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PKÉFACE 


De   loules  les  conceptions  ,.oliti,,ues  de  Napoléon    il 
n  en  es  peu.  èt.-e  pas  qui  ai.  souIevéVlus  de  c-i,  ..ue"':' 

Ir  *"r    ""''  T  ''  '•"^•^"'"^^  '""•"^-^  à  - 

chute  (I)       '"'""'•'''"»'■•«'    y     -■-'     ""     présage    de 

surterr."  '"'"''  ""  '■'  ''''  3«nmleme„.  accusé, 

T  ce  po.„J,  d  avo.r  per  u  la  notion  du  possible,  entrain 
tant    pa,    len.vre.nent  des   succès  passés  que   par  des 
preoccupa,.ons  personnelles,  étrangères  aux  in.ér's  de  la 
I     ..ce.  Le  nnrage  de    la    reconstitution   d'uu  e.npire 

à  Occident    étavc    de    ..fautes    vassales,    l'exen-ple    des 
^    Bourbons  et  du  pacte  de  fa.ille,  le   de'sir  de  sa'isfa 

I    i„ Ï      "r  '"  '"'"""«•'  ~nt.  auraient  été  ses  prin! 
^:*  cipaux  mobiles.  ^ 

I 

I  r.publi,„es  fi„es  de  la  «épub  qu'e  f        ^  e    vX,  î"""/  '"'  '""■"'^  ''" 

^  pour  lui  doDper  de.,  n.onarq.ies  fil    .n      L  !.      ,       "'  ""''""""" 

!fe  «puisée  suce„™Wa  4  ce,  fol    fe  tpTu  ^f  .t,"''''^''- J'  '' .^'"°" 

Sx^naoi  , général  .\|.,rr,v  M  Cu.f«FDn«7 1/  •  !i  ',<-^'"" '"^d"^'  d"  «eu- 

§«"'>«,  1.  1,  p    302.  ^""■««OOV.)  Voir  ég^lemenl  T„,,.kvr,vu,  .If^. 
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PRÉFACE 


En  cherchant  à  nous  rendre  comple  si  ces  critiques 
(laienl  entièrement  fondées,  et  à  voir  quelles  étaient  les 

causes  réelles  de  la  campagne  Je  X'aples  en  180f];l),  nous 
avons  été  amené  à  consulter,  aux  Archives  des  Aflaires 
étrangères,  la  correspondance  inédite  d'Alquier,  notre 
ambassadeur  à  Xaples,  et  aux  Archives  de  la  Guerre 
celle  de  Gouvion  Sainl-Cyr,  commandant  en  chef  le  corps 
d'occupation  de  Tarente.  Mais  elles  laissaient  bien  des 
points  obscurs,  et  ne  suffisaient,  la  plupart  du  temps,  à 
expliquer  ni  la  conduite  de  la  cour  des  Deux-Siciles,  ni 
celle  de  Napoléon  ;  les  dessous  nous  écha[)paît'nt-  Mis, 
par  M.  Oscar  Rro.ming,  sur  la  trace  de  la  correspon- 
dance d'Klliot  (2),  Tambassadeur  d'Angleterre  à  Xaples, 
nous  avons  trouve  la  lumière  dans  la  lecture  de  ses  lettres 
et  des  instructions  données  par  le  ministère  an^jlais.  C'est 
en  effet  H.  Elliot  qui  fut,  pendant  celle  période,  le  con- 
seil du  cabinet  napolitain,  l'infatigable  ennemi  de  la  poli- 
ti(|ue  de  Napoléon,  à  Xaples.  Ses  lettres,  et  celles  de  \el- 

son  et  a'Aclon,  expliquent  les  inipaliences  de  l'Empereur 
et  les  précautions  prises  à  l'égard  des  Hourbons,  car  le 
royaume  des  Deux-Siciles  était  le  principal  facteur,  dans 
la  Méditerranée,  de  la  lutte  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 


(1)  Xoiis  Taisions  des  reclierclies  pour  préparer  li   publication  dos  pa- 
piers du  cjénéral  de  Camprcdon  relatiTs  au  siè}{e  de  Gaele  et  à  la  coa- 

'    quêle  du  royaume  de  Xaples,  qui  n'ont  pas  encore  vu  le  Jour. 

(2^  Londres,  Forei<^n  Office.  Public  Record  Office  Sicily,  v.  55etsuiv., 
nous  avons  traduit  ses  lettre»,  ainn   que  les  documents  italiens  dont  il   va 

t^ire  question.  Une  nouvelle  classification  a  été  adoptée  depuis  que  ces  li- 
gnes ont  été  écrites,  c'est-i-dire  depuis  cinq  ans.  Le  volume  XXV  est  de- 
venu volume  XXI. 
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'"''  ""^''-  '  "  personnage  oonve.iu  ôlaî.  ;„,er.enu 
7\7ïr  T  P'-Pondéram,  que  l'ambassadeur 

d  Anglelene  lu.  avai.  volontiers  cédé,  dès  que  les  risnuë 
avaient  paru  sVxic/PP^n  r  *  M"^ '<^î>  nsques 

avons  Jirl       ^  '"  """■''"'■'  '^'"•■«^'^a.  "«"« 

avons  pu  re(.„uve.-,  au.  Archives  de  Aaples  ( I )   loule  li 

aux  deux  Irailcs  .■on.ra.liCoi.es  signés  à  la  fin  de  1805 

une  pa.  avec  la  Uussie,  de  l^.ut;Lvee  la  F  a    e  Eit 
LaZ'!  c'^  T''''  '^   ""'^'   ''  Talislsc  i     : 

ce  dLi^r '"  '■'  '"  """'  '-  '•^^-'i'-^  -'-  «ie 

da'en-r^f  '^^  ^-""'«"'^  "«-  l-aîl  exposer  1res 

so.f Tr  Jos  I":  "  '^^''""'-  '"^  '^'"P'^^'  P«"'-  y  établir 
Mtie  José,,!.,   les   souverains   qu'il    «   avait   cpnpn 

<iaut  niaiulenus  en  1801    On  .  .,'.    i  ■  ^ 

f„f  1.-.         .  .     ,  "/°"*'  ""  1  Util  clairement  «up  ce 

dans   I-,  Maa;  '       '  ''*""•■  •'••  «o»  influence 

-^^lc^'^:r  l'vz;^^ 

<^'SICI1((    dllll    poiiil    do    déLrquP- 


(1)  Archives     de 
730  nuova. 


Naple.s,    fascia    1^2,    456 


nuova   et    fascia   415, 
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ment  aussi  tentant  que  Xaples,  s'il  restait  aux  mains  de 
ses  ennemis. 

Aiais  il  y  a  plus  :  une  fois  ces  correspondances  réunies 
en  nn  tout,  une  sorte  d'intérêt  actuel  nous  a  paru  se 
dégajjer  de  l'étude  de  nos  relations  avec  Xaples  et  l'An- 
«jleterre  de  1803  à  1806.  Le  rôle  joué  par  le  royaume 
(les  Denx-Siciles,  pendant  la  période  de  lornmtion  de  la 

troisième    coalition,   n'a-t-il   pas    quehjue    armlo<jie  avec 

celui  joué  par  Tltalie,  pendant  le  mitnslère  Crispi?  La 
nature,  durant  celle  période  récente,  des  rapports  de 
celte  dernière  puissance  avec  l'Angleterre;  son  allilude 
dans  la  'l'riple  Alliance,  souvent  si  agressive  à  l'égard 
de  la  France,  no  rappelait-elle  pas  à  près  d'un  siècle  de 
distance  les  relations  secrètes,  mais  singulièrement  inti- 
mes, de  la  cour  de  Xaples  avec  le  cabinet  anglais,  puis 

avec  la  Russie  et  PAutriclie,  et  les  conllils  qui  trou- 
blaient l'accord  olliciel  existant  enire  la  France  et  le  roi 
de  Xaples  enlrc  1802  et  1800. 

Alors,  ce  dernier  était,  au  grand  dommage  des  intérêts 
de  son  pays,  étroitement  lié  aux  ennemis  traditionnels  de 
la  France.  Il  armait,  sourd  aux  objurgations  de  noire 
représenlant,  et  il  armait  sans  argent.  Seule  la  Grande- 
Bretagne  allait  bénéficier  de  ses  préparatifs  en  occupant  la 

Sicile  (1),  dVii  elle  pourrait  commander  la  Méditerranée 
et  assurer  délinitivement  sou  installation  à  Malte  au  cœur 
même  de  celle  mer. 

(1)  Dans  les  dernières  années  de  la  <|uerre,  les  souverains  de  la  Sicile, 

et  on  particulier  la  reine,  devinrent  de  vérilables  prisonniers  entre  les 
mains  de  l'Anglf terre. 


PRKFACK  V 

De  nos  jours  cM^altMiient  rilalie  iravail-olle  pas  aussi 
lié  sa  politique  dans  la  Méditerranée  à  celle  de  la  Grande- 
Kretagne,  oublieuse  en  cela  des  leçons  de  l'histoire,  bien 
laites  cependant  pour   appré^ndre  que  rAngleterre,  de 

toutes  les  puissances  européennes,  la  plus  identique  à 
elle-même  dans  le  cours  des  leuips,  s'est  en  «général  sage- 
ment gardé  de  grandir  ses  alliés,  qui  peuvent  être  ses 
ennemis  de  demain. 

Knbn  n'exisle-l-il  pas  une  «oilaiii*»  r<'ssonil>lane<' 
entre  la  marche  qu'a  suivie  de  nos  jours  la  politique  an- 
glaise en  Egypte,   et  ses  agissements  à  Malte  en    1803, 

OU  en  Sicile  à  partir  de  1801)?  A  ce  seul  point  de  vue 

nos  documents  présenteraient  déjà  un  intérêt,  surtout  si 
Ton  songe  à  l'esprit  de  suite  que  l'Anglelerre  apporte  à 
la  réalisation  de  ses  desseins.  Ses  traditions  sont  si  bien 
établies,  ses  agents  en  sont  si  complètement  imbus,  que  les 

hommes  chan^^fent  sans  que  jamais  ctianc^ent  ses  procédés, 

et  Ton  croirait  voir  agir,  à  la  fin  du  div-ntuviènie  siècle, 
les  mêmes  diplomates  qui,  au  début,  préparaient  l'an- 
nexion de  Malte  et  rêvaient  peut-être  un  moment  de  faire 

de  la  Sicile  une  |)roiince  anglaise. 


(Ju'il  nous  soit   permis  de  remercier  ici  M.  le   cjénéral    baron    Derae 
dont  les  encouragements  et  les  conseils  nous  ont  été  infiniment  précieux  ' 

M.  Drcrais,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  qui  nous  a  fait  ouvrir  lè 

*lppot  du    Rrcord    Office    et    rommi.niqner    les  documents    dont  M.  Oscar 
Brounmg  nous  avait  révèle  roxistence;    M.    le  consul  .général  Waleuski 
<iu.  a  bien  voulu  rendre  possibles  nos  rechercties  à  Aaples;   le   marquis 
.\  aresca,  qui  nous  a  indiqué  les   pièces  renfermées  aux  Archives  de   Xa- 

pies;  le  baron  .Albert  Lonibroso,  enfin,  auteur  de  la  hiblioaraphie  de 
I  époque  napoléonienne,  dont  les  renseignement  bibliographiques  nous 
ont  rendu  les  plus  grands  services. 

Les  Archives  du  JUinistère  de  la  guerre,  celle  mine  inépuisable  pour  notre 
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histoire,  nous  ont  fourni,  comme  précédemment,  de  numbreuv  détails. 
Au\  Archives  des  Affaires  t'iran^jère»,  nous  avons  et»'-  fjnidé  avec  l'ha- 
bituelle bienveillance  ({ui  est  la  traclitiou  de  la  maison  ;  au  Public  Record 

Office,  nous  avons  reçu  le  plus  fjracieuv  accueil,  et  nous  remercions 
M.  itubert  Hali,  <|ui  a  facilité  nos  recherches. 


LA   FU  \.\CE,  LMXGLETEIIf^r: 

ET  MPLES 

DE    1803    A    1808 


f 
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IXTRODIJCTION 
1759    «    1803. 

^'rrlitTr"^',  7  ^"'"r",'^  '^  "'  Marie-Caroline  .v.at  I.  Révolulioa 

de  ïaT'  7  ^fT'.'^'  'f  ««'"'""«"•  -  HostilKds  générales.  r*le 
de  a  caur  de  Xap  es  dans  les  deux  premières  coalitions.  -  Traités 
de  Luoeiille.  de  Florence  et  d'Amiens. 


De  tous  temps  les  peuples  de  noire  ancien  monde  se  sont 
dispute  la  Méditerranée.  Ceux  d'entre  eux  qui  surent  de  bonne 
heure  se  faire  une  marino  cherchèrent  à  s'assurer  le  monopole 
de  la  navigation  sur  cette  mer  qui  rapprochait  les  races  rive- 
raines, bien  plus  qu'elle  ne  les  séparait.  Phéniciens  ou  r.recs 

Carthaginois  et  Homains,  plus  tard  Républiques  italiennes  ou 

Ordres  religieux  combattant  le  Croissant;  Espagnols  sous 
Ch^irles-Omnl.  Hollandais  longtemps  rouliers  des  mers  et 
enfin,  plus  près  de  nous.  Français  et  Anglais,  luttèrent  pour 
être  maîtres  de  cette  voie  de  communication  d'autant  plus  pré- 
cieuse, que  les  routes  contournant  les  côtes  étaient  plus  impar- 

En   avançant    vers    notre    temps,   l'importance    prise   par 

I. 

I 


t 
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1  LA   FRANCE,   L'ANGLETERRE  ET   NAPLES 

rOcéan  atténua  quelque  peu  celle  de  la  Méditerranée.  Mais, 
berceau  de  notre  civilisation  moderne,  route  où  se  croisaient 
tant  de  races  diverses,  théâtre  où  pouvaient  se  poser  et  se 
résoudre  quelques-unes  des  questions  d'où  dépendait  l'avenir 
du  monde,  elle   représentait  de  tels  intérêts  que   même  des 

nations,  qui  ne  possédaient  rien  sur  ses  bords,  tinrent  à  y 

affirmer  leur  prépondérance.  Pendant  les  dernières  années  du 
dix-septième  siècle  et  la  plus  grande  partie  du   dix-huitième, 

ce  fut  rAn<}lcterre  qui  voulut  imposer,  là  comme  sur  toutes 
les  mers,  la  suprématie  de  son  pavillon  aux  dépens  de  ses  deux 
ennemies,  la  France  et  l'Espagne;  au  lendemain  de  la  llévo- 

hition  de  89,  ce  sont  ces  nations  encore  que  nous  allons  y 
trouver  en  présence. 

Elles  avaient,  en  1783,  sijjné  le  traité  de  Versailles  (1),  qui 
clôturait  la  guerre  de  l'Indépendance  américaine  particulière- 
ment honorable  pour  notre  marine,  alors  en  brillant  état.  Les 
flottes  combinées  françaises  et  espagnoles  avaient  été  trois  fois 
maîtresses  de  la  .Manche,  ce  qui  ne  s'est  plus  revu  depuis;  et, 
dans  la  Méditerranée,  si  les  Anglais  n'avaient  pu  être  chassés  de 
Gibraltar  —  qu'ils  occupaient  au  seuil  de  cette  mer,  depuis  le 
traité  d'Utrecht  —  ils  n'avaient  en  revanche  pu  conserver;  à  l'in- 
térieur, aucun  établissement  d'où  faire  échec  à  leurs  rivaux. 
Si  la  nouvelle  lutte  qui  allait  s'ouvrir,  nous  avait  trouvés,  sur 
mer,  dnns   le  même  état  qu'en   1783,  l'avenir  eut    pu   être 

chanf[é,  car  nous  nous  serions  trouvés,  au  début  de  la  fjucrre 

maritime,  au  inème  point  q»ie  l'Angleterre,  et  nos  flottes  au- 
raient combattu  les  siennes  à  égalité,  pendant  que,  sur  le  con- 
tinent, nos  armées  triomphaient  de  ses  alliés. 

Mallicureusemeut,  en  1793,  la  marine  française  se  trouvait 

dans  un  état  de  complote  désorganisation,  résultat  des  com- 
motions politiques  du  temps  (2)  ;  les  ofticiers  étaient  dispersés, 


(1)  Revanche  du  traité  de  1763  si  triste  pour  la  France. 

(2)  Dans  le  remarquable  ouvrage  publié  en  1892  par  un  officier  amé- 
ricain, le  capitaine  Mahan.  Influence  of  Sea  Power  upon  French  révolu- 
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les  équipages  en  l'état  de  mutinerie.  On  ne  peut  dire  que  l'An- 
gleterre eût.  à  ce  moment,  particulièrement  développé  la 
sienne;  mais  elle  était  au  moins  restée  sur  ses  positions,  avec 
un  corps  d'ofûciers  organisé,  des  arsenaux  pleins  et,  grâce  à 
quelques  alertes,  avec  90  vaisseaux  en  état.  La  Grande-Bretagne 

se  trou\a  donc,  grâce  surtout  à  noire  dénuement,  prête  à  jouer 

un  rôle  sulttsant,  sinon  brillant  (1),  dans  cette  période  indéclsC 
du  début,  où  se  préparèrent  ses  succès  futurs. 

De  notre  coté,  l'enthousiasme,  qui  paraît  avoir  joué  un  si 
grand  rôle  dans  les  premiers  succès  de  la  Révolution  sur  le 
continent,  ne  pouvait  ici  suffire,  ni  pour  reconstituer  des 
escadres,  ni  pour  créer  cà  nouveau  un  corps  d'offlciers  instruits 
et  exercés,  en  état  de  les  conduire  au  combat  avec  quelques 
chances  di»  succès.  Vainement  le  Directoire,  le  Consulat  et 
l'Empire  cherchèrent,  dans  la  suite,  à  regagner  l'avance  prise 

par  la  marine  rivale,  à  corriger  les  fautes  commises  et  à  panser 

les  blessures  qui  en  étaient  les  conséquences,  leurs  efforts 
furent  impuissants.  Aussi,  fut-ce  en  occupant  les  côtes  que  la 
France,   victorieuse  sur  terre,  Ht  son   possible  pour  ressaisir 

tion  and  on  Empire,  tome  I,  page  34,  nous  lisons  :  «  Il  est  certain  que 
c'est  dans  la  façon  d'aj^ir  du  gouvernenaent  français  que  l'on  découvre  la 
vraie  cause  des  désastres  et  de  l'écrasement  qui  attendaient  la  France  sur 
mer.  C'est  parce  que  ce  gouvernement  rertetait  exactement  le  désordre 
social  et  n'avait  pas  su  repousser  les  idées  étranges  cl  désordonnées  du 

temps,  qu'il  fui  hors  d'état  de  faire  face  aux  nécessites  du  moment  en  ce 

qui  touche  la  mariue.  .  Kt  plus  loin,  page  M  .  L'Jnsubordi.ialioQ  et  la 

mulinerie,  l'insulte   et  le    meurtre,    précédèrent   les  maladroites   mesures 

qui  finirent  par  détruire  le  superbe  persounel  que  la  Alouarcl.ie  avait 
légué  à  la  République.  • 

Xous  relevons  la  même  constatation  dans  un  article  d'un  journal  anglais, 
le  Standard,  du  25  août  1903  :  t  Eu  frappant  comme  aristocrates  lés  oi 
ficiers  de  marine,  la  Hévolution  a  singulièrement  facilité  les  victoires  de 
Xelson.  Napoléon  a  pu  faire  des  généraux,  mais  non  des  capitaines  de 
vaisseaux.  • 

(1)  Klle  eut  aussi  à  compter  avec  des  mutineries  du  caractère  le  plus 

inquiétHDi  ;  mais  son  corps  d'officieM,  élant  soutenu  par  le  pouvoir  œn- 

tral,  prit  le  dessus. 
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sur  la  mer  latine  par  excellence  la  prépondérance  que  ses 
floUes  n'avaient  pas  su  lui  conserver. 

Toutes  les  puissances  méditerranéennes  se  trouvèrent  alors 

plus  OU  moins  jetées  dans  la  mêlée;  Espagne,  Puissances  ita- 
liennes, Turquie  elle-même  et  Kussie  joueront,  à  leur  heure, 
un  rôle  dans  ce  concert.  Le  royaume  des  Deux-Siciles —  entre 

\e<  mains  d'un  prince  plus  particulièrefnent  hostile  à  la  Répu- 
blique française,  et  dont  Talliance  était  précieuse  à  l'Angle- 
terre par  la  position  de  la  péninsule  qui  commande  ces  mers 
—  devait  être  fatalement  l'un  des  poinfs  où  se  heurteraient  les 
intérêts  en  conflit  dans  la  Méditerranée.  Sa  capitale  devint  le 
centre  d'une  lutte  tantôt  diplomatique,  tantôt  armée,  qui  finit 
par  amener  la  chute  des  Bourbons  et  l'élévation  au  trône  de 

Joseph  Bonaparte.  Les  documents  qui  suivent  en  racontent  la 

période  de  1803  à  1806;  mais,  avant  de  les  aborder,  jetons 

un  coup  d'œil  rapide  sur  les  événements  qui  avaient  précédé, 
et  voyons  quels  furent   les  débuts  des  acteurs  que  nous  allons 

trouver  sur  la  scène. 

Des  habitudes  traditionnelles,  dues  à  la  parenté  des  familles 
souveraines,  avaient,  bien  longtemps  avant  la  Révolution,  lié  la 
politique  de  l'Espagne  et  des  Deux-Siciles  à  celle  de  la  France, 
toutes  trois  désignées  sous  le  nom  de  puissances  de  famille. 

Mais,  avant  178!)  déjà,  alors  que  les  Bourbons  occupaient  encore 

le  trône  de  France,  les  liens  s'étaient  relâchés  du  côté  de  Naples. 
Des  influences  successives,  agissant  lentement,  mais  avec  cons- 
tance, avaient,  durant  même  l'existence  du  pacte  de  famille,  peu 
à  peu  éloigné  les  Bourbons  de  Xaples  de  leurs  alliés  naturels, 
pour  les  rapprocher  de  l'Autriche  d'abord,  puis  de  l'Angleterre. 
Tant  que  le  roi  Ferdinand  (I),  arrivé  au  trône  en  1 759,  à  l'âge 

(1)  Le  roi  Ferdinand  était  le  fils  du  roi  Charles,  le  premier  des  Bour- 
bons de  Xaples;  celui-ci  était  lui-même  fils  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne, 

et  de  sa  seconde  femme  Elisabeth  Farnèse,  qui  mil  tout  en  jeu  pour  que 
son  fils  eût  un  trône.  KUe  persuada  à  Philippe  V  de  Bourbon  de  conquérir, 
pour  lui.  le  royaume  de  Xaples,  et  de  séparer  à  jamais  cette  rouroane  de 

celle   d'Espajiue.  Don  Carlos  passa  en  Italie,  sous  prétexte  d'occuper 
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de  huit  ans,  avait  laissé  le  gouvernement  entre  les  mains  du 
président  du  Conseil  de  Régence,  Tanucci,  premier  ministre 
du  roi  Charles  de  Bourbon,  les  traditions  du  règne  précé- 
dent avaient  conservé  force  de  loi,  et  permis  de  réaliser 
nombre  de  réformes.  Mais  le  mariage  du  jeune  prince  (1)  avec 

les  duchés  de  Plaisance,  Parme,  Guastalla;  eu  réalité,  il  envahit  Xaples, 
occupa  (laète,  Pescara  et  Capoue  et  s'installa  définitivement  en  Italie. 
Après  avoir  «jouierné  ce  royaume  pendant  vinyl-deux  an»  de  façon  à  se 
faire  aimer,  avec  Tannucci  comme  premier  minisire,  il  (ut  appelé  au 
trône  d'Kspagne  par  la  mort  de  son  frère  aîné  Ferdinand  VI. 

Les  deux  couronnes  ne  pouvant  être  unies  sur  la  même  tète,  il  dut 
céder  celle  des  Deux-Siciles  à  l'un  de  ses  fds.  L'ainé  étant  hors  d'état 
de  régner,  le  second  devlut  héritier  de  la  couronne  d'Kspagne  ;  le  troi- 
sième eut  celle  de  Xaples:  ce  fut  Ferdinand  IV. 

Ajoutous  (pi'avant  les  Uourbons  ce  que  l'on  appelait  le  royaume  de 

Xaples  avait  obéi,  au  onzième  siècle,  à  l'empire  jjrec  et  aux  principautés 
lombardes  de  Capoue,  Salerne  et  Béuévent.  II  était  passé  ensuite  entre 
les  mains  du  \ormand  Kobert  Guiscard,  fondateur  d'une  dynastie  ren- 
due célèbre  par  ses  vertus  guerrières,  et  qui  s'éteiynit  en  la  personne 
de  Constance,  femme  de  l'empereur  Henri  VI,  de  la  maison  de  Souabe,  à 
qui  était  passé,  en  1 1 89,  la  couronne  de  Xaples  En  1266,  Charles  d'Anjou, 
frère  de  saint  Louis,  conquit  les  Deux-Siciles  et  leur  donna  six  rois  et 
deux  reines.  C'est  contre  les  princes  angevins  que  furent  dirigées  les 
«  Vêpres  Siciliennes  . .  Alphonse  d'Aragon  les  chassa  définitivement  en 
1  Vf  1  ;  cepondani  les  eiïort.s  combiné.s  de  Charles  VIII.  roi  de  France,  et  du 

roi  d'Espagne  le  détrônèrent.  Ce  dernier,  grâce  au  fameux  capitaine 
Consalve,  en  resta  seul  maître  et  y  régna,  par  ses  vice-rois,  jusqu'en 
1701  ;  mais,  au  cours  de  la  guerre  de  Succession,  le  général  Daun  occupa 

Xaples,    au  nom   de  l'empereur,  prit  Gaëte  d'assaut,  et  s'empara  de  tout 

le  royaume,  qui  ne  changea  de  destinalion  qu'à  l'heure  où,  en  1735,  il 
fut  envahi  par  Charles  de  Bourbon. 

(1)  Son  éducation  avait  été  toute  physique;  le  prince  de  San  Xicandro, 
son  gouverneur,  avait  peu  cherché  à  le  développer  du  côté  intellectuel, 
et  s'était  surtout  attaché  à  lui  faire  une  forte  santé;  si  bien  que  Ferdinand 
conserva  toute  sa  vie  l'amour  des  exercices  violents  et  une  horreur  de 

toute  contrainte,  qui  expliquent  sa  tendance  à  rechercher  le»  classes 

populaires,    auxquelles    il    aimait  à  se    mêler.    II    fuyait    le    travail  et  n'y 

revenait  qu'à  son  corps  défendant,  désireux  d'échapper  le  plus  tôt 

possible   aux  ennuis  de   la  royauté,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  cependant 
de  tenir  à  ses  prérogatives. 
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sur  la  mer   latine   par   excellence   la  prépondérance  que  ses 

flottes  n'avaient  pas  su  lui  conserver. 

Toutes  les  puissances  méditerranéennes  se  trouvèrent  alors 
plus  OU  moins  jetées  dans  la  mêlée;  Espagne,  Puissances  ita- 
liennes, Turquie  elle-même  et  Hussie  joueront,  à  leur  heure, 
un  rôle  dans  ce  concert.  Le  royaume  des  Deux-Siciles  —  entre 

le<  mains  d'un  prince  pltis  particulièrement  hostile  à  la  Hépu- 
blique  française,  et  dont  l'alliance  était  précieuse  à  l'Angle- 
terre par  la  position  de  la  péninsule  qui  commande  ces  mers 
—  devait  être  fatalement  l'un  des  poinfs  où  se  heurteraient  les 
intérêts  en  conflit  dans  la  Méditerranée.  Sa  capitale  devint  le 

centre  d'une  lutte  tantôt  diplomatique,  tantôt  armée,    qui  finit 

par  amener  la  chute  des  Bourbons  et  l'élévation  au  Irône  de 
Joseph  Bonaparte.  Les  documents  qui  suivent  en  racontent  la 
période  de  1803  à  1806;  mais,  avant  de  les  aborder,  jetons 
«n  coup  d'œil  rapide  sur  les  événements  qui  avaient  précédé, 
et  voyons  quels  furent  les  débuts  des  acteurs  que  nous  allons 
trouver  sur  la  scène. 

Des  habitudes  traditionnelles,  dues  à  la  parenté  des  familles 
souveraines,  avaient,  bien  lon«]temps  avant  la  Bévolulion,  lié  la 

politique  de  l'Espagne  et  des  Deux-Siciles  à  celle  de  la  France, 

toutes  trois  désignées  sous  le  nom  de  puissances  de  famille. 
Mais,  avant  1789  déjà,  ab>rs  que  les  Bourbons  occupaient  encore 
le  trône  de  France,  les  liens  s'étaient  relâchés  du  côté  de  Naples. 
Des  influences  successives,  agissant  lentement,  mais  avec  cons- 
tance, avaient,  durant  même  l'existence  du  pacte  de  famille,  peu 
à  peu  éloigné  les  Bourbons  de  Naples  de  leurs  alliés  naturels, 
pour  les  rapprocher  de  l'Autriche  d'abord,  puis  de  l'Angleterre.' 
Tant  que  le  roi  Eerdinand  (1),  arrive  au  trône  en  1 759,  à  l'âge 
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rnier  des  Bour- 
roi  d'Espagne, 


(l)  Le  roi  Ferdinand  était  le  fils  du  roi  Charles,  le  pre 
bons  de  Xaples  ;  celui-ci  était  lui-même  fils  de  Philippe  V, 
et  de  sa  seconde  femme  Elisabeth  Farnèse,  qui  mit  tout  en  jeu  pour  que 
son  fils  eût  lin  trône.  Elle  persuada  à  Philippe  V  de  Baurbou  de  conquérir, 
pour  lui,  le  royaume  de  Xaples,  et  de  séparer  à  jamais  cette  couronne  de 
celle    cJ'Kspacjne.  Don   Carlos  passa  en   Italie,   sous    prétexte   d'occuper 


il 
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de  huit  ans,  avait  laissé  le  gouvernement  entre  les  mains  du 
président  du  Conseil  de  Régence,  Tanucci,  premier  ministre 

du  roi  Gbarles  de  Bourbon,  les  traditions  du  rèi^ne  précé- 
dent avaient  conservé  force  de  loi,  et  permis  de  réaliser 
nombre  de  réformes.  Mais  le  mariage  du  jeune  prince  (l)  avec 


les  duchés  de  Plaisance,  Parme,  Guastalla;  en  réalité,  il  envahit  Xaples, 
occupa  (laëte.  Pescara  et  Capoue  et  s'installa  définitivenietit  en  Italie. 
Après  avoir  «jouicrné  ce  royaume  pendant  vin<]l-deux  ans  de  façou  à  se 
faire  aimer,  avec  Tannucci  comme  premier  minisire,  il  (ut  appelé  au 
trône  d'Espagne  par  la  mort  de  son  frère  aîné  Ferdinand  VI. 

Les  lieux  couronnes  ne  pouvant  élre  unies  sur  la  même  télé,  il  dot 

céder  celle  des  Deux-Siciles  à  l'un  de  ses  fils.  L'aîné  étant  hors  d'état 
de  régner,  le  second  devint  liéritîer  de  la  couronne  d'Espagne;  le  troi- 
sième eut  celle  de  X^aples  :  ce  fut  Ferdinand  IV. 

Ajoutons  (pi'avant  les   Bourbons  ce   (jue    l'on    appelait  le   royaume    de 

Naples  avait  obéi,  au  onzième  siècle,  à  l'empire  grec  et  aux  principautés 
lombardes  de  Capoue,  Salerue  et  Bénévent.  Il  était  passé  ensuite  entre 
les  mains  du  \ormand  Robert  Guiscard,  fondateur  d'une  dynastie  ren- 
due célèbre  par  ses  vertus  guerrières,  et  qui  s'étei<^nit  eu  la  personne 
de  Constance,  femme  de  l'empereur  Henri  VI,  de  la  maison  de  Souabe,  à 
qui  était  passé,  en  1189,  la  couronne  de  Xaples  En  1266,  Charles  d'Anjou, 

frère  de  saint  Louis,  conquit  les  Deux-Siciles  et  leur  donna  six  rois  et 

deux  reines.  C'est  contre  les  princes  angevins  que  furent  dirigées  les 
t  Vêpres  Siciliennes  «  .  Alphonse  d'Aragon  les  chassa   définitivement  en 

l^Vl  ;  cependan!  les  efforts  combinés  de  Charles  VIII,  roi  de  France,  et  du 

roi  d'Espagne  le  détrônèrent.  Ce  dernier,  grâce  au  fameux  capitaine 
Gonsalve,  en  resta  seul  maître  et  y  régna,  par  ses  vice-rois,  jusqu'en 

1701  ;  mais,  au  cours  de  la  guerre  de  Succession,  le  général  Daun  occupa 
Naples,  au  nom  de  l'empereur,  prit  Caëte  d'assaut,  et  s'empara  de  tout 
le  royaume,  qui  ne  changea  de  destination  qu'à  l'heure  où,  en  1735,  il 
fut  envahi  par  Charles  de  Bourbon. 

(1)  Son  éducation  avait  été  toute  physique;  le  prince  de  San  Nicaudro, 

son  gourerneur,  avait  peu  cherché  à  le  développer  du  coté  intellectuel, 

et  s'était  surtout  attaché  à  lui  faire  une  forte  santé  ;  si  bien  que  Ferdinand 
conserva  toute  sa  vie  l'amour  des  exercices  violents  et  une  horreur  de 

toute  contrainte,  qui  expliquent  sa  tendance  à  rechercher  les  classes 
populaires,   auxquelles    il   aimait  à  se   mêler.   Il    fuyait   le   travail  et  n'y 

revenait  qu'à  son  corps  défendant,  désireux  d'échapper  le  plus  tôt 
possible  aux  ennuis  de  la  royauté,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  cependant 
de  tenir  à  ses  prérogatives. 
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Marie-Caroline,  archidnchesse  d'Autriche,  fille  de  Tempereur 
François,    ^tait    venu    donner    une    orientation   nouvelle   à  la 

politique  de  Xaples,  et  préparer  la  rupture  que  devait  con- 
sommer la  Hcvolution  française. 

Sortant  d'une  famille  où  l'influence  de  Pimpératrice  Marie- 
Thérèse  était  prédominante,  la  jeune  reine  arrivait  avec  la 

volonté  de  prendre  une  part  active  à  la  direction  des  affaires. 
Sa  mère  comptait  sur  elle  pour  rattacher  à  sa  politicjue  le  sud 
de  la  péninsule,  qui  était  alors  perdu  pour  l'Autriche.  Aussi 
avait-on  stipulé  que  Marie-Caroline  aurait  ses  entrées  au  Con- 
seil dès  qu'elle  donnerait  un  héritier  au  trône,  ce  qui  ne  se  fit 
pas  attendre.  La  jeune  reine,  âgée  de  seize  ans  à  peine,  mais 
déjà  belle  d'une  beauté  sensuelle,  eut  vile  fait  d'inspirer  une 
vive  passion  à  son  très  jeune  époux.  Au  bout  de  quelque  temps 

elle  sut  écarter  tout  ce  qui  la  séparait  du  pouvoir;  son  inter- 
vention eut  pour  premier  effet  le  renvoi  de  Tanucci,  qui  s'était 
opposé  à  l'immixtion  d'une  femme  dans  les  affaires  de  l'Klat, 
comme  contraire  à  la  coutume.  Elle  fit  appeler  à  sa  place  le 
marquis  délia  Sambuca,  ambassadeur  à  Vienne,  bien  vu  de 

celte  cour,  et  s'attacha  A  éloigner  Ferdinand  IV  de  TEspagne 

et  de  la  France  où  régnaient  des  IJourbons,  pour  le  rapprocher 

de  l'Autriche  (1). 

Cependant,  habituée  à  voir  les  princes  de  sa  maison  mar- 
cher hardiment  dans  la  voie  du  progrès,  que  traçaient  à  cette 
époque,  chez  nous  en  particulier,  les  esprits  les  plus  distingués 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  Marie-Caroline  se  montra 
favorable  aux  réformes  déjà  commencées  et  que  prônaient,  à 
Naples,  des  penseurs  distingués  (2)  ;  elle  adopta  leurs  idées 
avec  Tardcur  qu'elle  mettait  d'abord  k  tout  ce  qu'elle  entrepre- 
nait, et  se  fit  admettre  comme  membre  de  l'une  des  loges 

(l)  Nos  ambassadeurs   successifs,  sous   Louis  XVI,  ne    ressent   de    se 

plaindre  du  peu  de  considération  de  la  cour  de  Naples  pour  la  France. 
(i)  ULuvres  de  Graiixa,  Vico,  Gia.vxoxe,  Gaktaxo,  FrLANGiKRi,  auteur 

de  la  Science  de  la  législation  y  \Ukio   Pagano,  auteur    des  Essais  poli- 
tiques; (jexovesk,  Galieni. 
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maçonniques  qui  depuis  quelques  (1)  années  déjà  se  répan- 
daient dans  la  péninsule.  Les   patriotes  italiens  fondèrent,  un 

moment,  de  véritables  espérances  sur  celle  reine  jeune,  belle 
et  ardente,  qui  venait  à  eux  (2). 

Douée  de  l'activité,  de  Tadres.se  et  parfois  de  l'énergie  de  sa 

mère  Marie-Thérèse,  en  même  temps  qu'héritière  de  ses  goûts 

de  domination,  elle  aurait  pu  devenir  une  grande  souveraine,  si 
la  violence  et  T instabilité  de  son  caractère,  les  écarts  de  sa 
conduite,  et  aussi  l'influence  des  heures  troublées  qu'allait 
traverser  l'Europe,  n'avaient  donné  à  ces  qualités  (3),  d'une 

énergie  rare  chez  une  femme,  une  direction  qui  fit  son  malheur 

et  celui  de  son  peuple. 

Pendant  plusieurs  années,  ce  ne  fut  qu'en  princesse  autri- 
chienne que  la  reine  agit  sur  la  politique  étrangère  du  royaume 
des  Deux-Siciles.  Mais  bientôt  un  élément  nouveau  vint  encore 
aggraver  une  situation  déjà  fâcheuse  pour  le  prestige  de  la 
France.  L'influence  anglaise  s'était  établie  à  la  cour,  auprès 
de  l'influence  autrichienne,  grâce  à  la  rapide  élévation  au  rang 


(1)  Dès  le  commencement  du  siècle,  une  loge  avait  été  fondée  par 
Raimond  de  Sangra,  prince  de  San  Severo. 

(2)  «  A  l'exemple  de  ses  frères,  elle  recherchait  aussi  les  applaudis- 
sements des  sages  et  s'occupait  d'améliorations  et  de  réformes.  Devenue 

ainsi  l'espoir  des  grands,  des  ambitieux,  des  hommes  de  bien  et  du 
peuple,  elle  sentit  son  pouvoir  et  se  réjouit  de  l'avoir  obtenu,  i  (Coletta, 
t.  I,  p.  225.) 

(3)  Souvenirs  de  Mme  Vigke-Lebrun.  «  La  reine  de  Xaples,  sans 
être  aussi  jolie  que  sa  sœur  cadette,  la  reine  de  France,  me  la  rappt'lait 
beaucoup...  ses  maiis  et  ses  bras  surtout  étaient  la  perfection  pour  la 

forme  et  pour  le  ton  de  la  couleur  des  chairs.  Celte  princesse,  dont  on 

a  dit  et  écrit  tant  de  mal,  était  d'un  naturel  affectueux  et  simple  dans 
son  intérieur;  sa  générosité  était  vraiment  royale.  Elle  aimait  à  soulagiT 
la  misère,  elle  ne  craignait  pas  de  monter  au  cinquième  étage  pour 
secourir    des  malheureux,   et  j'ai    su  positivement  que    ses    bienfaits  ont 

sauvé  de  la  prison,  de  la  mort  peut-être,  une  mère  de  famille  et  quatre 
enfants  dont  le  père  venait  de  faire  banqueroute,..  La  reine  de  Naples 
avait  un  grand  caractère  et  beaucoup  d'esprit.  Elle  seule  portait  tout 
le  fardeau  du  gouvernement.  » 
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de  premier  ministre,  du  chevalier  Acton,  né  à  Besançon,  Irlan- 
dais d'origine,  dévoué  à  TAngleterre.  Introduit  à  Naples  en 
1779,  comme  ministre  de  la  marine,  par  le  prince  de  Caïa- 

manico,  alors  en  faveur  auprès  de  la  reine,  il  sut  bientôt  suc- 
céder à  ce  dernier,  l'exiler  dans  rexercice  de  la  vice-royaulé 
de  Sicile,  et  le  remplacer  aussi  comme  ministre,  pour  tenir 
désormais  seul  la  scène  (1).  Acton  devint,  dans  les  premières 
années  de  la  lutte  entre  la   France  et  l'Angleterre,  l'un  des 

principaux  fadeurs  de  l'ingérence  anglaise  dans  la  Méditer- 

ranée.  Halûle  à  flatter  les  passions  des  souverains,  les  leurrant 
de  visées  ambitieuses,  il  faisait  miroiter  à  leurs  yeux  l'appas 
d*un  rôle  brillant  à  jouer  en  Europe,  en  se  détachant  complè- 
tement de  l'Espagne  et  de  la  France,  qui  avaient  jusque-là 
tenu  iVaples  en  tutelle.  Les  événements,  dont  Paris  allait  devenir 
le  théâtre,  devaient  faciliter  sa  tâche 

Jusqu'en  1789,  en  effet,  la  cour  s'était  laissée  aller  au  cou- 
rant des  idées  philosophiques  du  temps  ;  mais  la  vue  des  excès  de 

la  Révolution  française  la  rejeta  brusquement  en  sens  contraire, 

ce  dont  il  serait  difficile  de  s'étonner,  si  l'on  songe  que  Marie- 
Caroline  était  sœur  de  la  reine  de  France.  Attribuant  tout  le 
mal  au  courant  d'idées  qu'elle  avait  favorisé  jusque-là,  la  reine 
persécuta  désormais  les  esprits  libéraux  qu'elle  protégeait 
jadis,  et  apporta  à  les  poursuivre  toute  la  violence  naturelle  à 

(1)  Lettre  de  Denom,  ambassadeur  à  \aples,  au  ministre  des  Affaires 
étrangères,  14  septembre  1782.  «  AI.  Acton  jouit  d'une  coufiance  peut- 
être  momentanée,  mais  sans  bornes  pour  l'instant.  Le  premier  ministre. 

le  marquis  deUa  Sambuca.  abandonné  par  la  reine,  toute  la  cour  s'est 
tournée  du  côté  du  ministre  préféré  ;  le  corps  diplomatique  a  suivi  le 
torrent  entraîné  d'ailleurs  par  le  doyen,  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
sir    William   Hamdton,    qui    lui    devait   au    moins   cette  reconnkissance. 

Des  lors  M.  Acton  s'est  vu  au  comble  de  la  gloire,  et,  jouissant  d'avance 
de  la  dépouille  du  premier  ministre,  il  s'est  cru  tout  possible,  et,  ne 
gênant  plus  sa  partialité  pour  l'Angleterre,  oubliant  à  quelle  cour  il 
était.  Il  s  est  livré  à  tout  son  anglicisme  avec  une  indécence  qui  a  surpris 
jusqu  aux  Anglais  eux-mêmes.  Tout  ce  qui  l'approche  est  devenu  anolais 
pour  lui  plaire.  »  ** 


son  caractère.  L'union  de  la  cour  et  des  classes  éclairées  fut 

détruite  et,  chaque  jour,  la  situation  ne  fit  que  s'accentuer. 
Aclon,    qui    s'était    d'abord    montré    favorable    aux    idées    de 

réforme,  fit  volte-face  dès  que  se  manifesta  chez  la  reine  le 

premier  mouvement  de  réaction  ;  au  lieu  de  chercher  à  mo- 
dérer la  cour  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  comme  Teût 
fait  un  ministre  soucieux  surtout  des  intérêts  du  pays,  il 
l'excita  contre  les  patriotes  d'une  part  et  contre   la   France 

de  1  aulre,  servant  en  cela  les  intérêts  de  son  pays  d'origine. 
11  se  lit  le  ministre  de  toutes  les  rigueurs,  gouvernant  sans 
ménagement  un  pays  auquel  il  était  étranger.  Par  l'exagéra- 
tion prêtée  aux  moindres  manifestations  des  idées  philoso- 
phiques, par  la  sévérité  de  la  répression,  il  savait  effrayer  et 

rassurer  tour  à  tour  le  roi,  qui  ne  put  bientôt  plus  se  passer  de 
lui;  si  bien  qu'il  en  arriva  à  contre-balancer  même  l'influence 
de  la  reine,  et  à  mener  le  royaume  à  sa  guise  comme  une 
province  anglaise  (l). 

L  arrivée  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  dès  le  début 
de  la  Kévolution  française  (déc.  1791),  d'une  personnalité 
nouvelle  des  plus  étranges,  lady  Hamilton,  femme  de  l'ambas- 

(l)  4  Ferdinand  IV,  prince  faible  d'esprit  et  de  cœur,  sans  expérience 

du  gouvernement  des  peuples,  attaché  aux  plaisirs  et  aux  jouissances 
de  la  vie,  peu  soucieux  de  la  gloire  et  de  la  puissance,  ne  songeant  qu'à 
mener  une  existence  paisible  et  joyeuse.  La  reine,  qui  gouvernait  bien 
plus  que  lui,  avait  d'autres  passions  :  fille  de  Marie-Thérèse,  élevée 
dans  le  palais  de  Vienne,  au  milieu   des  inquiétudes  de  deux  longues 

guerres,  sœur  de  Alarîe-Antoînette,  reine  de  France,  et  de  deux  empe- 
reurs (Joseph  et  Léopeld)  qui  ont  honoré  le  trône,  elle  aspirait  ù  la 
même    gloire,    était    avide    de     vengeance,    orgueilleuse    et    fière,    d'un 

courage  et  d'un  génie  au-dessus  de  son  sexe.  Elle  était  secondée  par 
le   général   Acton,   ministi-e   tout  puissant    dans    le    royaume,    étranger 

d'origine  et  d'affection  aux  peuples  qu'il  gouvernait,  ignorant,  mais 
adroit  et  bien  pourvu  des  qualités  qui  mènent  à  la  fortune...  Kn  un  mot, 
trois  esprits  :  relui  du  roi,  qui  était  faible;  celui  de  la  reine,  esprit  de 
femme,  obscurci  par  des  passions  fougueuses  et  ardentes;  celui  d'Acton 
enfin,  vil  esclave  d'intérêts  corrupteurs,  auront  à  diriger  l'Ktat  au  milieu 
des  orages  qui  grossissent  à  l'horizon.  »  (Colktta,  t.  I,  §  xli,  p.  283.) 
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sadeur  d'Angleterre,  vint  assurer  encore  davantage  la  main- 
mise de  cette  puissance  sur  Naples.  L'ambassadrice  était 
sortie  des  rangs  les  plus  abjects  de  la  société  ;  elle  avait  été 
tille  de  brasserie  et  avait  connu  les  plus  bas  degrés  du  vice; 
mais,  par  l'ascendant  d'une  merveilleuse  beauté,  elle  était 
arrivée,   d'échelon    en   échelon,  jusqu'à  se  faire  épouser  par 

l'ambassadeur  d'AnjjIelerre  à  iXapIes  (I).  Présenlée  à  la  cour 

des  Deux-Siciles,  où  les  grandes  familles  du  pays  lui  firent 
un  accueil  des  plus  froids,  qu'elle  ne  leur  pardonna  jamais, 
elle  devint  la  favorite  de  la  reine  et  prit  sur  elle  une  influence 

précieuse  pour  le  cabinet  anglais  (2),  qui  entrevoyait  le  mo- 
ment où  s'engagerait  la  lutte  avec  la  France. 

Au  goût  que  la  reine  avait  pour  lady  Hamilton  allait  se 
joindre  le  sentiment  très  net  des  avantages  que  présentaient  des 
relations  constantes  avec  l'ambassade  d'Angleterre,  à  Theure 

OÙ  devait,  plus  que  jamais,  se  faire  sentir  la  nécessité  de  s'assu- 
rer le  secours  de  la  seule  puissance  en  état  de  protéger  les 
côtes  contre  nos  flottes.  «  Ce  royaume  tout  ouvert  est  sous 
notre    main,  écrivait   un    de   nos   représentants,   et  dénué  de 

forces  militaires.  Il  n'y  aurait  que  la  protection  des  Anglais  qui 

(1)  Lamartine,  en  retraçant  la  vie  de  \elson,  juge  les  rapports  de 
la  reine  et  de  lady  Hamilton  plus  favorablement  qu'on  ne  l'a  fait  en 
général.    «   Dans   l'attrait   soudain    et   irrésistible   qui    entraîna   la  reine 

vers  lady  Hamilton.  la  politique  fut  moins  décisive  encore  que  la  nature. 
L'influence  de  la  beauté  sur  les  yeux  des  fdles  de  Marie-Thérèse  était 

un    des   caractères   de   leur    race.    Aussi    avides  de  sentiments    doux  quC 
de  sentiments  forts,  elles   avaient  un  besoin  d'amitié   et  de  favoriti.sme 
qui  les  faisait  calomnier  jusque  dans  leurs  plus  légitimes  inclinations'. 
L  amitié  de  la  reine  de  Xaples  et  de  lady  Hamilton  ne  tarda  pas  à  sou- 
lever des  rumeurs.  Mais  la  reine,  d'un  caractère  plus  viril  et  plus 

inflexible  que  Marie-Antoinette,  sa  sœur,  bravait  tous  les-  murmures  du 
fond  de  son  palais  et  du  milieu  de  ses  troupes;  l'effroi  de  son  nom 
imposait  silence  à  la  baine  et  à  l'envie,  elle  avait  fait  passer  la  terreur 
du  cote  du  trône.  ,  Voir  Gag.mèrk.  la  Heine  Marie-Caroline  de  XapUs, 
et  hiBERT  DE  Saixt-Amand,  Jeuuesse  de  la  reine  Marie-Amélie. 

(2)  Influence  d'autant  plus  précieuse  qu'Acton  nWit  plus  le  m^me 
ascendant  sur  la  reine.  Lettre  de  CiCAULT,  27  janvier  1792. 


pût  le  melfre  à  l'abri  d'une  invasion  par  mer.  »  C'est  ce  que  la 

reine  se  répétait  sans  cesse;  c^est  ce  qui  la  terriCait,  et  la  ren- 
dit bientôt  plus  anglaise  qu'autricbienne. 

Dès  1791,  avant  la  fuite  de  Varennes,  Ferdinand  IV,  tenant 
Louis  XVÏ  pour  prisonnier  de  sujets  rebelles,  avait  com- 
mencé ses  préparatifs  de  guerre.  II  prenait,  en  même  temps, 

à  1  intérieur,  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  tout  ce  qui 
pouvait  rappeler  les  idées  de  réforme.   Les  événements  de 

France  accentuèrent  chaque  jour  cette  attitude  (1).  La  nouvelle 
de  la  journée  du  10  août,  de  l'arrestation  du  roi  et  du  procès  — 
suivant  de  près  celles  de  la  mort  subite  de  l'empereur  d'Au- 
triche, et  de  l'assassinat  de  Gustave  III  de  Suède  —  frappa  Fer- 
dinand IV  d'indignation  et  d'horreur.  Se  considérant  comme 
directement  atteint,  comme  engagé  d'bonneur  «à  venger  son 
beau-frère,  il  activa  ses  armements  et  prit  l'initiative  d'une 

coalition  des  peuples  italiens.  L'ambassadeur  de  France, 
Mackau,  arrivant  sur  ces  entrefaites,  ne  pouvait  qu'être  fort 

mal  reçu;  mais  l'envoi  de  la  flotte  française,  commandée  par 
Latouche-Tréville,  fît  bien  vite  comprendre  au  roi  tout  ce 
qu'avait  de  précaire  sa  situation  à  portée  des  canons  ennemis. 

11  dut  souscrire  à  toutes  les  conditions  imposées  par  l'ultima- 
tum de  l'amiral,  conçu  dans  les  termes  les  plus  menaçants,  et 
accueillir  notre  ambassadeur. 

Le  danger  qu'il  avait  couru  faisait  ressortir  à  ses  yeux  tout 

ce  que  pouvait  avoir  de  précieux  la  protection  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  allait  entrer  en  lutte  avec  la  France.  Naples  ne 

paraissait  alors  menacée  que  du  côté  de  la  mer,  et  ne  dé- 
pendre que  de  la  puissance,  qui  serait  maîtresse  de  la  Médi- 
terranée. Aussi,  Texécution  de  Louis  XVI  ayant  décidé  le  roi 

d'Angleterre  à  renvoyer  l'ambassadeur  de  France,  ce  qui 
équivalait  à  une  déclaration  de  guerre,  Ferdinand  fit  un  pas 
décisif,  et  un  traité  secret  fut  signé,  le  12  juillet  1793,  entre 
les  deux  puissances. 

(1)  Lettre  de  Cacault,  29  janvier  1792. 


M 
^ 


I 


12 


LA    FRAXCE,    L'A  H  G  LE  T  E  R  R  E    ET    XAPLES 


CHAPITRE     PREMIER 


13 


La  Convention,  dès  qu'elle  apprit  que  son  représentant 
avait  été  invité  à  quitter  Londres  dans  les  huit  jours,  déclara 
la  guerre  à  la  (îrande-Bretague.  Les  tendances  économiques 
du   moment  n'étaient  j)as  de   nature  à   le  faire   regretter  aux 

Anglais.  Un  courant  protectionniste  très  marqué  se  manifestait 

en  effet,  en  France,  au  début  de  la  Révolution  :  l'on  attribuait 
au  traité  de  commerce  de  178G,  que  l'on  trouvait  trop  libéral, 

la  misère  des  dernières  années  de  la  monarchie.  Le  marché 
tendait  à  se  fermer  au  commerce  anglais;  et  à  se  fermer  à 
rheure  où  celui-ci,  par  suite  de  l'extension  des  colonies  pro- 
ductrices et  des  perfectionnements  apportés  à  Tagriculture  ou 
à  l'industrie,  avait  besoin  de  trouver,  au  dehors,  un  écoule- 
ment, en  particulier  pour  ses  denrées  coloniales  et  ses  produits 

fahriqucs.  Ces  tendances  prohibitives  chez  les  Français  firent 

accepter  plus  facilement  la  «juerre  de  l'autre  côté  du  détroit; 
elle  devint  assez  vite  pour  les  Anglais  une  question  commer- 
ciale autant  qu'ijne  question  politique.  Le  but  de  la  Grande-Bre- 
tagne devint  surtout  de  supprimer  ou  d'enfermer  nos  escadres, 
d'être  libre  maîtresse  sur  mer,  pour  que  ses  marchandises,  ou 
celles  qu'elle  transportait,  pussent,  seules,  circuler  sans  en- 
traves à  destination  des  autres  pays;  elle  devait  vite  retrouver 
par  là  ce  qu'elle  perdait  à  la  fermeture  du  marché  français. 

Aussi  le  cabinet  anglais,  pour  consacrer  toutes  ses  forces  à  la 

guerre  maritime,  où  l'Angleterre  devait  être  bientôt  sans 
rivale,  allait,  sur  le  continent,  se  borner  à  subventionner  ses 
alliés,  de  façon  à  n'entretenir  qu'une  armée  relativement  faible, 
destinée  seulement  à  faire  l'appoint,  dans  quelques  opérations 
combinées,  ou  à  occuper  les  positions  principales,  dont  cer- 
taines assurent,  de  nos  jours  encore,  sa  suprématie  maritime. 
L'alliance  de  Xaples  comblait  ses  vœux  en  lui  donnant,  sans 
coup  férir,  plus  qu'elle  n'eût  pu  espérer  de  nombreuses  vic- 
toires. La  Grande-Bretagne  possédait,  en  effet,  Gibraltar  qui 

venait  de  résister  à  trois  ans  de  siège  ;  mais  elle  n'était  maîtresse, 

dans  la  Méditerranée,  d'aucun  point  où  elle  pût  trouver  des 
bois,  des  cordages,  des  approvisionnements,  et  réparer  ses  na- 


vires, tout  en  se  maintenant  en  contact  avec  le  continent.  Avec 
quel  empressement  ne  devait-elle  pas  accueillir  les  avances  du 
gouvernement  napolitain  qui  allait  lui  fournir,  non  seulement 
une  armée,   comme  les  autres  nations  continentales,  mais,  ce 

qu'elle  appréciait  plus  encore,  une  base  sûre  h  ses  opérations 

dans  la  Méditerranée,  en  même  temps  qu'un  débouché  à  ses 
produits.   Elle  trouvait   là,   sans   aucun   risque  (il    lui   suffisait 

de  mettre  à  la  voile  (1)  pour  échapper  à  l'ennemi),  un  centre 
de  ravitaillement  et  de  surveillance  sans  égal;   un  point  de 

débarquement  même,  dont  elle  et  ses  alliés  devaient  se  servir 
un  jour.  Le  royaume  des  Deux-Siciles  allait,  sous  son  influence, 
reprendre  l'importance  stratégique,  que  lui  assure  sa  position 
au  centre   de  la   Méditerranée,   à    cheval    sur  l'Orient   et    sur 

l'Occident,  sorte  de  wharf  jeté  à  la  rencontre  des  flottes  ;  la 

Sicile  en  particulier,  placée  sur  la  route  même  de  la  Turquie 
et  de  l'Egypte  (2),  au  point  le  plus  resserré,  ne  laissant  que 
des  passages  relativemeni  élroits,  devait,  pendant  les  guerres 
de  la  Hévolution,   du  Consulat  et  de  l'Empire,  devenir  une 

façon  de  colonie  anglaise. 

Si  l'alliance  du  roi  de  Naples  fut,  dès  le  début,  utile  à  l'An- 
gleterre, le  premier  fruit,  pour  Xaples,  de  l'alliance  britan- 
nique fut  la  destruction  de  sa  flotte,  au  cours  du  fameux  siège 

de  Toulon.  En  effet  lorsque  l'amiral  Hood,  qui  commandait  la 

flotte  anglaise  de  la  Méditerranée,  avait  été  appelé  dès  le  début 
de   la   guerre  (3)  par  l'une  des   tactions^  qui    se  partageaient 

(1)  Voiries  inslructions  données  à  sir  J.  tîraig,  t.  II., 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ÉgypIe  elle-même  éiait  déjà  considérée 
comme  la  lulure  route  de  l'Inde,  que  l'Angleterre  ëlait  ei»  train  de  concpiérir. 
Le  Directoire  formula  ainsi  le  but  de  l'expédition  d'Kg\ptele  12  avril  1798  : 

1°  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Orient  s'emparera  de  l'Egypte; 
2"  11  chassera  l'Angleterre  de  toutes  ses  positions  dans  le  LevanI,  et 
avant  tout  détruira  ses  entrepôts  dans  la  mer  Rouge; 

3"  Il  lera  couper,  ou  il  traversera  l'istnme  de  Suez  et  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires    pour  assurer    la  libre    et   exclusive  possession 

de  la  mer  Rouge  à  la  République  française. 

(3)  27  avril  1793. 
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Toulon,  les  escadres  alliées  s*y  étaient  établies.  L'amiral  avait 
cru  tenir,  à  la  fois,  un  de  ces  points  d'appui  qui  lui  étaient 
nécessaires,  et  un  poste  d'où  Ton  pourrait  agir  sur  Tinlcrieur, 

et  soutenir  p.ir  exemple  la  ville  de  Lyon  assio^qoe  par  la  Con- 
vention. Mais  Marseille  était  déjà  aux  mains  des  convention- 
nels et,  au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  la  résistance  de 
Lyon  avait  cessé,  sans  que  rien  eût  pu  être  fait  pour  bi  prolonger, 
liientôt  même  Toulon,  en  pays  ennemi,  et  défendu  par  une 
garnison  insiiflisante,  se  trouva  dans  une  situation  difficile, 
en  présence  des  20  ou  25,000  bommes  que  la  Convention  était 
parvenue  à  masser  d.ins  le  Midi.  Le  !6  décembre,  la  rade, 
devenue  intenable  par  suite  de  l'occupation  des  positions  domi- 

nanlos,  dnt  être  évacuée  (1),  mais  non  sans  que  la  floUe  napo- 
litaine eût  été  fort  atteinte.  Ses  restes  désemparés  revinrent  à 

Naplcs  le  2  février  1791. 

Ce  mauvais  début  n'empécba  pas  Ferdinand  IV  d'envoyer 
des  troupes  dans  le  Xord,  pour  combattre  les  armées  françaises  ; 
la  flotte  anglaise  rétablissait  entre  temps  son  prestige,  en  s'empa- 
rantde  la  Corse  (2),  d'on  elle  pouvait  surveiller  Toulon,  harceler 
nos  côtes,  supprimer  nos  convois  de  vivres,  et  donner  la  main 
à  l'armée  autrichienne.  Mais  lord  Hotham  (3),  successeur  de 

l'amiral  Hood,  ne  sut  pasen  tirer  parti,  et,  bien  que  maître  de  la 

mer,  n'exerça,  à  cette  heure  cependantcriiique,  aucune  influence 
sérieuse  sur  les  opérations  en  cours  le  long  de  la  rivière.  Grâce 

(1)  19-21  décembre  1793;  c'était  l{\  que  venait  de  se  distinguer  Bona- 
parie. 

(2)  Sir  Gilbert  EUiot  y  était  inslaUé  comme  gouverneur. 

(3)  Xelsoii  afiirme  plus  lard  «jue  ^  la  floitc  an;;laise  aurait  pu  empêcher 
l'invasion  de  l'ilalie  si  notre  ami  Hotham  avait  lenti  sa  flotte  sur  la  côte. 
J'affirme   et   vous   reconnaî.rez  avec   moi    (ju'ancune    armée    française 

n'aurait  l'U  être  approvisionnée  et  qne  même  les  hommes  n'auraient'  pas 

pu  marcher  ..  Leilres  de  Xcison  à  lortl  Keith,  disp.  vol..  2  juin  1800. 
El  ailleurs  •  t  L'amiral  Holbam  n'avait  rien  H  entreprenant  et  était  parfaite- 
ment satisfait,  quand  chaque  mois  se  passait  sans  perle  de  noire  part.  » 
Vol.  III,  p.  6V.  Cette  attitude  était  une  attitude  de  début;  ce  fut  hélas 

beaucoup  la  nôtre  dans  la  suite. 
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à  ce  manque  d'activité,  Scherer,  malgré  les  difficultés  de  ses 
communications,  parvint,  par  la  bataille  de  Loano  (J),  à  rejeter 
les  Autrichiens  assez  loin  pour  que  des  opérations  combinées 

fussent  désormais  possibles  entre  euv  et  la  flotte  anglaise.  Les 
amiraux  anjjlais  ne  montraient  pas  encore  les  qualités  que 

nous  leur  verrons  quelques  années  après. 

Du  reste,  en  avril  1706,  les  succès  foudroyants  de  Bonaparte 
refoulèrent  les  forces  autrichiennes  au  delà  de  TAdige,  bien 
lotn  des  côtes.  Le  rôle  de  la  flotte  anglaise  se  trouva,  pour 
quelque  temps,  bien  diminué,  surtout  lorsque  les  Etats  italiens, 
dont  elle  assurait  la  coopération,  se  sentant  en  danger,  aban- 
donnèrent tous  la  coalition.  Le  15  mai  1796,  ce  fut  le  Pié- 
mont qui  signa  nn  traité  cédant  la  Savoie  et  Xiceà  la  Franco; 
le  duc  de  Parme  l'avait  précédé,  dès  le  9  mai,  et  le  duc  de 

Modène  imita  leur  exemple  le  17.  Le  roi  de  Naples,  compre- 
nant maintenant  que,  s'il  était  en  sûreté  du  côté  de  la  mer 
grâce  à  PAngleterre,  il  pouvait  être  atteint  sur  le  continent  par 
la  France,  signa  un  armistice  le  7  juin,  retira  sa  flotte  et  rappela 
ses  troupes. 

C'était  le  moment  oii  Bonaparte  mettait  le  siège  devant 
Mantoue;  ces  divers  traités  constituaient  un  avantage  considé- 
rable pour  lui,  car  il  n^aurait  pu  sVngager  au  delà  de  FAdige, 
ni  soutenir  la  lutte  qui  allait  avoir  pour  théâtre  les  États 
vénitiens,  s'il  avait  eu  à  dos  le  sud  de  l'Italie  en  armes.  C'est  ce 
qui  lui  avait  fait  détacher  Augereau  sur  Bologne,  pour  décider 
le  pape  à  signer  un  armistice;  dans  le  même  but,  il  avait  en- 
voyé une  division  en  Toscane,  sur  Livourne,  le  grand  dépôt 
de  l'Angleterre,  pour  que  la  flotte  anglaise  ne  pût  pas  y  dé- 
barquer de  troupes. 

Achevant  cette  volte-face  générale  des  puissances  médi- 
terranéennes, l'Espagne  s'allia,  le  19  août,  à  la  République 
française,  ce  qui  était  prévu  dès  le  mois  de  juin.  Dans  le  Xord 

la  Hollande  faisait  de  même.  L'Angleterre,  voyant  désormais 


(1)  1795. 


CHAPITRE   PREMIER 


16 


LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NATLES 


n 


la  flotte  espagnole  à  la  disposition  du  gouvernement  fran- 
çais,  les  côtes  de  la  Méditerranée  entre  ses  mains  ou  entre 

celles  de  ses  alliés,  et  apprenant  la  nouvelle  des  batailles  de 

Lonato  et  de  Castiglione,  songea  à  évacuer  cette  mer;  le 
nombre  de  vaisseaux  de  ses  ennemis,  sinon  leur  qualité,  deve- 
nait très  supérieur  a  ce  qu'elle  pouvait  mettre  en  ligne  elle- 
même,  sans  compter  qu'elle  ne  pouvait  plus  disposer  des 
mêmes  points  d'appui.  Le  cabinet  donna  Vorfre,  en  effet, 
d'abandonner  la  (lorse,  ce  qui  fut  assez  vite  exécuté  pour 
qu'un  contre-ordre,  daté  d'août,  et  envoyé  dans  un  moment 
d'espoir  sur  la  nouvelle  de  l'entrée  de  U  urmser  à  Mantoue, 

arrivai  trop  tard.  L'effet  fut  immédiat;  le  bruit  de  Tévacua- 

tion  de  la  Corse  paraît  être  parvenu  à  \^aples  vers  le  19  sep- 
tembre 1706,  le  10  octobre,  le  roi  de  tapies  se  décide  à  signer 
avec  la  République  un  traité  de  paix  définitif,  que  l'on  ne  peut 
guère  appeler  une  défection,  puisque  la  flotte  anglaise  allait 

s'éloigner,  et  qu'à  ce  même  moment  l'Angleterre  elle-même 
faisait  des  ouvertures  de  paix  à  la  France,  par  l'intermédiaire 
de  Malmcrsbury,  ouvertures  qui  devaient  être  repoussées.  Son 
gouvernement  traversait  une  lieure  difficile  et  perdait  courage  : 

les  dépenses  des  flottes  et  les  subsides  versés  aux  alliés  obli- 
geaient la  Banque  à  suspendre  les  payements  en  espèces,  ce 
qui  agissait  sur  l'esprit  public  (1). 

Et  cependant  la  flotte  anglaise  dans  la  llîéditerranée  avait 
été  dernièrement  placée  sous  les  ordres  d'un  homme  dont  le 
rôle  allait  grandir  chaque  jour,  l'amiral  Jarvis,  bientôt  célèbre 
sous  le  nom  de  lord  Saint-Vincent,  dont  Tinfluence  allait 
transformer  profondément  la  marche  de  la  guerre  maritime. 
Arrivé  récemment,  il  avait  vainement  cherché  l'occasion  d'une 

bataille  navale,  pour  conlre-balancer  les  succès  de  Bonaparte 

et  rendre  courage  aux  princes  italiens.  Il  est  certain  que  si  la 
victoire  du  cap  Saint-Vincent,  qui  lui  valut  son  titre,   au  lieu 

d'être  remportée  Tannée  suivante  dans  l'Atlantique,  sur  la  flotte 

(l)  Les  payements  en  espèces  allaieut  être  suspendus  en  février  1797. 


espagnole,  l'avait  été,  à  cette  heure  de  découragement,  dans  la 
Méditerranée,  sur  la  nôtre,  la  situation  eût  pu  être  profondé- 
ment modifiée  :  l'Angleterre  relevée  de  son  état  de  dépression, 

les  Etals  italiens  encouragés  à  la  résistance,  seraient  devenus 
menaçants  pour  Bonaparte,  dans  les  instants  critiques  qu'il 

eut  à  traverser  pendant  la  seconde  partie  du  siège  de  Mantoue. 
Pleinement  rassuré,  au  contraire,  sur  ce  qui  se  passait  dans 

la  Méditerranée,  il  put  obliger  Wurmser  à  capituler,  et  se 
porter  en  avant,  à  la  suite  de  l'archiduc  Charles,  à  travers  les 
Etats  vénitiens.  Il  avait,  du  reste,  pris  la  précaution,  au  len- 
demain de  la  reddition  de  Mantoue,  de  marcher  une  deuxième 
fois  sur  les  États  du  Pape,  et  d'imposer  le  traité  de  Tolentino 

cédant  Bologne  et  Ferrare  à  la  France. 

Sa  marche  hardie  sur  Vienne,  et  l'armistice  de  Léoben  signé 

le  10  avril  1797,  à  25  lieues  de  la  capitale,  terminèrent  la 
campagne.  Mais  la  correspondance  de  Bonaparte  montre  ce 
qu'étaient  ses  appréhensions  à  l'heure  où  il  négociait  cette  con- 
vention, et  la  gravité  qu'aurait  pu  avoir  une  diversion  sérieuse 
dans  la  Méditerranée.  L^insurrection  de  Vérone  et  d'une  des 
parties  de  l'Etat  de  Venise  lui  fit  cruellement  sentir  tout  ce 
qu'aurait  pu  avoir  de  dangereux  l'accord  des  princes  italiens 

et  des  flottes  anglaises,  s'il  avait  persisté. 

En  l'état,  cette  sanglante  agitation  fut  facilement  arrêtée, 

et  Venise  resta  à  sa  discrétion;  il  put  occuper  Corfou  et  les  iles 
Ioniennes,    ce    qui   lui   fit   davantage   porter    les   regards    vers 

rOrient,  la  Turquie,  l'Egypte,  où  il  devait  bientôt  jouer  un  si 
grand  rôle  (  I  ) . 

Le  traité  de  Campo-Formio  (2),  que  le  marquis  de  Gallo, 
ambassadeur  de  Naples  en  Autriche,  contribua  à  négocier,  et  qui 
confirmait  l'armistice  de  Léoben,  paraissait  ouvrir  une  ère  de 

paix.  L'Angleterre  restait  seule  en  face  de  la  France,  et  ses 

(1)  Correspondance  de  Napoléon,  3  septembre  1797,  et  vol.  III, 
p.  392. 

(2)  1"  octobre  1797, 
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floltes  avaient  abandonné  toute  action  offensive  dans  la  Médi- 
terranée. Le  roi  de  Naples  avait  largement  payé  de  ses  forces, 
pour  venger  la  mort  de  son  beaii-fr^re  ;  sans   aéslionneur,  il 

eût  pu  se  retirer  désormais  de  la  lutte,  en  présence  des  dangers 

auxquels  il  exposait  inutilement  son  peuple  et  sa  couronne 
elle-même  Si  un  Tanucci  eût  gouverné  à  la  place  d'Acton,  il 
se  serait  attaché  à  calmer  la  douleur,  le  ressentiment,  respec- 
tables sans  doute,  du  roi  et  de  la  reine;  à  atténuer  ce  que  leurs 
craintes  avaient  d'excessif,  et  à  leur  faire  comprendre  que 
l'intérêt  du  pays,  la  prudence  la  plus  élémentaire,  dictaient  une 
politique  modérée,  que  Toccasion  était  favorable,  et  qu'il  fallait 

désormais  accepter  sincèrement  la  neutralité.  Mais  les  intérêts 

de  l'Autriche,  et  surtout  de  TAngleterre,  représentés  dans  le 
gouvernement  par  la  reine  et  par  Acton,  avaient  plus  de  poids 
dans  la  balance  que  ceux  de  Xaples,  que  personne  ne  soutenait, 

le  roi  étant  lui-même  emporié  par  sa  haine  violente,  assez  natu- 
relle, il  est  vrai,  contre  la  Révolution.  On  ne  pouvait  passe  faire 
d'illusion,  car  la  cour  ne  ménageait  pas  les  mauvais  procédés  à 
toutes  les  personnes  suspectes  d'avoir  quelque  sympathie  pour 
la  France  :  nos  représentants  prévoyaient  qu'à  la  première  occa- 
sion le  roi  se  déclarerait  contre  nous.  Deux  fois,  du  reste, 

depuis  la  signature  du  traité  de  paix,  Tune  à  la  veille  du  traité 
de  Tolentino  entre  le  Pape  et  la  République,  et  Tautre  au  len- 
demain de  l'assassinat  de  Dupbot  à  Kome,  survenu  le  28  dé- 
cembre 1797,  Naples  avait  été  au  moment  de  prendre  les 
armes,  et  la  guerre  sainte  avait  été  prêchée  dans  toutes  les 
églises.  La  marche  de  nos  troupes  sur  Bologne,  la  première 
fois;  l'occupation  de  Rome  par  l'armée  française,  la  seconde, 
firent  mettre  une   sourdine   à    ces  manifestations.    A  mesure 

qu'avec  nos  troupes  le  mouvement  révolutionnaire  se  rappro- 
chait du  royaume,  transformant  les  pays  traversés  en  répu- 
bliques, filles  de  la  nôtre,  la  terreur  grandissait  dans  la  famille 
royale,  et  la  poussait  tantôt  à  la  soumission,  tantôt  à  la 
révolte. 

Les  préparatifs  faits  à  Toulon,  à  Gênes,  en  Corse  et  à  Ci- 
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vita-Vecchia  (1)  au  début  de  1797,  pour  l'expédition  d'Egypte, 
rappelaient  trop  la  visite  de  Latouche-Tréville  à  Naples  pour 

que  la  cour  ne  fui  pas  entraînée  à  des  résolutions  extrêmes. 
Elle  commença  par  signer  une  convention  secrète,  défensive, 

avec  rAutriche.  Le  départ  de  la  flotte  française  pour  une  des- 
tination inconnue  ne  pouvait  que  la  rapprocher  également  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  venait  de  donner  de  nouveaux  ordres 
pour  surveiller  la  Méditerranée.  Le  gouvernement  napolitain, 
tout  en  baissant  le  ton  à  l'égard  de  nos  représentants,  se 
remit  secrètement  entre  les  mains  de  l'Angleterre,  pour  la 
protection  de  Naples.  Lady  Hamilton  et  son  intimité  avec  la 

reine  facilitaient  les  rapports  occultes,  en  attendant  que  les 
hostilités  fussent  déclarées. 

C'était  Nelson,  que  Ton  allait  voir  bientôt  aux  pieds  de  Tam- 
bassadrice  d'Angleterre,  qui  venait  d'être  désigné  pour  prendre 

le  commandement   dans   la   Méditerranée;  entre    ses  mains 

l'effort  de  la  marine  anglaise  allait  être  prodigieux,  mais  ses 
premiers  pas  ne  furent  pas  heureux.  Arrivé  devant  Toulon  avec 
trois  vaisseaux  seulement,  ce  qui  était  bien  insuffisant,  il  laissa 
échapper  la  flotte  française,  partie  le  19  mai;  celle-ci  —  après 

avoir  rallié  les  détachements  venus  de  Gones,  de  la  Corse,  et, 
devant  Malte,  le  9  juin,  celui  de  Givita-Vecchia  — bloqua  La 

Valette,  l'enleva  le  12,  et  mit  à  la  voile  le  19,  avec  son  énorme 
convoi,  se  dirigeant  vers  Candie,  au  lieu  d'aller  droit  sur  l'Egypte. 
Nelson  courait,  pendant  ce  temps,  Gévreusement,  la  partie 
occidentale  de  la  Méditerranée,  avec  toute  sa  flotte,  qu'il  avait 
pu  rassembler.  Ce  fut  Naples,  qui  par  deux  fois  (2)  le  remit 
dans  le  bon  chemin  en  lui  signalant  la  présence  de  l'expédition 
à  Malte,  où  il  arriva  trop  tard,  et  en  l'informant,  peu  après,  que 

la  Sicile  n'était  pas  menacée;  il  put  ainsi  se  diriger  sur  Alexan- 
drie. En  vue  de  cette  ville,  il  constata,  le  28  juin,  qu'on  n'avait 

vu  aucune  trace  de  la  flotte  française  ;  il  l'avait  dépassée,  sans 

(1)  LaFranre  occupait  Civita-Vccchia  depuis  ia  campagne  de  Rome. 

(2)  Lettre  de  la  reine   à  lady  Hamilton,  juin   1798.  GagniÈRES,  p.  49. 
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s*en  douter,  en  suivant  une  route  parallèle,  mais  plus  au  sud. 
L'amiral  repartit  le  29  pour  courir  à  Test  vers  l' Asie-Mineure, 

pendant  que  Bonaparte  (l),  arrivant  de  l'ouest,  venait  débar- 
quer, le  1"  juillet,  avec  toute  son  armée,  à  Alexandrie,  \clson 

revint  par  Candie  à  Syracuse,  où  il  arriva  à  bout  de  res- 
sources. Hors  d'état  de  continuer  ses  recherches,  il  demanda 

au  gouverneur  de  le  ravitailler.  C'était  pour  les  Deux-Siciles, 

officiellement  en  pleine  paix  avec  la  France,  violer  la  neutra- 
lité. Cependant,  sur  les  instances  pressantes  de  lady  Hamillon 
auprès  de  la  reine,  la  cour  ne  craignit  pas  de  faire  trans- 
mettre l'ordre  de  venir  en  aide  à  Nelson,  lui  donnant  ainsi 
le  moyen  de  repartir  pour  l'Egypte  (5),  de  trouver  notre  flotte 

à  l'ancre  dans  de  mauvaises  conditions,  et  de  remporter  la 

victoi'-e  d'Aboukir  (3),  qui  anéantit  notre  flotte,  nous  coûta 
dans  la  su=te  l'Egypte,  et  donna  à  l'Angleterre  une  prépondé- 
rance définitive  dans  la  Méditerranée. 

Cette  nouvelle  fut  accueillie  par  la  cour  de  Naples  avec  des 
transports  de  joie  faciles  à  comprendre,  après  la  contrainte 
qu'elle  avait  dû  jusque-là  s'imposer  (4).  Tout,  en  effet,  parais- 
sait désormais  permis  contre  la  France  privée  de  son  meilleur 
général  et  de  sa  meilleure  armée.  Le  roi  reçut  Nelson  (5),  avec 

^  (1)  L'escadre  légère  signale  la  côte  ce  même  jour  29,  à  l'ouest 
d'AlexaiHrie  et  tout  le  convoi  revint  vers  l'est  en  longeant  la  côte  vers 
Alexandrie  où  elle  arriva  le  1*"^  juillet. 

(2)  Le  n  juillet. 

(3j  1"  août  1798.  Sans  cette  victoire,  la  carrière  tle   Nelson  aurait  été 
brisée.  Quant  on  vil  à  Londres,  qu'il  avait  laissé  échapper  l'escadre    il 
fut  question  de  le  faire  passer  en  conseil  de  guerre.  (Voir  le  testament  de 
Aelson.)  .   La  flotte  anglaise  commandée  par  moi  n'aurait  jamais  pu 
le  1-,  retourner  en  Kgypte,  si  l'influence  de  lady  Hamilton  sur  la  reine 

de    AapleS  n'avait   obtenu    qu'on    écrivît   des    lettres    au   gouverneur   de 

Syracuse,  pour  qu'il  se  mît  en  devoir  de  ravitaifler  la  flotte  de  toutes 

choses.  .  (FoRGLES,  Vie  de  Nelson.) 

(4)  Lettres  de  la  reine  à  lady  Hamilton.  3  septembre  et  18  septembre 
1/98.  —  Lettre  de  Lachèze  à  Talleyrand,  2*  fructidor  an  VI 

(5)  Lettre  de  Lacombe   Saint-Michel  à  Talleyrand.    12  vendémiaire 
an  VIL  x\elson  était  arrivé  à  XapJes  le  22  septembre.  Il  avait  ordre   de 
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les  honneurs  du  triomphe,  lui  offrit  Tépée  que  Louis  XIV  avait 

donnée  à  Philippe  V,  arbora  la  cocarde  anglaise,  fit  illuminer 
la  capitale,  et  fêta  la  nouvelle  d'Aboukir  comme  si  c'eût  été  une 

victoire  de  ses  propres  troupes. 

On  juge  de  la  situation  de  notre  nouvel  ambassadeur,  La- 
combe Saint-Michel,  arrivant  à  Maples  au  milieu  de  ce  débor- 
dement d'enthousiasme.  La  guerre  cependant  n'était  pas  dé- 
clarée; la  cour  était  retenue  par  les  puissances  continentales 
qui  devaient  former  la  coalition  prochaine.  Notre  ambassadeur 

prévenait  que  la  cour  de  Naples  avait  «  des  desseins  hostiles; 

qu'elle  exécuterait  plus  tôt  ou  plus  tard,  suivant  les  combinai- 
sons de  ses  alliés  » .  C'est  là  ce  qu*avaient  répété  nos  ambas- 
sadeurs successifs,  et  ce  que  nous  leur  entendrons  dire  maintes 
fois. 

Le  roi  ne  dissimula  pas  longtemps;  il  avait  commencé  à 
armer,  et  appela  auprès  de  lui  le  général  autrichien  Mack. 
Sous  rinfluence  de  Nelson,  qui  avait  probablement  des  ordres 
pour  cela,  car  l'Angleterre  était  pressée  de  voir  le  continent  en 

mouvement,  il  publia,  le  22  novembre  1798,  un  manifeste, 

et,  sans  attendre  que  les  Autrichiens  se  fussent  ébranlés  (l), 
entra  sur  le  territoire  de  la  République  romaine. 

L'armée  napolitaine  occupa  triomphalement  Rome,  évacué 
un  moment  par  les  troupes  françaises;  mais  elle  se  Ot  battre, 
peu  après,  par  Championnet,  qui  Tobligea  à  évacuer  les  Etats 
romains,  envahit  la  plus  grande  partie  du  royaume  des  Deux- 
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s'y  rendre  ;  l'atiilude  de  la  cour  faisait  espérer  au  Gouvernement  anglais 
que  de  là  partiraient  les  premiers  actes  d'hostilité  du  continent.  Nelson 

était  chargé  de  coopérer  avec  l'Autriche  et  X'aples. 

(1)  Voir  les  Mémoires  de  Carrascosa.  Il  fait  observer   que   la  cour 
eût  obtenu   un  tout  autre  résultat  en  attendant  l'entrée  en  campagne  de 

l'Autriche  et  de  la  Russie. 

Comparer  avec  l'article  de  M.  Bollay  de  la  Meurtre  :  •  Quelques  lettres 

de  la  reine  Marie-Caroline  de  Naples.  •  {Revue  diplomatique,  t.  II.) 
—  D'après  lui,  la  reine,  quoique  Autrichienne,  se  serait  émue  de  l'am- 
bition de  Al.  deThugut  sur  l'Italie,  et  aurait  tenu  à  occuper,  la  première, 
la  République  romaine. 
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Siciles  et  entra  dans  Naples  à  la  lia  de  janvier.  La  terreur  y 

régnait,  car  la  populace  était  maîtresse  des  forts  ;  le  <jénéral 
Championnet,  appelé  par  les  patriotes,  fut  accueilli  avec  sou- 
lagement par  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  population,  celle 

contre  laquelle  avait  sévi  la  cour,  et  qui  soupirait  après  une  ère 

meilleure  (i).  11  s'attacha  à  rétablir  Tordre,  à  organiser  une 
administration  régulière,  décidé  à  exiger  la  scrupuleuse  hon- 
nêteté et  à  faire  aimer  le  nom  français. 

Ferdinand  IV  et  la  reine,  réfugiés  à  bord  du  vaisseau  amiral, 

dans  un  état  de  désespoir  que  Ton  peut  comprendre,  avaient» 

non  sans  peine,  gagné  la  Sicile,  qui  devint  désormais  le  quar- 
tier général  des  forces  anglaises  (2). 

(1)  K  Ma  chère  Mu.ady, 

t  Je  suis  plus  morte  que  vive  :  les  rapports  de  Pignatelli  faits  k 
Luzzi,  les  documents  fournis  sur  ces  canailles  de  nobles  prouvent  que  la 
Révolution  est  entièrement  consommée.  Le  peuple  est  uni  au  pouvoir 
constituant.  Ils  ont  désarmé  toute  l'infâme  troupe,  château  et  arsenal,  etc. 
Alack  a  disparu;  Calendra,  avec  2,500  hommes,  dit  ne  pouvoir  plus  rien 
faire.  Toute  la  troupe  appelle  le  peuple  et  lui  donne  les  armes.  Zurlo  a 
été  traduit,   blessé,    devant    les  tribunaux    de    l'infâme   ville,  et   mis   en 

prison.  Cela  prouve  que  la  noblesse  dirige  tout...  i 

Et  ailleurs  : 

»  Le  fidèle  peuple   a  fait  tout   ce  qu'il  a  pu;  actueUement,  il   est 
dompté,  désarmé,  avili;  les  coquins  triomphent,  i 
Et  le  17  mars  1799  : 

«  Le  peuple  est  tout  pour  le  roi.  Quelques  nobles  et  gens  de  demi- 
noblesse  font  tout  le  mal. . .  t ,  etc. 

La  lettre  de  David,  agent  français,  confirme  cette  impression  ; 
•  22  pluviôse  an  VII. 

t  La  population  de  Xaples,  très  ignorante,  très  superstitieuse,  attachée 

k  Ferdinand  jusqu'au    fanatisme,    déteste    les   Français.  Si    elle   en  avait 

la  force,  elle  n'en  laisserait  pas  échapper  un  seul.  • 

(2)  La  traversée  fut  des  plus  difficile  pour  la  reine  ;  précipitamment 
embarquée  avec  ses  enfants,  eUe  perdit  en  route  son  fils,  le  prince 
Albert,  ce  qui  sans  doute  ne  contribua  pas  peu  à  évelHer  dans  cette  âme 
violente,  mais  tendre  pour  les  siens,  la  passion  de  la  vengeance.  Elle 

avait  su  inspirer  à  ses  enfants  une  profonde  affection  fdiale  et  les  adorait. 
—  Lire  dans  la  Jeunesse  de  la  reine  Marie- Antoinette,  par  Lmbert  de 
Saint-Amaad,  p.  Xlk,  la  lettre  de  sa  fine,  Marie-Thérèse. 
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La  République  parihénopéenne  se  trouva  fondée;  mais  le 
rappel  de  Championnet,  disgracié  par  le  Directoire,  vint  porter 

un  premier  coup  à  son  œuvre  qui  devait  être  bien  épbémère,  car 
on  était  à  la  veille  de  la  terrible  campagne  de  Tan  VU.  Le  Di- 
rectoire, prévenu  dn  danger  par  la  trop  précoce  explosion  de 
Naples,  avait  eu  le  temps  d'occuper  le  Piémont,  et  de  porter  ses 

armées  sur  le  Rbin,  sur  la  frontière  suisse  et  sur  TAdige.  Mais 
cette  ligne  était  d'une  telle  étendue  pour  les  forces  dont  il  dis- 
posait qu'à  la  fin  de  mars  1799  toutes  nos  armées  étaient  en 
retraite.  P]n  Italie,   en  particulier,   Scherer,   le  vainqueur    de 

Loano.    abandonnait    TAdige   et   reculait    sur   TAdda,     laissant 

les  Russes  rejoindre  les  Autrichiens.  Là,  il  résigna  son  com- 
mandement et  le  remit  à  Moreau  qui  eut  le  dévouement  de 
l'accepter,  et  qui  continua  lentement  la  retraite.  Macdonald,  le 

successeur  de  Championnet  à  Naples,  averti  dès  le  début,  avait 
pris  ses  dispositions  pour  l'évacuation  du  royaume  et  pour  re- 
joindre l'armée  d'Italie.  Il  partit  le  7  mai,  laissant  quelques 
faibles  garnisons,  insuffisantes  pour  soutenir  les  Napolitains. 
La  capitale,  après  une  résistance  héroïque,  bien  que  sans  espoir, 

et  malgré  une  capitulation  loyalement  signée,  mais  outrageu- 
sement violée,  devint  l'objet  de  représailles  sanglantes  que 
l'histoire  a  flétries.  Nelson,  asservi  à  une  passion  indigne  de 
lui  (1),  y  compromit  sa  gloire,  se  faisant,  bien  qu'étranger. 

Texécuteur  sanguinaire  et  sans  excuse  de  vengeances  iniques. 

La  pendaison  du  vieil  amiral  Garacciolo,  dont  il  exigea  per- 
sonnellement le  supplice,  et  à  qui  il  infligea  une  mort  igno- 
minieuse, marque  à  quel  étrange  degré  de  férocité  était  arrivé 
Tamiral  (2),  dont  les  navires  furent  transformés  en  pontons, 

pour    garder    les    victimes    réservées    à    l'écliafaud.    Dans    le 


(1)  Lady  Hamilton. 

(2)  Xelson  au  capitaine  Troubridge  : 

t  Ecrivez-moi  que  l'on  a  coupé  quelques  têtes  ;  il  ne  faut  rien  moiûS 

que  cela  pour  me  réconforter  un  peu. 

c  Notre  ami  Trowbridge  a  reçu  l'autre  jour,  avec  un  panier  de  raisins 
frais  pour  son  déjeuner,  la  tête  d'un  Jacobin  proprement  arrangée  dans 
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nombre  se  trouvaient  les  représentants  des  familles  qui  avaient 

refusé  de  recevoir  lady  Hamilton.  Celle-ci,  à  bord  du  vaisseau- 
amiral,  assista  elle-même  au  supplice  de  Caracciolo.  La  pré- 
sence de  la  flotte  anglaise  rendit  seule  possible  cette  cruelle 
réaction,  durant  laquelle  la  cour  de  Naples,  par  une  série 
d'exécutions,  rivalisant  avec  les  excès  des  pires  jours  de  la 
Terreur,  crut  assurer  l'avenir  tandis  qu'elle  s'aliénait  davan- 
tage encore  la  population,  et  se  préparait  de  nouveaux  revers, 

désormais   mérités. 

«  Au  Heu  d  une  telle  conduite,  qui  ensanglantait  le  royaume, 

et  qui  le  privait  des  hommes  les  plus  distingués  par  les  talents 
et  la  vertu,  si  Ton  eût  conseillé  au  gouvernement  de  déclarer 
qu'il  voulait  jeter  un  voile  sur  le  passé,  attribuant  la  conduite 
de  plusieurs  citoyens  de  l'Empire  aux  circonstances  majeures, 
une  clémence  aussi  sage  eût  réconcilié  la  nation  entière  en 
pénétrant  de  reconnaissance  le  parti  vaincu,  et  en  donnant  au 
parti  vainqueur  l'exemple  généreux  du  pardon  rojal.  Mai^, 

par  des  mesures  contraires,  on  excita  de  nouvelles  haines  et, 
depuis  celte  époque,  deux  partis  furent  toujours  en  présence, 
se  nommant  tour  à  tour  jacobins  et  bourbonniens,  charbonniers 
et  chaudronniers,  libéraux  et  royalistes.  L'influence  de  la 
médiocrité  l'emporta  :  on  flt  croire  au  gouvernement  que  le 

mérite  était  incompatible  avec  le  royalisme,  et  les  hommes  à 
talents  furent  presque  tous  repoussés  des  pouvoirs  publics. 
Mais  raremenl  le  talent  reste  neutre;  s'il  n  est  pas  ami,  il  devient 
ennemi;  s'il  ne  protège  pas,  il  attaque;  aussi  la  classe  la  plus 

éclairée  des  citoyens  se  rangea  parmi  les  ennemis  du  gouverne- 
ment (l).  n 

Cette  phrase,  que  tous  les  gouvernements  exclusifs  devraient 
méditer,  donne  la  véritable  raison  de  l'accueil  qui  fut  fait  plus 
tard,  par  Naples,  à  Joseph  Napoléon  et  à  Murât. 

une  boîte.  TroiS/bridae  s'excuse  de  ne  me  l'avoir  pas  fait  passer  sur  ce 
4ue  le  temps  était  tr«.p  chaud  pour  un  semblable  message.  • 

Xous  serions  heureux  que  de  pareils  documents  fussent  faux. 

(Ij  Mémoires  du  général  Carrascosa. 
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De  jour  en  jour  la  situation  de  la  France  paraissait  plus 

désespérée,  et  bientôt  la  bataille  de  laTrebbia  (1),  perdue  par 
Macdonald,  avant  qu'il  eût  rejoint  Moreau,  vint  mettre  le 
comble  à  la  joie  de  la  cour,  qui  paraissait  n  avoir,  enCn,  plus 
rien  à  craindre. 

Pendant  que  la  Junte  d'État  accomplissait  son  œuvre,  suppri- 
mant tout  ce  que  le  pays  comptait  de  plus  distingué  comme 

noblesse  et  comme  talent,  les  troupes  napolitaines  se  portaient 

en  avant,  d*accord  avec  celles  de  la  coalition,  et  occupaient 
Rome  (2).  L* armée  française,   réfugiée  derrière  les  Apennins 

dont  elle  gardait  les  débouchés,  essayait  à  diverses  reprises  de 
reprendre  possession  de  la  plaine.  Mais  les  Autrichiens,  unis 
aux  Russes  et  fortement  concentrés,  surtout  après  la  prise  de 
Mantoue,  maintenaient  dans  la  rivière  nos  troupes,  mal  appro- 
visionnées, et  en  butte  à  l'épidémie  qui  devait  enlever  Chani- 
pionnet.  Heureusement  certains  désaccords  entre  les  généraux 

de  la  coalition  amenèrent  Souwaroff  à  quitter  l'Italie  pour  la 

Suisse  ;  surpris  en  plein  mouvement,  il  se  lit  écraser  par  Masséna 
à  Zurich  et  se  retira  en  Russie.  Pendant  ce  temps  Ronaparte, 

abandonnant  l'Egypte,  échappait  aux  vaisseaux  anglais  dis- 
persés dans  la  Méditerranée,  et  débarquait  à  Fréjus,  le  9  oc- 
tobre 1 799.  Son  retour  rendait  quelque  espoir  au  pays  ;  son  élé- 
vation peu  après  à  la  plus  haute  dignité  delà  République  (3),  à  la 
suite  du  coup  d'État  du  18  brumaire,  flt  espérer  une  action 
énergique.  La  concentration  savamment  préparée,  mais  sou- 
daine, d'une  armée  h  Genève,  le  passage  des  Alpes,  la  défense 

de  Gênes,  la  défense  du  Var  et  la  bataille  de  Marengo,  vinrent, 
en  effet,  déjouer  tous  les  calculs  de  la  coalition.  La  reine  Marie- 

Caroline.  en  route  pour  Vienne  où  elle  allait  réclamer  sa  part 
(1)  17  juin  1799. 

(2)  Septembre  1799. 

(3)  Trè»  habilement,  en  prenant  le  pouvoir,  le  Premier  Consul  atait 
écrit  une  lettre  personnelle  au  roi  d'Angleterre  et  à  l'empereur  d'Au- 
triche, déplorant  la  guerre.  Mais  les  puissances  se  croyaient  trop  près  de 
l'écraseinent  complet  de  la  France  pour  comprendre  ce  langa^je. 
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des  dépouilles  ennemies,  apprit  à  Livourne,  à  quelques  heuies 
d^intervalle,  d'abord  la  pri^c  de  Gênes  par  les  Autrichiens,  la 

défaite  du  Premier  Consul  durant  les  premières  heures  de  la 
bataille  de  Marengo...  puis  sa  victoire  (1),  l'armistice  enCn  qui 
livrait  à  la  France  ritalic  jusqu'au  xMincio. 

11  fallut  encore  les  modifications  apportées  en  Europe  par  la 

Ligue  des  neutres  (2),  la  reprise  des  liostîlîtés  avec  PAutnclie,  la 

victoire  de  Holienlinden  (il)  et  la  marche  de  Moreau  sur  Vienne, 
celle  de  Macdonald  en  Suisse,  de  Brune  en  Italie,  c'est-à-dire 
près  d'une  année,  pour  imposer  à  l'Autriche  le  traité  de  Luné- 

ville(i). 

Le  Premier  Consul  paraissait  décidé  à  en  finir  avec  la  cour 
de  Naples,  et  à  chasser  au  profit  de  notre  allié,  le  grand  duc 
de  Parme  (5),  le  roi  Ferdinand,  ennemi  trop  ardent  pour  qu'il 
fût  indifférent  de  le  voir  disposer  d*une  des  positions  maîtresses 

de  la  Méditerranée.  Les  cruautés  récemment  commises  avaient 

eu  un  tel  retentissement  que  Bonaparte  aurait  été  peu  critiqué. 
L'intercession  du  czar  Paul  V\  dont  la  haine  violente  contre 
la  France  se  transformait  en  enthousiasme  pour  le  Premier 
Consul,  l'arrêta.  L'ensemble  des  circonstances  paraissait  deve- 
nir plus  favorable  à  la  paix  générale  que  désirait  toute  FFurope. 
Il  fallait  pour  atteindre  ce  desideratum  peser  sur  l'Angleterre. 


^1)  U  juin  1800. 

(2)  Le  16  décembre  fut  si<{në  entre  la  Russie  et  la  Suèile,  puis  le  Dane- 
mark el  la  Suisse,  le  traité  relatif  à  la  neutralité  armée,  réformant  lei 
règles  qu'avait  impusées  la  toute  puissance   de  l'Angleterre  sur  mer, 

régleineutant   le   droit   de    visite,    les  transports    faits    par   des  neutres,    la 

contrebande  de  guerre  et  le  blocus  effectif. 

(3)28novH.nbrol800. 

^4^  La  paix  fut  décidée  le  3  décembre  1800  j  mais  elle  ne  fut  siquée 
définitivement  que  le  9  février  1801. 

(5)  Le  grand-duA  de  Parme  était  frère  de  la  reine  d'Espagne  Louise, 
dont  la  fdie  avait  épousé  le  prince  héréditaire  de  Parme,  son  cousin 

tjermain.  Le  Premier  Consul  avait  promis  à  l'tispaqne   de   leur   doDOer 

le    royaume    d'Etrurie  (Toscane)    en    échange  du    grand-ducbé,   qui   devait 

faire  retour  à  la  France,  et  de  la  Louisiane. 


CHAPITRE     PREMIER 


27 


Bonaparte  voulut  tout  sacrifier  à  ce  but  et  se  montra  disposé, 
pour  rallier  le  Czar  à  sa  politique,  à  signer  avec  la  cour  de 

Naples,  un  traité  définitif,  sous  la  condition  que  les  Anglais 
seraient  expulsés  du  royaume  jusqu'à  la  paix  marilime.  Les  droits 
de  Naples  sur  Porto  Ferrajo  dans  Tile  d'Elbe,  sur  Piombino  et 
les  présides  de  Toscane  devaient  nous  être  cédés  et.  d'après 

un  article  secret,  une  dlvîsîon  française  serait  HÔUrriô  et  Plltl'C- 

tenue  dans  les  Abruzzes  et  à  Otrante,  pendant  un  an.  Cette 
occupation  était  destinée  à  assurer  à  la  France,  pendant  le 
reste  de  la  guerre,  les  avantages  qui  résultaient  de  la  posses- 
sion de  la  péninsule,  et  nolamment  :  permettre  de  communi- 
quer avec  rÉgypte  et  de  lui  envoyer  des  secours;  surveiller  la 
Turquie,  que  Ton  considérait  comme  près  de  sa  fin;  com- 
penser dans  la  Méditerranée  la  perte  des  iles  Ioniennes  et 
surtout  de   Malte,   que  les  troupes  anglaises  et  napolitaines 

et  la  population  maltaise  venaient  Je  UOUS  OnlêVêT  êW  Sep- 
tembre (1). 

Le  gouvernement  napolitain  ne  voulait  admettre  pour  base 

que  la  neutralité.  Mais,  en  apprenant  Tordre  donné  à  Murât 
de  se  porter  en  avant,  le  roi  consentit  à  signer  le  traité  de 
Florence.  Bien  lui  en  prit,  car  cinq  jours  après  le  czar  Paul 
mourait  assassiné  et  la  nature  des  rapports  de  la  Russie  et  de 
la  France  changeait.  Une  fois  encore,  la  cour  de  X'aples  était 
sauvée. 

Elle  ne  supporta  pas  longtemps   les   cliargéS   quî   lui   étaJeill 

imposées.  Kn  effet.  rAngleterre  était  abandonnée  par  tous  ses 
alliés;  une  sorte  de  coalition  s'était  un  moment  formée,  nous 

Lavons  dit,  sous  limpulsion  du  czar  Paul  :  la  Ligue  des 
neutres  ;  le  cabinet  anglais  Lavait  brisée  par  le  bombardement 
de  Copenhague,  mais  il  n'en   sentait  pas    moins   vivement    son 

(1)  Le  traité  de  Florence  allait  donner  à  TAngleterre,  qui  s'était 
saisie  de  la  place  aux  dépens  de  -^^es  alliés  et  contre  ses  engagements  for- 
mels, un  prétexte  pour  D'agir  désormais  à  Malte  ^u'au  nom  du  roi  d'.An- 

gleterre,  tandis  que  sir  Alexander  BaU  avait  agi  jusque-là  comme  gou- 
verneur pour  Sa  Majesté  sicilienne,  suzeraio  de  l'île  de  Malte. 
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isolement.  Le  danger,  dont  la  fermeture  du  continent  et  l'oCCU- 
pation  du  Hanovre  pouvaient  menacer  la  Grande-Bretagne, 
lui  était  d'autant  plus  nettement  apparu  que  la  chose  avait  été 

un  moment  réalisée.  qu'Hambourg  et  Cuxhavcn  avaient  été 

occupées,  et  que  les  marchandises  anglaises  s'étaient  vu  fermer 
leurs  marches  accoutumés.  De  plus,  une  certaine  activité  ré- 
gnait dans  les  ports  de  guerre  français,  et  la  Grande-Bretagne 
restait  seule  exposée  aux  coups  de  Bonaparte,  ce  qui  n'était 
pas  sans  l'inquiéter.  Aussi  les  esprits  s'étaient-Us  tournés  verS 
la   paix  ;  le  roi  lui-même  était  Lien  disposé   pour  le  Premier 

Consul,  et  Pitt,  l'homme  de  la  guerre,  admettait  que  la  paix 
était  nécessaire.  11  avait  laissé  la  place  au  ministère  Addinglon, 

qui,  dès  le  21  mars  1801,  fit  les  premières  avances  à  la 

France.  Les  négociations  engagées  aboutirent  bientôt  à  la  sus- 
pension des  hostilités  qui  se  poursuivaient  en  Portugal,  en  Egypte 
et  sur  mer.  Le  V'  octobre  1801,  les  préliminaires  de  Londres 
furent  signés  aux  applaudissements  des  deux  nations  (1).  ils 

(1)  La  France  occupait,  an  moment  de  la  signature,  la  Hollande  qui, 
à  l'exemple  de  la  Ligurie,  soumettiit  sa  constitution  à  la  France  ;  la 
Suisse,  dont  la  constitution  allait  aussi  être  remaniée  ;  le  Piémont,  qui  avait 
été,  en  fait,  converti  en  département  français  depuis  juillet  1801  (offi- 
ciellement, le  22  septembre  1802);  la  République  cisalpine,  comprenant 

la  Lombardie,  le    duché  de   Moilène,   les  Légations;  la    Toscane,   remise 
aux  enfants  de  Parme  ;  Tarentc,  qui  devait  être  évacuée  à  la  paix  maritime  ; 

le  Portugal  et  l'Egypte.  Le  duché  de  Parme  devait  être  réuni  à  la 
France  à  la  mort  du  vieux  duc. 

L'Angleterre,  outre  l'Inde  et  Ceylan,  avait  pris  presque  toutes  les 

colonies  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande. 

11  fut  convenu,  le  1"  octobre,  qu'elle  garieruit  l'Inde,  Ceylan  et  l'île 
espagnole  de  la  Trinité.  Elle  rendait  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
Saint-Louis,  Tabago,  Saint-Pierre  et  iMiquelou,  Porto  Ferrajo,  à  la  France  ; 
Demcrari,  Bcrbice,  Essequibo,  Surinam,  le  Cap,  à  la  Hollande;  Minorque 

à  l'Espagne,  et  Malte  à  FOrdre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  sous  la 

garantie  d'une    grande  puissance  qui    devait  être  désignée    dans  le  traité 
définitif.   En  compensation,  la  France  évacuait  le  royaume  de  \aples  et 
le  Portugal,  en   laissant  Olivenza  à  l'Kspagne.  L'Égyple  était  évacuée 
par  les  troupes  des  deux  nations  et  rendue  à  la  Porte. 
Lh  France  gardait  ce  qu'elle  se  trouvait  posséder  outre  cela  person- 
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rétablissaient,  dans  la  Méditerranée,  les  choses  en  Tétai  où 
elles  étaient  au  début  de  la  guerre. 

La  Grande-Bretagne  restituait  toutes  les  colonies  qu'elle  avait 
occupées,  exceptéCeyl  m,  laTrinité et  sa belleconquétedes  Indes. 

La  France  retirait  ses  troupes   du  Portugal,  du   royaume 

deNaplos,  desKtats  romains,  et  les  deux  belligérants  s^enga- 

geaient  à  évacuer  rÉgyptu.  11  n'était  pas  question  du  continent 
proprement  dit. 

Quelques  hommes  d'État,  de  Fentourage  de  Pitt,  ne  parta- 
qeaient  pas  la  joie  générale  et  regrettaient  la  guerre.  Ils  prédirent 
que  la  paix  ne  serait  pas  longue,  et  s'attachèrent  dès  la  signa- 
ture des  préliminaires  à  souligner  tout  ce  qui  pouvait  être  désa- 
vantageux pour  leur  pays,  et  à  signaler  tout  ce  qui  pouvait 
faire  regretter  la  cessation  des  hostilités. 

Les  n.^gociations  pour  h  traité  doOiiilif  entre  la  France  et 

TAngleterre,  immédiatement  entamées,  mais  rendues  plus  dé- 
licates par  cet  état  d'esprit,  furent  laborieuses  et  durèrent 
jusqu'au  25  mars  1802,  jour  où  fut  signé  le  traité  d'Amiens. 
On  n'avait  pas  osé  parler  du  continent,  qui  avait  été  remanié 
par  le  traité  de  Lunéville,  mais  sans  que  cela  touchât  direc- 
tement à  l'Angleterre;  ce  silence,  voulu  par  elle,  était  le  point 
faible  de  ce  traité. 

Bellement  à  la  suite  du  traité  de  Lunéville.  11  n'était  pas  question  du 

Piémont. 

Dès   la  signature    des    préliminaires,    une   série   de   traités    achemina 

l'Europe  vers  la  paix  complète;  réiacuatiou  du  Portugal  fut  suivie  d'un 
traité  de  commerce  avec  la  Porte,  Alger  et  Tnnis.  La  Bavière  abandonna 
à  la  France  ses  possessions  rhénanes,  en  échange  d'indemnités  en 
Allemagne.  Le  jeune  tsar  Alexandre  déclara  qu'il  serait  satisfait  aveC  la 
promesse  de  l'évacuation  de  Tarente,  la  promesse  de  neutralité  pour 
Naples  en  cas  de  guerre,  et  l'intention  de  s'occuper  de  gré  à  gré  du 
roi  de  Sardaigne  ;  il  serait  en  correspondance  avec  le  Premier  Consul. 
Élevé  par  Laharpe,  apôtre   des  doctrines  philosophiques,   il  voyait  en 

Bonaparte  le  bienfaiteur  de  la  France,  et  lui  attribuait  les  visées  les 

plus  généreuses. 

Enfin,  la  Cisalpine  se   réorganisait,  et  le  Premier  Consul  réunissait  à 

Lyon  la  Consulta  qui  constitua  la  République  italienne  sous  sa  présidence. 
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Le  Premier  Consul,  aussi  sincèrement  ami  de  la  pa.x  qu  il 
avait  (Hé  ardent  à  la  guerre,  ne  fit  aucune  diMculté  pour  éva- 
cuer Tarente  (août  1802),  bien  avant  que  l'Angleterre  eut,  elle, 
évacué  TKgypte,  Malte  et  le  Cap.  La  maison  de  Naples  parais- 
sait donc  grAce  A  r^iahlissemont  de  la  paix  maritime,  entière- 
ment sortie  a'une  crise  qui  avait  failli  lui  coùter  la  couronne. 
Bonaparte  espérait  que  les  dangers  courus  et  la  pénible  impres- 
sion  qu'avait  dû  lui   faire  l'attitude  de  l'Angleterre  à  Malte 
rendraient  sa  conduite  mesurée  et  prudente.  Quant  à  lui,  rendu 

tout  entier  maintenant  à  son  œuvre  de  pacification  intérieure, 
et  à  l'utilisation  de  ce  qu'il  avait  acquis,  il  signait  le  Concordat, 
rappelait  les  émigrés,  mettait  en  vigueur  le  Code,  organisait 
l'instruction  publique,  créait  1  institution  de  la  Légion  d'hon- 
neur, préparait  VexploUailou  dos  colonios.  Le  Consulat  à  vie 
décerné  à  Vapoléon  Hon:iparte,  comme  témoignage  de  recon- 
naissance nationale,  paraissait  donner  une  nouvelle  garantie 
de  durée  à  son  œuvre. 
Tous  les  cabinets  lui  adressaient  leurs  félicitations,  voyant  là 

un  événement  de  nature  h  assurer  Tordre.  Le  czar  Alexandre, 
en  relations  régulières  avec  le  Premier  Consul,  lui  écrivait  per- 
sonnellement (l),  et  la  reine  de  Naples,  Marie-Caroline,  alors 
à  Vienne,  chargeait  l'ambassadeur  de  France  de  ses  félicita- 

ilons,  rapportées  en  ces  termos  par  M.  de  Cliampagny  (2): 

(I)  Cependant  sa  confiance  diminua  depuis  l'ace»  plation  du  consulat 
à  vie  qui  lui  enleva  ses  iUusions  sur  le  désintéressement  de   Bonaparte   : 

t  Je  suis  bien  revenu  avec  vous,  mon  cher,  sur  notre  opinion  sur 
le  Premier  Consul.  Depuis  son  consulat  à  vie,  le  voile  est  tombé. 

Depuis,  c'est  allé  de  mal  en  pis.  Il  a  commencé  par  se  priver  lui-même 
de  la  plus  belle  gloire  réservée  à  un  humain,  et  qui  seule  lai  restait  à 
cueillir  :  celle  de  prouver  qu'il  avait  travaillé  sans  aucune  vue  person- 
nelle, uniquement  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  sa  patrie,  et,  fidèle 
à  la  Constitution  qu'il  a  jurée  lui-même,  remettre,  après  les   dix  ans, 

le  pouvoir  qu'il  avait  en  mains.  Au  lieu  de  cela,  il  a  préféré  sinc[er  les 

cours,  tout  en  violant  la  Constitution  qu'il  avait  jurée  lui-même,  la 
Constitution  de  son  pays.  Maintenant,  c'est  un  des  tyrans  les  plus  fameux, 
que  l'histoire  ait  produits.  »    (Alexandre  à  Laharpe,  janvier  1803.) 

(2)  Thiers,  Consulat  et  Empire,  t.  IV,  p.  5. 


«  Le  général  Bonaparte  esi  un  grand  homme.  Il  m'a  fait 
beaucoup  de  mal;  mais  le  mal  qu'il  m'a  fait  ne  m'empéche  pas 
de  reconnaître  son  génie.  En  comprimant  le  désordre  chez 
vous   il  nous  a  rendu  service  à  ious.  S'il  est  arrivé  à  gouverner 

son  pays,  c^esl  qu'il  en  est  le  plus  digne.  Je  le  propose  tous  les 

jours  pour  modèle  aux  jeunes  gens  de  la  fandlle  impériale;  je 
les  exhorte  à  étudier  ce  personnage  extraordinaire,  pour 
apprendre  de  lui  comment  on  dirige  les  nations,  comment,  à 
force  de  génie  et  de  gloir.  ,  on  leur  rend  supportable  le  joug  de 

rautorité,  « 

Napoléon  avait  atteint,  en  effet,  le  point  culminant  non  de 
sa  puissance,  mais,  peut-être,  de  sa  gloire.  La  France,  à  peine 
sortie  du  chaos  de  l'anarchie  et  des  dangers  de  l'invasion,  se 

trouvait,  comme  par  enchantement,  victorieuse  au  dehors,  paci- 

liée  au  dedans.  Ce  fut  une  des  plus  belles  heures  de  notre  his- 
toire, heure  trop  courte,  hélas,  pour  l'Europe  comme  pour  la 
France  qui,  pour  la  première  fois  depuis  dix  ans,  jouissait 
d'une  paix  complète.  Le  ciel  paraissait  serein,  sauf  quelques 
légers  nuages  du  côté  de  l'Angleterre  qui  mesurait  mieux, 
chaque  jour,  ce  qu'avait  gagné  son  adversaire.  Le  Premier  Con- 
sul ne  demandait  alors,  certainement,  qu'à  voir  se  continuer  l'ère 
glorieuse  et  calme  qui  s'ouvrait  devant  lui  Mais,  fort  de  succès 

sans  précédents,  et  désireux  d'en  voir  se  développer  toutes  les 

ronséquences— confiant  en  son  avenir  et  trop  peu  ménager  des 
SUSCeplibilités  de  ses  rivaux  —  il  devait,  moins  que  jamais,  être 
disposé  à  supporter  les  mauvais  procédés  d'un  allié  mécontent, 
ou  l'inexécution  prolongée  des  clauses  d'un  traité  solennel. 
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dans  sa  correspondance  semblait  indiquer  qif  il  était  disposé  à 
entrer  dans  cette  voie. 


I 


CHAPITRE  II 

PREMIERS  RAPPORTS  AVEC  NAPLES.  —  l'ÉVACUATIOM  DE  MALTE 


I 


Mai  1802.  —  Rapports  amicaux  de  la  France  et  de  Naples  au  début  de 

1802.  —  Echange  de  lettres  entre  le  Premier  Consul  et  le  roi  de 
Naples.  — Alquier,  ambassadeur  de  France  à  \aples  ;  le  marquis  de 
Gallo,  ambassadeur  de  Xaples  à  Paris.  —  Puissance  d'Acton.  influence 
amoindrie  de  la  reine.  —  Les  mariages  espagnols.  —  Rentrée  du  roi. 

—  Rentrée  de  la  reine.  —  Situation  de  cette  princesse. 


Avec  Naples,  les  relations  s'étaient  tout  d'abord  rétablies 
sur  un  pied  de  suffisante  cordialité,  et,  dès  mars  et  avril  1802, 

le  Premier  Consul  échangeait  a  différentes  reprises  des  lettres 
avec  le  roi  qui  n'avait  pas  encore  quitte  Palerme. 

Si  la  mort  de  Paul  I"  avait  pu  inspirer  à  Bonaparte  quelques 
regrets  de  son  acte  de  clémence  à  l'égard  du  roi  Ferdinand  (1), 

devenu  inutile  quant  a  l'effet  qu'il  en  attendait  sur  le  Czar,  la 
signature  du  traité  d'Amiens  le  récompensa  de  sa  modération. 
Il  accepta  donc  franchement  la  situation  nouvelle,  s'efforçant 
de  faire  comprendre  au  roi  qu'il  désirait  établir  entre  eux  des 
rapports  de  réelle  courtoisie  (2).  Le  ton  adopté  par  celui-ci 


(1)  Traité  de  Florence  et  traité  du  10  octobre  avec  la  Russie  stipulant 
l'intégrité  des  Etats  napolitains. 

(2)  Correspondance  de  Napolêoriy  2  février  1802. 


hC   Roi   des   Deuœ-Siciles    au   Premier    Consul   (1) 

A  Palerme,  ce  30  mai  1802. 

Général  Premier  Consul,  je  saisis  avec  empressement 

l'occasion  que  me  procure  le  départ  des  troupes  françaises 
du  Royaume  de  Naples,  pour  vous  adresser  au  plus  tôt  les 
expressions  de  ma  reconnaissance  et  de  la  sensation  qu'a 
produite  en  moi  ce  témoignage  obligeant  de  votre  part,  de 

vouloir  bien  coniiîbuer  à  me  soulager.  Agréez  qu  en  VOUS 
exprimant  ma  sensibilité  sur  ce  point,  je  vous  répète  l'assu- 
rance bien  sentie  de  toute  ma  confiance  en  vous,  ainsi  que 
l'espoir  que  m'inspire  la  supériorité  de  vos  vues  et  senli- 
ments  :  ils  écarteront  sûrement  et  constamment  les  proposi- 
tions qui  vous  seraient  faites  à  mon  préjudice,  et  vous  por- 
teront de  même,  je  l'espère,  à  saisir  les  occasions  qui 
pourront  m'aider  el  me  consoler.  Recevez  mon  compliment 

sincère  pour  la  consolidation  du  bonfiGur  Quô  voQS  venez  de 

procurer  à  la  France.  Je  remarque  arec  une  i/ive  satisfac- 
tion que  je  pourrai  constamment  m'adresser  à  VOUS,  Général 
Premier  Consul,  et  que  cette  permanence  de  pouvoir,  ainsi 

que  la  confiance  générale,  vont  rassurer  tous  les  gouverne- 

(1)  Nous  donnerons,  autant  que  possible,  l'oribographe  et  la  ponctuation 
exactes  des  documents  que  nous  avons  eus  entre  les  mai.is.  Pour  ceux 
que  nous  avons  traduits  de  l'anglais  ou  d.  ritalie».  nous  nous  sommes 
tenu  à  rorlhographe  courante,  en  mainienanl  toutefois  les  ma|uscnles, 

dont  les  diplomates  de  toutes   nationalilés  faisaient  un  grand  usage,   telles 
que  nous  les  trouvons  dans  ces  documents.  ,      ,»,'        i 

Pour  les  quelqaes  lettres  prisGs  dans  la  correspondance  de  Napoléon 
ou  dans  des  recueils,  revues  ou  autres  publications,  nous  ne  pouvons  les 
donner  que  telles  qu'elles  onl  été  publiées. 
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ments  sur  la  durée  de  l'ordre  établi  et  de  la  tranquillité.  Je 
charge  mon  ambassadeur  auprès  de  vous,  de  tous  adresser, 
arec  la  COUfianCe  que  vous  m'inspirez,  mes  vœux  pour 
obtenir  la  vôtre.  Le  redressement,  par  ce  moyen,  de  plu- 
sieurs objets  qui  me  peinent  encore,  contribuerait  à  ma  satis- 
faction personnelle,  de  même  qu'au  rétablissement  parfait 
de  Tamitié  et  de  tous  les  rapports  convenables  et  nécessaires 

entre  les  deux   nations.    C'est  avec  ce   souhait,   que  je  prie 

Dieu,  Général  Premier  Consul,  qu'il  vous  accorde  toutes  les 
prospérités  que  je  vous  désire  sincèrement  et  du  meilleur 
de  mon  cœur. 

Ferdinand  (l). 

Le  CllOiX  du  marquis  de  Gallo  (2),  persona  grata  auprès  du 
gouvernement  français,  comme  représentant  de  Naples  à  Paris, 

paraissait  Mrô  un  heufôux  présagfi. 
Alquler  (3),  qui  venait  de  signer  le  traité  de  Florence,  avait 

(1)  Il  avait  également  écrit  au  Premier  Consul  en  mars  1802.  {Quelques 

liiim  de  MmÇ'QmlinÇ  par  Boulay  de  la  Meurthe.) 

(2)  Mazzio    MastriUo,   marcjuis    de    Gallo,    avait    représenté    la   cour   de 

Naples  à  Vienne.  i       i       n 

(3>  Charles-Jean-Marie  Alquier,  avocat  du  roi  et  maire  de  la  Ro- 
cheUe  ;  élu  député  en  1789,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
ceUe  ville  aux  états  «généraux,  se  prononça  en  faveur  du  côté  gauche; 
député  en  hn^l  l  la  Convention  pour  Seine-Gt-Oisc,  vota  la  mort  de 
Louis  XVI.  mais  en  demandant  que  lexécution  fut  dit lérée  jusqu'à  la 
paix.  En  mission  à  Brest  en  1793,  rentré  à  la  Convention,  se  conduisit 
avec  circonspection,  tâchant  d'être  bien  avec  chacun.  Kn  mission  aux 
armées  de  Sambre-et-Meuse,  marche  avec  elles  en  Hollande  (1795-1796). 

Freod  place  au  Conseil  des  Anciens,  puis  est  nommé  consul  à  Tanger, 

envoyé  extraordinaire  à  Munich,  où  il  se  trouve  en  1799  au  moment 
du  congrès  de  Rastadt.  A  son  retour,  est  pourvu  de  la  recette  générale 
de  Selne-et-Oise,  qu'il  quitte  après  le  18  Brumaire  pour  Tainbassade 
de  Madrid,  où  il  négocie  la  cession  de  la  Louisiane.  Ce  n'est  cependant 
pas  lui  qui  signe  cet  accord  ;  il  a  été  chargé  de  prendre  part  aux  délibéra* 
tîons  qu!  aUulissenl  au  traita  de  Florence  entre  Xaples  ôl  Ift  FPftnce, 
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été  désîqné  le  3  floréal  an  IX  comme  ambassadeur  à  Naples, 
d'où  il  entretenait  avec  le  ministre  des  relations  extérieures 


nui  n  eiaii  pas  revenu  sur  le  cuu««....  «ep, 

trouvé  la  capitale  encore  sous  rimpression   des   terrxbles   exé- 
cutions, qui  avaient  suivi  la  chute  de  la  République  partheno- 

ncenne  Tout  le  pouvoir  était  entre  les  mains  d  Acton  et,  au 

début  de  sa  mkslon,  Alquiôf  jugeait  que  rautorité  du  premier 
«ministre  était  seule  susceptible  de  rétablir  Tordre  dans  le 

rovaume.  >  i  /» 

La  nouvelle  du  double  mariage  qui  allait,  après  une  longue 
période  de  rapports  aSgC^  froids,  rétablir,  semblait-.l  Imhmite 
entre  la  cour  de  Naples  et  ceiie  de  Mad.id,  uotre  «luée  pen- 
dant la  dernière  guerre,    paraUsait  devoir  servir  les  intentons 

de  Bonaparte  désireux  de  revenir  à  la  politique  des  puissances 
de  famille,  et  de  réunir  en  un  faisceau  les  forces  des  peuples 

de  race  latine.  Le  prince  de.  AsturifiS,  Héritier  dU  trOM  d  fcS- 

pa<,ne,  devait,  en  effet,  épouser  la  princesse  Mane-Antoinette. 

fille  de  Ferdinand,  pendant  que  le  prince  héritier   des  DeUI- 
Siciles,   veuf  de  sa  première   femme,   l'archiduchesse  Marie- 

Christine,  allait  s'unir  à  l'infante  Isabelle. 

Le  Premier  Consul  adressa  ses  félicitations  au  roi  par  une 
lettre  du  29  août  1802.  Mais  notre  ambassadeur  comptait  peu 
sur  les  bonnes  relations  des  deux  cours  d'Espagne  et  de  Naples, 
que  divisait  la  profonde  inimitié  des  deux  reines,  et  plus  encore 

il  mauvais  vouloir  d' Acton,  opposa  d'avançe  à  tOUt  CG  QUI  X^^' 
pelait  l'ancienne  politique  du  pacte  de  famille. 
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L'Ambassadeur  de  la  République  Française 

Près  Sa  Majesté  Sicilienne 

Au  Citoyen  Ministre  des  Affaires  Extérieures  (1). 

Xaples,  le  11  floréal  an  X  de  la  Rép.  Franc,  (mai  1802). 
ClTOYEM    MiMSTRE, 

al  vu  plusieurs  fois  le  riietaliep  Adon,  depuis  son  retour 

de  Sicile  et  j'ai  doublement  re^jretté  qu'une  attaque  rliiima- 
tismale,  dont  j'ai  été  perclus  pendant  plus  de  15  jours, 
m'ait  empêché  de  vous  écrire  et  de  vous  réexpédier  plutôt 

votre  courrier. 

Le  voyage  du  Roi.  à  Barcelone,  n'aura  pas  lieu,  malgré 
les  inslances  du  roi  d'Espagne,  le  Prince  héréditaire  partira 
seul  avec  Madame  Antoinette.  L'escadre  espagnole  qui  doit 

les  porter,  et  qui  arrivera  vers  le  milieu  de  juiu  sera  com- 
posée de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre  frégates.  Le 

départ  est  fixé  du  1"  au  15  juillet. 

La  Reine   devait  être  aussi  du   voyage,    mais  Topératioa 

cruelle  qu'elle  ^ient  de  subir,  Toblige  à  rester  à  Vienne.  Ce 
contretemps  convient  parfaitement  au  Chevalier  Acton,  qui 
me  paraît  consolé  d'avance,  ainsi  que  tout  le  royaume,  des 
suites  à  peu  près  inévitables,  que  doit  avoir  la  maladie  de  la 

Reine. 

Je    crois    pouvoir   afBrmer    que    la    réunion    projetée   des 

(1)  x^rchives  des  Affaires  Étranj^ères,  t.  127,  folio  200,  Xaples.  Les 
lettres  d'Alquier  que  nous  donnerons  dans  la  suite  ayant  toutes  la  même 
provenance,  nous  n'en  rappellerons  la  source  qu'au  changement  de 
tome.  Nous  eu  simplifierons  l'en-tête  et  la  date. 


deux  Rois,  n'avait  aucun  motif  important.  Le  Roi  de  Naples 
avait,  dans  les  premiers  élans  d'une  affection  très  naturelle, 

saisi  avec  aiidilé  Toccasiou  de  revoir  son  frère,  dont  il  est 

séparé  depuis  l'enfance.  Les  lettres  écrites  d'Aranjuez. 
annonçaient  seulement  de  grands  préparatifs  de  chasse  et  de 
pêche,  et,  selon  tonte  apparence,  cette  entrevue  solennelle 
GÙt  été  plus  redoutable  pour  les  fauves  de  l'Espagne  que 

pour  la  politique. 

Quelqu'insignifiaute  que  dût  être  la  réunion,  elle  ne  pou- 
vait pas  convenir  au  Chevalier  Acton.  Il  était  en  effet,  facile 
de  prévoir  qu'aux   épanchemens  fraternels,  succéderaient 

bientôt  des    explications    sur  les   anciennes    brouilleries,    et 

qu'il  en  résulterait  que  les  deux  Monarques  verraient 
s^éclaircir  une  foule  de  faits,  qu'ils  n^onl  SU  jusquici  que 
très  imparfaitement,  et  dans  lesquels  les  Reines  et  le  Che- 
valier Acton  ont  figuré  de  telle  sorte,  qu'il  importe  égale- 
ment, à  ces  trois  auteurs  d^me  intrigue  aussi  compliquée, 
que  leur  secret  ne  soit  lamais  connu  des  Maîtres.  Le  Ministre 
a  donc  clairement  démontré  au  Roi,  que  le  bien  de  TEtat 

souffrirait  de  son  absence,  et  Ferdinand  quî  est  la  personne 
de  son  royaume   la  plus   étrangère  aux  affaires,   a  cédé  au 

poids  de  cette  considération,  mais  afin  de  calmer  les  regrets 
et  l'impatience  de  son  frère  il  a  promis  d'aller  à  Madrid, 
pour  les  premières  couches  de  sa  tille... 

Le  Chevalier  Acton  voit  avec  plaisir  se  terminer  enfin  des 
dissentions  qu'on  lui  reproche,  avec  justice,  d'avoir  autre- 
fois excitées  pour  l'intérêt  de  son  ambition.  Mais  si,  dans 

cet  événement,  quî  honore  la  fin  de  sa  carrièrfi,  il  trouve. 

non  pas  une  garantie  de  son  crédit,  il  n'en  a  pas  besoin.  maiS 
des  molifs  de  tranquillité  pour  sa  vieillesse,  il  n'en  est  pas 
moins  déterminé  à  ne  laisser  prendre  aucune  inûuence  trop 

directe,  à  la  branche  d'Espagne.  Ce  Ministre  vieilli  dans 
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l'habitude  de  voir  tout  plier  sous  sa  volonté,  ne  souffrirait 
pas  qu  00  portai  la  plus  légère  atteinte  à  son  pouvoir,  et  son 
profond  mépris  pour  le  Prince  de  la  Paix,  lui  fera  peser, 
avec  beaucoup  de  circonspection,  toutes  les  propositions  qui 
pourraient  être  faites  par  le  Cabinet  de  Madrid.  Il  m'a  dit, 
pour  que  je  vous  en  rendisse  compte,  que  le  Prince  de  la 
Paix  avait  engagé  le  Duc  de  San  Tliéodoro  (i)  à  écrire  au 
Ministre  de  Naples,  à  la  cour  de  Vienne,  que  le  moment 
était  venu  où  cette  Puissance  et  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon   devaient  s'unir  plus  étroitement  que 

jamais.    Cette   ouverture    a  été   froidement    accueillie    par   le 

CabiiiPt  autrichien,  qui  s'est  montré  le  moins  disposé  possible 
à  resserrer  ses  liaisons  avec  la  cour  de  Madrid .  Le  duc  de  San 
Théodoro  a  été  vivement  réprimandé,  à  l'occasion  de  la  lettre 
qu'il  a  écrite  à  Vienne,  sans  en  avoir  informé  son  Mmistre. 

D'après  l'idée  très  juste  que  M.  Acton  s'est  faite  de  la 
forfanterie  et  de  l'incapacité  de  l'homme  qui  régit  la  monar- 
chie espagnole,  il  est  fort  aise  que  la  santé  de  la  Reine  la 

mette  dans  PîmposslblIU^  d'aller  k  Bareelonô.  Il  VOyâit  ÛVeC 
peine   la  réunion  des  deux  belles-sœurs  et  du  Prince,  et  il 

m'a  dit  en  termes  formels,  qu'il  ny  avait  rien  de  bon  à 
attendre  de  ces  trois  mauvaises  têtes. 

Il  y  a  déjà  longtems  que  le  Chevalier  Aclon  n'a  plus  à 

redouter  l'influence  de  la  Reine.  Du  moment  où  il  s'est 
aperçu  que,  de  concert  avec  le  prince  de  Belmonte  Pignatelli 
et  de  M.  de  Castelcicala,  aujourd'hui  ministre  à  Londres, 

elle  avait  médité  sa  chute,  il  Ta  perdue  dans  l'esprit  du  Roi, 

et,  à  la  manière  très  peu  mesurée  dont  il  parle  de  cette  Prin- 
cesse, il  est  aisé  de  voir  que,  dans  son  implacable  vengeance, 

il  jouit  avec  délice,  de  l'avilissement  dans  lequel  il  l'a  plongée. 


(1)  Caracciolo.  duc  de  San  Théodoro,  ambassadeur  en  Espagne. 
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Ce  Ministre  a  sans  doute  commis  de  grandes  fautes  pen- 
dant sa  longue  domination,  mais  il  n'est  pas  moins  constant 
que  c^est  aujourd'hui  le  seul  homme  capable  d^en  imposer 
aux  factieux  et  de  réparer  les  maux  qu'ont  occasionnés  une 

guerre  si  follement  entreprise  et  des  dissenlions  ClVlleS  dout 
les  fureurs  ont  été  excitées  par  des  atrocités  sans  exemple. 

Je  suis  parfaitement  convaincu  qu1l  importe  à  la  conser- 
vation de  TÉtat  à  Naples  que  le  Chevalier  Acton  garde  encore 
pendant  quelques  années  les  rênes  de  l'autorité. 

Régulateur  absolu  des  volontés  du  roi,  il  n  a  pas  besoin 

de  capter  ou  de  combattre  celles  de  Ihéritier  présomptif  :  la 
nullité  profonde  de  ce  prince  le  dispense  à  cet  égard  de 
toute  prévoyance,  comme  de  tous  soins. 

Sans  esprit,  sans  instruction,  sans  aucun  amour  du  tra- 
vail, le  fils  du  Roi  paraît  irrévocablement  destiné  à  avoir  un 

règne    obscur    et    inutile,    si    toutefois   il   n^est    pas    le    plus 

oraqeux.  La  Reine,  qui  a  toujouis  détesté  son  fils,  lui  a  fa.t 
donner  l'éducation  la  pins  négligée  :  aussi  la  tête  du  Pnnce 
héritier  n  est-elle  remplie  que  des  superstitions  les  plus 

absurdes  et  des  niaiseries  qui  font  les  d^lîces  Je  la  pluS  Vllô 
populace.  Indifférent  à  tout  ce  qui  tient  aux  armes  aux 
sciences  et  aux  arts,  il  n^annonce  que  des  gofits  ignobles  A 
la  musique  du  théâtre  de  Naples,  qui   fait  le  charme  des 

étraucrers,  on  le  voit  préférer  les  farces  ordurièreS  de  Poli- 
chinelle ;  C  est  là  son  spectacle  d'affection.  Dans  l'intérieur 
du  palais,  il  se  livre  aux  soins  les  plus  ridicules  et  les  plus 
abjects,  et  j^ose  à  peine  vous  dire  que  son  occupation  la  plus 

chère  est  de  nourrir  et  Je  traire  lul-mêtnG  JôS  VacHeS  et  dCS 
chèvres,  et  de  faire  couver  des  poules.  Il  a  vingt-Cinq  ans. 

La  publication  du  Concordat  a  produit  à  la  cour  et  à  la 
ville  la  sensation  la  plus  vive  et  la  plus  heureuse.  Les  per- 
sonnes les  plus  sévères  en  principes  religieux  ne  se  lassent 
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pas  d^admirer  cette  belle  et  sage  organisation  des  cultes  qui 

rallie,  autour  du  goureroement.  tous  les  sentlmeus,  tous 

les  vœux  et  toutes  les  espérances,  et  qui,  en  calmant  nos 
divisioos  intérieures,  est  aux  yeux  de  l'Europe  le  présagée  de 

notre  prospérité.  Cet  événement  a  rattaclié  plus  de  cœurs  à 
la  France,  dans  la  ville  de  Xaples,  depuis  dix  jours,  (jue  ne 

l'auraient  pu  faire  dii  années  de  victoires. 

Le  Clievalier  Adon    m'a   parlé  à   ce    sujet,   du    Premier 

Consul  avec  une  vivacité,  et  nue  chaleur  d'expression,  que 
je  ne  lui  avais  jamais  vue,  et  à  laquelle,  il  lui  arrive  assu- 
rément peu  de  se  livrer.  Ce  Ministre  espère  que  la  Con- 
vention faite  avec  le  Saiut-Siège,  applauiru  les  iiifficultés, 
qu'il  crai<jnait  de  trouver,  dans  rexéculiou  du  projet  qu  il  a 
formé,  de  supprimer  un  très  grand  nombre  d'évéchés.  11  se 
disposait  même  à  concerter  ses  démarches  avec  le  Ministre 
d'Espagne  auprès  du  Saint-Siège,  lorsque  le  ridicule  Edit  du 
Roi  d'Etrurie  a  refroidi  ses  espérances  et  lui  a  fait  craindre 
que  la  cour  de  Rome,  enhardie  par  ce  succès,  n'opposât  de 

nouvelles  difficultés  à  ce  qu'on  attendait  d'elle.  Le  Ministre 

m'a  parlé  avec  amertume  de  l'incoucevable  décision  qui  a  été 
prise  à  Florence,  et  ce  n'est  pas  la  seule  occasion  dans  laquelle 
j'ai  remarquéque  le  Roi  d'Etruriedevenaitsensiblement  l'objet 

d  une  sorte  de  déconsidération  tjuî  s'attache  à  sa  personne.  Au 

reste  M.  Acton  m'a  paru  parfaitement  convaincu  que  la  France 
et  l'Espagne  exigeraient  que  le  Roi  retirât  son  édit. 
Le  Roi  de  Naples  reviendra  certainement  ici  vers  la  fin  du 

mois  de  mai. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  (1). 

Alquier. 


(1)   XoilÔ    SU|ijirînjéroMg    cette    formule,  toujours   la   même,    dans    les 
lettres  suivantes,  jusqu'à  l'heure  où  elle  changera. 
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dlqukr  au  MinisCrç  des  Relacions  Extcriçures, 

19  prairial  an  X  (8  juin  1802). 

L'arrivée  du  Roi  que  plusieurs  iucidens  ont  retardée^  est 
irrévocablement  fixée  du  20  au  22  juin,  c'est  le  19  que  le 

Roî  s'embarquera  à  Palerme. 

Naples  est  déjà  remplie  d'immenses  préparatifs  pour 
célébrer  la  rentrée  du  Souverain  dans  sa  capitale.  Le  Roi 

viendra  à  Portici  ;  sa  marche  jusqu'à  Naples  aura  une 
pompe  triomphale,  ce  que  l'on  se  propose  de  faire  sera  véri- 
tablement fort  beau,  mais  fort  cher. 

Les  gens  raisonnables  voient  avec  plaisir  un  événement 
qui  améliorera  l'admiuistralion  intérieure,  et  qui,  en  faisant 
taire  tous  les  partis,  achèvera  de  pacitier  cette  belle  et  malheu- 
reuse contrée. 

Déjà  quelques  réformes    utiles    annoncent   un   retour  à 

Tordre  et  à  de  meilleurs  principes.  La  ville  était  encombrée 

d'une  foule  immense  de  mendians  et  de  vagabonds.  Dans 
trois  jours  on  en  a  arrêté  plus  de  6,000,  qu'on  a  renfer- 
més dans   une  immense   maison,  où  ils  seront  nourris  et 

oblîtrés  de  travailler. 

Les    appointemens    des    fonctionnaires    publics    étaient 

arriérés   de   18    mois,   on    paye   depuis   quelques    jours    la 

dixième  partie  de  ce  qui  est  dû;  l'évacuation  des   troupes 

irançaises  et  le  départ  procliain  des  Russes  permetlroni  au 
Gouvernement  Napolitain  de  s'occuper  enfin  de  ses  dépenses, 
ce  qu'il  n'a  pu  faire  dans  un  état  de  choses  qui  absorbait  et 
au  delà  ses  revenus.  Ce  que  la  dissémination  de  la  cour  à 
Palerme,  à  Vienne  et  à  Naples  a  o^ùnih  est  ineoncevable.  La 

Reine    surtout    a  consommé    des    sommes   prodigieuses,   et 
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cette  dépense  était   d'autant    plus   funeste   qu*elle  se   faisait 

dans  uue  terre  étrangère.  La  Reine  reviendra  vraisembla- 
blement vers  la  fin  de  juillet.  Les  Napolitains  la  verront 
arriver  avec  peine,  et  il  est  impossible  d'être  plus  mal  dans 

1  opinion  publique. 

L'époque  des  mariages  est  fixée  au  commencement  de 
septembre.  Le  Chevalier  Acton  m^a  prévenu  qu'on  avait 
réformé    dans    les   contrats   les   clauses    qui,    d'après    la 

demanae  ae  1  Lspagne,  conservaient  aux  deux  l'uissances 
leurs  droits  héréditaires,  et  qu'on  s'était  conformé  à  ce  qui 

avait  été  pratiqué  pour  le  mariage  de  l'Impératrice  et  celui 
de  la  Grande  Duchesse  de  Toscane. 

Lg  Marquis  do  Mos,  Ambassadeur  exlraordinaire  d'Es- 

pa^rne,    est    arrivé   il    y   a    quelques    jours.    Je    rai    connu    à 

Madrid.  II  était  le  bouflbn  du  Prince  de  la  Paix  (I).  C'est 

Thomme  du  monde  le  plus  nul. 

M.  DraiiinioïKl,  Ministre  d'Afialeterre,  partira  bientôt 

pour  Consiantinople   où   il    va   remplacer  Lord   Elgin.    Ce 
ministre  a  beaucoup  d'esprit,  de  connaissances  et  de  talent. 
C'est  un  homme  d'un  caractère  doux,  conciliant  et  très  esti 
niable.  Les  affaires  sont  ce  qu'il  déteste  le  plus  au  monde  et 
il  s'occupe  beaucoup  moins  de  la  diplomatie  que  de  l'élude 

des  langues  anciennes.  Nous  avons  vécu  jusqu'à  ce  moment, 
avec  une  sorte  de  cordialité.  Je  le  regretterai.  M.  Drummond 
a  donné,  il  y  a  quelques  jours,  une  fête  pour  l'anniversaire  du 
Roi  d'Angleterre;  j'y  ai  été  iuvité. 

Le  Comte  Mocenigo,  chargé  de  conduire  à  Corfou  les 
troupes  russes,  est  arrivé  à  Naples. 

Le  Comte  de  Fersen  qui  voyage  avec  sa  sœur,  sa  nièce  et 

M.  de  Budberg^,  Ambassadeur  de  Russie  à  Stockolm,  est  ici 
(1)  Emmanuel  Godoï,  prince  de  la  Paix,  favori  de  la  reine  d'Espagne. 
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depuis  quelques  jours  et,  ce  qui  m*a  étonné,  il  est  venu  me 

Alquier. 


voir... 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures 

Le  iS  messîJor  an  X  (l  juillôt  1802). 

CiTOYEM    Ministre, 
Le  Roi  est  arrivé  à  Maples,  il  y  a  six  jours,  avec  toute  la 

«OUI»,  dô  Palerme. 

Le  Roi  montait  VArchimède  de  soixante-quatorze  canons, 

et  les  personnes  de  sa  suite  étaient  réparties  sur  une  frégate 
et  trois  corvettes,  c'est-à-dire,  que  toute  la  marine  napoli- 
taine était  là.  Ce  qui  a  rendu  celle  arrivée  1res  remarqua- 
ble, c'est  que  la  flotille  était  escortée  par  deux  frégates  et 
deux  corvettes  anglaises. 

Il  y  a  trois  ans  que  le  Roi,  en  abandonnant  l'Etat  de 
Naples,  après  avoir  vu  du  bâtiment,  sur  le(|uel  il  était  très 
près  du  rivage,  les  exécutions  sanglantes  qu'on  avait  com- 
mandées à  la  populace,  partit  pour  la  Sicile,  escorté  aussi 
par  des  vaisseaux  anglais,  et,  certes,  il  y  a  eu  autant  d'incon- 
Venauce  que  de  maladresse,  à  marquer  son  retour  par  une 
circonstance  qui  a  rappelle  à  tout  le  monde,  des  évcnemens 
qu'on  devrait  s'efforcer  de  faire  oublier. 

Le  Roi  a  débarqué  dans  la  matinée  du  8,  à  Portici  ;  le  soir 
du  même  jour,  il  a  fait,  à  cbeval,  son  entrée  dans  sa  capi- 
tale. La  foule  était  prodigieuse,  et  vous  pourrez  en  juger, 
lorsque  vous  saurez  que  la  population  de  Naples,  qui  est  au 
moins  de  450.000  habitants,  était  augmentée  de  plus  de 
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sines. 


On  avait  assigné  aux  Jîfférens  corps  de  TEtal  deS  stalionS 
détermiuées,  où  devaient  être  adressés  au  Roi,  iies  discours 
analogues  à  la  circonstance.  Mais  ces  hommages  solennels 
ont  été  étouffés  par  1rs  acclamations  tumultueuses  de  la  ca- 
naille, qui  a.  pour  Ferdinand  IV,  un  amour  dont  assuré- 
ment ce  Monarque  est  bien  digne.  La  pompe  de  cette  marche 
triomphale  a  été  troublée  au  point  que  le  Roi  a  mis  plus  de 
quatre  heures  à  faire  le  chemin  qu'on  parcourt  en  moins 

de  trois  quarts  d'heure,  et  que  les  Lazzarons  l'auraient  vingt 

fois  culbuté  de  son  cheval,  si  on  n'avait  pas  rallenti  à  coups 

de  bâton  les  transports  de  leur  ivresse. 

Le  Corps  diplomatique  attendait  au  Palais,  et  c'est  là  que 

j'ai  été  prêsenlê  par  le  Chevalier  Acton. 

Le  Hoi  a  trouvé  sur  son  passage  des  temples,  des  porti- 
ques, des  arcs  de  triomphe,  dont  les  inscriptions  rappel- 
laient  les  merveilles  de  sou  règne,  et  partout  les  titres 
d'invincible  et  de  pacificateur  étaient  attachés  à  son  nom. 

Le  Ministère  a  été  organisé  :  voici  les  noms  des  Secrétaires 
d'Etat. 

Le  Général  Fortiguerri,  à  la  Guerre  et  à  la  Marine. 

M.  le  Prieur  Serratti,  la  Maison  du  Roi,  les  Spectacles  et 

les  Arts. 

Le  Prince  de  Cassaro,  le  Département  des  grâces  et  de  jus- 
tice, et  les  Affaires  ecclésiastiques. 

M.  Zurlo,  les  Finances  et  le  Commerce. 

Le  Chevalier  Arton,  sans  autre  titre  que  celui  de  CouseiUer 

d'Etat,  conserve  les  Affaires  étrangères,  et  l'inspection  su- 
prême sur  tous  les  autres  Départements.  Il  proteste  qu'il 
n'a  consenti  à  se  charger  encore  des  Affaires  étrangères,  qu'à 

raison  de  1  absence  du  Marquis  Je  Gallo,  à  qui  elb 


n 


les  revien- 


nent de  plein  droit,  et  qu'au  reste,  il  gémit  profondément 
de  ce  que  le  Roi  s'obstine  à  l'accabler  encore  de  celte  nou- 
velle marque  de  bonté  (1). 

J'ai  cru  devoir  demander  une  audience  particulière  au 
Roi,  auquel  j'avais  été  présenté  dans  un  moment  où  il  était 
impossible  de  lui  parler.  Elle  m'a  été,  sur  le  champ,  accordée. 
J'ai  dit  à  ce  Prince,  aue  le  Premier  Consul  apprendrait  avec 

beaucoup  d'intérêt  son  retour  dans  la  Capitale  de  ses  Etats. 
Le  Roi  m'a  répondu  «  Bien  obligé  pour  votre  Consul  «  . 
L'audience  qui  a  duré  près  d'une  demie  heure,  fut  employée, 
si  vous  en  exceptez  la  phrase  d'humeur  c|uc  j'ai  rapportée 

dans  ma  lettre  relative  à  Malle,  et  que  le  Chevalier  Acton 
provoqua,  toute  cette  audience,  dis-je,  fut  consacrée  à  parler 
de  la  chaleur  du  jour,  de  la  bonhommie  des  Lazzarons,  et 
d'un  bain  que  le  Roi  avait  pris  le  matin. 

Ou  assure  que  Ferdinand  était  né  avec  des  dispositions 
très  heureuses,  qui  ont  été  étouffées  par  la  mauvaise  éduca- 
tion qu'il  a  reçue.  Je  suis  sorti  de  chez  lui,  bien  convaincu 
que  ses  instituteurs  étaient,  en  effet,  très  coupables. 

Les  bàtimens   qui  ont    été    employés   au   voyage    du    Roî, 

sont  repartis  pour  aller  à  Trieste,  chercher  la  Reine,  qui 
sera  ici  vers  la  fiu  du  mois. 

Alquier. 


(1)  Dans  une  lettre  antérieure,  Alquier  écrivait  au  sujet  de  l'ambassa- 
deur de  \aplcs  à  Pans  :  «  Je  dois  vous  prévenir  qu'un  des  hommes  au 
monde  que  M.  Acton  déteste  le  plus  est  ce  même  .Marquis  de  Gallo.  Il 

m'a  très  clairement  fait  entendre  qu'on  ne  devait  s'en  prendre  qu'à  ce 

ministre  du  sang  verse  à  Aaples  et  de  toutes  les  horreurs  qui  s'y  sont 
commises.  D'après  les  rensoignemens  que  j'ai  pris  sur  cette  accusation, 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire  qu'elle  est  d'une  fausseté  et  d'une 
atrocité  révoltante  et  que  W.  le  Marquis  de  Gallo,  qui,  d'ailleurs,  m'est 
parfaitement  inconnu,  passe  à  X^aples  pour  un  homme  parfaitement  esti- 

maole.   » 
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celle  du  .ci.  La  -"[/"^^^  'a^^^^  'j   JLe  qu'elle  voyait 
les  ligueurs  qui  avaient  désole  '»  "»«  1^         ^      j    f^^j^ 

la  réalité  du  pouvoir  aux  mains  d  Acton,  lui        peu 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 
le  29  fruclidor  an  X  (16  septembre  1802). 

Citoyen  Ministre, 
L'arrivée  de  la  Reine  a  donne  lieu  à  quelques  réjouissances 
publiques  aUM,uellesont  succédé  des  fêtes  données  à  1  occa- 
iion  des  mariages.  Il  n'y  a  pas  eu,  dans  tout  cela,  un  .eul 
moment  de  joye  ou  d'épanchement.  La  cour  a  ele  constam- 
ment triste  et  morguée,  et  le  peuple  indifférent  et  silen- 

cieux.  ^         . ,.         , 

L'Ambassadeur  d'Espagne   a    fait  son  entrée   pnbl.qUO    la 

veille  du  jour  où  il  a  demandé  la  Princesse.  L'étalage  des 
livrées  et  d.s  carrosses,  lui  a  certainement  coûte  beaucoup 
d'argent,  mais  toute  celle  dépense  n'a  produit  qu'un  faste 

très  vain,  très  lourd  et  sans  goAl.  comme  sans  dignilô. 

L'i\mbassadeur  n'a  encore  reçu  aucun  témoignage  per- 
sonnel d'égards  ou  d'attention  de  la  part  du  Roi.  Il  est  incon- 
leslahle,  d'après  l'usage  établi  dans  toutes  les  cours,  qu'il 

devau  avo!.-  le  premier  Oivlrô.  celiii  tlfi  Saint-Ferdiiiaiiil,  et  il 

pouvait  d'autant  plus  y  compter,  que  l'Espagne  a  donné  la 

Toison  au  Duc  de  San  Théodoto  et  au  Clievalier  Acton,  et 
que  le  premier  a  même  obtenu  une  pension  très  considé- 

ramé. 

Tout  annonce  que  la  cour  de  Naples  est   refroidie  SUf 

l'événement  du  double  mariage,  et  celte  indifférence,  diffi- 


ri 


cile  à  concevoir,  dans  une  circonstance  aussi  heureuse  pour 

elle,  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  caraclère  opiniâtre  et 
liaineiix  du  Roi.  !1  a  été  longtems  brouillé  avec  son  frère; 
on  a  eu  intérêt  à  le  lui  faire  haïr,  et  il  le  haïra  toute  sa  vie. 
D'ailleurs,  il  faut  s'en  reposer  du  soin  de  rallentir  les  énan- 

cliemens  auxquels  on  a  eu  l'air  de  se  livrer,  pendant  quel- 
ques jours,  sur  l'intérêt  qu'a  le  Chevalier  Acton,  d'empêcher 
que  la  réconciliation  ne  soit  entière. 

La  Reine  paraît  voir  ce  mariage  avec  peine;  fidelle  aux 

principes  de  sa  maison,  et  toujours  disposée  à  lui  tout  sacri- 
fier, elle  eût  préféré  pour  son  fils,  une  Princesse  Autrichienne. 
D'ailleurs,  les  longues  divisions  qui  ont  existé  entre  elle  et 
la  Reine  d'Espagne,  ont  été  si  vives,  elles  se  sont  manifestées 

par  des  traits  si  eiran^jes,  si  contraiies  a  toute  nienseance  et 
à  toute  pudeur,  qu'il  est  impossible  que  ces  deux  Princesses 
oublient  jamais  les  outrages  dont  elles  se  sont  mutuellement 
accablées.  Leur  réconciliation  n'est  qu'un  moi.'vement  irré- 
fléchi, quG  Tactô  de  deux  mauvaises  têtes,  et  il  n^en  faut  rien 

attendre  ni  pour  le   rapprochement  réel  des  deux  cours,   ni 

pour  le  bien  des  deux  Élats. 

Au  reste,  l'Espagne  s'est  chargée  de  toutes  les  avances,  et 

elle  les  conlinue  avec  une  gpiiérosité  bien  mal  reconnue  par 

la  cour  de  Naples. 

Depuis  huit  jours  que  l'Escadre  Espagnole  est  dans  le  port 
on  n'a  pas  donné  la  plus  légère  marque  d'égards  aux  Etats- 

Majors,  ni  cercle  à  la  Cour,  ni  fèie»  ni  bal,  pas  niême  un 

opéra. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous   dire,   il   y  a  longtems,   que  la 

Reine  voulait  conduire  sa  fille  en  Espagne,  et  que  ce  voyage 

ne  pouvait  pas  convenir  au  Chevalier  Acton ,  aussi  n'aura-t-il 

pas  lieu. 

La  jeune  Princesse  des  Asturîes   est  parfaitement  élevée; 
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sans  èire  jolie,  elle  est  agréahifi  et  certainement  elle  a  beau- 
coup plus  de  caractère,  dVsprit  et  de  finesse  qu'il  n'en  faut 
pour  maîtriser  le  faible  enfant  qu'elle  va  épouser.  D'ailleurs 
comptez  bien  qu'elle  sortira  des  mains  de  la  Reine  parfaite- 
ment inslruile  de  tout  ce  qu'elle  devra  faire  pour  dominer 

un  jour. 

L'Infante  que  l'Espagne  envoyé  à  Naples  arrivera  à  peu 
près  dépourvue  de  toute  éducation,  et  elle  ne  sera  que  ce  que 
la  Reine,  sa  bt^llc-mt're,  voudra  qu'elle  soit.  Ainsi  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer  déjà,  il  est  cerlain  que 
Tinfluenre  que  l'Fspa'jne  aurait  dû  acquérir  par  celte  double 
alliance,  sera  exclusivement  exercée  par  la  cour  de  Naples, 
diriqée  par  un  bomme  qui,  sans  être  1res  fort,  l'est  beaucoup 

plus  que  le  méprisable  per.>^onuage  qui  achève  de  perdre  la 
Monarchie  espagnole. 

On  espérait  que  Tépoque  des  mariages  produirait  quelques 

changenienls  favorables  au  nombre  infini  de  malheureux  de 

toutes  les  classes,   qui  ont  éprouvé   dVine  manière  si  teirîble 

les  venjjeances  de  la  cour.  Mais,  ce  qui  est  sans  exemple 
peut-être,  une  circonstance,  où  la  bienfaisance  des  Souverains 
se  manifeste  toujours,  n'a  éié  signalée  par  aucune  grâce,  au- 
cune laveur,  aucun  par<lon  ;  il  n  y  a  pas  eu  un  acte  de  clé- 
mence, on  n'a  pas  rendu  une  place,  on  n'a  pas  soulagé  un 
seul  être  souffrant,  et  cependant  la  ville  est  remplie  de  gens 
destitués  de  leurs  emplois,  ou  privés  de  leurs  pensions  qui 

sont  réduils  à  demander  Taumône  même  en  pl^^in  jour.  Les 

auciens  olficiers  de   tout   grade,  même   des  Colonels  et   tles 

Brigadiers  qui,  dans  loute  la  rigueur  du  mot,  périssent  de 
misère,  ont  demandé  pour  vivre,  à  servir  comme  soldats, 

ils  n'ont  pu  lolilenir. 

La  seule  marque  de  bienveillance  qui  ait  élé  donnée,  est 
la  nomination  de  M"'  Aclon  à  une  place  de  Dame  d'Jionncur 
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de  la  Reine;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'opinion 
publique  soitdisposêe  à  lenircompteà  la  cour  du  bien  qu^elle 
fait  à  la  famille  du  Ministre. 

Le  Roi  vit  au  plus  mal  avec  la  Reine.  A  peine  était-elle  de 
retour  de  Vienne,  qu'il  est  parti  seul  pour  Caserle.  Il  n'a 
pour  objet  dans  les  fréquens  voyages  qu'il  fait  à  Portlci  et 
dans  d'autres  maisons  de  plaisance,  que  de  s'éloigner  d'une 
femme  dont  l'humeur  lui  est  devenue  insupportable,  et  à  qui 
Tàge  ne  laisse  plus  aucun  des  attraits  qui  pouvaient  autrefois  le 

fixer  auprès  d'elle.  Leur  mésînlellîgence  éclate  dans  la  froi- 
deur et  la  contrainte  qu'ils  ne  dissimulent  pas,  môme  lors- 
qu'ils paraissent  en  public. 

Il  est  très  sûr  que  la  Reine  ne  jouit  d'aucun  crédit,  cl 

qu'elle  est  parfailement  étrangère  à  loutes  les  affaires.  Sa 

turbulente   activité  est  réduite  à  de    misérables   intrigues,  et 

à  diriger  un  espionnage  assez  étendu,  ce  qui  a  été,  dans  tous 
les  tems,  son  occupation  la  plus  chère. 

La  Reine  a  des  espions  même  à  Taris  parmi  les  Napolitains 

qui  s'y  sont  réfugiés,  et  ce  qu'ils  lui  apprennent  des  absurdes 

projets  de  celle  foule  d'imbécilles  et  de  mauvais  sujets,  excite 
l'effervescence  de  sa  tête  et  lui  cause  les  plus  vives  frayeurs. 

Je  tiens  ce  fait  dn  Clievalier  Aclon  lui-même. 

On  se  plaint  beaucoup  ici  de  CCS  réfugiés,  et  surtout  de 
leur  cbef  M.  de  Moliterno.  La  réunion  de  ces  gens-là  déplaît 
et  inquiète,  et  je  sais,  qu'en  s'en  remettant  à  la  sagesse  du 
Premier  Consul,  du  parti  quMl  y  a  à  prendre  contre  eux,  on 
désirerait  beaucoup  qu'il  voulût  bien  ordonner  que  celle 
tourbe  fût  dissipée  (I). 

M.  Acton  m'a  rapporté,  à  ce  sujet,  un  fait  qui  me  paraît 
incroyable,  quoiqu'il  me  Tait  répété  plusieurs  fois  :  c'est  que 

(1)  Lettres  du  19  prair.  et  du  22  fruct.  an  X,  t.  CXXVII,  f.  230  et  273. 
Arch.  .iff.  Étrang. 
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ces  mêmes  réfugiés,  n'ayant  plus  Tespérance  de  faire  accueillir 
et  seconder  leurs  projets  par  la  France,  ont  offert  au  Gouver- 
nement Aotrlais  d*exciler  un  soulèvement  en  sa  faveur,  dans 

l'État  delVaples.  M.  Merry  a  connu  ce  plan  ridicule,  et  vrai- 
semblablement vous  en  avez  entendu  parler. 

Dans  l'état  actuel  des  ctioses,  ce  projet,  sans  doute,  est  une 
démence;  en  tems  de  guerre  il  pourrait  être  très  dangereux, 
et  je  le  croirais  d'une  exécution  assez  facile.  Le  Gouverne- 
ment est  abhorré,  on  nous  déteste  à  peu  près  autant  que  lui, 

et  les  Anglais  sont  très  aimés. 

Le  Chevalier  d'Italinsky  partira  bientôt  pour  Constanli- 
nople.  C'est  un  homme  de  beaucoup  de  mérite;  il  a  infini- 
ment d'esprit  cl  de  connaissances,  peu  de  personnes  sont 

aussi  instruites.  Je  lui  croîs  d'ailleurs,  i^n  caractère  très  foit. 

M.  d'Italinsky  m'a  paru  à  peu  près  persua<îé  qu'il  serait 
témoin  à  Consfantinople,  d'une  catastrophe  décisive,  et  il  m'a 
parlé  avec  gaieté,  de  la  perspective  qu'il  avait  d'habiter  les 
sept  tours. 

Nous  nous  entretenions,  il  y  a  quelques  jours,  de  ce  qu'ont 
annoncé  toutes  les  gazettes  de  l'Europe,  d'un  changement 
prochain  dans  l'Empire  Ottoman;  il  me  dit  :   «  S'il  y  a  quel- 

a  que  chose,  ma  omw  a/iira  cerlainemeni  J'accorJ  avec  la 

«   France,  je  n'eu  dis  pas  autant  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 

«  terre.  Nous  sommes  horriblement  avec  la  première  de  ces 
te  Puissances,  et  à  peu  près  mal  avec  la  seconde.  » 

J'ai  parlé  à  ce  Ministre,  de  la  leote  que  les  Anglais  ont  faite 

des  débris  de  la  marine  maltaise.  Il  m'en  a  paru  surpris  et 

indigné,  et  il  m'a  assuré  qu'il  allait  en  écrire  à  sa  COUr,  qui, 

a-t-il  ajouté,  prendra  fort  mal  cet  événement  (1). 

M.  Drummond  cjui  passe  au  Ministère  britannique  à  Cens* 

(1)  L'empereur  Paul  avait  assumé  avec  passion  le  rôle  de  protecteur 
de  rOrdre.  L'Empereur  Alexaodrc  ne  le  suivit  pas  dans  celte  voie, 
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tantinople,  ne  partira  vraisemblablement  qu'à  la  fin  de  l'hi- 
ver. C'est  aussi  un  homme  qui  a  du  talent  et  beaucoup  de 
finesse,  mais  il  manque  d^expérience  et  surtout  d'activité.  Ce 
Ministre  m'a  témoigné  quelque  crainte  sur  les  projets  de  la 
Russie,  et  il  y  a  peu  de  jours,  qu'il  me  demanda,  avec  le 

ton  de  l'inquiétude,  s'il  était  vrai  que  l'armée  russe  eût 
envahi  la  Géorgie. 

Je  compte  vous  donner,  avant  peu,  des   renseîgnemens 

assez  étendus  sur  l'intérieur  de  la  cour. 

Alquibr. 

L'échange  officiel  de  bons  procédés  continuait  entre  la  cour 
et  le  Premier  Consul. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

29  fructidor  an  X  (16  août  1802). 

ClTOYEX    MiMSTRE, 

Le  bâtiment  qui  va  conduire  à  Toulon  les  Etats-Majors 

dôdinog  à  ramener  les  frégates  napolitaines  qui  nous  ont  été 

prêtées  jusqu'à  la  paix,  portera  enfin  les  antiques  que  le 
Roi  otTre  au  Premier  Consul. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  note   des   objets  qui 

composent  ce  présent;  j'espère  que  le  Premier  Consul  sera 

content  du  choix  qui  a  été  fait,  et  du  soin  qu'on  a  mis  à 

former  pour  lui  un  assortiment  des  morceaux  les  plus  pré- 
cieux qui  ont  été  trouvés  à  Herculanum  et  à  Pompeia.  Quel- 
ques-uns  décoraient  les  appartemens,  d'autres  servaient 
pour  la  guerre,  les  toilettes,  les  sacrifices  et  les  bains;  on  a 
même  réuni  à  cette  collection  les  ustensiles  que  les  anciens 
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employaient     Jans    PmUrîeur    Je     leurs     mâisônS    ôt    pôUI* 

Tusage  journalier. 

L'emploi  que  Ton  a  fait  à  Portici  et  à  Caserte,  des  pavés 
en    mosaïque   et   des  fresques   antiques    ni^a    déterminé    à 

JemanJôp  que  Ton  en  eniôyàt  âQ  Premier  CodsqI.  Ceuï  que 

Ton  porte  à  Paris  suffiraient  pour  composer  le  parquet  et 
pour  garnir  les  murs  d'un  appartement  et  ils  fourniront  un 
décor  très  agréable. 

Les  vases  étrusques  ont  été  choisis  parmi  les  plus  beaux 

que  possède  le  Roi,  mais  les  manuscrits  d'HorcuIanum  sont 
certainement  l'objet  le  plus  précieux  que  l'on  ait  pu  offrir. 
Le  l^oi  m'a  beaucoup  fait  laloir  ce  cadeau  en  m'affirmant 

qu  il  avait  refusé  de  faire  préseut  de  ces  manuscrits  à  plu- 
sieurs Souverains  de  l'Europe  qui  les  lui  avaient  demandés; 

mais  il  est  tout  simple,  ajouta-t-il,  qu'une  chose  aussi  pré- 
cieuse soit  offerte  au  Premier  Consul,  puisqu'il  paraît  les 
désirer.  J'ai  assuré  le  Roi  aue  sous  les  auspices  du  Premier 

Consul,  on  s'occuperait  en  France  de  déchiffrer  ces  manus- 
crits précieux,  et  que,  si  nous  faisions  quelque  découverte 
utile  en  ce  genre,  on  s'empresserait  de  la  communiquer  à  Sa 
Majesté,  afin  qu'on  pût  tirer  parti  pour  les  sciences  du 
noml>re  infini  de  papyri  que  renferme  le  musée  de   Porlici. 

Le  cadeau  du  Roi  sera  présenté  par  M.  le  duc  de  la  Véga 
capitaine  d'infanterie,  neveu  d'un  homme  célèbre  du  même 
nom,  directeur  du  cabinet  des  antiques,  qui  a  dirigé  les 

touilles  d  Herculanum  et  de  Pompeîa,  et  qui  a  dessiné   avec 

beaucoup  d'exactitude  et  d'intelligence  les  objets  qui  y  ont 
été  trouvés. 

J'ai  cru  devoir  demander  au  Chevalier  Acton  quels  étaient 

ceux  des  produits  de  1  industrie  trançaîse  qui  plairaient  le 
plus  à  Sa  Majesté. 

U  m'a  répondu  que,  s'altendant  à  cette  question,  il  avait 
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déjà  consulta  le  Ro!,  qu!  avait  témoigné  le  plus  grand  désil* 
d'avoir  des  fusils  de  chasse  et  des  carabines.  Le  Uoi  me  l'a 
dit  formellement  la  dernière  fois  que  j'ai  eu  Thonneur  de  le 
voir.  Il  me  pria  même  d'observer  au  Premier  Consul  qu^il 

ne  (irail  jamais  quWc  des  fusils  simples  et  aVôC  do8  Cara- 
bines, et  que  des  fusils  doubles  lui  seraient  inutiles.  Il 
ajouta  :  "  C'est  moi  qui  ai  choisi  tous  les  bronzes,  quant  aux 
objets  de  toilette  en  or,  c'est  la  reine  qui  les  a  désignés,  w 

J'ai  répondu  que  le  Premier  Consul  serait  sûrement  très 

empressé  de   remplir   les   vœux   du   Roi   et  de  lui  offrir  des 

fusils  de  chasse.  Ce  sont  moius  des  fusils  précieux,  que  des 
armes  sûres  et  bien  faites  qu'on  désire.  Je  vous  prie  de  hâter 

le  dêpaft  de  celles  qu'on  aura  destinées  au  Roi. 

Me  croyez-vous  pas  qu'il  serait  bien  d'envoyer  aussi  quel- 
ques porcelaines  à  la  Reine;  elle  les  recevrait  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  que,  dans  le  pillage  du  palais,  toutes  celles 
qui  lui  avaient  été  autrefois  envoyées  de  France,  ont  été 

ou  volées  par  les  lazarronoi  ou  brisées. 

Alquier. 

La  Vonus  k  \Mm  partait  à  la  même  époque  de  Palerme. 

mais  elle  n^était  pas  la  propriété  du  roi  de  X^aples  ;  c'est  avec 
Florence  que  les  négociations  avaient  été  engagées  pour  en 
obtenir  l'envoi  au  Louvre  (1). 


(1)  Alquier  ne  dit  que  quelques  motg  des  négociations  qui  eurent  Ucu  au 
sujet  de  cette  statue. 

Xous  donnons  ci-après  quelques  renseignements  sur  l'acquisition  par 
la  France,  et  sur  le  retour  à  la  Toscane,  de  la  Vénus  de  Médicis.  X'ous 
les  devons  à  l'obliseance  de  M.  Etienne  Michon,  attaché  du  musée  du 

Louvre  (département  de  la  sculpture  antique)  : 

«  l^a  Vénus  de  Médicis,  dont  il  est  question  dans  la  correspondance 
d' Alquier,  est  la  vraie  Vénus  de  Médicis  aujourd'hui  à  Florence.  Elle 
fut  en  eflet  apportée  en  France  à  la  suite  des  conquêtes  de  Napoléon  et 
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29  fructidor  an  X  (11  septembre  1802.) 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  que  la  Vénus 
de  Médicis  a  été  embarquée  à  Palerme  le  25  de  ce  mois 
à  bord  de  la  Tartane  le  Saint-Louis,  et  qu'elle  sera  sous  très 
peu  de  jours  à  Marseille 

Il  y  avait  en  effet  prétexte  à  refuser,  la  galerie  de  Florence 
est,  entre  les  mains  du  Roi  de  Naples,  un  dép(M  dont  la  con- 
servation a  été  tout  nouvellement  recommandée  par  le  Roi 
d'Etrurie.  Cette  collection  précieuse  est  même  une  propriété 


resta  au  Louvre  jusqu'aux  traités  de  1815,  qui  lui  firent  reprendre  le 

cnemm  de  1  Italie  en  compagnie  ne  1  Apollon  au  Belceaepe,  etc. 

Il  iV'ous  avons  aux  archives  du  Louvre  un  certain  nombre  de  pièces 
relatives  à  tous  ces  marbres  dont  la  cession  exigée,  un  peu  en  vertu 
du  droit  du  plus  fort,  donna  lieu  à  d'interminables  négociations,  mais 
qui  d'ailleurs  sont  tous  retournés  à  leurs  légitimes  propriétaires,  a 
l'exception    d'un   petit  nombre   dûment   et   réqulièrement    abandonnés 

au  Louvre  par  les  traités  de  1815. 

«  C'est  de  \aples  que  Dufourny,  envoyé  comme  commissaire  en  Italie» 
a,  de  concert  avec  Alquier,  dirigé  toutes  les  négociations,  i 
Les  documents  suivants  existent  au  Louvre  : 
1°  Lettre  de  Dufourny,  Aaples,  11  floréal  an  X,  informant  l'adminis- 

irftllOn  du  musée  des  négociations  ouvertes  auprès  Ju  roî  cl'Etrurîe 
pour  obtenir  la  Vénus  de  Médicis,  et  conseillant  de  la  demander,  non  en 
don,  mais  par  voie  d'échange  ; 

2°  Lettre  de  Dufourny,  Maples,  26  prairial  an  X  :  t  Relativement  à  la 
Vénus  de  Médicis,  je  dois  vous  prévenir  que  je  m'étais  mépris  sur  le 
mot  échange  dont  s'est  servi  le  général  Clarke.  Il  s'est  depuis  expliqué 

et  m'a  écrit  cpie  ce  ne  sont  ni  des  antiquités,  ni  des  objets  dc  luxe  quC 
voudrait  le  gouvernement  toscan,  mais  un  échange  de  territoire,  CC  qui 
rend  l'affaire  diplomatique,  et  peut-être  ditficile  à  conclure  d  ; 

3°  Le  Ministre  de  l'Intérieur  écrit  à  l'administration  le  10  vendémiaire 
an  X  que  la  Vénus   de  Médicis  doit  être  déjà  à  Marseille  ; 

¥  Lettre  de  DufOUPny,  Rome,  l^r  vendémiaire  an  II,  informant 
1  administration  du  musée  que  le  citoyen  Blanc,  commissaire  des  rela- 
tions commerciales  à  Xaples,  lui  mande  que.  par  ordre  de  l'ambassadeur 
Alquier  en  date  du  24  fructidor,  il  a  frété  un  bâtiment  pour  aller 
xhercher  à  Palerme  la  Vénus  de  Médicis. 
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nationale  de  la  Toscane,  aussi  les  Toscans  qui  sont  à  Naples 

ont-ils  jeté  les  hauts  cris 

Je  ferai  partir  sous  peu  de  jours  la  Pallas  de  Velletri  (1). 
Celte  statue  n'est  pas  aussi  précieuse  que  la  Vénus  de 
Médicis,  mais  elle  ne  déparera  pas  la  collection  des  chefs- 
d'œuvre  dont  le  Premier  Consul  a  enrichi  la  France.     .     . 

Alquier. 


II 


Juillet  i^(^%  —  Antipathie  d'Acton  pour  la  France.  —  Importance  que 
peuvent  avoir  les  décisions  de  ce  Ministre  pour  l'exécution  de  l'article  X 

du  traîté  d'Amîens.   concernant  Malte.    Retards  Je    l  Angleterre  Sur 

ce  point.  —  Son  rôle  à  Malte  pendant  l'occupation.  —  Elle  paraît 
cependant  de  bonne  foi  depuis  le  traité  d'Amiens.  —  Le  Premier 
Consul  presse  le  gouvernement  napolitain  d'occuper  provisoirement 
Malte  avec  ses  2,000  hommes,  en  exécution  du  traité  d'Amiens.  —  Il 

presse  tîgiilenient  le  Pape  de  Dominer  un  ^rand  n[)aître.  —  Envoi  de 

Sebastiani  dans  le  Levant.  —  Les  agents  anglais  ne  paraissent  pas 
disposés  à  admettre  les  troupes  napolitaines.  —  Les  2,000  hommes 
partent  pour  Malte. 


Très  rapldemeni,  les  impressions  de  notre  ambassadeur  56 
modifiaient  quant  à  la  nécessité  de  maintenir  Acton  au  pouvoir. 
Si  son  autorité  pouvait  être  utile  au  maintien  de  Tordre,  son 
antipathie  pour  la  France  et  son  dévouement   à  TAngleterre 

étaient  tels  qu'Alquier  voyait  dans  son  renvoi  la  condition 
sine  quâ  non  d'une  action  politique  quelconque  de  la  France 
sur  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Mais  il  paraissait  déjà  ne 
voir,  pour  obtenir  une  pareille  mesure,  d'autre  moyen  qu  une 
demande  nette  du  Premier  Consul. 

(1)  La  Pallas  de  Velletri  fut  l'objet  de  négociations  assez  compliquées, 
plusieurs  personnes  s'en  déclarant  propriétaires. 

Une  note  figurant  au  folio  170  du  t.  CXXVII,  Xaples,  Affaires  étrangères, 
donne  quelques  détails  à  ce  sujet. 
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Alqmer  au  Ministre  des  Relations  Extérieures 

Le  15  messidor  an  X  (4  juillet  1802). 

Citoyen  Ministre, 
L'Ambassadeur  d'Espagne  se  dispose  à  faire  son  enfrée 

pour    demander    solennellement   la    Princesse    destinée    au 

l'rince  des  Asturies. 

J'ai  eu  riionneur  de  vous  dire  que  le  Marquis  de  Mos  était 

un  homme  médiocre  :  il  est  pis  (iiio  cela,  et  agsurémenl  ce 

ne   sera   pas   lui   qui  ramènera  la  cour  de  Naples  au  système 

dont  elle  s'est  écartée  depuis  longtems,  et  qu'il  nous  serait 
utile   de    rétablir.    Cet  Ambassadeur,    dépourvu   de   toute 

mesure  comme  de  toute  dignité,  est  déjà  aux  pieds  du  Ctie- 

valier  Acton,  qui  en  dispose  à  volonté,  et  avec  un  tel  homme 
il  faut  regarder  comme  complètement  perdue,  l'occasion 
qui  semblait  s'offrir  de  faire  reprendre  à  l'Espagne,  l'in- 
fluence qu'elle  doit  avQir  gur  la  cour  de  IVaples* 

Il  me  paraît  très  vraisemblable  que  l'esprit  du  Chevalier 
Acton  dominerait  dans  l'un  et  l'autre  Cabinet,  s'il  se  pré- 
sentait quelque  circonstance  importante.  Ce  Ministre  si  fécond 
en  ruses  et  en  intrigues  saura  parfaitement  profiter  des 
épanchemens  fraternels  auxquels  les  deux  cours  s'abandon- 
nent, depuis  quelque  tcms,  sans  aucune  réserve,  et  d'une 
manière  si  ridicule  et  si  niaise. 

Quant  à  lui,  il  a  atteint  le  but  (ju'il  se  proposait,  sa  récon- 
ciliation est  complète;  il  a  écarté  de  sa  vieillesse,  la  seule 
inquiétude  qui  pouvait  la  troubler,  et  de  son  autorité. 
Tunique  chance  qu'il  eût  à  redouter,  pendant  la  vie  du  Roi. 
L'Espagne  le  comble  d'éloges  et  de  caresses,  et  Charles  ÏV 
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vient  de  lui  accorder,  avec  une  distinction  particulière,  l'ordre 

de  la  Toison  d'or. 

Comptez  bien,  que  tant  que  durera  le  Visirîat  du  Premier 

Mlnlstrô,  et  ûôrtôfi  il  peut  durer  longtems,  Maples  ne  sera 

ni  attachée,  nîfidelle;  que  nos  liaisons  y  seront  toujours 
repoussées  ou  refroidies  par  une  haine  violente  que  rien  ne 
peut  éteindre;  que  nos  intérêts  commerciaux  y  seront  con- 
trariés et  lésés,  quels  que  soj  ent  les  avantages  qu'ils  offrent  à 

cette  Puissance;  qu'il  y  aura  constamment  contre  nous,  dans 
les  premières  classes  de  l'Etat,  et  parmi  les  agens  de  l'auto- 
rité, celte  opposition  qui  nuit  à  tous  les  rapports,  opposition 

qui  n'est  pas  dans  fcôpril  de  la  nation,  mais  (|u'on  croit 

devoir  faire  éclater  pour  plaire  à  un  Ministre  absolu  qui 

nous  abhorre.  Comptez  bien,  enfin  que  dans  le  Cabinet  Sici- 
lien,  le  Clievalier   Acton  n'est  qu'un  membre  du  Cabinet 

Urilannique. 

En  formant   le  vœu  très  politique,   et  assurément   très 

civique,  de  voir  l'État  de  IVfaples  confié  à  d'autres  mains,  je 
ne  me  dissimule  pas  que  ce  changement  exigerait  beaucoup 
de  soins  et  de  mesures;  mais  il  m'est  démontré  qu'on  aura 
des  moyens  sûrs  pour  l'opérer,  aussitôt  que  la  France  croira 
devoir  à  ses  intérêts,  d'exiger  l'éloignement  d^in  ministre 

toujours  prêt  à  les  sacrifier. 

Alquier. 


Le  mauvais  vouloir  du  premier  ministre  pouvait  nous  causer 
de  graves  embarras,  car  il  dépendait  dans  une  certaine  mesure 
de    lui  de   ralentir  ou   de    hâter  l'entière    exécution   d'une 

clause    du    traité    d'Amîens    qui   allait    prendre  de  1  imporldnCÔ 
pour    Malte    (]).    Le   gouvernement    napolitain    était    en    effet 

(l)  Traité  déflnitif  de  paix,  conclu  à  Amiens,  le  27  mars  1802,  entre  la 
République  française,  le  lloi  d'Espagne  et  la  République  bdtave,  d'une 
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chargé  d'y  tenir  garnison,  jusqu'à  ce  que  l'Ordre  fut  réorganisé  et 

€0  état  de  défendre  la  place  contre  toute  aggression,  De  plus  le 

rôle  qu'avait  joué  Naples,  comme  alliée  de  l'Angleterre,  lors  du 

part,  et  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
d'autre  part  : 

Art.  9.  —  La  République  des  Sept-Ilcs  est  reconnue. 

Art.  10.  —  Les  îles  de  Malte^  de  Gozo  et  de  Gomino  seront  rendues 
à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru.salem,  pour  être  par  lui  tenues  aux 
mêmes  conditions  auxquelles  il  les  possédait  avant  la  guerre  et  sous  les 
stipulations  suivantes  : 

1"  Les  cheialiers  de  l'Ordre,  dont  les  langues  continueront  à  subsister 

après  Fôchanp  dos  ralilioations  du  prôsoollrail^fionl  invlt^^gi  retourner 

à  Malte  aussitôt  que  l'échange  aura  eu  lieu  :  ilg  y  formeront  un  chapitre 
général  et  procéderont  à  l'élection  d'un  grand  maître,  choisi  parmi  les 
natifs  des  nations  qui  conserveront  des  langues,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  déjà  faite  depuis  l'échange  des  ratifications  des  préliminaires.  Il 
est  entendu  qu'une  élection  faite  depuis  cette  époque  sera  seule  consi- 
dérée comme  valable,  à  l'exclusion  de  toute  autre  qui  aurait  eu  lieu 
aucun  temps  antérieur  à  ladite  époque; 


lans 


2°  Les  ^^puvernements  de  la  République  française  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  désirant  mettre  l'Ordre  de  l'île  de  Malte  dans  un  état  d'indé- 
peudance  entière   à  leur  égard,  conviennent  qu'il  n'y  aura  désormais 

ni  langue  française,  ni  anglaise,  et  que  mil  iudliidu  appartenant  i  l'une 

ou  à  l'autre  de  ces  puissances  ne  pourra  être  admis  dans  l'Ordre: 

ô"  Il  sera  établi  une  langue  maltaise,  qui  sera  entretenue  par  les 
revenus  territoriaux  et  les  droits  commerciaux  de  Vi\e.  Cette  langue 
aura  des  dignités  qui  lui  seront  propres,  des  traitements  et  une  auberge. 
Les  preuves  de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'admission  des 

chevaliers    de   ladite    langue  :   ils   seront  d'ailleurs   admissibles    à   toutes 
les  charges  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  comme  les  chevaliers  des 


autres  langues.  Les  emplois  municipaux,  administratifs,  civils,  judiciai 
et  autres  dépendant  du  gouveruemeut  de  l'île,  seront  occupés  au  mo 


liciaires 
moins 


par  moitié  par  des  habitants  des  îles  de  Malte.  Gozo  et  Comino  • 

*"  Les  forces  de  Sa  Majesté  Rpitannitiuô  évacueront  l'île  et  ses  Jipen- 

dances  dans  les  trois  mois  qui  suivront  rechange  des  ratifications,  ou 
plus  tôt.  s.  faire  se  peut.  A  cette  époque,  elle  sera  remise  i  l'Ordre,  dans 
1  état  ou  elle  se  trouve,  pourvu  que  le  grand  maître  ou  des  commissaires 
pleinement  autorisés  suivant  les  statuts  de  l'Ordre  soient  dans  ladite 
lie  pour  en  prendre  possession,  et  que  la  force  qui  doit  être  fournie  par 

Sa  Majesté  sicdienne,  comme  il  est  cî-apr<l.s  stipulé,  y  soit  arrivée; 

50  La  moitié  de  la  garnison  pour  le  moins  sera  toujours  compjsée  de 
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siège,  les  engagements  pris  par  cette  dernière  puissance,  lui  per- 
mettaient de  réclamer  avec  une  certaine  autorité,  Tévacuation  de 
l'île  et  l'admission  de  ses  troupes  à  la  place  des  troupes  an^jlaises. 

Maltais  natifs  :  pour  le  restant.  l'Ordre  aura  la  faculté  de  recruter 
parmi  les  natifs  des  pays  seuls  qui  continuent  de  posséder  des  langues. 
Les  troupes  maltaises   auront  des  officiers  maltais;   le  commandement 

en  chef  de  la  garnison  ainsi  que  la  nomination  des  officiers  appar- 
tiendront au  grand  maître;  et  il  ne  pourra  s'en  démettre  même  tem- 
porairement qu'en  faveur  d'un  chevalier,  d'après  l'avis  du  conseil  de 
l'Ordre; 

6"  L'indépendance  des  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Comino,  ainsi 

(jue  lo  ppôseut  arranfiGiiiont,  sont  mis  sons  la  prolection  de  la  iiaranlie 

de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse  ; 

70  La  neutralité  permanente  de  l'Ordre  de  l'île  de  Malte  avec  ses 
dépendances  est  proclamée; 

8"  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation 

de  toutes  les  nations,  nui  y  payeront  des  droits  égaux  et  modérés,  (^es 
droits  seront  appliqués  à  l'entretien  de  la  langue  maltaise,  comme  il 
est  spécifié  dans  le  paragraphe  3,  à  celui  des  établissements  civils 
et  militaires  de  l'île,  ainsi  qu'à  celui  du  lazaret  général  ouvert  à  tous 
les  pavillons; 

9«  Los  États  barbapfisqiies  sont  exceptés  des  dispositions  des  denx 

paragraphes  précédents,  ju.squ'à  ce  que,  par  le  moyen  d'un  arrangement 
que  procureront  les  parties  contractantes,  le  sjslème  d'hostilités  qui 
subsiste  entre  lesdits  États  barbaresques,  l'Ordre  de  Saint-Jean  et  les 
Puissances  possédant  des  langues  ou  concourant  à  leur  composition,  ait 
cessé; 

IQo  L'Ordre  sera  régi,  quant  au  spirituel  et  au  temporel,  par  les 
mêmes  statuts  qui  étaient  en  vigueur  lorsque  les  chevaliers  sont  sortis 
de  l'île,  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  traité; 

11®  Les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  3,  5,  7,  8  et  9 
seront  converties  en  lois  et  statuts  perpétuels  de  l'Ordre,  dans  la  forme 

usitée,  et  le  flpand-mailrô  ôii,  s'il  n'était  pas  daus  \h  ftU  inoniOUt  0(1 

elle  sera  remise  à  l'Ordre,  son  représentant  ainsi  que  ses  successeurs 
seront  tenus  de  faire  serment  de  les  observer  ponctuellement; 

12*>  Sa  Majesté  sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux  mille  hommes 
natifs  de  ses  Etats,  pour  servir  de  garnison  dans  les  diflérentes  forte- 
resses desdites  îles.  Cette  force  y  restera  un  an,  à  dater  de  la  resti- 
tution aux  chevaliers  ;  et  si,  à  l'expiration  de  ce  terme,  l'Ordre  n'avait 
pas  encore  levé  la  force  suffisante,  au  jugement  des  puissances  garantes, 
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Or,  sî  le  Premier  Consul  avAil  mis  iih  (»er(ain  ômprôssômônt 

à  exécuter,  le  premier,  les  principales  stipulations  du  traité, 
pour  témoigner  hautement  de  ses  intentions  pacifiques,  J'An- 
gleterre,  elle,  y  mettait  une  lenteur  qui  pouvait  surprendre. 
Dans  la  Méditerranée  surtout,  elle  paraissait  ne  se  décider  qu'à 

contre-cœur  à  abandonner  TÉgypte  et  Malte.  Il  lui  en  coûtait 
de  renoncer  à  tout  ce  que  lui  avait  valu  le  triomphe  d'Aboukir. 

Ces  retards  étaient  de  nature  à  inspirer  quelques  inquiétudes, 

surtout  en  ce   qui  concernait  cette   île,  parce  que,  tout  en 

protestant  de  la  pureté  de  ses  intentions,  elle  s  y  était  peu  a  peu 
installée  comme  si  elle  n'eut  jamais  dû  en  sortir,  éliminant  petit 

à  petit  tous  ceux  qui,  avec  elle,  Tavaient  arrachée  aux  mains  de 
la  France.  C'est  d'accord  avec  le  gouvernement  napolitain, 
suzerain  de  Tile,  que  la  flotte  anglaise  et  la  flotte  portugaise 
avaient  bloque  Malte  (1).  Elles  marchaient  avec  les  popula- 
tions révoltées  contre  l'administration  française,  qui  avait 
assez    maladroitement    voulu    imposer    les    réformes    préco- 

poiir  servir  de  siarnison  dans  l'île  et  sos  dépendances,  telle  qu'elle  est 

spécifiée  dans  le  paragraphe  5,  les  troupes  napolitaines  y  resteront 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées  par  une  autre  force  Jugée  sulfisante 
par  lesdites  Puissances  ; 

13"  Les  différentes  Puissances  désignées  dans  le  paragraphe  6,  savoir  : 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  la  Russie  et  la 

Prusse,  seront  invitées  à  accéder  aux  précédentes  stipulations. 

Art.  11.  —  Les  troupes  françaises  évacueront  le  royaume  de  X^aples 
et  l'Etat  romain. 

Les  forces  anglaises  évacueront  pareillement  Porto-Ferraro  et  géné- 
ralement tous  les  ports  et  îles  qu'ils  occupent  dans  la  Méditerranée  ou 

daus  l'ildriatique, 

Art.  12.  _  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions  stipulées  dans  le 
présent  traité  seront  exécutées  :  pour  l'Kurope,  dans  le  mois;  pour  le 
continent  et  les  mers  d'Amérique  et  d'Afrique,  dans  les  trois  mois;  pour 
le  continent  et  les  mers  d'Asie,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  rati- 
fication du  présent  traité  délinitif,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  est  spécia- 
lemont  dérogé.  ''         *^ 

4*^  l-'0'*dre  de  Malte  rendait  en  effet  hommage  au  roi  des  Deux-Siciles. 
L  de  avait  été  cédée  k  l'Ordre  par  Charles-Quint  comme  fief  de  ce 
royaume. 


nîséés  par»  la  RApubliquo  française.  Pendant  le  siffle,  les  ami- 
raux Nelson  et  Nizza  avaient  agi  au  nom  du  souverain  légi- 
time, rOrdrc  de  Malte,  et  les  Maltais,  en  Fabsenee  de  FOrdre 
de  Saint-Jean,  s'étaient  réclamés  de  leur  suzerain,  le  roi 
de  Naples,   et   avaient  arboré   son    pavillon.   Le   commodore 

AlCXander  Bail,   descendu    à  terre  pour  diriger   les    opération.'? 

des  Maltais,  avait  a^i  officiellement,  comme  gouverneur,  au 

nom  de  Sa  Majesté  sicilienne,  et  les  quelques  inquiétudes  de 
la  cour  de  Naples  au  sujet  des  agissements  de  TAngleterrc 

avalent  Uè  cAmL^  par  lôs  fpAnches  (loclarationfi  du  ministore 


anglais 


Mais,  lors  de  la  reddition,  le  5  septembre  1800,  Ton  avait 
trouvé  singulier  de  ne  voir  intervenir  que  les  généraux  anglais 
Martin,  Piiiot  et  le  commodore  Grabain,  qui  seuls  avaient  signé 
la  capitulation,  accordant  du  reste  des  conditions  si  honorables 
que  la  garnison,  qui  se  défondait  depuis  deux  ans,  n'avait  fait 

aucune  difficulté  pour  rendre  les  forts  aux  seuls  Anglais.  Ceux-ci 

les  avaient  occupés,  à  l'exclusion  des  troupes  de  Sa  Majesté 

napolitaine,  au  nom  Je  qui  Ton  eût  du  AOlr,  ôt  dôS  MaltaiS,  QUi 
paraissaient  les  premiers  intéressés.  Ces  derniers  avaient  même 
été  désarmés.  Enfin,  dans  le  traité,  les  commissaires  anglais,  au 
grand  étonnement  du  général  Vaubois,  avaient  préféré  qu'il 
ne  fiit  pas  question  des  emprunts  faits  par  les  défenseurs  fran- 
çais aux  monts-de-piété,  ce  qui  aurait  amené  Tintervention  des 
Maltais. 

Cependant  sir  Alexander  Bail  avait  fait  son  entrée  comme 
gouverneur  pour  Sa  Majesté  napolitaine;  mais  quand  sir  Bail 

était  parti,  ses  successeurs  PinôlôlCamerôn  n'avaient  plus  pris 

que  le  caractère  de  commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique. 
Lors  des  premières  négociations  pour  les  préliminaires  de 
Londres,  nos  représentants  avaient  eu  quelque  peine  à  obtenir 
de  l'Angleterre  qu'elle  s'engageât  à  rendre  la  place  à  l'Ordre 
de  Saint-Jean.  Le  cabinet  anglais  avait  vu  d'un  bon  œil  les  pro- 
testations d'une  partie  des  habitants,  la  rédaction  par  un  groupe 
maltais  d'un  mémoire  déclarant  que  l'on  n'avait  pas  le  droit 
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de  disposer  de  Vile  sans  l'aveu  des  nationaux  (22  octobre  1801), 
l'envoi  enfln  d'une  députation  à  Londres  pour  protester  contre 
les  dispositions  qui  devaient  constituer  l'article  X  du  traité 

a  Amiens. 

Le  traite  signé,  la  députation,  dépassant  son  mandat,  en  était 
venue  à  prendre  sur  elle  de  demander  Tincorporation  de  Malte 
au  royaume  de  Grande-Bretagne.  Un  ministère  nommé  pour 
faire  la  paix  n'avait  pu  accueillir  une  telle  demande  j  mais  cette 

déclaration  avait  cependant  accentue  ses  regrets  d'avoir  promis 
l'évacuation  de  la  place.  Néanmoins  xVelson  et  Pitt  lui-même 
avaient  déclaré  au  Parlement  que  Malte  n'avait  pas  une 
grande  importance  pour  l'Angleterre,  et  lord  Hawkesbury  avait 
affirme  a  la  triLune  que  Ton  avait  trop  de  fois  promis  de  rendre 

Pile  à  ses  léaitimes  possesseurs  pour  pouvoir  songer  à  la  garder. 

Ses  intentions  paraissaient  donc  parfaitement  droites,  et  sir 
Alexander  Bail  allait  revenir,  croyait-on,  à  Malte  comme  com- 
missaire, au  nom  du  roid'Analeterre^  pour  remettre  Tile  au  léai- 

time  souverain. 

Ln  peu  inquiet  cependant,  Bonaparte  pressait  nos  diplo- 
mates, à  Naples  et  à  Malte,  de  hâter  l'envoi  des  troupes  na- 
politaines (1),  et  cherchait  à  provoquer  la  nomination  du 
grand  maîire,  pour    que   la   neuiralité   absolue    de    l'île   fut 

assurée.    Alquîer,  lui,  se  préoccupait  davantage,  au  début,  des 

prétentions  du  roi  de  Naples  à  la  suzeraineté  sur  Malte  que  de 
la  conduit.'  des  agents  anglais  qu'il  voyait  démentie  par  les  affir- 
mations p'.bli(|ucs  du  ministère;  il  craignait  qu'entre  les  mains 

de  la  cour  de  Naples  le  sort  de  Malle,  en  cas  d'hostilités,  ne 
fût  pas  douteux. 


(1)  Lettre  du  21  prairial  ao  X,  t.  CXXVII,  f.  233  et  suiv.  Naples. 
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Alqnier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  15  messidor  an  X  (V  juillet  1802). 
ClTOYEX'  MlXlSTRE, 

JMl^ndâiô.  pôur  VÔ118  rendre  compte  de  la  domaude  qno 

j'ai   faite,   d'après  vos  ordres,  au  Gouvernement  Napolitain, 

d'envoyer  à  Malte  les  deux  mille  liommes  de  garnison  qu'il 
est   autorisé   à   y   placer  provisoirement,  que   ces  troupes 

fussenl  mises  en  état  de  se  rendre  à  leur  destination. 

Je  me  suis  assuré  que  tous  les  préparatifs  étaient  faits  et 

que  la  garnison  pourrait  être  embarquée,  aussitôt  que 
M.  Drummond  aura  été  informé  que  le  général  Vial  (1)  et 

ragentduGouiernemeutBritannique  sont  arrivés  dans  risle. 

Les  prétentions  du  Roi  à  la  suzeraineté  de  Malte  sont 
absolument  ce  qu'elles  étaient  avant   la  guerre,  c'est-à-dire 

très  prononcées,  et  Ton  est  bien  éloigné  de  voir  dans  Tar- 
IJcle  10  du  traité  d'Amiens  une  proclamation  d'indépen- 
dance. Le  Chevalier  Actou,  lorsque  j'ai  conféré  avec  lui  sur 

l'envoi  des  deux  mille  hommes,  s'est  constamment  plaint  de 

ce  que  la  limitation  du  nombre  des  troupes  tendait  à  atfai- 
blir  le  droit  incontestable  f|u'a  le  Roi,  comme  suzerain,  de 
garder  Malte  en  dépôt,  jusqu'à  la  prestation  de  Thommage 

(1)  Au  Citoyen  Talleyrand,  Minisire  des  Relations  extérieures, 

Paris,  26  noiéal  an  X  ^16  mai  1802). 

J'ai  nommé.  Citoyen  Ministre,  le  général  Vial  ministre  plénipoten- 
tiaire près  l'Ordre  de  file  de  MaUe.  Je  vous  prie  d'en  faire  part  aux 
Anglais  pour  qu'ils  envoient  quelqu'un  de  leur  côté,  et  de  taire  connaître 
au  général  Vial  qu'il  ait  k  se  rendre  au  plus  tôt  à  MaUe  pour  régler  les 
arrangements  coavepus  p^r  le  dernier  traité...  ICorresv.  de  Kapoléon.) 
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du  nouveau  Grand-Maître,  son  vassal.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
entrer  dans  aucune  discussion  à  ce  sujet.  Je  me  suis  borné  à 

répondre  quô  la  préicnlion  du  Roi  à  la  suzeraineté  de 

Malte  ne  nio  paraissait   pas   plus  fondée   que  celle  du    l^ape 

à  la  suzeraineté  du  Royaume  de  Xaples,  et  quMI  n'y  avait  pas 
plus  de  raison  pour  exiger  le  faucon  que  pour  réclamer  la 

haqnenÔQ. 

Le  Ministre  m'a  répondu  avec  une  sortG  d'emportement 

que   les  droits  de  la  cour  de  X'aples  étaient  d'une  évidence 

invincible,  et  que  Tinterprétation  que  je  paraissais  donner 
au  trailé  d'Amiens,  était  absolument  contraire  à  celle  (jui 
avait  été  donnée  récemment,  à  Londres,  dans  les  eiplicatlons 
que  M.  de  Castelcicala  avait  eues  avec  le  Ministère  Britan- 
nique. 

Il  m'a  été   plus  facile  encore  de  juger  de  Timportance 

qu'on  attache  à  cette  chimérique  suzeraineté,  par  l'Iiumeur 
avec  laquelle  le  Roi  m'a  parlé,  dans  une  audience  particulière, 
de  rinsuffisancede  la  garnison  qu'on  lui  avait  demandée  pour 
Malte.  «  Il  est  impossible,  me  dit-il,  qu'avec  si  peu  d'hommes, 

«  je  sois  le  maître  dans  un  pays  où  il  y  a  tant  de  rebelles.  » 

Ce  sont  ses  mots.  «  Mijis,  ajouta-t-il,  les  choses  ne  peuvent 
«  pas  rester  comnie  cela.  « 

D'après  l'affectation  qu'a  mise  le  Chevalier  Acton  à  me 

parler  fréquemment  des  dispositions  turbulentes  des  Maltais, 

je  ne  doute  pas  qu'on  ne  cherche,  en  effet,  à  exciter  des 
troubles,  pour  avoir  un  prétexte  plausible  de  demander  que 
la  garnison  soit  augmentée,  et  mes  soupçons  se  fortifient  par 

ce  qui  m  est  rapporte  des  propos  ienus,  à  ce  sujet,  dans  la  iac- 

torerie  anglaise,  et  par  les  officiers  de  terre  et  de  mer  de  cette 
nation,  qui  sont  en  très  grand  nombre  à  Naples.  Au  reste  le 
Premier  Consul  connaît  trop  bien  le  Gouvernement  Sicilien, 

PÔUP  M  pas  savoir  quel  fomlg  il  faudrait  faire  sur  sa  fidélité. 
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si  le  Roi  était  encore  dépositaire  de  Flslede  Malte  à  l'époque 
d'une  reprise  d'hostilités. 

Lô  Prince  àê  la  PaDlelleria  passe  à  Malte  avflc  les  deux 

mille  hommes  en  qualité  de  commissaire  général  du  Roi. 

Alquier. 


Alquier  avait  renseigné  le  ministre  des  Affaires  étrangères  sur 

les  différents  candidats  au  Magistère,  qui  paraissaient  pouvoir 
être  mis  sur  les  rangs. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

1     Le23niessi(lor  an  X(l"  juillet  1802). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer,  dès  le  28  frimaire 
dernier,  que  les  Chevaliers  de  la  Langue  de  Sicile  avaient 
nommé  pour  Grand-Maître,  M.  le  Bailli  Innocent  Pignatelli. 

J'ai  eu  fréquemment  occasion  de  me  convaincre  de  Texac- 
titude  des  renseignemens  que  je  donnai  à  cette  époque  sur 
le  compte  de  ce  candidat.  Kn  effet,  le  Bailli,  âgé  de  près  de 
quatre-vingts  ans,  est  dans  un  tel  état  de  décrépitude,  qu'il 
lui  serait,  je  crois,  difficile  de  supporter  la  très  courte  tra- 
versée de  X'aples  à  Malte.  Oo  Ta  constamment  regardé  comme 

un  homme  honoête,  mais  très  médiocie.  A  la  cour,  où  il  a 

longtemps  résidé  comme  Ministre  de  son  Ordre,  îl  n  a  obtenu 

aucune  considération,  il  y  était  même  l'objet  des  plus  mau- 
vaises plaisanteries,  et  il  a  tellement  vieilli  dans  Thabitude  du 
ridicule,  qu'on  n'observe  avec  lui, dans  le  monde,  aucun  des 

égards  dus  à  sou  â^je  et  à  sou  ran^. 
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Si  M.  de  Pignatplli  devenait  Grand-Maitre,  il  serait  cerlaine- 

meiildirigé  par  le  Chevalier  Acton ,  avec  le(|uel  II  est  lié  depuis 

plus  de  vingt  ans.  qui  a  sur  lui  UD  véritable  empire  et  qui 

même  le  traite  d'une  manière  fort  peu  convonable. 

Je  ne  connais  pas  personnellement  M.  Tommasi.  Je  sais 
seulement  (|u'il  est  Toscan,  âgé  de  cinquante  et  (juel(|ues 
années,  et  qu'il  vit  dans  ce  moment  dans  une  de  sescomman- 
deries  en  Sicile.  Le  Chevalier  Acton  m'en  a  souvent  parlé; 
s'il  faut  l'en  croire,  M.  Tommasi  est  un  homme  très  dur  et 
d'un  esprit  très  borné.  Il  a  passé  une  grande  partie  de  sa  vie 

à  Malte,  où  il  commandait  la  marine  à  l'époc|ue  de  la  disper- 
sion de  rOrdre.  On  croit,  c'est  du  moins  Topinion  du  îllinis- 
tère  napolitain,  que  M.  Tommasi,  dési^jné  par  la  Russie,  n'est 

pas  désagréable  à  l'Angleterre,  qu'il  ne  sera  pas  écarté  par  la 

France,  et  que  sûrement  il  sera  choisi  par  le  Pape. 

Les  Prieurés  de  la  langue  de  Sicile,  et  notamment  ceux  de 
Lecce  et  de  Barletta,  qui  ont  nommé  le  Bailli  de  Pignatelli, 
ont  aussi  désigné  deux  autres  Candidats,  MM.  Masin  et  Bon- 

nelli.  Ils  vivent  dans  1  intérieur  tlu  Royaume,  et  je  ne  les  con- 
nais pas.  D'après  les  renseignemens  qu'on  m'a  donnés,  ce 
sont  deux  hommes  obscurs  et  insignitians. 

Je  n'ai  pas  négligé  de  presser  l'envoi  de  la  garnison  de 

Malle,  et  depuis  le  dépari  du  courior  par  lequel  j'ai  eu  Flion- 

neur  de   vous  înfornier  de  la  deniaude  que  j'avais  faite,  à  ce 

sujet;  j'ai  conféré  avec  le  Ministre  du  Roi,  et  je  lui  ai  même 
présenté  une  seconde  note. 

Il  est  de  fait  que  tout  est  prêt  pour  le  transport  de  deux 

mille  hommes,  et  que,  pour  faire  partir  cette  expédition,  le 
Chevalier  Acton  attend  que  le  Ministre  d'Angleterre  lui  ait 
annoncé  que  le  Général  Fox  était  disposé  à  remettre  l'Isle  à 

la  garnisou  napolitaiûe 

M.  Drummoud  ayant  eu  communication  de  ma  seconde 
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note,  a  prétendu  que  Tévacuation  ne  pouvait  être  exigée, 
qu'autant  que  toutes  les  conditions  stipulées  dans  le  f.  4  de 
l'article  10dutraitêd'i\miens.  seraient  remplies. Or,  a-t-ildit, 

où  est  le  Grand-Maître  auquel  nous  devons  remettre  Malte,  où 
sont,  du  moins  les  commissaires  pleinement  autorisés,  sui- 
vant les  statuts  de  l'Ordre,  qui  doivent  en  prendre  possession? 

M.  Acton    a  observé,  que   le   Bailli  de    Requenza,    nommé 

par  l'Empereur  Paul,  Receveur  général  de  l'Ordre,  était  dans 
risle  et  qu'il  avait  caractère  pour  recevoir  la  consigna- 
tion du  territoire.  M.  Drummond  a  répondu  d'une  manière 

très  va^ue,  et   a  fini    par  dire    qu  îl    n  était    point    autorise  a 

annoncer  que  les  troupes  napolitaines  seraient  reçues,  dans 
ce  moment,  à  Malte,  si  elles  se  présentaient. 

M.  Acton  se  croit  sur  que  les  Anglais  dans  les  lenteurs 

qu^ils  apportent  à  1  évacuation,  n  ont  pour  objet  que  de 
qaqucr  du  tems,  afin  de  déterminer  la  Russie,  à  se  désister 
du  refus  qu'elle  a  fait  d'accéder  aux  dispositions  du  traité 
d'Amiens,  relatives  à  l'Ordre. 

Dans  cet  état  de  cboses,  j'ai  pensé  que  le  Général  l'ial. 

qui    est,   depuis  plusieurs  jours,  à  Rome,   aurait  beaucoup 

plus  de  moyens  que  moi,  d'accélérer  une  opération  qui  est 
un  des  principaux  objets  de  sa  mission.  J'ai  cru,  en  consé- 
quence, devoir  lui  commiiniquGr  ce  que  j'ai  Thonneur  de 

vous   dire,   et   je    lui    expédie    un  Courier. 

M.  Bail  est  parti  de  Londres,  le  14  juin,  pour  se  rendre 
directement  à  Malle.  Si  ce  Ministre  n'est  pas  déjà  rendu  à  sa 

dostinalioD.  il  est  impossible  que  son  arrivée  ne  soit  pas 

très  prochaine. 

Alquier. 


6ous  divers  prMôxtes,  les  âsentô  anglais  différaient  Féva- 

cuation,    sans    que   Ton   put   accuser  le  ministère  lui-même  de 


6g 


LA   FRAXCE,   L'ANGLETERRE   ET   NAPLES 


CHAPITRE    II 


6d 


déloyauté,  car  il  paraissait  avoir  donné  avec  une  parfaite  bonne 
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foi  des    ordres    pour    obtenir    des    puissances    les   garanties    qui 
devaient   permettre   l'évacuation;    mais  il    était,   en   tout   cas, 

porté  par  ses  regrets,  comme  par  ses  craintes,  nous  le  verrons, 
à  exagérer  sur  ce  point  les  précautions  et  à  traîner  les  choses 

en  longueur» 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  28  messidor  an  X  (17  juillet  1802). 

Citoyen  Mimstre, 

Je  prônle  pour  avoir  I  nônnAui*  Ja  vous  écrire,  J^un 
Courier    ciue    M.    le    Ministre    d'Angleterre     expédie     pour 

Londres. 

J'ai  eu  rhonneur  de  vous  annoncer  dans  une  dépêche  que 

VOUS  porte  le  citoyen  Durant,  et  qui  vraisemblablement 

n  arrivera  qu  après  celle-ci,  que  le  Bailli  de  Requesens,  auto- 
risé par  le  Conseil  de  l'Ordre  de  Malte,  séant  à  Pétersbourg, 
à  recevoir  la  consignation  de   toutes  les  propriétés   de    la 

Religion,  était  déjà  rendu  dans  Flsle. 

M.  Aclon  m'avait  affirmé  ce  fait,  dans  plusieurs  conversa- 
tions; il  se  trompait,  M.  de  Requesens  est  encore  en  Sicile. 
Je  viens  de  demander  qu'on  le  fit  passer  à  Malte. 

Le  Ministre  d'Angleterre,  aveclequel  je  me  Suis  entretenu 
des  affaires    de   l'Ordre,   m'a  posiliiGmenl  déclaré,    que 

conformément  à  la  teneur  du   traité   d'Amiens,  le  Général 

Fox  ne  remettrait  l'Isle  qu'au  Grand-Maîlre,  on  à  des  com- 
missaires autorisés,  suivant  les  statuts  de  l'Ordre  à  eu  pren- 
dre possession,  et  il  soutient  que  le  Bailli  de  Requesens, 
qui  n'a  reçu  que  du  conseil  établi  à  Pétersbourg,  des  pou- 


voirs, approuvés  et  confirmés  par  les  Empereurs  Paul  et 

Alexandre,  n*est  pas  revêtu  d*uno   autorisation    sutlisanle,  Gl 

telle  qu'il  doit  l'avoir,  d'après  le  f.  4.  de  l'article  X  du 

traité  d'Amiens.  En  conséquence,  M.   Drummoud  m'a  pré- 
venu, que  les  troupes  napolitaines  ne  seraient  pas  reçues 

à   Malte,    avant    Paccomplîssement    des    conditions    sllpuléôâ 

dans  cet  article. 

Vous  voyez  parfaitement.  Citoyen  Ministre,  que  les  deux 
gouvernemens  doivent  s'entendre  sur  la  nature  des  pouvoirs 

de  M.  Je  Requesens,  et  quô  1^8  demandes  que  j'ai  faites  à 

la  cour  de  Naples,  pour  Tenvoi  de  la  garnison,  ne  produiront 

aucun  etfet,  tant  qu'on  ne  sera  pas  d'accord  sur  ce  point  im- 
portant. 

Alquier. 

Le  Premier  Consul  pressait  le  Pape  de  procoder  à  la 
nomination  du  Grand-Maître;  toujours  préoccupé  des  pré- 
tentions de  Vaples,  Il   Pengagealt  a  ne   pas    nommer  Un  SUJOt 

napolitain. 


Le  Premier  Consul  à  Sa  Sainteté  le  Pape. 

Paris,  11  thermidor  an  X  (4  août  1802). 

Il  devient  extrêmement  important   que   Votre  Sainteté 
nomme  le  plus  toi  possible  le  Grand-Maître  de  Malte,  car  11 

est  à  craindre  que  cette  non-nomination  ne  donne  un  prétexte 

au  Roi  de  Naples  de  garder  Malte,  et  aux  Anglais  de  retarder 
révacnalion.  CO  réfléchissant  sur  cet  objet,  il  me  semble  (jue 
Pintérêt  du  Saint-Siège,  ni  celui  de  la  France,  ne  serait  pas 
de  nommer   un  sujet  napolitain.  Cela  tendrait  à  accréditer 
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les  prélentions  du  Roi  de  Maples  sur  la  suzeraïueié  de  cette 
ïsle,  et  aujourd'hui  qu'il  doit  y  avoir  garnison  pendant  un  an, 
ce  droit  de  suzeraineté  deviendrait  plus  dangereux.  Il  fau- 
drait y  oommer  ou  quelqiruD  sujet  des  Etats  du  Saint-Siège 

ou  un  Bavarois,  ou  enfin  quelqu'un  de  l'Italie  supérieure. 

Peut-être  le  commandeur  Caprara  pourrait  être  convenable. 


Le  Premier  Consul  à  Sa  Sainteté  le  Pape. 

Paris,  samedi  10  fructidor  an  X  (28  août  1802). 

Très  Saint  Père,  j'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la 
lettre  que  Votre  Sainteté  a  hien  voulu  m'écrire  en  date  du 
18  août.  Je  ne  puis  qu'approuver  et  témoigner  à  Votre  Sain- 
teté ma  satisfaction  de  l'intention  où  elle  est  de  nommer  un 
de  ses  sujets  pour  Graud-Alaîtrc  de  Malle. 

Grâce  aux  instances  d'Alquier,  les  2,000  hommes  partirent 
enfln  pour  Malte,  où  le  chevalier  Bail,  récemment  débarqué, 

paraissait,  au  lieu  de  se  disposer  à  évacuer  l'ile,  encourager  leS 

Maltais  à  protester  contre  la  reconstitution  de  l'Ordre  La 
députation,  rentrant  d'Angleterre  après  le  traité  d'Amiens,  sans 
avoir  obtenu,  auprès  du  ministère,  d'autres  résultats  apparents 

que  quelques  bonnes  paroles,  avait  été  reçue  dans  File  avec  peu 

d  enthousiasme.  Cependant  la  lettre  de  lord  Hobart,  du  20  avril 
1802.  qu'elle  rapportait,  était  plutôt  faite  pour  encouraqer  les 
espérances  que  pour  les  refroidir.  Elle  leur  disait  a  que  l'at- 
tachement et  la^bonne  conduite  du  peuple  de  Malte  lui  donnaient 

un  juste  droit  ï  loute  espace  Je  protection  »  .  De  plus,  bien  deS 
insinuations    paraissaient     avoir    été    faites    auX    députés,     aU 

moment  de  leur  départ.  Enûn,  une  somme  assez  considérable 
devait  être  distribuée  aux  Maltais. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 
Le  20  fructidor  an  X  (10  septembre  1802). 

Citoyen   Ministre, 
Les  deux  mille  liomnies   de  troupes  napolitaines,  sont 
enfin  partis,  sous  l'oscorlc  du  vajsseau  anglais,  le  Madras 

de  04  canons,  pour  aller  occuper  Tïsle  de  Malte.  Cette  me- 
sure eût  été  exécutée  beaucoup  plutôt,  si  le  Chevalier  Actoa 
n'avait  pas  mis,  dans  cette  affaire,  des  lenteurs  aftectées,  en 
m'opposant  sans  cesse  le  refus  de  M.  Drummond,  lorsqu'il 
avait,  depuis  dix  jours,  entre  les  mains,  le  consentement 
formel  de  ce  Ministre.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une 
copie  de  la  note  (jue  j'ai  adressée,  à  ce  sujet,  au  Chevalier 

Acton. 

Le  Prince  de  la  Pantelleria,  Sicilien,  se  rend  avec  les 
troupes,  à  Malte,  où  il  aura  le  titre  de  Commissaire  du  Roi. 
Cest  un  homme  qui  n'est  pas  sans  talent,  et  je  lui  crois, 

d'ailleurs,  des  dispositions  très  conciliantes. 

Le  Prince  de  la  Pantelleria  ne  se  permet  pas  de  douter, 
que  le  Grand-Maître,  en  prenant  possession,  ne  reconnaisse 
la  suzeraineté   du  Roi;  j'ai  cru  devoir   laisser  au  Général 

Vial,  le  soin  de  répondre  à  cette  ridicule  exigeftUCe. 

J'Ignore  quelle  opinion  manifestera  le  Chevalier  Bail, 
mais  je  vous  prie  de  vous  rappeller.  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  informer,  il  y  a  plus  de  deux  mois,  que  M.  Acton 

l'aisait  valoir  avec  teaucôup  d'imporlancfi  rapprobalion 

donnée,  à  Londres,  aux  prétentions  du  Gouvernement  Napo- 
litain, et  que  M.  de  Castelcicala  assure  avoir  été  très  authen- 
tique et  très  formelle. 
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Au  fait,  la  conduite  des  Anglais  a  été  mauvaise,  dans  tout 
le  cours  de  cette  affaire.  M.  Cameron,  leur  commissaire  à 

Malte,   et  le  Chevalier  Bail,  son    successeur,  ont  adressé  au 

peuple  de  l'isle,  des  proclamations,  dans  lesquelles  ils  sem- 
blent approuver  tacitement  1  opposition,  qui  a  été  manifestée, 
d'une   manière  très  sensible,  contre   le  rétablissement  de 

1  (Jrare.  Le  qu  ils  ont  dît,  à  ce  sujet,  et  les  phrases  entortil- 
lées de  Lord  Hobart,  dans  sa  réponse  aux  commissaires 
Maltais,  qui  avaient  été  envoyés  à  Londres,  tendent  visible- 
ment à  entretenir  des  mécontens  dans  Flsle,  et  à  s'y  mé- 
nager un  parli. 

Il  restait  encore  à  Malte,  quelques   débris  de  la  puissance 

maritime  de  l'Ordre,  un  vaisseau,  une  frégate,  deux  galères, 
une  galiotte   et   quatre   barques  canonnières;   les   Anglais 

viennent  de  les  vendre. 

Le  Bailli  Tommasî,  sur  lequel  j*ai  eu  Thonneur  de   VOUS 

adresser  quelques  renseignemeus,  est  de  tous  les  candidats 
celui  auquel  les  Anglais  et  leurs  partisans,  à  Naples,  don- 
nent la  préférence,  et  ils  verront  avec  beaucoup  à,  pem.,  qu. 

le  Pape  ait  nommé  un  Grand-Maître  du  choix  de  la  France. 

J'aurai  nécessairement  beaucoup  d'occasions  de  corres- 
pondre avec  le  Général  Vial,  et  il  serait  à  désirer  que  j'eusse 
un  chiffre  commun  avec  lui, 

J'ai  riiouneur  de  vous  faire  passer  plusieurs  lettres  que 
ce  Mmistre  m'a  adressées  pour  vous.  Le  bâtiment  qui  les  a 
apportées  a  été  retenu  par  le  calme  ou  par  des  vents  contraires 
et  sa  navigation  a  été  très  longue. 

Alquier. 

J'ai  relardé  l'expédition  de  mon  courier  a6n  de  pouvoir 
.ous  annoncer  l'exécution  des  ordres  du  Premier  CODSUl 
pour  1  envoi  de  la  Vénus  de  Médicîs. 


Le  départ  des  troupes   napolitaines   pour  Malte  paraissait 

faire  faire  un  grand   pas   à  la  dernière   question  pendante. 

Désormais  le  cabinet    Saint-James    ne    pouvait  pluS  prolonger 
son  occupation  sans  une  réelle  mauvaise  volonté. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  dlquier. 

Le  15  vendémiaire  an  XI  (4  novembre  1802). 

Citoyen, 
La  lecture  de  vos  dernières  dépêches  depuis  le  u»  100 
jusqu'au  n°  109,  m'a  inspiré  le  plus  vif  intérêt;  le  Premier 
Consul  auquel  je  les  ai  soumises  m'a  chargé  de  vous  expri- 
mer combien   il  est  satisfait  du   zèle  avec  lequel    VOUS  COtt- 

linuez  à  suivre  les  atfaires  qui  vous  sont  confiées. 

La  plus  importante  était  le  départ  des  Napolitains  pour 
Malte.  Cette  mesure  et  la  nomination  du  nouveau  Grand- 
Maître  Je  rOrJre  vont  Ater  aux  MinlslpôS  aoglaig  tOllte 
espèce  de  prétexte  pour  ditférer  plus  longtemps  l'évacuation; 

elle  doit  même  être  accélérée  par  l'embarras  d'avoir  en 
même  temps  à  Malte  une  garnison  anglaise  et  napoli- 
taine. 

J'ai  prévenu  le  Général  Vial  des  prétentions  que  le  Gou- 
vernement Napolitain  paraissait  conserver  sur  la  souverai- 
neté de  Malte.  Ce  Ministre  ne  se  prêtera  à  aucun  acte  propre 

k  favoriser  h  lellês  pi'ôlônlions,  el  VOUS  pouvez  aussi  faire 

entendre     que     Naples     chercherait     inutilement    à    S  éleVGr 

contre  l'indépendance  de  Malte,  solennellement  reconnue 
par  le  traité  d'Amiens. 

Le  séjour  des  Napolitains  à  Malle  vous  donnera  lieu  de 

correspondre  fréquemment  avec  le  Général  liai,  et  de  cher- 
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ÙMV  aingi  qilê  lu!,  à  empêcher  qa^ils  ne  Jépassenl  le    rAle 
de   Iroupes  de  g^aroison    auquel  ils   doivent  se   borner  dans 

cette  isle.  S'il  arrivait  à  votre  connaissance  que  la  cour  de 
Naples  voulut  profiter  de  sa  position  provisoire  à  Malte  pour 

s'y  assurer  une  autorité  plus  longue  ou  plus  immédiate,  ayez 

soin  d'en  prévenir  le  Général  Vial  et  moi. 

La  Véuus  de  Médicis  dont  vous  m'avez  annoncé  l'embar- 
quement à  Païenne  est  attendue  avec  empressement.  Le  zèle 

que  vous  avez  mis  à  procurer  ce  clief-dœiivre  à  la  France 

vous  donne  des  droits  à  la  reconnaissance  de  tous  les  amis 
des  arts. 

Le  Premier  Consul  approuve  toutes  les  mesures  que  vous 
avez  prises. 

M.  de  la  l  ega,  chargé  d'apporter  au  Premier  Consul  les 
préseus  du  Roi  de  Xaples,  doit  être  sûr  qu'il  sera  parfaite- 
ment accueilli  en  France.  J'ai  prévenu  de  sa  mission  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  je  Tai  prié  de  lui  proCUrcr  pOUr 
son  voyage  ei  pour  le  transport  des  objets  d'arts  qui  arrivent 
avec  lui  toutes  les  facilités  nécessaires. 

Je  vous  remercie  de  m'avoir  fait  connaître  les  objets  de 
l'industrie  française  qui  peuvent  plaire  à  leurs  Majestés 
glcUîennes.  Je  ne  doute  pas  qu'à  5on  tour  le  Premier  Consul 
ne  soit  bien  aise  de  donner  à  cette  cour  un  gage  de  ses  senti- 
ments de  libéralité  et  d'amitié. 


Désireux   de   se   rendre    mieux   compte    de    l'état    des   choscS 

dans  toute  la  Méditerranée  au  point  de  vue  de  l'exécution  du 
traite  d  Amiens,  Bonaparte  envoyait  le  général  Sebastiani  en 
Tripohtaine,  en  Egypte,  en  Syrie,  au.  îles  Ioniennes,  SOUS  le 
prétexte  de  voir  s'il  y  avait  licu  d'iostaller  Igs  commissaires 

des  relations  extérieures  eharoes  de  représenter  la  France  dans 

ces  diverses  contrées. 
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Le  Premier  Consul  au  Citoyen  Talleyrand. 

Paris,  il  fructidor  an  X  (29  août  1802). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  le  Citoyen  Sebastiani,  ac- 
compagné du  secrétaire-interprète  Jaubert  et  du  capitaine 
Berge,   aide  de  camp  du    général    Songis,   s'embarque  sur 

une  frégate  à  Toulon,  pour  se  rendre  à  Tripoli,  chargé  au- 
près du  Bey  d'une  mission  tendant  à  faire  reconnaître  le 

pavillon    de   la  République   Italienne.  Il   se   rendra  de   là   à 

Alexandrie,  pour  reconnaître  l'état  des  affaires  en  Egypte  ; 

de  là  à  JalTa,  pour  y  reconnaître  l'élat  des  affaires  de  la  Pa- 
lestine ;  de  là  à  Saint-Jean  d'Acre,  à  Smyrne,  à  Zante,  Céplia- 

lonie,  Corfou,  et  de  là  en  France. 
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Novembre  1802.  —  Causes  de  malaise  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

—  Le  ministère  anglais  donne  en  secret  Tordre  de  suspendre  ics 

évacuations.  —  Le  pape  nomme  un  j^rand  maître  de  l'Ordre.  — 
Instructions  données  à  l'ambassadeur  d'Angleterre.  — Lord  VVhitworth 
est  pénétré  de  la  crainte  d'un  nouveau  débarquement  en  Kgypte.  —  11 
pousse  son  gouvernement  à  garder  Malte.  —  Conduite  suspecte  de  sir 
Alexander  Bail,  commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Malte. 


La  cessation  des  liostilités,  en  1801,  entre  la  France  et 
rAngleterre  avait  été  accueillie  dans  toute  l'Europe  avec  une 
telle  satisfaction  que  la  paix  eût  dii,  semble-t-il,  être  établie 

pour  longtemps.  Bonaparte,  dont  1  amoition  paraissait  seule 
une  menace,   l'avait  voulue  avec    ardeur  et  en  faisait    un  trop 

bon  usage  pour  désirer  la  voir  cesser  ;  le  ministère  anglais 
avait,  de  bonne  foi,  travaillé  à  rendre  la  paix  définitive,  et  n'avait 
ga  raison  d'être  que  par  elle.  Aussi,  à  tout  regard  superficiel, 
l'avenir  apparaissait-il  en  beau,  malgré  les  quelques  tiraille- 
ments qui  se  produisaient  à  Malte.  Un  certain  malaise  cepen- 
dant s'était  manifesté  bientôt  dans  les  relations  entre  les  deux 
pays.  Il  tenait  à  tout  un  ensemble  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  gouvernements,  eï  tendait,  sans  que 
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Ton  pût  tout  d'abord  s'en  rendre  compte,  à  rompre  Taccord 
trop  fragile  obtenu  un  moment. 

La  prospérité  qui  s'était  développée  en  France  depuis  les 
préliminaires  de  Londres  ^   la   «grandeur  des   résultats  obtenus 

par  elle  et  qui,  découlant  des  traités  signés,  se  révélait  peu  à 
peu;  les  mécomptes  surtout  du  liaut  commerce  anglais  que  la 
paix  enrichissait  moins  que  la  guerre,  à  cause  de  la  politique 

prohibitive  (lô  la  Franoô,  avaient  malheureusement,  avant  même 

la  signature  du  traité  d'Amiens  (1),  agi  dVne  façon  fâcheuse 
sur  l'esprit  public  de  l'autre  côté  du  détroit.  Les  Anglais,  qui 

voyageaient  sur  le  continent,  voyaient  avec  surprise  l'élan  de 
la  France  vers  le  commerce  et  l'industrie,  grâce  à  l'ordre  qui 
se  rétablissait  dans  le  pays  et  à  l'appui  intelligent  que  leur  don- 
nait le  gouvernement.  Us  se  demandaient,  en  constatant  la 
marche  régulière  des  choses  sous  la  main  du  Premier  Consul, 
si  cette  France  nouvelle  ne  leur  serait  pas  une  rivale  plus  in- 

eommode  que  la  France  roiolutionnairo.  Le  parti  aristocra- 

tique,  qui  avait  mené  les  affaires  avec  énergie  pendant  la  der- 
nière guerre,  ne  voyait  pas  sans  crainte  s'établir  des  rapports 
suivis  et  désormais  réguliers,  entre  les  deux  pays.  Ces  relations 
pouvaient  éveiller  en  Angleterre,  dans  les  milieux  libéraux, 

un  ensemble  d'idées  dausfereuses  pour    la  classe  détentrice    du 

pouvoir,  puisque  la  puissance  actuelle  de  la  France  datait  en 
somme  de  l'accession  aux  affaires  d'une  classe  moyenne 
jusque-là  tenue  à  l'écart;  or,  en  Angleterre,  l'aristocratie  terri- 
toriale y  avait,  en  fait,  seule  part.  Ces  appréhensions  n'au- 
raient peut-être  pas  suffi  pour  créer  un  courant  contraire  au 


(1)  On  trouvera  dans  la  Paix  <ï Amiens  de  notre  eminenl  historien, 
M.  Albert  Sorel,  un  exposé  maaîstral  de  tout  ce  qni  concerne  la  conclu- 
sion du  traité  et  sa  riipliire.  Voir  notamment,  dans  la  Revue  des  Detiac 
Mondes  du  i*"^  août  1902,  p.  495,  ce  qui  concerne  la  municre  dont  furent 
accueiUis  en  Anjletcrre  ces  préliminaires  et  le  traité  lui-même. 

Notre  travail,  qui  avait  été  écrit  il  y  a  plus  de  cinq  ans  et  qui  avait  élé 
en  partie  mis  sons  presse  en  1898,  s'est  trouvé,  par  ses  documents,  con- 

(irmôF  sur  plusieuri;  points  le  rûinârpâblô  (mm^è  de  M.  Sor^L 
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traité  d'Amiens;  mais  elles  pouvaient,  si  ce  courant  se  formait 

S0U5  l'influence  des  plaintes  du  commerce  ânglâlS,  80  jOinflre 
à  ces  dernières  pour  le  soutenir  et  l'accentuer.  On  sait,  du  reste, 

que  Tentouraee  de  lord  Granville  avait,  dès  la  première  heure, 
et  par  principe,  blâmé  l'entente  avec  la  France.  Sans  attaquer 

dipcctGmgnt  le  niinlslcre  Addington  (i),  il  s^était  attaché  à 

signaler  chaque  conséquence  nouvelle  de  la  paix  générale, 
comme  une  atteinte  portée  aux  intérêts  anglais  (2)  ;  or  il  était 
à  prévoir  que  la  politique  du  Premier  Consul  ne  serait  malheu- 

(!)  Henri  Addington,   vicomte  Sidmouth,   né  en  1755,  député  aux 
Communes  en  1T82,  chancelier  de  l'Echiquier   en  1801,  auteur  de  la 

paix  d'Amiens.  ,    ,..     , 

(2)  Xous  donnons,  dans  la  note  suivante,  un  extrait  de  l  mteressant  ar- 
ticle de  Rose,  publié  en  189:i  Hans  ÏEnglish  historkal  Rtview.  Cette 

poge  expose  tr^^s  nettomenl  rinfln.nC.  qu'ôul  k  siluatioil  OOmniOrCiale 
sur   l'état  de  l'opinion   en  Angleterre,  au   lendemain  dc   la  Signature  du 

traité  d'Amiens  :  i       i     i  • 

a  Les  historiens  ont  discuté  sans  fin  sur  les  différends  diplomatiques 
ou  techniciues,  qui  ont  amené  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  presque 
sans  tenir  compte  des  considérations  commerciales.  On  peut  cependant 

établir  que  ce  sont  elles,  qui  furent  les  causes  cachées,  qui  contribuèrent 
à  cette  rupture.  C'était  une  question  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'Angleterre,  d'avoir  autant  de  marchés  que  possible  ouverts  à  ses  pro- 
duits. La  récente  application  des  machines  à  vapeur  avait  amené  un 
accroissement  énorme  dans  le  stock  du  coton,  des  laines  et  de  la  quin- 

caîll-rîe.  I^epuls  lors,  les  fakrlques  ne  furent  plu§  L'ôfifinéOg  h\Vs  IfiS 
vallées,  le  long  des  cours  d'eau;  elles  devinrent  indépendantes  de  l'eau 
comme  lorce  motrice,  et  purent  travailler  avec  plus  d'économie  et  de 
régularité,  partout  où  le  charbon  était  a  bon  marché.  Il  faut  encore 
remarquer  que  l'année  même  de  la  rupture  vit  l'introduction  des 
mclicrs  Cartvvri;]lit  dans  l'usage  courant,  et  (jue  son  elTct  immédiat  fut, 
en  augmentant  la  production  et  eu  abaissant  les  prix,  de  provoquer  les 
révoltes  des  tisserands  des  méUers  à  bras,  en  1805  et  1806,  et  des 
Luddites  en  1811  et  1812.  Avec  la  paix  politique  et  commerciale,  il 
était  certain  que  notre  exportation  augmenterait  par  sauts  et  par  bonds. 
Nous  étions  évidemment  en  avance  sur  toutes  les  autres  nations,  et  le 

monde  dépendait  de  plus  en  plus  de  nous,  pour  la  fouMîlture  d  Obj6l8 
manufacturés  à  bon  marché  et  de  bonne  qualité.  Mais  le  fait  de  l'accrois- 
sement si  rapide  de  notre  énergie  productrice  pouvait  devenir  la  cause 


CHAPITRE    111 


19 


reusement  pas  toujours  assez    prudente  pour  éviter  de   four- 
nir d'arguments  plausibles  les  ennemis  du  ministère  et  les 


siens. 


de  notre  ruine  commerciale  et  d'un  désastre  social,  si  les  marchés 
étrangers  non*?  étaient  fermés. 

il  lia  paix  (le  18il2  nous  avait  été  de  peu  (ravaiita;[c,  car  nous  rendîmes 

le  Cap,  la  ^lartinique,  Tabago,  Siiiite-liucie  et  .Minorque.  Le  tonnage 
total  des  navires  du  Royaurne-l  ni  pour  l'étranger,  en  cette  année  de 
paix  1802,  était  en  diminution  sur  l'année  de  guerre  1801  (en  1801, 
i,958,:>73  tonnes;  en  1802,  l,895,ll(i;  en  1803,  1,788,768);  cela 
parce  que  l'année  dc  paix  nominale  était  une  année  de  guerre  commer- 
ciale. Il  était  facile  de  voir,  au  premier  coup  d  œil,  que  la  politique  de 
Bonaparte  serait  la  même  que  celle  des  terroristes  de  17Ô3. 

•  Il   ne   cachait   pas    son    intention   d'exclure    sévèrement    la  Grande- 

*  Bretaqne  de  toutes  communications,  politiques  ou  commerciales,  avec 
t  le  continent,  et  renforça  avec  une  rigueur  sans  précédent  les  décrets 

i  (les  gouvernements  les  pins  révolntionnaircs  dc  Trance,  (pii  tendaient 

«  à  empêcher  l'admission  sur  le  territoire  de  la  République  de  tout  article 
»  de  fabrication  ou  de  provenance  anglaise.  »  (Rt/lections  on  the  causes 
ofthe  présent  Rupture  with  France.  John  Adolphus.    London.) 

tt  \otre  envoyé  à  Paris,  M.  Merry,  daus  une  entrevue  avec  Talleyrand, 
lui  fit  observer  que  a   la  situation  relative  des  deux  pays,  surtout  au 

«  point  de  vue  commercial,  ne  laissait  aux  sujets  de  sa  Majesté  aucun 
»  moyen  dc  retirer  les  avantages  ordinaires  et  toujours  attendus  d  un 
«   traité  de  paix  »  . 

«  Xous  trouvons,  parini  les  instructions  données  à  lord  VVhîtaorth,  celles 
du    10  septembre  1802,  n.  12  :    «  Vous  ferez  de  nos  intérêts  comnier- 

c  cianx  l'objet  dc  voire  attention  constante,  et  mwu  la  première  occa- 

t  sien  d'entrer  en  discussion  avec  le  Oouvcrnemeut  français,  sur  toutes 

•  les  questions  découlant  du  dernier  et  définitif  traité  de  paix,  qui  peuvent 
»  demander  un  prompt  accommodement,  et  qui  peuvent,  peu  après, 
t  conduire  à  des  accords  plus  larges  pour  le  mutuel  avantage  des  deux 
«  nations.  •» 

«  La  polîtî»jue  proliîbîtive  du  Premier  (^onsul  n  était  pas  seulement 
appliquée  au  territoire  français.  Chaque  annexion,  chaque  extension  de 
rinduence  française  dans  l'Italie  du  Nord  ou  du  Centre,  restreignaient  le 
champ  d'action  du  commerce  anglais,  et  cela  avec  des  régions  qui  nous 
étaient  nécessaires  pour  fournir  à  nos  fabricants  de   soie  leur  matière 

première.  Des  ijarnisons  françaises  occupaient  la  Suisse  et  la  Hollande; 

elles  étaient  ainsi  à  même  d'empêcher  ou  de  détourner  notre  commerce 
avec  l'ouest  de  r.^llemagne.  L'expédition   de  Saint-Domingue  assurait 
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La  révélation,  au  lendemain  d'oclobre  1801,  des  arrange- 
ments relalifs  à  la  Guyane,  la  Louisiane,  Salnt-Dominyue  ; 
puis  au  lendemain  des  Préliminaires,  la  nouvelle  de  la  trans- 
formation de  la  Cisalpine  en  république  italienne  sous  la  pre- 

sidenCC  de  Bonaparte;  et,  après  la  signature  du  traita,  la 
divulgation  des  conventions  antérieures,  donnant  Parme  et 
nie  d'Elbe  à  la  France;  enfin  la  transformation  de  l'annexion 
de  fait  du  Piémont  en  annexion  officielle,  ne  pouvaient  que 

donner  ample  matière  aux  critiques  de  Topposition,  Sans 

compter  que  les  mesures  prises  pour  pacifier  Domingue  et  uti- 
liser les  colonies  françaises  étalent  de  nature  à  inquiéter  l'opi- 
nion publique  en  Angleterre  (1). 

à  la  France  la  possession,  tout  au  moins  pour  un  Iemp8,  A  Utiè  llô  QUI 
était  alors  considérée  comme  valant  toutes  les  autres  llcs  indiennes 
réunies  ;  et  les  échanges  politiques,  par  lesquels  le  jeune  jjrand-duc  de 
Parme  devenait  roi  d'Ktrurie,  rendaient  à  ses  premiers  possesseurs, 
explorateurs  et  colons,  le  vaste  district  de  la  Louisiane.  En  fait,  l'année 

de  la  paix  fit  aiitaut  pour  l'accroissement  de  la  Fraoce  que  toute  autre 

année  de  la  dernière  guerre,  et  le  commerce  aûjjlais  était  plus  menacé 
qu'il  ne  l'avait  jamais  été  auparavant. 

f  11  ressort  de  toutes  les  dépêches,  que  le  cabinet  Addington,  qui,  dans 
son  dés-r  de  faire  là  paix,  avait  négligé  de  protester,  fut  enfin  alarmé 
à  la  perspective  d'un  étranglement  commercial. 

«    Dans    les    instructions    secrètes    et    confidentielles    du     lU    novembre 

1802    à    lord   Whltworlh,    après    l'ordre   de    se    plaindre    de    l'annexion 

du    Piémont,    de    Parme,    de    l'île    d'Elbe,    et    de    l'occupation    par   les 

troupes     françaises    des    Républiques    suisse    et    batave,    contrairement 

aux    termes    du    traité    de     Lunéville,    nous    rencontrons    la     phrase     : 

•  C'est   une   violation  manifeste   de  l'indépendance  de  la  Républicjue 

a  batave.  Sa  Majesté  a  uu  droit  particulier  de  s'interposer  dans  l'occasion 

(t  présente,  parce  qu'elle  a  consenti  à  faire,  dans  le  traité  de  paix,  de 

I  nombreuses  et  importantes  restitutions   au  Gouvernement  batave  en 

I  considération  de  ce  qu'il  était  indépendant  et  libre  de  tout  contrôle.  » 

(England  and  Xapoléon,  Oscar  Browning.) 

Rose,  AJapoleon  and  kngusJi  commercé.  iLnglisn  hisiorical  Révi^ti}, 
octobre  1893,  p.  707. 

(i)  Nous  donnons  ci-après,  résumés  brièvement,  d'après  l'exposé  fait, 
plutât  dans  le  sens  anglais,  par  le  capitaine  Mahan,  officier  américain, 
l'ensemble  des  faits  qui  influèrent  sur  l'opinion  en  Angleterre  {Injluence 
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Aussi,  en  prosonce  Aê  ùùi  ensemble  de  préoceupalinns,  le 

ministère  nui  devait  évacuer  l'Egypte,  le  Cap,  Corée  et  Malte, 

c'est-à-dire  les  deux  routes  des  Indes,  se  sentait  en  mauvaise 

qf  sea   power   on    tlie    révolution    and    Empire,    Londres,    Sampson 

and    Lour,    Marston  pour    «  et  »     C",    1803,    lorne   II,   p.    7o)    : 

«  Les  préliminaires  de  la  paix  entre  la  Grantle-Bretagne  et  la  France, 
signés  le  l"^  octobre  1801,  étaient,  au  moins  ostensiblement,  considérés 
par  les  deux  paitirs  comme  réglant  leur  situation  resjiective  et  leurs 
acquisitions.   Dans    leurs  grandes    lignes    aucun    changement    ne    devait 

être  apporté  par  le  traité  déOnitir,  destiné  principalement  à  ré^jlrr  les 

délails  dont  la  mise  au  point  demandait  du  temps,  et  prolongeait  les 
malheurs  de  la  guerre...  Une  série  de  désaj]réables  surprises  allen- 
dail  d'abord  l'un  des  contrarlanls,  puis  l'autre.  Elles  produisaient  en  Angle- 
terre une  sen'îaiion  d'insécurité,  qui  prélait  le  fldnc  aux  déelamalions 
de  ceui  qui,  dès  le  début,  s'étaient   montrés  sceptiques  à  l'idée  d'une 

paix  duraolo,  si  elle  n  avait  comme  yaranlie  que  la  bonne  loi  dn  Liouver- 
ncmenl  Irançaîs,  et  si  l'on  abandonnait  les  «garanties  inalérielles  qui, 
seules,  pouvaient  arrêter  l*aud)itîoii  d'un  homme  comme  lîonaparte,  et 
lui  imposer  respect. ...  Le  lendemain  de  la  signature  des  préliminaires, 
on    apprit    la    capitulation    d'Alexandrie,     qui    complétait    la    perte    de 

l'Kgyple  par  les  Français,  En  Angleterre,  on  accusa  Bonaparte  d'avoir 
connu  la  nouvelle  avant  de  signer  le  traité...  ;  il  aurait  aussi  signé,  le  9  oc- 
tobre, avec  la  Turquie,  le  traité  stipulant  l'évacuation  d'Alexandrie,  alors 
que  cette  ville  était  prise,  et  \\  aurait  reçu  en  échange  des  privilèges  com- 
merciaux égaux  à  ceui  de  l'Angleterre.  » 

Le  traité  signé  avec  le  Portu}[al,  le  29  septembre  1801,  devint  bientôt 

public;  il  donnait  à  la  duyane  une  portion  du  Brésil  jusqu  a  1  Amazone, 
ce  qui  avec  la  cession  de  la  Louisiane  mettait  la  France  aux  bouches  des 
deux  grands  fleuves  américains,  alors  que  l'Espagne  lui  avait,  en  outre, 
cédé  la  moitié  de  Saint-Domingue.  Or,  à  ce  moment  la  moitié  du  commerce 
anglais  venait  de  la  région  des  Caraïbes. 

t  Dix  semaines  seulement  après  les  préliminaires  et  longtemps  avant 

le  traité  Uérmitir,  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates  partirent  de 
Brest  pour  Haïti,  suivis  d'autres  expéditions  avec  20,000  hommes  de 
troupes.  Le  nombre  n'était  pas  trop  grand  pour  la  tâche,  mais  inquiéta 
l'Angleterre,  obligée  de  conserver  ses  î^rmements  sur  pied  de  guerre, 
ce  qui  fut  l'occasion  de   mutineries   énergiquement   réprimées...  Les 

appréhensions  montrées  au  sujet  de  ces  entreprises  lointaines  tenaient 
plus  de  la  panique  que  d'une  crainte  raisonn^e.  Elles  négligeaient  de 
t<  nir  compte  de  la  longue  période  qui  sépare  la  prise  de  possession 
d'tine  colonie  et  son  développement,  ainsi  que  de  l'infériorité  sans  remède 
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posture.  Son  désir  d'exécuter,  dans  leur  entier,  les  stipulations 
du  traité  d'Amiens,  allait  s'en  trouver  quelque  peu  ébranlé,  bien 
quH  Ton  fut  antérieurement  fixé  sur  les  principaux  de  ces  faits, 
m\)h  conséquences  des  traités  antérieurement  signés,  mais 

de  la  France  eu  tant  cpie  puissance  maritime.  Or.  c'est  dr  crtto  suprématie 
snr  mer  que  dépend  le  développement  des  colonie....  Mais,  s'd  y  ava.t 
de  l'exaqéralion  dans  le  fait  de  considérer  comme  prochain  un  danger 

.,ue  tonte  l'hUioiré  marlllmn  lie  l'.An({leteiTP  lui  permcUail  (le  mépriser, 

il  est  certain  que  chaque  mois  révélait  dos  changements  inattendus  dans 
la  sitnation  relative  des  deux  puissances,  et,  si  la  France  ne  les  avait 
pas  voloniairement  cachés,  ils  n'avaient  certainement  pas  été  en  tout  cas 
bien  complètement  compris,  quand  les  ministres  avalent  signé  les  préli- 
minaires...  Le  26  ja.ivier   180*2,   aussi,    la  Cisalpine   avait  adopté  une 

nouvelle  constîtution  dictée  par  \'apol<ion.  nommé  prcsidont.  <^t  unA 
nouveUe  dénomination  plus  générale  de  Uépuhli.jue  Italienne  qui  par.ilS- 
sait  une  menace  ponr  les  autres  États  italiens,  ('es  procé.lés  canS;iienl 
en  An<ilet.rre  de  grandes  alarmes  et  bien  des  gens,  d'abord  de  dispo.si- 
tions  pacinijnes,  en  arrivaient  h  souhaiter  la  guerre.  Les  ministres  eux- 
mÔlTîPS  commençaient  en  mars  ù  perdre  patience  et  ordonnaient  à  leur 
représenta-Il  de  qnitier  Aniens  dans  les  huit  jours,  si  le  traité  n  ém.t 
pas  signé.  Le  Premier  Consul  avait  un  trop  gros  enjeu  snr  les  mers, 
pour  risquer  une  rupture,  quand  il  avait  déjà  tant  gagné  eu  traînant  les 
négociaiion^  en  longueur  avec  ses  ruses  diplomaiiques.  Le  traité  fut  signé 
le  25  mars  1802...  »  Mais,  l'Angleterre  aynnt  refusé  de  reconnaître  dans 

le  traité  les  états  créés  par  Donaparte  en  ItaliP,  ce  dornier  en  eon^luâll 
qu'elle  avait  perdu  le  droit  d'int.-rvenir  dans  ce  qui  les  concernait:  il 
en  vint,  semble-t-d,  k  lui  refuser  tout  litre  à  se  mêl»  r  des  aifaires  du 
continent.  C'est  ainsi  qu'en  vertu  du  traité  de  Lunéville  des  remanie- 
ments allant  se  faire  en  AUem.gne,  les  intérêts  germaniques  se  réglaient 
dans  le  sens  français,  aux  dépens  de  rA'.lrlche,  en  dehors  de  l'Angle- 
terre. Le  Piémont  et  l'île  d'Elbe,  celle-ci  récemment  évacuée  par!'i\ngle- 
terre,  étaient  incorporés;  la  République  ligurienne  venait  d'être  orga- 
nisée en  division  militaire  et  on  craignait  pour  son  indépendance.  Le 
roi  de  Sardalgue  n'étiit  pas  indemnisé.  Le  canton  du  Valais  avait  été  au 
printemps  de  1802  déclaré  indépendant  de  la  Suisse,  pour  assurer  à  la 

France  une  route  militaire  le  traversant,  tout  cela  lait  que,  sur  U  îlAll- 
velle  entiée  des  PVançais  en  Suisse,  ordonnée  en  vue  de  calmer  les  diç- 
sen>iions  qui  avaient  éclaté  entre  les  divers  partis,  le  gouvernement  anglais 
envoya  des  agents  dans  ce  pays  et  crut  devoir  même  expédier,  le 
17  octobre^  l'ordre  de  ne  pas  évacuer  les  colonies. 
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conséquences,   il   est  vrai,    graves  pour  la  Grande-Bretagne.   Il 

se  trouva  désormais  pris  entre  son  honneur  et  son  intérêt,  et 
fut  porté  à  chercher  les  prétextes  qui  pourraient  lui  permettre 
de  se  soustraire  à  une  partie  de  ses  engagements.  Or,  le  rôle 

que  le  Premlôr  Côrteul  Mï  m\ùM  À  jÛlieP  Pli  SulSSC  Ct  (1(108 
la  République  batave  pour  sauvegarder  radoption  d'une  cons- 
titution qui  lui  convînt,  son  activité  toujours  en  éveil  sur  tous 

les  points  du  globe  n'étaient  pas  faits  pour  calmer  les  appréhen- 
sions éveillées,  et  pouvaient,  en  tout  cas,  permettre  au  cabinet 

an.qlaiS  d'affecter  plus   de  peur  qu'il  n'en  avait   réellement,  s'il 

désirait  soulever  des  difficultés. 

D'autre  part,    l'impunité  des  journaux   publiés  en   Angle- 
terre par  les  émigrés;  la  présence,  à  Londres,  de  Cadoudal  et 

de  m  afOdflgî  les  pensions  versées  à  certains  d'entre  eux;  les 

honneurs  rendus  à  l.ondrGs  au  comtG  d'Artoîs  (1);  enfin  le 

retard  apporté  à  l'évacuation  de  Corée,  du  Cap,  de  Malte,  dc 
l'Inde  et  de  l'Egypte,  tandis  que  nous  avions  évacué,  dés  aoijt 
1802,  Tarente  et  Ancône,  irritaient  le  Premier  Consul,  et  de- 
vaient le  disposer  peu   à   la  modération  que  les    circonstances 

rendaient  cependant  nécessaire. 

Ces  divers  faits  entretenaient  de  part  et  d'autre  un  mécon- 
tentement sourd,  qui  dégénéra  bientôt  en  une  guerre  de  pam- 

phbtg  qui  n'était  pas  sans  danger.  L'entrée  de  nos  troupes  en 

Suisse,  bien  que  nécessaire  pour  empêcher  Ics  pai'tis  d'en  vcniF 
aux  mainc,  eut  un  grand  retentissement  à  Londres,  et    le  ca- 

(1)  Lettre  de  Napoléon  à  Talleyrand,  2  prairial  an  XI  (juin  1802).  Ibid.y 

Y  nivôse  an  Kl  (^ô  d^ceml^re  18  l9).  Corr^Sp.  Cfig  diUfirSfiS  mfiSUreS 
paraissaient  contraires  à  l'article  l'^'"  du  traité  d'Amiens. 

Art.    1".   Les    parties    contractantes    apporteront    la   plus    grande 

attention  à  maintenir  une  parfaite  harmonie  entre  eUes  et  leurs  Etats, 
sans   permettre   que,    de    part  ni   d'autre,    on    commette    aucune   sorte 

d'hostilité  par  terre  ou  par  mer,  pour  (judcjuc  cause  et  sous  quelque 

prétexte  que  ce  puisse  être.  Elles  éviteront  soigneusement  tout  ce  qu. 
pourrait  altérer  à  l'avenir  l'uniou  heureusemenl  rétablie  et  ne  donneront 
aucun  secours  ni  protection,  soit  directenient,  soit  indirectement,  à 
ceux  qui  voudraient  porter  préjudice     aucune  d'elles 
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binet  anglais,  sous  la  pression  du  mécontentement  public, 
envoya  secrètement,  le  17  octobre,  l'ordre  de  ne  pas  évacuer 
encore  les  colonies.  Toutefois  cet  ordre,  dont  on  n'avait  pas 

tout  à\\)m\  mesuré  la  gravite,  fut  rapporié  le  15  novembre; 

mais  il  était  difGcile  que  rien  n'en  transpirât.  Pour  Malte,  la 
situation  se  présentait  différemment  :  c'était  la  place  que  l'on 
était  le  moins  disposé  à  rendre;  on  allait  différer  Tévacuation 
sous  prétexte  que  le  grand  maître  n'était  pas  nommé,  puis  que 

les  autres  conditions  (îxées  par  le  traité  n  étaient  pas  rempliô^i  i 
le  retard  apporté  par  Talleyrand  à  solliciter  des  puissances  la 
garantie  prévue  par  l'article  X  donnait  pour  le  moment  à 
r.Angleterre  un   motif  spécieux  pour  faire  traîner  les   choses 

en  longueur.  Le  miniilère,  pris  entre  la  crainte  de  l'opinion 

et  le  respect  de  la  foi  jurée,  n'osait  plus  abandonner  la  place, 
tout  en  répugnant  encore  à  la  garder.  Désormais,  des  tendances 
suspectes  se  manifestent,  et  l'on  sent  qu'il  conçoit,  sans  oser 
encore  le  déclarer,  la  possibilité  de  conserver,  en  compensation 

des  agrandissements  de  la  France  et  comme  garantie  Oôt\{vù 
ses  projets  à  venir,  un  gage  dans  cette  Méditerranée  dont  il  ne 

peut  se  résoudre  à  être  exclu,  après  y  avoir,  depuis  Aboukir, 

régné  en  maître. 

Le  message  au  Parlement  du  23  novembre  allait  se  ressentir 

de  ces  perplexités,  et  les  insiructions  secrètes  rédigées,  quelques 
jours  avant  le  14  novembre,  pour  l'ambassadeur  qui  venait 
d'être  envoyé  à  Paris,  dénotaient,  dès  cette  époque,  l  idée 
de  garder  Malte.  De   tous   côtés  du   reste   on  l'invitera  à  ne 

pas  évacuer .  Ses  diplomates  les  plus  autorises  insisieronl 
pour    qu'il    garde  cette    place,    soutenant,    pour   légitimer   ce 

manque  de  foi,  les  raisonnements  les  plus  étranges,  comme 
nous  pourrons  le  voir  dans  l'importante  lettre  du  35  mars,  de 

Drummond,  ambassadeur  d'Angleterre  ii  Xaples,  puis  k  Gons- 

tantinople;  ou  bien  faisant  valoir,  comme  certaines  des  lettres 
de  lord  VVbitvvorth,  le  danger  quecourait,  àleurs  yeux,  l'Egypte 
d'être  réoccupée   en  pleine  paix.  Au  fond,  ce  qui  éclatait  cbez 

tous,  c'était  le  regret  que  le  gouvernement  eût  promis,  après 
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bien  des  bésitations,  il  est  vrai,  mais  promis,  cette  évacuation, 
et  le  désir  que  Ton  avait  de  Téviter  par  tous  les  moyens. 

La  lettre  suivante  du  26  novembre  1802  de  Gilbert  Elliot  (1), 

lord  Mintô,  ami  politique  de  (irenvillG  et  frère  du  futur  ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Naples,  donne  assez  exactement  la  note 
des  sentiments  de  l'opposition  à  cette  beure  critique. 


Lord  Minto  (2)  à  lady  Minto. 

Londres,  26  novembre  1802. 

Lord  i\elson  est  resté  avec  moi  longtemps  aujourd  bui  et 

j'ai  longuement  causé  avec  lui  sur  les  affaires  publl(jues  et 

privées.  Il  paraît  assez  de  mon  avis  sur  les  points  de  fait, 
mais  surtout  sur  la  nécessité  d'être  mieux  préparés  que  nous 
ne  le  sommes  et  en  vérilé  aussi  prêts  que  possible.  Il  m'a  dit 
qu  en  cas  de  guerre  il  commanderait  dans  la  lyéditcrrauée. 

Lord  Saint-Vincent  est  très  peu  bien,  plus  violent  que 
personne  contre  la  guerre.  Il  a  déclaré  (ju'il  résignerait  son 
commandement,  si  les  ministres  osaient  aller  à  la  guerre.  La 
principale  raison  est  je  crois  que  les  vaisseaux  sont  fatigués 
au  point  d'être  hors  de  service. 

Je  suis  convaincu  que  soit  notre  gouvernement,  soit  celui 
de  France  éviteront  une  guerre  actuellement,  s'ils  le  peu- 

(1)  Les  Klliot  étaient  de  souche  éi-ossaisG  .'  Gilbert  EllJot  de  Stales 

avait  épousé  une  fdie  de  Walter  Scott  de  Harden.  Son  petit-fils  GUbcft 
fut  fait  baronnet  en  1666.  C'est  de  lui  que  descendaient  Gilbert  Eniot, 
lord  et,  plus  lard,  comte  of  Minto,  pair,  homme  politique  influent,  et 
llugll  ElliOt,  dont  nous  publions  de  nombreuses  lettres.  De  la  même 
souche  descendait  Georges-Auguste  Klliot,  baron  de  Heathfield,  qui  avait 
défendu  pendant  trois  ans  Gibraltar  contre  les  forces  iranco  espagnoles, 
quelques  années  avant. 

(2)  Life  and  letters  of  sir  Gilbert  Elliof,  last  earl  of  Minto,  t.  III, 

p.  258. 
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vent;  nos  ministres,  parce  qu'ils  ne  peuvent  tenir  tête  aux 
difficultés  qu'elle   amènerait,  et  parce   qu^on   n\nurait    pas 

confiance  en  OU.  pôup  lu  dirige'!  les  Français  parce  (lulls 

désirent  prendre  possession  de  tout  ce  que  nous  avonS  CG(lé 

tout  d'abord,  et  parce  qu'ils  veulent  exécuter  leurs  plans 
d'agrandissemenls   soit   en   Europe,   soit    au    dehors,   sans 

opposition,  jusqu'à  ce  qulls  soient  aussi  foris  qu'ils  désirent 

Tètre  pour  la  lutte  contre  nous.  Mais  malgré  ces  dispositions 
à  remettre  des  deux  parts  la  rupture,  il  paraît  difficile  de 
l'éviter.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  des  ordres  sont  envoyés 
pour  retenir  celles  de  nos  conquêtes  qui  ne  sont  pas  encore 
délivrées.  Malheureusement  la  Martinique  est  évacuée.  Les 
ordres  énercjiques  ne  peuvent  avoir  été  dounés  que  sur  pro- 
vocation de  la  France.  D'une  part,  par  conséquent,  la  France 
doit  considérer  comme  un  cas  de  guerre,  Tordre  de  retenir 
nos  conquêtes  malgré  rengagement  de  les  rendre,  et  d'autre 

part,  comment  notre  gouvernement  peut-il  retirer  ces  ordres 
tant  que  la  France  ne  revient  pas  sur  les  mesures  dont  nous 
nous  plaifjnons?  Rien  ne  paraît  plus  improbable  que  des 

concessions  de  la  part  de  la  France  :  elle  marche  aussi  rapi- 
dement qu'elle  peut,  sans  tenir  compte  d'aucune  représen- 
tation. 

La  Suisse  va  d'abord  être  désarmée  et  occupée  par  une 

armée  française  ^ue  le  pays  devra  payer  pour  ce  service- 
La  France  a  pris  les  domaines  du  duc  de  Parme,  on  croit 
à  Vienne  que  la  Toscane  aura  le  même  sort  et  que  le  roi 
d'Etiurie  ne  sera  pas  autorisé  à  rentrer  en  Espagne Tout 

le    inonde   ici  est  accable   et    le    peuple    terrine    eu    voyant    la 
tempête  qui  se  prépare  à  éclater  en  fin  de  coinpte  sur  nous, 

sans  que  nous  ayons  le  courage  et  l'à-propos  d'adopter  le 
seul  remède  possible  en  présence  de  ces  maux,  la  résistance 

ouverte. 
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Les  seuls  avocats  décidés  de  la  paix  sont  ceux  qui  ont  été 
considérés  depuis  un  certain  temps  comme  les  amis  de  la 
France. 

Fox    parle   d'effacer    toute  jalousie   entre   les   doux   nations 

et  de  borner  nos  luttes  à  la  rivalité  dans  les  arts  et  dans 
l'industrie,  juste  comme  s'il  n'y  avait  nullemeut  lieu  de 
supposer  Bouaparte  ambitieux  ou  de  craiudre  ses  projets 

contre  rAngleterre. 

11  est  toutefois  presque  seul  à  tenir  ce  langage.  Shéridan  ne 
le  suit  pas.  parce  qu'il  ne  veut  pas  prendre  part  à  la  poli- 
tique actuelle  de  Fox.  Tierney,  qui  a  été  quelque  temps  en 

France,  dit   au   contraire   qu'il    laul   àt^tûêV  immédiatement, 
que  tout  est  prêt  et  en  train   là-bas  et  que  nous  n'avons  pas 

un  moment  à  perdre.  Pitt  se  tient  à  l'écart.  Ses  amis  deman- 
dent un  changement  de  ministère  et   le  réclament    lui,   et 

rimpréôsion  du  public  en  ce  moment,  est  que  le  ministère 

Addinglou    devra    se    soutenir    désormais    par    ses    propres 

forces,  sans  être  soutenu  par  Pitt. 

D'autre  part  on  commence  à  parler  d'une  coalition  Fox- 

Addington.  Lofd  Graniille  a  réclamé  Pitt  Taulre  jour  dans 

son  discours  sur  l'Adresse,  et  s'il  était  possible  d'avoir  de 
nouveau  Pitt  avec  son  ancienne  énergie,  ses  moyens  et  dégagé 
de  toutes  les  fautes  de  la  dernière  période,  chacun  penserait 
que  le  pays  a  plus  de  chances  de  se  tirer  d'afTaire  (jue  dans 
toutes  autres  mains;  mais  on  croit  en  général  que  son  carac- 
tère et  son  esprit  sont  très  affaiblis,  et  il  est  certain  que  le 

rôle  joué  par  lui  depuis  le  moment  de  son  départ,  le  disqua- 
lifie pour  faire  appel  à  Ténergie  du  pays. 

Lord  Granville  serait  le  mieux  indiqué  à  mon  avis.  Mais 

je  pense  qu'il  ne  serait  pas  populaire,  et  à  cause  de  cela,  il 
ne  pourrait  peut-être  pas  conduire  le  pays  à  travers  toutes 

les  difficultés,  les  etTorts,  les  revers  et  peut-être  les  périls  de 
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la  guerre.  Je  ne  puis  douner  que  des  vues  générales  et 

iucortaincs  sur  tout,  soit  sur  les  mesures,  soit  sur  les  partis. 

Ed  réalité,  rien  n'est  décidé,  et  il  est  difficile  de  conjec- 
turer le  résultat  sur  aucun  point  du  sujet,  seulement  il  est 
certain  que  les  perspectives  à  prévoir  sout  très  tristes  et 
Tespril  public  très  bas. 

MlVTO. 


En  somme,  pendant  que  le  gouvernement  anglais,  parfaite- 
ment au  courant  des  traités  conclus  par  la  France  et  de  leurs 
conséquences,  avait  signé  en  connaissance  de  cause  le  traité 
d'Amiens,  le  public  du  royaume,  moins  bien  informé,  avait  vu 
avec    ctonnement   se  dérouler  les  conséquences,  inattendues 

pour  Un,  des  conventions  antérieurement  signées  par  la  F  rance. 
De  là  un  conflit  entre  l'état  de  l'opinion  publique  et  le  ministère. 

Dans  un  pays  parlementaire,  il  fallait  fatalement  ou  que  celui-ci 
se  retirât,  ou  qu'il  se  mit  à  l'unisson  de  l'opinion.  C'est  à  ce 

dernier  parti  qull  glissa  peu  à  peu.  Déjà,  à  Theure  où  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  se  rendait  en  France  et  où  le  général  An- 
dréossy  prenait  possession  de  son  poste  à  Londres,  Torientation 
du  cabinet  s'était  modifiée  et,  quelque  pacifique  qu'il  fut 
encore  à  la  fin  de  novembre  aux  yeux  de  lord  Minto,  ses  der- 
nières instructions  a  son  représentant  se  ressentaient  des  cir- 
constances.   Les    premières,    d'un   caractère   général,  délivrées 

le  10  septembre,  prescrivaient  surtout  à  l'ambassadeur  le  rôle 
de  surveillance  et  d'observation  babituel  au  lendemain  d'une 

guerre  qui  pouvait  renaître.  Le  complément  d'instructions  (1) 

adressé  à  l'ambassadeur  le  1  \  novembre,  après  son  débarque- 
ment en  France,  entrait   dans  le  détail    des    questions   pen- 

(i)  Les  lettres  d«  lord  VVhilviorlh,  ambassadeur  d'Anghîterre  en 
France,  sont  au  Foreign  Office,  France,  vol.  LXVIL  lettres  de  sep- 
tembre 1802  à  mars  1803,  et  vol.  LXVIII,  lettres  d'avril  1802  à  dé- 
cembre 1803.  liUes  ont  été,  du  reste,  publiées  par  M.  Oscar  Brovvmxg, 
sous  le  titre  England  an  l  Napoléon,  tion^jinans  Green  and  G". 
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dantes   et  —  tout  en  Tinvitant  à  «  exprimer  le  désir  de  Sa 

Majesté  de  maintenir  la  paix,  et  ses  regrets,    si  quelques   eil^- 
COnstances    se    présentaient    de    nature    à   troubler   Tharmonie 

existante  «   —  s'attaquait  énergiquement  à  la  politique  suivie 
par  le  Premier  Consul  depuis  le  traité  d'Amiens.  11  se  plaignait 

de  la  tendance  du  Premier  Consul  à  ne  pas  tenir  compte  de 

TAngleterre,  quand  il  s'agissait  des  affaires  du  continent  parce 

que  le  cabinet  n'avait  pas  voulu  qu'il  en  fût  question  dans  le 

traité  d'Amiens. 

«    Vous   affirmerez   nettement  la  détermination    de  ^a  Ala- 

jt'Slé  de  ne  jamais  abandonner  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  du  Continent,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  ses 
Élats  ou  ceux  de  TEurope  en  général  lui  paraissent  le  récla- 
mer. Ce  droît,  §a  Majesté  le  possède  en  COmmun  ^MùQ,  tOUtOS 
les  autres  Puissances  indépendantes;  il  repose  sur  des  prin- 
cipes généraux  et  n'a  pas  à  être  confirmé  par  aucun  traité 
particulier.  Il  est  important  que  vous  fassiez  observer  que 

les  circonstances  qu'.  amenèrent  h  COHClusion  (le  la  der- 
nière paix  et  les  principes  d'après  lesquels  ont  été  con- 
duites les  négociations  du  traité  d'Amiens,  donneraient  à 
Sa  Majesté  un  droit  spécial  d'intervenir  dans  tout  cas  qui 

pourrait  tendre  à  une  augmentation  de  la  puissance  ou  de 

Pinnuence  de  la  France.  Dans  les  communications  entre  les 
deux  Gouvernements,  qui  ont  précédé  les  articles  prélimi- 
naires, Sa  Majesté  a  proposé  comme  bases  de  la  négociation, 

quô  fil  le  Gouvernonipul  Français  n'abduilomiail  pas  le5ac(|ui- 

sltîons  Continentales  faites  aux  dépens  d'autrcs  Puissances  au 
cours  de  la  guerre,  Sa  Majesté  réclamerait  le  droit  de  garder 
partie  de  ses  conquêtes  en  compensation  des  importants 
agrandissements  de  la  France  sur  le  Continent.  Ce  principe  a 
été  formellement  reconnu  par  le  Gouvernement  Fi  ançais  dans 

une  note  officielle,  dans  les  termes  suivants  :   «  Cependant, 
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«    on  reconnaît  que  les  gran.isévéDomrnlssurvonusenEiirope 

.  et  les  changements  arrivés  dans  les  limites  des  grands  Etats 
«  du  Continenr ,  peuvent  autoriser  une  partie  des  demandes  du 

.  Gouvernem.nl  Rrilannique.  «  -  Les  termes  du  Iraité  ont 

été  négociés  conformément  à  celte  base,  et  il  paraît  clair  qufi 
l'état  de  possession  constant  à  ce  moment,  et  Tétai  des  enga- 
gements en  ce  qui  concerne  le  Confinent,  ont  été  les  fon- 

Jem.nls  do  la  m  ello-mciiie.  Sa  Majrsté  a  donc  le  droit 

indubitable  d'Intervenir  en  vertu  du  traité,  dans  tOUS  les  caS 
OÙ  l'état  de  possession  peut  lui  paraître  avoir  subi  une  alté- 
ration, et  dans  le  cas  on  les  engagements  qui  existaient  alors 

seraient  liolés  au  préjudice  de  Sa  Majesté  ou  des  autres 

Puissances,  n 

Le  ministère  anglais  paraissait  oublier  là  que  les  modifica- 
tions territoriales  réalisées  au  lendemain  du  traité  d'Amiens, 

étaient    le  rZ^suUat  de  cet  état  Jes   engagômontg   il    lll  datô  dO   lll 
signature,  état  de  lui  connu,  sinon  reconnu,  et  à  raison   duquel 

il  avait  gardé  lui-même  une  partie  des  conquêtes  de  l'Angle- 
terre, les  Indes,  la  Trinité  et  Ceylan. 

Les  instructions  indiquaient  ensuite  l'annexion  du  Piémont, 
la  renonciation  au  duché  de  Parme  en  faveur  de  la  France, 
cette  dernière  donnant  u  un  exemple  de  ce  système  de  cessions 
secrètes  incompatible  avec  la  sécurité  de  l'Europe  »  ,  la  violation 
de  l'indépendance  de  la  Suisse  et  de  la  République  batave, 

comme  altérant    .  Vétat  L  possession  OU  Fôlat  dôS  trîlitCS  " 
tel  qu'il  était  au  moment  de  la  signature.  Elles  recommandaient 
la  modération   dans   la  forme  sous  laquelle  ces    observations 

seraient  présentées,  et  prescrivaient  : 

«   D'éviter  avec   soiu    de   compromettre  le  Gouvernement 

Anglais  eu  ce  qui  conccruait  ce  qui  pourrait  être  sa  décision 
sur  CCS  points  et  notamment  sur  le  fait  de  savoir  si  dans 
quelques  cas,  des  explications  insuffisantes  pourraient  con- 


CIÎAPITRE    III 


91 


-if^ 


I 


duire  Sa  Majesté  jusqu'à  la  guerre,  ou  sMl  y  aurait  lieu,  à  cause 
de  cela,  de  réclamer  un  supplémentd'agrandisscmeut  comme 

COUtrepoids   aux  acquisitions  de  la  France,  ou  eulîu  sur  le 

fait  de  savoir  s'il  serait  jugé  prudent  d'accepter  la  situation. 

La  conduite  de  Sa  Majesté  doit  être  dictée  par  de  nom- 
breuses considérations  et  eu  particulier  intlueucée  par  les 
informations  que  l'on  pourra  recevoir  sur  les  intentions  cl 
les  sentiments  des  autres  Puissances  Européennes.  ^) 

Les  instructions  continuaient  en  spécifiant  que  si  le  gouver- 
nement français  faisait  valoir  ses  griefs,  et  notamment  : 

.  S  il  voulait  entamer  le  sujet  de  Malte,  il  était  de  la  plus 
haute  importance  d'éviter  de  compromettre  Sa  Majesté  en 
ce  qui  concerne  ses  intentions  à  Tégard  de  Cette  lie.  Il  est 
évident  que  l'arrangement  stipulé  dans  l'article  10  du  Traité 
Définitif  ne  peut  encore  être  exécuté  ;  ni  le  Gouvernement  de 

t  1      (    IV      * 

Saiut-Pétersbourg,  ni  celui  de  Berlin  n'ont  répondu  a  l  mvi- 

tation  qui  leur  a  été  faîte  de  devenir  Puissances  garanties  de 
l'arrangement  ;  or  suivant  le  dit  article,  le  Grand-Maître  doit 
être  choisi  avant  que  personne  puisse  être  autorisé  à  prendre 

possession   de  Pile;    le    Prince    de    Ruspoli  a  déclinÔ    ToffrC 

d'être  nommé  Grand-Maître,  et  il  est  par  conséquent  néces- 
saire  que  le  Pape  désigne  un  autre  candidat.  Je  vous  recom- 
mande toutefois,  d'éviter  de  rien  dire  qui  puisse  impliquer 

e.^acje.uent  pour  Sa  MaJ.sU  âé  rmuttU  lllê.  (llOrS  lUÙm 
que  ces  détails  pourraient  être  complétés  conformément  au 

véritable  esprit  de  Varticle  10  du  traité  d'Amiens.  Sa 
Majesté  serait  certainement  fondée  à  réclamer  la  possession 

Je  Malte,  comme  compensalion  desacquisitiousde  la  Frauce 

depuis  la   conclusion   du  Traité   Définitif;   mais  il  n'y  a  pas 

lieu  de  décider  actuellement  si  Sa  Majesté  sera  disposée  à 
faire  valoir  ses  prétentions  à  ce  sujet.  Il  vaudra  donc  mieux 


CHAPITRE    III 


03 


02 


LA    FRANCE.   L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 


ne  pas  mettre  en  avant  la  question  de  Malte,  sauf  le  cas  où 
les  Ministres  Français  prendraient  les  devants.  » 

On  sent  la  gravité  de  l'état  d'esprit  que  dénotaient  ces  ins- 
tructions, qui  faisaient  prévoir  la  guerre,  au  moment  même  où, 
en  signe  de  paix,  un  ambassadeur  était  envoyé  à  Paris.   Mais 

Jesinslruetlons,  quollos  qu'olks  solent,  valent  surtûul  par  celui 

qui  les  met  en  œuvre.  Si  le  ministère  anglais  envoyait  en 
France  un  homme  au  fait  du  milieu  dans  lequel  il  allait  être 
appelé  à  se  mouvoir,  plutôt  libéral,  et  sympathique  au  mou- 
vement d'idée  du  commencement  du  siècle,  les  yeux  ouverts 

sans  doute  sur  les  dangers  à  prévoir,  mais  point  trop  prévenu 

contre  le  gouvernement  avec  lequel  il  allait  rétablir  de  bons 
rapports,  et  partisan  de  la  paix,  comme  Ton  en  rencontrait 
alors  en    Angleterre,   dans  l'entourage   de  Fox,   il    pouvait  y 

avoir  des  olLanoûs  pour  qu'entre  ses  mains  ces  instructions 

ne  vinssent  pas  accentuer  le  mécontentement,  avant  même  que 
les  deux  nations  eussent  rétabli  leurs  rapports  d  affaires,  et 
noué  ces  mille  relations  qui  sont  la  meilleure  des  entraves  aux 
tendances  belliqueuses. 

L'accueil  joyeux    qui   allait   lui   être   fait,  soit   à    Calais,  soit 

sur  la  route,  soit  à  Paris  ;  la  vue  des  multiples  intérêts  qui  absor- 
baient alors  l'attention  du  Premier  Consul,  le  sentiment  du  peu 
d'avantage    que  ce    dernier  avait  à    retirer  d'une   guerre,   la 

promptitude  avec  laquelle  on  avait  évacué  Tarente  ;  la  notion 

enfin  de  Tétat  financier  et  industriel  du  pays,  qui  demandait, 
après  une  longue  guerre,  du  repos  et  de  la  sécurité,  devaient 
faire  comprendre  à  un  ambassadeur  libre  de  préventions,  que, 
si  PAngleterre  croyait  avoir  à  se  plaindre  des  effets  des  diffé- 
rents traités  signés  par  la  France  avant  le  traité  d'Amiens,  il 
n'y  avait  pas  en  tout  cas,  sur  d'autres  points,  d'agression 
sans  motif  à  craindre  de  la  part  de  Bonaparte  ;  qu'il  s'était  tout 
entier  détourné  de  toute  idée  de  guerre  continentale,  pour  uti- 
liser les  colonies  acquises,  développer  les  ressources  de  la 

France,  et  organiser  le  cadre  dans  lequel  devaient  se  mouvoir 
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les  multiples  rouages  d'où  dépendait  la  prospérité  du  pays.  La 
sécurité  même  du  Premier  Consul  et  la  durée  de  son  œuvre 
étaient  liées  à  la  prolongation  de  la  paix.  Bonaparte  pouvait 
sans  doute  envisager  pour  Pavenir  telle  ligne  de  politique  à 
suivre,  cberclier  à  se  ménager  des  alliances,  veiller  à  ce  que 
l'on  ne  détruisit  pas  l'édifice  de  ses  derniers  traités,  songer  aux 
éventualités  à  prévoir  en  Europe  si  jamais  la  Turquie  venait  à 

s'effondrer,  ce  que  les  liommes  poKliqueS  Ju  tOUipS  CrO^aient 
prochain  ■  mais  c'était  là  le  strict  devoir  de  tout  gouvernement 
digne  de  ce  nom,  sans  qu'il  voulût  pour  cela  porter  atteinte,  à 

cette  heure,  aux  traités  signés  et  à  cette  paix  si  péniblement 
obtenue,  de  même  que  c'était  le  devoir  de  l'ambassadeur  de  se 
tenir  au  courant  de  ces  visées  lointaines,  comme  le  lui  prescri- 
vaient ses  instructions  du  10  septembre. 

Le  cabinet  de  Downing  Street  cboisit  son  représentant  avec 
l'arrière-pensée  de  ne  pas  déplaire  à  l'opposition,  et  envoya 

Phomme  de  ses  Intentions  nouVôll^^S,  UU  (liplOUiale  COlTCCt 
comme  procédés  à  Pé^^ard  du  Gouvernement  auprès  duqucl  il 
était  accrédité,  mais  pénétré  de  ce  même  esprit  que  respire  la 

lettre  donnée  plus  haut  de  lord  Minto.  Lord  VVhitworth  était  un 
ancien  militaire  passé  dans  la  diplomatie,  et  devenu  grand  sei- 
gneur  par  son  mariage  avec  la  duchesse  de  Dorset.  il  avait 
représenté  les  intérêts  anglais  à  Saint-Pétersbourg,  en  oppo- 
sition avec  les  intérêts  français  ;  il  était  imbibé  des  idées  qui 
avaient  cours  de  l'autre  côté  du  détroit  contre  Bonaparte.  Insen- 
sible au  mouvement  qui  avait  entrûlllO  lôS  eSpi'itS,  ^  AUCIB- 
terre  même,  vers  le  Premier  Consul  au  moment  des  prohmi- 
naires  de  Londres,  il  voyait  très  sincèrement  en  lui  tantôt  un 
condottiere  prêt  aux  tentatives  les  plus  contraires  au  droit  des 
gens,  tantôt  une  façon  de  Méridional  pétulant  et  orgueilleux. 
Une  pareille  appréciation  du  caractère  du  Premier  Consul  ne 
pouvait  qu'influer  d'une  façon  fâcheuse  sur  sa  manière  d'en- 
visager les  actes  du  gouvernement  français  ;  elle  devait  porter 
l'ambassadeur  à  prendre  au  sérieux  toutes  les  craintes  de  Pop. 

position   anglaise,    qui   eOUsidéfait    0001016    prOCliainC    Id  rCall- 
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salîon  Je  tous  les  projets  agressifs  conçus  par  Bonaparte  au 

cours  de  la  guerre  précédente. 

Pendant  les  trois  premiers  mois  de  son  séjour  à  Paris,  sous 
Vinflnence  de  ces  préventions,  qne  corroboraient,  il  est  vrai,  les 
renseignements  (rAntonin  Merry,  représentant  de  TAngleterre 

pendant  la  négociation  du  traité  d'Amiens,  lord  Vl  hituorth,  au 

lieu  de  chercher  k  adoucir  les  rapports  entre  les  deux  gouver- 
nements, à  atténuer  les  causes  de  différends,  à  cette  heure 
délicate  de  reprise  des  relations,  allait  saisir  au  vol  et  grouper 

tous  les  faits  épars,  qui  pouvaient  confirmer  les  appréhensions 

encore  indécises  de  son  gouvernement  et  leur  donner  un  corps. 
La   correspondance  de   M.    Merry  avait   vaguement  signalé   le 

7  mai  1802  "  un  plan  mis  en  délibération  pour  le  partage  com- 
plet (le  la  Turquie  entre  la  France,  TAutriche,  la  Prusse  et  la 

huSSie  "  .  Kt  le   10  août,  en  parlant  d'une  alliance  possible  entre 

la  Russie  et  la  France,  il  avait  prévenu  son  gouvernement  que 
u  Ton  croyait  que  Talliance  entre  la  France  et  la  Russie  com- 
prenait le  partage  de  Tempire  turc  ^   (1).  C'étaient  là  de  sa  part 

de  simples  suppositions;  mais,  depuis  Texpédition  d'Egypte. 

Patlention  de  l'Angleterre  était  particulièrement  en  éveil  sur 
ce  point,  y  voyant  surtout  l'une  des  routes  de  l'Inde.  Au  lieu 
de  considérer  les  choses  avec  calme,  et  de  peser  les  actes  du 
Premier  Consul,  qui  venait  d'évacuer  Tarente,  la  position  la 

plus  précieuse  en  cas  de  conflit  en  Orient,  lord  W'hitwortli  tint, 
dès  le  début,  pour  certain  que  le  Premier  Consul,  en  pleine 
paix,  et  malgré  tous  les  intérêts  en  jeu  que  briserait  une  pa- 
reille entreprise,  allait  tromper  la  surveillance  de  l'Angleterre 

et  débarquer  à  Alexandrie. 

Pendant  trois  mois,  telle  allait  être  sa  crainte  constante,  et 

tout  mouvement  de  troupe,  tout  départ  de  vaisseau,  toute 
négociation  avec  une  autre  puissance,  toute  arrivée  de  diplo- 

(1)  Extrait  do  lettres  d'Antonin  llerry.  ministre  plénipotentiaire 

d'Angleterre  à  Paris,  communiquées  par  son  descendant  M.  Lloyd. 
Merry  fut  envoyé  comme  ministre  plénipotentiaire  aux  États-Unis,  puis 
en  Suède. 


-*>•?» 


mate  étranger,  toute  discussion  avec  une  puissance  musul- 
mane (1),  allait  à  ses  yeux  se  rapporter  à  cet  unique  objet.  Or 

si  le  projet  était  certain,  il  ne  pouvait,  pour  le  contrecarrer,  que 
conseiller  de  garder  Alexandrie  et  Malte  ;  et  comme  le  Premier 
Consul  n'était  pas  d'humeur  à  être  injustement  soupçonné  ;  qu'il 

ne  pouvait  se  Jouter  de  ce  quô  Tambaggadeur,  parfaitement  cor- 
rect quant  aux  formes,  envoyé  en  apparence  dans  des  intentions 
amicales,  pensait  de  lui-,  que  de  plus  Bonaparte  était  rarement 

prudent  dans  ses  actes  et  dans  ses  paroles,  il  devait,  dans  un 
temps  donné,  soit  par  impatience,  soit  par  agacement,  en  pré- 
sence des  soupçons  et  des  atermoiements,  se  livrer  à  quelque 
écart  mallieureusement  bien  fait  pour  donner  une  apparence  de 
fondement  à  des  appréhensions  dont  l'objet  n'existait,  pourtant, 
qu'à  l'état  de  regret  pour  le  passe,  ou  de  prévision  lointaine. 

nibarqu^  k  Calûis,  le  in  nniiemhre.  et  admirablement  reçu 

par  la  population  ;  arrivé  A  Paris  le   li,  lord  U  hitlVOrth,  dès  le 
20  novembre,  écrit  à  propos  du  Premier  Consul  (-2)   u  qu'il  a  de 

(1)  Le  dey  d'Alger. 

(^)  \ous  donnons  dans  ce  chapitre  quohiuos  extraits  des  lettres  érrites 
par  lord  Vl/liilu/ortii  à  lord  Hawkesbury,  dans  ce  qui  a  trait  à  Malte,  de 
façon  à  indiquer  comment  furent  engagées  et  menées  les  négociations,  et 
k  quel  point  l'idée  du  danger  que  craignait  lord  Whitworth  pour  l'E;{ypte 
eut  une  fâcheuse  action  sur  les  décisions  prises  par  le  ministère  anglais 

en  ce  qui  concerne  cetie  île. 

AjoutoDS  que  si,  à  ses  yeux,  la  guerre  valait  mieux  que  la  paix,  ce 
qui  (î'tiiit,  à  cette  date,  l'i.Jée  de  beaucoup  d'Anglais,  sa  conduite  fut 
habile.  D'une  'açon  ;;énrralc  ses  procédés  diplomatiques  étaient  corrects;  il 
engageait  les  discussions  avec  tact,  passant  par  toutes  les  nuances, 
graduant  ses  alfirmations  avec  beaucoup  d'habileté,  préparant  le  terrain 
aux  eommunicalions  qu'il  avait  à  faiPG.  Il  SUt  faifG  faCG  à  UDG  SitUallOIl 
dilTicile,  sans  jamais  perdre  son  sang-froid  malgré  le  contact  parfois  dé- 
concertant du  Premier  Consul.  Ce  que  l'on  peut  lui  reprocher,  c'est  de 
n'avoir  absolument  pas  compris  ce  dcrnic!-.  Cependant  Xapoléou  n'avait 
pas  conservé  mauvaise  opinion  de  lui.  Il  a,  en  effet,  dit  à  Sainte-Hélène  : 
«  Lord  Whitworth  était  un  homme  habile,  un  peu  intrigant,  autant  que 

je  l'ai  pu  observer,  mais  adroit.  11  était,  de  plus,  fort  bel  homme.  Les 
ministres  anglais  n'avaient  aucune  raison  de  se  plaindre  de  lui,  car  d 
entrait  bien  dans  leurs  projet»,  t 
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fréquentes  occasions  de  se  remémorer  rempcreur  Paul  . ,  qui 
ne  l'oublions  pas,  passait  pour  fou  ;  u  que  le  Premier  Consul 
peut  étendre  ses  frontières,  mais  qu4l  ne  se  fait  d  amis,  m  a 

l'intérieur,     ni    >.    l'e.t^rleur.    .1    qu'ail    fait,    OH    COUrailt    apiTS 
Pombre,  il  perd  la  substance  .  ,  et  au  sujet  de  l  KoVPte,  deS  le 
^7     u  qu'il  est  évident  que  Pacquisition  de  PKgypte  est  l  obje 
que  le  Premier  Consul  a  le  plus  h  cœur  et  celui  sur  lequel 
notre  attention  doit  être  le  plus  en  éveil . .  ^     ,      ,    , 

Tout  ce  que  fait  le  Premier  Consul  lui  paraît  tendre  a  ce  but  : 

a  Tout  ce  que  M.  Merry  a  eu  Poccasion  de  vous  rapporter, 
et  surtout  le  caractère  du  Premier  Consul  (irrité  au  plus  haut 

degr^  par  le  faii  lYixvm  ôlé  tfompé  tlHiis  sd  prcmiÈre  tenta- 
tive), suffirait  seul  pour  rendre  la  chose  probable.  MaiS  IbS 
efforts  faits  pour  gagner  la  cour  de  Russie,  don  t  la  coopération 

sera  indispensable  pour  agir  sur  la  Porte,  et  la  grande  solli- 
citude manifestée  pour  les  besoins  de  l'Armée  d'Eyyptc 

(nom  qu'elle  a  conservé  avec  intention  évidemment);  la 
manière  dont  on  a  disposé  de  Partillerie  de  PArmée  dTtalie, 
et  le  langage  tenu  par  les  Généraux  déjà  employés  dans  ce 

service,  fofment  nn  ensemble  qui  met  hors  de  doute  le  but 

à  atteindre.  11  y  a  en  somme  les  plus  fortes  raisons  de  croire 
que  quelque  opération  est  eu  ce  moment  en  préparation,  et 
je  ne  serais  pas  surpris  d'apprendre  qu'aussitôt  que  nous 
aurons  évacué  Alexandrie,  une  partie  de  l'armée  d'Egypte  a 
été  transportée  do  nouveau  en  ce  pays,  avec  la  connivence  et 

peut-être  le  consentement  des  Turcs  et  sous  prétexte  de  ré- 
tablir leur  autorité  (I).  « 

De  pareilles  suppôgiliôns  iùmm  Qmm  li  hors  de  doute  n 

ne  pouvaient  que  porter  le  cabinet  anglais  à  retarder  le  départ 
des  troupes  de  Malte  et  aggraver  les  malentendus  naissants. 

(1)  27  novembre  1802. 


«  Il  est  vrai  que  tant  que  nous  aurons  Malte  cette 
entreprise  ne  sera  possible  quVvec  de  grands  risques; 
mais   ils   ont   toujours   su   échapper   à   notre  vigilance,  et 

il  est  en  conséquence  nécessaire  de  surveiller  Toulon, 
sans   exciter  trop   de   méfiance   et  de   maintenir  dans  la 

Méditerranée    une    force    navale    suffisante    pOUr   repOUSSer 
toute    attaque    subite    dans    des    directions    si    importantes 

pour  les  intérêts  de  Sa  Majesté.  La  vigilance  de  ses  croi- 
seurs ne   doit   toutefois    pas    être   bornée   à    la    Méditer- 

ranée.  « 

C'était,  on  le  voit,  un  quasi-état  de  guerre  proposé  délibéré- 
ment, dès  son  arrivée,  par  l'amtassadôur -,  él  CHÛ  SUP   Cfit  M 
de  paix  armée,  pen   désirable  pour  l'une  et  l'autre  puissance, 
qu'il  compte  pour  affaiblir  son  adversaire.  Si  la  lettre  suivante, 
du  1"  décembre,  commence  sur  un  ton  un  peu  plus  modéré, 
s'il  se  montre  un  moment  moins  effrayé,  ce  n'est  pas  qu'il  croie 
aux  intentions  pacifiques  du  Premier  Consul;  c'est  parce  qu  il 
espère  que  le  mécontentement  d'une  partie  des  Français  aura 
pour  Bonaparte  des  conséquences  fatales.  La  France  traversait 
cependant  une  des  belles  heures  de  son  histoire,  respirant  enlm 

au  lendemain  d'une  révolution  et  assistant  à  M  môn'eilleilt 
réveil  de  sa  prospérité.  Pour  comprendre  les  allusions  que  tait 
l'ambassadeur,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  fortune  du  Pre- 
mier Consul   lui  avait  fait   des  jaloux   dans   son   entourage 

même  L'on  était  au  lendemain  du  rétablissement  du  culte  qui 
avait  failli  être  l'occasion  d'une  conspiration,  et  le  souvenir 
de  l'attentat  de  mvàse  (1)  était  encore  asscz  vivant,  pour  que 
l'on  pût  considérer  comme  possibles  de  nouvelles  tentatives. 
Bernadotte,  beau-frère  de  Joseph  Bonaparte,  paraissait  être 

un  de  ceux  dont  les  mécontents   se  rlclamaUnt  lé  pluS  UOlOn- 

(1)  Explosion  d'un  baril  de  poudre  rue  Saint A'ioai«e,  Ic  24  décembre 
I8O0I  sur  U  passage  de  Bonaparte  se  rendant  à  l'Opéra.  Attentat  de 
I^imoëlao  et  Saint- Réjan,  envoyés  par  Georges  Cadoudat. 
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tiers  (l),  et  c'est  dans  ce  milieu  que  l'ambassadeur,  pendant 

tout  «on  séjour,  puisa  la  plupart  de  ses  informations. 

u  Quant  aux  indications  que  donne  Votre  Seigneurie  pouP 

me  servir  de  guide,  je  puis  réellement  assurer  à  Votre  Sei- 
gneurie que  j'éprouverai  peu  de  difficultés  à  calquer  sur  elles 
mon  langage  et  ma  conduite,  car  elles  sont  parfaitement 
d'arcord  avec  la  nouvelle  ..ot'.on  que  j'ai  pU  mC  formCf  de 
rélat  des  affaires  en  les  voyant  de  plus  près  ;  j'ai  pris  la  liberté 
d'en  dire  autant  dans  ma  dépèrlie  envoyée  dernièrement  de 
cette  \ille.   Tout   ce   que  je  vois  et  tout   ce   que  j'entends 

diminue,  je  le  confesse,  UlieOUp  U  flPPl'élienSiODS.  dOUt 
je    m'étais     pénétré    en    Angleterre,     d'un    danger    immédiat 

résultant  des  vastes  acquisitions  territoriules  de  ce  Gou- 
vernement et  de  son  influence  sur  le  Continent.  La  conduite 

au  Premier  Consul  est  aussi  ('nefgiqiiemcnt  blâmée  par  neuf 

personnes  sur  dix,  prises  dans  les  milieux  étrangers  au  Gou- 
vernement, qu'elle  l'est  en  Angleterre  même,  et  Tindlgnatlon 
n'est  pas  moins  vive  pour  être  compriniéc. 

a  Tandis  que  chaque  anoée  de  paix  affaiblit  le  Gouverne- 
ment Consulaire  qui  ne  repose  pas  sur  la  confiance  et  sur 

raffection,  elle  donnera  force  et  courage  à  ceux  dont  le  but  et 
l'intérêt  est  de  le  reuverser;  eteo  fait,  par  la  paix,  nouscom- 
batlrons  li'une  façon  menaçante  je  crois  et  plus  décisive  ce 
Gouvernement  que  par  des  liostililés  directes. 

ce  11  faut  cependant  admettre  qu'il  est  des  hypothèses  dans 
lesquelles  ou  ne  pourrait  peut-être  pas  persévérer  dans  celte 
liqne  de  conduite;  celle  d'une  tentative  pour  se  rendre  maître 

de  rÉnvP^^  ^"  *^^*  une.   Donc,  sans  perdre  de  vue  le  mainlien 

de  la  paix,  c'est  un  devoir  essentiel  que  de  surveiller  de  très 

(1)  Son  chef  d'Etat-Major  fut  nn  moment  compromis  dans  une  tcqlallve 

de  mouvement  militaire  peu  sérieux  il  est  vrai. 
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près  la  rouduite  du  Premier  Consul  en  tout  ce  qui  tendrait  à 
ce  but.  Le  Gouvernement  Français  ne  désire  sûrement  pas 
en  arriver  à  une  rupture  avec  la  Grande-Bretagne,  mais  il 

sera  tonjours  prAi  k  s^iulorlser  Jô  ttôlrô  manqan  de  dé- 
fiance pour  réaliser  ses  projets,  et  c'est  ce  qui  explique  que 

le  très  gracieux  speech  de  Sa  Majesté,  combinant,  comme  il 
le  fait,  la  conciliation  et  la  vigilance,  est  moins  bien  apprécié 
par  le  Premier  Consul  et  ses  confidents  que  par  le  public 

«  Aussi  longtemj>s  que  nous  garderons  Malte,  et  aveC  Malle, 
un  prétexte  pour  maintenir  dans  la  Méditerranée  un  arme- 
ment suffisant,  nous  serons  en  état  de  faire  échec  à  ses  projets  ; 

maiô  la  situation  sera  bien  diflérente.  et,  je  le  crains,  déses- 

pérèe.  si  les  circonstances  nous  obligent  à  rabandonocr  a 

son  sort. 

«  Nous  devrions  ne  pas  oublier  dans  tous  nos  calculs  que 
rKgypte  est  le  grand  objet  dcTambition  du  Premier  Consul, 
et  à  moins  que  no'.is  ne  soyons  bien  préparés,  je  crains  que 
nous  n'ayons  bientôt  à  choisir  entre  ce  danger  et  celui  d^une 

nouvelle  guerre  (1).  " 

Tout  ce  qui  peut  aplanir  les   obstacles  quî   empêckent  1  eva- 

cuation  de  Malte  irrite  l'ambassadeur.  Le  23  décembre,  d'assez 
mauvaise  humeur,  il  écrit  : 

a  Le  comte  rie  Marcoff  depuis  son  retour  de  Lille  a  été  fré- 
quemment en  conférence  Avee  M.  de  Talleyrand.  sans  doute 
sur  les  affaires  de  Malte.  J'ai  vu  hier  cotte  supposition  con- 
firmée par  la  communicalion  qu'il  me  fit  d'un  air  de  saiisfac 
tion  l/emperCUr  de  Russie  aurait  enfin  consenti  à  garantir 
l'arrangement  relatif  à  Malte  sous  certaines  restriciions  rela- 
tives à  Pêtablîssement  d'une  Langue  Maltaise,  Il  m'a  donné  à 

(1)  1"  décembre  1802. 
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entendre  que  lEmporeur  y  a  été  amené  seulement  en  vue  de 
donner  à  Sa  Majesté  «ne  preuve  de  son  sincère  dcs.r  d  ob  .r 

le  plus  pOSSit)lC  aUS  vœ..^  <\e  s»  Majesté...  Pour  tant  que  Us 
voeux  de  Sa  Majesté  soient  salislaitS.  ceux  de  ce  Gouvememeut 
et  en  tous  cas  du  Pr.mier  Consul  le  sont  certainement,  par  la 
perspective  de  révacuation  de  cette  île  et  de  la  Méditerranée 

Lr  les  forces  anglaises  c.  je  suis  tenté  de  croire  qUG  C  PSt 

là  le  but  que  M.  de  Marcoff  avait  surtout  en  vue  (i).  « 
Le  ministère  Addington  indécis  au  début,  ainsi  poussé  par 

son  atnbassadcir  comme  par  l'opinion,  devait  «"j;^'"^  =• 

admettre  la  nécessité  absolue  de  ne  pas  évacuer  Malte.  En 
Angleterre,  l'opposition  déplorait  SOU  calme. 


Lord  MîntO  à  lady  Minto. 

14  décembre  1802. 
Je  ne  prévois  pas  de  changements  politiques  rapprochés. 

Le  ministère  est  maintenant   soutenu   par  Pox  et  Sherulau  a 

défaut  de  Pitt. 

L'état  florissant  des  revenus  et  du  commerce  qu'a  produit 
:U.  Addington  au  budget,  donne  la  certitude  quMl  n'y  aura 
aucune  guerre  prochaine,  et  raccroissement  des  stocks  paraît 
suffisant  pour  lui  faire  travenser  cette  session,  à  moins  que 
de  très  malheureux  événement:^  n'amènent  une  catastrophe 
plus  tôt.  Celle-ci  nous  arrivera,  je  le  crains,  sûrement,   mais 

cela  peut  ne  pas  être  prochain  aVCC  lô  pi'é^Onf  gyglCme.  nX  CÔ 
ministre  paraît  avoir  pris  la  résolution  Je  ne  s'opposer  à  riea 

de  ce  que  fait  la  France,  tant  que  celle-ci  s'abstiendra  cflios- 
lilités  directes  à  notre  égard.  Il  est  donc  probable  que  Bona- 


(1)  23  décembre. 
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parle  continuera  à  étendre  ses  conquêtes  dans  toutes  les  direc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  soit  sûr  d'être  supérieur  à  nous.  On  ne 

,m\  pas  en  aéuoral  que  rallenle  où  esl  M.  Granville  de  vo.r 

M.  Pitt  au  gouvernement  avec  lui  soit  bien  fondée. 

Pendant  ce  temps,  la  conduite  des  agents  de  l'Angleterre  à 
Malte  cadrait  naturellement  avec  l'état  d'esprit  qui  avait  prés.de 

à  renvoi  des  ordres  de  non-évacuation.  Klle  indiquait  Ifig  inten- 
tions les  plus  suspectes;  ce  n'était  plus  seulement  le  renvoi  de 

l'évacuation,  mais  des  propos  afûrmant  que  Malte  ne  serait 
jamais  rendue  à  l'Ordre,  des  mesures  telles  que  '  arrêt  des 

correspondances  envoyées  dtins  l'ile,  la  mise  à  1  index  de  tout 

ce  qui  n'était  pas  anglais,  une  propagande  faite,  ei  des  dépenses 

engagées  pour  gagner  les  Maltais. 


Alquier  au  Minisire  des  Relations  Extérieures  (l). 

Le  11  nivôse  an  Xt  (31  décembre  1802). 

Citoyen  Ministre, 

Le  choix  que  le  Pape  a  fait  du  BalIll  de  Ruspoli.  3  été 
universellement  blâmé,  et  on  a  appris  avec  satisfaction  le 
refus  du  nouveau  Grand  Maître,  dans  un  pays,  où  il  est  par- 

ilculièrement  connu,  et  OÙ  Ton  prend  un  intérêt  très  vif  aux 

atTaires  de  Malte. 

D'après  tout  ce  que  m'ont  dit  de  M.  de  Ruspoli,  des  per- 
sonnes qui  ont  été  à  portée  de  le  juger  pendant  plusieurs 
années,  il  fisl  difficile  d'èlrc  moins  propre  à  des  fonctions 
importantos.  que  les  circonstances  actuelles  rendent  très  diffi- 
ciles. On  s'accorde  pour  convenir  que  ce  Bailli  n'a  m  talent, 
ni  courage,    ni  dignité,  qu'il  est  d'une  avarice   sordide,  et 

(1)  Alfaires   étrangères.  CoriesponJance  Je  X'aples.  t.  128,  fol.  55 
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qu'une  dévotion  mÎDulieuse  et  puérile,  le  reod  incapable  de 

gouverner  un  peuple  séditieux  et  féroce,  dont  les  vices  se 
sont  accrus  dans  le  relâchement  de  toutes  loix.  Les  princi- 
paux membres  de  TOrdre  trouvent    aussi   que   son    âge    ne 

laissant  que  peu  d'espoir  à  Tanibilion  des  commandeurs,  qui 

tous  ont  la  prétention  de  parvenir  au  Alagistère,  refroidirait 

nécessairement  le  zèle  de  ceux  qui  pourraient  se  réunir  à 
lui,  pour  le  rétablissement  des  affaires. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui 

se  passe   à   Malte,    mais  je  crois   devoir  vous    informer  de    la 

sensation  que  fait,  à  Naples,  la  conduite  des  Anglais.  Leurs 
partisans  mêmes  la  trouvent  inexcusable,  et  pour  dire  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fort,  le  Chevalier  Acton  s'en  afflige,  bien 
moins  par  Intérêt  pour  les  Deux-Slclles  que  par  attachement 
au  Gouvernement  Britannique,  qui,  cette  fois,  dit-il,  s'expose 
à  des  reproches  véritablement  fondés. 

M.  Eaton,  qui  a  passé  dernièrement  à  Paris,  pour  se  ren- 
dre à  Londres,  a  eu  1  insolence  Je  aire  nauleméni  dâttô  lù. 
traversée  de  Malte  à  X^aples,  à  des  personnes  dignes  de  foi ,  qui 

me  l'ont  rapporté,  qu'on  n'évacuerait  pas,  et  qu'il  portait  au 
Ministère  Britannique  le  vœu  qu'avait  exprimé  la  grande  ma- 
jorité des  habitans,  pour  vivre  sous  la  domination  anglaise. 

Le  Bailli  de  Caraccîolo,  Ministre  de  l'Ordre  auprès  de  la 
cour  deNaples,  homme  médiocre,  mais  très  attaché  aux  inté- 
rêts de  son  corps,  m'a  fait  part  de  l'inquiétude  que  lui  cau- 
sait le  plan  du  Chevalier  Bail,  et  roppositioniioleDteque  les 

Anglais  out  inspirée  aux  Maltais,  contre  le  retour  de  l'ancien 
Gouvernement. 

La  correspondance  du  Général  Vial  (l)rous  a,  sans  doute, 
appris  que  le  commissaire  anglais  répandait  l'argent  à  pro- 


(i)  Représentant  de  la  France  à  Malte. 
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fusion,  qu'il  avait  porté  de  trois  louis  à  dix  par  mois,  les 

appointcmcns  des  Députés  des  différens  Casais,  qu'il  leur  a 
donné  des  médailles  d'or  portant  l'empreinte  du  Roi  d'Angle- 
terre, et  des  décorations  militaires,  et  que  ces  prétendus 
représeutans  du  peuple  Maltais  lui  apportent  fréquemment 

des  listes  de  votans  en  faveur  de  l'Angleterre,  qu'il  fait  soi- 
gneusement passer  à  Londres. 

L'ordre  donné,  il  y  a  peu  de  tems,  aux  Chevaliers  français, 
de  laisser  leurs  croix  dans  vingt-quatre  heures,  sous  peine 

d*être    exilés,    a   paru   très   injurieux,    et  a  causé  îcî  beaucoup 

d'étonnement.  Ce  même  Dali,  qui  a,  dit-on,  des  dehors 
séduisans,  est,  au  fond,  un  fourbe  et  un  homme  atroce.  Je 
sais  à  n'en  pouvoir  douter,   que  ce  fut  lui  qui,   lorsque  nous 

étions  asslé^jés  dans  Malte,  établit  le  tarif  affreux,  d  après 
lequel  on  payait  une  somme  déterminée,  atout  iiabilant  qui 

apportait  la  tête  d'un  l'rançais. 

La  correspondance  avec  Malte,  est  entièrement  soumise  à 

I  inspection  anglaise,  et  le  Lnevalier  Aelon  a  ôtô  lùVùô  aê  Con- 
venir avec   moi   ,que   M.    Bail,    par  le  moyen  des  inspecteurs 

de  santé,  interceptait  et  supprimait  la  correspondance  offi- 
cielle avec  le  Prince  de  Pantelleria,    commissaire   du  Roi 

dans  risle,  et  que  pour  échapper  à  cette  oppression,  le 

Ministère  avait  été  forcé  d'établir  des  moyens  de  communi- 
cation par  le  Port  de  Syracuse. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  dévoué  aux  Anglais  est  proscrit  par 

eux.  Lu  DOinnié  Hiclialeff.  qui  est  depuis  lonatenis  cousul 

de  \^aples  à  Malte,  rendait  compte  au  Chevalier  Acton,  de  la 
conduite  des  Anglais,  et  des  mesures  qu'ils  prennent,  pour 

s'assurer  de  l'opinion  des  habitans.  M.  Acton  se  plaignit  à 
M.  Drummond,  et  eut  l'étonnante  indiscrétion  de  lui  nom- 
mer Michaleff.    Le   Ministre  d'Angleterre    en   informa  le 

Chevalier  Bail,  qui  chassa  Michaleff  du  comité  de  gouverne- 
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ment  Jont  il  était  memLi'ô,  èi  qui  tt^â  ôéfiSô  Aê  Wùùdihhi'  dôô 
iraitemens  les   plus   humilians   et  les  plus  durs.  Ce  qu  il    y  a 

de  plus  singulier,  peut-être,  dans  le  détail  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  donner,  c'est  que  je  tiens  tous  ces  faits  du 

Chevalier  Acton 

Les  mesures  que  Ton  prend  pour  s'assurer  de  raffection 
des  Maltais,  sont  portées  à  tel  point,  que,  dans  les  querelles 

qui  s'élèvent  entre  les  habilans  et  les  .Injlais,  on  donne 

constamment  tort  à  ceux-ci,  qu'on  souffre  que  les  soldats 

soyent  publiquement  outragés  et  battus  par  la  populace,  et 
qu'on  ne  fait  même  jamais  de   recherches   pour  punir  les 

assassinats  très  fréquens  qui  en  ont  déjà  fait  périr  un  grand 

nombre.  Il  est  également  vrai,  que  M.  Bail  fait  des  dépenses 
énormes  pour  rembellissement  de  la  ville  et  notamment 
pour  un  immense  jardin  situé  au  quartier  de  la  Floréane. 

Je  ne  suis,  sous  aucun  rapport,  en  mesure  d'avoir  une  opi- 
nion sur  les  projets  des  Anglais,  mais  assurément  leur  con- 
duite peut  donner  lieu  à  des  réflexions  très  sérieuses. 

Le  Bailli  de  Caracciolo  m'a  demandé  avec  instance,  d'ap- 
peller  toute  l'attention  du  Gouvernement  Français,  sur  ce  qui 

se  passe  dans  l'ïsle.  D'après  Pinfluence  dont  ce  Bailli  jouit  à 

Malte,  où  il  a  été  général  des  galères,  et  parmi  les  Chevaliers, 
qui  sont  réunis  en  grand  nombre,  dans  cette  partie  de  l'Italie, 
j*ai  cru  devoir  lui  prometlre  de  faire  valoir  auprès  de  vous, 

les  mtormations  qu  îl  m  a  données  et  celles  qu*îl  pourra 
fournir  à  l'avenir. 

M.  Eaton  dont  j'ai  parlé  dans  cette  lettre  est,  de  l'avis  de 
tous  ceux  qui  le  connaissent,  un  mauvais  sujet.  Il  doit  avoir 

des  rapports  avec  lord  Whitworth,  dont  il  a  été  secrétaire  en 
Russie. 

Alquier. 


^:i 


^-1 


Tout  eô  qui  tenait  à  rAngktôi'rô  paraissait  s^agitôrà  Naples. 

et  ranimosité  de  ses  nationaux,  à  l'égard  des  Français,  se  donnait 
beau  jeu  ;  on  prêtait  au  Premier  Consul  toutes  sortes  de  pro- 
jets, jusqu'à  celui  de  se  faire  proclamer  président  de  la  Répu- 
blique des  Scpt-Iles,  oij  nous  comptions,  il  est  vrai,  de  chauds 
partisans,  mais  où  nous  étions,  à  cette  heure-là,  bien  loin  de 
songer  ta  nous  implanter  (1). 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures 

Le  14  nivôse  an  XI  (3  janvier  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Les  bruits  répandus  à  Naples,  confirment  tous  les  soup- 
çons que  doivent  donner,  sur  les  projets  de  l'Angleterre,  les 

nouvelles  que  vous  apprend  le  Général  Vial. 

Les  Anglais  gui  arrivent  en  foule  de  Londres,  affirment, 

que  ni  Alea-andrie,  ni  Malte,  ni  le  Cap,  ne  seront  évacués. 
J/.   Eaton  écrit  à   ses   amis  qu'ils  le  reverront  bientôt  à 

iVapleSy  et  qu'il  est  chargé  de  reporter  aux  Maltais  tadhé- 
sion  du  Gourernement  Britannique,  aux  vœux  qu'ils  ont 
formés  de  vivre  sous  les  lois  anglaises. 

On  m'assure  qu'on  fait,  dans  les  deux  Royaumes,  par 

ordre  du  Ministre  d'Angleterre,  des  achats  considérables  de 

bœufs  et  de  comestibles  de  toute  espèce,  pour  Tapprovision- 
nement  de  Malte.  Je  n'attends  que  des  renseignemens  plus 
précis,  pour  en  parler  au  Cbevalier  Acton,  qui,  certainement, 

est  disposé  à  laisser  faire. 

M.    Drummood,   que,   dans   des  dépêches  antérieures,   je 
(1)  Voir  page  297,  lettre  de  Romieux,  3  avril  1803. 
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VOUS  ai  peint  comme  un  liomme  sage,  fait  éclater  contre 
Dous,  depuis  quelque  lems,  une  animosité  très  violente,  et 

je  sais  qu'il  donne  à  sa  cour  les  nouvelles  les  plus   folles  ; 

celle-ci,  par  exemple,  qu'il  a  écrite  par  un  courrier  parti,  il 

y  a  peu  de  jours  :  que  le  Premier  Cousul  veut  se  faire  nommer 

Président  de  la  République  des  Sept  Isles.  Tous  les  compa- 
triotes de  \\.  Drunimoîid  partagent  son  exagération,  et  se 
plaisent  à  répandre,  sur  le  Gouvernement  Français,  les  bruits 

les  plus  absurdes   et  les  plus   calomnieux,    il    résulte   de    touv 

ceci  une  ioquiéiudc  générale,  et  la  crainte  d'une  rupture  est 
devenue  bien  plus  vive  encore,  depuis  que  TEscadre  Anglaise 

est  entrée  à (?)  et  qu'on  a  sçu   qu'elle  devait  y  passer 

rhivor. 


Alquieh. 

kn  présence  de  cette  agitation,  de  ces  aclials  faits  pour 
Malte,  Alquier  prévoyait  la  guerre  et  parlait  des  mesures  à 
prendre  si  elle  éclatait  : 


18  nivôse  an  XI   (7  janvier  1802). 

«  Si  la  guerre  recommençait  il  serait  indispensable  de  pren- 
dre des  mesures  avec  ces  gens-ci  pour  priver  les  Anglais  des 

ressources  immensesqu  ils  pourraient  tirer  de  l'Etat  de  Xaples. 
Le  renvoi  du  chevalier  Acton  et   son  éloiguement  des  deux 

royaumes  deviendrait  absolument  nécessaire.  » 
Dès  le  7  janvier,  lord  Whitworth  avait  le  sentiment  que  si 

on  ne  lui  parlait  pas  de  Malte,  on  était  néanmoins  très  préoc- 
cupé  de  la  non-évacuation.  Il  en   avait   été  question  entre  lui 

et  l'ambassadeur  d'Espagne  dans  une  conversation  purement 
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privée,  mais  il  espérait  que  celle-ci  irait  plus  loin.  Il  lui  avait  fait 
entendre,  comme  une  opinion  personnelle,  que,  si  les  conditions 
fixées  par  le  traité  d'Amiens  pour  assurer  l'indépendance  de 
l'île  avaient  été  réalisées,  l'île  aurait  été  évacuée;  mais  que  la 

Russie  n  ayant  pas  encore  officiellement  adberé  au  principe  de 
la    garantie,    et  le    Grand-Maître    nommé    n'ayant    pas    accepté 

de  remplir  ces  fonctions,  la  question  ne  s'était  pas  posée.  Il  ne 
pouvait  savoir  quelles  étaient  les  intentions  actuelles  de  sa  cour 

en  présence  des  nombreux  faits  nouveaux  survenus  en  Europe. 

Cette  conversation  alla-t-elle  à  son  adresse,  ou  les  nouvelles 
venues  de  Maples  forcèrent-elles  Talleyrand  à  sortir  de  son  si- 
lence? Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  dernier  fit  demander  à 
lord  U'bitworth  une  entrevue,  qu'un  refroidissement  retarda  de 

plusieurs  jours.  Elle  n  eut  lieu  que  le  mardi  précédant  le  27  jan- 
vier, date  à  laquelle  l'ambassadeur  en  rendait  compte  à  Lon- 
dres. Talleyrand  s'était  d'abord  plaint,  comme  ministre  des 
affaires  étrangères,  de  l'attitude  de  la  presse  en  Angleterre; 
puis^  de  la  part  du  Premier  Consul,  il  avait  posé  avec  beaucoup 

de  solennité  la  question  attendue,  au  sujet  de  Malte,  insistant 
sur  la  nécessité,  pour  le  Gouvernement  Français,  de  savoir  ce 

que  l'Anjjleterre  comptait  faire  quant  à  l'évacuation,  dés  que  les 
conditions  seraient  remplies,  ce  qui  allait  se  réaliser  prochai- 
nement. 

Lord  Wnîtwortli,  à  qui  son  Gouvernement  avait  recommande 

de  ne  pas  le  compromettre  sur  ce  point,  répondit  »  qu'il  était 
sans  instructions  et  qu'il  ne  pouvait  pas  savoir  quelles  étaient 

les  intentions  de  Sa  Majesté,  ni  ce  qu'elle  pensait  des  change- 
ments qui  s'étaient  produits  dans  Tétat  de  l'Europe  depuis  le 
traité  d'Amiens  » .  C'était  le  premier  pas  fait,  pour  préparer  le 
Premier  Consul  aux  réclamations  du  gouvernement   anglais. 
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Jûfwier- Février- Mars  1803.  —  Bonnes  relations  officielles  entre  les 
deux  j|ouvernenients.  —  Publication  du  rapport  du  général  Sébastiani. 
—  Effets  de  celte  publication  en  Angleterre.  —  Le  ministère  déclare 
ne  pouvoir  évacuer  iMalte  sans  qu'on  lui  donne  quelques  sûretés  maté- 
rielles. —  Talleyrand  demande  en  vain  quelles  sûretés  désire  le  minis- 
tère. —  Entrevue  de  Bonaparte  et  de  lord  Whitworth. 

Jusque-la  cependant,  en  apparence,  régnait  un  accord  par- 
fait entre  les  deux  gouvernements;  les  fêtes  offertes,  en  janvier 

et  février,  a  l  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  et  à  rambas- 
sadeur  de  France  à  Londres,  semblaient  indiquer,  des  deux 
parts,  l'intention  arrêtée  de  persévérer  dans  une  voie  pacifique. 
Mais  le  retard,  apporté  par  le  cabinet  anglais  aux  évacuations 

promises  par  lui,  avait  laissé  aux  convoitises  nationales  le 

temps  de  se  développer,  et  de  prendre  une  force  à  laquelle  il 
allait  lui  être  difficile  de  résister.  Les  atermoiements  devaient 
fatalement  provoquer  un  éclat,  et  laissaient,  en  tout  cas,  le  temps 
à  toute  espèce  d'incidents  de  se  produire.  Sur  ces  entrefaites 
arriva,  avec  assez  de  bruit,  le  colonel  Sébastiani,  rentrant  de  sa 
mission  dans  la  Méditerranée.  VVbitwortb  notait  cette  arrivée 
sans  se  douter  encore  de  l'importance  qu'elle  allait  prendre. 

Paris.  27  janvier  1803. 

«  Le  colonel  Sébastiani  est  revenu  inopinément  il  Y  a  deux 

jours.  Il  est  venu  de  Gênes  avec  une  telle  rapidité  qu'il  pour 
rait  y  avoir  lieu  de  croire  que  le  cas  était  très  urgent.  II  con- 
firme la  nouvelle  de  la  défaite  totale  dos  Turcs  en  Egypte  et 

•la  dit  si   complète    qu'elle   livrerait  le    pays    tout  entier  aux 

Mameluks,  sans  aucun  espoir  pour  les  premiers  de  retrouver 
leur  prépondérance. 

Dans  une  telle  situation  le  Premier  Consul  no  manquera 


pas  de  renouveler  à  la  Porte  ses  offres  de  service  et  de  tenter 
sous  ce   prétexte  de  repreudre  pied  en  Egypte.  Il  n'y  a,  je 

crois,  aucun  doute  que  la  politique  du  Premier  Consul  penche 
fort  dans  cette  direction,  et  il  sera  nécessaire  de  surveiller 
avec  la  plus  grande  attention  ses  mouvements.  Je  ne  pense 
pas  que  l'apparition  à  Gênes  de  quatre  vaisseaux  de  ligne  et 

de  deux  frégates,  qui  ont  mis  à  la  voile  de  Brest,  il  y  a  quel- 
que temps,  et  que  Ton  supposait  avoir  été  à  Toulon  prendre 

des  troupes  pour  Saint-Domingue,  ait  de  rapport  avec  les 

projets  de  ce  (iouvernemeut  sur  l'Egypte.  Il  y  a  lieu  cepen- 
dant de  remarquer  qu'au  même  moment,  on  se  plaint  beau- 
coup de   la   conduite  au   Dey  d.V\l^er,   contre  lequel  on  crie 

vengeance  au  sujet  d'une  prétendue  insulte  (1)  faite  à  l'agent 
commercial  de  France. 

A  tout  événement,  nous  avons,  et  j'espère  que  nous  con- 

titiuerous  a  avoir  dans  la  Méditerranée  ae  quoi  observer  ces 
agissements  et  de  quoi  les  combattre  au  besoin.  » 


Cette  mission  de  Sébastiani  était  de  celles  qui  avaient  in- 
quiété les  hommes  politiques  anglais,   soit  au  point  de  vue 

commercial,  soit  au  point  de  vue  militaire.  Une  maladresse 
insigne  (2),  l;i  publication  dans  les  colonnes  du  Moniteur,  le  30 
janvier  1803,  du  rapport  du  colonel  Sébastiani,  dénonçant  la 
présence  des  troupes  anglaises  au  Caire,  allait  fixer  sur  un  point 

pAitioulièr^ment    sônsihlô.    1  Egyptô,    lôs    craintes    du   publie 

d  Ôutrc-Mancbe,  et  donner,  trop  a  propos,  au  cabinet  de  Dow- 
ninti|  Street,  le  prétexte  désiré  pour  refuser  francliement,  mais 

provisoirement  encore,  d'exécuter  l'article  10  du  traité 
d'Amiens. 

(1)  L'insulte  était  très  réelle. 

^2)  neaiicoiip  y  ont  vu  une  maladresse  voulue  :  u.  Le  rapport  du  colonel 
Sébastiani  no  pouvait  pas  paraître  avec  plus  d'opportnnilé  pour  les  plans 
de  Bonaparte,  s'il  avait    résolu   de    faire  de    la   rétention  de  Malte  un 

pritfiilo  de  duerre.  «  Rose. 
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Ce  rapport  n'était  évidemment  pas  destiné  à  être  publié,  car 
les  termes  employés  par  Sébasliani  étaient  peu  parlementaires 
à  l'égard  de  FAngleterre  ;  cependant,  le  fait  même  de  sa  divul- 
gation indiquait  son  peu  d'importance;  si  l'on  avait  dissimulé 
quelque  dessein  agressif  contre  rÉj^ypte,  il  est  certain  qu'on  ne 
l'aurait  pas  livré  à  la  publicité.  Mais  on  ne  peut  s'étonner  de 

Teffct  qu'il  produisit  an  Aù\k  du  dolroil,  on  ppfigenoe  de  Tctat 

de  tension  qui  commençait  à  se  manifester,  et  du  désir  de  toute 
une  portion  de  l'opinion  publique  en  Angleterre,  de  trouver 
une  bonne  raison  pour  obliger  le  ministère  à  manquer  à  renga- 
gement pris.  De  là  le  retentissement  de  cette  publication,  qui 

n'aurait  eu  aucune  autre  conséquence  qu'une  demande  franche 

d'explication,  si  l'Angleterre  n'avait  vu  là  une  occasion  ines- 
pérée de  faire  un  pas  de  plus  vers  la  conservation  de  Malte. 
Quant  au  fait  même  de  cette  fàcbeuse  insertion  au  Moniteur, 

Von  élalt  sans  roponsA  k  la  demando  do  Tîillovraiid  rolalive  à 

la  non-évacuation  de  Malte,  et  les  journaux  anglais  étaient  fort 
agressifs;  il  est  probable  que  le  Premier  Consul,  dans  un  mo- 
ment d'impatience,  vit  simplement  là  une  manière  de  répondre 

aux  mauvais  procédés  et  aux  attaques  dont  il  était  l'objet,  en 

portant  à  la  connaissance  du  public  la  non-évacuation  d'Alexan- 
drie par  les  troupes  anglaises,  et  le  danger  qu'avait  couru  Sébas- 
liani. S'il  eut  été  de  sang-froid  et  bien  au  fait  de  la  situation 
du  ministère  anglais,  de  Tétat  de  l'opinion,  et  des  inquiétudes 

de  ramhassadeur  d'Angleterre,  il  se  serait  certainement  abstenu. 

et  n'aurait  pas  maladroitement  fourni  un  argument  de  plus  à 
ceux  qui  disaient  déjà  l'Egypte  menacée  par  lui.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'effet  dépassa  ses  prévisions  (1). 

(l)  Voici,  d'après  le  récent  article  de  Al.  Rose,  Napoléon  and  English 
commerce  [Knglish  liistoricai  lieciew,  octobre  1893,  p.  709),  les  causes 
de  la  rupture  : 

«  Ce  fut  incontestablement  la  mission  du  colonel  Sébastian!  aux  îles 
Ioniennes,  à  Tripoli  et  en  Kgypte,  qui  eut  pour  effet  (chose  voulue  sans 
doute  par  le  gouvernement  français)  [11,  de  faire  que  le  gouvernement 

[Ij  NoQS  supposons  que  cette  parenthèse  est  UDe  irooia  à  réaard  da  gouvernemeot  da  Prenaivr 
Consul;  eUe   serait    difficile  à   «xpliqaer   sans  cel«. 
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l.e  rnpport  publié,  trop  long  pour  être  donné  ici  en  entier, 
relatait  le  voyage  de  Sébastiani  à  Tripoli,  à  Alexandrie,  en  Syrie 

et  a  Corfoii.   Il  donnait  en    passant  quelques  courts  détails  sur 
les   personnages   rencontrés,  sur  leurs   sentiments   à  l'égard  du 

Premier  Consul  et  sur  le  souvenir  que  celui-ci  avait  laisse.  Au 


on 


anglais     retint     Malte.    On     n  a     pas    suffisamment     siqrnalé     la     sitinificati 

il  1 

commoroialo  de  cette  mission,  qui  dexait  Irriter  le  trouvernement 
anglais.  Aiiciino  énumération  des  causes  qui  contribuèrent  à  la  rupture 
ne  peut  être  considérée  comme  complète,  si  elle  omet  de  parler  de  celte 
mission,  et  plus  encore   du  rapport  officiel  qui  en  fut  fait  et  qui  parut 

dans  le  Moniteur  du  30  janiicr  18  )3.  Les  nom  elles  commerciales,  dans 
ce  mémorable  rapport,  consistent  en  deux  brèves  coDStatations  disant 
que  les  commissaires  du  commerce  français  étaient  arrivés  en  ''Egypte; 
mais  les  passages  k  noter  sont  ceux  qui  exposent  le  faible  état  de  l'armée 
anglo-russe  d'occupation  en  Kgypte.  et  la  grande  mésintelligence  qui 
régnait  entre  le  général  Stuart  et  le  pacha,  le  mauvais  état  des  forti- 

hcations  et  la  possibilité  pour  six  mille  Français,  de  conquérir  l'Etiypte. 
Kn  ce  qui  concerne  les  îles  Ioniennes,  qui,  par  l'article  9  du  traité 
d'Anciens,  devaient  constituer  un  Ktat  indépendant,  la  République  des 
Sept-Iles,  le  rapport  du  colonel  Sébastiani  affirme  :  «  Je  ne  m'éloigne  pas 
t  de  la  vérité  en  assurant  que  les  îles  Ioniennes  se  déclareront  françaises 

tt  aussitôt  (jue  l'occasion  s'en  présentera  pour  elles.  t> 

«  La  publication  de  ce  rapport  dans  le  Moniteur,  alors  que  les  relations 
entre  rAngleterrc  et  la  France  étaient  déjà  tendues,  eut  un  effet  des 
plus  irritants.  La  politique  de  1798  allait  évidemment  être  reprise  à 
la  première  occasion.  Si  nous  abandonnions  la  possession  de  Alalte,  il 
n'y  aurait  plus  rien  pour  empêcher  une  occupation  française  de  l'Egypte, 

et  peut-être  I  achèvement  du  canal,  pendant  que  l'autre  route,  par  la 
voie  du  t'ap.  n'était  plus,  comme  en  1T98,  dans  nos  mains,  mais  était 
commandée  par  la  République  Batave,  c'est-à-dire  par  la  France.  Avec 
les  deux  routes  en  des  mains  ennemies,  nos  conquêtes  récentes  aux 
ludes  et  à  Ceylau  seraient  sans  utilité,  et  notre  commerce  avec  l'Orient 

serait  condamné.  Par  mesure  de  défense,  le  gouvernement  britanni(|ue 
doit  empêcher  les  deux  routes  de  tomber  entre  les  mains  de  la  France. 
L'ICgypte  était  déjà  évacuée  par  elle  et  le  Gap  était  de  nouveau  occupé 
par  les  Hollandais.  La  seule  alternative  possible  pour  nous,  était  de 
garder  Malte,  en  donnant  comme  excuse  que  plusieurs  des  conditions 
d'évacuation   n'avaient   pas   été  remplies.   Les    raisons    techniques  qui 

lurent  données  pour  I  ajournement  de  1  évacuation  n'étaient  guère  plus 
que  dos  arguties  ;  mais  les  Kerilnhles  faits  qui  déterminèrent  la  rétention 
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cours  de  sa  mission,  Sébastian!  leur  avait  confirmé  la  paix 
faite  avec  la  Porte,  annoncé  Tenvoi  d'agents  commerciaux  et 
promis  la  protection  de  Bonaparte  : 

(c  Le  même  jour  je  me  suis  rendu  cliez  le  général  Stuart, 

commamlaut  les  forces  auglaiseô  de  tôlTe  Ol  (lô  tllGr.  JB  luî 
ai  communiqué  l'ordre  du  Ministre  des  Relations  Extérieures 

qui  m'enjoignait  de  me  rendre  à  Alexandrie  et,  si  les  Anglais 
occupaient  encore  la  place,  de  demander  une  prompte  éva- 
cuation et  Texécution  du  traité  d'Amiens. 

D'abord  le  général  Sluart  me  dit  que  Tévacuation  de  la 
place  aurait  lieu  sous  peu,  mais  voyant  que  j'insistais  et  que 
je  désirais  une  réponse  moins  vague,   il  me  déclara  qu'il 

n  flTiait  aucun  ordre  de  sa  cour  de  quitter  Aleiaudiie  et  qu'il 

croyait  y  passer  ThiveP. 

Le  général  Stuart  est  un  homme  d'un  esprit  médiocre.  Il 
a  pour  aide  de  camp  un  émigré  français  appelé  le  chevalier 

de  Sade,  homme  d'esprit,  ennemi  de  la  France;  il  a  beau- 
coup d'influence  sur  lui. 

Je  fus  le  même  jour  voir  Kourchid  Amed,  pacha  d'Alexan- 
drie, et  le  capitan  bey  commandant  les  forces  ottomanes. 

Après  les  compliments  d'usage  et  (]ucl(|ucs  mots  agréables 
pour  la  Sublime  Porte,  je  leur  annonçai  que  les  agents  du 

de  Malte  furent  que  le  Cap  et  F  Egypte  avaient  été  à  cette  époque 
évacués  par  nous.  L'étroite  connexité  entre  le  rapport  du  colonel 
Séhastiani  et  le  mainlien  de  notre  occupation  de  Malte  est  établie  par 

les  dépêches  du  9  février  1803  à  lord  Whîtworth  : 

*  Sa  Majesté  ne  peut  par  conséquent  regarder  la  conduite  du  gouver- 
a  nement  français  dans  plusieurs  occasions  depuis  la  conclusion  du  traité 
»  définitif,  les  insinuations  et  accusations  énoncées  par  le  rapport  du 
tt   colonel  Sébastiani,  et  les  vues  que  ce  rapport  révèle,  sans  se  voir  dans 

.  la  nécessîti  Je  Jéclarer  nettement  qu'il  8ora  ImpOfigibie  d'ontPeP  dftDS 
«  aucune  nouvelle  discussion  sur  Malte,  îi  moing  qu'elle  ne  reçoive  une 
«  explication  satisfaisante  sur  le  sujet  de  cette  communication,  i 


CHAPITRE     m  113 

commerce  français  allaient  se  rendre  en  Egypte.  Cette  com- 
munication leurs  fit  le  plus  grand  plaisir,  et  ils  ne  me  cachèrent 

point  quMIs  voyaient  avec  peine  le  séjour  des  Anglais  dans  ce 
pays.  Je  leur  dis  que  ce  séjour  ne  pouvait  se  prolonger 
encore  longtemps  et  que  la  paix  générale  ne  laissait  aucun 

doute  sur  leur  prochain  départ. 

Le  25,  je  fus  voir  le  cheik 

Le  26,  je  fus  visiter  la  coupure  du  Khalidj,  qui  a  formé  le 

lacMariotis.  )) 

,     .     .     .    .  » 

Il  continuait  à  donner  l'emploi  de  ses  journées. 

a  Le  P^  brumaire,  je  fus  à  Faoné  où  je  vis  le  commandaut 

de  la  place,  le  Cadi  et  les  clieiks  :  je  reçus  de  ces  derniers  et 
de  tous  ceux  que  j'ai  entretenus  des  protestations  d'attache- 
ment pour  le  Premier  Consul 

Je  lis  le  3,  à  Menouf,  le  cheik  Abdin  que  le  Premier  Consul 

avait  nommé  Cadi.  Les  autres  cheiks de  cette  ville  qui  vinrent 
me  voir  chez  lui,  me  tinrent  les  mêmes  discours  que  les  cheiks 
de  Faoné.  Je  leur  dis  :  ce  Le  Premier  Consul  aime  beaucoup 

i^  voire  pays;  il  en  parle  souvent,  il  s'intéresse  à  votre  bou- 
te heur,  il  ne  vous  oubliera  point  et  vous  recommandera  à  la 

u    Porte.  Il  a  fait  la  paix  avec  l'Europe,  et  ce  pays  se  ressentira 

«  de  Tintérêt  qu'il  y  prend  et  du  souvenir  qu'il  conserve  aux 

u  pauvres  cheiks  d'Egypte...  » 

Le  lendemain  matin  4,  le  pacha  (du  Caire)  m'envoya  trois 
cents  hommes  de  cavalerie  et  deux  cents  hommes  d'infanterie 
commandés  par  les  principaux  officiers  de  sa  maison,  pour 

m'accompaguerchez  lui,  au  bruit  d'un  très  grand  nombre  de 

salves  d'artillerie. 

Rendu  chez  le  Pacha,  je  lui  dis  :  «  La  paix  vient  de  se  con- 

X.  8 
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«  dure  entre  la  République  Française  et  la  Sublime  Porte; 
u  les  anciennes  relations  d'amitié  et  de  commerce  vont  être 

tt    rétablies  et  je  suis  chargé  par  le  Grand  Consul  Bonaparte  de 

«  VOUS  assurer  de  sa  bienveillance  et  de  vous  annoncer  Tar- 

«  rivée  des  commissaires  français  en  Efjypie.  ^^  Le  pacha  me 

répondit  :  ^^  l^a  bienveillance  dont  le  Premier  Consul  m'ho- 
"  nore  me  pénètre  de  reconnaissance  et  ses  agents  conimer- 
"    ciaux  recevront  ici  l'accueil  le  plus  amical,  w 

Sébastian!  relate  ses  visites  aux  chefs  des  mosquées  : 

u  II  faudrait  atoir  été  témoin  comme  moi  de  Tenthousiasme 
qu'excitait  la  vue  du  portrait  du  Premier  Consul  pour  se  faire 

une  idée  de  l'exaltalion  de  leurs  sentiments.  Je  Tai  donné 

à  tous  les  principaux  cheiks  du  Caire  et  des  villes  que  j'ai 
parcourues. 

Le  6,  j'allai  voirie  cheikOmar  El  Bekry,  prince  des  cheiks  ; 

il  était  malade  et  je  ne  vis  que  son  fils. 

Le   cheik    Suleiman    el    Faïoua    me    reçut    avec    t^eaucoup 

d'amitié  et  m'assura  de  son  admiration  sans  bornes  pour  le 

Premier  Consul.  Les  citoyens  Jaubert  et  Berge  m'ont  certifié 
que  jamais  les  habitants  du  Caire  n'avaient  témoigné  autant 

d  attachement  â  la   France  cjue   lors  de  mon   airivée.  Lorsque 

nous  passions  dans  1rs  rues,  tout  le  monde  se  levait  et  nous 
saluait.  Leurs  astrologues  font  tous  les  jours  des  prédictions 

sur  ce  qui  concerne  le  Premier  Consul.  « 

11  raconte  les  menaces  dont  il  a  été  l'objet  par  un  particulier 
qui  a  été  obligé  de  faire  amende  honorable.  Puis  : 

«  Le  même  jour  on  chercha  à  exciter  les  Albanais  contre 

moi.  DeUï  leltrOS  venant  Jô  Roselte  et  écrites  par  Jes  proté- 
gés anglais,  assuraient  que  l'on  avait  si«jnalé  sur  les  côtes  de 

l'Anatolie  une  flotte  française  de  300  voiles,  que  nous  mar- 


chions sur  Constantinople,  et  que  mon  séjour  en  Egypte  n'avait 

d'autre  but  que  de  les  tromper  et  de  les  endormir  sur  leurs 

dangers 

Le  Pacha  avait  connu  le  piège,  il  n'en  avait  point  été  la 

dupe.  Il  me  coiiimuiiiqua  niÊme  une  lettre  du  général  Stuart 

qu'il  venait  de  recevoir,  et  à  laquelle  était  jointe  un  ordre  du 

jour  du  Premier  Consul,  lors  de  son  commandement  de  1  armée 

d'Orient.  Cet  ordre  du  jour  du  mois  de  fructidor  an  VII,  rap- 
pelait aux  Égyptiens  que  Constantinople  était  tributaire  de 
l'Arabie,  et  que  le  temps  était  venu  de  rendre  au  Caire  sa 

suprématie  et  de  détruire  en  Orient  l'empire  des  Osmanlis. 
Le  général  Stuart  priait  le  Pacha  de  se  bien  pénétrer  de 
l'esprit  de  cet  ordre  et  de  voir,  après,  quelle  devait  être  la 

sincérité  de  notre  pais  avec  les  Turcs, 

Je  fus  indigné  de  voir  qu'un  militaire  d'une  des  nations 

les  plus  policées  de  PEurope,  se  dégradait  au  point  de  chercher 

âme  faire  assassiner  au  moyen  d'insinuations  de  cette  nature. 

Il   a   été   trompé   dans   son    attente.   Le  Paclia   m'a  prodigué 

jusqu'au  moment  de  mon  départ,  les  traitements  les  plus 

flatteurs  et  le  commissaire  anglais  au  Caire  a  été  témoin  de 
l'attachement  de  cette  ville  aux  Français.  -» 

Après    avoir  visité   PE^Ypte,  il  s'était  rendu  à  Damîette   dans 

un  kangé  du  Pacha,  et  s'était  embarqué  pour  Saint-Jean-d'Acre, 

où  il  avait  été  reçu  parDjezar-Pacha,  sorte  de  bandit  couronné. 
De  là,  il  était  revenu  par  Zante,  où  il  avait  trouvé  la  Répu- 
blique des  Sept-Iles  bien  divisée  ; 

«  Après  leur  avoir  parlé  de  Pintérêt  que  le  Premier  Consul 

prend  à  leur  bonheur,  je  les  engageai  en  son  nom  à  déposer 

cet  esprit  de  parti    aui    les  déchirait,   et  à  attendre  dans  le  si- 

lence  des  passions,  la  nouvelle  constitution  que  les  puissances 
garantes  de  leur  souveraineté  et  de  leur  indépendance,  se 
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préparaient  à  leur  donner.  Ce  peu  de  mots  fut  accueilli  avec 
enthousiasme  et  tous  crièrent  :  w  Vive  la  France!  Vive  Bona- 
parte! »  Ces  cris  furent  répétés  à  ma  sortie  par  plus  de 
4,000  hommes  qui  m'accompagnèrent  jusqu'au  port. 

Je  ne  m'écarterai   point  de  la  vérité  en  assurant  que  les 

îles  de  la  mer  Ionienne  se  déclareront  françaises  dès  qu'on 
le  voudra,..  î) 

Ce  rapport  jour  par  jour  terminé,  il  récapitulait  et  donnait 
l'état  exact  des  forces  anglaises  en  Egypte,  indiquait  les  postes 
occupés,  signalait  le  mauvais  état  des  fortifications  et  les 
dilapidations  faites  en  vivres  aux  dépens  du  pacha  du  Caire.  11 

constatait  endn  que  "  la  plus  grande  mésintelligence  refînait 
entre  le  général  Stuart  et  le  Pacha  »  . 

Il  passait  à  l'armée  turque  et  aux  différentes  places  fortes  et 
ajoutait  à  propos  des  Turcs  : 

«  Il  est  inutile  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  là  une  armée;  ce 
sont  des  hommes  mal  armés,  sans  discipline,  sans  confiance 
dans  leurs  chefs  et  énervés  par  des  excès  de  débauche.  Les 

Chefs  ressemblent  en  tout  à  leurs  soldats,  ignorant  jusc|u'aux 
premiers  éléments  de  l'art  militaire  ct  conduits  UQîquement 
par  Tappas  des  richesses;  ils  ne  songent  qu'à  s'enrichir  et  à 
trouver  les  moyens  de  se  retirer  en  sûreté.  Six  mille  Français 

suffiraient  aujourd'hui  pour  conquérir  l'Egypte.  « 

Jamais   rapport    ne  fut   moins   fait   pour  être    publié  ;    auSSi 

M.  deTalIeyrand  chercha-t-il  à  en  atténuer  l'effet  :  le  2  février 
il  invitait  à  dîner  chez  lui  Whitvvorth  avec  Sébastiani;  le  3' 

Tanibassadeur  écrivait  que  «  sans  aucune  observation  de  sa  pari 

qui  pût  l'y  a.nener,  Sébastiani  rétracta  tout  ce  qu'il  avait 
mis  dans  son  rapport  d'inconvenant  pour  le  général  Stuart  et 
en  parla  avec  estime  ..  Talleyrand  vit  aussi,  en  particulier 
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l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  rendait  compte,  le  7  février, 
de  cette  conversation  : 

7  février  1803. 
«  Il  m'a  assuré  que  l'objet  de  la  mission  de  cet  officier  était 

purement  commercial,  ayant  pour  but  de  voir  dans  quelle 
mesure  il  était  possible  de  renouer  les  anciennes  relations 
commerciales  entre  la  France  et  les  pays  visités;  qu'il  était 
vrai    a\i\\  lui  avait  été  prescrit  de  s  assurer  du  fait  que  les 

troupes  anglaises  étaient  restées  à  Alexandrie  et  de  s'in- 
former, dans  le  cas  où  elles  y  seraient,  dans  quel  but  et 
pour  combien  de  temps  elles  y  étaient  encore.  Que  s'il  avait 

oulrepassé  la  limite  Je  ses  instructions  et  S  il  etail  ônfl*ô 
dans    des    appréciations     d  ordre    militaire,    cela    devait    être 

imputé  sûrement  à  l'ardeur  et  au  zèle  d'un  jeune  olOcier, 
qui  avait  trop  hâtivement  déduit  de  l'inexécution  prolongée 

d'une  si  importante  clause  du  Traité  d'Amiens,  que  le  Gou- 
vernement Britannique  voulait  recommencer  les  hostilités.  « 

Talleyrand  l'ayant  alors  prévenu  que  le  Premier  Consul  avait 
donné  Tordre  au  qénéral  Andréossy  de  demander  les  motifs  de 
la  non-évacuation  d'Alexandrie  et  de  Malte,  lord  VVhitworth 
sentant  u  la  nécessité  de  préparer  ce  Gouvernement  à  rencon- 
trer à  la  réalisation  de  ses  désirs  les  quelques  difficultés  qui 
Taltendaient  encore  i' ,  lui  fit,  avec  plus  de  détails,  la  même 
réponse  qu'a  Fambassadeur  d'Espagne  quelques  jours  avant  î 

tt  Je  pris  sur  moi  de  lui  affirmer  que  si  les  conditions  rela- 
tives à  Malte  stipulées  dans  le  Traité  d'Amiens  avaient  pu  être 

féaljsées  dans  un  délai  faisonnable  après  sa  conclusion,  cette 

île  aurait  été  évacuée  par  les  troupes  anglaises  ;  que  Sa  Majesté 

avait  été  amenée  à  continuer,  à  grands  frais,  cette  occupa- 
tion, parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  remplies;  mais  que  rien 
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ne  pouvait  me  permettre  d'affirmer,   que,  depuis,  aucun 
Douieau  motif  n'était  survenu.  De  nombreux  bruits  avaient 

couru  sur  les  intentions  du  Premier  Consul,  certains  (rentra 

eux  avaient  du  arriver  jusqu'à  l'oreille  des  Alinîstres  de 
Sa  Majesté,  et  ils  allaient  être  maintenant  largement  confirmés 

par  les  aveux  sans  fard,  de  l'agent  envoyé  par  le  Premier 

Consul,  ostensiblement  en  vue  de  préparer  les  voies  à  une 

réoccupation  de  TEgypte.  Celte  publication  d'instructions 
aussi  hostiles  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  aurait 
nécessairement  un  contre-coup  sur  le  public  anglais,  aussi 
bien  (jue  sur  le  Ministère.  Je  lui  représentai  donc,  Combien 
il  était  importantque  de  telles  causes  de  malentendu  fussent 

effacées,  de  peur  que  l'objet  de  la  réclamation  actuelle  ne  fût 
le  sujet  de  nouveaux  délais  et  de  nouvelles  difficultés. 

Il  sentit  immédiatement  la  portée  de  mon  argument  et 
m'interrompit,  niant  la  moindre  intention  chez  le  ï*remier 
Consul  d'intervenir  en  Egypte;  affirmant  qu'il  était  ^or^/^- 
lement  fo/iguê  àeVÉgypïe  ;  que  positivement  il  n'avait  pas 
autre  chose  en  vue  que  ce  qu'il  m'avait  dit,  et  que  son  but 

avait   été    purement   commercial.    Il    alla    même  jusqu'à    me 

donner  sa  j?arole  cl7tomi€ur  que  nous  pouvlous  entièrement 
compter  sur  cette  affirmation  du  Premier  Cousul.  Votre 
Majesté  peut  croire  que  j'ai  mesuré  à  sa  juste  valeur  une 
pareille  assurance,  mais  j'ai  cru  néanmoins  devoir  lui  de- 
mander de  considérer  combien  il  était  nécessaire  que  toute 
méfiance  fut  écartée  pour  qu'il  n'y  eut  plus  de  prétexte  pos- 
sible pour  de  nouveaux  délais,   et  je  lui  donnai  pleinement 

à  entendre  (lue,  jusqu'à  ce  qu'une  confiance  compUte  tM 

rétablie,  le   Premier  Consul   devait  être  préparé  à  toutes  les 

mesures  de  précautions  que  pourrait  prendre  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  en  vue  d'un  objet  touchant  aux  intérêts 

les  plus  stricts  de  la  Grande-Bretagne. 


M.  de  Talleyrand  n'avait,  je  suppose,  rien  de  plus  convain- 
cant à  m'olTrir  que  ce  qu'il  avait  déjà  mis  en  avant  pour  attes-^ 

ter  la  vérité  Je  ses  propres  affirmations.  Je  maintins  ce  que 

j'avais  dit,    et  je   l'ai  ainsi  préparé,  je  pense,  à  recevoir  sans 

aucune  surprise  commuuicalion  de  toute  résolution  que 
pourrait  prendre  Sa  Majesté  sur  ce  point  important. 

Tel  est  par  conséquent  le  terrain  sur  lequel  nous  nous 

trouvons,  et  je  suis  sûr  que  Votre  Majesté  pensera  avec  moi 
que,  tout  bien  considéré,  il  est  plutôt  favorable.  Le  Premier 
Consul  sera  mainteuant  préparé,  si  M.  de  Talleyrand  lui  fait 

un  rapport  (idèle,  à  euvisayer  comme  uu  sujet  de  négocia- 
tion, ce  que  l'ardeur  naturelle  de  son  imagination,  et  son  im- 
patience, peut-être,  d'arriver  à  ses  fins,  l'avaient  amené  à  con- 
sidérer comme  à  sa  portée.  Cet  entretien,  bien  que  portant 

sur  des  sujets  brûlants,  s'est  déroulé  sans  aucune  apparence 
de  mauvaise  humeur,  et  s'est  terminé  très  cordialement  par 
une  invitation  à  dîner  chez  moi  dans  deux  jours.  « 


Toutes  les    explications  de  Talleyrand    ne   pouvaient  qu'être 

sans  effet  ;  la  conviction  de  l'ambassadeur  était  faite,  et  la  publi- 
cation du  rapport  venait  trop  à  propos  confirmer  ses  dires  et 
motiver  une  décision  officielle  du  ministère,  pour  que  celui-ci 

abandonnât  ce  terrain.  Sans  quoi  il  eût  été  facile  de  com- 
prendre que,  si  le  Premier  Consul  avait  sérieusement  nourri 
un  tel  projet,  son  premier  soin  aurait  été  de  le  dissimuler. 

Mais,  aux  yeux  de  lord  Wbitworth,  si  l'expédition  d'Eg^ypte 
n'était  pas  déjà  faite,  c'était  uniquement  du  à  la  présence  des 

troupes  anglaises  à  Malte  et  à  Alexandrie. 

u  II  y  a  une  étrange  coïncidence  entre  les  mouvements  que 
nous  voyons  en  Italie  et  dans  la  Méditerranée.  Le  rendez- 
vous  de   tant  de  vaisseaux  à  Gênes,  le  bruit  si  habilement 
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répandu  et  qui,  aujourd'hui,  paraît  tout  au  moins  douteux, 
qu'ils  étaicDt  destinés  à  embarquer  des  troupes  pour  Saint- 
Domingue  ;  le  rassemblement  d*un  corps  de  troupe  considé- 
rable CD  Corse,  placé  là  évidemment  non  dans  le  but  d'as- 
surer la  soumission  de  cette  île,  mais  avec  des  vues  sur  la 
Méditerranée;  le  voyage  de  Louis  Bonaparte  qui  devait  se 
laire  il  y  a  un  mois  et  qui  maîuteuant  est  remis  sans  raison 
plausible;  le  concert  supposé  avec  la  Russie  et  l'extrême 
irritation,  plus  forte  que  d'habitude,  du  premier  Consul 
contre  l'Angleterre;  cet  ensemble  de  circonstances  et  beau- 
coup d'autreg  qui  peuvent  être  ajoutées,  font  naître  certai- 
nement  la  crainte  que  quelque  grosse  opération  devait  être 

exécutée  à  cette  époque  et  qu'elle  a  été  empêchée  et  retardée 
par  un  événement  imprévu,  au  grand  désappointement  et  à 

la  grande  mortification  du  Premier  Consul.  Dans  mon  opi- 
nion ce  qui  a  agi  d'une  façon  si  heureuse  n*est  pas  autre 
chose  que  le  délai  apporté  à  Tévacuatiou  d'Alexandrie  et  de 
Malte.  On  comptait  qu'à  cette  heure  le  traité  d'Amiens  serait 

exécuté  en  tous  points,  et  les  mouvements  que  nous  voyons 

sont  rcffet  de  ces  prévisions...  (1)  w 

Dans  une    de    ses   lettres    précédentes,    il    allait    plus   loin 
et  se  jetait  en  plein  paradoxe   :  pour  lui   le  maintien   des 

troupes  à  Alexandrie  et  à  Malte,  loin  d'être  un  danger  pour  la 
paix,  une  cause  de  rupture,  assurait  cette  paix,  parce  qu'elles 
tenaient  la  France  en  respect  et  l'empêchaient  de  rien  tenter 
sur  l'Egypte. 

Paris,  le  7  lévrier  1803. 
«  Quelles  que  puissent  êlre    les  résolutions   du    Premier 

Consul,  nous  pouvons  être  sûrs  que  les  vues  sur  l'Egypte 
(1)  Lettre  du  14-  février. 
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ne  seront  pas  abandonnées.  Toutes  ses  inclinations  le 
portent  dans  cette  direction;   et  quoique  le  sujet  soit  évité, 

M.  de  Talleyrand  ne    m  en    ayant   plus   rien   dil  depuis    la 

conversation    que    j'ai    rapportée    à    Votre    Seigneurie   dans 

ma  dépêche  numéro  8,  —  j'ai,  malgré  cela,  toute  espèce 
de  raisons  pour  être  convaincu  que  c'est  au  plus  haut  degré 
dans  les  idées  du  Premier  Consul.  Dans  très  peu  de  temps  il 

faut  nous  attendre  à  être  sommés  d'évacuer  Malte.  On 
attend  tous  les  jours  la  nomination  d'un  Grand-Maitre.  Je 
ne  puis  préjuger  des  décisions  de  Sa  Majesté,  mais  je  n'hésite 

pas  k  Jéelarerà  Votre  Seigneurie  ma  parfaite  conviction  qu'à 

partir  du  moment  où  Malte  sera  sous  l'influence  de  la  France, 

—  ce  qui  aura  lieu  àparlir  de  l'instant  où  les  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté auront  été  retirées,  —  nous  ne'pourronspius  compter  à 

aucun  degré  sur  le  maintien  de  la  paix  avec  ce  pays  si  vous 

avez  Vintention  devons  opposer  à  V  occupation  de  U  Egypte. 
Aussi  longtemps  que  les  deux  importantes  places  de  Malte  et 
d'Alexandrie  sont  entre  nos  mains,  leurs  projets  sur  l'Egypte 

sont  rorcéineni  suspendus  ;  mais  notre  retraite  sera  le  signal  de 
leur  marche  en  avant.  Ces  réflexions  et  beaucoup  d'autres  sont 
sûrement  venues  à  l'esprit  de  Votre  Seigneurie,  et  elles  peu- 
vent suffire  à  justifier  l'assertion,  quelque  paradoxale  qu'elle 

puisse  paraître,  que  la  continuation  de  la  paix  ne  dépend 
pas  de  Uexécution  par  nous  du  Traité  d'Amiens  dans  les 
présentes  circonstances,  mais  du  maintien  entre  nos  mains 
de  ces  possessions  y  dont  V  occupation  par  les  Français,  nous 
obligerait  à  entamer  la  guerre  dans  des  conditions  désa- 


vantageuses. La  conduite  du  Premier  Consul  depuis  le  Iraîtê 

jusqu'à  ce  jour,  nous  justifie  absolument  d'agir  de  la  sorte.  » 

Depuis  son  entrée  en  fonctions,  ce  n'était  nullement  du  main- 
tien de  la  paix,  du  progrès  des  relations  des  deux  peuples,  que 
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fi^oocupâH  l'ambASsadeur  d'Angleterrô,  mais  uniquement  Aé 

placer,  ou  i\e  maintenir  son  pays  dans  les  conditions  les  moins 
désavantageuses  pour  entamer  une  guerre.  Il  remplissait  là 
incontestablement  un  devoir,  surtout  si  cela  correspondait  avec 

les  intentions  de  son  ministère  et  si  le  conflit  était  à  ses  yeux 

prochain.  Or,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  dernières  ins- 
tructions du  14  novembre  paraissent  plutôt  faites  pour  la 
veille  d'une  guerre  que  pour  le  lendemain  d'une  paix.  C'est, 
sans  doute,  ce  qui  a  permis   à  Xapoléon  à  Sainte-Hélène  de 

dire,  en  parlant  de  lord  Uliituoptli,  u  que  les  minidros  anglak 

n'avaient  aucune  raison  de  se  plaindre  de  lui,  car  il  entrait 
bien  dans  leurs  projets  n  . 

On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  penser  que,  pour  un 
ambassadeur,  de  qui  allait,  en  première  ligne,  dépendre  la  ques- 
tion si   grave    de  la  paix  ou   de  la   *jjuerre  entre  deux   grandes 

puissances,  il  y  aurait  eu  autre  chose  à  faire  que  d'etfrayer 
d'une  façon  à  peu  près  continue  son  ministère,  pendant  les 
trois  mois  qui  suivirent  son  arrivée  à  Paris;  que  de  détruire 

chez  lui  toute  confiance,  en  représentant  eududiomônt,  cùmmê 

le  contraire  d'un  chef  d'État,  comme  un  homme  étranger  à 
toute  idée  de  politique,  ne  connaissant  pour  mobile  que  l'in- 
térêt personnel  et  la  vanité,  le  génie  qui  avait  su  tirer  la  France 
de  la  pénible  situation  où  elle  s'enlisait,  et  rétablir  Tordre,  la 

prospérité  là  où  régnaient  le  désordre  et  le  découragement.  Il 

y  aurait  eu,  tout  au  moins,  semble-t-il,  en  face  des  raisons  qui 
pouvaient  faire  craindre  une  aggression,  à  grouper  celles  qui 
pouvaient  permettre  de  compter  sur  la  paix;  de  peser  les  unes 

et  les  autres  et  de  les  présenter  franchement  dans  leur  engemhU 

à  ceux  qui  dirigeaient  les  affaires  de  l'autre  coté  du  détroit.  Or 

ce  n'est  que  d'une  façon  secondaire,  incidente,  qu'il  est  question 
parfois    pendant  les  trois  premiers  mois  de  sa  mission,  de  ce 

qui  rendait  peu  plausibles  les  projets   belliqueux  prêtés  au 

Premier  Consul  (1).  Tout  ce  que  peut  dire  Talleyrand  au  nom 
(1)  Il  lui  arriva  de  mentionner  isolément  des  détails  qui  auraient  du 


»* 


du  Premier  Consul  toutes  m  protestations  ne  sont  d'avance 

pas  dignes  d'être  prises  en  considération,  et  les  lettres  de  lord 
Whitworth  ne  les  présentent,  quelles  qu^elles  soient,  qu'avec 
ironie.  11  y  avait  cependant  une  situation  de  fait,  qui  devait  en 

tous  cas  frapper   un  diplomate,  —   une  situation  qu'il  vit, 

mais  qu'il  ne  sut  faire  valoir  que  plus  tard,  —  et  qui  mise  en 
lumière,  avec  plus  de  détails  et  plus  tôt,  aurait  pu  diminuer 

les  appréhensions  du  cabinet  anglais.  Comme  chef  d'État  et 

comme  particulier,    le  premier  intérêt  du   Premier  Consul  et 

sa  principale  préoccupation  étaient  d'une  façon  évidente  de 

recueillir  le  fruit  de  ses  succès,  de  réorganiser,  do  consolider 

et  d'utiliser.  Cela  seul  devait  lui  enlever  toute  idée  de  se  porter 
à  des  extrémités  de  nature  à  réveiller  la  guerre,  et  de  toucher 

à  Tune  des  contrées  dont  parlait  le  traité  d'Amiens. 

Que    lord    Whitworth    ne    fût    pas    sans    appréhension    et    se 

préoccupât  des  buts  divers  poursuivis  par  l'inlassable  activité 
du  Premier  Consul,  et  qu'il  renseignât  de  son  mieux  son  minis- 
tère, c'était  son  devoir;  mais  ce  que  Ton  peut  regretter,  c'est 

la  forme  donnée  d'avance  à  tout  ce  qu'il  transmet,  forme  due 

à  l'influence  persistante  du  milieu  où  il  avait  vécu  en  Angle- 
terre, et  aussi,  il  faut  le  dire,  aux  instructions  qui  avaient  dirige 
ses  premiers  pas  à  Paris.  L'ambassadeur,  poussé  dans  un  sens 

le  rassurer.  Il  écrivait  en  effet  le  11  janvier  :  «  Je  puis  mettre  Votre 

Seigneurie  parfaitement  en  repos  eu  ce  qui  concerne  la  reconstitution  de 
la  flotte.  Les  magasins  sont  entièrement  vides  et  l'on  ne  peut  trouver 
ni  argent  ni  crédit  pour  les  remplir.  Les  derniers  efl'orts  ont  été  laits 
pour  é(piiper  le  peu  de  vaisseaux  qui  ont  mis  à  la  voile,  il  y  a  une  se- 
maine, de  Brest,  et  qui  étaient,  assure-t-ou,  dans  uu  état  à  rendre  le 

voyaqe  des  plus  dan*rereux.  »  Et  le  1*  janvier  :  »  Ce  qui  paraît  attirer 
l'attention  de  ce  «ïouvernement  à  l'exclusion  de  toute  autre  chose,  c'est 
l'envoi  de  renforts  à  Saint-Domingue;  il  est  certain  qu'avec  le  climat 
et  les  vi«T0ureuses  attaques  des  noirs  (car  la  guerre  est  devenue  ollen- 
sive  de  leur  part),  le  nombre  des  troupes  françaises  est  assez  réduit  pour 

donner  k  peine  l'espoir  de  tenir  jusqu'à  l'arrivée  des  secours.  Les  plus 
grands  efforts  sont  faits  dans  ce  but,  et  l'on  m'affirme  que  le  Premier 
Consul  est  déterminé  à  tenter  de  réduire  la  colonie  en  y  envoyant  aussi 
vite  que  possible  30,000  hommes.  » 
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par  ses  dernières,  ne  rendit  pendant  quelque  temps  à  son 
ministère,  pnr  une  sorte  d'action  réflexe,  que  des  renseigne- 
ments de  même  orientation.  Sans  doute  il  parut,  à  un  moment 

donne,  comprendre  tout  d'un  coup  la  responsabilité  qu'il  prenait, 
et  il  semble  avoir  voulu  enrayer,  se  rendant  compte  subitement 

que  la  France  ne  tramait  pas  tout  ce  qu'on  lui  avait  prêté. 
Mais  ce  devait  être  trop  tard,  ses  vues  trop  exclusives  avaient 

achevé  d'ai;{uillcr  dcOiiitivenienl  le  cabinet  ilaiis  une  direction 

aggressive,  et  son  effort  d'un  moment  devait  être  impuissant 
à  l'arrêter. 

Le  gouvernement  anglais  en  effet,   poussé  par  son  ambassa- 
deur, poussé  par  son  entourage,  avait  saisi  avec  empressement 

rheureux  prétexte  fourni  par  le  rapport  du  colonel  SéLastianî 
pour  commencer  à  se  dégager,  momentanément  tout  au  moins, 

de  la  situation  ambiguë  dans  laquelle  il  se  trouvait,  et  pourre- 
fnser  l'évacuation,  en  raison  des  craintes  que  faisait  naître  cette 

publication.  Il  chargea,  en  conséquence,  son  ambassadeur, 

par  dépêche  du  d  février,  de  répondre  aux  demandes  faites  par 
Talleyrand  au  sujet  de  Malte,  que  Sa  Majesté  était  au  moment, 

par  désir  de  consolider  la  paix,  d'exécuter  le  traité  d'Amiens, 
lorsque  son  attention  avait  été  attirée  par  l'extraordinaire  publi- 
cation du  rapport  du  colonel  SéLastiani  au  Premier  Consul,  et 
qu'il  ne  pouvait  évacuer  Malte  sans  que  des  explications  suffi- 
santes lui  fussent  données. 

«  Il  est  impossible  à  Sa  Majesté  d'envisager  ee  rapport 

autrement  que  comme  un  acte  officiel Il  contient  les  insi- 
nuations les  moins  justifiées,  et  des  accusations  contre  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  contre  l'officier  commandant  ses 

forces  en  Egypte  etcootre  rAfméeBrilaDni(|uedans  ce  quar- 

tier,  —  insinuations  et  charges  dénuées  de  fondement,  de 

nature  à  permettre  à  Sa  Majesté  de  demander  telles  satisfac- 
tions qu'en  pareille  occasion  des  Puissances  indépendantes 

et  amies  ont  le  droit  d'altendre  les  unes  des  autres.  Que 
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cela  dévoile,  de  plus,  des  vues  menaçantes  au  plus  haut  degré 

pour  les  intérêts  des  Etats  de  Sa  Majesté,  et  directement  en 
opposition,  impossibles  à  concilier  avec  l'esprit  et  la  lettre 

du  Traité  de  Paix  conclu  entre  Sa  Majesté  et  le  Gouvernement 

Français  ;  et  que  Sa  Majesté  aurait  la  sensation  de  manquer 
à  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même,  à  l'honneur  de  sa  couronne 
et  aux  intérêts  de  ses  Etats,  s'il  voyait  d'un  œil  indifférent 

un  pareil  système  notoirement  adopte,  sa  Majesté  ne  peut 
par  conséquent  pas  considérer  la  conduite  du  Gouvernement 

Français  en  diverses  occasions  depuis  la  conclusion  du  Traité 
Défiuilif,  les  insinuations  et  charges  contenues  dans  le  rap- 
port  du   Colonel  Sébastian!  et   les  vues  que  ce   rapport 

révèle,  sans  sentir  nécessaire  pour  lui  de  déclarer  claire- 
ment qu'il  lui  est  impossible  de  s'engager  dans  aucune 
nouvelle  négociation  relative  à  Malte,  à  moins  qu'on  ne  lui 

dûiiiiG  dos  explications  suffisantes  à  ce  sujet.  « 

Aussi,  dès  le  mercredi,  après  l'arrivée  de  ces  instructions, 
lord  VVhitvvorth,  sans  demander  à  Tavance  une  entrevue,  pour 

ne  pas  paraître  attacher  trop  d'importance  à  sa  communica- 
tion et  «  pour  avoir  l'air  de  la  traiter  comme  une  affaire  cou- 
rante ■'  ,  passe  dans  la  matinée  chez  M.  de  Talleyrand  à  une 
heure  où  il  le  sait  libre,  et  s'acquitte  de  sa  mission  en  suivant 
pas  à  pas  les  indications  de  lord  Hawkesbury,  mais  sous  cou- 
leur de  contirmer  simplement,  après  autorisation,  la  conversa- 
tion relatée  dans  sa  lettre  du  T.  Et  disons,  à  ce  propos,  que  si 
nous  trouvons  cet  ambassadeur  excessif  quant  au  ton  des  ren- 
seignements qu'il  transmet  à  son  gouverneuient  et  quant  aux 

appréhensions  qu'il  lui  communique,  il  montra,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  gouvernement  français,  beaucoup  de  doigte, 
sachant  préparer  à  Tavance  le  terrain  à  toute  communication 

délicate,  et  adoucir  ce  que  pouvaient  avoir  d'irritant  les  réponses 
à  transmettre. 
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17  février  1803. 

« M.  de  Talleyrand  en  me  répondant  n  essaya  pas  de 

discuter  la  portée  de  mon  argument.  Il  admit,  avec  un  ton  de 
franchise  affectée,  que  la  défiance  que  nous  éprouvions  sur 

l'article  de  rÉ'çypte,  à  cause  de  nos  possessions  àèS,  hld^S. 
était  naturelle. ^Mais  il  ne  put  admettre  c,ue  rien  dans  la  con- 
duite du  Gouvernement  Français  fût  de  nature  à  justiBer  les 
craintes  que  nous  éprouvions.  Après  m'avoir  répété  ce  qu'il 

m^axalt  dit  dans  la  prêcédenlo  conversatioD  au  sujet  de  la 

mission  de  Sébastiani,  qu'il  affirma  être  strictement  commer- 
ciale, il  s'étendit  longuement  sur  le  désir  sincère  du 
Premier  Consul  de  maintenir  inviolée  la  paix  qui  avait  été 

s;  larJivemmil  conclue:  ajoutant  que  la  situation  des  finances 

Françaises  était  telle,  que,  si  ce  désir  de  paix  u'ôlait  pas  chez 

le  Premier  Consul  à  Tétat  de  système,  il  lui  serait  Impérieu- 
sement dicté  par  l'impossibilité  totale  dans  laquelle  se  trou- 
vait ce  pays  de  soutenir  la  guerre,  même  dans  les  propor- 
tions que  lui  donnerait  une  rupture  partielle. 

C'est  sur  ce  dernier  argument  qu'il  appuya  avec  le  plus 
de  force  ;  et  il  était  si  désireux  de  me  convaincre,  qu'il  aurait, 
si  cela  eut  été  possible,  exagéré  Tétat  réduit  de  leurs  res- 
gources.  Il  exprima  une  grande  surprise,  par  suite,  qu'aucun 
soupçon  put  naître  alors  que  les  moyens  de  troubler  la  tran- 
quillité   publique   faisaient,   comme   on   devait  le  savoir  en 

Angleterre,  si  complètement  défaut.  Il  exprima  le  désir  de 
savoir  quelle  était  la  nature  ei  le  degré  de  satisfaction  que 
pouvait  réclamer  Sa  Majesté.  Sur  ce  point  je  lui  dis  que 
j'étais  sans  instructions,  que  je  ne  pouvais  avoir  la  préten- 
tion d'indiquer  par  quels  moyens  les  appréhensions  que  la 

conduite  de  ce  Gouvernement  avait  éveillées  en  Angleterre, 

pouvaient  être  apaisées;  mais  que  je  pouvais  lui  assurer  que 


CHAPITRE    m 


127 


nous  serions,  pour  les  discuter,  animés  seulement  du  sin- 
cère désir  d'être  convaincus  de  la  vérité  de  ses  asi^erlions  (1), 

puisque  de  cela  dépendaient  la  paix  et  le  bonheur  de  l'Eu- 
rope  Telle  a  été  la  teneur  de  ma  conférence  avec  M.  de 

Talleyrand,  et  je  crois  que  j'ai  réussi  tout  au  moins  à  les 
mettre  eu  élat  d'envisager  sans  trop  d'irritation,  comme  un 
objet  de  négociation,  ce  qu'ils  considéraient  comme  une 
chose  acquise;  une  telle  transition  chez  un espritconimecelni 
du  Premier  Consul,  et  à  projios  d'une  question  lui  tenant  de 

si  près  au  cœur,  n'était  pas  sans  une  part  de  danger. 

Reste  maintenant  à  voir  quelle  est  la  nature  de  satis- 
faction à  demander,  qu'ils  puissent  nous  donner  et  que  nous 
puissions  accepter.  Sur  ce  point  nous  pouvons  être  aussi 
difficiles  que  nous  le  voudrons,  et  nous  ne  saurions  l'être 

trop.  Mais,  pendant  que  nous  né*Tocions,  nous  avons  en  mains 

de  quoi  assurer  pius  efficacement,  j'en  suis  persuadé,  la 
continuation  de  la  paix  qu'aucune  espèce  de  concession  de 
notre  part,  quelle  qu'elle  fût.  » 

Bonaparte,  qui  n^était  pas  sans  estime  pour  l'Angleterre  et 
pour  son  représentant,  crut  que  le  plus  simple  était  de  dissiper 
les  équivoques  par  une  explication  d'homme  à  homme.  Aux 

heures  qu'il  sentait  graves,  il  ne  craignait  pas  ces  interventions 

personnelles;  son  lan<]age  devait  être,  lui  semblait-il,  mieux 
compris,  dans  une  entrevue  intime,  ses  intentions  plus  direc- 
tement transmises  au  cabinet  anglais.  Lord  Whitvvorth  fut  con- 
voqué à  une  conférence  aux  Tuileries  le  18  février. 

Si  le  Premier  Consul  espérait  un  effet  particulièrement 
heureux  de  son  acte  de  courtoisie,  il  se  trompait  entièrement. 
Sa  vivacité  de  parole  troubla  probablement  quelque  peu 
l'ambassadeur  comme   elle   eût   fait   tout  étranger.   Rendant 


(I)  Rapprocher   de   cette  phrase  le  refus   de  l'Angleterre  d'admettre 
la  remise  de  l'Ue  entre  les  maitis   de   la  Russie. 
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compte  de  Tentrevue,  lord  Whitwortli  déclarait  :  a  Je  ne  pré- 
tends pas  suivre  les  arguments  du  Premier  Consul  dans  leur 
détail,  ce  serait  impossible  vn  l'infinie  variété  de  la  matière  et 
la  façon  dont  il  sautait  d'un  sujet  à  l'autre,  au  point  de  rendre 
ce  qu'il  disait  complètement  incohérent  et  incompréhensible.  » 

L^imtassaJeur  faisait  cependant,  le  93,  pour  lord  Havikosbury 

un  compte  rendu  ires  net,  sinon  complet,  de  ce  qui  lui  avait 
été  dit.  Les  paroles  de  Bonaparte  n'étaient  ni  incohérentes, 
ni  incompréhensibles;  mais  on  était  loin,  évidemment,  de  la 
forme  habituelle  des  communications  diplomatiques.  C'était 
une  improvisation;  et,  comme  toute  improvisation,  en  matière 
diplomatique,  ce  n'était  pas  sans  danger. 

Bonaparte  reçut  l'ambassadeur  avec  ce  que  lord  II  hitworth 
appelle  «  une  cordialité  tolérable  »,  le  fit  asseoir  en  face  de 

lui  de  l'autre  côté  de  la  table  et  lui  expliqua  qu'après  la  com- 
munication faite  à  Talleyrand,  il  lui  avait  paru  indispensable 
de  faire  connaître,  «  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus 
authentique,  ses  sentiments,  pour  qu'ils  fussent  transmis  à  Sa 
Majesté,  et  il  croyait  le  faire  mieux  qu'un  intermédiaire  quel 

qu'il  lût  «  .  Il  exprima   alors  son  profond  désappointement   de 

voir  que  <^  le  traité  d'Amiens,  au  lieu  d'être  le  point  de 
départ  d'une  ère  de  bonne  entente  et  d'amitié,  eut  éveillé  une 
jalousie  et  une  déGance  croissante;  cette  défiance  se  mani- 
festait de  telle  façon  qu'il  fallait  m  finir  » .  11  énuméra  ses 

grieFs  et  en  première  ligne  la  non-évacuation  de  Malte  et 
d* Alexandrie,  et  affirma  u  qu'aucune  considération  en  ce 
monde  ne  le  lui  ferait  accepter  ;  qu'il  aimerait  mieux  voir 
l'Angleterre  en  possession  du  faubourg  Saint-Antoine  que  de 

Malte  "  .  II  se  plaignit  de  la  presse,  en  particulier  des  journaux 

imprimés  en  français,  pour  exciter  la  France  contre  le  gouver- 
nement consulaire,  et  de  la  protection  accordée  à  Georges  Ca- 
doudal  ou  aux  assassins  qui  l'entouraient  ;  aussi,  "  son  irritation 

contre  la  Grande-Bretagne  augmentait-elle  journellement. 

chaque  brise  qui  soufflait  d'Angleterre  n'apportant  qu'inimitié 
et  haine  "  .  En  ce  qui  concernait  l'Egypte,  il  fit  observer  u  que 


^j0 
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s'il  avait  voulu  s'en  emparer  par  la  force,  il  l'aurait  pu  il  y  a 

un  mois,  en  y  envoyant  25,000  hommes  ))  ;  plus  loin  il  indiqua 
qu'il  aurait  pu  y  envoyer  les  troupes  destinées  à  Saint-Domingue, 
dont  l'envoi  aurait  été  légitimé  par  la  non-évacuation  d'Alexan- 
drie, «  mais  qu'il  ne  l'aurait  pas  fait,  quel  que  pût  être  son 

désir  d'avoir  l'Egypte  comme  colonie,  parce  qu  il  croyait  que 
cela  ne  valait  pas  une  guerre  dans  laquelle  il  aurait  pu  paraître 
l'agresseur,  et  qui  lui  aurait  fait  perdre  plus  qu'il  n'aurait  pu 
gagner,  l'Egypte  devant  un  jour  ou   l'autre  appartenir  à  la 

France,  soit  que  l'Empire  Turc  s'effondre,  soit  que  ce  soit  à  la 

suite  d'un  arrangement  avec  la  Porte  » . 

En  exprimant  son  désir  de  voir  la  paix  se  maintenir,  et  pour 
preuve  de  sa  sincérité,  il  indiqua  tous  les  inconvénients  qu'au- 
rait pour   lui    une  guerre  avec  l'Angleterre,   et  le  caractère 

aléatoire  de  la  descente  qu  îl  était  détermine  a  tenter  au  cas 
de  rupture!  Tout  l'invitait  à  ne  pas  «  risquer  sa  vie  et  sa  répu- 
tation dans  une  tentative  si  hasardeuse...  ".  La  France  avec 
son  armée,  l'Angleterre  avec  sa  flotte,  c'  en  s'entendant,  pou- 
vaient dominer  le  inonde,  mais  par  leur  mésintelligence,  elles 
pouvaient  le  bouleverser  n . 

Il  n'y  avait  rien  qu'il  n'eût  fait  pour  se  concilier  l'Angle- 
terre, s'il  n'eût  senti  son  inimitié  constante  depuis  le  traité 
d'Amiens;  c'était  «  arrivé  à  un  point  tel  qu'il  fallait  décider  si 

nous  aurions  la  paix  ou  la  «juerre.  Pour  conserver  la  paix,  il 
fallait  que  le  traité  d'Amiens  fut  exécuté...  si  c'était  la  guerre, 

il  n'y  avait  qu'à  le  dire  et  à  refuser  d'exécuter  le  traité.  Il  fît 
le  tour  de  l'Europe  pour  me  montrer  qu'en  l'état  actuel  des 

affaires,  aucune  Puissance  ne  conseniirait  à  se  coaliser  pour 

faire  la  guerre  à  la  France,  et  que  nous  avions  intérêt  à  la 
retarder...  »  Quant  à  lui,  «  ce  n'était  pas  lui  rendre  justice 
que  de  supposer  qu'il  se  croyait  au-dessus  de  l'opinion  de 
son  pays  ou  de  l'Europe  :  il  ne  se  risquerait  pas  à  ameuter 

(ouïe  celle-ci  contre  lui  par  quelque  violente  agression,  et  il 
n'était  pas  non  plus  assez  puissant  pour  persuader  à  la  nation 
de  commencer  une  guerre  autrement  que  sur  un  bon  terrain.  »> 

I.  9 
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L'ambassadeur,  à  mesure  que  l'occasion  s  en  présentait, 
répétait  ce  qu'il  avait  déjà  dit  à  Talleyrand,  exposant  fran- 
chement les  appréhensions  inspirées  par  la  mission  Sébas- 
tian! et  le  mécontentement  causé  par  les  acquisitions  de  terri- 
toire de  la  France  en  Europe.  Le  Premier  Consul  fit  observer, 

sur  ce  dernier  point,  que  1  Anoleterre  n'avait  pas  voulu  en 
parler  dans  les  négociations,  a  et  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
d'en  parler  à  cette  heure  y^  .  Lord  VV'hitworth  donna  quelques 

mots  d'explication  à  propos  de  chaque  question  avec  beaucoup 

de  mesure  et  de  dignité.  La  conversation  se  termina  au 
bout  de  deux  heures,   et   le   iVeinier   Consul   se  retira  l'air   de 

bonne  humeur  (l). 

Lord  Whitworth  prit  assez  mal  l'honneur  dont  il  était  l'objet, 

et  qui  n'avait  pourtant  rien  que  de  parliculièrciucnt  flatteur, 

car  il  prouvait  le  cas  que  faisait  de  lui  le  chef  du  <]ouvernc- 
ment  français.  Mais,  à  en  juger  par  les  termes  de  la  lettre  dans 
laquelle  Tambassadeur  rapportait  à  son  ministre  les  détails 
de  l'entrevue,  il  ne  parut   comprendre    ni  le   procédé,   ni  le 

langage  ;  c  était  un  nomme  trop  lianltue  aux  lenteurs  et  a  la 
solennité  des  formes  diplomatiques,    un    homme   trop    prévenu 

contre  le  Premier  Consul  et  trop  hypnotisé  par  certaines  craintes, 
pour  que  la  franchise,  adoptée  à  son  égard,  fît  autre  chose, 

tout  d'abord,  que  le  surprendre  et  lui  donner  même  une 

impression  de  faiblesse.  Aussi  disait-il  en  terminant  son  compte 
rendu  : 

u  L'impression  que  j'ai  rapportée  de  cette  conférence, 

impression  a  ensemble  plutôt  que  provenant  Je  tel  point  au 
discours,  a  été  évidemment  que  le  but  du  Premier  Consul 

était,  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  nous  amener  aux 

(1)  .Vous  ne  saurions  assez  conseiller  au  lecteur  en  état  de  com- 
prendre l'an^rlais  de  lire  l'ensemble  de  la  correspondance  de  lord 
W/hîtwortli  dans  le  volume  publié  par  AI.  O.  Brou/nîn»T,  en  particulier 
le  récit  de  cette  entrevue,  trop  lon<j  pour  être  donné  ici,  et  de  le  comparer 
avec  le  récit  de  Al.  Tliicrs. 
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mesures  qui  devaient  faciliter  1  accomplîssenieut  de  ses  vues, 

de  nous  eflrayer  et  de  nous  eu  imposer.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  faire  observer  que  eetle  eonduitc  dans  la  vie  privée  serait 
une  forte  présomption  de  faiblesse.  Je  crois  que  le  même 

principe  peut  s  appliquera  la  politique  cl  je  soupçoune  que 
c'est  ici  le  cas.   o 


III 


Mars  180'i.   —  L'entrevue   ne   produit  pas  grand  effet  sur  lord  VVliit- 
iiortii,  mais  l'exposé  fait  au  corps  législatif  lui  moutre  la  gravité  de  la 

suuatiou.  —  11  eliorcne  un  comproims  acceptaolo  et  propose  a  son 
gouvcruoniL'ut  la  garantie  solidaire  par  les  puissances  do  l'intégrité 
de  la  Tur([uie.  —  Cela  ne  suffit  pas  au  ministère,  (pii  sait  que  sa  vie 
dépend  de  la  question  de  Malte.  —  Bail  refuse  de  remettre  La  Valette 
au  bailli  de  Buzy  et  aux  troupes  napolitaines. 


Si  Tentrevue  du  18  février  ne  parut  pas  tout  d'abord  avoir 

produit  grand  effet  sur  lord  Wbitvvortli,  l'exposé  fier  fait  le 
20,  au  Corps  législatif,  de  la  situation  de  la  République  (1) 

et  rallusiori,  qui  le  lerniiiiait.  a  la  possibililé  du  retouf  de  la 

guerre  maritime,  devaient  contribuer  à  en  accentuer  Timpor- 

iance  et  soulignera  ses  yeux  le  danger  chaque  jour  grandissant. 
11  comprit  enfin  que  la  non-évacuation  de  Malte,  loin  d'assurer 

la  conservation  de  la  paix  en  intimidant  la  France,  risquait 

au  contraire  de  rallumer  la  «Tuerre,  et  que  l'K'rynte,  en  revan- 
che, et  rEinpire  turc  ne  couraient  aucun  danger  pressant.  A 
partir  de  mars,  il  atténue  son  langage  et  déplore  tout  ce  qui 
est  de  nature  à  mécontenter,  à  irriter  le  Premier  Consul.    «  Si 

la  guerre  résulle  de  eel(e  discussion,  écrit-il  le  28  féurier,  je 


(1)  L'acte  de   médiation  de  la  Siiise  est    publié  le  20  ;  le  rccès  de  la 
Diète  reinaniaiit  rAllemi'fne,  le  25. 
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Tattribuerai  plus  à  rintempérance  des  journaux  qu'aux  diffi- 
cultés politiques.  »  Et  le  3  mars  : 

Cl  L'on  n'a  sûrement  jamais  entendu  que  la  liberté  de  la 

presse  serait  sans  contrôle  au   point    de  tolérer  qu  un  obscur 

écrivain  qui  écrit  peut-être  dans  un  grenier,  sans  autre  vue 
que  de  se  procurer  de  quoi  dinar,  puisse  entraîner  à  la  guerre 
des  pays,  qui,  d'ailleurs,  pourraient  être  disposés  à  la  conci- 
liation etaborJpr  calmement  les  discussions  ;  je  suis  persuadé 
que   si  le  Premier  Consul  a  recours  à  la  solution    désespérée 

de  la  guerre,  il  faudra  l'attribuer  plus  à  l'irritation  constam- 
ment entretenue  par  les  feuilles  publiques  qu'à  la  nature  des 

quesliôns  on  Jls^ufieion,  quelque  dolioales  qu'elles  puissent 

être.  » 

De  quelque  temps  il  ne  pousse  plus   le  cabinet  à  garder 
Malte,  et  nous  allons  le  voir  chercher  enûn  la  satisfaction  à 

demander  au  Premier  Consul,    et  la  chercher  dans  une  mesure 

raisonnable,  sufûsante  cependant  pour  rassurer  l'Angleterre. 
Jamais  jusque-là,  le  ministère  ne  lui  avait  indiqué  quelle  serait 
cette  satisfaction,  car  la  seule  qu'il  désirât  désormais  était  la 

conservation  de  Malte,  car,  seule,  elle  le  mettait  en  bonne 

position  vis-à-vis  de  l'opinion,  qui  y  voyait,  non  sans  raison, 

la  garantie  de  sa  prépondérance  dans  la  Méditerranée,  non  pas 
seulement  pour  le  présent,  mais  pour  Tavenir. 

L'empereur  de   Russie,  dans    sa   dépêche  destinée   à  être 

commiiniquée    au     nouvernement    français,     avait    exprime    la 

conviction  ; 

«Que  dans  ce  moment  il  serait  extrêmement  convenable  de 

calmer  autant  que  possible  la  crainte  universelle  qui  agile 

tous  les  Cabinets,  que  des  événements  nouveaux  vont  bien- 
tôt   troubler   derechef  le    monde    politique.    Si    le    Premier 

Consul,  par  quelque  déclaration,  ou  comme  il  le  jugera  à 
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propos,  détruisait  ces  craintes,  qui  se  portent  principale- 
ment sur  le  sort  de  la  Turquie,  et  qu'il  assurât  ne  point 
avoir  de  vues  sur  cet  Empire,  il  ôterait,  parla,  tout  prétexte 
aux  jalousies  des  autres  cabinets,  et  mettrait  fin  aux  germes 
Je  discussion  et  J'i'nquiéluJe,  quî  fermentant  toujours  en 

Europe,  et  qui  empêchent  que  la  tranquillité  qui  vient  de  lui 

être  rendue,  ne  produise  les  effets  salutaires  que  l'on  devrait 
s'en  promettre.  « 

C'est  de  cette  solution  que  lord  U  hitworth  s'empara  un  mo- 
ment. 

«  Dans  le  présent  état  des  affiiires.  Votre  Seigneurie  a  natu- 
rellement dû  dîritrer  son  attention  sur  les  diilérents  moyens 
d'obtenir  la  sûreté  que  nous  devons  réclamer.  Une  garantie 
formelle  de  l'intégrité  de  TEmpire  Ottoman  par  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie  et  la  France,  se  sera  probablement  pré- 
sentée à  votre  esprit  comme  le  plus  à  même  de  répondre  à 

notre    but...    Si   on    présentait   à    l'Empereur    de   Russie    ce 

moyen  comme  le  seul  d'éviter  peut-être  une  guerre  géné- 
rale, je  crois  qu'il  pourrait  être  amené  à  consentir  à  cette 

mesure  (1).  « 

Mais  il  était  trop  tard  pour  orienter  le  ministère  vers  une 
solution  modérée  ;  au  contraire,  le  cabinet  britannique  accen- 
tuait son  attitude  sous  la  pression  de  l'opinion  et  sous  l'in- 
fluence des  communications  antérieures  de  son  ambassadeur. 
Méconnaissant  l'intention  qu'avait  eue  le  Premier  Consul  en 
appelant  lord  Uhituorth  à  une  conversation  particulière,  de 
cherclier  à  aplanir  les  difticultés  par  des  explications  loyales, 

le  gouvernement  îinfllais  ne  relevait,  dans  sa  dépêche  du  28  fé- 
vrier, que  l'aveu  fait  au  cours  de  cet  entretien,  de  ses  désirs 

(l)  Lettre  du  3  mars  de  lord  W'Iiitwortli. 
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éventuels  concernant  rÉ^iypte.  II  chargeait  son  mandataire  de 
déclarer  : 

«  Apres  tout  ce  aiii  s'est  passé,  Sa  illajesté  ne  peut  évacuer 

Malte  tant  que  des  sûretés  matérielles  ne  lui  seront  pas 
données  sur  les  points  qui  pourraient  être  compromis  par 
le  retrait  des  troupes,  w 

C'est  ce  que  lord  U'intivorth  avait  du  affirmer  le  9  mars  a 
Talleyrand,  en  appuyant  sur  les  intentions  que  Ton  voulait 
supposer  au  Premier  Consul  au  sujet  de  TKgypte. 

«  Il  nVa  écoule  avec  beaucoup  de  patience,  écrivait,  le 

3  mars,  l'ambassadeur,  et,  en  réponse,  s'est  efforcé  comme 
précédemment  de  me  convaincre  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  d'aucune  espèce  justifiant  nos  craintes;  qu'il  était  vrai 

(jue  l'acquisition  de  l'Egypte  avait  été,  et  était  peut-être 
encore,  un  des  projets  favoris  du  Premier  Consul,  mais  pas 
au  point  de  le  faire  aller  à  une  g^uerre  pour  le  réaliser; 
qu'il  se  rendait  compte  que  toute  tentative  de  sa  part  d'en 
prendre   possession,    le   conduirait   immédiatement    à    des 

lioslilités  avec  la  Grande-Breta^iue.  Mais  qu'en  même  temps 
il  doit,  d'autre  part,  faire  remarquer  que  le  fait  vie  garder 
Malte  eu  dépit  du  traité  doit  aussi  avoir  le  même  effet,  puis- 
que le  Premier  Consul  s'est  engagé  d'honneur  à  veiller  à  son 
exécution  à  tout  événement.  M.  de  Talleyrand  s'est  beaucoup 
étendu  sur  ces  arguments.   Sou  but  était  de  me  convaincre 

que  le  Premier  Cousul  se  déciderait  pour  la  guerre  sur  une 
question  de  point  d'honneur,  et  non  en  vue  d'obtenir  posses- 
sion do  11<!gy  pie  ou  dans  toute  autre  vue  d^agrauJissement.  » 

Lord  Wliitttorlh  le   sonda  au   sujet  d'un  projet  auquel  Tal- 
leyrand avait  fait  allusion  le  23  février  pour  assurer  l'intégrité 
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de  la  Turquie;  mais  Tambassadeur  voyant  «  qu'il  ne  s'agissait 
que  des  paroles  prononcées  dans  le  Message  au  (^orps  légis- 
latif "  ,  lui  exprima  «  un  doute  qu'aucune  parole  rassurante  pût 
être  suffisante  dans  une    telle  transaction.  Talleyrand  répéta 

alors  la  question  si  souvent  faite  :  Quelle  est  donc  la  surete 
que  vous  réclamez  et  que  le  Premier  Consul  peut  vous  donner? 
—  Ceci,  luiai-je  dit,  doit  être  l'objet  de  la  négociation  que  nous 
sommes  disposés  à  entamer...  » 

Là-dessus,  Talleyrand  l'ayant  informé  que  le  général  An- 

dréossy  était  chargé  de  poser  carrément  la  question  de  l'éva- 
cuation, VVhitworth,  qui  cherchait  à  amener  peu  à  peu  le  Pre- 
mier Consul  à  discuter  calmement  sur  la  question  de  Malte, 
se  montra  fort  ému  en  apprenant  que  la  question  pouvait  être 

brutalement  posée,  et  engagea  Talleyrand    «  a  préparer  le  Pre- 
mier Consul  aux  conséquences  de  cette  démarcbe,   pour   évi 
ter  un  accès  de  mauvaise  Iiumeur  »  . 


«Il  est  impossible  de  se  faire  aucune  opinion  précise  de  la 

façon  dont  finira  ce  différend.  Nous  connaissons  tous  le 
caractère  du  Premier  Consul.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
nous  savons  que  l'orgueil,  la  pétulance,  une  jalousie  enra- 
cinée, et  la  haine  de  PAngfleterre  en  sont  les  principaux 
éléments.  Tout  cela  le  poussera  à  soutenir,  à  tous    risques, 

ce  qu'il  appelle  son  honneur.  D'autre  part,  nous  connaissons 
son  indigence  totale  comme  moyens  d'engager  une  guerre 

maritime  ;  la  dispersion  de  ce  qui  reste  de  sa  ilotte,  1  echec 
de  ses  projets  sur  les  Indes  Occidentales  et    en    Amérique  ; 

la  pénurie  de  ses  finances  ;  et,  avant  tout,  les  appréhensions 
qu'il  éprouve  —  et  sur  lesquelles  appuient  auprès  de  lui 
plusieurs  personnes   de  sa  famille,   parliculièrement  SCS 

frères  Joseph  et  Lucien,  —  de  voir  son  sort,  s'il  mène  ce 
pays  à  la  guerre,  tranché  par  un  assassinat.  Ce  sont  là,  il  faut 

le  reconnaître,  de  sérieux  et  puissants  motifs.  Quelques-unes 
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des  personnes  avec  lesquelles  je  cause  fendent  à  penser 
qu'elles  produiront  une  salutaire  influence,  et  je  suis  moi- 
même  dispose  h  1  admettre.  ^■> 

Le    5    mars,    îl  revient   sur  son   avis    d'une  garantie    soli- 
daire de  Tintégrité  du  territoire  ottoman. 

«  Je  recommande  instamment  à  Votre  Sei^jneurie  d'entre- 
prendre, par  tous  les  moyens,  d'engager  la  cour  de  Russie  à 
se  mettre  en  avant  dans  celte  occasion,  à  moins  que  vous 
ne  soyez  déterminés  à  garder  Malte  à  tout  événement,  et 

cela  ne  peut,  je  le  crains,  être  réalise  sans  la  guerre.  En 
dehors  de  celte  dernière  hypothèse,  la  meilleure  sûreté  serait 

une  garantie  solidaire.  Je  n'ai  aucune  raison  de  croire  que 
ce  Gouvernement  accepterait  volontiers  une  telle  mesure; 

mais  si  elle  était  fortement  mise  en  avant  par  la  Russie,  il 
ne  refuserait  pas.  I.e  comte  Woronzoff  insisterait,  je  crois,  et 

son  frère  pourrait,  s'il  le  voulait,  amener  l'Empereur  à 
l'adopter.  11  nous  faut  être  préparés  à  négocier  sur  quelque 

formule  bien  définie,  et  colle-ci  est.  peut-être,  la  plus  accep- 
table. Je  m'excuse  auprès  de  Votre  Seigneurie  de  ces  ré- 
flexions qui  vous  seront,  j'en  suis  sûr,  déjà  venues  à  l'esprit.  » 

Mais  CCS  propositions  ne  pouvaient  plus  avoir  d'écho.  Lord 

Haukesbury  trouva  sans  doute  le  -  à  moins  que  vous  ne  soyez 
déterminés  à  garder  Malte  »  de  cette  lettre,  quelque  peu  naïf, 
alors  que,  pendant  trois  mois,  l'ambassadeur  l'avait  poussé  à 
le  faire,  et  que  l'existence  même  du  cabinet  était  en  jeu  sur  la 

question  de  Malte. 

Entre  temps,  lord  Uhitvvorth  communiquait  à  sa  cour  la 
nomination  du  bailli  Tommasi  de  Cortone  comme  Grand - 
Maître  de  l'Ordre,  faite  quelques  jours  avant,  par  le  Saint- 
Père.  Par  là  se  trouvait  supprimée  l'une  des  raisons  ofticielles 
du  retard  apporté  à  l'évacuation. 
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Le  2  mars  1803,  le  bailli  de  Buzy,  régulièrement  commis  à 
cette  fln  par  le  Grand-Maître,  avait  demandé  la  remise  de  File 

aux  troupes  napolitaines  réceuinieut  débarquées.  Mais  Bail 

avait  objecté,  le  5  mars,  qu'il  ne  pouvait  agir  sans  ordres  :  cer- 
taines puissances  garantes  n'avaient  pas  répondu  ;  de  plus,  il 
ne  pouvait  céder  le  palais  de  la  Valette  qui  lui  était  nécessaire 
ainsi  qu'au  général  Villette,  mais  il  offrait  le  palais  Hoschctto 
hors  les  murs,  bien  qu'il  valût  mieux,  à  son  avis,  que  le 
Grand-Maître  restât  à  Messine.  Ce  dernier  palais  n'était  pas 
meublé. 

Le  commissaire  de  l'Ordre  s'étant  adressé  au  ministre  de 

France,  Vial,  celui-ci,  le  5  mars  1803,  avait  établi,  dans  une 

note  adressée  à  sir  Alexander  Hall,  que  les  pouvoirs  donnés  au 
général  anglais  étaient  suffisants  pour  permettre  d'exécuter  le 
traité.  Bail  persista  dans  son  refus,  qui  fut  blâmé  par  certains 
habitants  qu'il  fit  arrêter. 

La  situation  était  grave  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  grave 
non  plus  du  fait  des  imprudences  de  Bonaparte,  mais  du  fait 
des  convoitises  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  Malte,  car,  de  plus 
en  plus,  s'effaçait  toute  raison  de  rien  craindre  du  côté  des  pos- 
sessions turques. 

Lord  Whitworth,  voyant  les  choses  telles  qu'elles  étaient 
réellement,  prévenait  de  nouveau,  le  10  mars,  le  ministère  que 
Ton  allait  droit  à  la  guerre,  et  cherchait  encore  une  fois  à  faire 
aboutir  son  idée  qui,  mise  en  avant  en  temps  utile,  eût  pu  sau- 
vegarder la  paix. 

Paris,  10  mars  1803. 

a  Quel  que  soit  le  résultat  de  la  discussion  actuelle,  je 

remplirais  mal  mon  devoir  si  j  encourageais  Votre  Seigneurie 
à  croire  que  nous  pourrons  aller  plus  avant  sans  arriver  à  des 

résolutions  extrêmes.  Cela  peut  être  reculé,  mais,  je  le  crains, 
cela  ne  peut  pas  être  évité;  et  même  ce  répit  doit  être  attribué 
seulement  au  défaut  de  moyens,  et  au  désir  de  ménager  à  la 
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rengecance  et  à  la  Imine  du  Premier  Consul  tout  leur  effet. 

Tai  en,  il  y  a  deux  jours,  une  conversation  intéressante  avec 
Joseph  Bouaparte,  dans  laquelle  il  a  déploré,  en  termes  éner- 
giques, et  de  nature  à  me  convaincre  qu'il  n'était  pas  entiè- 
rement indifférent  à  des  considérations  personnelles,  les  ca- 
lamités que  Tafiaire  de  Malte  était  susceptible  d'attirer  sur  ce 

pays,  et  éventuellement  sur  l'Europe.  Il  m'a  donné  claire- 
ment à  entendre,  —  et  je  suis  persuadé  qu'il  Ta  fait  dans  de 

meilleures  inlenlionscjuele  Premier  Consul,— qu'uueguerre 

serait  la  conséquence  inévitable  de  notre  refus  d'exécuter 
cette  partie  du  Traité  d'Amiens;  que  la  résolution  du  Pre- 
mier Consul  était  prise,  et  que  tous  les  raisonnements  et 
arguments  de  ses  amis  moins  passionnés  étaient  impuissants. 

Il  est  nettement  d'avis  que  le  Premier  Consul  ne  tenterait 
pas  de  réaliser  ses  vues  sur  l'Egypte  en  ce  moment,  même 
en  admettant  que  nous  ne  fussions  pas  sur  son  chemin,  mais 
il  n'a  pas  voulu  affirmer  que  l'espoir  d'acquérir  ce  pays  fût 

jamais    ahandonné.    Il    a    été   assez  franc  pour  reconnaître    la 

force  de  nos  arguments,  et  s'est  montré  assez  disposé  à  re- 
jeter toute  la  faute  sur  le  caractère  du  Premier  Consul,  si 
irritable,  dit-il,  sur  ce  point,  qu'aucun  membre  de  sa  famille 

n'ose  en  parler.  En  un  mot,  ce  que  j'ai  pu  tirer  de  lui  a  été 
que  le  Premier  Consul  est  déterminé  à  faire  la  guerre  pour 
Malte,  en  dépit  de  tout  ce  que  sa  famille  ou  certains  de  ses 
ministres  peuvent  alléguer,  et  en  dépit  de  l'impopularité 

qu'une  telle  mesure  pourrait  attirer  sur  lui.  En  même  temps, 

je  sais  de  bonne  source  qu'un  officier  a  été  envoyé  en  Italie 
avec  l'ordre  pour  le  Général  Murât  de  demander  au  Roi  de 
Naples  le  passage  en  Sicile  pour  une  armée  Française,  comme 

premier  pas  vers  l'expulsion  des  Anglais  de  Malte.  Quoique 

l'attîique  ne  soit  pas  à  redouter  de  ce  quartier  ou  de  tout 
autre,  l'occupation  de  la  Sicile  par  les  Français  serait   très 
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fâcheuse,  que  ce  soit  au  point  de  vue  du  Roi  de  Niiples,  que 

cela  priverait  éventuellement  d'une  grande  partie  de  ses 

Etats,  que  ce  soit  an  point  de  vue  de  Malte,  car  cela  suppri- 
merait toutes  les    ressources   qu'elle   tire    de  celle   île.    Des 

ordres  ont  été  envoyés  aux  divers  ports  d'armer  rapidement 
et  en  secret;  une  frégate  a  été  envoyée  pour  mettre,  à  Saint- 
Domingue,  l'armée  et  la  flotte  sur  leur  garde... 

Je  crois  devoir  informer  Votre  Seigneurie,  qu'en  causant 

l'autre  soir  avec  le  Comte  Alarcoff  sur  lasituatiou  actuelle,  et 

plus  spécialement  sur  la  nature  de  la  sécurité  à  laquelle  on 
pourrait  avoir  recours  pour  le  cas  où  nous  acceplerions  d'éva- 
cuer Malte,  j'ai  été  amené  à  lancer  l'idée  d'une  triple  garantie 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  France  comme  le 
meilleur  moyen  d'atteindre  le  but  proposé.  Il  doute  comme 
moi  que  cela  même  suffise  à  réfréner  l'ambition  du  Premier 
Consul,  mais  il  croit  que,  dût  Bonaparte  s'emparer  par  une 

suhite  invasion,  malgré  un  tel  engagement,  soit  de  1  Egypte, 
soit  de  toute  autre  partie  de  l'Empire  Turc,  il  serait  inévita- 
blement chassé  par  les  etforts  des  Russes  et  dos  Turcs  d'une 
part,  et  par  ceux  de  la  flotte  et  de  l'armée  Britannique  de 
l'autre.  Il  a  déclaré  en  même  temps  que  ce  projet  serait  si 

bien  d'accord  avec  le  désir  sincère  de  l'Empereur  de  Russie 
de  sauvegarder  l'Empire  Turc,  qu'il  se  sentirait  pleinement 
autorisé  à  signer  un  tel  acte,  s'il  lui  était  présenté,  sans  au- 
cune lustrUCtion  nouvelle  de  sa  Cour...  )) 

Les  circonstances  auraient  donc  favorisé  l'arrangement  pro- 
posé par  lord  Whituorth,  si  le  cabinet  anglais  l'avait  approuvé; 
il  était  malheureusement  décidé  désormais  à  garder  Malte  au 

moins  pour  un  temps.  Il  allait  simplement  prolonger  les  négo- 
ciations pendant  le  délai  qui  pouvait  lui  être  utile,  et  dans  l'es- 
prit indiqué  par  une  des  lettres  du  10  mars  de  lord  IVhitworth  : 
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«  Nous  pouvons  prolongrer  les  négociations  quelques  se- 
maines, au  bout  desquelles  nous  devons  nous  attendre  à  tous 
les  effets  de  sa  rancune,   à  moins  que,  dans  Tintcrvalle, 

quelque  cnose  n  arrive  îcî,  de  plus  fait  pour  le  retenir  dans 
les  bornes  de  la  modération  et  de  la  prudence  que  tous  les 
arguments  employés.  Bien  que  le  chapitre  accident  ne  soit 
pas  de  ceux  sur  lesquels  on  puisse  compter  dans  le  cours 

ordinaire  (\o&  choses,  cependant,  dans  le  eas  présent,  il  faut 

compter  avec  lui.  Et  à  tout  événement  nous  serons,  au 
bout  de   quelques  semaines,  mieux  préparés  à  soutenir  son 

attaque  que  lui  à  la  faire.  Je  tromperais  Votre  Seigneurie,  si 

je  donnais  aucun  espoir  de  garder  Malte  sans  se  battre,  fiit- 

ce  aux  conditions  suggérées  dans  votre  dernière  lettre  parti- 
culière. V 

Déjà,  du  reste,  de  graves  mesures  étaient  prises,  et  le 

gouvernement  avait  exprimé  publiquement  sa  méfiance  à  l'égard 
du  Premier  Consul. 


ÏV 


Mars  1803.  —  Messaj^e  du  roi  au  parlemeut.  —  Irritation  du  Premier 
Consul.  —  H  interpelle  lord  Whitiiortli  pendant  le  coups  d'une  audience 

publique.  — 11  prévient  les  puissances  garantes,  de  la  situation  faite  à  la 

France.  — Il  olfre  à  l'Analetcrre  de  s*en<Tasrer  à  respecter  l'intéqrité  de 
l'Empire  turc.  —  Lord  Hawkesbury  envoie  à  l'ambassadeur  un  premier 
projet  donnant  Alalte  k  l'Anjjleterre.  —  Marche  rapide  vers  une  rupture. 
—  Bonaparte  considère,  dès  ce  moment,  la  yuerre  comme  certaine.  — 
LeUres  aux  gouveruements  étrangers. 


Le  11  mars,  lord  Whitvvorth  était  prévenu,  par  courrier 
spécial  de  lord  Hawkesbury,  de  la  lecture  du  message  du  roi 
aux  Chambres. 
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Paris,  12  mars  1803. 

«  Le  messager  Mason  arrivé  hier  matin  de  bonne  heure 
avec  la  lettre  particulière  de  Votre  Seigneurie,  du  7,  m'infor- 
mant  que  par  suite  des  préparatifs  faits  dans  les  ports  de 
France  et  de  Hollande  qui,  bien  qu'ostensiblement  destinés 

au  service  colonial,  pourraient  en  cas  de  rupture  être  tour- 
nés  contre   quelques    parties   des    possessions    An«rlaises,    Sa 

Majesté  a  jugé  opportun  d'adresser  un  message  aux  deux 
Chambres  du  Parlement,  recommandant,  en  termes  non 
offensauts,  Tadoption  de  telles  mesures  qui  pourraient  être 
nécessaires  pour  l'honneur  de   sa    couronne    et   la  sûreté    de 

ses  états. 


p* 
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L'ambassadeur  d'An<]leterre,    pour  atténuer  l'effet  de  cette 

nouvelle,  s'empressa  d'aller  chez  M.  de  Talleyraiid  qui  était 

déjà  informé,  et  qu'il  trouva  fort  ému.  11  partait  précisément 
pour  en  faire  part  au  Premier  Consul. 

«  Je  m'efForçai  de  lui  faire  comprendre  que  cette  mesure 

était  simplement  une  précaution,  et  nullement  une  menace, 
qui  serait  indigne  de  l'une  comme   de   l'autre   partie.  Je   lui 

expliquai  la  dififérence  dans  la  manière  de  procéder  dans  les 
deux  pays  :  qu'en  France  le  Gouvernement  pouvait  adopter 

et  mettre  m  exécution  toute  mesure  qui  lui  apparaissait 

opportune  en  vue  de  Toffensive  ou  de  la  défensive,  .«îans 
communication  d'aucune  sorte;  mais  qu'en  Angleterre  le  cas 

était  différent,   et  quelque  urgentes  que  pussent  être  les 

circonstances,  Sa  Majesté  ne  pouvait  s'écarter  des  formes 

prescrites  qui  veulent  que  ses  intentions  soient  commu- 
niquées par  un  message  aux  deux  Chambres  du  Parle- 
ment.  Qu'ainsi  une  publicité  était  donnée  en  Angleterre, 

qui  n'était  pas  nécessaire  ici;  et  que  c'était  à  cette  nécessité 
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et  noQ  à  aucune  idée  de  menace  qu'il  fallait  altribuer  cette 
publicité.  Je  conclus  eu  répétant  que  c'était  simplement  une 
mesure  de  précaution,  prise  en  raison  des  armements  que 
Ton  poursuivait  dans  les  ports  de  France  et  de  Hollande,  en 
faisant  remarquer  eu  même  temps  qu'alors  même  que  ces 

armemenls    n'auraient   pas    été    aussi    notoires,   le   fait   de    la 

résolution  prise  par  le  Premier  Consul  d'augmenter  à  un  tel 
point  son  armée  en  temps  de  paix  aurait  été  un  prétexte 
pleinement  suffisant  pour  motiver  une  telle  mesure  de  pré- 
caution. » 

Talleyrand,  qui  avait  reçu  la  copie  du  message,  le  lui  com- 
muniqua. 11  ne  répondit  rien  aux  observations  ci-dessus  et  se 

borna  à  affirmer  comme  d'habitude  u  qu'il  n'y  avait  aucune 

base  d'aucune  sorte  aux  alarmes  des  ministres  de  Sa  Majesté, 
que  le  Premier  Consul  était  pacifique^  qu'il  n'avait  aucune 
idée  d'aucune  sorte  d'attaquer  les  Etats  de  Sa  Majesté,  si  ce 
n'était  contraint  et  forcé  par  un  commencement  d'hostilités  de 
notre  part  ;  qu'il  considérerait  toujours  le  refus  d  évacuer 
Malte  comme  ledit  commencement  d'hostilités;...  »  .  Kendez- 
vous  fut  pris  chez  l'ambassadeur  de  Prusse,  chez  qui  ils 
dînaient  tous  deux. 

^t  II  n'y  arriva  pas  avant  sept  heures,  et  dès  qu'il  se  leva 
de  table,  il  me  prit  à  part  et  m'informa  (jue,  bien  que  le 
Premier  Consul  fût  excessivement  irrité  de  l'injuste  soupçon 

qu'entretenait  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 

cependant  il  ne  voulait  pas  se  laisser  dominer  par  ce  senti- 
ment, au  poiut  de  perdre  de  vue  les  malheurs  que  la  discus- 
sion actuelle  pouvait  attirer  sur  l'humanité.  Il  s'étendit  beau- 
coup sur  ce  point,  et  exposa  les  mesures  auxquelles  on  serait 

oblijjé  de  recourir.  Il  dit  que  si  rAnglelcrrc  désirait  discuter 
loyalement,  il  le  désirait  aussi  ;  que  si  rAu<jleterre  préparait 


la  guerre,  il  la  préparerait  aussi  ;  et  que  si  TAo^leterre 
voulait,  en  fin  de  compte,  se  décider  à  commencer  les  hos- 
tilités, il  avait  confiance  eu  la  nation  Française  pour  dé- 
fendre la  cause  de  Thonneur  et  de  la  justice.  Je  répétai 
en  vain  que  P Angleterre  ne  désirait  pas  la  guerre,  que  la 

paix  nous  était  nécessaire  comme  a  la  France,  que  tout  ce  que 
nous  désirions  et  que   tout  ce  que  nous  recherchions,  c'était 

la  sécurité  ;  mais  que  tout  nous  prouvait  que  cette  sécurité 
était  menacée  par  les  projets  du  Premier  Consul  sur  l'Egypte, 

qu'en  conséquence  notre  refus  d'évacuer  Malte  nous  était  de- 
venu une  précaution  aussi  nécessaire  que  la  défense  de  toute 
partie  des  Etats  de  Sa  Majesté. 

A  ce  genre  de  raisonnement  M.  de  Talleyrand  a  opposé 

la  modération  du  Premier  Consul,  sa  grande  abnégation,  et 

sa  détermination  de  sacrifier  même  ses  projets  favoris  à  son 
sincère  désir  d'éviter  une  rupture-  Au  cours  de  cette  conver- 
sation je  dois  mentionner  à  Votre  Seigneurie  que  je  Os  une 

insinuation  (1)  au  sujet  de  ce  que  Votre  Seigneurie  me 

suggérait  dans  sa  lettre  personnelle  du  4  dernier;  mais 
M.  de  Talleyrand  n'y  fit  que  peu  d'attention,  et  m'assura  que 
le  Premier  Consul  ne  voudrait  jamais,  ni  maintenant,  ni  en 

aucun  autre  temps,  si  ce  n'est  forcé  par  les  suites  d'une 

guerre  malheureuse,  admettre  aucun  compromis  d'aucune 
sorte  au  sujet  de  Malte.  « 

Talleyrand  lui  remit  alors  le  mémorandum  suivant,  n'ayant 

rien  d  officiel,  mais  donnant  la  situation  d'esprit  du  Premier 
Consul.  Il  paraissait,  du  reste,  écrit  sous  sa  dictée. 

1°  Si   Sa   Majesté  Britannique    entend    parler    dans    son 

message,  de  l'expédition  de  Helvoet,  tout  le  monde  sait 

(1)  Probablement  détenir  Malte  pour  un  temps.   (Voir  p.  1^9.^ 
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qu'elle  élait  destinée  pour  l'Améiique  et  qu'elle  allait  partir 
pour  sa  destination;  mais,  d'après  le  message  de  Sa  Majesté. 
l'eml)arquement  et  le  départ  vont  être  contremandés. 

^>.  SI  nous  n'avons  pas  (Ifis  oïplicalions  suffisantes  m 

ces  armements  de  l'Angleterre,  et  qu'ils  ont  ellectivement 
lieu  il  est  naturel  que  le  Premier  Consul  fasse  entrer  vingt 
mille  hommes  en  Hollande,  puisque  la  Hollande  est  nommée 

dans  le  message. 

3»  Ces  troupes  une  fois  entrées,  il  est  naturel  que  I  on 
forme  un  camp  sur  les  frontières  du  pays  d'Hanovre  et  qu'on 
remette  (sic),  d'ailleurs,  de  nouveaux  corps  de  troupes  a 

ceuï  qui  élaient  déjà  embarqués  pour  rAmériciue,  afin  de 

préparer  d'autres  embarquements  et  de  se  tenir  daus  une 

position  défensive  et  offensive. 

4-  Il  est  naturel  que  le  Premier  Consul  ordonne  la  forma- 
tion de  plusieurs  camps  à  Calais  et  sur  les  divers  points  de 

In  fnfp 

50  II  est  aussi  dans  la  nature  des  choses  que  le  Premier 
Consul,  qui  était  sur  le  point  de  faire  évacuer  la  Suisse,  se 
trouve  forcé  d'y  maintenir  une  armée  française. 

6"  C'est  encore  uae  coaséquence  naturelle  de  tout  CôCl 
que  le   Premier  Consul  fasse   passer  une    nouvelle  force  en 

Italie  pour  occuper,  si  cela  devient  nécessaire,  la  position  de 
Tarcnte. 

7»  L'Angleterre  armant,  et  armant  avec  tant  d  éclat,  la 
France  sera  obligée  de  mettre  sou  armée  sur  le  pied  de 
guerre,  mouvement  tellement  considérable  qu'il  sera  un 
objet  d'agitation  pour  toute  TEurope. 

Le  résultat  (lo  tôus  m  mouvemeiits  sera  iraigrir  davan- 
tage les  deux  nations.  La  France  aura  été  obligée  de  pren- 
dre toutes  ces  précautions  en  conséquence  des  armements 
de  TAngleterre,  et  cependant  ou  ne  manquera  pas  d'exciter 
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la  nation  anglaise  en  disant  que  la  France  la  veut  envahir. 
La  population  brilannique  sera  obligée  de  se  mettre  sous 
les  armes  pour  sa  défense,  et  son  commerce  d'exportation 
se   trouvera,    môme   avant    la   guerre,    paralysé   sur   toute 

l'étendue  des  pays  qu  occupe  l'armée  Irançaige.  L  oxpenenee 

des  nations  et  la  marclie  des  événements  prouvent  que  d'un 
tel  état  de  ctioses  à  des  hostilités  réelles,  il  n'y  a  malheureu- 
sement pas  loin. 

Quant  aux  différends  dont  il  est  parlé  dans  le  message  de 

S.  M.  Hrilannique,  nous  ne  nous  on  connaissons  aucun  avec 
l'Angletorro,  car  il  ne  paraît  pas  imaginable  qu'on  ait  pré- 
tendu sérieusement  en  Angleterre  se  soustraire  à  l'exécution 

du  traité  d'.^miens  sous  la  protection  d'un  armement  mili- 
taire. L'Europe  sait  bitm  que  l'on  peut  tenter  de  déchirer  la 

France,  mais  non  pas  de  Tintlmider  (1). 

(1)  Le  Premier  Consul  covoyait  Duroc  à  Berlin;  il  avait  écrit  à  l'empe- 
reur ae  Russie  la  veille. 

IXSTRUCTIOX' 

Paris,  21  ventôte  aa  XI  (12  mart  1803). 

Le  général  Duroc  se  rendra  en  toute  diligence  à  Berlin  ;  et  sans  laisser 
soupçonner  à  qui  nue  ce  soit  où  il  va.  Il  remettra  la  lettre  ci-jointe  au 

roi  de   Prusse. 

iii  le  roi  de  Prusse  n'avait  pas  encore  reçu  le  message  du  roi  d  Angle- 
terre à  la  Gliambre  des  communes,  il  le  lui  montrera.  Il  lui  dira  que  le 
cabinet  m'a  fait  prévenir,  quarante-huit  heures  d'avance,  de  ce  message. 
Mais  comme  il  est  évidemment  faux  qu'il  y  ait  aucun  armement  sur  les 

côtes  de  France,  et  comme  cela  est  prouvé,  ce  sont  des  faits  que  des 

paroles  et  des  commentaires  ne  peuvent  pas  eflacer. 

Par  le  traité  d'Amiens,  TAngleterre  devait  évacuer  Malte  dans  trois 
mois,  et,  comme  l'on  avait  prévu  que  dans  ces  trois  mois  l'Ordre  ne 
serait  pas  organisé,  il  avait  été  convenu  que  le  roi  de  Naples  y  enverrait 
2,000  hommes  pour  occuper  cette  place. 

Par  le  même  traité  la  France  devait  évacuer  Tarenle.  Plus  de  cent 
pièces  de  canons  avaient  déjà  été  placées  dans  cette  place  plus  impor- 
tante que  Malte,  en  la  considérant  comme  centre  des  opérations  dans  le 
Levant.   Plus  de  quarante  vaisseaux  de  guerre  et  un  convoi  peuvent  se 
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La  lecture  de  cette  pièce  inspirait  à  lord  Whitworth,  à 
la  Cn  de  sa  lettre  du  1  i,  les  réflexions  suivantes,  peu  mesu- 
rées à  l'égard  du  chef  du  gouvernement  auprès  duquel  il 
était  accrédité  : 

frouv'er,  àann  cetto  rade,  a  Vahr'i  dos  Icmp^fes  ot  d'un  ennem!  supérieur. 
Il  était  entré  dans  les  calculs  du  Premier  Consul  de  ne  pas  évacuer  cette 
place,  qui,  étant  continentale,  ne  pouvait  pas  être  enlevée  comme  une 
île.  Des  officiers  du  génie  du  premier  mérite  y   avaient  travaillé  ;  des 

remuements  de  terre  y  avaient  eu  lieu;  la  France  y  avait  dépensé 

100,000  écus.  Mais,  par  le  traité  de  paix,  le  Premier  Consul  s'enga;j;ea  à 
évacuer  Tarenle  dans  trois  mois,  ainsi  que  la  place  d'Ancône.  La  place 
fut  évacuée,  et,  des  opérations  militaires  et  de  détail  ayant  manqué,  le 
Premier  Consul  témoigna  son  mécontentement  au  général  Soult  qui  com- 
mandail  cette  colonne,  ne  s'informant  point  si  Malte  étuil  évacuée  ou  non. 

Comment  penser  que,  aans  le  sîecle  ou  nous  vivons,  deux  nations  civili- 
sées puissent  avoir  besoin  de  ce  moyen  d'otage  pour  exécuter  des  conven- 
tions stipulées?  (Cependant,  un  brick  français  revenant  dans  la  Méditer- 
ranée apprit  que,  quatre  mois  après  le  traité.  Malle  n'était  pas  évacuée. 
Le   Premier  Consul  en   fit  parler,  par  manière  de  conversation,  au 

ministère  anglais;  on  lui  répondit  que  le  roi  de  iVaples  n'ayant  pas  pu  y 

envoyer  ses  troupes,  on  n'avait  pas  pu  abandonner  l'île.  Cette  raison 
parut  bonne.  Des  convois  partirent  ;  les  deux  mille  hommes  du  roi 
de  Naplcs  partirent.  In  ministre  français,  le  Général  Vial,  s'y  rendit. 
Malte  va  être  sans  doute  évacuée. 

Les  troupes  napolitaines  furent  reçues  à  Malte,  mais  hors  des  forts, 

ayant  I  air,  non  d  une  troupe  qui  va  prendre  possession  d  une  place,  mais 
d'une  troupe  surveillée.  De  vaines  explications  furent  demandées  h. 
Londres  ;  l'on  répondit  <|u'il  était  difficile  :ui  roi  d'Angleterre  d'évacuer 
Malte  tant  que  le  Grand-Maître  ne  serait  pas  nommé.  Cette  condition 
commença  à  donner  de  l'ombrage.  Le  cas  avait  été  prévu,  dans  le  traité 
d'Amiens,  que  ces  uominatious  entraîneraient  des  longueurs;  c'est  pour- 
quoi les  troupes  de  iVaplcs  devaient  l'occuper  provisoirement.  Xéanmoins, 
on  attendit,  et  l'on  se  contenta  de  presser,  à  Rome,  la  nomination  du 
Grand-Maître  Le  Grand-Maître  fut  nommé.  L'on  crut  alors  que  l'Angle- 
terre évacuerait  \lalte.  Le  cabinet  britannique  allégua  d'autres  raisons  ; 
il  déclara  que  la  Russie  n'avait  pas  garanti  l'indépendance  de  l'Ordre,  et 

que  1  on  ne  pouvait  évacuer  que  la  Uussie  n  eut  donne  so!i  accession  au 
traité.  La  Russie  adhéra  avec  quelque.";  modifications,  auxquelles  le  Pre- 
mier Consul  s'empressa  de  souscrire;  la  notification  en  fut  faite  au  cabinet 
de  Londres,  plus  de  délai,  plus  de  prétexte  pour  ne  plus  évacuer.  Le 
cabinet  de  Londres,  alors,  jette  le  masque  et  déclare  désirer  garder  gar- 


««  Le  message  de  Sa  Majesté  est  calme  et  digne,  tandis  que 
les  observations  du  Premier  Consul  sont  fort  entachées  de 
passion  et  de  pétulance,  et  ont  un  cachet  de  gasconnade  qui 
marque  plus  de  faiblesse  que  de  grandeur  d'àme.  Ceci  est,  à 

la  vérité,  la  peinture  même  du  caractère  du  Premier  Consul. 
Il  faut  cependant  ne  pas  oublier  que  l'orgueil  en  est  aussi 
un  des  principauï  éléments,  et  je  craindrais  d'égarer  Votre 
Seigneurie,  si  je  donnais  aucun  espoir  de  réussira  effacer  la 
clause  du  Traité  d'Amiens,  relative  à  Malte,  autrement  que 
par  la  force  des  armes,   lî 

On  le  voit,  aux  yeux  de  lord  Whitworth,  ce  n'est  ni  le  sen- 
timent (le  Thonneur,  ni  le  sentiment  du  devoir  qui  dirigent  le 

Premier  Consul,  ce  n'est  jamais  que  Torgueil,  la  passion,  la 

nison  dans  Malte  pour  sept  ans.  L'indignation  pour  une  proposition  aussi 
étraoae  est  é^jalc  h  la  volonté  de  s'exposer   même    atix  horreurs  d'une 

guerre  plutôt  que  de  la  souffrir. 

C'est  dans  ces  entrefaites  (pie  le  roi  d'Aujjflcterre  prétend  obtenir,  par 
des  menaces  et  des  armements,  ce  ([u'il  ne  peut  obtenir  par  la  justice 
des  traités.  Kst-ce  un  prétexte  pour  recommencer  la  guerre  ?  C'est  ce 
qu'on  ne   peut  savoir;  mais  tant  il  est  vrai  que  le  Premier  Consul  est 

décidé  à  ne  pas  suulfrir  ce  déshonneur. 

Si  la  «Tucrre  a  lieu,  il  a  pour  lui  le  témoijTnatre  de  Dieu  et  des  hommes, 
et  rien  ne  peut  l'empêcher  de  poursuivre  le  cabinet  britannique  partout 
où  son  étendard  est  arbore.  11  faut  trancher  le  mot  :  son  projet,  si  le 
cabinet  britannique  persévère,   est  d'envahir  sur-le-champ  le  Hanovre. 

C'est  là  le  but  et  la  mission  du  général  Duroc.  \'e  rien  écrire,  ni  rien 

signer  ;  ne  rien  dire  qu'au  roi  seul,  ou  à  sou  premier  miuistre  et  par  sou 
ordre. 

II  doit  remettre  au  roi  la  lettre,  et,  après  qu'il  l'aura  lue,  lui  exposer 
ce  qui  vient  d'être  dit,  et  lui  dire  que  je  n'ai  pas  même  voulu  menacer 
le  Hanovre,  sans  que  je  me  sois  franchement  expli((ué  avec  lui. 

Après  cet  objet,  dire  au  roi  nue  je  désire  (Hi'il  iulervienue  pour  sa 

part  dans  cette  discussion;  «lu'il  lasse  connaître,  comme  grande  puis- 
sance de  l'Europe,  l'indignation  que  lui  doit  causer  une  sennblable 
conduite...  —  Bonaparte. 

{Correspondance  de  Napoléon  I",  lomc  VIII.) 
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haine.  Quelque  sévère  que  l'on  puisse  être  pour  le  futur  eru- 
pereur,  c'est  l'être  beaucoup  dans  ce  cas-ci,  car  rien  n'était 
plus  naturel  que  la  résistance  du  gouvernement  français  à  voir 
violer  la  lettre  même  du  traité  d'Amiens. 

Dès  le  11  mars,  sous  rinfluenoe  du  message  au  Parlement, 
le  Premier  Consul  donnait  en  secret  les  premiers  ordres  pour 
la  constitution  d'une  flottille,  et  écrivait  à  ses  alliés  pour  leur 
signaler  la  prétention  de  l'Angleterre. 


I.e  Premier  Consul  à  l'Empereur  dp  Russie. 
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Paris,  20  ventôse  an  XI  (11  mars  1803). 


Une    discussion    plus    importante   s'élève    en    ce    moment 

avec  l'Angrleterre  :  aux  termes  du  traité  d'Amiens,  elle 
devait  évacuer  Malte  dans  les  trois  mois,  comme  la  France 
derait  évacuer  le  port  de  Tarente  pour  la  même  époque. 
J'ai  scrupuleusement  évacué  le  port  et  la  rade  de  Tarente. 
Ayant  demandé  pourquoi  on  n'évacuait  pas  Malte,  on  m'a 
répondu  que  le  Graud-Maitre  n'était  pas  nommé  :  c'était 

déjà  ajouter  une  clause  au  traité.  U  Grand-Maître  a  été 

nommé,  on  m'a  objecté  qu'on  attendait  l'accession  de  Votre 
Majesté,  qui  est  arrivée,  et  à  laquelle  je  me  suis  empressé 
de  souscrire  ;  je  l'ai  fait  signitier  au  cabinet    britannique. 

Mais  l'Angleterre  a  levé  le  masque  et  m^a  fait  connaître 

qu'elle  désirait  ,qarder  Malte  pendant  sept  ans.  .l'avouerai 
à  Votre  Majesté  qu'un  changement  de  foi  si  extraordinaire 
m'a  fort  étonné,  et  je  crois  qu'il  est  sans  exemple  dans  l'his- 
toire. Comment  ponrra-t-on  donc  traiter  désormais  si  l'on 
peut  violer  ainsi  l'esprit  et  la  lettre  des  tiaités  ?  Je  suis  bien 
loin,  pour  mon  compte,  de  jamais  consentir  à  tel  déshonneur, 
et  je  suis  résolu  à  tout  pour  l'empêcher.  Mais  il  me  semblé 


V 

^ 


V^ 


que  l'intérêt  que  Votre  Majesté  a  pris  à  l'Ordre  de  Malte, 
l'invitation  qu'elle   a   reçue  de  «jaraulir  l'indépeudance  de 

celle  Isle,  et  les  articles  qu'elle  a  proposés,  veulent  qu'elle 

prenne  quelque  intérêt  à  celte  affaire. 

Depuis  six  mois,  les  2.000  hommes  de  troupes  napo- 
litaines sont  à  Malte  ;  les  Anglais  n'en  ont  fait  aucun 
compte,  et  ne  les  ont  pas  admis  dans  les  forts.  Je  réclame 
l'intervenliou  de  Votre  Majesté  ;  elle  me  paraît  nécessaire 
pour  la  continuation  de  la  paix  maritime  à  laquelle  elle  a 
paru  toujours  s'intéresser. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  au  désir  que  j'ai  de  lui  être 

agréable. 

BONAPAUTE. 

11  est  probable  que  lord  Whitworth,  —  stylé  par  une  lettre 

particulière  de  lord  Havikesbury  du  4  mars,  que  nous  n  avons 
pu  retrouver  et  a  laquelle  l'ambassadeur  fait  allusion  dans  ses 
lettres  du  10  et  du  12  (pa^^es  137  et  148)  —  avait  déjà  parlé 
de  ,^ardcr  Malte  pour  un  temps.  C'est  sans  doute  la  proposi- 
tion que  lord  U  hitworth  dit,  page  143,  avoir  clé  tout  de  suite 

repousséc  par  Talleyrand. 

Le  messa^^e  du  roi  aux  Chambres  avait  étonné  les  Anglais 
eux-mêmes. 


Lord  Minlo  à  Indy  Minto 


9  mars  1803. 


(c  Vous  verrez  le  message  belliqueux  aux  Chambres,  dans 

les  journaux.  Je  l'ai  appris  hier  au  Literary  Cluh 

Personne  ne  sait  rien  sur  la  cause  de  ces  alarmes J'allais 

de  là  à  une  consultation   poliliqtie  chez  Tom  Grenville. 
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Présents  :  Lord  Grenville,  Spencer,  Windliam,  Elliot,  Lau- 
rence et  moi. 

Ils  sont  tous  aussi  daos  Tignorancc  que  moi  de  l'histoire 

de  la  rupture.  » 

Il  était  difticile  que  le  Premier  Consul  ne  fût  pas  profondé- 
ment irrité,  et  que  son  irritation  ne  se  manifestât  pas  par  quel- 
que éclat.  Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva,  et  la  lettre  du  H  mars 
de  lord  Whitworth  raconte  la  scène  bien  connue  du  dimanche 
13  mars. 

t  ...Au  Cercle  (1)  tenu  aux  Tuileries  et  auquel  je  m'étais 

rendu,  dans  le  bat  de  présenter  queb|ues  Anglais  ou  Anglaises 

à  Maiîame  Bonaparte,  il  m'a  abordé  sous  rinfluence  évidem- 
ment d'une  grande  agitation.  Il  a  commencé  par  me  demander 
si  j'avais  des  nouvelles  d'Angleterre.  Je  ini  dis  que  j'avais 
reçu  des  lettres  de  V^otre  Seigneurie  deux  jours  avant.  Il 
ajouta  immédiatement  (2)  :  u  Ainsi  vous  êtes  déterminés  à 
faire  la  guerre.  —  Xou,  Premier  Consul,  ai-je  répondu, 
nous  sommes  trop  sensibles  aux   avantages  de  la  paix.  — 

jVous  avons,  dit-il,   déjà  fait  la  guerre  pendant  quîn: 


ize  ans.    •>•> 


Comme  il  paraissait  attendre   une  réponse,  je   me   bornais  à 

dire  :  c  C'en  est  déjà  trop.  —  Mais  vous  voulez  la  faire  encore 
quinze  années  et  vous  m'y  forcez.  )5  Jo  lui  dis  que  c'était 
bien  loiu  des  intentions  de  Sa  Majesté.  Il  alla  alors  vers  le 

Comte  MarcofF  et  le  Chevalier  Azzara  qui  se  tenaient 
ensemble  à  quelques  pas  de  moi,  et  leur  dit  :  c  Les  Anglais 
veulent  la  guerre,  mais  s'ils  sont  les  premiers  à  tirer  l'épée, 

(1)  Depuis  le  9  mars,  les  présentations  à  Aime  Bonaparte  avalent  été 
organisées  avec  le  cérémonial  calqué  sur  les  usages  de  la  cour. 

(2)  Tontes  les  paroles  du  Premier  Consul  sont  eu  Iranraisdans  la  lettre. 
Les  réponses  de  lord  Whilworth  sont  en  anglais  au  début,  en  français  à 
la  lin. 


J 
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je  serai  le  dernier  à  la  remettre.  Ils  ne  respectent  pas  les 
traités  ;  il  faut  désormais  les  couvrir  de  crêpe  noir,  w  Je 
pense  qu'il  voulait  dire,  les  traités.  Il  continua  alors  son  tour 

de    salon,    et    parut  à  tous    ceux   à   qui    il    s*adressa   traiiir   les 

signes  d'une  grande  irritation.  i\u  bout  de  quelques  minutes, 

il  revint  vers  moi,  à  mon  grand  émoi,  et  reprit  la  discussion. 
u  Pourquoi  des  armements,  contre  qui  des  mesures  de  pré- 
caution :  Je  n  ai  pas  un  seul  vaisseau  de  ligue  dans  les  ports 
de   France,   mais  si   vous  voulez  armer,  j'armerai  aussi  ;  si 

vous  voulez  vous  battre,  je  me  battrai  aussi.  Vous  pourrez 
peut-être  tuer  la  France,  mais  l'intimider,  jamais  !  —  On  ne 

voudrait,  (lis-je,ui  Tun  ni  Faulfoion  voudrait  vivre  on  honno. 

intelligence  avec  elle.  —  Il  faut  donc  respecter  les  traités, 
répondit-il,  malheur  à  ceux  qui  ne  respectent  pas  les  traités! 

Ils  en  seront  responsables  devant  toute  l'Europe,  v 

Il  était  trop  agité  pour  qu'il  fut  prudent  de  prolonger  Ten- 

trcticn.  Je  ne  répondis  donc  rien,  et  il  se  retira  dans  ses  appar- 
tements eu  répétant  la  dernière  phrase.  Il  est  à  remarquer 
que  tout  cela  s'est  passé  assez  haut  pour  être  entendu  par 

deux  cents  personnes  présentes.  J'ai  été  assez  heureux  pour 

n'être  entraîné  à  rien  d'imprudent,  ou  qui  piîtètre  mal  inter- 
prété; jo  suis  siir  qu'il  n'est  pas  une  personne  qui  n'ait 
senti    l'extrême    inconvenance   de    sa    conduite,  et  l'absence 

totale  de  diguiîé  et  de  décence  en  celte  occasion  (1).  d 

(1)  Comparer  ce  récit  avec   le  récit  fait  par  Talleyrand  au  général 
Hédouville  dans  la  lettre  ci-après. 

AU  GKXKRAL  HKDOl'VILLE 

Ambassadeur  de  la  République  ù  Sahit-Pèlershourg. 

Paris,  25  ventôse  «a  XI  (16  mars     1803). 

Général,  dans  les  circanstunccs  actuelles,  je  ne  dois  pas  négliijer  de 
vous  instruire  des  suites  îjue  peut  avoir  rétran«je  provocation  duGouvcr- 
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Le  16,  lord  VVhitworth  se  plaignit  à  Talleyrand  du  traitement 
dont  il  avait  été  Tobjet,  lui  disant  qu'il  avait  été  mis  par  le 


nement  britannique,  dont  je  vous  ai  déjà  entretenu  par  ma  dépêche  du  ^i. 
qui  vous  sera  remise  par  le  chef  de  brigade  Colbert. 

Le  Premier  Consul  a  été  profondément  affecté  de  voir  qu'à  la  face  de 
l'Europe  on  ait  cherché  à  jeter  des  doutes  sur  sa  bonne  foi,  et  que,  dans 
un  acte  public,  le  Gouvernement  an{{lais  ait  exprimé  le  soupçon  qu'au 

milieu  de  la  paix  le  Premier  Guusiil  s'uccupùt  d'uue  expéditiuu  de  guerre. 
Cet  outrage  à  sa  loyauté  est  cutr*'-  vii  émeut  dans  sou  cœur,  et  dimanche 
dernier,  au  cercle  de  madame  Bonaparte,  il  a  saisi  roccasion  d'exprimer 
sa  juste  indignai  ion  devant  une  assemblée  faite  pour  donner  de  l'éclat  à 
ses  paroles.  Je  dois  vous  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  a  été  dit  p.ir 

le  Premier  (..ousul,  alni  qu  on  n  en  lasse  pas  a  PetersLourg  un  rapport  pcii 

fidèle. 

Le  Premier  Consul  passant  auprès  de  lord  Wliitworth,  qui  se  trouiait  à 
côté  de  M.  do  Markof,  lui  a  dit  ces  propres  mots  ;  a  X'ous  nous  sommes 
battus  quinze  ans;  il  paraîtrait  qu'il  se  forme  un  orage  à  Londres;  est-ce 
que  le  roi  d'.Anjjleterre  veut  que  nous  nous  battions  encore  (jiiinzc  autres 

années?  Dans  son  message,  le  roi  a  dit  que  Ja  l'Vance  préparait  des 
expéditions  offensives.  Il  a  été  trompé  par  les  comptes  qui  lui  oui  été 
rendus,  car  il  n'y  a  pas,  dans  1rs  ports  de  France,  un  seul  bâtiment 
armé.  Le  seul  armement  cpii  se  fasse  aujourd'liui  est  dans  les  ports  de 
Hollande,  et  tout  le  monde  sait  depuis  quatre  mois  qu'il  est  destiné  pour 

la  Louisiane.  Tous  les  bâtiments  frant^ai;;  dont  nous  pouvions  iaire  quelque 

usage  oui  été  expédies  pour  Suinl-Domingue. 

«  Le  roi  d*/lnglelcrre  a  dit  ([u'il  existait  des  dirrérend.s  entre  les  deux 
cabinets:  je  n'en  connais  aucun.  II  est  bien  vrai  que  le  traité  d'.^miens 
D'est  pas  encore  totalement  exécuté,  mais  ce  serait  faire  injure  à  la 
loyauté  anglaise  que  de  croire  que,  parce  que  les  évacuations  n'ont  pas 

été  faites  au  terme  de  trois  mois  stipulé  par  le  traité,  elle  croit  avoir 
acquis  le  droit  de  ne  les  plus  faire. 

t  Aurait-on  eu  l'intention,  par  un  armement,  d'effrayer  le  peuple 
français?  On  peut  le  tuer,  mais  l'intimider,  jamais,  n 

Quelques  moments  après,  le  Premier  Consul  revenant  près  de  M.  de 

Markof.  et  seul  près  de  lui.  lui  a  dit  à  demi-voix  ^  que  la  discussion  était 

relative  à  Malte  ;  que  le  ministère  britannique  voulait  garder  cette  île 
pendant  sept  ans;  qu'il  ne  fallait  pas  signer  des  traités  quand  ou  ne  vou- 
lait pas  les  exécuter  • . 

A  la  fm  du  cercle,  lord  Wliitworth  .s'étant  trouvé  près  de  la  porte, 
le  Premier  Consul  lui  a  dit  ;  .  Madame  la  duchesse  de  Dorsct  a  passé 
la    mauvaise   saison    à   Taris,  je   fais  des  vœux   ardents   pour    qu'elle  y 
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Premier  Consul  dans  une  situation  que  ne  pouvaient  admettre 
«  ses  sentiments,  ni  comme  homme  prive,  ni  comme  homme 

public  n ,  qu'il  resserait  ses  visites  aux  Tuileries  s'il  était  exposé 

à  de  pareils  dosagrément.q. 

Paris,  17  mars  1803. 

tt  M.  (le  Talleyrand  m'affirma  qu'il  était  Lien  loin  de  Tin- 

tention  du  Premier  Consul  de  in'étre  désa[}réable,  mais  qu'il 
s'était  senti  lui-même  personnellement  insulté  par  les  accur 
sations  portées  contre  lui  par  le  Gouvernement  Autjlais,  et 

qu'il  avait  élé  oblijiê  de  saisir  la  première  occasion  de  se  dis- 
culper en  présence  des  Vliuistres  des  différentes  Puissances 

Européennes.  Il  m'assura  que  rien  de  pareil  ne  se  renouvel- 
lerait. Telle  est  l'explication  donnée  de  riDJustifiabie  con- 
duite du  Premier  Consul.  Il  affecte  mainteuauf  de  donner 

négligemment  comme  uue  déclaration  préméditée,  ce  qui 
n'était  que  l'effet  de  sa  pétulance  et  de  sa  mauvaise  humeur. 
Le  fait  esi  qu'ils  en  sont  cordialement  honteux,  et  comme  le 


passe  la  bonne;  mais  s'il  est  vrai  que  nous  devions  faire  la  guerre,  la 
rcspousabUité  eu  sera  tout  entière,  hu\  yeux  de  Dieu  et  des  hommes, 
î\  ceux  ([ui  nient  leur  propre  si{]uature  et  qui  refusent  d'exécuter  les 
traités,  n 
Telle  a  été,  mot  à  mot,  la  couversaliou  du  Premier  Consul,  et  du  reste 

je  dois  vous  dire  que,  nonobstant  ce  (lue  je  vous  ai  inandé  dans  ma  pre- 
mière, il  n'y  a  pas  encore  une  demi-brigade  qui  se  soit  mise  eu  mouve- 
ment. Le  Premier  Consul  attend  une  réponse  de  Londres,  et  il  ne  veut 
pas  douter  qu'elle  ne  soit  telle  que  toute  chose  rentre  dans  l'ordre. 
Je  vous  répète  que  toute  démarche  de  la  cour  de  Russie  qui  aura  pour 

oo|ei  a  amortir  cette  chaleur  et  de  consolider  le  repos  de  1  Lurope  sera 
agr<^able  au  Premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  est  décidé  à  ne  rien  épargner  pour  conserver  la 
paix  ;  mais  il  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut  faire,  parce  ([u'eiles  répugnent 
à  l'honneur,  et  de  ce  nombre  serait  une  transaction  par  rapport  à  Malte, 
et  qui  laisserait  cette  place  pour  un  temps  ([uelconqi'e  aux  mains  de 

l'Anjj^leterre...  {Correspondance  de  Napoléon  t%  tome  VIII.) 
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Premier  Consul  aura  trois  semaines  pour  réfléchir,  je  suis 
sûr  que  je  le  trouverai  plus  calme  la  prochaioe  fois  mie  nous 

nous  renconfrerons  à  la  même  place,  v 
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Talleyrand  proflta  de  cette  conversation  pour  lui  dire  : 

«...  que  pour  sa  part  il  ne  comprenait  pas  quel  pouvait  être 

le  motif  de  la  méfiance  que  nous  exprimions  ou,  en  vérité, 
quel  était  le  ditTérend  dont  on  pouvait  attendre  de  si  sérieuses 
conséquences.  Il  me  donna  sa  parole  d'honneur  (et  je  dois 

déclarer  que  je  n^ai,  celte  fois,  aucune  raison  d'en  douter), 

qu'aucun  armement  de  nature  à  nous  inspirer  la  moindre 

alarme,  n'était  en  train  dans  les  ports  de  France  ;  et  que,  pour 
ceux  des  ports  Hollandais,  leur  destination  était  connue.  Qu'y 

avait-il  donc  à  craindre?  Car  nous  ne  pouvions  supposer 

que  le  Premier  Consul  fut  assez  dépourvu  de  vulgaire  hon- 
uêtelé  et  assez  dépourvu  de  scrupule  pour  méditer  une 
attaque  en  pleine  paix.  » 

L  était  au  contraire  Lien  là  ce  dont  on  n'avait  cessé  de  croire 
le  Premier  Consul   capable. 

Lord  U  hiivvorth  répondit  en  posant  nettement  le  différend 
en  cause. 

'•  Quant  à  la  difficulté  pendante,  dont  il  disait  ignorer  la 
naiure,  elle  n'était  rien  moins  que  ceci  :  Par  le  Traité 
d'Amiens  l'Angleterre  est  engagée  à  évacuer  Malle  quand 
certaines  conditions  seront  remplies.  L'An<jleterre  refuSC  dfi 

s'exécuter  sous  le  prétexte  que    :    1"  dcpUJS  la  COnclusiOU  du 

Traité  d'.-^miens  la  conduite  de  la  France  a  été  de  nature  à 
l'autoriser  à  chercher  une  compensation;  2°  que  les  vues  du 
Premier  Consul  sur  l'Kgypte,  et,  par  suile,  sur  les  posses- 
sions de  Sa  Majesté  dans  les  Indes,  se  sont  si  clairement  mani- 


t. 


restées  en  opposition  aussi  bien  avec  la  lettre  qu'avec  l'esprit 

du  traité,  que  non  seulement  elles  justifient  la  conservation 

de  Malte  par  l'Angleterre,  mais  que  même  elles  rendent  cette 
mesure  indispensable  à  la  sauvegarde  des  États  de  Sa  Ma- 
jesté. Que  telle  était  donc  la  nature  de  la  discussion,  et  qu'il 

ne  pouvait,  je  pense,  pas  en  nier  l'importance.  Que,  en  même 
temps,  un  armement  considérable  se  préparait  dans  les  ports 
de  Hollande,  ostensiblement  destiné  aux  colonies.  Mais  qui 

pourrait  affirmer  que  cet  armement,  en  cas  d'hostilité,  ne 
pourrait  pas  être  employé  contre  les  cotes  d'Angleterre,  à 

une  demi-journée  de  trajet  desquelles   étaient  ces  ports.   El, 

en  pareil  cas,  quelle  serait  notre  situation?  Ou  trouverait  les 
côtes  et  le  pays  parfaitement  désarmés.  .l'en  appelais  à  lui 
pour  me  dire  si  les  Ministres  de  Sa  Majesté  auraient  été  di- 
gnes de  la  confiance  que  roo  avait  en  eux,  s'ils  avaient  laissé 
subsister  le  moindre  riscjue  d'un  tel  état  de  choses.  Ils  avaient 
fait  la  seule  chose  qu'ils  pouvaient  faire,  ils  avaient  engagé 
Sa  Majesté  à  appeler  la  milice,  et  à  prendre  les  autres  me- 
sures conslitulionnolles  néeessaire^  à  la  défonso  que  parais- 
saient réclamer  les  circonstances...  « 

Cependant  lord  Wbituorth  ajoutait,  à  la  fin  de  sa  lettre,  le 

renseignement  suivant  qui  contredisait  les  raisons  par  les- 
quelles il  venait  de  chercher  à  justifier  les  armements  de  l'An- 
gleterre aux  yeux  de  Talleyrand  :  <i  Kn  attendant,  je  crois  pou- 
voir affirmer,  comme  certain,   qu'aucun  armement  de  quelque 

conséquence  n'est  en  train  dans  les  ports  français.  " 

Quatre  jours  après  Pincîdent  que  les  lettres  précédentes 
viennent  de  nous  raconter,  arrivait  la  réponse  faite  par  le  mi- 
nistère à  la  note  du  général  Andréossy.  C'était  la  simple  répé- 
tition des  arguments  développés  déjà  par  Tambassadeur  d'An- 
gleterre :  Sa  Majesté  avait  désiré  Texécution  intégrale  du  traité 
d'Amiens,  mais  ne  pouvait  pas  admettre  que  ce  traité  fiit  fondé 
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sur  d  autre^  ppinClpes  que  les  «.-.anaen.enls  précédents  c'est-à- 
dire  u  sur  I  elal  de  possession  et  sur  J'elat  des  traités  et  des 
arrangements  publics,  par  lesquels  les  parlies  étaicnl  liées  au 
moment  de  la  conclusion  .  .  Q„e  si  cet  état  était  altéré  dans  la 

suite  par  le  fait  de  lune  des  dctix.  l'aulre  poiuail  demander 
une  compensation;  que  ce  principe  de  Compensation  pour 
foules  les  acquisitions,  avait  été  admis  d'une  façon  expresse 
dans  les  nesociations.  par  la  France.  Suivaient  les  griefs  relatifs 
a  la  Hollande,  a  la  Suisse,  à  la  mission  Sébastian!,  a.v  vues 

du  HOUVeniemeilt  IVancâi..  menaçantes,  disait-o„.  pour  Tin- 
tegrite  de  I  empire  turc.  Le  gouvernement  anglais  avait  donc 
ete  oblige,  aux  demandes  d'évacuation  de  Malte,  de  répondre 
qu  .1  ne  pouvait  en  être  question,  sans  satisfactions  suffisante^ 
sur  ces  divers  points;  or,  ou  ne  lui  eo  avait  dotiné  aucune. 

Dans  de  telles  conditions,  pas  de  retrait  des  troupes  anglaises, 
tant  q,,e  des  ..  sûretés  substantielles  »  n'auraient  pas  éfé  don- 
nées. Ce  document  affirmait  également  que  l'évacuation  de 
Malte  n  avait  pas  de  rapport  avec  celle  de  Tarenle,  dont  on 

parlait  toujours  ;  car  celle  dernière  éiaii  due  .Ujk  par  le  traité 

signe   avec   le   Itoi  de   Xaples  ;   elle  affirn.ait    de   plus   que   les 
troupes  napolitaines  n'avaient  pas  à  être  reçues  dans  l'iïe.  tant 
que  celle-ci  „  était  pas  ren.ise  à  l'Ordre,  c'est-à-dire  tant  que 
foutes  les  conditions  n'étaient  pas  remplies.  La  noie  se  teimi- 
nail  encore  sans  spécifier  quelles  étaient  les  sùreles  réclamées 
Désormais  .1    ne  sera  plus    question    pour   lord    Whitivortli 
qu  inc.demn,ent  de  la  garantie  solidaire  de  l'intégrité  de  l'em- 
pire turc  par  les  puissances.   FI  était  particulièrement  re.ret- 

«ablc  que  le  puiemement  an.qlai.^  m  ,o  fùi  pas  rendu  a... 

propositions  de  son  ambas.sadeur,  car  o'ertl  été  la  p„ix  sans 

autre  diflicnitc.  puisque  le  Premier  Consul  proposait  lui-même 
depuis  quelques  jours  de  garantir  l'indépendance  de  la  Tur- 
quie. Cette  solution,  suffisante  si,  de  bonne  foi,  l'on  eiJt  VOuh, 
simplement  être  rassuré  sur  les  intentions  présentes  du  Premier 
Consul,  ne  1  était  plus  après  ces  longues  et  traînantes  négocia- 
tions, en  présence  des  convoitises  peu  à  peu  éveillées,  et  des 
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vues  ouvertes  sur  lavenir  de  la  Méditerranée,  qui  faisaient  de  la 

possession  de  Vile  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  mi- 
nistère Addington. 

Le  18  mars  lord  Whitworth   constate,  en  effet,  à  la  suite 
d'une  entrevue  avec  Talleyrand  : 

'»  ...  que  le  Gouvernement  Français  ne  désire  pas  en  venir  aux 
partis  exlrémi  s,  ce  qui  veut  dire  qu'il  n'y  est  pas  prêt  ;  c'est 
pourquoi  il  exprime  le  ilésir  d'entrer  en  négociation  sur  le 
point  qui  paraît,  suivant  /éf/zr /û?^'^  ou  suivant  rinterprélalion 

qu'ils   veulent   donner,   le    plus   important.    Ce    point    est    la 

garantie  de  la  sécurité  do  TÉ^ypte  (1).  Le  Premier  Consul 
déclare,  comme  M.  de  Talleyrand  me  Va  déclaré  à  moi- 
même  souvent,  qu'il  serait  disposé  à  prendre  tout  cuga- 
gement  par  lequel  une  sécurité  de  nature  à  calmer 
pleinement  nos  craintes  pourrait  nous  être  donnée  par  le 
Gouvernement  Français.  Sur  le  sujet  de  Malte,  le  Premier 
Consul  maintient  qu'il    ne   peut   rien  entendre.   C'est    une 

question  d  lionneur  pour  lu!  d  exiger  la  pleine  exécution 
du    Traité   d'Amiens,    et,    d'honneur,    il    ne    peut    battre    en 

retraite  sur  ce  point.  Pour  ce  qui  concerne  l'Egypte,  pour  la 
sûreté  de  laquelle  nous  disons  qu'il  nous  est  nécessaire  de 

garder  Malle,  il  est  disposé  à  prendre  tous  les  engage- 
ments que  nous  croirons  suffîsauts.  » 

Mais  lord  Whitworth  fait  observer  à  propos  de  la  question 
d'honneur  en  jeu  : 


La  F. 


!r  d  i 


d. 


ronce  n'a  pas  a  se  préoccuper  d  autre  ctiose  que  de 

la  question  d'honneur,  tandis  que  l'Angleterre  se  trouve  en 
face  de  la  même  question,  mais  aussi  en  présence  de  celle 


(1)  Ce  n'était   donc   plus    aux    yeux    de    lord    Whitworth,    comme    au 
début  de  ce  chapitre,  le  point  important,  dont  il  avait  fait  tant  de  bruit. 
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de  Sécurité,  r.a  France  n'a  riPn  à  craindre  de  nofre  présence 
à  Mahe,  tnnJis  que,  si  l'accès  de  PÉgypte  élait  ouvert  par 
l'évacuation  de  Malte,  le  contraire  serait  le  cas  pour  ijous..  .. 
II  n'y  a  aiirnn  moyen  dVnleute  entre  nous,  si  Malte  ne  nous 

est  pas  laissée  sinon  à  perpétuité,  an  moins  pour  un  temps 
suffisant  pour  assurer  une  longue  paix.  Ceci,  assure  Tal- 
leyr«ind,  est  impossible.  » 

Maigri    la    r<^ponse    de    Talleyrand,    lord    Whitwort!i     «    ne 
trouvait  pas  le  cas  désespéré  ;  en  cavant  au  pire,  on  pourrait 
prendre  des  arrangements  autres  que  la  possession  de  Malte 
qu.  assureraient  le  mieux  la  sécurité  de  TEgypte  (1)  »    H  attri' 

l)"e  les  dispositions  actuelles  à  négocier,  au  ton  énergique  du 

Souvernemcnt  anglais,  qu'il  encourage  de  son  mieux;  il  parle 
aussi  de  l'hypothèse  d'une  médiation  russe,  solution  qu'on 
parait  désirer  à  Paris. 

l/esprit   pacifique   que  le  gouvernement   français   afflchait 

pour  bien  paraître  tout  faire  en  vue  du  maintien  de  la  paix  et 
pour  se  couvrir  vis-à-vis  du  pays,  devenait,  aux  yeux  de  lord 
UJiituorth,  une  preuve  de  faiblesse  et  lui  semblait  indiquer 
que  Bonaparte  finirait  par  céder  : 

"  Au  fond  du  cœur  il  est  opposé  à  la  guerre,  pour  les 
mêmes  raisons  qui  effrayent  tellement  sa  famille.  Si  bien 
quo,  quoiqu'il  sVfTorce  de  faire  bonne  figure  par  dignité  il 
fera,  jVn  suis  persuadé,  enfin  de  compte,   beauCOUD   DOUf 

1  éviter.  * 

Tout  nous  dicte  donc  la  nécessité  d'une  ferme  et  calme 
persévérance  ;  car,  par  quelque  voie  que  nous  soyons  des- 
tmés  à  alteif.dre  noire  but,  par  les  armes  ou  autrement,  il 
faut  que  nous  sachions  convaincre  ce  Gouvernement  et  ce 
pays,  que  nous  sommes  décidés,  et  que  ce  n'esl  pas  seule- 

(1)  Deuxième  lettre  du  18. 
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ment  pour  Tintimider,  (jue  nous  prenons  de  si  ;{ravcs  me- 
sures; mais  que  notre  volonté  inébranlable  est  Malte  ou  la 
guerre.  Pour  imprimer  à  ce  pays  cette  conviction  aucun 
moyen  ne  devrait  être  négligé  et,  si  cela  se  pouvait,  chaque 
journal  qui  s'introduit  jusqu'ici  devrait  lui  répéter  :  Malte 
ou  la  guerre  (1).  n 

Le  calme  du  Premier  Consul  rétonnc  et  Fagaee  quoique 

peu  : 

«  Point  d'articles  menaçants,  pas  même  de  défiance  ou  de 
signes  de  préparation  dans  les  feuilles  publiques,  et  cela  pour 
prouver  au    pays    que    pendant  que    TAnglcterre    souffle   la 

jalousie  et  la  baine,  le  Premier  Consul  est  tout  modération  et 
support.  Peu  de  gens  sont  dupes.  Les  préparatifs  en  réalité 
vont  leur  train.  Un  corps  de  troupe  considérable  a  reçu  l'ordre 

de  marcher  vers  les  eûtes  et  sera  rassemblé  dans  le  voisina^ie 
de  Dunkerque  et  de  Boulogne.  Des  ordres  sont  donnés  de 
construire  des  barques  et  d'aulres  petites  embarcations  dans 
ces  ports  et  au  Havre  et  à  Cherbourg,  et  les  militaires  affec- 
tent de  parler  avec  confiance  d'une  descente.  Leur  confiance 
toutefois  ne  repose,   je  le   suppose,   pas  sur   nne  entreprise 

aussi  désespérée,  mais  plutôt  sur  l'espoir  d'être  employés 
encore  en  Hollande  ou  en  Italie,  que  Ton  envahirait  sans 

grand  risque  et  où  Ton  s'attend  à  trouver  font  ce  qu'il  faut 

pour    satisfaire    leur    amour    du    pillage Quoi.jue    j'aie 

peu  de  foi  en  leurs  menaces  contre  les  États  de  Sa  Majesté,  je 

suis  moins  rassuré  en  ce  qui  concerne  ceux  de  l'État  du  Roi 
de  Naples  et  de  la  République  Batave.  C/est  sur  ces  infortu- 
nées contrées  que  tombera  toute  la  rage  du  Premier  Con- 
sul, de  ne  pouvoir  donner  cours  à  sa  haine   contre  nous, 

(1)  Lettre  du  21  mars. 
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et  malheureusement  il  ne  rencontrera  de  résistance  nulle 

part. 

Je  peux  avec  la  plus  grande  confiance,  affirmer  à  Votre 
Seigneurie,  que  je  ne  vois  aucune  place  pour  du  découra- 
gement, je  suis  persuadé,  comme  je  Tai  dit  dès  le  début, 

que  par  la  fermeté  et  la  persévérance  nous  atteindrons  notre 

but... 

Nous  devons  déjà  à  notre  attitude  deux  symptômes  favo- 
rables :  1°  le  consentement  à  s'entendre  sur  toute  mesure  de 
nature  à  assurer  la  sécurité  de  l'Egypte  ;  2"  quoiquon  ne 
m'en  ait  pas  encore  parlé,  je  vois  que  l'idée  de  nous  contenter 
en  cédant  sur  la  question  de  la  Louisiane  est  en  question. 

.ïe  comprends  que  rien  ne  peut  nous  satisfaire  sauf  Malte, 
et  je  vois  en  même  temps  avec  plaisir  que  telle  est  leur 

crainte  do  nous  voir  «rarcier  aucun  point  de  la  Met!  il  errance, 
que  pour  nous  résoudre  à  Tabandonner,  il  n'est  pas  de  sacri- 
fice qu'ils  trouvent  trop  grand.  C  est  là  ce  qui  fait  échec  à 
leur  projet  favori  et  c'est  le  seul  point  qui  vaille  la  lutte  (1).  « 

Les  scrupules  qui  l'avaient  un  moment  ramené  dans  une 
voie  modérée  semblaient  disparaître,  il  était  rentré  dans  la 
voie  tracée  par  son  cabinet,  et,  de  plus  en  plus,  on  glissait 

ainsi  vers  une  guerre,  qui  devait  mettre  un  moment  TAngle- 

terre  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Le  4  avril,  lord  Hawkesbury  adressait  à  lord  Wbitworth  les 
propositions  que  nous  donnons  ci-après,  et  qu^l  prescrivait  de 
présenter  au  gouvernement  français,  ordonnant,  si  ce  dernier 
cherchait  à  éviter  la  discussion  sur  ces  points  et  se  bornait  à 
demander  toujours  l'évacuation  de  Malte,  de  déclarer  l'impos- 
sibilité de  continuer  des  relations  d'amitié,  et  la  nécessité  où 
il  se  trouvait,  de  quitter  Paris.  11  ajoutait  cependant  : 


(1)  Lettre  du  25  mars 
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tt  Si  vous  trouviez   des    objections   insurmontables  à  ces 

propositions  et  si  un  arrangement  fondé  sur  elles  vous  parait 
impossible,  nous  invitons  le  (iouvernement  Français  à  suggé- 
rer (|uelque  autre  sûreté  équivalente  par  laquelle  le  but  de 
Sa  Majesté,  en  réclamant  la  possession  permanente  de  Malte, 

puisse  être  atteint,  et  rindépendaoce  de  l'ile  assurée  confor- 
mément à  rarticle  lO  du  traité  d'Amiens  (1).  » 

Ce  dernier  paragraphe  laissait  la  porte  ouverte  à  quelques 
modifications  et  par  conséquent  à  quelques  pourparlers. 

Principaux  points  d'un  arrangement  à  conclure  entre 
Sa  Majesté  et  le  Gouvernement  Français. 

Malte  restera  à  perpétuité  à  Sa  Majesté. 
Les  Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  devront  être  indem- 
nisés par  Sa  Majesté  pour  toute  perte  de  biens  qu'ils  peuvent 

éprouver  par  suite  de  cet  arrangement. 

La  Hollande  et  la  Suisse  seront  évacuées  par  les  troupes 
Françaises. 

L'ile  d'Elbe  sera  reconnue  appartenir  à  la  France;  le  Roi 

d'Ftrurie  sera  reconnu. 

I^es  Républiques  Italienne  et  F.i<jurienne  seront  reconnues 

par  Sa  Majesté  à  condition  qu'un  établissement  soit  assuré  en 
Italie  pour  le  Roi  de  Sardaigne,  suffisant  pour  lui. 

Ces  propositions,  quelque  peu  moditîées,  devaient,  quelques 
jours  plus  tard,  constituer  l'ultimatum  de  l'Angleterre. 

Chacun  sentait  la  rupture  proche  et  la  nécessité  de  s'y  pré- 
parer. 


(1)  Lettre  di)  lord  llawkosLury  k  lord  Wliilworlh  du  '♦  ai  ni. 
t.  n 
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Bonaparte,  lui  aussi,  de  toute  la  puissance  de  ses  facultés,  se 
tourna  l'ers  la  guerre  pour  en  mûrir  les  plans.  Talleyrand 
paraît  avoir  contribué  à  lui  inspirer  toute  la  modération  néces- 
saire pour  éviter  que  Tédiflce,  si  péniblement  élevé,  de  la  paix 
européenne,  ne  s'écroulât,  alors  qu'il  y  avait  encore  quelque 

espoir  d'entente.  11  fallait,  évidemment,  faire  tout  ce  qui  était 

raisonnable  pour  le  conserver  intact.  L'on  peut  toutefois,  en 
voyant  le  singulier  effet  produit  sur  lord  Whitvvorth  par  les 
velléités  conciliatrices  manifestées  par  le  gouvernement  fran- 
çais, se  demander  si  les  concessions  ne  stimulaient  pas  le 
gouvernement  anglais,  et  n'augmentaient  pas  ses  exigences,  au 
lieu  de  les  satisfaire  (1). 

(1)  Un  document  publié  tout  récemment  par  M.   de  Cazeuovo  dans  le 

Bulletin  de  la  Société  d' Histoire  contemporaine  (1903)  :  i  Le  journal  de 

Mme  de  Cazenove  d'Ariens,  février-avril  1803  »  ,  donne  d'une  façon  ex- 
traordinairement  vivante  l'impression  de  ce  qu'était  la  vie  à  Paris  et  les 
sentiments  d'une  partie  de  la  société  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons. 
Nous  en  recommandons  la  lecture. 

Le  journal  en  question  reflète  la  façon  de  penser  des  membres  de  la 

baute  société,  k  qui  l'on  venait  de  permettre  de  rentrer  à  Paris,  et  des 
élran<{ers,  tous  admirateurs  de  Mme  de  Staël.  Sans  méconnaître  aussi 
complètement  que  lord  Whitvioi*th  le  génie  de  riiomrne  auquel  étaient 
conliées  les  destinées  de  la  France,  ils  se  rapprochaient  de  la  manière  de 
voir  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  ce  qui  leur  a  fait  donner  le  nom 
d'  «  Amis  des  Anqlais 
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Mars  1803  (1).  —  Trois  façons  de  frapper  l'An^^leterre  :  passer  le  détroit, 

atteindre  sou  commerce  en  lui  fermant  le  coiilirent,  battre  ses  alliés. 

—  Bonaparte  compte,  en  cas  de  j|ucrre,  passer  If  détroit.  — Premières 
mesures  de  précaution.  —  Il  compte  lui  fermer  le  rotitiuent.  —  Négo- 
ciations ouvertes  dans  ce  but.  —  Instructions  à  notre  ambassadeur  à 
Naples,  faisant  prévoir  la  réoccupation  de  Tarente. 
Dispositions  d'Acton  à  l'éjjard  de  la  politique  françjtise  et  de  la  politique 

anglaise.  —  Propos  de  lord  Elyin.  —  Premiers  actes  de  provocation 
de  l'Anjjleterri'.  — Le  Premier  Consul  cberclieà  entraîner  le  gouverne- 
ment napolitain  par  l'offre  de  Malte,  et  à  le  décider  à  fermer  ses  ports 
au  commerce  anglais.  —  Alqiiier  insiste  sur  la  nécessite  du  déport 
d'Acton. 


Si  la  guerre  devait  éclater  avec  PAngleterre,  le  Premier 
Consul  avait  divers  moyens  de  combattre  cette  puissance.  La 
frapper  chez  elle,  en  traversant  la  Manche  avec  tine  armée  de 

débarquement,  projet  gifj[antesque,  que  le  défaut  de  constance 

d'un  de  ses  amiraux,  puis  les  menées  de  T Autriche  devaient 
arrêter  à  Theure  où  il  était  devenu  réalisable;  atteindre  l'An- 

(1)  Nos  documents  racontent  ce  qui  se  passait  en  plusieurs  points  de 

FEurope  :  nous  avons  dii  les  grouper  à  la  (ois  d  après  les  faits  qu'ils 

cooeernent,  et  d'après  le  pays  où  se  passent  ces  fails,  ce  qui  peut  trou- 
bler parfois,  si  l'on  ne  se  reporte  pas  aux  dales. 
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gleterrc  dans  sa  prospérité,  lui  faire  demander  grâce  en  la 
ruinant,  et,  pour  cela,  fermer  à  son  commerce  les  ports  du 
continent;  enfin  la  battre,  en  frappant  les  alliés  qu'elle  pouvait 
soudoyer  en  Europe.  Mais  au  lendemain  de  la  rupture  elle  n'en 
comptait  pas  de  déclarés;  aussi,  quand  Honaparlc  vit  la  paix 

sérieusement  menacée,  il  se  prépara  a  mettre  tout  en  œuvre 
pour  tenter  une  attaque  énergique  et  directe  contre  l'Anj^leterre. 
Il  espérait  la  frapper  au  cœur,  à  Londres  même,  et  la  forcer  à 
capituler,  avant  qu'aucune  des  puissances  n'eût  pu  être  amenée 
par  elle  à  soulever  une  nouvelle  guerre  sur  le  continent. 

Il  comptait  profiter  de  ce  qu'il  n'avait,  pour  l'instant,  rien 
à  craindre  sur  ses  derrières  et  sur  ses  flancs,  pour  passer  le 
détroit  en  transportant  de  Calais  à  Douvres,  sur  une  flottille 
de  bateaux  plats,  faciles  à  réunir  à  l'abri  de  l'ennemi,  faciles 

aussi  a  mettre  a  la  mer,  une  armée  de  1^0,000  nommes.  Mais, 
tomme  elle  ne  pouvait  se  hasarder  seule  sur  la  Manche  dont 
TAntjleterre   était    maîtresse,  il    comptait   préparer  ailleurs   les 

escadres  qui  devaient,  en  trompant  l'ennemi,  se  concentrer  à 
l'improviste  dans  le  canal  et  l'en  rendre  maître  pendant  quel- 
ques heures.  Dès  le  20  février,  après  sa  première  entrevue  avec 
\l  hitivorth,  sans  prendre  de  mesures  offensives,  il  prévoit  la 
rupture  et  donne  l'ordre  de  déblayer  le  port  de  Toulon,  et  de  le 
mettre  en  état  de    contenir    25    vaisseaux    de    guerre    et    25 

frégates,  de  réunir  Dunkerque  à  Boulogne  pcar  un  canal  où 

puissent  passer  dos  canonnières.  Le  i^7,  il  veut  que  l'on  appro- 
visionne Dunkerque,  et  que  Ton  y  construise  50  chaloupes 
canonnières  et  100  bateaux  canonniers.  Le  11  mars  enfin,  au 

lendemain  du  message  du  roi  d'Angleterre,  un  arrêté  crée  deux 
flottilles.  Tune  à  Dunkerque  de  420  bateaux,  l'autre  à  Cher- 
bourg, de  100  bateaux;  et  le  15,  ordre  est  donné  d'armer  à 
Toulon.  Le  25,  de  l'artillerie  est  dirigée,  sans  précipitation  et 
sans  exciter  d'alarme,  sur  Dunkerque.  A  la  même  date,  ordre 

est  donné  de  constituer  un  corps  d'arméo  à  Flessin^ue  et  à 
l»reda,  pour  défendre  la  Hollande. 

Bonaparte  voulait,    en   même  temps,  atteindre  dans  la  plus 


grande  mesure  possible  le  commerce  anglais,  en  lui  fermant, 
partout  où  cela  se  pourrait,  l'accès  du  continent.  Sur  trois 
points  en  Europe,  il  pouvait  lui  faire  échec  :  en  Hanovre,  en 
occupant  cette  province  chère  au  roi  Georges  et  l'embouchure 

du  grand  fleuve  par  où  s'approvisionnait  TAllemagne  ;  en  Italie^ 

où  il  comptait  réclamer,  la  paix  d'Amiens  n'étant  pas  exécutée, 
l'exclusion  des  Anglais  jusqu'au  complet  établissement  de  la 
paix  maritime;  en  Portugal,  enfin,  où  la  convention  du  0  sep- 
tembre   1801   lui  avait  également  donné   le  droit  d'exiger  la 

fermeture  des  ports. 

Pour  prép«irer  ses  alliés  à  l'emploi  de  ces  divers  modes 
d'action,  qui  pouvaient  ne  pas  être  vus  par  eux  d'un  très  bon 
œil,  nous  avons  vu  Bonaparte  écrire  au  Czar  en  lui  demandant 

ses  bons  oflices  sur  la  cjuesliou  de  Malte  (1);  nous  avons  vu 

Duroc  envoyé  à  Berlin  pour  pressentir  le  roi  de  Prusse  sur 
l'occupation  du  Hanovre.  Le  ministre  des  relations  extérieures 
avait  adressé  également,  le  li  mars,  ses  instructions  à  notre 
ambassadeur  à  Maples,  pour  sonder  les  dispositions  de  la  cour 

en  présence  de  l'éventualité  d'une  réoccupation  de  Tarente, 

jusqu'à  pleine  exécution  du  traité  d  Amiens. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  donnait  à  Alquier  des 
détails   indispensables    pour    négocier   avec  le  gouvernement 

napolitain . 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur 

de  France  à  Nayles. 

23  ventôse  an  \I  (IV  mars  1803). 

Je  vous  envoie  dans  le  numéro  du  Moniteur  de  ce  jour,  le 
Message  du  Roi  d'Angleterre  à  la  Chambre  des  Communes. 

(1)  Les  L'uônemGfits  se  ppononcèrentai/ant  l'arrivée  de  la  réponse  du  czar. 
Lire  Tintéressant  article  deÏATTiscHKFF,  Alexandre  et  Napoléon  (iVo?«- 
velle  Revue,  mai  1890). 
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Cet  acte  aussi  extraordinaire  qu'inattendu,  doit  exciter,  au 
plus  haut  degré,  rattention  de  tous  les  Gouvernemens  d'Eu- 
rope et  plus  particulièrement  de  celui  près  duquel  vous  vous 
rendez. 

La  France  ne  fait  point  de  priparalifs  mililaires,  ellft  nô 
pensait  point  à  la  «juerre,  elle  n'avait  aucun  dessein  de  la 
provoquer;  mais  TAngleterre  veut  retenir  Malte  contre  les 
engagemens  formels  qu^elle  a  contractés,  cl,  cette  injustice 

scamlaleuge,  ollo  veut  la  coloror  sur  des  préleUe«qui  sont 

dénués  de  tout  l'onciement,  voilà  le  vrai  motif  du  Message  de 
Sa  Majesté  Britannique  au  Parlement, 

Toutes  les  Puissances  méridionales  doivent  voir  dans  cette 

mesure  rannonce  du  projet  depuis  longlems  formé  d'asser- 
vir la  MêdilernméG. 

Tous  les  rapports  de  commerce,  de  navi^jation  et  de  sou- 
veraineté relatifs  aux  peuples    qui    bordent  ou   fréquentent 

cette  mer  ont  été  déterminés,  par  le  traité  d'Amiens,  d*une 
manière  qui  ne  convient  point  à  l'ambition  sans  bornes  de 
TAnglelerre.  Elle  a  espéré  qu'en  faisant  peur  de  la  guerre, 
elle  obtiendrait  de  cbanger  un  système  qui  n'a  pas  suffisam- 
ment satisfait  à  touti^s  ses  vties.  Elle  s'est  étrangement  trompée 

dans  cette  combinaison. 

Le  Premier  Consul  veut  la  paix,  et  il  fera  tout  ce  qui  sera 
en  lui  pour  la  maintenir,  mais  si  par  la  suite  des  discussions 
qui  doivent  s^élever  à  l'occasion  des  sentimens  que  TAngle- 

teri'e  vient  de  manifester,  et  surtout  par  un  refus  persévé- 
rant d'évacuer  Malle,  il  lui  était  démontré  que  la  paix  ne 
peut  pas  être  conservée  plus  longtemps,  il  défendrait  l'bon- 
neur  de  la  France  offensée  et  celui  de  tous  les  Gouvernemens 

qui  par  leur  concours  ou  par  leur  adnesion  sont  intervenus 
dans  la  stipulation  de  la  paix  d*Amiens. 

Dans  ce  cas  extrême  que  le  Premier  Consul  préviendra  de 


tout  son   pouvoir,   une  des  premières  mesures  serait  de 

reprendre  en  Italie  les  positions  que  Poccupation  de  Malte 
Pavait  forcé  de  conserver  pendant  la  guerre,  et  Pintérêt  réuni 
de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Naples  et  de  la  France,  lui  indiquerait 

néeessairement  d'occuper  dans  le  Royaume  deNaples,  les 

places  que  nous  n'avons  évacuées  à  la  fin  de  la  gueiTC.  que  par 
la  certitude  qui  avait  été  donnée  de  Pévacualion  de  Malte  par 

les  Anglais. 

Celte  liolalion  de  la  foi  promise  par  un  traité  solennel  est 
une  offense  à  la  dignité  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  autant  qu'à 
celle  de  la  France»  et  Sa  Majesté  ressentirait  mal  cette  offense, 
si  elle  ne  désirait  pas  l'exécution  d'une  mesure  également 

féclamêe  et  pour  son  honneur  et  pour  sa  sûreté. 

Le  refus  d'évacuer  Plsle  de  Malte  a  un  caractère  d'autant 
plus  offensant  envers  Sa  Majesté  Sicilienne,  que  la  présence 
de  ses  troupes  dans  l'Isle,  devenue  inutile  par  la  continuation 
du  séjour  des  troupes  anglaises,  lui  donne,  aux  yeux  des 
liabitans  de  celte  Isle  et  à  ceux  de  toute  l'Europe,  un  air  de 

vassalité  et  de  dépendance  dont  Sa  Majesté  ne  doit  pas  plus 
longtems  tolérer  Tlinmiliation. 

L'atteinte  qu'une  injure  aussi  peu  déguisée  porte  à  sa  Puis- 
sance et  aux  Droits  qui  lui  sont  acquis  par  le  traité  d  Amiens, 
est  trop  frappante  pour  qu  il  soit  permis  de  penser  que 
Sa  Majesté  Sicilienne  hésitera  un  seul  instant  entre  l'Angle- 
terre et  la  France,  dans  le  cas  où  les  efforts  que  le  Premier 
Consul  fera  pour  conserver  la  paix,  seraient  SanS  SUCCès  fit  OÙ 
les  discussions  actuelles  aboutiraient  à  une  rupture. 


11  est  certain  que  la  cour  de  Naples  aurait  dû  être  aussi  irritée 
du  refus  d'évacuer  Malte,  que  Bonaparte  lui-même,  étant  donnée 
la  présence  de  ses  troupes  à  Malte,  ses  prétentions  à  la  suzeraineté 
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sur  l'île,  et  l'attitude  qu'avait  eue  l'Angleterre  à  son  égard,  dans 
toute  cette  affaire.  Acton  lui-même  s'élait  jadis  énergiquement 
récrié,  quand  on  lui  avait  représenté  les  visées  probables  du 
cabinet  de  Saint-James  et  parlé  de  Téventiialité  d'une  main- 
mise de  l'AnsIelerre  sur  celte  plare.  c  Oh,  ils  ne  la  garderont 

pas,  disait-il  alors,  et  dans  le  cas  contraire,  nous  appellerions 
à  notre  secours  le  Turc,  le  Mongol,  le  diable,  s'il  pouvait  nous 
aider  à  la  reprendre  (1). 

Or,  Malfe  avait  été  bel  et  bien  occupée  par  les  Anglais,  qui 
refusaient  de  la  remettre  à  qui?  aux  troupes  napolitaines.  II 
n'était  nécessaire  d'aller  chercher  ni  Turc,  ni  Mongol;  il  suf- 
fisait de  s'entendre  avec  la  France  pour  faire  échec  à  ce 
projet,  il  semblait  que  Ton  eût  du  pouvoir  compter  sur  son 

concours, 

Bien  plus,  Bonaparte  allait  offrir  Malte,  pour  prix  d'une 
alliance  avec  la  cour  de  Naples,  premier  avantage  qui  pouvait 
être  le  gage  d'autres  agrandissements,  si  elle  marchait  avec 
la  France;  mais  tout  cela  s'adressait  bien  à  un  premier 
ministre  de  Naples,  mais  non  à  un  ministre  napolitain.  Cette 
offre  allait  être  à  peu  près  passée  sous  silence.  Acton,  par  sa 
nationalité,  par  son  passé,  devait,  tendance  bien  naturelle, 
être  entraîné  à  agir,  comme  il  l'avait  du  reste  toujours  fait 

jusque-là,  dans  le  sens  des  intérêts  anglais. 

Dans  tous  les  rapports  qu'avait  avec  lui  l'ambassadeur  de 
France,  sa  mauvaise  volonté,  son  désir  de  faire  échouer  les 
réclamations  les  plus  simples,  se  faisaient  sentir,  et  tous  les 
fonctionnaires,  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  ne  se  gênaient 
millement,  dès  que  des  intérêts  français  étaient  en  question. 


(1)    Dépêche    de    Lacombe   Saint-Michel,   ambassadeur   de    France, 
3  vendémiaire  an  VII. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  7  yerminal  au  \I  (28  mars  1803). 

GlTOYEA    MIMSTRE, 

J'ai  appris  avec  peine,  par  la  dépêche  de  V.  E.,  queTambas- 
sadeur  de  Naples  s'était  plaint  de  ce  que  le  Citoyen  Marsson  (1) 

avait  mis  un  peu  trop  de  vivacité  dans  (jucl(|ucs  conimnnica- 
tious  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et  le  Vice-Roi  de  Sicile.  Tous 
les  renseitjnemeus  qui  nie  parviennent  sur  la  conduite  du 
commissaire  de  Palerme  font  l'éloge  de  son  zèle  et  de  son 
désintéressement.  J'ai  eu  Thonneur  de  vous  écrire,  il  y  a 

plusieurs   mois,    que   le   Roi    même    m'avait    parlé   du  citoyen 

Marsson,  de  la  manière  la  plus  honorable,  et  qu'il  s'était  loué 
surtout  des  dispositions  conciliantes  qu'il  avait  manifestées. 
Il  est  très  possible  que  le  Citoyen  Marsson  ait  été  aigri,  peut- 
être,  par  les  contrariétés  qu'il  a  éprouvées  et,  par  les  marques 
d'éloignement  et  de  désobligeance  qu'il  a  reçues  eu  Sicile, 
et  qui  ont  éclaté  si  vivement  qu'il  a  été  forcé  de  recourir,  il 
Y  a  peu  de  temps  encore,  à  l'autorité   du  Vice-Roi,    pour 

JemanJer  justice  des  outrages  qu'on  fit  aux  armeS  de  hl 
République   posées   à  la  porte   du  commissariat.  Les  insultes 

dont  il  se  plaignit  se  sont  renouvelées  si  fréquemment,  que  le 
Vice-Roi  a  ordonné  d'établir,  pendant  la  nuit,  des  factionnaires 
devant  cette  maison. 

Je  ne  saurais  trop  répéter  à  V.  E.  que  nos  agens  à  Naples 
et  on  Sicile  sont  contrariés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
par  des  difficultés  interminables,  et  que  les  intérêts  français, 

de  quelque  genre  qu'ils  soyent,  sont  repoussés  ou  méconnus 

par  les  dépositaires  de  l'autorité.  L'opposition  constante,  et 

(1)  Commissaire  des  relations  commerciales  pour  la  France,  à  Palerme. 
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certes  bien  connue,  du  Premier  Ministre,  à  tout  ce  qui 
tient  à  la  France,  détermineet  justifie  rinsolence  et  Tinjustice 
des  agens  de  l'administration,  et  il  y  a  peu  de  gens  assez 

courageux  pour  accueillir  avec  bienveillance  la  réclamation 

la  plus  légitime,  présentée  par  un  Français. 

Je  prie  V.  E.  de  croire  que  je  n'ai  mis  ni  exagération,  ni 
humeur  dans  toutes  les  plaintes  que  je  lui  ai  adressées,  sur 

la  maui^re  dont  la  nation  française  est  traitée  dans  les  États 

du  Roi.  J'ucijuitte  un  devoir  de  mou  lionneur  et  de  ma  place. 
Mais  c'esl  uu  fait  que  dans  les  cas  où  il  est  impossible  de  con- 
tester l'évidence  de  nos  droits,  on  ne  peut  obtenir  justice 
qu'avec  des  lenteurs  infinies,  et  que  la  légation  française  est, 

par  cet  ordre  de  choses,  dans   uue   lutte  perpétuelle  avec  le 

ministère  napolitain. 


V.  E.  sait  avec  quel  avantage  on  peut  opposer,  aux  dispo- 
sitions injustes  et  malveillantes  de  la  cour  de  Maples  la  con- 
duite du  Gouvernement  Français.  Mais  ni  l'exécution  fidèle  du 

ù 

traité  de  paix,  ni  les  marques  d'intérêt  et  d'égards  données 
au  Roi,  ni  les  soins  obligeans  qu'a  pris  le  Premier  Consul 

pour  prévenir  les  (roubles  que  M.  Je  lloliterno  voulait  exci- 
ter dans  le  Royaume,  ne  peuvent  affaiblir  la  vieille  haine  du 
Chevalier  Acton,  et  c'est  de  l'incurable  anlipatbie  de  cet 
homme-là  que  nous  souffrons. 

Ehj  qu'attendre^  eneffet,  de  la  CourdeNaples,  tant  qu'elle 

sera  dirtifée  par  un  sujet  Britannique j,  par  un  homme  qui 
tient  à  V  Angleterre ,  par  sa  for  tune,  par  un  titre  honorifique, 
celui  de  baronnet, par  son  origine, par  tous  les  liens,  enfin, 

qui  déterminent  V affection  dam  un  homme  privé,  et  mbjw 

guentVopinion  dans  un  homme  public^  et  dont  il  est  impos- 
sible de  s'affranchir,  sans  U7ie  force  de  caractère  infiniment 
rare.  Tout  est  Anglais  autour  du  Chevalier  Acton.  Les  titres, 


CHAPITRE    IV 


m 


les  espérances,  les  fortunes  extérieures,  les  discours;  son 
épouse  n'a  pas  d'autre  titre  que  Milady;  il  vient  de  placer 
son  neveu  dans  la  marine  Britannique;  quand  il  parle  des 
AnqlaiSj  il  dit  nous,  et  lorsque j  il  y  a  quinze  jours ^  le  Roi  et 
la  Heine  ont  nomme  son  enfant  dans  la  Chapelle  du  Palais, 
le  Ministre  d'Angleterre  a  été  seul  imité,  avec  les  personnes 

de  distinction  de  sa  nation  qui  se  trouvaient  à  Naples. 
J'ai,  sans  doute,  exprimé,  dans  cette  dépêche  des  plaintes 

que    j'ai   fréquemment  répétées,    dans   ma    correspoudanco, 

depuis  mon  arrivée  à  Naples.  Mais  dois-je  craindre  de  trop 
rappeler  à  l'attention  et  à  la  prévoyance  du  Gouvernement, 
un  ennemi  implacable,  qui,  dans  le  cours  de  son  long  Minis- 
tère, a  nui,  autant  qu'il  l'a  pu,  à  tous  nos  intérêts,  qui   a  tait 

perdre  à  la  France,  dans  le  tems  même  où  elle  était  Puis- 
sance de  famille,  l'influence  qu'elle  devait  avoir  à  la  cour  de 
Xaples,  qui  a  constamment  desservi  nous  et  l'Espagne  pour 
favoriser  les  prétentions  des  Anglais  dans  la  Méditerranée,  et 
à  qui  il  ne  manque,  enfin,  pour  vous  faiie  plus  de  mal,  que 

d'avoir  à  diriger  uue  plus  grande  puissance  de  moyens. 
Je  prie  V.  E.  d'agréer  les  assurances  de  ma  plus  bautc 

eonsidcralion  (1). 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  28  ventôse  an  XI  (19  mars  1803). 
CiTOYEM    MlKISTRE, 

M.  de  Zurlo,  Ministre  des  finances,  vient  d'être  renvoyé 
avec  des  marques  de  défaveur  et  de  sévérité  qu'on  a  crues  pro- 

(1)  Les  termes  officiels  consacrés    à   la   correspondance  venaient   de 
changer. 
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près,  sans  doute,  à  fixer  .sur  lui  le  mécontentempnt  légitime 
du  public.  On  ne  peut  cependant  reprocher  à  M.  de  Zurlo 

a  autres  ioris  que  ceux  qu  îl  a  été  forcé  d'avoir,  pour  fournir 
aux  prodig^alités    inouïes    de   la    cour.    Au    fond,    c'était    un 

homme  droit  et  bien  intentionné.  Il  a  pour  successeur  M.  le 
Prieur  Seralti,  né  Toscan  et  autrefois  llliuistre  à  Florence.  Je 
doute  que  M  Seratti  ait  les  talents  de  sa  place  et  qu'il  puisse 
réparer  le  désordre  des  affaires;  mais  cequi  est  incontestable, 
cVst  son  antipathie  pour  les  Français.  Il  n'a  laissé  échapper 
aucune  occasion  de  nous  desservir  et  de  nous  nuire,  soit  en 

Toscann.  soit  à  Maples.  ot  gong  ce  rapport  au  moins,  on  peut 

être  sur  qnW  sera  d'accord  avec  M    Acton. 

M.  de  Zurlo  laisse  les  finances  dans  un  état  atTreux  ;  l'im- 
possibilité où  les  banques  se  trouvent  depuis  dix  jours  de 

payer  à  bureau  ouvert,  môme  à  la  préseolaliou,  des  polices 

de  50  francs  de  valeur,  a  excité  la  plus  vive  inquiétude.  L'em- 
barras qu'éprouvent  ces  établissemens  lient  à  plusieurs 
causes  qu'à  Naples,  comme  partout  ailleurs,  le  public  juge 

mal,  et  dout  rincerlitude  ne  fait  tju'accroilre  la  déOaûCe  et  le 

mccoulenlement  général. 

La  disette  des  grains  dans  les  deux  Royaumes  a  obligé  le 
Roi  à  faire  faire,  à  l'extérieur,  des  achats  considérables  qu'il  a 

fallu  solder  en  espèces.  Le  bled  acheté  à  un  très  haut  prix  a 
été  vendu  par  le  Gouvernement  avec  une  perte  énorme. 

Les  bruits  de  guerre,  qu'on  propage  encore  aujourd'hui, 
ont  fait  resserrer  tous  les  capitaux,  et  les  allarmes  qu'ils  ont 
causées  se  sont  accrues  encore  par  tout  ce  qu'on  a  débité,  sans 

aucun  fondement,  du  départ  procfiaio  du  Roi  pour  la  Sicile, 
et  de  celui  de  la  Reine  pour  Vienne. 

L'état  de  stagnation  du  commerce  a  privé  le  Gouvernement 
des  avantages  que  lui  assurait  un  état  de  choses  plus  floris- 
sant et  plus  prospère. 


Les  extractions  multipliées  du  numéraire  qu'ont  faites  les 
Anglais  pour  la  solde  de  leurs  troupes  à  Malte,  et  qui  se  sont 

élevées  jusqu'à  420,000  francs  par  mois,  ont  foftenicnt  con- 
tribué à  la  disette  d'argent  qu'éprouvent  aujourd'hui  les  ban- 
ques. 

Si,  à  toutes  les  circonstances  que  je  viens  de  développer,  on 

ajoute  les  dépenses  énormes  que  la  Reine  a  faites  pendant 
son  séjour  à  Vienne,  et  dont  les  fonds  ont  pour  jamais  disparu 
du  Royaume,  les  sommes  considérables  que  les  Russes,  qui 
en  reçurent  beaucoup  et  ne  dépensaient  rien,  emportèrent  à 

leur  départ,  et  celles  (jue  les  troupes  françaises  ont  retirées, 
il  est  aisé  de  concevoir  que,  dans  uu  Ltat  qui  compte  à  peine 
:iG  à  38  millions  de  notre  monnaie  dans  sa  circulation,  le 

numéraire  doit  être  devenu  infiniment  rare. 

Au  reste,  la  défiance  qu'inspire  le  Gouvernement  est  ici  le 

plus  grand  des  maux,  et  on  n'oubliera  pas  faciieaieut  que  le 

Roi  en  partant  il  y  a  quatre  ans  pour  la  Sicile,  enleva  des 
différentes  banques,  tons  les  fonds  qui  y  étaient  déposés,  et 
qui  s'élevaient  à  plus  de  10  millions  de  francs,  et  que  les  titres 

représentatifs  de  ces  dépôts  ont  été,  par  une  seule  dépêche 
ministérielle,  annulés  pour  la  circulation  et  convertis  en  trois 

pour  cent  d'annuités  qui  n'ont  pas  encore  été  payées,  et  qui 
vraisemblablement  ne  le  seront  jamais.  Cette  somme  pro- 
digieuse a  été  dévorée  en  moins  de  trois  ans,  sans  qu  on 
en  ait  appliqué    un   seul  ducat   aux   dépenses  annuelles   de 

l'État 

Milord  Elgin  est  arrivé  de  Constantinople  emportant  avec 

lui  les  gommes  énormes  que  lui  a  values  son  ambassade. 

ou  plus  tôt  l'approvisionnement  des  troupes  anglaises  en 
Kgypte. 

Lord  Elgin,  dont  j'ai  ru  l'honneur  d'annoncer  à  Votre 

Excellence  l'arrivée  à  \^aples,  retournera  par  mer  en  Angle- 
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terre.  Ce  Ministre  a  envoyé  dans  sa  patrie  quaraDte-deux 

caisses  remplies  de  tous  les  morceaux  de  sculptures  qui 
existaient  daus  le  temple  de  Minerve  à  Athènes,  et  que  le 
Gouvernement  Va  autorisé  à  enlever  (1). 

M.  le  comte  de  Genevois,  frère  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  est  arrivé  de  Cagliari  depuis  quelques  jours. 

Je  profite  d'une  occasion  particulière  et  sûre  pour  vous 
faire  parvenir  plusieurs  dépêches  sur   des  ohjets  importans. 

Alquier. 

(1)  Xous  devons  la  note  suivante  à  Tune  des  plumes  les  plus  compé- 
loutes  de  notre  université  eu  maUère  d'iiisloire  de  l'art  : 

a  Lord  lUgln,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople,  avait 
ubtenu  du  sullau  un  firmau  pour   •  l'enlèvement  de  quelques  blocs  de 

«  pierre  avec  iuscripiions  et  figures  »  .  Ce  fut  un  véritable  pillage,  opéré 
par  les  moyens  les  plus  sommaires  et  les  plus  brutaux. 

Belle  [Acropole  d'Athènes,  I,  p.  75)  dit:  a  Plus  de  200  pieds  de 
s  la  frise  du  Parlhénon  et  presque  toutes  les  statues  des  frontons  furent 
ft  enlevées,  les  métopes  lurent  arrachées  de  leurs  coulisses  et  le  marteau 

.  fit  voler  on  édâts  1g8  tfiglyphos  ol  Igs  coriilches.  on  emporla  en  outre 

«  des  fragments  d'architecture,  tambours  de  colonnes,  cbapueaux,  enta- 
i  blemon't,  corniche.  Les  Propylées  fournirent  aussi  des  échantillons, 
t  deux  côtés  de  la  frise  du  temple  de  la  Victoire  n'échappèrent  point  à 
a  un  œil  trop  exercé.  Le  temple  d  Erechtce  lut  pillé  à  son  tour,  et  l'on 
tt  enli'va  une  des  stalues  qui  soutenaient  le  portique  des  Caryatides,  an 

»  risque  de  faire  écrouler  le  portique  tout  entier,   -n 

El}^in  chargea  ses  marbres  sur  des  vaisseaux  pour  les  faire  transporter 
en  Angleterre  .  un  de  ces  vaisseaux  fit  naufrage  près  de  Cerigo,  et  sa 
cargaison  de  marbres  se  perdit. 

La  collection  entière  fut,  après  d'assez  longues  négociations,  vendue 

au  lirltish  Mu.eum  pour  800.000  francs.  chiffre  peul-èlre  inliTicur  ii 

celui  des  dépenses  effectuées  par  Klgin. 

Très  violemment  attaqué,  même  en  Angleterre,  pour  son  acte  de 
piraterie  artistique,  Elgin  publia  une  sorte  de  justification  qui  ne  le 
justifie  pas  du  tout,  mais  qui  a  l'intérêt  de  faire  connaître  par  le  menu 
la  façon  dont  sa  razzia  fut  conduite.  Le  titre  de  sa  brochure  est  :  Anti- 
quités- grecques,  ou  Xotice  et  Mémoire  des  recherches  faites  par  le 
comte  d'Elgin  (Londres,  1811.  —  Traduit  de  l'anglais  par  M.  B  de  V. 
Bruxelles,  1850.)  » 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803). 
ClTOYEM  MlI^ISTRE, 

Les  renseiguemens  que  j'ai  pris,  pour  vérifier  si,  coiniiie 
Votre   KxcelleDce   m'a  fait   rhonneur  de  me   Técrire,    les 

Anglais  fesaient  des  amas  d'armes  dans  la  Province  de  FAb- 

bruzze,  ne  m'ont  fait  connaître  l'existence  d'aucun  dépôt  de 
ce  genre.  Je  vous  prie  d'être  bien  persuadé  de  toute  la  vigi- 
lance que  je  mettrai  à  surveiller  les  projets  des  Anglais,  et 

à  faire  suivre  toutes  les  démarches  de  leurs  agens. 

Des  achats  considérables  en  bestiaux,  en  vins,  et  en  eaux 
de  vie,  se  font  encore  pour  rapprovisionnement  de  Malte.  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  consigner  dans  des  notes  officielles,  les 

observations  auxquelles  la  condescendance  extraordinaire  de 

la  cour  de  IVfaples  pouvait  donner  Heu  ;  mais  j'en  ai  souvent 

témoigné  ma  surprise  au  Chevalier  Actori,  qui  ne  m'a  jamais 
répondu,  qu^en  contestant  les  faits  que  je  lui  citais,  ou  qu'en 

cherchant  à  les  atténuer  par  le  peu  d'imporlance  qu'il 
affectait  de  donner  aux  achats. 

Dans  les  fréquens  entretiens  que  j'ai  eus  avec  ce  Ministre, 
relativement  à  Malte,  et  à  l'intérêt  qu'a  la  cour  de  Naples,  à 
ce  que  cette  position  soit   promptement  évacuée  par  les 

AnglaiS)  je  l'ai    trouvé  à   peu   près  iadififérent  sur    les  suites 

que  peut  avoir  l'occupation  définitive  de  cette  Isle.  Si, 
pressé  par  les  réflexions  que  je  lui  fesais,  il  convenait,  à  cet 
égard,  des  torts  de  l'Angleterre,  c'était  avec  toute  l'indul- 
gence de  Taffection  la  plus  vive  et  du   ton  dont  on  avoue  leâ 

erreurs  d'un  ami. 
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J'ai  surtout  été  frappé  de  la  résiguution  avec  lacjuelle  il 
me  parla,  il  y  a  peu  de  jours,  de  rinlerceptiou  de  sa  corrcs- 
poudaiice,  et  de  celle  du  Prince  de  Pentellcria,  interception 
si  exacte  de  la  part  des  Anglais,  c|ue  le  Ministre,  pour  être 
cnBn  informé  de  ce  qui  se  passe  à  Malte,  vient  d'expédier 
un  spcronar,  pour  porter  Tordre  au  Prince  de  Pentelleria. 
d'en  venir  causer  avec  lui.  On  a  demandé  pour  le  transport 

du  Comnilssaîre  Jii  Roi.  «ne  frégate  au  chargé  (râffîlirôS 
d'AnqIeterre,  ce  cjui  vous  prouve  cju'on  n'est  pas  fort  irrite 
de  la  suppression  des  dépêches,  et  de  la  manière  dégra- 
dante dont  sont  traitées,  à  Malte,  les  troupes  napolitaines. 
Au  reste,   le  Chevalier  Acton  affirme,  qu'on  s'entendra  à 

merveille  avec  Lord  IVhitwortli,  lorsqu'on  lui  aura  donné  les 
déclarations  qu'il  demande,  sur  le  Piémont,  Parme  et  Plai- 
sance, et  sur  le  projet  de  l'acquisition  desFlorides. 

Je  tiens  du  Chevalier  Acton.  un  mot  remarquable  de  Lord 

Elgin,  dans  une  conversation  qu'ils  ont  eue  ensemble,  il  y 

a  quatre  jours  :    u   Franchement^   dit  M.  Acton,    évacuez- 

Cl  vous  VÉijijpte  ?  —  Xous  cvocuons,  cela  est  certain.  —  Et 

u  Malle  ?  —  Qtmt  à  Malte,  c'est  un  jjoste  qu'il  faut 
L^  garder,  jusqu'au  moment  où  Von  aaura  bien  ce  que  la 

-  France  veut  faire  de  F  Empire  Ottoman.  « 
Lord     Elgin     est    arrivé     le     jour    même    du    départ   de 

M.  Drummond.  Ils  n'ont  passé  (ju  à  peu  près  deux  heures 

ensemble. 

M.  Drummoud  a  laiàsé  ici  le  secrétaire  de  la  légation 
anglaise,  M.  A.  Court,  avec  le  litre  de  Chargé  d'affaires. 
C'est  un  jeune  homme,  qui  m'a  paru  insignifiant. 

Lord  Elgin  est  venu  chez  moi.  Je  lui  ai  donné  un  passe- 
port, pour  se  rendre  eu  x^ugle terre,  par  la  France,  avec 
Milady,  ses  enfants,  et  plusieurs  artistes.  11  a  le  projet  de 
débarquer  à  Marseille.   Ce  Ministre    a    parlé    très   haut    de 
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Pêtat    chancelant   du     Gouvernement   Ottoman,    et    il    en    a 

annoncé  la  chute,  comme  inévitable  et  prochaine. 

Lord  Elgin  m'a  paru  avoir  de  l'esprit.  Il  parle  beaucoup 
des  arts,  et  en  parle  bien.  C'est  à  Paris  qu'il  a  fait  une  partie 
de  ses  études,  celle  du  droit  entre  autres.  Il  rapporte  de 
Constantinople  un  mal  fâcheux,  et  grave  même,  un  cancer 
au  nez  (I). 

Il  nV  a  dans  le  port  de  Waples,  qu'une  seule  frégate  anglaise 

la  Diane,  de  trente-huit  canons,  ci  de  deux  cent  quatre-viugt- 
quatre    hommes   d'équipage,    commandée    par    le    capitaine 

Jacques  Maliug. 

Alquier. 

(1)  Lord  Rlgin  rentra  en  Angleterre  par  le  nord  de  l'Italie.  Nous  don- 
nons les  deux  extraits  suivants  de  lettres  proveuant  des  archives  du 
ministère  de  la  guerre. 

Bro.isîer,  Général  de  brigade.    Commandant  les  iroupês 
françaises  à  Parme  et  Guastalla,  au  Général  en  chef  Murat. 

16  floréal  an  XI  (6  mai  1803). 

...  Le  colonel  des  Polonais  raconte  qu  en  venant  de  Milan  à  Parme,  il  a 
rencontré  Lord  El,^in  à  une  poste.  Le  colonel  était  habillé  en  bourgeois,  et 

parlait  allemand  à  ses  domestîcjues;  lord  Elj^in  l'entendit,  s'approcha  de 
la  voiture  et  lui  fit  des  questions  de  voyageur  auxquelles  le  Polonais  ré- 
pondit. Lord  Eljjiii  lui  demau'la  s'il  était  officier,  l'autre  lui  répondit  qu'il 
allait  à  Xaples  ei  qu'il  était  colonel.  Lord  Kigin  le  croyant  autrichien,  lui 
parla  guerre   et  lui  dit  qu'elle  était  indispensable.  J'ai  cru  devoir  vous 

faire  connaître  cette  anecdote. 

Du  même,  23  floréal  an  XI  (13  mai  1803). 

Mon  Général, 
11  n*est  plus  possible  de  révoquer  en  doute  l'objet  secret  du  voyage  de 
lord  Elijin  ea  Italie  et  m  France.  C'est  un  espion  adroit  et  hardi  qui 

abus»;  du  titre  augui^tc  d'ambassadeur  pour  parvenir  à  ses  fins  honteuses. 
Je  viens  d'acquérir  l'évidence  que  lord  KIgin  en  arrivant  à  Parme  était 
pourvu   de   notes   très  étendues  sur  ce  «jui  se  passe  dans  les  états  de  ce 

duché... 

Brossikr. 
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Alquier  répondait,  le  8,  à  la  lettre  de  Talleyrand  du  ^^  ven- 
ôse.  Le  refus  d'évacuer  Malte  ne  Tétonnait  en  rien. 


tôse 


Alqnierau  Ministre  des  Relation  Extérieures. 

Vuple^.  S  germinal  an  XI  (29  mars   1803) 

Citoyen  Ministre, 

Mon  courrier  allait  partir  lorsque  j'ai  reçu  des  bureaux  de 

la  Secrélairerie  dtlat  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date 
du  23  ventôse,  et  Texemplaire  du  Moniteur  du  même  jour 

qui  y  était  joint. 

J'apprends,  sans  aucun  étonnement,  par  les  informations 

que  V.  K.  veut  bien  me  donner,  (]ue  les  Anglais  ont  enfin 
annoncé  hautement  leur  refus  d'évacuer  Malte,  et  toute  ma 
correspondance  atteste  que  je  n'ai  jamais  douté  qu'ils  eus- 
sent l'intention  de  garder  cette  possession. 

Je  ne  suis  pas  aussi  persuadé  que  V.  E.  paraît  l'être,  de 
la  facilité  avec  laquelle    la   Cour   de  Naples    se    décidera   en 

faveur  de  la  France.  Son  intérêt  le  plus  pressant,  celui  de 
son  honneur  et  de  sa  sûreté,  ne  laissent  assurément  aucun 
doute  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre,  car  selon  toute  appa- 
rence, c  en  est  fait  de  la  Sicile  si  Tlsle  de  Malte  reste  aux 
Anglais.  Mais  malgré  l'évidence  de  ce  danger,  il  faut  s'at- 
tendre à  toutes  les  lenteurs  de  l'indécision,  et  à  tous  les 
détours  de  la  mauvaise  foi,  si  on  ne  prend  pas  des  moyens 
célérés  et  imposans,  pour  déterminer  le  Cabinet  Napolitain, 
et  si  les  demandes  qu'on  aura  à  lui  faire  ne  sont  pas  appuyées 
par  une  armée  sur  la  frontière... 

Je  connais  assez  bien  les  dispositions  de  la  cour  et  celles 

de  la  nation  pour  ptro  convaincu  qu'une  mesure  indispen- 


sable  de  succès  et  de  conciliation   est  de  demander  le  renvoi 

du  Chevalier  Acton,  aussitôt  que  la  guerre  sera  déclarer  et 
que  nos  troupes  s'approcheront  pour  reprendre  leurs  an- 
ciennes positions.  Comptez  que  sans  cette  précaution  essen- 
tielle, il  n'y  aura  ni  concert  entre  les  deux  Puissances,  ni 
fidélité  dans  l'exécution  des  stipulations  qui  seront  établies, 
ni  concours  de  Topinion  et  de  la  bonne  Volonté  publiques. 

Croyez  bien  que  toutos  Igs  lessources  du  Royauuie  seront  à 

ladisposition  des  Anglais,  pour  l'approvisionnement  de  Malte, 
comme  elles  Vont  clé  jusqu'à  la  pniœ  cV Amiens,  inalgré  les 
engagements  du  traité  de  Florence  et  mes  réclamations 

multipliées.  Soyez  bien  sur,  enfin,  que  nous  serons  inquiétés 

par  des  troubles  partiels,  qu'on  suscitera  très  facilement,  et 
que  notre  tranquillité  ne  pourra  être  garantie  que  par  des 
mesures  d'une  excessive  rigueur. 

J'ose  aftiriner.  au  contraire,  que  léloignement  du  Chevalier 

Acton  et  de  sa  famille,  je  dis  l'éloignement  absolu,  Téloigne- 
ment  des  deux  Royaumes,  mettra  dans  nos  mains,  sans  peine 
et  sans  divisions  intérieures,  les  avantages  immenses  qu'on 
peut  trouver  dans  le  pays  le  plus  fécond  et  le  plus  peuplé  de 

l'Europe. 

Ce  que  je  pourrais  ajouter  ici,  par  des  considérations  prises 

dans  les  dispositions  personnelles  de  ce  Ministre,  je  l'ai  dit 
dans  les  autres  dépêches  que  j'adresse  à  V.  E.  par  ce  cour- 
rier. Je  me  félicite  d'avoir  donné  ce  développement  à  mes 
idées,  et  je  ne  m'attendais  pas  à  voir  sitôt  encore  arriver  un 

événement,  qui  y  ajoute,  peut-être,  une  nouvelle  impor- 
tance. 

Quelque  convaincu  que  je  soU  de  Tindispensable  nécessité 
de  renvoyer  le  Chevalier  Acton,  je  supplie  V.  E.  d'observer 
que  cette  mesure  ne  me  parait  bonne  qu'autant  qu'elle  sera 
concertée  avec  les  dispositions  qui  annonceront  la  ferme  réso-. 


IbU  LA     FKA.\Gfî,     L\A\GLETERRE     ET     i\  A  P  L  E  S 

lutiou  àu  Premier  Consul  de  reprendre  très  prochainement 
les    points  que  nous  occupions  dans   le  Royaume.  Il  m'est 

parfaitement  démontré  que  le  Roi,  subjugué  par  son  Ministre 

et  qui  croit,  d'ailleurs,  sa  sûreté  persounelle  intéressée  à 
conserver  à  la  tête  des  affaires  le  seul  liomme  qui  ail,  en 
effet,   assez  de  fermeté  pour  comprimer  les  mécontens,  et 

assez  d'cspril  pour  anéantir  leurs  projets,  il  m'est  démontré, 
dis-je,  que  le  Roi  ne  céderait  jamais  à  une  simple  demande, 
et  que  toutes  les  considérations  s'évanouiraient  devant  les 
sentiments  qui  le  dominent,  Thabitude  et  Tor^jucil. 

L'entrée  de  nos  troupes  dans  le  Royaume  produira  certai- 
nement un  effet  très  violent,  sur  les  têtes  mobiles  de  ce  peu- 
ple léger,  ignorant  et  crédule.  Les  mécontens,  surtout,  croi- 
ront que  l'époque  est  arrivée,  où  un  changement  total,  qui 

est  l'objet  de  leurs  folles  f^spérances,  doit  être  opéré  dans  la 
forme  du    gouvernement.    ïl    est    vraisemblable     que    cette 

tourbe,  assurément  très  méprisable,  voudra  s'agiter,  et  que 
trop  bien  secondée  peut  être  par  la  haine  publique,  secrète- 
ment animée  contre  la  Cour,  et  par  les  mauœuvres  des  parti- 
sans de  l'Angleterre^  elle  parviendrait  à  exciter  des  troubles, 
qui  nous  embarrasseraient,  qu'on  ne  manquerait  pas  de  nous 
imputer,  et  qu'il  est  certainement  dans  la  volonté  du  Premier 

Consul,  (le  prévenir  ou  d'^rrèler.  Je  crois  que  ce  serait  unt 

précaution  sage,  et  un  grand  moyen  de  tranquillité,  de 
mettre  garnison  dansXaples  et  dans  quelques  lieux  qui  avoi- 
sinent  cette  capitale. 

J'ai  souvent  regrette  qu'on  n'eût  pas  stipulé  cette  mesure 

dans  le  traité  de  paix.  En  effet,  c'est  de  Xaples,  des  Isles 
d^lschia  et  de  Procida,  et  des  différens  points  du  golphe  qui 
termine  le  riche  territoire  de  la  Campagna  felice,  que  les 

Anglais  tiraient  pendant  la  guerre,  pour  leurs  troupes  de 
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Malle,  et  pour  leurs  vaisseaux,  les  upprovisionnemens  qu'on 
leur  portait  dans  les  bàtimens  du  pays,  qu'ils  appellaient, 
pendant  la  nuit,  par  des  feux,  que  jVl  souvent  apperçUS. 
D'ailleurs,  et  cette  considération  n'est  pas  à  négliger  avec 
ces  gens-ci,  le  Gouvernement  sera  plus  docile  et  plus  fidèle, 
si  des  troupes  françaises  occupent  la  capitale  et  les  envi- 
ons. Ce  serait  bien  mal  connaître  les  Xapolilains,  si  Ton 
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sVn  remettait  à  leur  bonne  foi,  d'un  engagement  quelconque. 
Je  me  conformerai  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse 
aux  directions  que  V.  E.  a  bien  voulu  me  donner.  Je  verrai^  ce 

soir,  le  Chevalier  Acton,  à  son  retour  de  Caserte,  je  recueil- 
lerai très  soigneusement  ce  qu'il  me  dira,  ce  qui  annoncera 
ses  résolutions,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  informer. 

Alqlier. 


i\ous  donnons  ci-après  la  curieuse  lettre  de  Drummond 
dont  nous  avons  parlé  plus  liant,  plaidoyer  lourd,  mais  éner- 
gique en  faveur  de  la  violation  du  traité  d'Amiens  et  du  refus 

d'évacuer  Malte,  écrit  de  cette  ile  où  il  venait  de  se  rendre, 

en  quittant  Maples.  11  ouvre  sur  l'avenir  certaines  vues  supé- 
rieures à  ce  que  nous  trouvons  chez  lord  VVhitvvorth;  mais  à 
cote  de  motifs  méritant  une  sérieuse  considération,  il  pose 
quelques   principes   qui   peuvent  autoriser  la  violation  de  tous 

les  traités  possibles,  notamment  le  suivant,  qui  est  a  retenir  : 
u  \i  les  sociétés,  ni  les  individus  ne  peuvent  être  liés  par  un 
accord  qui  se  trouve  après  coup  blesser  leurs  intérêts  les  plus 
essentiels.  "  Ce  qui  peut  mener  loin,  chaque  nation  étant  seule 

appréciatrice  de  ce  qui  constitue  ses  intérêts  essentiels.  La  mise 
en  pratique  de  ce  principe  dans  l'histoire  serait  Intéressante  à 

étudier. 

Cette  lettre,  plus  encore  que  celles  de  lord  Vl/hitvvorth,  donne 
ridée  de  l'importance  qu'avait  alors  Malte  aux  yeux  des  deux 

parâes   en  présence,   importance  qui   explique    que  le  Premier 
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Consul  ait  tenu  bon,  malgré  quelques-uns  de  ses  conseillers; 

c'était  la  Méditerranée  même  qu'il  considérait  comme  en  jeu. 

L'avenir  a  montré  qu'il  était  dans  le  vrai. 


U/.    brummonâ  a  Lord  Hawheshury  (1) 

Malte,   55   mars    1803. 

My  Lord, 

L*un  des  avantages  des  fonctions  que  vous  êtes  si  bien 
fuit  pour  remplir,  est  de  vous  meltre  en  situation  de  com- 
parer nombre  d'opinions  diverses  sur  chaque  question 
importante  pour  le  pays.  Les  personnes  avec  qui  vous  cor- 

responJêz  dans  votre  propre  département,  sont  choisies 

pour  occuper  leurs  divers  emplois,  en  raison  de  la  confiance 
que  leur  intégrité,  leur  talent,  et  leur  savoir  iuspiient  à  leur 
souverain  ;  chacun  apporte  à  Votre  Seigneurie  le  fruit  de 

SOS  recherches;  tout  événement  de  nature  à  affecter  Tétat 

de  l'Europe  vous  est  aussitôt  annoncé,  présage  de  durée  ou 
présage  de  changement.  Ainsi  renseigné  sur  les  éléments 
divers   qui  constituent   ce  vaste  organisme  politique,  vous 

pouvez  juger  facilement  des  intérêts  généraux  de  l'ensemble. 

Mais,  bien  que  ces  avantages  soient  incontestables,  ce  pro- 
cédé d'information  peut  avoir  des  inconvénients  difficiles  à 
éviter.  La  fréquente  répétition  des  mêmes  opinions,  et  les 
mêmes  conclusions  tirées  d'arguments  semblables,  peuvent 
fatiguer  l'attention  ;  à  moins  que,  à  Tiuverse,  des  assertions 
contradictoires  et  des  opinions  opposées  ne  viennent  occa- 
sionnellement embarrasser  et  déconcerter. 

(1)  To  the  JR'  Uono^^^  I.ord  Hauheshury,  hy  H.  M.  Ship  Anacreon. 
R.  May  8. 


Aussi  ai-je  quelque  répugnance  à  vous  encombrer  d'une 
lettre  sur  la  question  de  Malte.  Après  tout  ce  que  vous  avez 

lu,  après  toutes  les  réflexions  qui  ont  dit  être  faitOS  aU  SUJCl 
de  cette  île,  vous  pouvez  considérer  comme  présomptueux  de 
ma  part  d'espérer  ajouter  quoi  que  ce  soit  à  ce  que  vous  en 
savez,  ou  d'espérer   influencer  à  aucun  degré  votre  déter- 

n^ination  quelle  qu'elle  soit:  mais  c'est  aussi  par  des  rensei- 
gnements minutieux  que  l'on  arrive  à  des  informations  d'un 

caractère  plus  général,  et,  s'il  y  a  peu  de  gens  assez  igno- 
rants pour  ne  rien  nous  apprendre,  il  en  est  encore  moins 

d'assez  complètement  renseignés  pour  u^avoir  besoin  d'aucun 

supplément  d'information.  Votre  Seigneurie  augmente  ainsi 
chaque  jour  le  stock  de  ses  connaissances  Politiques,  avec 
l'aide  d'hommes  qui  lui  sont  inférieurs.  Vous  êtes  déjà  am- 
plement au  fait  de  ce  (jui  concerne  nie  de  Malle;  mais  vous 
ne  pouvez  l'être  trop  sur  une  place  dont  la  situation  actuelle 
attire  Tattention  de  l'Europe,  et  dont  les  destinées  futures 
peuvent  être  intimement  liées  à  celles  du  monde  lui-même. 
On    donne   comme   l'opinion  d'un  grand   homme,   dont 
j'aime  et  je  vénère  le  nom,  que  le  commerce  de  la  Méditer- 
ranée ne  peut  être  considéré  que  comme  un  objet  secondaire 
pour  la  Grande-Bretagne. .Tant  que  nous  conserverons  le  mo- 
nopole du  commerce  du  Globe,  cette  déclaration  peut  être  con- 
sidérée non  seulement  comme  plausible,  mais  comme  vraiô. 
Toutefois  je  me  demande  si  la  perte  du  commerce  de  la  Médi- 
terranée ne  serait  pas  suivie  de  la  perte  de  notre  commerce 
dans  le  reste  du  monde  ?  Je  le  crois,  parce  que  la  Méditer- 
ranée deviendrait  le  refuge  commode,  oii  la  France,  en  CaS 
de   guerre,   pourrait   encore    relever   le   sien.    Or    grandeur 
conimerciale    et    puissance   maritime    croissent    ensemble. 
Notre  supériorité  sur  mer  doit  être  maintenue  partout,  tant 

que  nous  voudrons  conserver  les  avantages  que  nous  lirons 
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d'un  monopole  commercial  presque  universel.  J'en  conclus 

que  notre  Commerce  dans  la  Méditerranée  ne  peut  cesser 

d'être  considéré  comme  Tun  des  premiers  facteurs  de  notre 
politique.  Si  maintenant  une  autre  guerre  avait  lieu,  où  y 
aurait-il,  après  la  restitution  de  Malte,  un  port  de  refuge  pour 

notre  marine,  sur  toute  retendue  de  cette  mer?  Nos  navires  de 

guerre  y  navigueraient  donc  avec  toute  sorte  d'inconvénients, 
et  nos  vaisseaux  de  commerce  n'y  paraîtraient  plus.  Actuel- 
lement notre  amitié  est  sollicitée  par  les  Italiens,  les  Grecs, 
lesBarbaresques.  La  Turquie  elle-même  ressent  de  loin  Tin- 
fluence  de  notre  puissance,  et  la  France,  avec  toute  sa  pré- 
pondérance sur  le  continent,  nous  reconnaît  et  nous  craint 
comme  ses  rivaux.  Mais  si  Malte  est  déclarée  neutre,  per- 
sonne n'a  aucun  doute  sur  les  maius  entre  lesquelles  cette 

place  finira  par  tomber;  or  celui  qui  détient  la  domination 
de  la  Méditerranée,  devient  bientôt  formidable  pour  ses  en- 
nemis sur  l'Océan. 

Les  efforts  de  la  France  pour  rétablir  sa  puissance  navale, 
ont  été  incessants.  Elle  ne  peut  y  arriver,  tant  que  ses 
finances  sont  aussi  peu  prospères  qu'à  présent,  et  tant 
qu'elle  ne  peut  se  procurer  le  bois  nécessaire  à  la  construc- 
tion de  ses  navires  de  guerre.   Les  belles  forêts  de  Corse 

sont  presque  épuisées,  celles  àè  Toscane  se  trouvent  pro- 
duire une  variété  de  bois  qui  ne  convient  pas  aux  cons- 
tructions navales.  Le  Royaume  de  IVaples  seul  produit  le  bois 

convenable  avec  assez  d'abondance  pour  répoudre  aux  be- 
soins du  Gouvernement  Français.  Or  qu'est-ce  qui  donna  le 

courage  à  Sa  Majesté  Sicilienne  de  refuser  de  fournir  les 
bois  que  demandait  M.  Alquier,  si  ce  n'est  la  confiance 
qu'avait  le  Roi  de  Naples  en  l'appui  d'un  allié,  qui  demeurait 

une  des  grandes  forces  de  la  Méditerranée,  et  qui  détenait 

encore  Malte. 


11  est   évident  pour  tout  le  monde  qu'avec   la  domination 

de  la  Méditerranée,  la  France  se  rendrait  maltresse  de  tout 

Pays  qui  tenterait  son  ambition  dans  cette  région.  La  plus 
grande  et  la  meilleure  partie  de  l'Empire  Turc  tomberait  en 
son  pouvoir,  et  la   route   des  Tndes    par    terre  pourrait    ne 

pas  être  regardée  comme  impraticable  pour  une  Puissance 
dont  Tintluence  s'étend  au.\  confins  de  la  Perse  et  de  TArabie. 
Ces  vastes  plans  de  Conquête  n'ont  pas  été  formés  par  des 
visionnaires  :  ils  ont  été  mûrement  conçus  par  une  profonde 
politique,  et  ils  peuvent  être  exécutés  par  une  ambition  ac- 
tive (1).  Chez  ceux  qui  lesout  élaborés,  toute  la  sagesse  de  la 
réflexion  se  trouve  unie  au  plus  haut  esprit  d'entreprise, 
et,  à  l'expérience  des  difficultés  à  vaincre,  se  trouve  joint 
la  puissance  nécessaire  pour  les  affronter,  et,  je  puis  ajouter, 

le  mépris  du  danger. 

Un  homme  de  graud  talent  a  dit  récemment  que  la  France 
tendait  actuellement  ses  forces  au  delà  de  ses  moyens  nor- 
maux, que,  sous  peu  de  temps,  elle   redescendrait  à  son 

véritable  niveau.  Je  crois  que  les  nalions  retrouvent  trés  vite 
leur  niveau,  quelles  que  soient  les  convulsions  qui  lésaient 
agitées.  La  France  n'a  jamais  mis  en  œuvre  une  politique 
plus  avisée  et  n'a  jamais  eu  de  projets  plus  ambitieux  qu  a 

présent;  et  la  prudence  Je  868  cougcils  prouiB,  qu'elle  a  déjà 

retrouvé  ce  niveau ,  qu'elle  connaît  sa  force  et  qu'elle  n'cspèrc 
pas  abattre  d'un  seul  coup  l'indépendance  de  toutes  les 
autres  nations.  Où  dans  l'histoire  du  monde  pouvons-nous 

découvrir  un  système  politique  plus  habile,  que  celui  qui 

permet  Texistence,  en  Espagne  et  en  Italie,  d  onibres  de 
Royautés?  Si  le  Prince  est  timide,  le  cjouvernement  faible. 

(l)  Ce  que  Drunimond  rraiynait  de  voir  réaliser  par  la  France,  l'a  été 
par  l'Angleterre,  en  grande  partie  l  caUSfi  AiX  matique  (IC  SUilB  (JB  DOtrO 
politique. 
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Tarmée  sans  dévouement,  les  nobles  corrompus  et  le  peuple 

niéconlent,  le  beau  sentiment  de  sa  puissance  que  montre- 
rait eu  vérité  l'ennemi  qui  désire  une  révolution,  s'il  n'atten- 
dait pas  la  maturité  des  maux  dont  il  pourra  en  fin  de  compte 
profiter  (l).  C'est  la  vraie  raison   de  la  modération   de  la 

France  à  Tégartl  de  ces  Monarques  de  laMaisoû  de  BourboD. 

à  qui  elle  permet  de  demeurer  en  tremblant  sur  leurs  trônes 
branlants.  Il  y  a,  toutefois,  d'autreseonsidérations  qui,  peut- 
être,  ont  adouci   le   sort   rigoureux   qui   pèse  sur   Tltalie  et 

plus  spécialement  sur  le  Royaume  deNaples.  Tant  que  nous 
détenons  Malte,  le  Roi  des  Deux-Siciles,  et  les  loyaux  sujets 
de  plusieurs  parties  de  ses  États  ne  désespéreront  pas;  les 
jacobins,  d'autre  part,  ne  compteront  pas  sur  un  triomphe 
immédiat. 

De  la  nécessité  de  la  Paix,  J'étais   pleinement  convaincu 

quand  elle  fut  si^jnée.  De  la  voir  continuer,  je  garde  encore 
quelque  espoir,  taut  que  nous  conserverons  des  forces  suffi- 
santes pour  rendre  une  guerre  redoutable  dans  cette  région, 
où  nos  ennemis  désirent  surtout  étendre  leur  pouvoir.  Mais 
que  l'on  supprime  le  boulevard  de  notre  puissance  maritime 
dans  la  Méditerranée,  et  qu'aurons-uous  pour  arrêter  le  tor- 
rent qui  menace  de  ruiner  tant  de  pays?  Aucun  liomme 

n  OSGJ-a  prétendre  que  1  Angleterre  pourrait  s^endormir  dans 
une    entière   inactivité,    pendant    que   la    Fraoce   tenterait  de 

conquérir  la  Morée,  la  Turquie,  l'Egypte;  or,  qu'elle  ait 
de  pareils  projets,  tous  les  faits  qui  ont  répandu  Talarme  de 
NaploS  à  Pclcrsbourg,   en    témoignent.  Maintenant  Texécu- 


(1)  Xous  avons  daus  le  texte  :  .must  feci  liimself  powerfiil  indeed,  if 
he  waits  not  for  die  full  ripcDcss  of  the  evils  by  which  He  may  ultima- 
tely  profit,  d   Cette  phrase  aurait  un  sens  ironique,   et  revient  à  dire, 

sous  une  lorme  un   peu  compliquée,  que  Teuneini  puissant  n'a  qu'à  atten- 
dre, et  que  cette  attente  est  un  signe  de  sa  puissance. 
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tion  d'un  tel  plan  doit  nécessairement  entraîner  la  guerre. 

Notre  position,  a  M.lie.  est  (lo  nature  à  paralyser  une  telle 

entreprise.  Que  l'on  veuille  la  paix,  ou  que  l'on  vcmlle  la 
guerre,  comment  pourrait-ou  démontrer  que  la  restitution 
de  Malle  serait  sans  danger  pour  nous,  et  quelle  pourrait  se 

iudiGor  aux  yeui  de  la  Poslciité?  C'est  noire  situation  dans 

celte  Ile  qni  assure  la  Paix  avec  le  Gouvernement  Yran- 
En  faisant  allusion  aux  faits,  qui  établissent  les  vues  ambi- 

tiouses  de  la  République  Française  dans  la  Méditerranée,  je 

n'Ignore  pas  que  Ton  peut  me  dire,  qu'ils  sont  désavoués,  et 
je  n'ai  pas  de  doute  qu'ils  ne  le  soient.  Sébastiani  désavoue 
ce  que  je  sais  qu'il  a  déclaré  à  Zante  ;  et  pourquoi  Talleyrand 
n'arrailgcrait-il  pas  un  mcusongc  pour  la  conscience  accom- 
modante de  M.  de  Maikoff?  Ici    encore  j'ai  eu  connaissance 

du  contenu  de  lettres  écrites  par  ce  dernier  et  dans  lesquelles 
il  était  constaté  que  le  partage  de  la  Turquie  lui  avait  été 
proposé  par  le  Gouvernement  Français.  J'ai  vu  d'autres 
lettres,  cl  j'ai  appris  par  d'autres  autorités  non  moins  dignes 
de  foi,  que  le  Premier  Consul  avait  déclaré  qu'il  avait  désiré 
la  coopération  de  la  Russie,  mais  que  si  elle  lui  était  refusée, 
la  France  devait,  à  tout  événement  occuper  la  Morée.  Le 

Gouvernement  Français  peut,  donc,  désavouer  toutes  ses 
intentions  les    plus  patentes,   mais   Votre  Seigneurie  sait  où 

trouver  la  preuve  de  leur  réalité,  et  elle  appréciera  si  ce  pro- 
cédé d'adopter  pour  rien,  puis  d'abandonner  aussi  rapide- 
ment des  plans  d'agrandissement,  est  d'accorJ  avCC  Tesprlt, 
les  principes,  le  caractère  des  gouvernants  actuels  de  la 
France. 


(1)    Nous    relrouvous  là  te  même  argument  tju 
ar<<uincnl  uni  coniluisit  droit  à  la  yuc 


e  c 


liez  lord  W'iiîtvv orth. 


•rre. 
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La  Situation  présente  des  Iles  [oiiiennes,  et  plug  encore 

cplie  (le  l'Egypte,  nn  peut  manquer  d'oncourager  raml)i(ion 
du  Premier  Consul,  et  de  le  pousser  à  mcitrv  srs  plans  à  exé- 
cution. J'ai  aujourd'liui  causé  avec  le  colonel  Beresford,  qui 
arrive  droit  d'Alexandrie,  et  (jui  dcclai'e  (|Ue  los  TuFCS  et  leS 
Mameluks  sont  plus  loin  que  jamais  d'une  entente.  Le 
Traité  fait  en  dernier  lieu  par  Lord  Elgin  n'avait  en  rien 
donné  satisfaction,  et  n'a  aucune  cliance,  d'après  ce  que 
j'apprends,  d'y  arriver.  Sans  aucun  doute  la  France  voudra 
îuiervenir  dans  le  différend  en  suspens.  Ce  sera  un  prétexte 
dont  il  serait  bien  étonnant  qu'elle  ne  se  prévalût  pas  avec 
son  adresse  habituelle. 

En  réponse  à  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  on  pourra  peut- 
être  objecter  que,  liés  par  la  Foi  <l'un  Trailé,  nous  ne  pou- 
vons y  manquer  et  ne  pas  rendre  Malte.  Actuellement 
nous  détenons  cette  île  parce  que  toutes  les  Puissances  qui 
ont  été  invitées  à  le  garantir,  n'ont   pas  répondu,  mais   à 

partir  du  moment  où  elles  donnent  leur  cousentement, 
nous  sommes  obligés  par  toutes  les  règles  de  la  bonne  foi,  de 
rendre  Malte  à  Tordre  de  Saint-Jean.  Mais  comment.  Je  vous 
le  demande,  sommes-nous  autorisés  à  la  retenir  maintenant 

en  venu  du  Traitt^  d'Amiens?  Il  n'y  p,i  nullement  siipuU^  que 

les  diverses  Pnissomes  doivent  donner  leur  garantie  avant 
Vèvacualion  de  Vite  de  Malte  par  les  Forces  de  Sa  Ma- 
jesté (I).   L'article  X   du  traité  d'.^miens  a  donc  été  déjà 

violé,  et  il  faut  trouver  une  meilleure  raison  que  celle  tirée 

de  Tarticle.  pour  l'avoir  déjà  enfreint.  Je  crois  que  cette 
raison  est  si  évidente,  qu'elle  devrait  être  considérée  comme 
irrésistible,  t.es  desseins  notoires  de  la  France  sur  l'Em- 


bury 


(I)  Opinion  pxaciemrnt    îniorsc  de   cvWo   soulenue  par  Jord  Hauhes- 


pire  Turc  prouvent  la  nécessité  de  retenir  Malte,  et  éta- 
blissent non  seulcmeul  la  nécessité,  mais  la  justice  d'un 
pareil  acte.  A  quelle  période  de  l'histoire  trouverons-nous 
une  nation  soucieuse  de  sa  conservation,  qui  ne  donnerait 
pas  la  sécurité  de  ses  Alliés  comme  un  motif  suffisant  pour 

juslitîer  sa  propre  conduite.  Ni  les  sociétés^  ni  les  individus 

ne peuverU  ctrc  lies  par  un  accord^  qui  se  trouve  après  coup 
blesser  leurs  inlcrcls  les  plus  essentiels.  Quand  le  Traité 
d'Amiens  a  été  ratifié  à  Londres,  le  Gouvernement  Au<jlais 

ne  pouvait  pas  prévoir,  cjne  dans  molus  de  six  mois  la 
France  projetterait  délibérénieut  la  destruction  de  l'Ami  et 
Allié  de  Sa  Majesté  Britannique.  Le  contrat  est  nul  quand  il 
est  établi  que  la  façon  de  le  compreiulre  n'est  pas  la  môme. 

Il  y  a  des  gens  qui  peuvent  croire  que  1  indépendance  et 
la  neutralité  de  Malte  pourraient,  en  tous  cas,  êlre  préser- 
vées, alors  même  que  la  Grèce  et  l'E^jypte  seraient  détachées 
de  l'Empire  Turc.  Je  soupçonne  toutefois,  que  ce  petit  point 

du  (ilobe  iréchapperait  pas  davantage  à  Tambition  des 

Français  :  aucuti  objet,  si  petit  qu'il  soit,  ne  leur  parait 
trop  mince,  et  aucun,  si  grand  qu'il  soit,  trop  considérable. 
Le  Grand-Maître  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  pourrait  s'ins- 
taller, mais  combien  de  temps  lui  permcUrait-oii  de  rester? 

La  France  trouverait  bientôt  un  prétexte  pour  congédierions 
ses  Chevaliers  et  demanderait  comme  un  autre  Général  d'un 
autre  roi  Lear  u  A  quoi  bon  cinq  ou  vingt,  dix  ou  cinq,  à  quoi 

bon  un  seul?  »  L'influence  (jue  la  possession  de  cette  Ile  don- 
nerait aux  Français  sur  les  Etats  Barbaresques  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  négligeable.  Les  intérêts  et  la  façon 
de  voir  des  Cours  d'Europe  seraient  tout  aussi  sûrement  mis 
de  côté. 

Votre  Seig^neurie   a  àé\h  été  informée  par  Lord  Elg^in  du 

désir   exprimé  par  le  Gouvernement  Turc  que  nous  gar- 
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(lions  Malte.  Je  crois  que  cela  seul  donnerait  de  Tiniportance 
à  la  cause  que  je  plaide.  La  tournure  fâcheuse,  qu'ont  pris 
les  alTaires  en  Egypte,  sur  lesquelles  je  compte  entrer  dans 

cl*autres  détails  dans  une  prochaine  lettre,  rend  hautement 
prudent   de   ne    rien   perdre   de  la    considération    dont  nous 

jouissons  à  Constautinople,  en  abandonnant  un  point  auquel 
la  Porte  attache  tant  de  prix.  Si  la  question  de  savoir  si  nous 
retenons  ou  si  nous  rendons  Malte  n'est  pas  tranchée,  et  Si 
les  raisons  pour  et  contre  se  balancent,  cela  seul  devrait  en- 
traîner le  plateau. 

J'ai  surtout  appuyé  sur  les  inconvénients  de  l'abandon  de 

Malle.  Je  pourrais  m'étendre  non  moins  longtemps  sur  les 

.ivantagos  ofTerts  par  sa  conservation.  Votre  Seigneurie  doit 
toutefois  avoir  le  sentiment   qu'en  prévenant  un  mal,   il  est 

rare  que  l'on  n'obtienne  pas  d'autres  avantages  positifs.  Jo  dé- 
sirerais que  les  moljfs  qui  onl  influô  sumousdauscette  affaire, 

fussent  plutôt  des  considérations  de  prudence  que  d'ambition. 
Cependant  on  peut  rappeler  que,  nulle  part  dans  la  Méditer- 
ranée, aucune  installation  ne  pourrait  être  entretenue  à  meil- 
leur marché  ni  être  plus  précieuse.  Notre  commerce  serait 
assuré  par  elle.  L'on  m'a  affirmé  que  le  Bey  de  Tunis  a 
reconnu  devant  le  Major  Magra,  que.  tant  que  nous  détien- 
drions Malte,  nos  vaisseaux  de  commerce  n'auraient  rien  à 
craindre  de  ses  croiseurs.  I^es  Barbaresques,  qui  ne  s'in- 
clinent que  devant  la  force,  apprécient  exactement  ce  qui  la 
constitue. 

Votre  Seigneurie  a  vu  le  plan  qui  a  été  proposé  en  ce  qui 
concerne  Tile  de  Lampedouse(]).  Il  me  semble  que  l'exécu- 
tion de  ce  projet  paraît,  à  lui  seul,  rendre  Malte  plus  împor- 

(1)  Il  n'avait  pas  encore  été  explicitement  queslloo  Je  Lampodouse 
(lins  les  néyociaiioiis  ;  on  avait  donc  d/'jà  envisagé  l'ôventuallté  d'une  ins- 
tallation dans  reltc  île. 


tante  et  d'un  plus  grand  prix  pour  l'Anglelerre  qu'elle  ne 
l'est  actuellement.  Je  crois  qu'il  nous  en  coiiterait  peu 
pour  eu  obtenir  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

La  date  de  Pacqulsition  devrait  toutefois  àivê  rôportôe  a 
Tépoque  où   nous  étions  en  guerre  avec  la  France. 

Tels  sont,  My  Lord ,  les  arguments  que  je  désirais  vous  sou- 
mettre au  sujet  de  Malte.  S  ils  contredisent  votre  sentiment 
sur  cette  question,  vous  pardonnerez  la    hardiesse    avec 

laquelle  je  me  suis  exprimé,  et  le  zèle  qui  me  les  a  diclés. 
Dans  l'atmosphère  chargée  du  temps  présent,  vous  ne  pouvez 
pas  être  étonné,  si  quelques  esprits  anxieux  prévoient  la 

tempête  qui  approche.  Si  je  pouvais  croire  que  la  France  ue 

nous  est  pas  hostile,  ou  si  je  pouvais  cesser  de  suspecter  la 
loyauté  de  sou  amitié,  je  ne  recommanderais  pas  une  mesure 
de  métiance  et  de  jalousie.  Mais  l'ambition  avouée  et  connue 

de  tous  du  Gouvernement  Français,  uousa  t'ourni,  non  un  pur 

prétexte,  mais  d'irréfutables  raisons  pour  prendre  des  précau- 
tions. Quand  une  Puissance  viole  les  Droits  d'une  autre,  il  n'y  a 
aucune  sécurité  pour  ceux  d'une  troisième.  Depuis  que  la 
France  a  avoué  soq  intention  de  s'emparer  des  Provinces 

de  la  Turquie,  nous  n'avons  pas  grandes  raisons  de  supposer 
qu'elle  respectera  l'indépendance  de  Malte.  Pour  prévenir 
des  projets  d'attaque  qu'elle  ne  cache  pas,  nous  devrions 
nous  préoccuper  de  maintenir  notre  situation  imposante 
actuelle    dans    la    Médilerraoée.    Nos    motifs    sont   à   la   fois 

fondés  sur  l'équité  et  sur  la  nécessité.  Si  Ton  dit  que  noire 
présence  ici  provoquera  une  autre  guerre,  noire  départ 
assurerait-il  la  continuation  de  la  paix?  Je  le  nie,  parce  que 

nous  ne  pouvons  voir  les  Prançaîs  entamer  la  conquête  de 
la  Grèce  et  de  TÉgypte  sans  faire  uu  effort  pour  les  protéger. 

L'honneur  du  caractère  Britannique  défendrait  un  lâche 
abandon.    La  voix  du   Pays  s'élèverait  indignée  contre  la 
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continuation  d'une  tranquillité  sans  dignité,  qui  obscurcirait 

sa  ,qloire.  ternirait  la  réputation  de  sa  valeur,  et  diminuerait 

raiitorité  de  son  Souverain.  Votre  Seigneurie,  sentant  en 
patriote,  comme  vous  le    faites,   se  rappellerait  les   brillants 

laits  d'armes,  qui  ont  assuré  le  triomphe  de  nos  armées  en 

Egypte,  et  serait  poussée  par  tous  les  sentiments  de  devoir 

comme  homme  public  et  comme  homme  privé,  à  engager 
Sa  Majesté  à  protéger  un  allié  menacé  et  à  défendre  ses 
propres  possessions  eu  Orient,  contre  un  infatigable  ennemi. 

Ainsi,  jus(|u'à  ce  (|ue  nous  soyons  sûrs  (|ue  les  projets 

de  la  France  contre  rEmpire  Turc  sont  mis  de  côté,  nous  ne 
ferions  que  courir  le  risque  de  les  encourager  par  la  resti- 
tution de  Alalte;  et  Tacte  même,  par  lequel  nous  voudrions 
assurer  la  stabilité  de  la  paix,  nous  amènerait  à  commencer 

les  hostilités. 

W.  Drlmmoxd  (1). 

Les  rapports  se  tendaient  de  plus  en  plus  entre  la  France 

et  rAn*jleterre,  et  la  conduite  de  cette  puissance  dans  les  mers 
du  \ord  se  mettait  à  Funisson  de  ses  agissements  à  Malte. 

Le  7  germinal,  Talleyrand  annonçait  à  Alquier  divers  actes 
de  provocation  de  vaisseaux  anglais,  et  précisait  les  mesures  à 

réclamer  de  Naples.  La  plus  importante,  aux  yeux  du  Premier 
Consul,  était  la  fermeture  des  ports  napolitains  non  pas  seule- 
ment aux  escadres,  mais  aux  marchandises  anglaises.  Il  espé- 
rait enlever  ainsi  à  l'Angleterre  toute  base  d'opération  dans  la 
Méditerranée  occidentale.  Mais,  comme  c'était  en  effet  là  le 

point  vulnérable  de  cette  puissance,  elle  devait  nécessairement 

traiter  en  ennemi  tout  neutre  qui  fermerait  ses  ports  à  ses 
bâtiments.  Le  royaume  des  Deux-Siciles  courait  dans  ce  cas 


(1)  Drummoud  a  été  peut-être  plus  connu  comme  littérateur  et  comaie 
antiquaire  que  comme  diplomate. 
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un  double  danger  :  voir  Naples  bloquée  et,   surtout,   voir  la 

Sicile  enlevée   et    transformée   en   possession   anglaise. 

Le  «loiivernenient  napolitain,  embrassant  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  situation,  ne  pouvait  pas  se  résoudre  aux  mesures 
demandées  par  le  Premier  Consul  qui  lui  faisaient  courir  les 

risques  les  plus  graves. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Alquier. 


Le  7  gcrminaJ  an  XI  (28  mars  1803). 
ClTOYEX', 

Le  dernier  message  de  S.  M.  B.  et  les  prétentions  ambi- 
tieuses auxquelles  il  se  lie,  ont  du  faire  sentir  à  la  France  la 

nécessité  d'observeravec  plus  d'attention  toutes  les  démarches 
de  ce  Gouvernement,  et  jusquMci  elle  n'a  vu  dans  quelques- 
unes  de  ces  démarches  que  la  suite  d'un  système  peu  com- 
patible avec  l'esprit  de  conciliation  dont  elle-même  est 

animée. 

Des  bàtimeus  anglais  ont  jette  quatre-vingts  brigands  sur 
les  côtes  de  France,  entre  Ostende  et  Dunkerque,  In  bricq 

du  Roi  a  mouillé  dans  la  rade  d'Ostende  et  a  forcé  une  cha- 
loupe française  à  porter  à  terre  seize  étrangers  qui  avaient 
servi  dans  l'armée  britannique. 

Plusieurs  frégates  anglaises  se  sont  présentées  à  Helvoet- 
Sluis;  elles   croisent  devant   la  rade,  et  les  capitaines  ont 

déclaré  à  tous  les  bateaux  du  pays  avec  lesquels  ils   ont  pu 

communiquer  qu'ils  étaient  chargés  d'empêcher  la  sortie  des 
bâtimens  français. 

On  a  répandu  dans  les  journaux  de  Londres  une  prétendue 
lettre  du  Premier  Consul  au  Roi  d'Angleterre,  et  la  nouvelle 
également   fausse  de    l'échoùment  de    plusieurs   bàtimeus 
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chargés  d'armes  pour  Tlrlande,  et  portant  les  couleurs  des 

Irlandais-Unis. 

Ce  rapprochement  de  circonstances  et  d'incidens,  qui  tous 
portent  un  caractère  de  provocation,  est  devenu  l'objet  d'une 

note  énergique  que  le  Premier  Consul  m'a  donné  Tordre 
d'adresser  à  Lord  Whitworth. 

Le  Premier  Consul  espère  que  ses  reprêsenlations  auront 
Teffet  qu'il  a  le  droit  dVn  attendre.  Il  veut  même  croire  que 
de  telles  provocations  ne  sont  que  refifet  des  intriques  de 

quelques  principaux  agens  de  l'administration,  apparte- 
nant à  celte  faction  de  la  guerre,  qui  depuis  un  au,  ne 
cesse  de  remplir  l'Angleterre  et  l'Europe  de  ses  clameurs, 
et  qui  voudrait,  en  faisant  partager  ses  passions  au  Gouver- 
nement, l'entraîner  dans   des  mesures  assez  irritantes  pour 

qu'il  fallût  renoncer  à  tout  espoir  de  s'entendre. 

Mais  si  cette  conjecture  n'est  pas  fondée,  et  si  les  ordres 
dont  on  se  plaint  avaient  été  donnés  avec  réflexion,  on  ne 

peut  se  dissimuler  qu  ils  ajouteraient  aux  indices  de  guerre 
prochaine  sur  lesquels  je  vous  ai  écrit  précédemment. 

Le  Premier  Consul  persiste  à  faire  tous  ses  eCTorts  pour 
maintenir  la  paix.  Il  la  regarde  comme  son  plus  glorieux 

ouvrage,  et  il  attache  sa  dignité  à  Paffermir,  mais  il  saura 
aussi  mettre  sa  gloire,  si  Ton  parvient  à  renouveller  la 
guerre,  à  venger  l'injure  qu'on  aura  faite  à  l'Europe  et  à 
l'humanité  par  la  violation  des  traités  et  du  droit  des  gens. 

De  nouveaux  renseignemens,  qui  sont  parvenus  à  la  con- 
naissance du  Premier  Consul,  sont  un  motif  de  plus  de  tenir 

en  haleine  la  vigilance  des  Gouverncmens  étrangers,  jusqu'à 
l'issue  de  la  présente  discussion. 

11  paraît  que  le  Gouvernement  d'Angleterre  n'a  encore 

évacué  ni  le  Cap  de  Bonne  Espérance,  ni  Corée.  De  plus  on 
a  toute  raison  de  penser  qu'il  a  des  vues  sur  Minorque;  et 
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ces  circonstances  réunies  ont  \)i\v\\  assez  graves  pour  que  le 
Premier  Consul  m'ait  donné  l'onlrc  d'adresser  à  ce  sujet 
une  note  précise  à  M.  l'Ambassadeur  d'Espagne,  ayant  pour 
objet  une  recommandation  pressante  de  mettre  les  fortifica- 
tions dePlsle  de  Minorque  en  état  de  défense,  et  d'armer  des 
vaisseaux  pour  la  protection  du  commerce  Espagnol. 

La  polilique  de  l'Angleterre  est  trop  généralement  connue, 
et  le  projet  de  conserver  Malte  en  indique  trop  clairement 
l'objet,  pour  que  la  cour  de  Naples  ne  sente  pas  que  l'intérêt 

de  sa  dignité,  de  sa  sûreté  et  de   son   indépendance   est  tout 

entier  dans  un  système  d'union  d'intérêt  et  de  mesures  avec 
la  France.  L'Angleterre  veut  dominer  dans  la  Méditerranée. 
Elle  nVst  pas  accoutumée  k  faire  partager  à  aucune  des  Puis- 
sances avec  lesquelles  elle  se  lie,  les  avantages  qu'elle  retire 
de  sa  domination  maritime.  Si  une  fois  elle  parvenait  à  régner 
à  Malte,  il  n'est  aucun  pavillon  dans  les  mers  du  Levant  qui 
ne  dût  être  entièrement  et  servilement  subordonné  au  sien. 

Le  premier  intérêt  Je  S.  M.  Sicilienne  est  de  prononcer 

d'une  manière  formelle  sa  décision  sur  la  première  manifesta- 
tion de  ce  projet  d'usurpation.  liC  Premier  Consul  attend  cette 

décision  de  la  sagesse  de  son  Ministère,  et  lorsqu'une  escadre 

aiiglaii^fi  croisant  dans  la  Méditerranée  se  présentera  devant 

les  ports  de  S.  M.  S,  il  a  le  droit  d'attendre  que  ces  ports 
lui  seront  fermés,  et  qu'aucun  accès  ne  sera  donné  à  l'intro- 
duction (les  marchandises  anglaises. 

Les  États  qui  ne  sont  pas  encore  allaqués  par  TAngleterre, 

mais  dont  la  sûreté  est  menacée  par  la  suite  de  ses  projets 
ultérieurs,  n'ont  pas  de  moyeu  plus  sûr  de  conjurer  l'orage 
qui  est  près  de  s'élever.  Car  il  est  d'uue  vérité  évidente  et  que 

tous  les  esprits  éclairés  ont  depuis  longten^s  saisie,  que 
l'Angleterre  ne  peut  faire  la  guerre  que  par  Je  secours  du 
commerce  étranger.  Or  lui  supprimer  ce  secours,   c'est  la 
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contraindre  à  renoncer  à  ses  projets  perturbateurs;  c'est  la 

réduire  à  la  nécessité  d'être  juste. 

Que  si  la  «jiierre  devenait  inévitable,  l'Angleterre  en  au- 
rait seule  la  responsabilité,  et  sûrement  S.  M.  S.  n'en  vou- 
drait pas  partager  la  honte  et  le  danger,  en  favorisant  des 
mesures  dont  l'objet  ne  peut  être  que  l'asservissement  mari- 
time et  commercial  des  Puissances  du  Continent.  La  France 
satisfaite  de  la  mesure  d'influence  et  de  pouvoir  qu'elle  doit 
à  ses  triomphes,  sera  toujours  plus  disposée  à  user  libérale- 
ment de  ses  avantages.  Dans  une  guerre  à  venir,  qu'elle  ne 
peut  désirer  pour  elle,  quelles  pourroient  être  ses  vues,  sinon 
d^ajouter  à  la  prospérité,  et  d'assurer  de  plus  en  plus  l'indé- 
pendance des  Etats  qui  auroient  fait  cause  commune  avec  elle? 

Dans  ces  vues,  la  Cour  de  \aples  a  plus  d'un  vœu  à  former. 

Elle  peut  désirer  que  Malte,  dout  le  renouvellement  des  hos- 
tilités pouiToit  remettre  le  sort  en  discussion,  fut  placée  sous 
sa  domination  immédiate.  Le   Premier  Consul   ne  verrait 

aucun  inconvénient   politique  à  lavoriser  en  ce   point  le  vœu 

de  S.  M.  S.^  et  il  aimerait  à  reconnaitre  ainsi  les  eflforts 
qu'elle  auroit  faits  pour  mettre  un  frein  à  l'ambition  d'un 
ennemi  commun. 

Telles  sont.  Citoyen,  les  informations  que  le  Premier 

Consul  ni*a  ordonné  de  vous  transmettre.  Vous  ferez  de   la 

dernière,  l'usage  prudent  que  votre  circonspection  vous  dic- 
tera. Quant  aux  autres,  elles  doivent  servir  de  texte  à  vos 

entretiens  avec  les  Ministres  de  S.  M.  S.  Il  a  paru  utile  au 

Premier  Consul  de  retenir  jusqu'à  présent  dans  ses  mains  le 
fil  des  communicatioQs  officielles  écrites  aux  Gouvernemeus 
étrangers,  relativement  à  l'importante  et  délicate  discussion 

des  affaires  de  rAngleterre .  Je  vous  renouvelle  en  conséquence 

par  son  ordre,  la  recommandation  de  ne  rien  écrire  encore, 
de  borner  sur  cet  objet  vos  représentations  et  vos  recomman- 


1 


n 


dations  à  la  forme  dos  communications  verbales,  et  de  mMn- 

former  assiJnment  de  l'effet  et  des  progrès  de  Fimpression 

qu*elles  feront  sur  les  Ministres  du  Gouvernement  \^apolitain. 

L'idée  d'offrir  au  gouvernement  napolitain,  Malte,  que  l'on 

savait  convoitée  par  lui,  n'était  pas  mauvaise  en  elle-même, 
car  l'ile  présentait  moins  d'inconvénients  entre  les  mains 
d'une  puissance  de  second  ordre  qu'entre  les  mains  de  l'An- 
gleterre; mais  c'était  trop  demander  à  Acton  que  de  lui  pro- 
poser d'entrer  dans  une  combinaison  contre  son  pays  d'ori- 

«rine.  Il  fut  peu  séduit  par  cette  offre,  maigre  ses  anciennes 
déclarations  à  Tendroit  de  Malte.  Il  est  vrai  qu'un  tel  présent 
pouvait  être  la  source  de  bien  des  vicissitudes  pour  le  royaume 
de  Naples  (l). 


II 


Mars  1803.  —  En  ppësencfi  k  h  mauvaise  volonté  d'Acton,  pourquoi 

Alqiiiep  ne  cherche-t-il  pas  à  ^,m\niT  la  reine?  —  Ce  que  l'on  aurait  pu 
tenter.  —  Kapports  d'Alquier  avec  la  reine.  —On  ne  peut  compter  sur 
aucuno  action  durable  sur  la  reine.  —  Il  eût  cependant  été  bon  de 
tenter  de  raltirer. 


Puisqu'il  était  impossible  de  rien  attendre  d'Acton,  et  que, 
d'autre  part,  Alquier  croyait  que  son  éloignement  mettrait 
entre  nos  mains  la  direction  de  la  politique  de  Naples,  on  peut 
se  demander  pourquoi  il  ne  tentait  pas  de  passer  par-dessus 
la  tète  du  premier  ministre  pour  s'adresser  plus  haut;  sur 
cette  question  de  Malte  notamment,  ne  trouverait-on  pas 
plus  d'échos  auprès  des  souverains  que  du  ministre?  L'atti- 
tude de  rAngleterre  devait   les  atteindre  à  la  fois  dans  leur 


(l)  Voir  la  réponse  à  la  lettre  du  7  j^erminul,  p.  22*. 
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amour-propre  et  dans  leurs  intérêts.  Ce  n'est  pas  sans  colère 

en  e^et  qu'ils  s'étaient  vus  mis  de  côté,  lors  de  la  signature  de  la 

capitulation  de  la  Valette,  et  qu'ils  avaient  appris  que  leurs 
troupes  n'entreraient  pas  dans  la  place  avec  les  troupes 
anglaises. 

La  reine  avait  eu  roccasion   de  s'en  plaindre  à  lady 

Hamilton  lors  de  la  prise  de  la  place,  le  17  octobre  1801. 


La  Heine  de  iXapks  à  Lady  Hamilton, 


17  octobre  1801. 

Les  Français  sont  chassés  de  Malte.  Cela  est  toujours  bon, 

mais  le  Roi  et  nous  tous  avons  été  vivement  morfifiéa  de  ne 

voir  dans  la  capitulafion  rîntervention  d'aucune  personne  à 

nous,  qui  avions  troupes,  artillerie,  munitions  et  droits  posi- 
tifs sur  risle.  Le  seul  pavillon  anglais  y  flotte.  Cela  fait  beau- 
coup de  peine  de  se  voir  aussi  complètement  dupé,  et,  ce  qui 

est  le  plus  douloureux,  c'est  de  recevoir  une  si  cruelle  injure 
de  la  part  des  Anglais  (1). 

Marie-Caroline  n'avait  donc  plus  la  même  confiance  en  SOn 
ancienne  alliée;  elle  avait,  par  contre,  exprimé  son  admiration 
pour  le  Premier  Consul,  et  lady  Hamilton  n'était  plus  L\  pour 
réchauffer  ses  sentiments  à  l'égard  de  TAngleterre.  N'était-ce 
pas  le  moment,  puisque  le  premier  ministre  était  anglais,  puis- 
que le  roi  était  circonvenu  par  lui,  d'agir  auprès  d'elle,  que 
cette  question   de  Malte   avait   irritée  déjà.    Sans   doute,  grâce 

aux  sourdes  menées  d'Acton,  qui  avait  profité  de  l'absence  de 
sa  souveraine  pour  achever  d'asseoir  solidement  son  autorité  à 
l'exclusion  de  toute  autre,   elle   paraissait  être  moins  puJS- 

(1)  Gagmkre,  p.  285. 
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santé.  Mais  déjà,  dans  une  lettre  du  1"  janvier,  Alquier  cons- 
tatait que  son  influence  pourrait  renaître.  N  y  avait-ll  pâsllÔU, 
avant  qu'elle  eût  repris  son  ancienne  situation,  et  alors  que 
notre  aide  pouvait  ne  pas  lui  être,  inutile,  de  tacher  de  se 
faire  bien  venir  d'elle  et  de  lui  montrer  les  avantages  qu'elle 
pouvait  trouver  du  côté  de  la  France?  La  blessure  faite  à  son 
amour-propre  lors  de  sa  rentrée  à  Naples,  où  elle  avait  trouvé 
Taccueil  de  la  ville  (1)  et  de  la  cour  des  plus  froids,  Ferdi- 
nand lui-même  peu  prévenant,  Acton  hostile,  pouvait  la  rendre 
abordable. 

N'était-il  pas  à  prévoir  qu'elle  ne  se  résignerait  pa3  âU  rôlô 
effacé  que  lui  destinait  le  premier  ministre,  qu'elle  ferait  tout 
pour  ressaisir  le  pouvoir,  et  ne  pouvait-on  pas,  en  l'y  aidant 
en  temps  utile,  Tentraîner  dans  une  voie  nouvelle,  l'arracher 
à  «  l'habitude  de  recevoir  ses  inspirations  de  Londres  et  de 
Sainl-Pétersboure,  et  de  chercher  dans  les  flottes  anglaises  et 
les  régiments  russes  un  appui  ^  ,  pour  se  tourner  du  côté  du 
Premier  Consul,  en  escomptant  les  proûts  d'une  évolution 
dont  les  princes  allemands   s'étaient  bien  trouvés,  dans  les 

arrangements  qui  avaient  suivi  le  traité  de  Lunéville?  Nf 
avait-il  pas  là  un  ensemble  de  circonstances  dont  devait  tirer 
parti  un  diplomate  habile,  placé  en  présence  d'une  femme  au 
plus  haut  degré  sensible  à  la  flatterie,  et  d'une  princesse  avide 
d'autorité,  qui  devait  chercher^  à  ce  moment  même,  à  se  res- 
saisir de  son  ancienne  influence  L'offre  que  l'on  faisait  de 
Malte,  à  l'heure  où  sir  Alexander  Bail  refusait  au  prince 
de  la'pantelleria  l'entrée  de  la  Valette  aux  troupes  napoli- 
taines, et  arrêtait   même  sa  correspondance,  n'était-elle  pas 

une  occasion  favorable.* 

Aussi  a-t-on  reproché  à  Alquier  de  n'avoir  rien  tenté  dans 

cette  voie  (2),  et  à  Bonaparte  lui-même  de  n'avoir  pas  choisi 


(i)  Qui  voyait  en  elle  l'auteur  respousable  dfiS  maSSûCrfiS. 

(2)   Imbert    de   Saint-Amam»,    Jettnesse  de    la  reine  Maria-Amélie, 

ch.  XXV. 
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«n  ambassadeur  peut-élre  mieux  fait  pour  së  mouvoir  ....r  I. 

terrain  particiiIièrenriGnt  déUcai  de  la  cour  de  Maples. 

Si  l'on  désirait  être  bien  vu  de  la  reine,  obtenir  une  influence 
quelconque  sur  une  nature  aussi  changeante  et  aussi  opposée 
surtout  par  ses  tendances,  ses  habitudes,  son  passé,  à  tout  ce 

qui   tiâli  alors  consld^r^  comme  français,  il   eût    fallu  d'abord 

que  le  gouvernement  envoyât  à  Naples  un  homme  réunissant 
I  ensemble  des  qualités,  qui  pouvait  le  moins  éloigner  la  reine 
sinon  rattirer.  Le  Premier  Consul  ne  parut  pas  s Vn  préoccuper' 

C'était  rheure  cependant  OÙ  Hombrc  d'émifirés  rentraient  en 

France  et  se  mettaient  à  son  service.  CW  parmi  eux,  dît-on, 

que  Ton  eût  pu  choisir  un  ambassadeur  susceptible  de  ne  pas 
effrayer  Marie-Caroline;  un  homme  joignant  à  l'habileté  du 
diplomate  le  prestige  du  nom,  la  distinction  des  manières 
auxquels  elle  ka'A  sensible,  et  surtout  quelque  conuaisf^ance 
du  cœur  féminin. 

Au  lieu   de  cela,   le   Premier  Consul  laissait  à  Xaples   un 
ancien  conventionnel,  ce  qui  pouvait  au  monde  inspirer  le  plus 

d  horreur  et  de  crainte  (i  une  souvcrainc  que  hantait  le  sou- 
venir de  la  mort  de  Ma  rie-An  toi  nette,  sa  sœur.  C'était,  il  est 
vrai,  un  homme  de  valeur,  précédemment  ambassadeur  à 
Madrid,  esprit  fln,  agent  actif,  sachant  s'informer  et  aimant  h 
conter  ce  qu^il  avait  appris,  mais  sous  une  forme  assez  caus- 
tique et   en   toute   liberté.    Cette  qualité  même,    ou   ce    défaut 

n^était  pas  sans  inconvénient,  car,  par  leurs  espions,  le  gou- 
vernement et  la  reine  finissaient  tM  ou  tard  par  connaître 
le  contenu  de  certaines  lettres.    Ses  prédécesseurs  n'avaient 

pas  su  échapper  à  ce  danger,  et  lui-même  almsa  de  ce  «enre 

d  information  qui  n'était  pas  de   nature  à  le  faire  bien  voir 
fees  jugements  sur  la  cour,  et  surtout  sur  Marie-Caroline  •   la 
taçon   peu  révérencieuse    dont   il  en  parlait,  devaient,   à'  un 
moment  donné,  blesser  profondément  une  princesse  altière 

et  sensible,  au  plus  haut  degr^,  au  ridicule. 

Les  rapports  d'Alquier  avec  la  cour  finirent  par  s'en  res- 
sentir, et  facilement  énervé  alors,  lui-même,  parles  nouveaux 


i 


procùik  et  rogtracîsme  àani  il  devint  au  bout  d'un  certain 

temps  l'objet,    il  en   vint    alors    à   des    allures    autoritaires,    et 

à  une  violence  d'expression  singulières  chez  un  ambassadeur, 
dont  la  tache  eût  dû  être  d'adoucir  les  ordres,  souvent  assez 
durs,  de  son  maître  (1). 

Il  fut  cependant,  au  premier  abord,  bien  accueilli  par  la 
reine  qui  comprenait  la  nécessité  de  ménager  le  Premier  Con- 
sul, et  qui  aimait  à  recueillir  des  nouvelles  de  toutes  mains; 
se  laissant  aller  en  échange,  sur  les  siens,  aux  confidences  les 

pluô  étrannes.  Elle  était  même  au  début  assez  intentionnelle- 

ment  gracieuse,  comme  on    pourra  le   voir  par  les    lettres    qui 

suivent,  pour  que  Ton  soit  étonné  que  l'idée  n'ait  aucunement 
paru  venir  à  notre  ambassadeur  de  tacher  de  la  gagner  aux 
desseins  du  Premier  Consul,  et  de  tenter  quelque  chose  auprès 
d'elle.  Le  moment  était  assurément  indiqué  et  pouvait  ne  pas 
se  représenter  :  une  fois  son  infiuence  reconquise,  elle  serait 
moins  accessible. 


(1)  Vandal,  \apoléon  et  Alexandre,  t.  II,  p.  516. 

s  Le  baron  Alqiiicr  était  un  homme  d'activilt-  et  de  valeur  ;  niaUieurcu- 
semont,  ancien  membre  de  la  Convention,  où  U  s'était  associé  aux  pires 
mesures,  il  avait  gardé  de  ce  passé  jacobin  (juelqiie  chose  de  tranchant 
et  d'autoritaire  dans  l'esprit,  de  cassant  dans  la  l'orme,  un  défaut  absolu 

de  tact,  et  le  tout  se  traduigftit  par  dos  allures  de  proconsul.  Avec  cela. 

une  vie  privée  fâcheuse,  un  ménage  irrégulier,  qu'il  avait  transporté  dfi 
Naples  à  Stockholm,  l'empêchèrent  de  se  mêler  à  la  société  oii  ses 
fonctions  l'appelaient  à  figurer.  Cette  situation  fausse,  dont  il  souffrait,  le 
rendait  plus  amer,  plus  irritable  encore;  en  lui,  sous  rhabileté  du 
diplomate,  reparaissait  le  révolutionnaire  de  tempérament  et  d'humeur, 

et,  qui  plus  est,  le  révolutionnaire  aigri.  11  avait  le  verbe  haut,  mor- 
dant, agressif,  et  passait  son  temps  à  mal  parler  du  gouvernement  et 
du  pays  auprès  desquels  il  représentait.  « 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  18  nivôse  an  X[  (7  janvier  1803). 

CiTOYERi  Ministre, 

Les  dissentions  qui  subsisfaient  daos  la  famille  royale. 

commencent  à  s'affaiblir,  et  il  est  vraisemblable  que  la  Reine 
reprendra,  peu  à  peu,  son  ancienne  influence. 

La  cour  est  à  Caserte,  depuis  près  de  deux  mois;  elle 
reviendra,  le  10  janvier,  à  JVaples,  pour  recevoir  des  hom- 
mages publics,  à  Tanniversaire  de  la  naissance  du  Roi,  et  on 
retournera  le  14,  à  Caserte. 

On  est  au  plus  mal  avec  l'Espagne  :  la  vieille  antipathie 
s'est  ranimée,  et  des  tracasseries  très  vives  ont  succédé,  bien- 
tôt, aux  empressemens  affectueux  et  ridicules,  que  s*étaient 
témoignés  les  deux  Reines  (1). 

Le  voyage  de  Barcelone  avait  déjà  laissé  les  impressions 
les  plus  fâcheuses.  Dès  la  première  entrevue,  le  Prince  et  la 

Princesse  de  JVlaples  ne  purent  cacher  l'étonnement  que  leur 

causa  la  stupidité  du  Prince  des  Asturies,  et  la  tournure 
grotesque  de  riolante  Isabelle.  La  répugnance  fut  si  vive,  que 
la  Princesse  fondit  en  larmes,  et  que  son  frère  se  serait  peut- 
être  rembarqué  dès  le  lendemain,  si  les  personnes  qu'on 

avait  mises  à  sa  suite,  ne  lui  avaient  pas  représenté  tous  les 
dangers  de  cette  étrange  résolution. 

La  Princesse  de  JVaples  n'est  pas  la  seule  qui  ait  vu  avec 

défaveur  rhéntier  d'Espagne  ;  Cottugno,  premier  médecin 

du  Roi  de  Naples,  homme  célèbre  dans  son  art,  a  été  frappé 
de  l'embonpoint  excessif  du  Prince  et  de  la  délicatesse  de  sa 

(i)  Ed  réalité  depuis  longtemps  au  plus  mal  ensemble. 
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voix,  et  il  a  annoncé  très  clairement  des  pronostics  fâcheux 
pour  la  ligne  de  succession. 

Les  Napolitains  C|ui  sont,  depuis  longtems  en  grand 
nombre  à  la  cour  (l'Espagne,  ont  donné  au  Prince  Royal,  les 
préventions  les  plus  fortes  contre  le  Prince  de  la  Paix,  et  ce 
qu'ils  lui  ont  dit  de  l'audace  et  des  projets  de  ce  favori,  lui  a 
inspiré  desallarmes  telles,  (|ue,  decoucert  avec  le  Duc  deGra- 
vina,  son  ancien  gouverneur,  il  a  donné  à  sa  sœur  des  conseils 
sur  les  mesures  qu'elle  aurait  à  prendre,  dans  le  cas  où,  le 
Roi  d'Espagne  venant  à  mourir,  le  Prince  de  la  Paix  et  la  Reine 
voudraient  suspendre  ou  limiter  l'autorité  de  l'héritier  pré- 
somptif, par  un  conseil  de  Régence. 

Ce  fait,  tout  singulier  qu'il  peut  vous  paraître,  est  de  la 
plus  exacte  vérité  ;  d'ailleurs  il  se  rapporte  parfaitement  à  ce 
que  j'ai  appns  de  bonne  source  en  Espagne,  de  l'existence 

d'un  testament  Ju  Roî,  qui  nxe  à  une  époque  assez  reculée  la 
majorité  de  son  fils,  et  qui  a  été  déposé  aux  archives  du  Con- 
seil suprême  de  Castille. 

Je  crois  être  sur  qu'il  n'y  a  point,  dans  la  monarchie  espa- 
gnole, de  loi  qui  ail  fixé  la  majorité  des  Rôis. 

Dans  tous  les  cas,  on  a  fait  sagement  en  conseillant  à  la 
Princesse  des  Asturies  de  déterminer  le  Pnnce  à  se  montrer 
avec  fermeté,  et  à  agir  par  lui-même,  aussitôt  après  la  mort 

du  Roi  son  père.  Croyez  que,  quoique  jeune  encore,  elle  a 

assez  d'esprit  et  de  caractère,  pour  déployer  toute  l'énergie 
que  les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaire. 

Je  ne  doute  pas  que  l'événement  ne  justifie  ce  que  j'ai  eu 

rhonueur  de  vous  dire  de  la  destinée  de  la  Princesse  des 

Asturies.  Ce  sera  elle  qui  régnera  et  si  on  ne  sait  pas,  alors,, 
s'emparer  de  ses  premières  volontés,  le  Cabinet  de  Naples 
dirigera  celui  de  Madrid.  Les  moyens  d'influence  ne  manque- 
ront pas  lorsque  les  dispositions  personnelles  de  la  Prin- 
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cesse  auront  été  fortiâées   par  rautorité  de  l'exemple,  e( 

fju  elle    pourra    se    livrer    à    son    groiit    très    marqué    pOUr    le 

plaisir. 

Le  Marquis  de  Mos  a  fait  perdre  à  l'Espagne,  tout  le  fruit 
qu'elle  pouvait  tirer  du  double  mariajje.  Il  n'y  a  plus  rien  à 

aliendre  d  un  lel  Iiommp,  o{  le  rîdîcule  dont  îl  est  couvert  le 
met  hors  de  mesure,  pour  atteindre  au  crédit,  et  même  à  la 
considération. 

Alquier. 

La  lettre  du  7  germinal  an  XI  renferme,  avec  quelques 
détails  sur  la  cour  d'Espagne,  un  portrait  des  plus  curieux  de 
Marie-Caroline. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  7  grrminal  an  XI  (28  mars  1803). 

Citoyen  MiiVistre, 
La  mésintelligence  qui  règne  entre  la  cour  de  Naples  et 
celle  d'Espagne,  ou  plutôt  entre  les  Keines,  n'est  pas  seule- 
ment l'efTet  des  souvenirs  que  ces  deux  Princesses,  également 
impérieuses  et  irascibles,  conservent,  de  leurs  anciennes  que- 
relles. La  dissentionqui  éclate  aujourd'hui,  se  complique  des 
disgrâces  personnelles  de  M.  le  prince  des  Asturies,  qui  ne 

paraît  pas  destiné  à  donner  des  héritiers  au  trône  des  Espa- 
gnes 

*  *-  •  •  •  « 

••••••♦ 

Une  conversation  que  j'ai  eue  avec  la  Reine,  et  qui  a  duré 

plus  dune  heure,   m*a  fait  connaître  jusqu'à  quel  point  la 
mésintelligence  est  portée  entre  les  deux  sœurs,  et  combien 
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elle  pourra  s'accroître  ôneopô  par  Fitigreur  qufi  la  Princesse 

des  Asturies  met  dans  sa  correspondance. 

Cl  Je  recois  souvent  des  lettres  d'Antoinette,  médit  la  reine, 
u  elle  n'aime  pas  les  yeus  avec  lesquels  elle  est  obligée  de 

li  vivre.  Cependant  elle  leur  fait  la  cour:  elle  le  doit,  mais 

«  quand  elle  les  salue,  ce  sont  les  geuous  qui  plient,  et  nou 
«  pas  le  cœur.  La  Reine  affecte  de  la  traiter  avec  beaucoup 
u  de  bonté,  mais  ma  fille  n'est  pas  abusée  par  cette  affection. 

Il  On  robscfve  avec  inquiétude,  el  elle  s'apperçoil  déjà  qu'elle 

excite  la  jalousie  de  la  Heine.  Au  reste,  elle  voit  tout  et  sait 
tout.  Je  lui  avais  écrit  de  broder  des  habits  pour  la  Madonue 
la  plus  célèbre  du  pays,  que  cela  ferait  bien  pour  la  canaille 
^^  d'Espagne.  Elle  m'a  répondu,  que  d'elle-même  elle  y  avait 

"  pensé,  mais  que  cette  attention  déplairait,  et  serait  prise 
Cl  pour  une  prétenlion  à  la  popularité.  Ma  fille,  accoutumée 
Cl  à  voir  du  monde,  et  à  vivre  en  intimité  avec  sa  famille,  est 
u  «lans  un  isolement  affreux.  Son  mari  Texcède.  Il  est  dans 
ce  l'admiration,  lorsqu'il  la  voit  écrire  ou  lire.  Il  la  trouble 
il  dans  les  momens  où  elle  se  retire  pour  s'occuper  de  sou 
u  instrucliou;  mais  elle  ne  lui  permet  plus  d'entrer  dans  sou 
il  cabinet,  que  sous  la  condition  d'y  être   fort   tranquille. 

«  Quant  à  lui,  il  est  d'uue  itjuorance  inconcevable;  il  ue  sait 
«  pas  seulement  quel  il  est,  quels  sont  ses  droits,  quel  est  le 
ce  Royaume  sur  lequel  il  doit  réguer,  et  s'il  existe  d'autres 
«  pays  que  celui  dans  lequel  il  est  né.  n 

Tout  cela  fut  dit  avec  une  volubilité  ImpertuiLable,  et  je 
me  serais  enorgueilli  de  cette  singulière  confidence,  que  je 
vous  rapporte  mot  pour  mot,  si  je  ue  m'étais  pas  rappelle  que 
les  femmes  de  chambre  du  château  l'avaient  déjà  reçue,  et 

qu'elles  avalent  Je  plus  que  mo!,  1  lieureux  privilège  flô  1  611- 
tendre  répéter  tous  les  jours. 

La  Reine  m'eutretiut  du  Trluce  de  la  Paix,  qu'elle  appelle 


m    m 


206 


I,A    PRiiNCE,    L'AVGLETERRE    ET    NAPLES 


CHAPITRE    IV 


ôo-ï 


*  \ 


I 


'    à 


Vhomme  du  vice,  et  après  m'avoir  parlé  de  raveuglemeot 
du  Roi  d'Espagne,  avec  une  aftectation  d'autant  plus  singu- 

lièrp,  qu^Glle  sait  très  bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  ravenglemcut 

des  Rois.  —  «  Cet  homme  a-t-il,  en  effet,  assez  de  talent  pour 
«  justifier  le  crédit  dont  il  jouit  auprès  de  ses  maîtres?  «  Je 
répondis  que  j'avais  fait  trop  peu  de  séjour  en  Espagne,  pour 
découvrir  si  le  Prince  de  la  Paix  justifiait  par  son  mérite,  la 

confiance  du  Roi;  mais  qu'il  me   suffisait  de  l'avoir  vu,  pour 
juger  qu'il  avait  des  titres  aux  bontés  de  la  Reine. 

Celte  conversation  confirma  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
dire  à  V.  E.  des  allarmes  qu'a  conçues  la  cour  de  IVaples, 

du  projet,  qu'on  suppose  au  Prince  de  la  Paix,  d'empêcher 

rhérilier  présomptif  de  succéder  au  trône,  et  la   Reine  me 

dit  en  propres  termes  :  «  On  nons  a  assure  que  cet  homme- 

u  là  voulait  faire  passer  lacouronne  au  plus  jeune  des  Infants, 

ic  ce  qui  serait  doublement  affreux,  car  ce  n'est  pas  à  vous 
u  qu'il  faut  apprendre  l'histoire  de  cet  enfant.  Mais  que  pen- 
u  sez-vous  qu'il  fallût  faire,  si  le  Roi  venait  à  mourir  et  que 
ft  cet  audacieux  entreprît  de  réaliser  son  projet?  « 

Dans  l'embarras  où  me  jeta  cette  question,  JG  protestai 
que  la  résolution  dont  on  parlait,  me  paraissait  si  absurde 
et  si  coupable,  que  je  ne  pouvais  pas  croire  qu'elle  eût  élé 
prise.  Mais  la  Reine  répéta  sa  question,  avec  une  insistance 

qui  ne  me  permellait  plus  d'êludm*  î  ^t  Si  OH  eeSayîlif,  lui 
t<  dis-je,  cet  acte  de  violence,  ou  plutôt  de  délire,  je  ne  doute 
«  pas  que  le  jeune  Roi  ne  trouvât  dans  le  poids  immense  de 
u  son  autorité,  dans  l'attachement  de  la  nation  espagnole  à 

ce  la  branche  régnante,  et  dans  la  fidélité  de  ses  gardes  et  des 

«  serviteurs  de  son  père,  toute  la  puissauce  de  moyens  néces- 
u  saire  pour  venger  un  si  grand  attentat.  —  Mais  il  est 
(i  incapable,  vous  le  savez  bien;  il  serait  impossible  d'obtenir 
«  de  lui  qu'il  fit  un  seul  pas.  —  En  ce  cas,  Madame,  la 


Il  jeune  Reine,  à  qui  vous  avez  si  bien  appris  l'histoire,  et 
K  surtout  celle  de  votre  maison ,  saurait  que  les  Reines  montent 
«  quelquefois  à  cheval,  et  elle  trouverait  dans  la  vie  de  votre 

«  auguste  mère  des  exemples  de  courage  et  de  fermeté, 
tt  qu'il  lui  serait  alors  aussi  glorieux  qu'utile  d'imiter.  .^ 
En  terminant  cet  entretien,  qui  avait  été  beaucoup  plus 
loin  que  je  ne  l'aurais  voulu,  je  fus  remercié  de  ce  qu'on 
appella  ma  franchise  et  mes  bons  conseils,  et  je  sortis  bien 
convaincu,  que  tout  ce  qui  s'était  dit,  de  part  et  d'autre, 
serait  répété,  dénaturé,  et  augmenté,  suivant  l'usage  de  la 
Reine.  Il  résulte  au  moins  de  tout  ceci,  que  le  Prince  de  la 

Paix  a  deux  ennemis  Implacables,  et  que,  selon  (oute  appa- 
rence, le  moment  précis  de  la  mort  du  Roi^  sera  pour  le  favori, 
l'époque  de  la  plus  terrible  catastrophe. 

D'après  le  compte  très  exact  que jeviens  de  rendre  à  Votre 
Excellence,  i^une  eôuvôrsation  aufisi  marquante,  il  serait 

superflu  d'ajouter  de  nouveaux  détails^  pour  lui  faire  connaître 
la  Reine,  si  ses  amis  n'en  disaient  pas  trop  de  bien,  et  ses 
ennemis  trop  de  mal. 

Au  vrai,  elle  n'est  ni  bonne,  ni  niécknte.  Née  avec  infi- 
niment d'esprit  et  de  grâces  naturelles,  et  devant  à  l'éduca- 
tion que  lui  donna  l'Impératrice,  plus  d'instruction  que  n'en 
ont  communément  les  femmes,  elle  eut  la  prétention,  assez 

raisonnable,  de  gouverner,  lorsqu'en  arrivant  à  Naples,  elle 

trouva  sur  le  trône,  un  homme  incapable  de  régner.  Le 
goût  le  plus  vif  pour  le  plaisir,  se  joignit  à  la  passion  de 
dominer,  et  de  là  les  doubles  intrigues  des  affaires  et  de  la 
galanterie  et  de  là,  anî^si,  ^e  nombre  infini  de  contrariétés 

qui  ont  irrité  l'esprit  le  plus  irritable  qui  fut  jamais.  La  vie 
de  la  Reine  n'est  qu'une  longue  crise  de  vapeurs,  et  c'est 
par  l'effet  de  cette  mobilité  d'organisation  qu'elle  a  été  suc- 
cessivement amie  tendre,  ou  ennemie  implacable,  exorable 
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OU  vindicative,  dévote  et  galante,  maîtresse  sans  frein,  et 

feaime  jalouse  ii  l'eAcès,  et  tjue,  Jaus  le  même  jour,  elle 
s'occupait  d'intrigues  à  Vienne,  à  Loiidies,  à  l*étersl>ouig, 
et  de  savoir  ce  qui  se  passait  dans  le  ménage  d'une  bour- 
geoise de  Xaples.  Elle  eût  été  une  Reine  parfaite,  si  elle  se 

tùt  bornée  à  être  épouse  et  m4re,  mais  la  nalure  en  a  Ardonnë 
autrement,  et  les  prestiges  du  rang  suprême  ont  encore 
ajouté  à  l'impulsion  de  la  nature.  A  l'exemple  de  sa  mère, 
elle  a  bien  élevé  ses  filles,  avec  lesquelles  elle  vit  dans  une 
famillarKé  JoucG  el  louchanle.  Elle  dédaigné  Son  fils  aîllé, 

qui,  dans  l'enrance,  a  rebuté  ses  soins,  pai  une  nuUilé 
absolue  de  dispositions,  et  qui  l'humilie  par  des  goûts  igno- 
bles et  puérils.  On  a  exalté  sa  générosité,  en  effet  elle  donne 

beaucoup,  mais  sans  choix,  comme  sans  mesure,  et  celle 

prodigalité  n'a  pas  peu  contribué  à  la  ruine  de  TElat.  C'est 
surtout  l'étendue  et  la  force  de  son  esprit  qu'on  a  vantées; 
c'est  une  erreur.  Cet   esprit  là,  déplacé  de  la  sphère  des 

lemmes,  et  louimeniti  de  la  (jfétenlion  de  diii^jei'  lu  poliiitjuc, 

a  dégénéré  tîans  une  habitude  de  tracasserie  qui  a  toujours 
été  funeste  à  la  Reine  et  au  Royaume,  et  quelquefois  peut- 
être,  à  l'Europe.  La  Reine  nous  hait  assurément,  mais  peul- 
elle  ne  pas  nous  bair,  el  la  légitimité  de  ses  ressentimens 

ne  la  justifie-t-elle  pas  trop  bien  de  l'aniniosité  qu'elle  nous 
témoigne?  Le  besoin  d'intriguer  et  d'agiter,  la  tourmente 
encore,  et  ne  s'éteindra  jamais.  Elle  passe  les  jours  dans  son 
cabinet,  el  à  son  bunan,  et  nul   ministre  n'écrit  autant  de 

lettres  que  la  Reine  de  Naples.  Mais  réloignement  des 
alFaires  t.ans  lequel  l'a  placée  le  Chevalier  Acton,  a  bien 
affaibli  l'importance  de  celle  activité,  et,  ne  pouvant  plus 
avoir  de  rapports  avec  les  cours,  elle  s'occupe,  au  moins,  de 

l  espionnage. 

Un  autre  goùl,  qui  a  marqué  dans  sa  vie^  celui  du  plaisir. 


ne  Ta  pas  abbandonnée  et  le  commandeur  Riiffb,  que  vous 
avez  vu  ambassadeur  à  Paris,  est  obligé  d'y  subvenir,  et  de 

vivre  auprès  de  ce  débris  célèbre  de  tant  de  grâces  et  de  galan- 
teries. Enfin,  cette  femme,  dont  on  parle  depuis  si  longtems 
et  si  diversement,  en  Europe,  est  à  peu  près  tout  ce  qu'elle 
pouvait  être  :  placée  dans  une  condition  privée^  elle  aurait 

offert  les  mêmes  résultats;  elle  eût  fait  les  délices  de  quel- 
ques hommes,  mais  elle  aurait  été  le  tourment  de  son  mari,  et 
l'effroi  du  voisinage. 

Alquier. 

On  se  rend  compte,  par  le  portrait  qu'Alquier  a  tracé  de  la 
reine  (p.  207),  qu'il  devait  juger,  d'une  part,  impossible,  et 
de  l'autre  inutile,  de  la  gagner  à  la  politique  du  Premier  Con- 
sul. Il  était,  en  cela,  influénee  à  la  fois  par  la  puissance  des 

moyens  d'action  qu'il  voyait  aux  mains  d'Acton,  par  le  souve- 
nir des  massacres  que  l'on  attribuait  à  la  reine  et  par  le  sen- 
timent très  net  de  l'instabilité  de  son  caractère.  Il  ne  croyait 
pas  que  cette  princesse  pût  retrouver  son  ancienne  influence 

en  présence  de  ranimadversion  publique;  et.  au  cas  où  elle 
l'aurait  retrouvée,  il  n'espérait  pas  qu'elle  l'employât  jamais  à 
notre  avantage. 

Des  rapports  assez  conliants  parurent  cependant  s'établir  un 

moment  enire  la  reine  et  Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

4  prairial  an   XI   (^'^  mai    1803). 

Citoyen  Ministre, 

Je  vois  assez  fréquemment  la  Reine.  C'est  le  matin,  chez 
«île,  et  toujours  tète  à  tête,  qu'ont  lieu  les  entretiens  qu*elle 

I  14 
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veut  bieu  m'accorder.  Je  n'en  sors  jamais  sans  être  çnier- 

veille  iù  ce  que.  dans  le  Cours  d'une  lieure.  celle  fomm<* 

extraordinaire  peut  dire  d'aimable  et  de  bizarie,  d'ingénieaix 
et  d'absurde,  et  de  choses,  qui,  toutes,  étonnent  par  leur 
sagesse  ou  leur  folie. 

Les  désagrémcus  quY.prouie  hi  Priucesse  des  Asluries 

fournissent  presque  toujours  à  ces  conversations  là,  et  comme 
riusnffisance  du  Prince,  sous  le  rapport  conjugal,  est  ce  qui 
atTecte  le  plus  la  Reine,  il  lui  échappe  dédire  des  choses  fort 

siugiilières,  el  avec  une  tournure  d'expression  véritablement 

très  gaie. .. 

Dans  un  autre  entretien,  la  Keioe  me  parla  du  Premier 
Consul  :  «Il  me  serait,  sans  doute,  pardonnable  de  ne  pas 

«  l'aimer.  Eh   Lieu,  je  ferais   volontiers  deux   cents   postes, 

i  seulement  pour  le  voir.  — Je  suis  convaincu,  lui  dis-je, 

i.  madame,  que  la  chose  du  monde  la  plus  intéressante,  serait 

i  une  conversation  entre  V.  M.  et  le  Premier  Consul.  — 

Cela  peut  être,  et  si  j'osais  me  comparer  à  ce  grand  homme 
là,  je  diraisque  j'ai  un  sentiment  en  commun  avec  lui,  c'est 

l'amour  de  la  gloire.  Mais  il  a  poursuivi  son  objet  en  grand, 
tt  et  dans  le  monde  entier,  et  il  l'a  obtenu;  au  lieu  que  j'ai 

«  cherché  la  gloire  dans  des  buissons,  et  que  je  ne  suis  par- 
t'-  venue  qu'à  me  piquer  le  bout  des  doigts.  Lorsque  vous 
w  écrirez,  faites  bien  mes  complimens  au  Premier  Consul; 
c.  présentez-lui  tous  mes  hommages,  et  dites-lui  surtout  que 

te  je  ne  me  lasso  pas  a  admirer  1  adresse  avec  laquelle  il  a  seu 
«   profiter   d'un    tems,   où   Catherine  et   Frédéric    n'existant 

«  plus,  il  n'y  a  sur  tous  les  trônes  de  l'Europe,  que  des  hommes 

tt  très  méprisables.  —  Je  supplie  la  Reine,  répondis-je,  de 

a  vouloir  bien  me  dire,  si  Elle  exige  quej'/ibéisge  ponctuelle- 

.t^  ment,  et  si  je  dois  exécuter  l'oricirç  |out  enlier,?  r-r  Oui», 


c.  reprit-elle,  en  riant,  absolument  tout  entier.  Je  ne  veux 

«  pas  que  vous  en  relrancliiez  un  seul  mol:  je  1  exige,  v 
Je  peux  attester  à   V  .  E.   que  je  tiens  fidèlement  parole, 

et  que  je  rends  mot  pour  mot. 

Alquier. 

Si  petites  que  fussent  les  chances  de  fixer  la  reine  dans  une 
ligne  politique  favorable  à  la  France,  n'y  aurait-il  cependant 
pas  eu  lieu,  pour  Alquier,  de  l'essayer?  N'y  avait-il  pas,  dans 
les  détails  que  nous  venons  de  lire,  des  avances  faites,  et  le 

moment  n'était- il  pas  indique  pour  faire  ressortir  à  ses  yeux  la 
comuiunauté  de  leurs  intérêts,  en  présence  de  Tinfluence  d'Ac- 
ton,  la  force  que  pouvait  lui  donner,  dans  sa  propre  cour,  et  à 
sa  cour,  en  Europe,  Tamitié  du  Premier  Consul?  Notre  ambas- 
sadeur ne  paraît  pas  avoir  du  tout  juge  a  propos  de  s'engager 

dans  cette  direction  ;  il  s'abstint  même  de  faire  appel  à  la  reine 
dans  les  négociations  relatives  à  Malte,  se  méfiant  particulière- 
ment de  tout  ce  à  quoi  elle  pourrait  être  mêlée.  Cependant  la 
faveur  subitement  acquise  par  un  Français  émigré,  M.  de  Saint- 
Clair,  allait  lui  donner  des  moyens  d  informations  et  une 
influence  nouvelle  sur  la  reine.  Il  écrivait  en  effet,  le  24  mars, 
après  avoir  prévenu  du  départ  du  commandant  Zurlo,  nommé 
ambassadeur  à  Vienne,  et  de  la  faveur  subite  de  Saint-Clair  : 

...  On  veut  faire  servir  cet  arrangement  de  plaisir  et  de 
galanterie  à  conduire  une  affaire  plus  grave  et  assurément 
moins  facile  dans  l'exécution.  C'est  le  projet  de  renverser  le 
Chevalier   Acton.   Toute  cette  intrigue  m  est  parfaitement 

connue,  et  trop  de  personnes  s'y  trouvent  déjà  mêlées  pour 
qu'on  puisse  raisonnablement  compter  sur  le  secret  et  sur  le 
succès.  Presque  tous  les  travailleurs  de  cette  affaire  sont  des 
Français  fixés  à  Naples  depuis  la  révolution  et  protégés  par 
la  Reine.  Je  dispose  de  l'un  d*eux  par  des  moyens  sûrs;  îi 
m'a  déjà  dit,  et  me  dira  beaucoup  plus.  Votre  Excellence  sera 
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ioformée  des  suites  de  cette  manœuvre  qui  ne  me  paraît  que 

ridicule,  mais  que  l'air  réfléchi  de  la  Reine  peut  rendre  très 
funeste  pour  les  acteurs. 

Il  importe  extrêmement  que  M.  de  Gallo  n'ait  pas  l'ombre 
d*un  soupçon.  S'il  savait  un  mot,  il  en  écrirait  cent,  et  cela 
perdrait  deux  ou  trois  très  honnêtes  gens  décidés  à  faire  une 
sotise,  qu'il  faut  laisser  aller,  parce  qu'elle  peut  nous  être 
bonne  à  quelque  chose. 

Alquier. 


Cette  méûance  quant  à  Tintrigue  en  cours,  semble  avoir  été 
justiflée,  puisque  celle-ci  échoua;  et  il  est  juste  d'ajouter,  — 
après  avoir  reproduit  les  critiques  faites,  — qu'un  ambassadeur, 
si  habile  qu'il  fut,  aurait  ou  fort  à  faire  pour  lutter  contre  les 

tendances  d'esprit  et  de  cœur,  les  habitudes  enracinées  et,  plus 
encore,  contre  l'état  psychologique  et  les  passions  d'une  souve- 
raine, qui  n'avait  jamais  eu  pour  la  République  française  et  ses 
représentants  que  la  haine  la  plus  ardente  et  la  plus  motivée, 

jointe  à  la  crainte  la  plus  vive. 

Il  est  inflniment  probable,  si  ce  n'est  certain,  qu'avec  un 
ambassadeur  de  plus  de  tact  le  Premier  Consul  n'eût  pas 
obtenu  grand'chose  de  plus.  Il  y  avait  là  un  courant  à  remonter, 

contre  lequel  des  diplomales,  même  mieux  armés  qu'Alquier, 

n'auraient  pu,  croyons-nous,  lutter  avec  succès;  sans  compter 
le  manque  de  suite  presque  maladif  du  caractère  de  la  reine, 
qui  adorait  l'intrigue,  déconcertait  ses  propres  ministres  et, 
plus  encore,  les  ambassadeurs  appelés  à  négocier  avec  elle; 

aussi  tous    portèreni-îls,   iot    ou    tard,    le    même   jugement   sur 

elle. 

Les  diplomates  anglais  purent  réussir  un  moment,  parce 
qu'ils    étaient  en   situation  de  flatter  sa  passion  dominante, 

la  haine  de  la  Ilcvolution,  et  que  leur  secours  lui  était 

indispensable  ;    mais    ils   durent    renoncer    à    fixer    ses    sym- 
'pathies,  dès  qu'il  s'agit  de  faire  prévaloir  des  vues  autres  que 
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les  siennes.  Ils  devinrent  alors  plus  sévères  et  plus  durs  pour 

elle,  que  ne  le  fut  jamais  Alquier  lui-même  (1). 

Si  notre  ambassadeur  ne  put  pas  attirer  la  reine  Marie- 
Garoline  dans  l'orbite  de  la  France,  il  sut  assez  longtemps  se 
servir  d'elle  pour  glaner  des  renseignements  uliles  sur  ce  qui 
se  passait  ou  se  préparait  en  Europe,  car  elle  entretenait  une 

correspondance  suivie  avec  divers  personnages  dispersés  dans 
les  principales  cours  —  correspondance  qu'elle  ne  craignait 
pas  d'avouer,  aimant  à  paraître  largement  renseignée.  De  plus, 
par  les  ambassadeurs  de  Xaples  à  Pétersbourg,  Londres,  Paris. 

Vienne,  Madrid,  arrivaient  aussi  des  nouvelles  qui,  tantôt  par 

la  reine,  tantôt  par  les  émigrés  français  qui  Tentouraient,  tantôt 
par  Acton,  parvenaient  à  Alquier.  Naples,  du  reste,  présentait 
à  cette  époque  un  aspect  tout  spécial  et  essentiellement  cos- 
mopolite. Dans  cette  capitale  ofOciellement  neutre,  en   bons 

rapports  avec  la  France,  maïs  secrètement  favorable  a  1  Angle- 
terre, et  bien  avec  les  autres  cours,  les  Français  coudoyaient 
les  Anglais,  les  Russes  et  les  Autrichiens;  brochant  sur  le  tout, 
on  y  voyait  des  chevaliers  de  Malte  et  nombre  d'émigrés  sou- 
tenus par  la  cour,  dont  quelques-uns  étaient  en  communication 

avec  notre  ambassade.  Tout  contribuait  donc  à  en  faire  un 
centre  d'information  plus  important  que  ne  le  comportait  la 
faiblesse  relative  de  l'État  des  Deux-Siciles. 


III 


ilarS'Aml'Mai  1803.  —  Le  j[énéral  Vial  réclame  la  présence  du  GraDd* 

Maître.  —  Demande  faite  à  i\ctun  d'une  frégate  pour  le  transporter  de 
Messine  à  Malte.  —  Opinion  d'Alquier  sur  cette  mesure.  —  Il  conseille 
une  simple  manifestation  pour    montrer   que  Ton    est   prêt  à   prendre 
possession. 
Ouvertures  faites  à  Acton  pour  la  fermeture  des   ports  au  commerce 


(i)  Voir  laiBKaT  dk  Saimt-Amand,  Jeunesse  de  la  Reine  Marie-Amélie. 
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an<|Iais.  —  Opposition  d'Acton  à  cette  mesure.  —  Offre  de  Malte  qu'il 

ne  prend  pas  en  considération.  Situation  du  Craud-Maître  à  Xlcssine. 

—  Acton  rappelle  le  prince  de  la  Pantolleria,  commissaire  du  roi  à 
Malte.  —  Mef^ures  prises  par  le  Premier  GodsuI  dans  le  courant 
d'avril. 


Entre  temps,  le  général  Vial,  ministre  de  France  à  Malte, 
sans  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  à  Paris  et  inquiet  du  refus 
que  Ton  continuait  d'oppo.ser  aux  demandes  d'évacuation  du 
représentant  de  Tordre  de  Saint-Jean,  insistait  pour  une  mise 

en  demeure  aussi  prompte  que  posslnle.  Les  troupes  siciliennes 
étaient  débarquées,  et  le  Grand-Maître  était  nommé,  rien  ne 
s'opposait  plus  à  Texécution  du  traité.  Vial  aurait  désiré  la 
présence  du  Grand-Maître  lui-même,  pour  que  le  commissaire 

anglais  ne  pût  prendre  de  faux -fuyants. 


Son  Altesse  Ëminentissime  le  Grand-Maître  de  VOrdre  de 
ciaint'Jean  de  Jérusalem  a  P ambassadeur  Ahjuier. 

Alessiue,  21  mars  1803. 

Excellence,  M.  Thery  qui  se  rend  à  \^aples,  vous  ins- 
truira ae  l  elaè  actuel  des  cnoses  à  Malte.  Vous  apprendrez 
également  ce  que  le  Ministre  de  France  en  cette  Isle  désirerait 
de  moi.  En  renouvellant  à  Votre  Excellence  ce  que  je  lui 
marquais  dans  une  lettre  du  15  de  ce  mois,  qui  accompa- 
gnait les  plis  que  je  vous  priais  de  faire  passer  à  Paris,  je 

dois  y  joindre  les  réflexions  que  j'ai  faites  à  M.  l'offlcier 
français.  Ces  réflexions  sont  que,  par  la  teneur  du  traité,  la 
place  doit  m'être  remise,  ou  à  mes  chargés  de  pouvoir,  et 

qu*il  est  à  craindre,  si  je  fais  quekiues  démarches,  ou 

qu^elles  ne  soient  représentées  ou  comme  une  partialité 
pour  la  France,  ou  pour  une  démonstration  hostile  qui  pour- 


rait SCrvif  dC  prétexte  à  rAnjjIeterre  à  se  refuser  à  rexécii- 

tion  des  traités,  et  me  compromettre  vis-à-vis  des  autres 
Puissances  qui  pourraient  d'autant  plus  improuver  ma 
conduite,  qu'elle  présenterait  un  aspect  ridicule.  Malgré  ces 
raisons,  pour  prouver  à  la  France  (jue  tout  ce  qui  me  sera 

suggéré  par  elle,  trouvera  de  ma  part  la  plus  vive  ardeur, 
j'écris  à  M.  Acton  pour  le  prier  d'obtenir  de  sa  cour  quelques 

bâti  mens  de  guerre  à  ma  disposition 

To.VlMASl. 


Son  Altesse  Kminentissime  le  Gnind-Mailre  de  l'Ordre  de 
Saint-, Jean  de  Jérusalem  à  Monsieur  le  Chevalier  Acton. 

Messine,  21  mars  1S0;3. 

Excellence,   M.   Tliery,  aide  de  camp  du  Général  Vial   à 
Malte,  arrivé  auiourirhui  à  Messine,  m'a  remis  une  lettre 

du  susdit  Ministre  par  laquelle  il  me  presse  de  me  rendre  à 
Malte  sans  délai.  I.e  désir  qu'il  me  témoigne  est  fortement 
appuyé  par  le  porteur  de  son  pli.  Quelque  ardeur  que  j'aye 
de  me  rendre  à  ce  poste,  j'ai  renouvelle  à  cet  officier  les 

réflexions  précédemment  transmises  à  votre  cour,  en  France, 
à  Saint-Pétersbourg,  etc.  Ces  réflexions  sont  que  je  ne  puis 
faire  la  guerre  à  l'Angleterre  et  dois  recevoir,  en  exécution 
des  traités,  l'Isle  de  Malte  et  non  la  conquérir.  J'ai  appuyé 

CqHq  opinion  des  mesures  que  j  ai  annoncées  aux  l^uîssances, 
en  leur  marquant  que  j'attendrai  leur  décision  pour  me 
présenter  eu  celte  Isle.  Malgré  cette  observation,  l'officier 
français  paraît  regarder  comme  essentiel  de  ma  part,  que 
je  fasse  connaitre  d'une  maniorô  plus  précisé  ma  résolution 

d*arriver  à  Malte  le  plus  tôt  possible,  en  priant  Votre  Excel- 
lence de  m^obtenir  de  son  Souverain  quelques  bàtimens  de 
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guerre^  à  ma  disposition.  Je  le  supplie  en  conséquence  de 

peser  les  circonstances  avec  toute  la  maturité  de  sa  sagesse 
et  de  faciliter  ma  déterminatioD  par  celle  que  prendra  Votre 

Excellence.  Je  la  prie  de  m'aider  de  ses  conseils  prépondé- 

raos  et  de  daigner  les  accompagner  de  la  continuation  de 

sa  bienveillance.  QuVlle  me  permette  de  lui  renouveler  le 
témoignage  de  la  haute  considération  avec  laquelle  je  suis, 
de  Votre  Excellence... 

TOMMASI. 

Alquier,  sachant  que  les  négociations  étaient  en  train  à  Paris, 
craignait,  par  quelque  mesure  inopportune,  de  contrarier  les 
résolutions  du  Premier  Consul... 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  13  germinal  an  XI  (3  avril  1803). 

ClTOYEIV    MiMSTRB, 

Depuis  le  départ  de  mon  courrier,  un  aide  de  camp  est 
arrivé  de  Malte,  et  m'a  remis  pour  Votre  Excellence  de  la 

part  du  Général  Vial.  des  dépêches  qu'on  me  prie  de  vous 
faire  passer  par  la  voye  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte. 
D'après  la  demande  du  Ministre,  et  dans  les  circonstances 
actuelles,  où  des  avis,  arrivant  de  Malte,  peuvent  être  de  la 

plus  haute  iniporéauce,  je  n  ai  pas  hésité  à  vous  expédier  un 
second  courier. 

L'aide  de  camp  du  Général  Vial  a  passé  à  Messine,  pour 

remettre  à  M.  le  Grand-Maître,  une  dépêche  par  laquelle 

notre  Ministre  demande,  de  la  manière  la  plus  pressante,  i 

S.  A.  de  se  rendre  à  Malte,  sans  délai.  Cette  proposition 
appuyée,  d'ailleurs,  par  les  instances  de  l'officier,  a  déter- 
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miné  M.  le  Grand-llaitre  à  demander,  à  la  Cour  de  IVapIes. 

quelques  bàtimens  de  guerre  pour  son  transport  dans  l'Isle. 

M.  le  Grand-Maître  m'a  informé  de  cette  résolution  par 

une  lettre  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  copie  à  V.  E.  ainsi 

que  de  celle  qu'il  a  écrite  au  Chevalier  Mon,  et  qu'il  a  eu 

l'obligeante  attention  de  me  faire  passer  sous  cachet  volant. 

.le  ne  dissimule  pas  que  la  lettre  de  M.  le  Grand-Maître, 

et  la  communication  qui  m'a  été  donnée  des  ouvertures  du 

Général  Vial,  ont  rendu  ma  détermination  irès  difficile,  dans 

une  affaire,  sur  laquelle  je  n'ai  reçu  aucune  direction,  ni 
aucun  ordre  de  V.  E. 

J'ai  pensé  qu'il  n'y  aurait  aucun  avantage  pour  nous,  à 
rompre,  quant  à   présent,  la  mesure  que  le  Grand-Maître 

doit  observer,  pour  agir  de  concert  avec  les  cours  qu'il  a 
intérêt  de  ménager;  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'iuconvéniens 
à  le  presser  d'exécuter,  lorsque  le  Premier  Consul  inédite 
encore  ;  que  l'arrivée  du  Grand-Maître  à  Malte,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  ne  changerait  rien  aux  dispositions  du 
commandant  anglais;  qu'elle  ne  produirait  d*autre  effet,  que 
celui  de  compromettre  le  chef  de  TOrdre,  et  que  Tinsuccès 
d'une  démarche  aussi  éclatante,  ajouterait  encore  de  nou- 
velles dilhcultes,  à  une  conciliation  désirable  entre  nous  et 
l'Angleterre. 

Après  ces  réflexions,  que  je  crois  assez  justes,  j'ai  néan- 
moins appuyé  auprès  du  Ministre  du  Roi,  la  demande  des 

bâiimens  de  guerre,  pour  le  transport  du  Grand-Maître,  et 

voici  mes  motifs  : 

Il  m'est  démontré  que  M.  de  Tommasi,  en  faisant  cette 
proposition,  n'a  voulu  que  donner  une  marque  de  condes- 
cendance à  la  demande  de  notre  Ministre,  mais  qu'il  est  bien 

décidé  à  ne  faire  usage  des  moyens  qui  seront  mis  à  sa  dis- 
position,  qu'avec  la  circonspection  que  rend  indispensable 
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Télat  présent  des  affaires.  J'ai  donc  cru  qu'il  était  bon  de 
faire  donner  les  bâtiniens  pour  prouver  au  Grand-Maître, 
que  la  France  s'occupe  de  lui,  pour  démentir,  à  Malte  et  en 
Sicile,  le  bruit  propagé  par  les  libelles  du  Chevalier  Bail, 

que  nous  ne  songeons  pas  sérieusement  à  faire  passer  dans 
risle,  le  nouveau  Chef  de  TOrdre,  (ju'il  est  abandonné  par 
nous  à  Messiue,  et  que  lui-même  n'a  ni  la  volonté,  ui  le 
courage  d'arriver.  J'ai  voulu  surtout  par  cette  démonstration, 

lan'e  pronaro   une  *^ôuleur  au  CaLînet  Vapolltain,  et  le  com- 

prom^^ttre   d'une  manière  formelle,  avec  les  Anglais,  afin  de 

le  lier  d'autant  mieux  à  nos  intérêts,  si  la  guerre  recommence. 

Au  reste,  je  suis  convaincu  qu»'  la  lenteur  que  mettra  le 

Minislère  dun»;  Texécution  do  gos  proniosseg,  ^ùvvivn  partai- 

tement  les  temporisalions  du  Grand-Maître. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  V.  E.  copie  de  ma  lettre  à  M.  de 
Tommasi,  de  celb  que  j'ai  écrite  au  Chevalier  Acton,  et  de 

la  féponse  par  laquelle  rc  illiiiislre  firanoonce  que  le  Roi 

accorde  une  frégate  et  tuie  corvette,  pour  transporter  le 
Grand-Maître  à  Malte. 

Le  Chevalier  Acton,  dans  les  entrelieus  que  j'ai  eus  avec  lui, 

depuis  (jue  j'ai  reçu  la  lettre  de  Sa  Majesté  du  23  ventôse, 

m'apprit  <ju'il  avait  répondu  par  courrier  extraordinaire  au 
Marquis  de  Gallo,  sur  les  ouvertures  que  vous  lui  aviez  faites 
le  cas  de  guerre  advenant.  Ce  Ministre  m'a  paru  fortement 
persuadé  que  la  Cour  ne  pouvait  pas  séparer  ses  intérêts  de 

ceux  de  la  France,  dans  une  querelle  dont  la  possession  de 
Malte  devenait  l'objet  et  je  ne  crois  pas  en  effet  que  sa  déter- 
mination soit  douteuse.  Le  Chevalier  Acton  a  déploré  le  mal- 
heur qui  résulterait  pour  le  Royaume,  de  l'arrivée  d'un  corps 

de  troupes  étrangères  et,  à  dire  vrai,  diaprés  l'état  actuel  des 
finances,  il  eût  été  aussi  superflu  que  difficile  de  lui  oflVir  des 
consolations  à  cet  égarJ. 
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Je  dois  ce  témoignage  au  Chevalier  Acton  que,  dans  nos 
dernières  conversations,  et  depuis  l'arrivée  des  dépêches  du 
Marquis  de  Gallo,  ses  dispositions  m'ont  paru  franches  et  à 
peu  près  irrévocables,  et  qu'il  cède  avec  une  sorte  de  résigna- 
tion aux  lois  de  la  uéccssîté.  Ce  Ministre  a  chargé  M.  de  Cas- 
telcicalade  faire  à  Londres  de  nouvelles  instances  pour  l'éva- 
cuation de  Malte. 

La  rupture  prochaine  de  la  paix  est  devenue,  dans  tout  le 

Royaume,!  objet  des  plue  vives  înquiétuJeg,  ei  celte  nouvelle 
annoncée  de  toutes  parts,  et  surtout  de  Paris,  a  déjà  produit 
beaucoup  de  mal,  et  suspendu  toutes  les  affaires. 

M.  Zurlo,  ancien  Secrétaire  d'Ktat   au  Département  des 

Finances,  donl  j'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  dernièrement  lo 

renvoi  à  V.  E.,  a  été  arrêté  et  conduit  au  Château  de  l'OEuf. 
On  paye  aux  ba'iques,  mais  peu,  et  la  confiance  se  rétablit 
de  même. 

Alouieu. 

Poussé  par  la  logique  des  circonstances,  Acton  ne  manifesta 
pas,  tout  d'abord,  de  répu<|nance  à  continuer  d'agir  en  vue  de 

rcxéculion  pacidque  du  traite  d'Amiens.  La  guerre  ne  pouvait 

apporter  à  Naples  que  des  difficultés,  auxquelles  le  gouverne- 
ment avait  encore  le  légitime  espoir  d'échapper;  car,  après  tani 
d'orages,  il  avait  besoin  de  calme  pour  rétablir  ses  finances.  La 
perspective  de   voir  la  position  de  Tarente  réoccnpée  n'était 

pas  faite  pour  lui  faire  désirer  la  guerre  j  aussi  Acton,  en  iani 
que  premier  ministre  napolitain,  ne  pouvait-il  que  repondre 
favorablement  à  une  première  ouverture. 

Des  vaisseaux  furent  envoyés  au  Grand-Maître,  conformé- 
ment il  la  demande  du  commissaire  frauçais  à  Malte.  Seule- 
ment Alquicr  le  prévenait  que  c'était  là  une  simple  démons- 
tration, destinée  à  prouver  que  rien  n'empêchait  plus  l'exécu- 
tion de  l'article  X.  Il  ne  voulait  pas  s'avancer  davanta<je  sans 
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instructions,  ignorant  l'état  des  négociations  et  les  intentions 
vraies  du  Premier  Consul. 


Alquier  au  Grand-Maitre  de  Malte. 

18  germinal  an  XI  (8  avril  180;5). 

Altesse   Emixentissime, 

Les  représentations  que  j^ai  adressées  à  la  cour  de  \aples 
pour  appuyer  la  demande  que  Votre  Altesse  lui  a  faite  de 
quelques  bàtimens  de  guerre  pour  son  transport,  ont  eu  tout 

le  succès  qu'on  devait  attendre  des  dispositions  personnelles 
de  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  des  motifs  qui  font  désirer  à  ce 
Prince  Tévacuation  des  troupes  anglaises  et  le  retour  de 
V.  A.  dans  Tile  de  Malte. 

Les  moyens  mis  à  la  disposition  de  V.  A.  ne  laisseront 
aucune  incertitude  sur  la  résolution  qu'elle  a  prise,  et  la 
publicité  de  ces  préparatifs  est  déjà  un  bien  :  elle  démentira 
ce  qu'on  a  osé  publier  de  rindifférencedeM.  le  Grand-Maître 

sur  la  restitution  de  Plsle  Je  \lalte,  elle  iixera  les  espérances 
et  les  vœux  des  Maltais  fidèles,  et  disposera  sans  doute  à  l'obéis- 
sance au  souverain  légitime,  les  esprits  que  le  Commandant 
anglais  a  séduits  à  prix  d'argent  ou  qu'il  a  égarés  par  des 

libelles  t  enfin  la  prudence  de  l .  A.  saura  ménager  les  avan- 
tages qu'on  peut  retirer  de  eetle  mesure  et  préparer  tous  les 

moyens  de  succès,  sans  en  compromettre  aucun. 

Je  ne  saurais  trop  répéter  à  V  .  A.  que  sa  confiance  dans 

les  intentions  du  Premier  Consul  ne  doit  jamais  se  refroidir; 

que  les  doutes  que  Ton  cherche  à  lui  inspirer  sur  la  restitu- 
tion de  risle  de  Malte  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  doivent  être 
repoussés,  et  que  personne  ne  peut  avoir  d'incertitude  sur  ua 

CDgagement  garauti  par  la  Yimt. 
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Alqukr  au  Ministre  des  Mations  Eû'tériêum. 

Le  19  germinal  an  VI  (9  avril  1803). 

CiT0YE\  Ministre, 

La  frégate  la  Syhille  et  la  corvette  la  Fama  ont  mis  à  la 
voile,  il  y  a  trois  jours,  pour  se  rendre  à  Messine,  où  le  Roi  les 
met  à  la  disposition  de  M.  le  Grand-Maître.  Quelques  croi- 
sières que  ces  bàtimens  ont  ordre  de  remplir,  retarderont 

leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  et,  selon  moi,  ils  y 
seront  toujours  assez  lot,  pour  remplir  le  seul  but  raisonna- 
ble qu'on  puisse  se  proposer,  dans  les  circonstances  actuelles, 
celui  d'annoncer  des  préparatifs. 

S  il  était  possible  de  présumer  que  le  Craud-Maîlre  eût 
pris  la  résolution  hazardeuse,  et  certainement  inutile,  d'arri- 
ver à  Malte,  il  ne  faudrait  pas  douter  que  les  insinuations  du 
Chevalier  Acton  n'arrêtassent  celte  détermination  précipitée, 

et  ne  disposassent  M.  Tommasi  à  attendfô  que  la  France  Teut 
averti  de  la  nécessité  d'une  mesure  aussi  décisive. 

J'ai  l'honneur  de  faire  passer  à  V.  E.  une  copie  de  la  lettre 
que  J'ai  écrite  à  M.  le  Grand-Maître  en  lui  renvoyant  l'officier 

dépêché  parle  Général  liai.  J'espère  que  ions  apprônvere; 

la  mesure  que  j'ai  observée,  pour  l'aire  entendre,  que  les 
bàtimens  accordés  par  le  Roi,  ne  devaient  servir,  quant  à  pré- 
sent, qu'à  une  simple  démonstration,  et  V.  E.  sentira  parfai- 
tement que  j'ai  dû  me  borner  à  cette  insinuation  dans  une 

affaire  où  notre  Ministre  à  Malte  avait  fait  des  instances  pres- 
santes, en  se  conformant,  sans  doute,  à  des  instructions 
données  à  une  époque  bien  antérieure,  et  dans  un  état  de 
choses  bien  différent. 

La     frégate    anglaise   la    Résistance,    de   36   canons,    de 
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245  hommes  d'équipage,  et  commandée  par  le  capitaine 

Woodhouse,  est  partie  avant-hier,  de  Xaples,  pour  se  rendre 

à  Malte. 

Dans  le  même  jour  sont  arrivés  de  Messine,  la  frégate  les 
GyclopCS,  de  28  caoons  et  120  hommes  d  é(|uipage,  com- 
mandée par  M.  Fyffe,  et  de  Malte,  le  scliooner  le  Lieutenant 
Rcdrihgc,  de  14  canons  et  de  44  hommes  d'équipage,  sous 
le  commandement  de  M.  Georges  ï.amprière.  Les  officiers  de 
ce  dernier  bâtiment  disent  hautement  que  Tlsle  ne  sera  pas 
évaeuée,  et  que  les  dépèches  que  le  Chevalier  Bail  a  rerues  der- 
nièrement du  Ministère  Anglais,  confirment  cette  résolution. 

I/usurpation  de  Malte  cause  ici  les  plus  vives  allarmes,  et 
on  voit,  dans  cet  acte  de  violence  et  de  mauvaise  foi,  le  pro- 
jet d'euvahir  tout  le  commerce  de  la  Médîtcrranéc.  La  lettre 
du  Alinistre  du  Roi,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
par  mon  dernier  courrier,  annonce  que  le  (iouvernement 
Mapolilain  est  lui-même  vivement  frappé  de  ce  danger,  et  je 

ne  Joute  pas  qu'on  ne  clone  attendre  Je  la  sagesse  Ju  Kftl  Al 
de  celle  de  son  Conseil,  un  concours  de  volontéset  de  moyens, 
si  nous  sommes  forcés  à  reprendre  les  armes,  pour  obliger  les 
Anglais  à  abandonner  cette  importante  possession. 


Ai.or 


;iER . 


J'ouvre  ma  dépêche  pour  avoir  l'honneur  de  dire  à  V  .  K. 
que  mon  courier  vient  d'arriver,  et  que  je  reçois  votre  lettre 

du  7  germinal.  Je  suivrai  très  exactement  les  directions  que 
vous  voulez  bien  me  donner,  et  j'aurai  l'honneur  de  rendre 
compte  à  V.  E.  de  l'effet  qu'elles  auront  produit. 


Dans  la  situation  ou  se  trouvcalt  le  tjouveraemenl  napoliiaiu 
entre  deux  puissances  également  redoutables,  le  ;i  concours  de 
volontés  et  de  moyens  -  ,  accordé  à  la  ?>ance,  devait  être  forcé- 
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nieul  iumte  par  les  risques  à  courir  en  présence  dc.s  illtcnlions 

certaines  de  l'Angleterre,  d  autant  que  les  sympathies  de  Maples 
étaient  acquises  à  cette  dernière.  Aussi  Alquier  trouva-t-il  le 
premier  ministre,  qui  avait  paru  accepter  avec  résignation  la 
perspective  d'une  réoccupation  de  Tarcnte,  formellement  opposé 

ajoute  mesure  (le  fonnodirO  dos  ports  au  commerce  anglais. 
C'est  que  l'entrée  d'un  corps  français  dans  le  royaume  pouvait 
passer  pour  être  suhie,  sans  qu'il  y  eût  de  la  part  du  gouverne- 
ment acte  d'hostilité  à  l'égard  de  l'Angleterre,  celle-ci,  dans  ses 
rapports  avec  X^iples,  étant  disposée  à  une  certaine  tolérance; 

au  contraire  le  fait  de  fermer  l'ensemhle  de  ses  ports  au  com- 
merce anglais,  sans  qu'ils  fussent  occupés  par  nos  troupes,  était 
un  acte  d  hostilité  à  l'égard  de  cette  puissance,  qui  craignait 
avant  tout  de  ne  pouvoir  ravitailler  Malte  et  ses  flottes,  ni  écouler 

ses  lliafCliaildiSeS.  XôllS  verrons,  en  efU,  plus  loin  que  le  eas 
était  prévu  dan?  les  instructions  données,  en  mai  1803,  au  nouvel 
ambassadeur  d'Angleterre,  et  que  l'occupation  de  Messine  par 
Nelson  devait  être  la  conséquence  immédiate  de  la  fermeture 
des  ports.  Or  cette  conséquence  n'aurait  pu  être  évitée  qu'en 

faisant  passer,  de  bonne  grâce  et  en  secret,  en  Sicile  des  troupes 
françaises,  ce  dont  %cton  n'avait  nulle  envie. 


Mquier  au  Ministre  des  Relations  K. inférieures . 


26  germinal  «n  XI  (10  avril  i80;j). 

J'ai  vu  plusieurs  fois  le  Chevalier  flcfoû  depuis  le  retour  du 

courrier  par  lequel  j'ai  reçu  la  dépêche  de  V.  E.  en  date  du 
7  de  ce  mois  et  tous  nos  entretiens  ont  eu  pour  objet  les 
événemens  qui  semblaient  menacer  la  tranquillité  de  l'Ku- 
rope. 

Ce  Ministre  me  paraît  persuadé  que  la  guerre  ne  recom- 
mencera pas  et  j'ai  même  remarqué  que  l'arrivée  d'un  cour- 
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rier  de  Londres  envoyé  par  \I.  de  Castelcicala,  n'avait  pas  afiaibli 
cette  espérance.  En  paraissant  ainsi  la  partager,  j'ai  positive- 
ment déclaré  que  le  Premier  Consul  n'avait  pas  d'incertitude 

sur  le  part!  qiio  le  Ro!  aJopteraîi  dans  le  cas  où  la  paix  vien- 
drait à  être  rompue.  J'ai  dit  que  le  dessein  manifesté  p;ir 
les  Anglais  de  conserver  Malte,  intéressait  trop  la  cour  de 
Naples,  sous  le  double  effet  de  son  indépendance  et  de  sa 

dignité,  pour  qu'il  tïit  possible  de  croire  tiu'elle  hésiterait  à 

suivre  un  système  d'union  d'intérêts  et  de  mesures  avec  la 
France,  et  de  déclarer  d'une  manière  formelle  son  opposition 
à  ce  projet  d'usurpation. 

A  parler  franchement,  répoudi  lie  Chevalier — et  ce  sont  ses 

termes  —  .i  je  crois  bieu  que  le  Roi  doit  fermer  ses  ports  aux 
u  bâti  mens  de  guerre  anglais  •:  .  J'observai  que  cette  démons- 
tration était  parfaitement  insignifiante,  que  les  Anglais, 
maîtres  de  Malte,  et  n'ayant  à  redouter  aucune  force  mari- 
time dans  la  Méditerranée,  n'auraient  nul  besoin  de  faire 
entrer  leurs  escadres  dans  les  ports  napolitains,  et  que  le  Roi 
ne  pouvant  fournir  à  la  France  aucun  secours  dans  une 
querredontrintérêt  était  commun,  devait  indispensablement 

adopter  la  seule  mesure  qu'il  pût  employer  pour  nuire  à 
l'ennemi,  celle  de  ne  donner  aucun  accès  à  l'introduclion  de 
ses  marchandises.  -  Quoi,  Monsieur,  défendre  l'entrée  des 
tt  marchandises  anglaises?  Mais  y  avez-vous  bien  pensé?  Mais 

M  c*est  la  guerre  que  vous  proposez.  Nous  ne  pouvons  ul  ne 

«  devons  le  faire  et  la  neutralité  la  plus  exacte  est  ce  qui 

tt  nous  convient,  i*  Je  répondis  que  je  doutais  que  la  France 

voulût  souscrire  à  cette  neutralité,  et  qu'elle  permît  que  les 

Anglais  conservassent  dans  la  Méditerranée  un  marché  im- 
portant, qui  leur  assurait  le  double  avantage  d'approvisionner 
leurs  escadres  et  Malte,  de  vendre  exclusivement  leurs  pro-^ 
doits..... 
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Il  proposa  une  nouvelle  entrevue  pour  rapporter  la  réponse 
du  roi  et  de  la  reine,  qui  fut  la  suivante  : 

Si  la  guerre  se  déclare,  le  Roi  se  recommande  à  la  bien- 
veillance du  Premier  Consul.  La  clôture  des  ports  aux 
escadres  ennemies  est  la  seule  démonstration  que  sa  position 
lui  permette.  Il  est  impossible,  sans  s'exposer  à  des  mesures 

hostiles,  de  repousser  les  marchandises  anglaises.  Le  refus 
de  les  admettre  ferait  bloquer  tous  les  ports  et  intercepter 
la  navigation,  qui  peut  seule  procurer  des  vivres  à  Naples  et 
aux  provinces  de  l'Abruzze.  Enfin,  si  la  France  exicre  des 

garanties  de  la  neiifrallté  à  laquelle  on  s^eugage,  et  si  pour 
l'autoriser  elle  veut  même  imposer  des  conditions  particu- 
lières, on  fera  tout  ce  qui  est  possible. 


Il  n  esl  pas  douteux,  ajoutait  Alquîer,  que  les  dispositions 
personnelles  et  assurément  immuables  du  Chevalier  Acton 
en  faveurdcs  Anglais,  et  que  l'antipathie  du  Roi  et  de  la  Reine 
contre  nous,  n'iuflueiit  sur  le  parti  que  cette  cour  parait 

disposée  à  adopter.  Mais  je  dois  à  la  vérité  d'avouer  qu^  sa 

situation  est  pénible  et  que  la  guerre  ne  lui  laisse  que  le 
choior  du  danger.  Ce  qu'a  dit  le  Premier  Ministre  des  mal- 
heurs qui  peuvent  résulter  de  la  clôture   des  ports  et  de 

l'interceptioD  de  la  naviption  est  assez  irai.  La  navigation 

est  le  seul  moyen,  au  moins  facile,  d'assurer  la  subsistance  de 
Maples  et  de  plusieurs  provinces. 


Les  ouvertures  que  j'ai  faites  assez  iDdireclenieol  sur  les 

dispositions  dans  lesquelles  pourrait  être  le  Premier  Consul 
de  contribuer  un  jour  à  mettre  l'Ile  de  Malte  sous  la  domi- 
nation immédiate  du  Roi,  m'ont  paru  intéresser  le  Che- 
valier Acton,  mais  elles  n'ont  rien  changé  à  ses  plans  et  il 
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ma  même  nettement  assuré  que  cette  proposition  avait  été 
déjà  faite  par  l'Angleterre. 

Les  considéraliODS  de  dignité  et  d'indcpcDdauce  sont  ici 

sans  effet.  Le  Koi  tient  beaucoup  sans  doute  à  la  dignité  de 
sa  personne  au  milieu  de  ses  sujets,  mais  fort  peu  à  celle  de 
sa  puissance  dans  ses  rapports  avec  TEurope  :  il  ne  voit  pas 
si  loin  que  cela,  Quant  àrindépendance  politique,  il  ne  peut 

pas  y  croire  et,  devant  être  soumis  à  une  influence  étrangère, 
je  suis  convaincu  qu'il  choisirait  personnellement  et  d'affec- 
tion la  suprématie  anglaise. 

Entre  temps  l'emperpur  Alexandre  acceptait,  mais  avec 
réserve,  d'intervenir  pour  assurer  la  pai\  entre  les  deux  puis- 
sances belligérantes. 


Alejaudre  au  Premier  Consul. 

Pétersboiirg,  22  avril  1803. 

Citoyen  Premier  Consul,  dès  que  j'ai  appris  que  le  colonel 
Colbert  était  arrivé  ici  avec  une  lettre  de  votre  part,  je  me 
suis  empressé  de  le  voir  dans  une  audience  particulière  que 
je  lui  ai  accordée  à  cet  effet. 

C'est  avec  une  peine  véritalde  que  je  vois  s^élever  une  dis- 
cussion aussi  vive  qu'importante  entre  la  France  et  TAngle- 
terre.  Je  suis  inûniment  sensible,  Général  Premier  Consul,  de 
ce  que  vous  avez  bien  voulu,  dans  ces  circonstances,  mani- 
fester le  désir  Je  mon  intervention,  el  penser  qu'elle  était 
propre  à  conserver  la  paix  en  Europe.  Le  Général  Hédouville 
a  témoigné  à  mon  ministère  ces  mêmes  sentiments  de  votre 
part.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  les  mériter  et  répondre 

k  leur  altente  qu'en  me  l'enfermant  dans  la  plus  stricte  im- 
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partialité,  qui,  seule,  peut  réussir  à  calmer  les  différends 
d\ine  nature  aussi  sérieuse.  Quoique  la  conduite  de  l'Angle- 
terre paraisse,  en  effet,  contraire  dans  ce  moment  à  la  lettre 

du  traité  d'Amiens,  je  ne  me  permettrai  ni  de  la  défendre 
ni  de  la  blâmer.  Je  suis  intimement  convaincu  que  les  deux 
Etats  sont  Tun  et  l'autre  trop  puissants  pour  que  la  droiture 
et  la  modération  ne  dirigent  principalement  leur  politique; 
et  cela  me  persuade  que  le  différend  actuel  ne  peut  avoir  sa 
source  que  dans  quelques  malentendus  et  peut-être  dans 
nne  cause  de  méfiance  qui  se  détruirait  facilement  par  une 
explication  franche.  La  Russie  n'a  pris  qu'occasionnellement 

mlôréi  à  rOlvlro  Je  Sa!nt-Jean  Je  Jérusalem;  elle  n'en  avait 
aucun  à  se  cbarger  de  la  garantie  de  Tindépendance  de  l'Ile 
de  Malte;  et  lorsqu'elle  a  promis  d'accepter  celte  obligation 
sous  des  conditions  énoncées,  ce  n'a  été   uniquement  que 

ponr  complaire  aux  Jeux  puissances  contractantes  a  Amiens. 
Ce  même  motif  et  celui  du  bien  et  de  la  tranquillité  générale 
ont  trop  de  poids  pour  que  je  ne  fasse  tout  ce  qui  pourra 
dépendre  de  moi  pour  prévenir  en  Europe  une  guerre  pro- 

cliaine  et  pour  làctifir  d'eiippr  deux  gouvernemenls  amis 

de  la  paix  à  s'expliquer  entre  eux  sur  les  motifs  qui  pour- 
raient les  induire  à  la  rompre,  tandis  qu'ils  désirent  et 
sont   également   intéressés  à   la   conserver.  J'accepte  donc 

avec  plaisir  U  demande  que  vous  me  fdiles.  et  c'est  dans 

ce  sens  que  j'ai  accrédité  mou  ambassadeur  à  Londres  : 
le  comte  de  Markoff  est  cbargé  d'entrer  sur  ce  sujet  avec 
le   ministère   français,  dans  une  explication  plus  détaillée 

et  conforme  aux  sentiments  que  je  viens  d'exprimer.  Je 

me  flatte  qu'ils  auront  votre  approbation  et  que  vous  y  trou- 
verez une  preuve  nouvelle  de  mon  désir  d'assurer  toujours 
davantage  les  liens  qui  existent  entre  la  Russie  et  la  France, 
et  de  vous  convaincre  aussi,  Citoyen    Premier   Consul,  de 
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la  considération  toute  particulière  dont  je  vous  prie  d'agréer 
Tassurance. 

Alexame  (1). 

Le  Grand-Maître  de  Tordre  de  Malte  restait  dans  une  posture 
assez  difficile.  Il  attendait  le  moment  de  passer  à  Malte,  et,  en 

présence  du  refus  de  l'Angleterre,  ce  moment  ne  devait  jamais 

venir.  11  était  à  Messine,  d'où  il  se  plaignait  vivement  des  nou- 
velles qu'il  recevait  de  Malte  et  que  lui  transmettait  son  lieute- 
nant, le  bailli  de  Buzy.  Un  novice  de  Tordre,  au  lieu  d'être 
déféré  au  Grand-Maître,  avait  été  condamné  par  Bail.  Onaffec- 

4ai4  dô  iëuir  des  discours  injurieux  pour  1  ordre. 


Le   Grand-Maître  de  Malte   à  Alquier. 

Messine,  12  mai  1803. 

...En  aucune  manière  et  en  aucun  tems  un  Gouvernement 
ne  doit  permettre  ces  abus  à  Tégard  d'un  autre,  mais  surtout 

envers  celui  qui,  en  exécution  des  traités,  devrait  avoiractuel- 
lement  Tautorité  dans  le  pays,  où,  par  ces  placards,  uoe 
poignée  d'hommes  criminels  tâche  d'indisposer  le  peuple 
contre  lui.  Dans  la  douleur  que  je  ressens  d'avoir  à  faire 

connaître  ces  inconvéniens,  j'ai  aussi  la  consolation  d'assurer 
V.  E.  que,  malgré  ces  mesures,  j'ai  la  certitude  précise  qu'il 
n'y  a  pas  à  Malte  aujourd'hui  plus  d'une  trentaine  d'hommes 
qui  montre  de  Téloigaement  au  retour  de  TOrdre  de  Saint- 


d  î. 


Lioutei*  avec  la   mêi 


f    'if 


oi- 


lean,    et  je  puis  ajoutei*  avec   la   même  venté,  que  cette  p 
gnée   de   rebelles  ne  persiste  à   l'être  que  par  la  crainte  du 

(1)  TATTiscHEFFi  Alexandre  et  Napoléon.  (Nourelle  Revue,  mai  1890, 

lettre  du  32  avril,  p.  278.  ) 
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juste  châtiment  dû  à  leur  conduite  criminelle  même  avant 
ces  événemens 

Le  3'  motif  de  plainte  est  fondé  sur  une  insolence  dérisoire 

et  injurieuse  à  TOrdre  par  laquelle  les  mêmes  factieux  ont 
fait  l'abus  insultant  des  ornemens  magistraux  comme  vous 
en  verrez  le  détail  dans  la  demande  de  justice  que  m'a  formée 

mon  lieutenant. 

Par  la  réponse  de  M.  le  Général  Anglais  dont  je  fais  aussi 
passer  copie  à  V.  E.,  vous  verrez  que  nul  des  délinquans 
n'a  été  puni,  quoiqu'on  connaisse  les  hommes  et  la  maison 
dans  laquelle  ils  se  rassemblent,  et  je  vois  qu'à  la  suite  de 

ces  scènes  imprudentes  ils  se  sont  réuois  en  J'actions  i^our 
compléter  par  une  orgie  la  satisfaction  qu'elle  leur  avait 
procurée. 

A  un  homme  d'état  aussi  éclairé  que  V.  E.  je  ne  dois  pas 

indiquer  les  conséquences  de  ces  abus;  mais  je  crois,  en 
m'adressant  au  Ministre  d'un  Gouvernement  protecteur,  pou- 
voir le  conjurer  de  m'obtenir  toute  l'influence  de  ce  Gouver- 
nement, à  Teffet  d'engager  Sa  Majesté  Britannique  à  rap- 

pelei»  M.  Bail.  La  présence  de  ce  Ministre  à  Malte  De  pour- 
rait que  propager  et  fomenter  l'effervescence  et  empêcher 
le  succès  de  nos  soins  à  correspondre  aux  intentions  des 
Puissances.  Chargé  par  elle  d'assurer  Tindépendance  et  la 

n(^u(ralil^  de  Malte,  il  faut  que  mon  autorité  en  cette  Isie  soit 
entière  et  sans  obstacle 

TOMMASI. 


P.  S.  Une  lettre  du  Bailli  de  Buzy  m'arrive  à  l'instant. 

Elle  est  du  9  mai  et  contient  différens  détails  dont  je  vais 
joindre  ici  l'extrait,  il  vient  à  l'appui  de  ce  que  contient  ma 
lettre. 

Mon  lieutenant  aisure  que  ropinion  générale  est  que 
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M.  Bail  ne  punira  aucun  des  coupables.....  parce  que  ce 
sont  les  hommes  dont  il  se  sert  pour  inquiéter  et  vexer  le 

parti  ae  1  Ordre.  Tous  ces  nomnnes  sont  connus  noniinative- 
meat   el  l'on   sait  que   cette  scène   était  préparée    plusieurs 

jours  auparavant 

On  croit  que  M.  Bail  a  fait  composer  un  mémoire  qu'il  a 

fait  signer  aux  ehofs  d^s  dlfférens  villages,  el  qu'il  Ta  fait 
passer  à  sa  cour  comme  l'expression  des  vœux  de  la  nation 
maltaise  pour  vivre  sous  l'autorité  l)ritanuique,  lorsque  ce 
peuple  ignore  ces  mesures  et  désire  au  contraire  son  légitime 

Souvorain. 

On  ajoute  qu'il  use  de  tous  les  nioycus  pour  persuader 
que  les  Anglais  ne  céderont  point  Malte,  suggérant  que,  dans 
le  cas  même  de  celte  restitution,  le  peuple  devrait  alors  s'in- 

surger  à  Tarrivée  de  l'Ordre  de  liaint-JesD;  que  pour  cet 

effet  il  offrirait  les  ressources,  et  que  au  pis  aller,  au  cas  de 
non-succès,  les  rebelles  étayés  de  la  protection  anglaise 
peuvent  être  certains  d'obtenir  les  emplois  qu'ils  pourront 

désirer. 

,ïe  crois  ces  bruits  exagérés,  mais  des  faits  semblent  prou- 
ver qu'ils  ne  sont  pas  en  totalité  dénués  de  vraisemblance. 

Dans  un  des  principaux  villages  (Casalforna),  il  y  a  eu 
une  éiTieute  entre  le  parti  anglais  et  celui  de  TOrdre  oui  a 

eu  une  supériorité  marquée,  l'autre  n'ayant  que  quelques 
chefs  qui  font  mouvoir  les  malheureux  Maltais. 

Il  est  notoire  que  plusieurs  bàtimens  chargés  de  bled 
sont  partis  de  Malte  depuis  peu.  Plusieurs  pensent  même 

que  c  est  à  dessein  de  laisser  rïsle  sans  provision,  ce  qui  ne 
manquerait  pas  de  faciliter  une  révolte  au  besoin. 

V.  E.  ne  peut  manquer  d'apprécier  l'inconvenance  de 
la  conduite  d'un  gouverneur  provisoire  qui  ne  déployé  pas 

la  plus  active  severite   rentre  des   laits  de  celte  nature,  dont 
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les  circonstances  aggravent  la  témérité  et  augmentent  l'im- 
portance du  châtiment. 

La  connaissance  do  ces  détails  augmente  Turflence  des 

précautions  que  j'avais  jugées  nécessaires  et  que  j'ai  l'hon- 
neur de  communiquer  à  V.  E. 

Pour  copifi  conforme. 

Alquier. 

La  conduite  des  af(ents  an<j[lais,  qui  ne  voulaient  pas  exécuter 
le  traité  d'Amiens  et  refusaient  d'admettre  le  Grand-Maître  dans 
l'île,  rejetait  forcément  ce  dernier  vers  la  partie  adverse.  Le 

Premier  Consul  lui  fît  offrir  dea  secours.  Alquier,  pensant  qu*il 
était  utile  de  connaître  Tentouraj^e  de  M.  Tomniasi,  sa  manière 
de  vivre,  envoya  à  Messine  son  secrétaire  Béer.  11  supposait 
que  le  Grand-Maître  parlerait  pbis  volontiers  qu'il  n'écrirait. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Lg  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803). 

Citoyen  Mlvistre, 

...  M.  Tommasi  vit  à  Messine,  comme  le  pourrait  faire  un 
particulier  peu  aisé.  L'obscurité  dans  laquelle  il  existe  est 

contraire  à  toutes  les  oîenséances^  et  accuse  le  Gouvernement 
Napolitain^  qui  ne  fait  rendre  aucun  honneur  à  la  personne 
du  Grand-Maître,  et  qui  n'a  pas  même  donné  l'ordre  de  placer 
une  sentinelle  à  sa  porte.  Le  revenu  très  médiocre  de  M.  Tom- 
masi. el  les  faibles  économies  qu  il  a  pu  lairc  aulreiois,  sont 
la  seule  ressource  qu'il  ait  pour  subsister,  et  pour  entretenir 
une  table  très  frugale,  que  quelques  Commandeurs  partagent 
avec  lui.  Au  reste,  il  supporte  cet  état,  véritablement  pénible, 

avec  une  résignation  très  respeclahlo,  et  il  a  même  la  délicat 
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tesse  de  ne  vouloir  accepter  des  secours  directs,  que  lorsque 
ses  moycDS  personnels  seront  entièrement  épuisés. 

Les  (Chevaliers  qui  sont  auprès  de  lui,  voyent  avec  peine 
cette  résolution,  et  peut-être  même  sn  permettent-ils  de  la 
blâmer  avec  trop  peu  de  ménagement  :  mais  si  leurs  plaintes 
ne  sont  pas  assez  mesurées,  il  faut  avouer  qu'elles  sont,  en 

quelque  sorte,  justinées,  par  I  état  de  misère  dans  lequel  ils 
se  trouvent. 

Le  Grand-Maîlre,  quoiqu^arrivé  à  un  âge  très  avancé  (V.  E. 
sait  qu'il  a  73  ans),  couserve  encore  la  vigueur  du  corps  et 

(U  I  espnl.  Il  a  \sl  lele  same,  les  iu^es  justes,  et  le  cârâct&re 

ferme,  jusqu'à  la  dureté.  Il  vit  bien  arec  ses  Chevaliers,  mais 
il  sait  s'en  faire  respecter,  et  dépourvu,  dans  sa  détresse,  de 
tous  les  moyens  extérieurs  qui  annoncent  la  dignité  du  chef, 

il  sait  la  rappeller  par  sa  conduite,  et  par  ses  formes,  il 

paraît  avoir  accordé  une  confiance  particulière  à  deux  Com- 
mandeurs, MM.  Delverme  elDupeyron. 

Le  premier,  né  à  Plaisance^  et  âgé  d'environ  quarante 

aos,  a  servi  en  France,  dans  le  régiment  de  HnpMtalien  ;  il 

en  sortit,  en  1792,  avec  le  grade  de  capitaine.  C'est  un  iiomme 

délié,  insinuant  et  qui  peut  beaucoup  sur  Tesprit  du  Grand- 
Maître. 

Le  second^  M.  Dupeyron,  âgé  de  trenle-nuatre  ans,  est  né 

dans  les  environs  de  Moulins;  il  a  <^lé  rayé  de  la  liste  des 
émigrés,  et  est  rentré  en  France,  avant  Tamnistie  ;  il  n'en  est 
«orti  (juc  depuis  environ  six  mois;  il  demeurait  alors  à  Saint- 
Amand,  auprès  de  Bourges,  chez  une  de  ses  sœurs.  C'est  un 

Iiomme  doux,  niodesle,  très  dévoué  h  la  France,  et  partaite- 
ment  honnête.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  correspon- 
dance du  Grand-Maître. 

V.  E.  croira  sans  peine,  que  M.  Tommasi  porte  aux  Anglais, 
toute  la  haine  quM    leur  doit.  Le  Premier  Consul  est,  à  la 


fois,  Tobjet  de  son  admiration,  et  le  point  d'appui  de  toutes 
le»  espérances  (ju'il  conserve  pour  le  réiablissement  de  ?0n 

Ordre.  Mais  il  ne  dissimule  pas  sa  reconnai^^sance  et  son  alTec- 
tion  pour  la  Russie,  qui  l'a  constamment  présenté  au  choix 
du  Saint-Siège.  Il  ne  doute  pas  que  cette  Puissance,  qui  ne 
paye  qu'en  papier  d'État  (cVst-à-dire  dans  une  monnaye  (jui 
n*a  de  cours  que  dans  l'intérieur  de  l'Empire)  les  revenus 
des  83  commanderies  que  Paul  I"  a  créées,  ne  ccmsente  à 
acquitter,  au  moins  pendant  quelques  années,  cette  rede- 
vance, par  des  fournitures  de  bled,  de  chanvre,  et  d'autres 

objets  de  construction,  dont  POrdreaura  un  besoin  indispen- 
sable, et  qui  pourraient  lui  être  envoyés  de  la  Mer  Noire. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  n'a  pas  encore  répondu  à  la 
notification  de  l'avènement  au  Magistère,  mais  la  distance  seule 

empêche  que  les  fôl^malités  d'usage  ay^nt  ^ti  remplies. 

On  attend  incessamment,  à  Messine,  deux  Députés  de  la 
Langue  de  Russie,  envoyés  pour  féliciter  le  Grand-Maître. 
L'un  est  Français  et  l'autre  Polonais. 

M.  Tommasi  s'est  expliqué  très  ouvertement  sur  la  création 

de  la  Langue  Maltaise,  ses  expressions  ont  été  soigneusement 
recueillies  :  a  Cette  Langue  Maltaise  ne  peut  pas  exister;  il 
«  est  impossible  que  des  hommes  distingués  par  leur  nais- 

«  sauce,  et  par  ries  principes  d'honneur,  vivent  avec  de  la 

«  canaille,  des  esclaves  affranchies,  des  galériens,  et  des 
«  bâtards  de  nos  Chevaliers  et  de  leurs  laquais.  Celte  auberge 
u  de  Malte  serait  composée  de  coquins  enrichis  par  l'Angle- 

«  terre,  et  formerait  toujours  une  faction  anjilaise.  L'Empe- 

u  reur  de  Russie  est  absolument  de  cet  avis,  et  il  fera  des 
«  ouvertures  à  ce  sujet  au  Premier  Consul,  w 

En  parlant  duGouvernement  Napolitain,  ila  dit:  "Comment 
«  voulez-vous  (|ue  les  Napolitains  me  soyent  utiles,  Thorame 

"   qui   est    là,  et  qui  fait  tout^   est  Anglais.  Il  est  très  grand 
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a  seigneur  dans  son  pays,  et  n'a  pas  un  pôucedfi  terrain  dans 

u  les  deux  Royaumes.  Si  l'Élal  ue  peut  plus  aller  il  partira, 
tt  et  rÉtat  ira  au  diable.  Je  connais  cet  homme,  j'ai  vu  naître 
«  cela,  et  je  ne  m'y  fie  pas.  Je  voudrais  pouvoir  me  débar- 

((  rasser.  le  plus  tôt  possible,  de  leurs  troupes.  Leurs  soldats 

«  sont  de  la  canaille,  les  officiers  demandent  l'aumône,  ils 
tt  sont  avilis  et  ridicules,  et  pour  quelques  écus,  les  uns  et 
«  les  autres  feraient,    demain,   cause   commune   avec   les 

«  Maltais.  " 

Il  s'entretenait  arec  le  Commandeur  Dupeyron,  de  ses  plans 

d'amélior.ition  pour  l'Ordre  :  «  Ah!  si  le  Premier  Consul  qui 

u  est  si  puissant,  et  si  respecté,  le  voulait  bien,  il  pourrait 

«  nous  faire  rendre  par  le  Gouvernement  Olloman,  quelques- 

«  unes  des  Isles  que  nous  possédions  avant  1530.  Nous  y  éta- 
ci  blirioos  150  commandcries,  qui  nous  rendraient  une  partie 
«  de  ce  q  ue  nous  avons  perdu .  Cet  arrangement  nous  donnerait 
tt  de  la  consistance,  et  serait  avantageux  au  commerce  fran- 

w  çais.  \ous  nous  engagerions  à  vivre  en  paix  avec  les  Turcs, 
u  et  on  croit  bien  que  nous  tiendrions  parole.  » 

Le  Grand-Maître  a  résolu,  depuis  peu,  de  réunir  auprès  de 
lui,  un  nombre  de  (Ibevaliers  suffisant  pour  former  les  Lan- 
gues. En  conséquences,  !1  a  laît  passer  ses  ordres  aux  Grands 
Prieurés  d'Allemagne,  de  Bavière,  et  de  Portugal. 

M.  Tommasi  dit  ouvertement  que  Téloignement  des  Clieva- 
liers  Français  est  le  plus  grand  obstacle  au  rétablissement  de 

rOrdre. 

a  II  n'y  a  que  ceux-là  de  bons;  ce  sont  les  seuls  qui  aient 
*<  des  talens  et  un  vrai  courage.  Ceux  qui  restent,  forment 
«  une  grande  partie  de  la  LangueRusse.jVous  pourrons,  parce 

u  moyen,  conserver  les  lions,  sans  que  les  Anglais  aient  rien 

it  à  nous  dire.  Aux  mauvaises  têtes,  à  ceux  qui  sont  contraires 
il  à  la  France,  nous  opposerons  le  traité  d'Amiens.  « 
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Le  GranJ-Mailre,  comme  Je  Pavars  prévu,  aurait  été  fort 
embarrassé,  pour  établir,  dans  sa  correspondance,  tout  ce  que, 
dans  sa  situation,  il  avait  à  dire  à  la  France.  Il  a  donc  été  fort 
aise  de  pouvoir  s'expliquer  avec  une  personne  sûre,  que  je 

lui  avais  indiquée,  ot  voici  le  réftulfnt  de  la  conférence  quM 

a  eue  avec  les  Commandeurs  Delverme  et  Dupeyron,  et  que 
mon  secrétaire  a  écrite,  à  peu  près  sous  leur  dictée,  et  dans 
la  forme  qu'ils  ont  prise  : 


Propositions  soumises  au  Premier  Consul. 


Le  Grand-ilaiire  de  lOrdre  de  Saint-Jean  désire  que 

M.  l'Ambassadeur  veuille  bien  appeller  l'attention  et  les 
bontés  du  Premier  Consul,  sur  les  points  qu'on  soumet  à  sa 
haute  sagesse. 

1"  Il  seroit  essentiel  (|ue  leClief  de  TOrdre  piît,  en  rentrant 

à  Malte,  porter  avec  lui  HOO  hommes  de  troupes,  afin  de 
pouvoir  renvoyer  les  Napolitains,  làcbes,  vendus,  et  avilis.  La 
nation  chez  laquelle  il  serait  plus  convenable  de  faire  le 
recrutement,  seraient  les  Suisses.  Le  Premier  Consul  voudra 
bien  décider  si  la  demande  doit  être  faite  directement  par 
rOrdre,  au  Gouvernement  Helvétique,  ou  si  elle  doit  avoir 
lieu  par  la  médiation  de  la  France.  Le  Premier  Consul  croi- 
rait peut-être  à  ce  sujet,  devoir  faire  rentrer  en  Suisse,  la 

meilleure  et  la  plus  sage  des  demi-brigades  auxiliaires  qu'il 
en  a  tirées,  et  qu'on  demanderait  ensuite  au  Gouvernement 
Helvétique,  pour  ne  point  donner  de  soupçon  aux  Anglais. 
On  lient  à  ce  que  les  troupes  que  mèuera  le  Grand-Maître, 

SOyent  eômpôsées  d'individus  Suisses,  k  raison  de  la  dlfle- 
rence  du  langage,  et  parce  que  celle  espèce  d'hommes  sera 
moins  disposée  à  se  familiariser  avec  les  habitans. 
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Le  Grand-Maître  désire,  que,  dans  l'escadre  qui  le  portera 
à  Malte,  il  y  ait  deux  frégates  fr«inçaises,  et  même  une  ou 
deux  anglaises,  pour  ne  donner  de  jalousie  à  personne.  On 
serait  extrêmement  reconnaissant,  si  le  Premier  Consul  vou- 
lait bien  demander  la  même  faveur  à  S.  M.  Catholique,  et 
faire  adresser  une  proposition  pareille  à  M.  de  Mocenigo,  à 
Corfou,  par  M.  Alquier. 

2°  On  maoque  absolument  de  munîiîons  de  guerre,    et  on 

ose  en  demander  au  Premier  Consul.  Il  counaîtMaite,  et  sait, 
mieux  que  qui  que  ce  soit,  ce  qu'il  faut,  et  en  quelle  quanlité. 
Le  Premier  Consul  pourrait,  s'il  veut  bien  accorder  ces  muni- 
tions, les  faire  metire  a  bord  des  tregaies  qu  il  aurait  la  bonté 
de  joindre  à  Tescadre. 

8"  Lorsque  le  Grand-Maître  partira,  on  désirerait  que 
M.  l'Ambassadeur  fût  autorisé  à  ordonner  au  Sous-Commis- 
saire Français,  à  Messine,  d'aclieier  trois  ou  quatre  cliarge- 

mensde  bled,  qui  accompagneraient  le  convoi  :  car  il  faudra, 
en  arrivant,  donner  à  manger  aux  Maltais,  pour  avoir  plus  de 
droits  à  leur  obéissance. 

i'  Le  Pfemier  Consul  peut  être  bien  sûr  de  la  reconnais- 
sance qu'ont  inspirée  ses  offres  généreuses  de  service,  et  de 
la  discrétion  avec  laquelle  on  eu  profitera.  Si  on  avait  besoin 
d'argent,  on  en  demanderait,  de  la  manière  la  plus  secrète,  à 

M.  r/\mbassadeur,  qui  pourrait  en  faire  la  remise  d'une 

manière  simulée,  par  le  moyen  du  Sous-Commissaire.  On  ae 
réserve  de  solliciter  un  secours  plus  considérable,  auprès  du 
Premier  Consul,  à  l'époque  du  départ  pour  l'Isle,  si  alors  le 
Portugal  n'a  rien  produit  pour  le  trésor  de  la  Religion.  On 

supplie  le  Premier  Consul  d'employer  ses  bons  offices,   pour 
que  l'Espagne  reprenne  ses  anciennes  liaisons  avec  l'Ordre. 
5°  Le  Grand  Maître  est  né  Toscan,  et,  par  cette  considéra- 
tion, il  s'est  empressé  d'anuoncer  son  avènement  à  S.  M.  le 
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Roi  d'Etrurie.  Ce  monarque  est  le  seul  qui  n'ait  point  répondu 
à  cette  notification.  Le  Chef  de  l'Ordre  en  est  profondément 

affecté,  et  il  désire  que  le  Premier  Consul  veuille  bien  faire 

dire  quelque  chose,  à  ce  sujet,   par  son  Ministre  à  Florence. 

On  peut  compter  à  peu  près,  à  Messine,  de  vingt-cinq  à 

trente,  tant  Commandeurs  que  Chevaliers,  parmi  lesquels,  il 

n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  de  Chevaliers  Fraucais;  ceUi-CY 

portent  T uniforme  russe. 

Alquier. 

Le  gouvernement  napolitain,  dont  les  troupes  étaient  cepen- 
dant a  Malte  pour  prendre  livraison  de  l'île,  et  «lont  les  inté- 
rêts paraissaient  enjeu,  au  lieu  d'insister  pour  que  les  stipu- 
lations du  traité,  dont  il  était  garant,  fussent  exécutées,  rap- 
pelait le  prince  de  la  Pantellcria   qui  paraissait  désireux  de 

remplir  avec  dignité  la  mission  qui  lui  avait  été  conOée. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


4  prairial  an  XI  (24' mai). 

Citoyen  Mimstre, 

J'avais  prévenu  vos  ordres  et  fait  des  représentations  au 
Ministre  du  Hoi  sur  le  rappel  de  M.  le  Prince  de  la  Pantel- 

leria  lorsque  la  Jépâclie  Je  V.  \L.  m^est  parvenue.  Cette  réso- 
lution inconvenante  sous  tous  les  rapports  est  une  nouvelle 
marque  de  condescendance  donnée  aux  Anglais  qui  avaient  à 
se  plaindre  de  la  fermeté  de  M.  de  la  Panlelleria  et  de  l'inti- 

niité  dans  laquelle  il  vivait  avec  le  Ministre  de  France. 

Le  Ctievalier  Acton  a  dissimulé  avec  assez  d'adresse  les 
véritables  motifs  de  cette  mesure  et  a  mis  beaucoup  d'impor- 
tance à  prouver  que  TAngleterre  n'avait  point  demandé  le 

rappel  du  Commissaire  Sicilien,  et  a  même  offert  de  me  Côm- 
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muniquer  une  lettre  du  Chevalier  Bail  daus  laquelle  se  trou- 
vait cette  phrase  qui  m'a  été  citée  :  <  Au  moins,  Monsieur,  vous 
u  savez  très  bien  que,  quoiqu'en  dise  M.  le  Général  Vial,  je  ne 
«  vous  ai  point  pressé  au  nom  de  ma  cour  de  retirer  M.  le 
u  Prince  de  la  Pantelleria.  » 

Cest  un  fait  démontré  pour  tout  le  monde  et  avoué  même 
par  le  Prince  de  la  Pantelleria,  qui  a  été  tellement  accablé  de 
dégoûts  et  d'humiliations  par  le  Ministre  d'Angleterre,  qu'il 
s'en  est  plaint  à  la  cour,  et  que  jamais  on  ne  lui  a  répondu, 

mais  qu'on  a  eu  beaucoup  d'égards  aux  représentations  parti- 
culières faites  au  Général  Acton  par  les  Anglais,  et  que  le 
rappel  est  une  satisfaction  donnée  au  (Ihevalier  Bail  qui  voyait 
avec  peine  des  rapports  d'intimité  s'établir  entre  le  Prince  de 

la  Pantelleria  et  le  Général  vial. 

Il  n'y  aura  point  de  successeur  désigné,  cependant,  m'a  dit 
le  Chevalier  Acton,  nous  enverrons  quelqu'un  au  moment  de 
l'arrivée  du  Grand-Maître  pour  lui  donner  l'inféodalion. 

J^a!  déjà  eu  riionneur  dn  dire  à  V.  E.  eonibion  on  lonuit 

ici  à  cette  prétention  ridicule 

Alquier. 

Le  rappel  Ju  prince  do  la  Punlelleria  n'était  autre  cliose 
qu'un  abandon  des  prétentions  de  Xaples  sur  la  «jarde  de  Malte. 
Les  événements  se  pressaient  en  effet,  et,  à  la  date  du  2i  mai 
où  écrivait  Alquier,  tout  était  définitivement  rompu  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

Pendant  le  mois  d'avril,  voyant  la  situation  politique  se 
tendre  chaque  jour  davantage,  Bonaparte  avait  fait  armer  les 
cotes,  de  la  Somme  à  l'Escaut.  Nous  avons  vu  qu'à  Breda  et  à 
Nimègue  se  réunissaient  les  troupes  destinées  au  Hanovre.  11 

avait  fait  mettre,  depuis  (\uà(\M  temps  déjà,  leS  CÔteS  de  1.1 

Méditerranée  et  l'île  d'Elbe  en  état  de  défense,  et  prescrivait, 
le  13  avril,  au  jjénéral  de  Campredoii  de  prendre  le  comman- 
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dément  de  Porto-Lonfjone,  pendant  que  le  général  Rusca  pren- 
drait celui  de  Porto-Ferrajo.  Le  IG  avril,  il  faisait  former 
à  Faenza,  par  Murât,  une  division  destinée  à  Tarente;  il  pré- 
parait en  même  temps,  à  Bayoune,  les  premiers  éléments  d'une 
armée  destinée  à  influer  sur  les  décisions  du  Portugal  et  de 

1  Espagne,  dont  Tailltude  n'était  pas  a  ce  moment  celle  d'al- 
liés (1).  Bonaparte  comptait  fermer  à  l'Angleterre  toute  l'Eu- 
rope occidentale,  et  être  à  même  de  s'opposer  à  ses  entreprises 
dans  le  Levant.  Le  17.  il  donnait  ordre  d'armer  toutes  les  côtes 
de  la  France.  Enfin,  pour  sauver  des  mains  dcs  .Inglals  UUe 

de  nos  nouvelles  colonies  qui  serait  fatalement  devenue  leur 
proie,  il  vendait,  le  23  avril,  aux  Etats-Unis  d'Amérique  la 
Louisiane.  On  est  porté  à  se  demander  aujourd'hui  si  la  ques- 
tion de  Malte  valait  la  perte  d'une  telle  possession;  mais  il 

faut  dire  que  la  question  de  Malte  n'étaîl  nuire  que  la  ques- 
tion de  la  Méditerranée  elle-même  et,  vue  sous  ce  jour,  elle 
prenait  une  tout  autre  importance.  De  plus,  en  cas  de  guerre, 
la  Louisiane  aurait  été  fort  exposée,  prise  enrte  l'Océan,  où 
les  Anglais  régnaient  en  maîtres,  et  les  Élals-Lnis  qui  nouS 

voyaient  d'un  mauvais  œil  nous  installer  sur  les  rives  du  Mis- 
sissipi  ;  or  la  paix  aurait-elle  duré  longtemps,  alors  même  que 
la  France  eût  abandonné  Malte  à  l'Angleterre?  Et  c'est  une 
longue  paix  qu'il  fallait  pour  lirer  parti  d'une  telle  possession. 


(1)   L'Kspagoe    claît   lice,  ea    cas  de  yuerrr,  par   le    traité  de   SainU 
lldefonso,  octobre  1800. 
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Jicril-Mai  1803.  —  Négociations  intervenues  depuis  Je  message  du  roi 
d*i\ngleterre.  — Malte.  —  Lampedouse.  —  Le  Premier  Consul  propose 
de  remettre  Xïalte  à  la  Russie.  —  Il  ne  suffit  plus  au  ministère  anglais 
d*être  rassuré  sur  les  intentions  du  Premier  Consul  ;  en  l'état  de  l'opi- 
nion, il  faut  (ju'il  jjarde  Malle.  —  Lord  Whitworth  (juitte  Paris.  —  Le 

Premier  Consul  offre  de  laisser  Malte  provisoirement  à  l'Angleterre,  à 
condition  que  pendant  ce  temps  il  occupe  Tarente.  —  Refus  du  minis- 
tère anglais.  —  Andréossy  rentre  en  France.  —  Envoi  d'un  nouvel 
ambassadeur  anglais  à  Xaples.  —  Ses  instructions. 


Depuis  le  message  du  roi  George,  l'Angleterre  et  la  France 
continuaient  leur  échange  de  propositions  en  vue  d'un  accord. 
Le  Premier  Consul  ne  pouvait  se  résoudre  à  laisser  violer  un 
traité  solennel  et  à  renoncer  à  l'indépendance  de  Malte.  D'autre 

part  le  ministère  anglais,  à  force  d'envisager  toutes  les  hypo- 
thèses que  l'avenir  pouvait  réaliser,  en  était  venu  à  se  con- 
vaincre que  ce  n'était  pas  seulement  comme  barrière  contre 
l'ambition  de  Bonaparte  que  la  possession  de  Malte  était  pré- 

cieuse,  mais  encore  comme  Tun  des  facteurs  principaux  du 

développement  de  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre  ; 
c'est  sans  doute  ce  que  percevait  aussi,  mais  plus  obscuré- 
ment, l'opinion  publique. 

Pour  permettre  de  donner  une  apparence  de  satisfaction  au 
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parlement  anglais  et,  pour  lui  enlever  tout  motif  de  crainte  relati- 
vement <à  l'IÔgypte,  Talleyrand  avait,  à  diverses  reprises,  proposé 
une  sorte  de  convention  conditionnelle  stipulant  l'évacuation 
de  la  Suisse  et  de  la  Hollande;  l'engagement,  de  notre  part,  de 

respecter  les  possessions  turques,  cn  ecliangô  06  l  OVaCUatlOll 
de  Malte. 

On  parlait  aussi  d'une  médiation  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  ; 
mais  le  ministère,  sentant  que  la  seule  compensation  satisfaisante 

qu'il  pût  donner  au  peuple  anglais  de  sa  confiance  perdue,  était 

Malte  (1),  avait,  après  avoir  louvoyé  quelque  temps,  précisé 
ses  prétentions,  et  réclamait  nettement,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  à  la  fin  du  chapitre  II,  "  Malte  ou  une  sûreté  équivalente  » . 
Lord  Whitworth  préparait  le  terrain  (2),  avant  de  produire 

le  projet  envoyé  par  lorJ  HavvUesLury;  il  voulait  evitôr  que 
Teffet  produit  n'aboutît  à  une  rupture  immédiate,  supprimant 
toute  chance  de  terminer  pacifiquement  le  dirférend.  11  com- 
mença par  remettre  une  note  se  plaignant  simplement  d'un 

refus  d'explications  et  de  satisfaction.  Mais  il  se  trouva  en 

présence  des  déclarations  répétées  de  Talleyrand  qu'aucunes 
satisfactions  ou  explications  n'avaient  élé  refusées,  et  de  la 
résolution,  arrêtée  et  nettement  exprimée,  de  tenir  bon  sur  la 
question  de  l'évacuation  de  Malte.  L'ambassadeur  constatait 

toutefois  chez  ses  adversaires  un  Jésîr  sincère  de  trouver  un 
terrain  comportant  quelques  concessions  mutuelles  pour  arri- 
ver à  un  arrangement. 

Le  9,  sa  lettre  rendait  compte  de  la  réponse  du  Premier 

Consul,  transmise  par  le  ministre  des  relations  extérieures. 

Celui-ci  demandait  qu'il  fiit  procédé  régulièrement,  et  non  par 
de  simples  conversations  :  il  admettait  l'idée  d'une  compensa- 
lion  aux  acquisitions  de    la  France   depuis  le  traité,  pourvu 


(1)  Mahav,  Injluence  of  sea  powev,  l.  11,  p.  88  !  <i  Si  la  paix,  qui 

était  la  seule  a?uvre  du  miuistère,  faisait  défaut,  il  no  pouvait  sauver 
du  naufrage  aucune  prise  plus  faite  pour  lui  permettre  de  s'adresser 
à  un  peuple  désappointe,  i 

(2)  Lettres  de  lord  Whitworth,  du  T  avril. 
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qu'on  ne  touchât  pas  au  traité  d'Amiens,  ce  qui  excluait  la 
question  de  Malte.  Talleyrand  rédigea,   séance  tenante,  une 

courte  note  qu'il  pria  Tambassadeur  de  faire  passer  à  sa  cour  (  1  ) . 

Lord  Whitworth  s'exécuta  en  s'excusant  toutefois^  auprès  de 
son  ministre,  de  communiquer  quelque  chose  de  si  éloigné  des 
demandes  anglaises  ;  mais  c'était  déjcà  un  avantage  à  ses  yeux 
de  voir  accepter  l'idée  d'une  compensation  :   de  là  pouvait 

sortir  un  arrangement  ultérieur. 

«  Je  dois  avouer  à  Votre  Seigneurie  que  mon  arrière- 
pensée  en  consentant  à  transmettre  celte  sorte  de  proposition 

est  que,  sî  nous  trouvons  le  Premier  Consul  aussi  tlecide 
quMl  paraît  Tétre  à  ne  pas  nous  abandonner  Malte  pour  tou- 
jours, une  occupation  temporaire  peut  être  considérée 
comme  la  plus  grande  concession  qu'il  puisse  faire  après 

celle-là,  el  que  quelque  cliôsô  dans  Cô  ^ôni'ô  pourrait  dé- 
couler de  cette  communication...  Je  me  rends  parfaitement 
compte  que,  quelle  que  soit  la  concession  qu'il  soit  disposé  à 
faire,  nous  ne  pouvons  en  aucun  cas  renoncera  la  possession 

actuelle  de  Malte,  que  ce  soit  pour  toujours  ou  pour  un  temps 

limité.  Si  nous  pouvions  l'avoir  pour  une  durée  qui  ne  fût 
pas  inférieure  à  huit  ans,  je  crois  que  nous  pourrions  sans 

Imprudence  nous  fier  au  chapitre  des  accidents,  et,  au  pis, 

compter  sur  nos  efforts  pour  mettre  les  Maltais  en  état  de 

préserver  eux-mêmes  leur  indépendance,  v 

11  était  donc  entièrement  partisan  de  réduire  la  réclamation 

à  une  demande  d'occupation  temporaire,  ce  qui  garantissait  les 

intérêts  alors  en  jeu,  sans  compter  qu'en  huit  ans  bien  des 
choses  pouvaient  arriver. 

Lord  Uhitworth,   de  nouveau  en    quête  d'un  arrangement 

(1)  Note  remise  par  Talleyrand.  Napoléon  and  England,  p.  106 
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qui  put  salisfairc  les  deux  parties,  se  demandait  même,  dans 
sa  lettre  du  1 1  avril,  si  on  ne  pourrait  pas  trouver  une  tran- 
saction honorable  en  maintenant  à  Malte  l'ordre,  dont  l'exis- 
tence était  garantie  par  le  traite  d'Amiens,  et  en  lui  laissant 
la  souveraineté,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  garderait  la  pos- 
session des  rorts  pendant  un  lapscrannées.  Ce  serait  là,  disait-il, 

«  un  point  sur  dans  ses  mains,  d'où  elle  pourrait  surveiller  V^ 

agissements  de  la  France  dans  la  Méditerranée"  .  Il  demandait, 
là-dessus,  l'opinion  du  cabinet  de  Douning-Street.  Celui-ci, 
avant  d'avoir  reçu  la  lettre  du  11  avril,  proposait,  par  une 
singulière  coïncidence,  cette  même  combinaison,  mais  forte- 
ment aggravée;  il  fallait  que  l'occupation  des  forts  fut  perpé- 
tuelle, Fautorité  civile  seulement  restant  à  Tordre.  Si  l'idée 
de  perpétuité  n'allait  pas  au  Premier  Consul,  le  gouvernement 
anglais  se  rabattrait  sur  l'occupation  de  Tilc  de  Malte   tout 

entière  pour  un  nombre  limite  d'anurcs  qui  ne  pourrait  être 

inférieur  à  dix  ans  ;  mais  la  France  devrait  s'employer  à  faire 
céder  à  la  Grande-Bretagne  l'ile  de  Lampedouse  par  le  roi 
des  Deux-Siciles.  Dans  ce  cas  Malte  serait  rendue  aux  habitants 
à  la  fln  de  l'occupation,  et  serait  reconnue  comme  Klat  indé- 
pendant. Oofml  k  PopJre  c\q  Saint-Jean,  Sa  Majesté  s'emploie- 
rait alors  à  son  établissement  sur  un  autre  point  de  l'Europe. 
On  voit  que  dans  une  hypothèse  par  sa  présence,  dans 
l'autre  par  l'acquisition  de  Lampedouse  et  la  disparition  de 
Tordre,  qui  aurait  permis  d'acqucrin;nc  inllucncc  durable  sur 

les  habitants,  le  gouvernement  anglais  visait  à  une  installation 
perpétuelle  dans  la  Méditerranée  (1). 

Lord  U  hitivorth,  dans  le  feu  des  négociations,  et  partant  du 
principe  sage,  qu^obtenir  sans   guerre  la  possession  actuelle 

de  AlaltO,  sous  une  lorme  quelconque  —  l'avenir  se  chargeant 
d'arranger  les  choses  à  la  satisfaction  de  la  (Îrande-Hretagne 
—  élait  le  but  à  atteindre,  outrepassa  un  moment  ses  instruc- 
tions. 


(1)  Lettre  de  lord  Havvkesbury,  du  13  avril  1803. 
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Un  nouveau  personnage  était  intervenu  dans  la  négociation, 

avec  lequel  il  entretenait  de  bonnes  relations,  le  frère  aine  du 

Premier  Consul,  Joseph  Bonaparte,  qui  s'était  toujours  montré 
bien  disposé  pour  l'Angleterre  et  auquel  on  supposait  plus 
d'inUuence  qu'il  n'en  avait  réellement.  Il  apparaît  là  comme 
une  sorte  d'intermédiaire  officieux,  qui  ne  pouvait  rien  enga- 

*jer,  rien  conclure,  maïs  tatcr  le  terrain  et  aider  a  discerner 
quelle  était  la  combinaison  la  plus  acceptable  des  deux  parts. 
Le  Premier  Consul,  espérant  encore  arriver  à  une  entente  sans 
aller  jusqu'à  toucher  au  traité  d'Amiens,  l'employait  comme 

agent  d'information;  et  l'ambassadeur  espérait  bien,  à  Fin- 

verse,  arriver,  par  son  intermédiaire,  A  obtenir  l'occupation  des 
forts,  sans  rompre  la  paix.  Ils  devaient  aller  ainsi,  en  tirant 
chacun  en  sens  inverse,  jusqu'au  moment  de  la  rupture.  La 
situation  de  Joseph  Bonaparte  lui  donnait  une  autorité  particu- 
lière aux  yeux  du  négociateur  anglais;  et  pour  le  gouvernement 
français,  elle  présentait  le  grand  avantage  que  pour  faire  quelque 
chose  de  définitif  il  fallait  remettre  les  négociations  entre  les 
mains  du  Ministre  des  relations  extérieures,  ce  qui  prolongerait 

toujours  les  pourparlers,  donnerait  au  besoin  le  temps  de 

recherclier  quelque  autre  expédient,  et  permettrait  d'abriter 
quelques-uns  de  nos  vaisseaux  dispersés  sur  les  mers. 

Déjà,  vers  le  7,  en  causant  avec  lord  VVhitworth,  il  avait 
proposé  diverses  solutions   :  une  garnison  russe,  au  lieu  de 

napolitaine;  ou  une  installation  a  Gorlou,  a  Candie.  Il  se 
disait  sans  autorisation  aucune;  mais  donnait  à  l'ambassadeur 
l'impression  qu'un  arrangement  était  possible,  désiré,  et  que 
Ton  devait  arriver  à  quelque  chose  qui  répondrait  à  son  but. 

Le  18  avril,  les  instructions  de  lord  Hawkesbury,  du  1'), 

étant  entre  les  mains  de  l'ambassadeur,  une  entrevue  avait 
lieu   avec  Josepli  Bonaparte,  au  cours  de  laquelle  Wbitviortli 

délivrait  par  écrit  la   proposition  du   maintien  de   l'ordre   de 

Saint-Jean  avec  la  souveraineté  sur  l'île,  en  réserrant  la  possession 

perpelueiîe  des  forts  a  ï  Ancjleterve .  Joseph  lit  observer  que  los 
dirficultés  n'étaient   pas   écartées  par   un   pareil   projet  ;   mais 


qu'il  ne  serait  pas  sans  espoir  d'arriver  à  quelque  chose,  si 

la  possession  des  forts  était  réduite  a  qul^^m  années.  Cette 

ouverture  semble  remplir  de  joie  le  négociateur  anglais,  chose 
étrange,  étant  données  les  instructions  fort  nettes  qu'il  avait 
reçues.  Il  dit,  dans  sa  lettre,  qu'il  espère  recevoir  cette  proposi- 
tion en  forme  le  lendemain  ;  qu'il  parlera  alors  de  la  cession 

de   Lainpedouse  et  écrit  sans  paraître  hésiter  : 

u  Si  je  puis  amener  l'affaire  à  une  conclusion  immédiate 
et  sans  nouvelle  référence  à  Voire  Seigneurie,  sur  la  base 

delà  possession  des  forteresses  de  Malle  pour  un  nombre 

d\innée5  qui  ne  soit  pas  inrérieur  à  celui  indique  par  Votre 
Seigneurie,  et  que  le  Gouvernement  Français  ne  s'oppose  pas 
à  la  cession  de  l'île  de  Lampedouse,  je  serai,  je  l'avoue,  bien 

heureux  d'annoncer  une  semblable  issue.  )) 

H  avait,  on  le  voit,  fondu  les  deux  hypothèses  prévues  par 
son  ministre  et  admis  la  possession  à  terme  pour  les  forts 
seuls,  concurremment  avec  la  cession  de  Lampedouse,  alors 

que  les  instruofions  ne  1  admoltaîont  qu'au  cas  de  roccupation 
do  Malte  tout  entière.  11  racontait  encore  dans  sa  lettre  du  20 
que,  dans  la  soirée  du  18,  Joseph  Bonaparte  lui  avait  assuré  : 

u  Qu'il  entendrait  bienlôl  parler  de  M.  de  Talleyrand,  Cl 

qu'un  rendez-vous  serait  donné  pour  fixer  la  durée  pour 
laquelle  il  fallait  persuader  le  ]*remier  Consul  de  céder 
Malte.  Il  déclara,  il  est  vrai,  que  pour  obtenir  ce  consente- 
ment il  fallait  absolument  maintenir  les  avantajres  que  le 

Gouvernement  Anglais  s'était  montré  disposé  à  offrir  en 
échîjnje,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  des  nouveaux  gou- 
vernements Ilaliens.  » 

Jusqu'au  30  ûVl'il  la  chose  lui  paraît  a  pôu  près  faite  sur 
cette  base. 


!»i 
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«  J'espérais  que  mon    premier   courrier    extraordinaire 

Aurait  à  vous  annoncer  ^jue  le  tliflérena  enire  les  Jeux  gou- 
vernements était  arrangé  en  prenant  pour  base  une  des  mo- 
difications indiquées  par  vos  dernières  instructions.  J'ai  été 
trompé  dans  mon  attente,  w 

Ne  voyant  rien  arriver  le  19  et  le  20  au  matin,  désappointé, 
il  réclame,  à  cette  date,  à  lord  Hawkesbury  un  ultimatum, 
estimant  que  le  gouvernement  français  ne  cherche  qu'à  gagner 
du  temps  pour  voir  revenir  sa  flotte  et  recevoir  la  réponse  de 

la    Russie    a    ses  coniniunicatîons. 


«  L'ultimatum  est  notre  dernière  ressource  très  effective,  et 
quand  je  l'aurai,  je  ne  suis  pas  sans  espoir  de  pouvoir  en  le 
produisant,  in  terrorem^  en  obtenir  le  plein  bénéfice,  avant 

de  m'en  servir  officiellement.  ^•> 

Le  retard  apporté  à  lui  répondre  venait,  d'après  lord  VVhit- 
ivorth,  de  ce  que  le  Premier  Consul,  trouvant  que  son  frère  se 

découvrait  beaucoup  dans  ses  conversations  (1),  avait  remis  la 

négociation  entièrement  entre  les  mains  de  Talleyrand.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  ne  recevant  toujours  rien,  et  Joseph 
paraissant  avoir  abandonné  la  partie,  lord  U'hitworth  passa 
chez  le  ministre,  sous  prétexte  de  savoir  l'effet  de  la  proposition 

officielle,  faite  de  la  part  du  gouvernement  anglais,  de  se  con- 
tenter de  la  possession  perpétuelle  des  forts,  en  laissant  la 
souveraineté  à  l'ordre  de  Saint-Jean  (2).  Il  ne  faut  pas  oublier, 

iï\  iVous  voyons  en  effet  lord  Whitworth  déplorer,  dans  sa  lettre  du 

25  avril,  <£ue  l'on  retire  la  négociation  des  mains  de  Joseph  Bonaparte. 
Il  va  même  loiu  dans  ses  ro'frets  :  «  Malgré  ce  changement,  je  suis  par- 
faitement sur  qu'aucun  ue  s'est  produit  dans  les  sentiments  de  Joseph 
Bonaparte  et  que,  dans  les  rapports  quotidiens  avec  son  frère,  il  ne 
perdra  aucune  occasion  d©  servir  notre  cause,    qu'il  considère  comme 

celle  de  la  paii.  i  Peut-être  que  Joseph  Bonaparte  aurait  trouvé  que 

sa  conHaoce  était  excessive. 
(2)  Lettre  du  23  avril. 
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en  effet,  que  c'était  Joseph  «onaparte  qui  lui  avait  demandé  si 

l'on  ne  pourrait  pas  réduire  cette  possession  des  forts  à  quel- 
ques années;  aussi  n'en  reparlait-il  pas.  Si  lord  U'hitworth 
avait  espéré  un  moment  de  traiter  sur  cette  hase  en  y  joi- 
gnant Lampedouse,  il  n'en  avait  rien  témoigné  dans  sa  con- 

VOreallôtt  ùi  né  s'était  pas  Jécouverl.  JosepK  lîonaparle  dispa- 
raissant, et  la  négociation  reprenant  son  cours  entre  les  porte- 
paroles  normaux,  on  se  retrouvait  en  face  de  la  proposition 
anglaise,  elles  pourparlers  reculaient  d'un  hon  pas.  Talleyrand 

reçut  en  effet  lord  \i liituorth  d'une  façon  qui  parut  à  celui-ci 

un  peu  singulière,   si  son  rapport  est  exact  : 

«  Il  me  dit  que  si  j'étais  venu  deux  jours  plus  tôt,  il  aurait 
pu  déjà  me  communiquer  la  réponse  du  Premier  Consul, 

(]ui    était   qu'aucune  congidération  sni»  terre  ne  pourrait 

l'amener  à  consentir  à  une  cession  perpétuelle  de  Malte, 
sous  quelque  forme  que  ce  fiU,  et  que  le  rétahlissement  de 
l'ordfe  n'était  pas  autant  la  chose  en  question  que  le  fait  de 

souffiir  l'acquisilion  par  la  Granile-Brelagne  d^une  posses- 

sion  dans  la  Aléditerranée.  ■)•> 

L^imbassadeur   prit    assez    mal    le  procédé   de   le   laisser 
attendre  deux  jours,  alors  qu'on  lui  avait  fait  entendre  qu'un 

rendez-vous  lui  serait  donné.  Il  fit  ensuite  connaitre  ofûcîelle- 
ment  la  seconde  proposition  qu'il  était  chargé  de  faire,  si  la 
première  n'était  pas  agréée  : 

ce  Possession  de  Malte  pendant  un  cliiffre  d'années  à  fixer, 

à  condition  qu*aucune  opposition  ne  fut  faite  aux  négocia- 
tions qui  seraient  entamées  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne la  cession  de  Lampedouse.  » 

De  la  conversation  qui  suivit,  il  garda  de  nouveau  l'impres- 
sion que  Ton  traiterait  sur  cette  base  ;  aussi  fut-il  fort  désap- 
pointé en  apprenant,  le  jour  suivant,  que  le  Premier  Consul  ne 
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voulait  pas  plus  c^der  sur  la  Laso  cVum  pOSSCSsloIl  lOmpôraîrO 
que  sur  celle  d'une  possession  perpétuelle  : 

u  Le  Premier  Consul  préférerait  consentir  aies  voir  garder 
robJGt  de  la  dispute  pour  toujours,  car  il  y  aurait  au  moins  là 

des  apparences  de  générosité  et  de  magnanimité,  tandis  que, 
dans  Tautre  solution  il  n'y  aurait  que  faiblesse  et  cou- 
trainte;que  sarésoluliou  était  prise,  et  que  tout  ce  qu'il  avait 
à  proposer  était  la  possession  (jue  nous  réclamions  de  Lam- 

pedouse  ou  de  toute  autre  des  petites  îles  entre  Malte  et  la 
côte  d'Afrique « 

Ce  n  était  point  là  une  proposition  à  dédaigner,  car  TAngle- 
terre  aurait  pris  pied,  par  Lampodouse  Cômmô  par  MaltC.  daUS 
la  Méditerranée,  sauvegardant  ainsi  les  multiples  intérêts 
signalés  par  la  lettre  de  Drunimond.  La  concession  était  réelle, 
et  c^était  la  demande  qui  venait  d'être  faite  de  Lampedouse 
qui  en  avait  donne  Tidce;  on  est  même  étonné  de  voir  Bona- 
parte amené  à  cette  concession,  étant  données  ses  craintes,  sou- 
vent exprimées,  de  laisser  r  Angleterre  s'installer  dans  la  Médi- 
terranée.  Lord  Whitworth  déclara  cependant  qu'il  ne  pouvait 
accepter,  ne  voyant  pas  là  une  sûreté  équivalente  à  Malte. 

Fort  pîqu^  m^me  de  Toffre  qui  lui  Malt  faite,  à  la  \)\m  dC 
celle  qu'il  attendait  et  que  lui  avait  fait  espérer  Joseph,  il 
déclara  à  M.  de  Talleyrand  : 

u  Qu'il  ne  prendrait  jamais  sur  lui  de  transmettre  une  pa- 
reille   proposition L'on  pouvait   peut-être  trouver  qu'il 

avait  été  un  négociateur  imprévoyant  en  déclarant. comme  il 
l'avait  fait,  l'eKtiême  limite  de  ses  instructions  dans  le  cours 
de  la  conversation;  mais  que  par  contre,  il  le  trouverait  négo- 

ciateur  ferme,  car  il  n'abandonnerait  certainement  pas  le 
terrain  sur  lequel  il  s'était  placé  et  qu'en  agissant  de  la  sorte, 
il  se  conformait  aux  vues  de  Sa  Majesté,  qui  désapprouverait 
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assurément  sa  conduile,  si,  laissant  traîner  sans  nécessité  la 

négociation,  il  prolongeait  d'un  jour  ou  d'une  heure,  pouvant 
l'éviter,  l'attente  et  l'anxiété  dont  souffraient  ses  sujets  et 
l'Europe,  dans  une  telle  crise « 

C'étaient  en  effet  bien  là  les  vues  de  son  gouvernement,  car, 
dès  le  23,  à  l'heure  même  où  lord  Whitworth  écrivait  la  lettre 
relatant  la  proposition  de  prêter  la  main  à  une  installation 
à  Lampedouse,  le  ministère  anglais  avait  envoyé  une  dépêche 

le  chargeant  Je  déclarer  qu  il  avait  reçu  1  ordro  de  sâ  retirer,  si 
aucun  des  projets  mis  en  avant  par  l'Angleterre  n'avait  de 
chances  d'être  admis.  On  rappelait  en  même  temps  à  l'ambas- 
sadeur, qu'à  en  juger  par  ses  dernières  lettres,  les  instructions 

devaient  avoir  été  mal  comprises  par  lui;  au  cas  d'occupation 

des  f'oris^  c'était  une  occupation  perpétuelle  qu'il  s'agissait  de 
demander. 

Pendant  que  cette  dépêche  du  23  voyageait  de  Londres  à 
Paris,  lord  \\1iituorth  s'attachait  à  faire  prévoir  à  Talleyrand 

Parrivée  possible  d  un  ultimatum,  dont  il  ne  pourrait  retarder 
la  remise,  puisque  l'offre  de  faciliter  l'acquisition  de  Lampe- 
douse n'était  pas  l'équivalent  des  demandes  faites  par  l'Angle- 
terre au  sujet  de  Malte.  Toutefois,  par  esprit  de  conciliation,  et 
comme  preuve  de  ses  intentions  pacifiques,  si  un  ultimatum 

était  déjà  en  route,  il  le  communiquerait  officieusement  à  M.  de 
Talleyrand,  avant  de  le  présenter  officieUement  au  ministre  des 
relations  extérieures  (1). 

C'est  ce  qu'il  fit  en  effet  le  lendemain  26  avril,  à  quatre 

lieures,  des  qu^îl  eut  la  lettre  en  main. 

"  J'ai  été  amené  à  agir  ainsi   pour  que  l'on  ne   pût  pas 
s'atlendreàvoirdiminuernotredemande,  et  pour  me  réserver 

cependant  dos  chances  d'ajuster  ce  différend  sans  avoir  roconrs 


(1)  Intéressante  leUre  du  25  avril,  trop  longue  pour  trouver  place  ici. 
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à  (les  extiémilés,  qui,  avec  un  caractère  comme  celui  du  Pre- 
mier Consul,  augmenteraieul  les  difficultés.  MaisM.deTalley- 
rand  est  allé  au  plus  court.  Il  m'a  demaudé  si  nous  insislious 
toujours  sur  la  possession  de  Malte.  Je  lui  ai  répondu  que 
certainement  nous  insistions,  et  je  lui  ai  répété  en  détail  les 
termes  sur  lesquels  il  était  encore  possible  de  conclure  Taf- 
faire;  que  ces  termes  étaient  la  possession  de  Malte  pour  dix 
ans,  l'autorité  lant  civile  que  militaire  devant,  durant  celte 

pei'iode,   rester  à  Sa  Majesté  seule  j  et  que,    à   I  expiration   de 

ce  terme,  cette  aulorité  serait  donnée  aux  liabitanls  et  non 
à  rOrdre  ;  que  Sa  Majesté  Sicilienne  serait  amenée  à  céder  à 
Sa  Majesté  Tlle  de  Lampedouse;  que   la  Hollande  serait 

évacuée  par  les  troupes  Irançaises  un  mois  après  la  con- 
clusion d'une  convention  par  laquelle  toutes  ces  conditions 
seraient  confirmées;  que  Sa  lAIajeslé  consentirait  à  l'avenir 
à   reconnaître  les  nouveaux  Ktats  Italiens,  pourvu  que  des 

stipulations  fussent  faites  concernant  la  Suisse  et  Sa  Majesté 

Sarde.  Je  n'eus  pas  plutôt  fait  connaître  ces  conditions  que 
M.  de  Talleyrand  me  dit  qu'il  était  inutile  de  retarder  la 
communication  officielle,  car  la  demande  de  la  possession  de 

Malte  étant  maintenuei  bien  qu'à  terme,  le  Premier  Consul 

n'y  consentirait  pas  (1).  ^■) 

M.  de  Talleyrand  lui  ayant  alors  réclamé  ses  propositions 
par  écrit,  sous  forme  de  note,  suivant  l'usage,  lord  Whilvvorth 

ne  se  crut  pas  autorisé  à  les  délivrer  par  écrit.  Le  ministre  finit 
par  accepter  la  communication  verbale,  mais  cela  permit  de  ne 
pas  la  considérer  comme  un  ultimatum.  Pour  lui  donner  quel- 
que chose  de  ce  caractère,  lord  U hituorth  rappela  que   son 

départ,  faute  de  réponse  favorable,  aurait  lieu  le  mardi  suivant. 

Il  se  liàta,  en  rentrant,  d'écrire  à  Joseph  Bonaparte  à   Chan- 


(1)  Lettre  du  27  avril,  6  heures  du  soir. 
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lilly   «  pour  faire  un  dernier  effort  auprès  du  Premier  Consul  »  . 

Il  le  vit  le  lendemain  matin,  et  ce  que  cette  conversation  lui 

permit  d'entrevoir  lui  donna  de  nouveau  quelques  espérances: 

«  J'avoue  qu'il  a  reloué  mes  espérancee  d\in6  heureuse 

issue,  en  reconnaissant  sans  le  vouloir  cjue,  dans  les  conver- 
sations avec  le  Premier  Consul,  on  avait  parlé  du  nomhre 
d'années  pour  lequel  on  pourrait  céder  Malte;  le  Premier 

Consul  aurait  dit,  que  quoi  qu'il  piit  arriver,  il  ne  pourrait 

consentir  à  plus  de  trois  ou  quatre, ...  cela  prouve  qu'il  n'est 
pas  aussi  arrêté  que  M.  Talleyrand  Ta  représenté,  sur  la 
question  d'une  possession  temporaire.  » 

La  situation  se  tendant  de  plus  en  plus,  les  allées  et  venues 
se  multiplient  ainsi  que  le  nombre  des  intermédiaires. 

Le  jeudi  28  se  passe  sans  que  l'ultimatum  produise  le 
grand  effet  qu'en  attendait  lord  Whitivorth.  Joseph  ne  lui  dis- 
simule paS,  du  reste,  que  la  communication  n'étant  pas  écrite  n'a 

pas  été  considérée  comme  un    ultimatum. 

Des  préparatifs  considérables  commencent  à  se  discerner; 
des  troupes  marchent  vers  les  côtes  (l).  On  parle  beaucoup 
de  passage  en  Angleterre,  mais  au  fond  u  le  manque  de 
moyens  réels  porte  a  espérer  que  l'on  s'arrangera  »  .  Le  public 
cependant  sent  que  la  guerre  est  de  plus  en  plus  menaçante. 


Lord  M  Info  a  laày  Mlnto 

30  avril  1803. 

Les  dernières   lettres  de  Paris   sont  à  la  guerre.   Lord 

Whituorlb  a  tenu  ce  langage  à  quelques  personnes  de  ma 

connaissance,  mais  on  ne  veut  pas  que  je  le  dise.  Il  faisait 
(i)  LeUres  des  28  et  29  avril. 
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ses  préparatifs  de  départ  et  il  paraît  que  ses  dernières  ins- 
tructions devaient  être  de  rentrer  si  nos  conditions  n'étaient 
pas  pércmploiremcut  admises.  Il  y  a  toujours  une  certaine 

incertitude  cependant,  en  pareille  matière,  et  cela  peut  être 
encore  considéré  comme  douteux  à  un  certain  degré,  avec 
des  chances  grandes  pour  la  guerre. 


Le  vendredi  matin  29,  le  banquier  de  l'ambassade,  Perre- 
gaux,  vient  voir  W'hitwortli  et  lui  dit  qu'il  recevra  dans  le  cours 
de  la  journée  une  communication  qui,  sans  être  ce  qu'il  désire, 
lui  apportera  nucl(|ue  espoir  et  lui  fera  renvoyer  son  départ. 

Rien  ne  venant,  lord  U  bitvvorth  passe  chez  Talleyrand  pour 
savoir  s'il  n'a  pas  de  nouvelle  favorable,  et  pour  lui  rappeler 
qu'il  doit  quitter  Paris  mardi.  Talleyrand  lui  répond  qu'il  ne 
peut  croire  h  son  départ,  et  qu'en  tout  cas  le  Premier  Consul 

ne  rappellera  pas  son  ambassadeur  :  mai^  lord  U  hiluorlli 

fait  observer  que  le  général  Andréossy  ne  pourrait  rester  à 
Londres  que  comme  particulier,  les  fonctions  de  ce  dernier 
devant  cesser  avec  les  siennes.  L'entretien  cesse  sur  ces  mots 
de  Talleyrand  :  «  J'ai  encore  de  l'espoir.  » 

Le  samedi  soir,  aucune  communication  n*est  faite  à  l'ambassa- 
deur. Du  reste,  u  il  ne  peut  s'attendre  à  rien  avant  le  dernier 
moment  ".  11  y  a  réception  aux  Tuileries  le  lendemain;  il 
s'est  excusé,  prétextant  une  indisposition,  bien  que  Talleyrand, 

prévôvant  la  chose,  eût  insisté  pour  qu'il  y  assistât;  mais  il 

craint  une  autre  sorlîe  du  Premier  Consul. 

Nous  arrivons  au  lundi  2  mai,  veille  du  fameux  mardi  dési- 
,^né  comme  jour  du  départ;  tout  le  monde  est  en  suspens. 
Whituorth,  ne  recevant  toujours  pas  la  lettre  annoncée  par  le 

banquier  Perregaux,  se  décide  à  se  présenter  encore  chez  Tal- 
leyrand et  à  lui  remettre  une  lettre  prévenant  que  s'il  ne  reçoit 
pas  de  réponse  à  ses  propositions,  il  doit  partir  dans  la  nuit 
du  lendemain;  en  prévision,  il  demande  ses  passeports.  Le  mi- 
nistre lui  aflirnieQull  va  coiniiiuniiiuer  sa  lettre  au  Premier  Cou- 
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sul  et  que  probablement  il  saura  quelque  chose  dans  la  soirée. 
Kn  l'état,  l'ambassadeur  attend  «  ou  une  proposition  ou  ses 

passeports  »  ;  mais  il  croit  si  peu  à  la  fermeté  de  caractère  de 

Bonaparte  qu'il  continue  à  ne  pas  considérer  la  situation 
comme  désespérée  : 

«  Si  je  (levais  croire  implicitement  tous  les  rapports  nui  me 

viennent  de  différents  quartiers  sur  la  décision  du  Premier 
Consul  de  ne  pas  reculer,  je  n'aurais  certes  aucun  espoir  de 
conciliation.  Mais  je  vois  tant  de  passion  et,  en  fait,  j'attache 
si  peu  d'importance  à  toute  la  violence  du  Premier  Consul  que 

jc  ne  puis  m  empéclier  d'avoir  quelque  espoir  qu'à  la  fin  il 
cédera.  J'incline  à  penser  que  M.  de  Alarkoff  en  sait  plus 
qu'il  n'en  dit  et  qu'il  est  au  courant  d'une  proposition  qui 
doit  m'ètre  faite  par  AI.  de  Talleyrand.  « 

Il  s'inquiétait  quelque  peu  d'une  lon«]ue  conversation  qui 
avait  eu  lieu  entre  Bonaparte  et  Fambassadeur  de  Russie  à  l'au- 
dience du  dimanche  précédent.  La  crainte  d'une  entente  entre 
le  czar  et  le  Premier  Consul  le  préoccupait. 

La  communication  que  lui  transmit  enfin  Talleyrand  répon- 
dait peu  à  ses  désirs.  Ce  ministre,  sans  se  refuser  k  un  accord 
au  sujet  de  Malte,  affirmait  la  nécessité  de  s'entendre  avec  les 
puissances  garantes.   Pour  Lampedonse,  cette  ile  n'était  pas  à 

la  France  Gt  il  no  dôpenflait  pas  d'elle  dW  disposer.  Ouant 

à  l'évacuation  de  la  Hollande  par  les  troupes  françaises,  on  n'at- 
tendait pour  y  procéder  que  l'exécution  du  traité  d'Amiens. 

Talleyrand  cherchait  à  revenir  aux  formes  écrites,  usuelles 
dans  les  négociations  de  quelque  gravité,  affectant  de  considérer 
ce  qui  s'était  dit  jusque-là  comme  purement  officieux.  Il  espérait 
soit  y  trouver  le  moyen  d'enlever  aux  pourparlers  ce  caractère 
aigu  auquel  ils  arrivaient,  soit  gagner  du  temps  parce  que  l'on 
attendait  d'heure  en  heure  une  dépêche  du  czar,  sans  laquelle 

M.  de  Markoff  hésitait  à  intervenir  dans  le  deW. 
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Lord  Uhituorth  reçut  cette  note  le  matin  du  3;  mais,  n'y 
trouvant  rien  Je  oe  qu'il  attendait  avoc  tant  d'impatioHOO,  il  se 

borna  à  y  répondre  pour  la  forme,  sans  se  mettre  en  peine  de  la 
réfuter,  prévenant  seulement  (jue  la  négociation  était  terminée. 
11  acheva  ses  préparatifs  de  départ  pour  se  mettre  en  route  dans 
la  nuitj  à  quatre  heures  du  matin.  Mais  ses  passeports  n'arri- 
vaient toujours  pas,  ce  dont  il  s'impatientait  fort,  quand 
MM.  Malouet  et  Hegnault  de  Saint-.Iean-d'Angely  vinrent  à 
minuit,  de  la  part  de  Joseph  Bonaparte,  lui  faire  une  proposi- 
tion "  qui,  si  elle  était  acceptée  par  lui,  amènerait,  disaient-ils, 

Taffaire  a  une  eonelusion  on  quelques  heuros  '^ ,  et  CCttO  propo- 
sition était  :  que  TAngleterre  consentît  à  remettre  1  Ile  de 
Malte  entre  les  mains  de  Tempereur  de  Russie  " . 

Bien  que  la  proposition  put  paraître  de  nature  à  calmer  les 
défiances  de  TAnnleterre,  elle  s'écartait  trop  de  ses  demandes 

pour  que  l'ambassadeur  la  prît  en  considération.  Il  répondit 
simplement  : 

"  C'est  pour  nous  et  notre  propre  sécurité  que  nous  récla- 

moDS  de  (lélenir  Halle,  et  non  pour  une  autre  puissance. 

quelque  amie  qu'elle  put  être;  et  aucune  proposition  de  cette 
nature  ne  pourrait  être  admise  par  moi,  comme  m'autorisant 
à  la  moindre  infraction  aux  ordres  de  Sa  Majesté  (1).  « 

Mais  il  comprît  que  ses  passeports  ne  liiî  seraient  pas  remis 
sans  une  nouvelle  proposition.  A  une  heure,  en  eiïet,  il  reçut 
un  mot  de  Talleyrand  Tinformant  qu'il  «ne  lui  envoyait  pas 
ses  passeports,  ayant  une   communication  importante   à   lui 

faire  le  lendemain,  à  tiuatre  heures  et  demie  du  soir  ;  lord  W  liil- 

worlh,  qui  ne  jugeait  pas  la  partie  perdue,  suspendit  ses  pré- 
paratifs de  départ,  ce  qui  changea  1  air  de  Paris,  affirmait-il. 
«  Hier  tout  était  k  la  tristesse  et  au  découragement  ;  aujourd'hui 
on  me  dit  que  tout  est  à  la  joie  et  à  l'espérance.  » 

(i)  Lellre  du  mercredi  matin  4  mai. 
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Dans  l'entrevue  qui  eut  lieu  le  mercredi,  i  mai,  il  semble, 

d'après  le  compte  rendu  do  Tambassadour  d'Angleterre,  de  ce 

mémo  jour,  que  le  gouvernement  français  se  soit  montré  dis- 
posé à  faire  un  grand  pas  de  plus,  et,  si  réellement  ce  pas  fut 
fait,  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  que  l'Angleterre  n'ait  pas 
accepté  l'arrangement,  car  il  était  de  nature  à  donner  satis- 
faction, non  seulement  k  ses  appréhensions,  mais  à  son  amour- 
propre;  le  but  poursuivi  par  Whituorth,  la  conservation  de 
Malte  pour  un  temps,  aurait  été  atteint.  11  se  serait  agi  (k 
(lomcv  Malte  à  la  Rimie,  non  pas  immédiatement,  mais  après 

expiration  du  nombre  d' années pendont  hgml  nmjhlm^e  devrait 

la  retemr;  mais  cela  même  ne  suHisait  pins  au  ministère,  car 
rintervention  de  la  Russie  réduisait  le  chapitre  accident  à  un 
minimum  qui  lui  laissait  peu  de  chances  pour  Tavenir. 

«  Je  sors  à  l'instant  de  chez  M.  de  Talleyrand  el  j'ai  \  me 

reprocher  d'avoir  consenti  à  envoyer  un  courrier  à  Votre 
Seigneurie,  bien  contre  mon  gré,  mais  pressé  de  telle  façon 
qu'il  m'a  été  impossible  de  refuser.  La  note  ci-jointe  mon- 
trera à  Votre  Seigneurie  que  Tidée  propûst;'e  est  de  àùmm 

Malte  à  la  Russie  après  V  expiration  du  nombre  cV  années  pen- 
dant lequel  nous  devons  la  garder.  J'insistai  pour  avoir 
quelque  donnée  positive  sur  ce  nombre  d'années,  que  je  dé- 
clarai plusieurs  fois  ne  pouvoir  clrc  inférieur  à  dix;  mais 

cela,  me  dit-on,  pourrait  peut-être  devenir  Tobjet  des  ins- 
îruclions  que  Votre  Seigneurie  me  donnerait.  On  soutint  que 
si  Tile  devait  élre  remise  à  une  puissance  comme  la  Russie, 
un  plus  pelit  nombre  d'années  nous  contenterait  nue  lorsque 
ce  devait  Tctre  à  l'Ordre  ou  aux  habitants.  (J)  ,, 

On  comprend  que,  tout  en  s'excusant  —  car  il  se  souvenait 
des  observations  que  lord  Hawkesbury  lui  avait  adressées  le 

13  —  lord  Whituorth  crut  devoir  avertir  son  gouvernement 

(1)  Seconde  lettre  du  V  mai. 
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de  ce  fléchissement  de  la  volonté  da  Premier  Consul  si  ce 
fléchissement  exista.  11  dut.  en  ce  cas,  triompher  de  le  vmr 
arriver  à  cette  concession,  àlaquelle,  depuis  le  début,  il  préten- 
dait ramener  ;  l'abandon  de  la  possession  temporaire  de  Malte. 

Il  faisait  du  reste  valoir  les  avantages  de  cette  solution. 

ce  Malte,  au  lieu  d'être  entre  les  mains  des  Napolitains,  se- 
rait entre' les  mains  de  la  Puissance  la  plus  indépendante 
de  l'Europe  après  là  Crande-BretâgnC  :  et  rAllSlClerre  se  ré- 
serverait la  possession  pour  un  temps  sur  la  durée  duquel  il 
restait  à  s'entendre.  " 

Et  plus  loin  ; 

.  Je  dois  dire  à  Voire  Seigneaiie  quasi  je  ne  me  suis  prêté 
qu'à  regret  à  ce  retard,  je  ne  pouvais  dissimuler  aux  minis- 
tres de  Sa  Majesté  une  proposition  de  nature  à  pouvoir  abou- 
tir k  un  UnoraLle  et  avantageux  arrangement  pour  terminer 

les  difficultés  actuelles.  11  faut  remarquer  que  sur  celte  base 
notre  situation  serait  lies  améliorée,  vu  que  la  Russie  est  plus 
forte  que  Xaples,  et  que  notre  prétention  à  une  possession 

temporaire  ne  sera  pas  discutée. 

Le  seul  point  discuté  serait  la  durée  de  notre  possession. 
Dans  les  instructions  que  Voire  Seigneurie  peut  juger  l)oii 
de  m'envoyer,  il  serait  bon  d'engager  ce  Gouvernement  à 
accepler  la  durée  qui  serait  accoptée  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie,  jamais  ioférieure  à  dix  ans;  et  de  leur 
signifier  qu'aucune  négociation  ne  serait  entamée  avec  la 
Rnssie  sans  que  le  Premier  Consul  ait  pris  l'engagement  posi- 
tif dC  se  déclarer  satisfait  do  tout  arrangement  qui  pourrait 

intervenir  entre  TAngleterre  et  la  Russie  et  de  la  ratifier  (  I  ).  « 

(1)  Les  termes  employés  par  Tambassadeur  pour  intliquer  ce  qu':!  y  a 
lieu  de  demander  au  Premier  Consul,  ou  d'exiger  de  lui  ne  peuvent  que 
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Il  semble  donc  bien  qu'il  eut  été  question  sérieusement  de 
cette  solution  entre  Talleyrand  et  lord  U  hitwortb.  Cependant 
chose  bizarre,  la  note,  qui  figure  au  Record  Office  co.nme  en- 
voyée sous  ce  ph,  parle  bien  de  la  remise  de  Malte  à  la  KuSSie 
mai's  ne  sôuf/lc  pas  mot  d'une  possession  temporaire  con- 
cédée a  1  Angleterre;  la  note  qui  figure  dans  la  correspondance 
de  IVapoIeon  pas  davantage;  et  la  réponse  adressée  à  lord 
Wbituorth   par   lord   Haukesbury,   le    7    mai,   ne   fait    allu- 

sion  également  qu'à  la  proposition  do  remettre  purement  et 

simplement  l'île  à  la  Russie,  disant  u  qu'il  lui  est  impossible 
de  retirer  sa  demande  d'une  possession  temporaire  .  .  Ajoutons 
à  cela  que  cette  proposition  peut  étonner  de  la  part  du  Premier 
Consul  qui  était  disposé,  sans  doute,  à  tout  ce  qui  pourrait 

rassurer  TAnyleéerre,  sauf  i  lui  laisser  xMalte. 

Nous  donnons,  ci-après,  la  seule  note  française  qui  paraisse 
avoir  eu  un  caractère  officiel,  et  la  seule,  en  tout  cas,  à  laquelle 
ait  repondu  le  ministère  de  Downing  Street. 


Note  pour  l'Ambassadeur  d'Angleterre. 

Paris,  14  floréal  au  XI  (*  inail8()3). 
«  Le  soussigné  a  mis  sous  les  yeux  du  Premier  Consul  la 

note  de  Son  Kxcellence  Monsieurl'Ambassadeurd'Angleterre 
en  date  du  3  de  ce  mois. 

Après  la  dernière  communication  qui  a  été  adressée  à  SOD 
ExcellGUCG,  on  conçoit  moins  que  jamais  comment  une  nation 
grande,  puissante  et  sensée  pourrait  vouloir  entreprendre  de 
déclarer  une  guerre,  dont  les  résultats  entraîneraient  des 
malheurs  si  grands,  et  dont  la  cause  smit  §i  petite,  puJS- 

qu'il  s'ag^it  d'un  misérable  rocher. 

faire  sourire.    Lord  Whihvortli   conlinue  à  ignorer   absolument  à  quelle 
personnalité  il  a  affaire. 

n 
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Son  Excellence  a  dû  comprendre  que  la  double  nécessité 
de  s'entendre  avec  les  puissances  garantes  du  traité  d'Amiens 
et  de  ne  pas  violer  un  pacte,  dont  l'exécution  intéresse  aussi 
eSSeiUiellenient  riionueur  de  la  France,  la  sûreté  de  l'avenir 

et  la  loyauté  des  relations  diplomatiques  entre  les  natious 
européennes,  avait  fait  une  loi  au  Gouvernement  Fraurais 
d'éloigner  toute  proposition  diamétralement  contraire  au 
traité  d'Amiens. 

Cependant  le  Premier  Consul,  accoutumé  depuis  deux 
mois  à  faire  des  sacrifices  de  toute  espèce  pour  le  maintien  de 
la  pacification,  ne  repousserait  pas  un  terme  moyen  qui  serait 
de  nature  à  concilier  les  intérêts  de  la  dignité  des  deux  pays. 

Sa  \Iajesté  Britannique  a  paru  croire  que  la  garnison  napo- 
litaine, qui  devait  être  établie  à  Malte,  ne  présenterait  pas  une 
force  suffisante  pour  assurer  véritablement  l'indépendance 
de  cette  île. 

Ce  motif  étant  le  seul  qui  puisse  au  moins  expliquer  lô 
refus  qu'elle  fait  d'évacuer  l'ile,  le  Premier  Consul  est  prêt  à 
consentir  que  l'île  de  Malte  soit  remise  aux  mains  d'une  des 
trois  principales  Puissances  qui  ont  garanti  son  indépen- 
dance, sôit  1  Autriche,  la  Russie  ou  la  Prusse,  bien  entendu 

qu'aussitôt  que  la  France  et  TAugleterre  seront  d'accord  sur 
cet  article,  elles  réuniront  leurs  demandes  pour  y  porter 
pareillement  les  différentes  Puissances,  soit  contractantes, 

soit  adhérentes  au  traité  d'Amiens. 

S'il  était  possible  que  cette  proposition  ne  fût  pas  adoptée, 
il  serait  manifeste  que  non  seulement  l'Angleterre  n'a  jamais 
voulu  exécuter  le  traité  d'Amiens,  mais  qu'elle  n'a  même  été 

de  bonne  foi  dans  aucune  des  demandes  qu'elle  a  faites,  et 

qu'à  mesure  que  la  France  eût  cédé  sur  un  pt>!.- .,  les  préten- 
tions du  Gouvernement  Britannique  se  fussent  portées  sur  un 
autre.  Et,  si  une  pareille  démonstration  devait  être  requise, 
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le  Premier  Consul  aurait  du  moins  donné  encore  un  gage 
de  sa  sincérité,  de  son  application  à  méditer  sur  les  moyens 
d'éviter  la  guerre,   de  son  empressement  à  les  saisir  et  du 

prix  (|u1l  menait  à  les  faire  prévaloir. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  Son 
Excellence  Lord  Whilworth  l'assurance  de  sa  haute  considé- 
ration. 

Ch.  Maur.  TalleyrAND. 


Et  pourtant  la  lettre  de  lord  Vlhilvvorth,  écrite  un  moment 
après  la  discussion,  implique  très  nettement  qu'on  ne  lui  propo- 
sait pas  de  remettre  l'ile  à  la  Russie  tout  de  suite,  maiS  aorès 

que  rAnj]lcterrc  en  aurait  conservé  la  possession  pendant  plu- 
sieurs années. 

Etait-ce  un  ballon  d'essai,  lancé  par  Talleyrand,  avec  Tespoir 

de  forcer  en  quelque  sorte  la  main  à  Honapurte,  si  la  réponse 

de  rAiigleterro  k  cette  ppopositinn  était  favorable?  Ou  tien  le 

Premier  Consul,  qui  avait  déjà  manqué  à  son  principe  de  ne 
pas  admettre  une  installation  do  l'Angleterre  dans  la  Médi- 
terranée, en  lui  offrant  Lampedouse,  avait-il  réellement  fini 
par  céder  aux  instances  de  ses  frères?  En  ce  cas  la  proposi- 
tion ne  dut  être  que  verbale,  elle  n'aurait  été  formulée  par  écrit 
que  si  elle  avait  paru  agréer  au  gouvernement  anglais.  Ceci 
nous  paraît  plausible,  et  c'est  la  seule  manière  d'expliquer  cette 
contradiction;  l'Angleterre  n'aurait  répondu  ofliciellcment  qu'à 

la  proposition  ofOcielle.  L'offre  d'une  pùmmôn  iempôrùlre  avait 

seule  pu  retarder  le  départ  de  lord  IVhitworth,  la  proposition 
de  remettre  l'objet  du  litige  à  la  Russie  n'aurait  pas  suffi,  nous 
le  savons,  à  lui  faire  enfreindre  ses  instructions. 

Telle  que,  cette  proposition,  comme  expédient  de  la  dçrnièrç 

heure  tout  nu  moins,  était  habile;  elle  plaçait  la  France  sur  un 
excellent  terrain  et  lui  donnait  le  meilleur  rôle.  Elle  était,  en 
revanche,  de  nature  à  être  fort  désagréable  au  ministère  Adding- 
ton,  car  elle  faisait  apparaître  son  véritable  but,  et  le  mettait  A 


560 


LA  FRANCE.  l/ANGLETEKRE  ET  ilAPLES 


l'égard  de  la  Russie  et  de  l'Europe  en  fâcheuse  posture,  s'il 
refusait.  En  effet,  s'il  se  méfiait  simplement  des  projets  du 
F^-emier  Consul  sur  Malte  et  sur  le  Levant,  comme  il  ne  cessait 

de  k  faire  répéter  par  ses  représentants  dans  les  diverses 

cours,  la  mesure  proposée  devait  lui  être  une  garantie  fort 
acceptable.  Mais  il  ne  suffisait  plus,  au  ministère  an*]lais,  en 
l'état  de  l'opinion,  d'être  simplement  rassuré  sur  les  intentions  du 
Premier  Consul.  La  seule  chose  qui  lui  importait  au  fond  était 

de  ne  pas  sortir  de  Malte  et  de  la  Méditerranée.  Il  était  donc 
parfaitement  décidé  à  la  guerre. 

Lord  Whitworth,  lui,  sur  le  théâtre  même  des  négociations, 
continuait  à  voir  dans  la  dernière  proposition,  non  pas  seule- 
ment une  concession  sur  laquelle  on  pouvait  s'arranjier,  mais 

surtout  un  acheminement  vers  une  victoire  plus  complète,  un 
indice  que  le  moment  était  propice  pour  agir  sur  le  Premier 
Consul.  Il  comprend  en  effet  parfaitement  qu'il  recevra  de 
Londres  l'ordre  de  s'en  tenir  à  l'ultimatum,  et  s'excuse,  dans 

trois  lettres  successives,  d'avoir  différé  son  départ;  mais  «  il  se 
flatte  de  ne  pas  passer  longtemps  sans  en  retirer  le  bénéfice  » . 

u  Dans  cet  intervalle,  rien  n'est  négligé  de  ce  qui  peut  agir 

sur  l'esprit  du  Premier  Consul  et  l'inlluencer,  Ses  frères  son! 

infatigables.  C'est  eux  qui,  presque  par  violence,  lui  ont 
arraché  cette  première  concession,  et  certainement  ils  n'aban- 
donneront pas  la  partie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  encore  obtenu 
davantage.  Quand  on  songe  an  caractère  du  Premier  Consul, 

à  la  honte  et  à  l'amertume  d'être  obligé  de  rétracter  ses 
propres  paroles,  prononcées  en  fiice  de  l'Europe,  personne, 
je  crois,  ne  niera  que  la  lâche  n'ait  été  ardue.  « 

Lord  Wliituorth  ne  cesse  de  voir  Joseph  Bonaparte,  et  de  le 

préparer  à  l'arrivée  d'un  refus  du  ministère  anglais  de  trans- 
porter, à  cette  heure,  les  négociations  aussi  loin  qu'en  Russie, 
alors  «  que  c'est  une  question  qui  doit  être  tranchée  entre  la 
France  et  l'Angleterre  »  .  Avant  que  Joseph  n'aille  chez  son  frère, 
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il  lui  répète  ses  arguments  et  il  ne  doute  pas  qu'on  ne  sache 
leur  donner  «  plus  de  force  encore  ^  .  Aussi,  avec  de  telles  aides, 

a-t-il  encore  Tcspoir  «  de  mener  les  négociations  à  une  favo- 

rable  issue  (I)  «  . 

Mais  le  cabinet  anglais,  poursuivant  son  but,  répondait,  le  7, 
en  maintenant  son  ultimatum  (2).  C'est  par  le  courrier  Syl- 
vestre, qui  avait  porté  à  Londres  la  lettre  du  i  et  la  proposition 

d  occupation  temporaire  suivie  de  la  remise  a  la  lUisslc,  que  les 
instructions  de  lord  Hawkesbury  arrivèrent  à  Paris,  le  0;  elles 
ne  répondaient  pas  explicitement  à  ce  dont  il  était  question  dans 
la  lettre  de  lord  Whitworth  : 


u  Les  propositions  faites  par  le  Gouvernement  Français,  qui 
ont  motivé  le  retard  apporté  audépart  de  Votre  Excellence  jus- 
qu'au retour  du  courrier  Sylvestre,  sont  à  tous  points  de  vue 
si  vagues,  si  indéfinies,  et  si  peu  satisfaisantes  en  présence 

des  demandes  de  Sa  Majesté,  qu*il  est  impossible  que  le  Gou- 
vernement Français  se  soit  attendu  à  les  voir  acceptées.  « 

Et  plus  loin  : 

tt  Le  Gouvernement  Français  propose  de  remettre  l'ile  de 
Malte  à  une  garnison  Russe,  Autrichienne,  ou  Prussienne.  Si 
Sa  Majesté  était  disposée  (ce  qu'il  juge  actuellement  impos- 
sible) à  retirer  sa  demande  d'occupation  temporaire  de  l'île, 

TEmpereur  de  Russie  serait  le  seul  souverain,  dans  l'état 
présent  de  l'Europe,  auquel  il  consentirait  à  la  confier;  mais 
Sa  Majesté  sait  d'une  façon  authentique  et  certaine,  que  l'Em- 
pereur n'accepterait  pas  de  mettre  une  garnison  à  Malte.  >» 

Ce  dernier  point  fut  contredit  quelques  heures  après,  à  l'ar- 

(1)  Bien  cutcndu  tout  ceci  est  de  source  anglaise. 

(2)  Correspondance  6739,  lettre  de  lord  HaukesLury  à  lord  Whit- 

woAl,  1  mal  1ÔÔ3. 
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rivée  de  la  dépèche  du  Czar,  que  Ton  attendait.  On  voit  que  les 
instructions  du  ministère  ne  prenaient  mèinc  pas  en  considéra- 
tion la  proposition  rêêJJê  immmo  par  son  ambassadeur  ot  la 

passaient  sous  silence.  Lord  Hawkesbury  poursuivait,  revenant 
à  son  ultimatum,  cherchant  seulement  à  le  rendre  plus  accep- 
table, en  mettant  dans  un  article  secret  ce  qui  avait  trait  à  la 
durée  de  la  possession  temporaire  de  Malte  : 

«  Sa  Majesté  persévère  daussa  détermination  de  se  tenir  au 
3"  projet  en  tant  qu  ultimatum  (voir  p.  243,  lettres  du 
23  avril).  Comme  cependant  la  principale  ohjection  du  Gou- 

vernomGDt  Français  aux  proposilions  de  Sa  Majesté  paraîl  se 

borner  à  l'insertion  d'un  article  dans  un  traité  public  par 
lequel  Sa  Majesté  aurait  le  droit  de  rester  eu  possession  de 
Malte  pour  un  nombre  précis  d'années,  Sa  Majesté  consenli- 

rait  à  ce  que  ce  nombre  iranuécs  [qui  ne  sera  en  (lucnn  cas 

infcvleur  à  10)  piit  être  étatdi  dans  un  article  secret,  et  les 
articles  publics  pourraient  être  conformes  au  projet  ci-inclus. 
De  la  sorte,  le  prétendu  point  d'honneur  du  Gouvernement 

Français  pourrait  èli'c  sauf.  L  mdépeudaiicc  de  Mullo  serait 

ainsi  en  principe  reconnue,  et  la  possession  temporaire  de 
Sa  Majesté  serait  censée  dépendre  de  Tétat  présent  de  Lani- 
pedouse.  » 

Lord  IVhituortli  no  douait  pas  rogloi»  ù  PupIs  pluiî  de  Irenle- 

six  lieures  après  la  remise  du  projet  suivant  : 

«  P  Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  ne  faire  aucune 
opposition  à  la  cession  de  Tilc  de  Lampedouse  à  Sa  Majesté 

par   le   Uoî  des  Deux-Sîciles. 

2°  Vu  Tétat  actuel  de  Lampedouse,  Sa  Majesté  restera  en 
possession  de  File  de  Malte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  des 
arrangemenis  pour  melire   Sa  Majesté  à   même  d'occuper 

J^ampedouse  comme  position    militaire.  Après  quoi  File   Je 
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Malle   sera   rendue  aux   hahitants    et   reconnue  état  indé- 
pendant. 

3"  Le  terrîtoîrc  de  la  République  Batave  sera  évacué  par 
les  troupes  Françaises  dans  Tespace  d'un  mois  après  la  con- 
clusion d'une  convention  fondée  sur  les  principes  de  ce  projet. 

4"  Le  Roi  d'Etrurie  et  les  Républiques  Italienne  et  Ligu- 
rienne srront  reconnus  par  Sa  Majeslé. 

5°  La  Suisse  sera  évacuée  par  les  forces  françaises. 

G"  Une  provision  territoriale  suffisante  sera  assignée  au  Roi 
de  Sardaigne,  eu  Italie. 

Los  arliclêS  i,  ri  ot  fi  pouvcnt  êh^e  eulièromont  omis  ou 
doivent  être  tous  insérés. 

Article  secret  :  Sa  Majesté  ne  sera  pas  requise  par  le  Gou- 
vernement Français  d'évacuer  File  de  Malte  jusqu'après  Fex- 

piralion  dti  lerme  de  dix  ans. 


L  n  accident  de  voiture  arrivé  au  Premier  (ionsul,  le  8  mai,  à 
la  grille  de  Saint-Cloud  (1),  arrêta  toute  négociation. 

Josepli  Bonaparte  et  Talleyrand  étaient  allés  à  Saint-Gloud; 

quand  ranibassadeur  voulut  les  voir  pour  leur  faire  part  de  la 
réponse  de  lord  Hawkesbury,  il  ne  les  trouva  pas  chez  eux; 
aussi  prévient-il,  le  9  mai,  son  Ministère  qu'il  ne  pourra  compter 
les  trente-six  heures  qui  lui  sont  laissées  pour  obtenir  une  réponse 

(JllO  dopnie  le  moment  où  il  aura  pu  faire  une  communication 
officieHe.  Dans  la  soirée,  cependant,  il  voit  .Joseph;  celui-ci  lui 
affirme  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  chances  d'entente  qu'en 
supprimant  l'article  secret  du  projet  de  lord  Hawkesbury,  c'est- 
à-dire  en  limitant  la  possession  de  Malte  au  temps  nécessaire 

pour  mettre  Lampedouse  en  état. 

Le   lendemain,  lord    U  hitworth  cherche  à  voir  Talleyrand 

(l)  En  voulaot  conduire  lui-mcnie  à  quatre,  la  voiture  heurta  contre 

la  urjlle  cl  le  Premier  Coiisiil  fui  projeté  sur  le  sol  :  d'après  la  correspoo- 

dance  de  lord  WJiitvvortli,  il  cracha  i>caucoup   de   sang. 
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pour  faire  sa  communication  officielle;  il  ne  peut  le  trouver,  ni 
lui  faire  parvenir  de  lettre,  celui-ci  étant  hors  Paris.  L'ambas- 
sadeur apprend,  aprps  coup,  que  TalleyranJ  est  à  Saîné-ClouJ 
et  en  conclut  qu'on  cherche  par  de  petits  moyens  à  gagner  du 
temps;  mais  il  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  pour  arriver  à 
«  combattre  l'obstination  du  Premier  Consul  ^ . 
Talleyrand  en  rentrant  à  Paris,  à  1  heure  du  malin,  le  12 

lui  donne   rendez-vous  pour  midi.  A  cette  entrevue  Jord  \l  hit- 
worth  communique  officiellement  son  dernier  projet  : 

«  Je  lui  expliquai  la  nature  des  observations  de  Votre  Sei- 
gneurie à  la  proposlllon  au  k;  Je  lu!  dîs  qu'elle  avait  paru 
d'un  côté  impraticable,  l'Empereur  de  Russie  refusant  de  se 
charger  de  Malle,  et  de  l'autre  trop  éloigné  des  prétentions 
de  Sa  Majesté.  Je  lui  remis  la  note  dans  laquelle  ceci  était 

exprimé,  et  le  projet  sur  lequel  seul  un  arrangement  galig- 

faisant  pouvait  être  basé. 

11  le   lut   avec   une   attention   apparente  et  sans  aucune 
observation.  Après  avoir  réfléchi  un  moment,  il  me  demanda 

si  je  me  sentais  autorisé  par  mes  instructions  à  conclure  une 

convention  sur  Ja  base  de  mon  projet  ou  même  en  Pétendant, 
puisque  le  premier  article  serait  la  possession  perpétuelle 
de  Malte  accordée  à  l'Angleterre  en  échange  d'une  autre 
concession,  -n 

L'ambassadeur,  quelque  peu  étonné  et  parfaitement  méfiant, 
répondit,  tout  en  cherchant  à  le  faire  expliquer  davantage, 
qu'il  n'avait  pas  d'instructions  sur  ce  point  et  qu'il  ne  pouvait 

prolonger  la  négociation.  M  de  Talleyrand  ne  voulut  pas  en 

dire  plus,  et  lord  U'hitworth  rentra  chez  lui,  «  se  creusant  en 
vain  le  cerveau  pour  deviner  quelle  pouvait  être  la  nature  de 
la  nouvelle  proposition  -^ ,  mais  se  disant  que  puisque  ^  la  base 
était  de  mettre  l'Angleterre  en  possession  de  Malte,  il  ne  pou- 
vait faire  moins  que  voir  ce  qu'ils  pouvaient  demander...  »» 
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Ne  voyant  rien  venir  le  soir,  ne  voyant  rien  venir  le  lende- 
main, il  demande  ses  passeports.  D'après  les  nouvclIcS  qu'il 
avait  pu  avoir,  un  conseil  avait  eu  lieu  à  Saint-Cloud,  et  les  paci- 
fiques, disposes  à  accepter  les  propositions  de  l'Angleterre, 
avaient  été  en  minorité.  La  nouvelle,  récemment  arrivée,  que 
le  Czar  était  disposé  à  intervenir,  contrairement  à  l'affirmation 

de  lord  Haiikesburv,  en  était  la  eauge,  disait  U  hllivorlli.  Au 

moment  où  il  se  couchait,  il  reçut  une  demande  d'entrevue  de 
Joseph;  il  lui  fit  dire  qu'il  passerait  le  lendemain  matin  à 
10  heures.  L'ambassadeur  le  trouva  fort  découragé  de  ce  qui 
s'était  passé  la  veille.  Joseph  considérait  la  situation  comme 

désesp«^rée,  sî  on  n'enlevait  pas  aux  propositions  leur  air  de 
coercition.  Il  sonda  \\  hitworth  sur  ses  dispositions  u  si  Ton 
avait  à  lui  proposer  de  laisser  l'Angleterre  en  possession  de 
Malte,  à  condition  qu'elle  ne  s'opposât  pas  à  des  négociations 

amicales  avec  la  cour  deNaples  pour  faire  céder  à  la  France  la 

possession  d'Otrante,  de  la  même  façon  que  nous  avions  demandé 
l'acceptation  par  le  Gouvernement  Français  de  tous  les  arran- 
gemens  que  nous  pourrions  prendre  avec  la  même  cour  pour 
l'acquisition  de  Lampedouse  » .  On  évitait  ainsi  de  donner  à  la 

cession  de  Malte  les  apparences  d'une  concession  involontaire 
et  forcée,  mais  bien  celles  d'un  échange,  ce  qui  ménagerait 
les  susceptibilités  du  Premier  Consul.  L'ambassadeur  n'hésita 
pas  à  déclarer  que  ce  ne  serait  pas  accepté  par  son  ministère; 

et,  tout  en  se  dii^ant  disposé  il  renvoyer  par  un  courrier,  il  ne 

jugea  pas  devoir  différer  une  seconde  fois  son  départ  :  a  rien 
autre  que  l'acceptation  de  son  projet  ne  pouvait  justifier  sa 
présence  à  Paris  » . 

11  eut,  avant  de  partir,  le  désagrément  de  voir  AL  deMarkoff 

lui  communiquer  ses  Jépeclies,  par  lesquelles  la  Russie,  loîn 
de  refuser  son  intervention,  proposait  d'intervenir  et  expri- 
mait le  désir  de  concilier  le  différend  (1)  :  «  cela  en  termes, 
je  dois  l'avouer,  plus  amicaux  et  plus  favorables  au  Gouvcr- 


(1)  Lettre  de  lord  WliiUvortlj  du  12  mai. 
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nement  Fraiirais,  que  je  ne  Faurais  désiré  ".  M. de  Markoff  fit 

ce  qu'il  put  pour  le  décider  à  rcmellrc  son  départ,  clicrcliant 

de  nouvelles  combinaisons,  mais  sans  succès.  I/amb.issadeur 
d'Angleterre  ayant  reçu  ses  passeports  vers  huit  heures,  se  mit 
en  route,  dans  la  soirée  du  12,  pour  Chantilly. 

M.  Mandeville,  Tun  des  attachés  de  Fanibassadc  anglaise, 

lui  apporta  dans  celte  localité  une  nouvelle  rédaction  du  projet 
dont  Joseph  lui  avait  parlé  officieusement  la  veille.  Elle  avait 
été  dictée  par  le  Premier  Consul  à  son  frère  et  offrait  de  laisser 
Malte  pe7îJanl  dix  ans  à  l'Angleterre,   à  condition    d'occuper 

pendant  k  mmc  Imps  Tarentc,  comme  avantage  équivalent. 

Lord  Whitivorth  transmit  la  proposition  à  son  gouvernement 
ce  comme  pouvant  avec  certaines  altérations  et  modifications  » 
devenir  possible.  Mais  il  ne  suspendit  pas  son  voyage. 

it  J'agirai  eomniê  je  CômplAÎs  lefaii'o,  et  si  XôÏvù  Seigneurie 

avait  quelques  ordres  pour  moi,  ils  me  rejoindront  à  Calais... 
La  différence  entre  la  proposiliou  et  celle  qui  m'avait  été 
faite  verbalement  par  Joseph  Bonaparte  consiste  eu  ce  que 

Sa  Majesté  est  iniitée  à  éclianger  ce  (|ni  ne  lui  appartient  pas, 

au  lieu  de  donner  son  consentement  à  tout  arrangement 
amical  et  acceptable  entre  le  Gouvernement  Français  et  le  Roi 
de  Xaples,  cl  la  convention  est  stipulée  pour  un  temps  limité. 

Les  autres  demandes  de  Sa  Majesté  sont  entièrement  omises. 

Joseph  lîonaparte  donne  toutefois  à  entendre  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  difficulté  en  ce  qui  les  concerne,  ou  en  ce  qui  toucherait 
à  toute  modification  qui  laisserait  à  ce  projet  des  apparences 

de  nature  à  satisfaire  la  dignité  de  ce  Gouvernement  (I).  " 

Cette  dernière  proposition  était  transmise  à  lord  Whitivorth  par 
M.  Hubert,  de  nationalité  suisse,  agent  officieux  de  l'ambassade, 
en  relation  d'amitié  avec  plusieurs  personnages  du  temps,  dont 


(1)  Lettre  du  14  mai  1803,  datée  de  Breteuil. 
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llegnault  de  Saint-Jean-d'Angcly  qui  fut  mêlé  à  tous  ces  der- 
niers pourparlers.  M.  Hubert  avait  été  présenté  par  ce  dernier 

à  .Joseph,  et  continuait  en  somme  la  négociation  comme 
U  hiluorlh  l'aurait  fait  lui-même.  D'après  les  renseignements 
qu'il  envoyait  le  18,  la  modification  apportée  à  la  proposition, 
dans  rintcrvalle  de  l'entrevue  de  lord  U  hitwortb  avec  Joseph 
Ronnparte  et  le  présent  envoi,  tenait  à  ce  que  ce  dernier  avait 
été  arrêté,  au  moment  de  soumettre  sa  proposition  à  son  frère, 
par  l'arrivée  de  la  lettre  que  le  ministre  de  Russie  avait  reçue 
la  veille  et  qu'il  avait  communiquée  au  Premier  Consul.  Le 

Cznr  consentait  a  ou  à  être  simplement  médiateur  entre  la  Franco 

et  l'Angleterre  ou  à  entrer  en  possession  de  Malte  pour  un 
ternie  d'années  qui  serait  convenu  par  ces  deux  puissances  ^  (l), 
ce  qui  avait  pu  ouvrir  de  nouvelles  perspectives  à  Bonaparte 
et  lui  avait  fait  réduire  son  offre.  La  h<àte  mise  dans  l'envoi  de 
Al.  Mandeville  ctiiît  due  à  la  nécessité  de  retarder  l'envoi  à 
Londres  d'une  note  de  Talleyrand  du  18  floréal,  assez  hautaine, 
sorte  de  résumé  des  négociations,  qui,  disail  Hubert,  était  de 
nature  à  empêcher  tous  nouveaux  pourparlers.  Il  semble  qu'elle 

fût  déjà  partie;  mais  lord  Wliituorth  ne  comptait  pas  sur  une 

réponse  favorahlc  de  sa  cour,  et,  s'il  ne  hâta  pas  son  voyage, 
ce  fut  moins  pour  attendre  une  réponse  de  Londres,  que  dans 
l'espoir  encore  de  recevoir,  arrivé  à  Calais,  une  acceptation 
du  Premier  Consul  sur  la  base  de  Tultimatum  : 

c- Je  me  propose  de  m'embarquer  le  soir  (du  17)  plutôt 
qu'avec  la  marée  du  matin,  ayant  lieu  de  croire  que  je  rece- 
vrai, dans  la  matinée  de  demain,  un  courrier  de  Paris.  Bien 

(|u1ls  m'aient  laissé  aller  si  loin,  je  ne  serais  pas  élonné  de 

recevoir  encore  une  proposition  sur  nos  propres  bases.  15 
xMais  son  attente  fut  vaine.  Quant  à  la  dernière  proposition 


(l)     LetfPG    de     Aï.     Hubert    à     lord    VVliîtuortli,    vendredi     1    heure, 
12  mai  1803. 
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du  Premier  Consul,  bien  que  eonservant  Malte  à  TAngleterre 

pour  dix  ans  en  échange  de  Tarente,  clic  fut  rcpousscc  par  la 
lettre  do  lord  Haukesbury  du  IG  mai  (1),  et  le  17  mai,  le 
général  Andréossy  rentra  en  France,  tandis  que  lord  Whit- 
worth  (2)  passait  en  Angleterre. 

Le  17  mai,  lord  Cornwallis  avait  reçu  Tordre  de  se  porter 

devant  Brest  et  \elson  celui  de  se  rendre  devant  Toulon. 

Le  18,  le  gouvernement  anglais  avait  donné,  en  prévision 
de  la  guerre,  ses  instructions  à  Hugli  Elliot,  son  nouvel 
ambassadeur  près  la  cour  de  Naples. 


(1)  D'après  Tiiiers,  elle  devait  être  transmise  par  Schimnelpcnnich, 
comme  venant  de  lui.  La  correspondance  de  lord  Whitworth  nous  la 
représente  comme  à  lui  adressée  avec  de  légères  différences  dans  les 
termes. 


Bonaparle  au  Citotjen  Talleyrand,  Ministre  des  Beladons  Extérieures. 

Saint-CIoud,  13  floréal  an  XI  (13  mai  1803). 

Le  Premier  Consul,  au  nom  du  Peuple  français,  et  Sa  Majesté  Britan- 
nique, animes  Au  désir  de  maintenir  la  paix  si  heureusement  rétaLIie 
à  Amiens,  conviennent  de  ce  qui  suit   : 

I.  Les  troupes  de  Sa  Majesté  Britannique  pourront  occuper  l'île  de 
Malte  pendant  dix  ans. 

II.  Les  troupes  françaises  occuperont,  pendant  le  même  espace  de 

temps,  les  positions  de  Tarente  et  d'Otraute,  telles  qu'elles  les  occu. 

paient  au  moment  de  la  signature  du  traité  d'Amiens,  et  qu'elles  n'ont 
évacuées  qu'en  conséquence  de  l'article  11  dndit  traité. 

m.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  l'espace  d'un  mois  ou 
ile  quinze  jours,  si  faire  se  peut. 

(2)  Rentré  en  Angleterre,  lord   VVhituorth  quitta  la  diplomatie,   on 

le  retrouve  lord-liGutenant  on  Irlande  de  181S  i  1817;  fait  comte  en 
résignant  ces  dernières  fonctions,  il  mourut  en  1825  (15  mai). 
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A  M.  Elliot  { 1  ) . 


Downing  Street,  18  mai  1803 
MoXSIELRj 

Avec  ceci,  vous  recevrez  les  Lettres  de  Créance  de  Sa 
Majesté  auprès  du  Roi  et  de  la  Relue  de  Naples,  vous  devez 
saisir  la  première  occasion  de  les  présenter  à  Leurs  Majestés 

suivaot  les  formes  établies  dans  celte  Cour. 

Dès  votre  arrivée  à  Xapics,  vous  tâcherez  d'obtenir  des 
Ministres  .\apolitains  les  informations  les  plus  exactes,  sur 
la  ligne  de  conduite  que  le  Gouvernement  Français  peut  être 

décidé  à  tenir  à  Tégard  de  celui  de  Xaples,  CD  ce  qui  concerne 

les  mesures  que  ces  deux  Puissances  peuvent  prendre  au  sujet 
des  Ports  du  Royaume  des  Deux-Siciles. 

Le  Roi  désire  sincèrement  que  Sa  Majesté  Sicilienne  soit  en 

état  de  garder  la  plus  stricte  neulnilité,  dans  Ic  différend  sur- 
venu entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  Si  cependant  ce 
Souverain  se  trouvait  mis  en  demeure  par  cette  dernière  Puis- 
sance de  se  départir  de  cette  ligne,  en  ce  qui  concerne  Ses 
Forts,  vous  déclareriez  nettement  que  Sa  Majesté  consentira 
à  ce  que  Ses  vaisseaux  de  guerre  soient  exclus  des  Ports  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  pourvu  que  cette  exclusion  s'étende  aussi 
aux  vaisseaux  de  guerre  français.  Mais  Sa  Majesté  ne  peut  pas 
permettre  que  les  vaisseaux  de  guerre  français  soient  admis 

Il  bremen  ta  se  réparer  et  à  séjourner  dans  lesdits  Ports,  pendant 
que  Ses  vaisseaux  se  verraient  refuser  la  jouissance  du  même 

(1)  Record  Office,  Sicilij,  vol.  55.  Les  pièces  de  source  anglaise  nous 

ont  été  obligeamment  communiquées  par  le  Mord  Office.  Elles  lont 

partie  des  tomes  55,  56,  57,  58,  59  et  61  Sicili/.  ancien  classement,  et 
21  et  suii.  nouveau  classement.  Cette  lettre  est  cotée  n^  1, 
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Privilège.  Que  si  ccpeadaat  Sa  Majesté  Sicilienne  se  trouvait 
forcée,  par  les  menaces  de  la  France  ou  par  l'arrivée  elfoctîio 
d'une  Armée  sur  Sou  Territoire,  à  admettre  dans  les  Porls  du 
Royaume  de  Xaples  les  laisseaux  de  guerre  de  la  France  et  à 

en  exclure  ceux  Je  Sa  Majesté,  on  ne  peut  pas  s'attendre  à 
voir  le  Roi  accepter  une  pareille  mesure  avec  indifférence,  et 
permettre  qu'elle  puisse  s'étendre  aux  Ports  de  Sicile.  Sa 
Majesté  considérera  alors  comme  son  Devoir,  envers  les  inté- 
rêts (le  son  Peuple,  Je  metlro  garnison  <li»ns  les  Forts  <le Mes- 
sine; et  de  les  détenir  aussi  longtemps  qu'une  Force  Militaire 
Française  restera  dans  le  Royaume  de  Xaples  et  que  les  vais- 
seaux de  Sa  Majesté  seront  exclus  de  ces  Ports.  Il  y  a  toute 

espèce  de  raison  irespérer  que  Sa  Majodê  Sicilienne  eonsia^- 

rera  cette  mesure  de  précaution  comme  fournissant  le  seul 
moyen  de  protéger  et  d'assurer  la  sécurité  de  l'Ile  de  Sicile 
contre  les  desseins  de  la  France,  et  qu'Flle  donnera  tout  au 

moJDs  un  consentement  tacite  à  son  adoption.  Dans  tous  les 

cas,  vous  donnerez  au  Gouvernement  Napolitain  l'assurance 
la  plus  positive,  que  Sa  Majesté  se  bornera  à  une  occupation 
militaire  des  Forts  dont  elle  pourrait  être  amenée  à  prendre 

possession  et  (jue^  sous  aucun  prétexte,  elle  nluteniciidfa 

dans  l'administration  d'aucun  district  qu'elle  pourra  ainsi 
occuper  dans  toute  l'ile,  ni  violer  à  aucun  degré  aucune  des 
Prérogatives  et  Droits  de  Sa  Majesté  Sicilienne  (1). 


C  était,  à  propos  de  la  Sicile,  le  même  langage  que  l'Angle- 
terre avait  tenu  au  sujet  de  Malte,  lorsqu'elle  avait  occupé  cette 
île.  On  remarquera  également  que  dans  ces  instructions  datées 
du  18  mai,  le  nom  de  Malte  n'est  même  pas  prononcé,  comme 

s'il  n'y  avait  eu  aucune  question  pendante  à  son  sujet. 

(1)  Lire  dans  V Englhh  historical  Review,  t.  II,  p.  484,  l'article  de 
M.  Oscar  BrowniDg  sur  Marie-Caroline. 
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Lord  Minto  à  lady  Minto. 


16  mai  mO:3. 

La  guerre  est  entièrement  décidée.  Hugli  a  reçu  Tordre 
d'accompagner  Xelson,  et  ils  vont  à  Portsmoulh  demain.  Ceci 
est  pénible  pour  mistress  Elliot  et  les  enfants,  car  i'imaqiuc 

qu  11  s  écoulera  du  temps  avant  qu'elle  puisse  aller  à  Aaplcs 
dans  l'état  troublé  de  ce  pays. 


18  mai. 


J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  Je  lord  Saînt-Vîncent  désirant 
que  (ieorges  puisse  aller  avec  Nelson,  et  disant  qu'il  trouvera 
un  navire  dans  la  Méditerranée.  Georges  et  moi  partirons 
pour  Portsmoutli  ce  soir  (1). 


II 


Mai  1803.  —A  Xaples,  ou  croit  encore  à  la  paix.  —  Le  gouverncmeul  fran- 
çais retrace  k  son  ambassadeur  à  Xaples  la  marche  des  pourparlers  ; 
il  comj.te  que  le  gouvernement  napolitain  fera  corps  avec  lui.  — 
Al(|uier  prévient  le  gouvernement  napolitain  de  la  procliaine  réoccu- 
pation de  Tarenle.  —  Le  général  Vial  revient  à  Xaples.  —  Le  qrand- 

maître  est  invilé  par  Actôn  à  se  rendre  i  Caiano.  -  Il  ««  r.tire  niu. 

lard  à  Uomo. 


A  Xaples,  au  moment  de  la  rupture,  on  espérait  encore  fer- 
mement une  solution  paciûque. 


(1)  Ces   dernières  lignes  ne   sont-elles   pas  plutôt  de  Hugh  Elliot, 
rendant  à  Xaples  avec  son  fds,  jeune  officier  de  marine? 


se 
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Alqtnéy^  AU  Ministre  dêî  Relations  Extérieures, 

Le  4  prairial  an  XI  (2*  mai  1803). 

CiTOYEX  MiXISTUE, 

Au  milieu  des  nouvelles  coulrailictolres  sur  la  paîx  et  sur 
la  guerre,  et  dans  l'ignorance  complète  où  sont  de  Tétat  des 
affaires  tous  les  membres  du  Corps  Diplomatique,  je  ne  suis 
informé  que  par  la  communication  que  me  donne  le  Chevalier 
Aclon,  de  la  correspondance  du  Marquis  Je  Gallo,  eldô  Côllô 
du  Prince  de  Castelcicala.  C'est  ainsi  que  j'ai  appris  les  arran- 
gemens  projettes  sur  la  cession  de  Tlsle  de  Lampedouse,  et 
la  contre-proposition  des  Anglais  de  garder  Malte,  jusqu  à  ce 

(jue  leur  nouvelle  pOSSGSsîoU  fut  UllC  fil  forlillCe. 

J'ui  lu  également  la  dépèche,  par  laquelle  l'Ambassadeur 
de  IVaples  rend  compte  des  motifs  qu'avait  eus  lord  U  hit- 
worlh,  pour  se  retirer,  et  des  propositions  qui  ont  suspendu 

les  préparalifâ  de  SÔH  (lépai'l. 

Le  Chevalier  Acton  m'a  beaucoup  parlé  de  Lampedouse. 
V.  E.  conçoit  bien  qu^il  n'hésitera  pas  à  la  céder,  et  que  le  Roi 
se  croira  trop  heureux,  en  contribuant  à  ce  prix  au  maintien 

de  la  paix,  d'échapper  à  tous  les  dangers  dont  le  menace  le 

premier  coup  de  canon  tiré  entre  la  France  et  rAngleterre. 

Le  Ministre  m'a  dit  de  l'Isle  de  Lampedouse,  ce  que  V.  E. 

sait  tout  aussi  bien  que  lui,  Tlsle  très  bonne  à  habiter,  de 

l'eau  en  abondance,  ancrage  excellent  tout  autour  de  risle, 

une  distance  de  vingt  lieues  de  Tunis,  et  la  navigation  très 
sûre  dans  le  Canal. 

Il  pense  que   les  propositions  faites,  le  3  may,  à  Lord 
WllilWOrlll,  mellront  les  Anglais  dans  l'impossibilité  de  faire 

la    guerre,    et   quMls    n'oseront    pus   rejeter  l'offre   de    faire 
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garantir  par  les  premières  Puissances  de  l'Europe,  les  con- 
ditions relatives  à  Tintégralilé  de  l'Empire  Oltoman,  et  à 
rindépendance  de  Malte. 

"  Je  regarde  comme  très  prochaine,  la  formation  d'un 
«  Congrès,  et  tout  le  monde,  m'a-t-il  dit  à  ce  sujet,  voudra 
«  en  finir  bientôt.  Le  Premier  Consul,  parce  qu'il  souffre 
«  impatiemment  de  voir,  à  Malte,  les  Annlais;  ceux-ci  parce 

«  que  l'état  actuel  des  choses  n'étant  qu'une  suspension 
Il  d*armes,  leur  commerce  est  rallenti,  par  Tenlèvement  des 

u  ma'.elots  pour  la  flotte  royale,  et  par  ce  qu'il  leur  en  coûte, 

tt  d'ailleurs,  des  sommes  énormes  en  préparatifs,  et  pour  tenir 

u  sur  pied  leur  milice  et  leur  cavalerie  nationale.  »  Il  ajouta: 
«   C'est  la  Russie  qui  a  sonné  le  tocsin  d'allarme,  sur  vos 

«  plans  contre  la  Porte;  votre  Ambassadeur  a  dit  à  Péters- 

(c  bourg  :  l'Empire  Ottoman  ne  peut  pas  durer,  nous  aurions 

tt  voulu    le  consoliner,  maïs  cela  n  étant  pas  possible,  qu'en 

Cl  voulez-vous  prendre,  parlez!  On  vous  a  répondu  :  Nous  ne 

tt  voulons  rien  de  l'Empire  Ottoman,  et  nous  sommes  très 

«  décidés  à  le  maintenir.  Tout  cela  a  été  communiqué  par  le 

tt  Cahinôl  dô  Pétorshôurg  à  eolui  dô  Vienne,  qui  Ta  charila- 

ft  blement  fait  dire  à  Londres,  d'où  nous  l'avons  appris  par 

tt  Castelcicala,  dont  vous  connaissez  les  moyens  auprès  de 

«  U  oronzoff.  » 

V.  E.  voudra  bien  observer  que  je  ne  prends  pas  sur  moi 

de  garantir  rauthenticité  de  ces  détails,  que  vous  connaissez 
à  fond.  Je  sais  parfaitement  que  le  récit  de  ce  que  j'ai  entendu 
ne  peut  être  bon  qu'à  vous  faire  connaître  quelle  couleur  ce 

fait  politique  a  prise,  en  parcourant  l'Europe. 

En  me  parlant  du  congrès,  dont  la  formation  lui  paraît 
indispensable,  le  Chevalier  Acton  me  demanda,  si  je  croyais 
que  le  Premier  Consul  vît  avec  plaisir  que  le  Roi  y  envoyât 

le  Marquis  de  Gallo,  Je  répondis  que  je  ne  pensais  pas  que 
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le  Roi  pût  faire  uo  choix  plus  agréable  au  Premier  Consul,  et 

(|ue  je  pouvais  môme  assurer  (ju'il  verrait  avec  peine  la 

uominatioo  d^uD  autre  Miaistre. 

Si  l'incertitude  où  Ton  est  sur  la  paix  et  sur  la  guerre,  nuit 
au  commerce  de  \aples  avec  les  Puissances  étrangères,  les 
Barbarestjues  empêchent  d'une  manière  plus  directe,  et  olus 

fâcheuse,  encore,  la  navigalion  entre  les  porls  du  Royaume. 
On  signale,  tous  les  jours,  à  la  côte,  et  sur  les  forts  de  Naples, 
des  corsaires  africains,  sans  que  les  bàtimens  du  Roi  sortent 
pour  leur  donner  la  chasse,  et  pour  protéger  le  commerce, 
et  cependant,  il  y  a,  dans  le  port  de  \aples,  plusieurs  frégates 
de  40  canons,  des  corvettes,  et  même  un  vaisseau  de  74. 

On  ne  s'explique  pas  comment  ce  Gouvernement   peut 
abandonner  ainsi  son  commerce  et  ses  côtes,  à  un  ennemi 

qu  il  lui  serait  si    facile   de   combattre   et  Je  diâsiper.  Il  faut 
avouer  aussi,  que  la  marine  napolitaine  parait  avoir  adopté 
une  tactique,  qui  laisse  le  champ  très  libre  aux  Barbaresques  ; 
à  peine  les  bàtimens  de  guerre  du  Roi  les  apperçoivent-ils, 

qiriigs'en  Vmï  à  IôuIô  voile;  et  nous  avons  vu,  il  y  a  deux 
semaines,  une  frégate  de  40  canons,  croisant  avec  une  cor- 
vette de  18,  abandonner  sa  conserve,  qui,  vivement  pour- 
suivie, eut  à  peine  le  tcms  de  se  jeter  à  Messine. 

Les  Algériens  ont  cependant  été  repousses,  depuis  peu, 

dans  une  descente  qu'ils  ont  faite  en  Sicile.  Ils  eurent  heureu- 
sement en  tête,  ce  jour-Ia,  un  très  bon  officier  général,  M.  de 
Bourcard,  Suisse,  qui  a  servi  pendant  trente  ans,  en  France, 

et  qui  veut,  je  crois,  retourner  eu  Angleterre,  par  la  France. 

J'ai  la  certitude  que  les  Anglais  ont  donné  depuis  quelque 
tems,  à  Malte,  leur  Pavillon  à  plus  de  600  bàtimens  de 
différentes  nations,  et  que  des  Génois  même  naviguent  sous 
cette  Bannière. 

Une    frégate   espagnole    de    36   canons,    commandée    par 
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M.  de  Calderon,  est  venue  pour  prendre  ici  une  Baronne  de 

Saint-Louis,  attachée  à  la  Cour  d'Espagne,  et  qui  avait  accom- 
pagné, à  Naples,  la  Princesse  héréditaire.  Monsignor  Gravina, 
frère  de  l'Amiral  Espagnol  de  ce  nom,  et  qui  passe  à  Madrid, 
avec  le  titre  de  Xfonce,  doit  s'embarquer  à  bord  de  cette  fré- 
gate, qui  partira  dans  les  pi*eniiers  jours  du  mois  prochain. 
Le  Comte  de  Genevois,  frère  du  Roi  de  Sardaigne,  est 
parti  pour  Rome.  Il  n'avait  pas  cent  louis,  pour  faire  ce 
voyage^  et  on  n'a  pu  les  lui  procurer,  que  sur  l'engagement 
pereonnél  du  Minisfrô  SarJe. 

L'affaire  des  banques  devient,  chaque  jour,  plus  mauvaise; 
sur  une  police  de  mille  ducats  on  en  paye  50  au  plus.  Toutes 
les  lettres  de  commerce  annoncent  qu'on  ne  trouve  plus  à 

placer,  à  Tétranger,  du  papier  sur  i\aplës.  Les  changes  avee 

Livourne  éprouveut,   depuis    quelque    tenis,    une    perte   de 
22  pour  cent. 

Alquier. 

Le  gouvernement  français  rappelait,  à  la  veille  delà  rupture, 
à  son  agent  à  Xaples,  la  marche  qu'avaient  suivie  les  négocia- 
tions avec  l'Angleterre,  pour  que  ces  détails  lui  permissent  de 
préparer  définitivement  la  cour  à  l'occupation  de  Tarente. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur 

de  France  à  Naples, 

23  floréal  an  XI  (13  mai  1803). 

Citoyen^ 
Les  lettres  que  je  vous  ai  précédemment  adressées,  rela- 

llVement  au  Message  du  Roi   d'Angleterre   et  aux  discussions 
entre  les  deux  Gouvernemens  qui  ont  été  la  suite  de  cet  acte 


^- 


ï 


276 


LA    FUAMCE.    L'A\GLETERRE    ET    NAPLES 


exiraordioaire,  vous  auront  préparé  au  résultat  dont  j'ai  à 
vous  informer  aujourd'hui. 

Le  Ministère  Anglais  qui,  depuis  cette  époque  de  mésinlel- 
Jifjence,  nous  a  fait  constamment  apercevoir  le  désir  de  rallu- 
mer la  guerre  entre  ces  deux  Ktats,  vient  enfin  de  manifester 

ce  désir  d'une  manière  aurhentique  et  par  une  démarche 
officielle  et  publique.  Son  Amhassuleur  est  parti  de  Paris 
dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi,  après  avoir  reçu  de  la  part 
de  son  Gouvernement  un  ultimatum,  auquel  j'ai  eu  Tordre  du 

Premier  Consul  Je  répondre  par  une  note  qui,  sous  le  rap- 
port des  faits  et  sous  celui  des  principes,  ne  laissera  rien  à 
désirer,  et  met  dans  le  plus  grand  jour  la  justice  de  nos  drois 
et  le  scandale  des  prétentions  du  Gouvernement  Anglais. 

En  suivant  TorJre  des  événemens,  le  système  Je  conduite 
des  deux  Gouvernemens  se  développe  par  degrés  et  présente 
toujours  le  plus  frappant  contraste.  Sa  Majesté  Britannique 
annonce  à  l'Europe  dans  un  Message  public  que  la  France 

fait  des  préparatifs  hostiles  et  que  les  deux  cabinets  gont  en 

discussion  sur  des  intérêls  importans.  A  cette  double  accu- 
sation, le  Gouvernement  de  la  République  eût  pu  opposer 
une  dénégation   publique.  Il  ne  l'a  pas  fait  parce  que  son 

premier  vœu  n'était  pas  de  confondre  une  fausse  accusation, 

mais  de  conserver  la  paix. 

Il  s'adresse  au  Gouvernement  Anglais  par  la  voye  des 
communications  accoutumées,  et  exprime  sa  surprise  sur  les 
deux  assertions  du  Message  de  Sa  Majesté  Britannique,  il 

fait  profession  de  sa  persévérance  dans  des  dispositions 
pacifiques  et  demande  des  explications. 

Le  Gouvernement  Anglais  répond  par  des  lieux  communs. 
Le  refus  des  explications  demandées  indique  la  constance 

de  ses  dispositions  hostiles. 

Un  tel  refus  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  d'exciter  le  Gou- 
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vernement  de  la  République.  Le  Premier  Consul  sentit  que, 
dans  des  intérêts  aussi  graves,  la  véritable  dignité  consistait  à 
se  mettre  au-dessus  de  tout  sentiment  d'irritation.  Il  déclara 
qu'il  ne  relevait  pas  le  déli  de  guerre  du  Ministère  Anglais. 

Celte  modération  aurait  suffi  pour  calmer  uu  Gouverne- 
ment qui  eût  été  dirigé  par  le  désir  de  discuter  avec  sincérité 
des  griefs  réciproques.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  :  le  Mi- 
nistre Anglais  agissait  d'après  un  plan  froidement  conçu  de 

renouveller  la  «juerre.  Il  présente  une  note  impérieuse, 
demande  des  satisfactions  pour  des  griefs  qui  u'élaient  pas 
énoncés,  et  mar()ue  l'envie  de  violer  le  traité  d'Amiens  eu 
refusant  d'évacuer  Malle. 

A  ce  moment  le  Gouiernemenl  de  la  République  dut  voir 

que  l'Anglelerie  voulait  la  «juerrc.  Il  représenta  cependant 
avec  le  tour  et  les  formes  de  la  conciliation,  qu'il  ne  se 
refusait  pas  à  tout  arrangement  qui  ne  contredirait  pas  les 

trailtis,  et  niclama  reiplication  mutuelle  des  plaintes  que 

les  deux  Gouvernemens  pouvaient  avoir  à  f.ire,  pour  qu'il 
y  fût  satisfait  par  une  convention  amicale. 

Le  Gouvernement  Anglais  ne  pouvait  plus  éluder  la  décla- 

liilion  de  ses  vues  ''  proposa  deux  projets  de  convention  (I). 

Tous  les»  doux  olfensaieut  le  droit  public,  la  sainteté  d'un 
traité  récent,  et  l'honneur  de  toutes  les  Puissances  Coutinen- 
tales  qui  avaient  pris  part  à  ce  traité,  soit  par  leur  concours, 
soit  par  la  garantie  de  quelques-unes  de  ses  clauses.  L'Am- 
bassadeur Britannique,  en  présentant  ces  projets,  fit  connaître 
que,  sur  le  refus  de  négocier  d'après  les  bases  qu'il  avait  pré- 
sentées, il  serait  probablement  obligé  de  quitter  sa  résidence. 
Il  n'était  pas  difficile  de  montrer  combien  de  telles  pré- 

teutious  étalent  opposées  aux  droits  des  peuples,  et  combien, 
(l)  iVole  du  13  avril  180;3. 
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par  le  sentiment  de  tous  ses  devoirs,  par  la  considération 
due  à  toutes  les  Puissances  de  l'Europe,  le  Gouvernement  de 
la  République  devait  être  détourné  de  les  admettre.  Il  exposa 

les  moiifs  avec  calme  et  dignité  :  il  invoqua  les  principes  de 

tous  les  tems,  les  véritables  intérêts  des  deux  peuples,  li 
n  a  retiré  de  tous  ses  efforts  que  l'avantage  de  pousser  le 
Gouvernement  Anglais  à  une  démarche,  qui  n'a  d'exemple, 

ni  d'excuse  dans  l'histoire  même  (les  négociations  entre  les 

Puissances  les  plus  inégales. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  eut  ordre  de  présenter  en 
ultimatum  (1)  un  des  projets  précédemment  proposés.  Il  lui 

fut  prescrit  de  s'abstenir  de  toute  communiccition  par  écrit, 

il  exposa  verbalement  les  conditions  de  sa  cour,  et  annonça 
qu'il  lui  était  ordonné  de  partir  dans  sept  jours,  si  elles 
n'étaient  pas  acceptées. 

La  mesure  de  l'offense  semblait  comblée;  elle  ne  l'était 
pas  encore;  car  le  Gouvernement  de  la  République  n'avait 
pas  épuisé  celle  de  sa  modération.  Il  proposa  un  moyen 
terme,  et  ce  moyen  terme  présentait  un  tel  caractère  de  libé- 
ralité, que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  crut  devoir  sacrifier  à 

1  intérêt  de  Phumanité,  la  lettre  de  ses  instructions.  11  pro- 
longea son  séjour  à  Paris  jusqu'au  retour  du  courier. 

Mais  le  Gouvernement  Anglais  ne  devait  être  ramené  par 
aucun  exemple  de  générosité.  Il  démentit  l'espoir  que  le 

séjour  de  son  Minisire  avait  faît  naître;  il  se  refusa  à  toute 
modificalion,  et,  comme  la  discussion  avait  rié  ouverte  sur 
l'allégation  de  deux  faits  controuvés,  il  a  pensé  qu'il  y  avait 
une  sorte  de  conséquence  de  mauvaise  foi  à  terminer  celte 

discussion  par  uno  assertion  fausse  (3). 

(1)  Dépêche  du  4  floréal  an  XI  (4  mai  1803). 

(2)  Klle  avait  uié  que  la  Russie  lût  disposée  à  recevoir  Malte. 
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Son  Ambassadeur  a  eu  ordre  de  refuser  les  voyes  d'ac- 
commodement que  le  Premier  Consul  avait  proposées,  de 
représenter  son  inadmissible  ultimatum,  et  de  partir  dans 

trenle-.-^ix  lieures. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ne  pouvait  empêcher 
cet  éclat;  mais  il  pouvait  montrer  encore,  dans  ses  dernières 
démarches,  la  modération  dont  il  ne  s'est  jamais  écarté,  en 

prouvant  qu'il  n'abandonnait  pas  tout  espoir  de  paix.  Les 
moyens  en  sont  encore  dans  la  dernière  note  que  j'ai  pré- 
sentée à  lord  Whitworlh,  ils  sont  dans  la  persévérance  dans 
son  système  de  paix,  de  confiance  et  d'inaclion.  Arcun  ordre 

n  a  été  donné,  les  communications  sont  conservées,  et  l'Am- 
bassadeur (le  la  République  n'a  pas  encore  quitté  l'Angle- 
terre. 

Tel  est,  Citoyen,  le  résumé  historique  de  la  négociation 

entre  les  deii.v  Gouvernemens.  EII0  peut  sê  réduire  Je  la 

part  de  FAngleterre  à  trois  assertions  sans  fondement,  dont 
deux  ont  marqué  le  début  et  une  la  fin  de  la  discussion,  et 
à  une  prétention  inadmissible. 

De  la  paf  t  de  la  Ffance.  elle  se  réduit  à  ces  quatre  propô- 

sitions  : 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  France  ait  fait  aucune  disposition 
hostile. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'à  Tépoque  du  Message  du  RoJ  d'An- 
gleterre, il  existât  aucune  discussion  entre  les  deux  Gouver- 
nemens. 

Il  n'est  pas  vrai  que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  ail 

refusé,  ni   pu   refuser  la  proposition  faite  par  le  Premier 

Consul,  relativement  à  Tindépendance  de  l'Ile  de  Malte,  pour 
laquelle  il  vient  de  renouveller  la  déclaration  solennelle  de 
sa  persévérante  bienveillance,  déclaration  que  le  Premier 
Consul  a  reçue  la  veille  môme  du  départ  de  lord  \\  hitworth. 
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Enfin  le  Premier  Consul  n'a  pu,  ni  violer  le  trailé 
trAiniens,  ni  consentir  qu'il  soit  violé  au  profit  de  l'Angle- 
terre, sans  Taveu  (les  Puissances  qui  ont  pris  part  à  ce  traité, 

soit   par  leur  concours  comme  coiilractanles,    soit  par   leur 
intervention  ultérieure  comme  garantes. 

Ce  court  résumé  suffit  pour  présenter  la  cause  des  évé- 
nemens  actuels  et  à  venir,  sous  leur  véritable  jour.  L'Angle- 
terre a  voulu  armer,  et  a  dit  faussement  que  la  France  avait 
fait  des  dispositions  hostiles.  L'Angleterre  a  voulu  elirayer 
l'Europe  des  apprêts  d'une  nouvelle  guerre,  et  elle  a  retenu 
Malte,   contre  la  foi  de   ses  engagemens.  L'Angleterre  n'a 

pas  voulu  ac|réer  un  nioyon  fprnie,  qui  lésait  înlorvonir  comme 
rnédiatrico  la  Russie,  une  des  principales  Puissances  parfici- 
pantes  par  sa  garantie,  au  trailé  d'Amiens,  et  elle  a  dit  que 
la  Russie  avait  refusé  ce  moyeu.  L'Europe  jugera  de  quel 
coté  Sont  la  vérité,  la  modération,  la  justice,  le  respecf  pour 

la  foi  publique  et  l'amour  de  l'humanité. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  avec  vous  sont 
pour   voire  instruction,   et  ne    doivent  encore   être   l'objet 

d'aucune  communication  écrite . 

Ils  doivent  servir  encore  à  préparer  le  Gouvernement 
Napolitain  aux  événemens  qui  peuvent  être  le  résultat  de 
la  mésintelligence  actuelle,  à  la  reprise  prochaine  des  hosti- 
lités, (|ue  le  Gouvernement  de  la  République  n'a  cependanl 

pas  perdu  tout  espoir  de  prévenir,  et  aux  mesures  militaires 
que  la  prudence,  la  bonne  politique  et  le  véritable  intérêt 
des  Puissances  de  l'Italie,  lui  feront  une  loi  d'adopter  pour  la 
conservation  de  sou  influence,  et  pour  la  sûreté  de  ces  mêmes 

Puissances. 

Vous  avez  élé  chargé  de  faire  prévoir  au  .^liuislre  de 
S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  celles  de  ces  mesures  qui  sont 
relatives  à  la  position  de  ses  Élats,  et  que  Tobstiuation  de 


PAnglelerre  à  retenir  Malte  et  les  vues  permanentes  annon- 
cées par  cette  obstination,  rendraient  indispensables. 

11  n'est  pas  possible  que  la  cour  de  Naples  ne  soit  pas 

éclairée  par  la  manifeslation  inconsidérée  que  le  Gouverne- 
ment Anglais    vient   de  faire    de   ses   projets  amhitieux,    et 

qu'elle  ne  soit  convaincue  que  la  France,  en  s'assurant  pen- 
dant la  guerre  de  quelques  positions  que  sa  généreuse  con- 
fiance lui  a  trop  tôt  fait  abandonner,  ne  fera  que  céder  aux 
lois  de  la  plus  impérieuse  nécessité  (1). 

Alquier  prévint  officiellement  le  gouvernement  napolitain  de 

l'éventualité  prochaine  de  la  reoccupation  de    Parente. 


Note  adressée  à  M.  le  Chevalier  Acton» 

Sa  Majesté  Britannique  vient  de  déclarer  à  la  France 
qu'elle  persistait  à  retenir  Malte  et  voulait  conserver  au 
moins  pendant  dix  ans  la  possession  de  cette  île. 

Celle  détorminalion  arbitraire  est  une  infraction  manifeste 

au  traité  d'Amiens,  elle  offense  tous  les  gouvernemens  qui 
ont  marqué  leur  adhésion  à  ce  traité,  soit  en  y  concourant 
comme  parties  contractantes,  soit  en  garantissant  quelques- 

unes  de  ses  clauses.  Elle  attente  particulièrement  à  ladignité 

et  aux  droits  de  Sa  Majesté  Sicilienne  qui  a  pris  une  part 
connue  à  son  exécution  en  envoyant  ses  forces  pour  garder 
les  forlifications  de  Malte. 

L'occupation  de  Malte  par  les  Anglais  rompt  Té^uilibre 

(1)  Les  leltrrs  émanant  des  ministères  ne  «ont  pas  signées;  ce  sont  les 
doubles  conservés  au  point  de  départ.  Pour  les  affaires  étrangères,  elles 
sont  censées  de  Talleyraud,  pour  la  guerre,  de  Berthier,  au  moins  jus- 
qu'au momcut  de  la  campagne  d'Auslerlitz. 
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qui  avait  été  établi  et  livre  le  Levant  à  la  disposition  de  Sa 

MajGslê  Britannique. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  nécessité  de  préserver  les 
États  voisins  de  Malte  et  que  l'Angleterre  pourrait  vouloir 
envahir  et  soumettre  à  son  immédiate  influence,  oblige  la 

République  Française  de  réoccuper  Ip  pays  qu'elle  a  évacué 

en  conformité  de  l'art.  2  du  traité  d'Amiens. 

La  France  ne  peut  être  la  seule  puissance  pour  laquelle  le 
traité  soit  obligatoire. 

Le  Premier  Consul  n'entend,  pour  rexéCUtiou  (le   Cette 

mesure,  porter  aucun  préjudice  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
^:aples  :  il  est  forcé  de  reprendre  la  position  qu'il  avait 
avant  la  paix,  parce  que  l'Angleterre  n'a  pas  voulu  se  des- 
saisir de  celle  que  le  traité  Tobligeait  d'abandonner;  mais 
aussitôt  que  cette  puissance  aura  ordonné  l'évacuation  de 
Malle,  le  Premier  Consul  ne  perdra  pas  un  instant  pour 
retirer  les  troupes  françaises  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Denx-Siciles. 

Le  Premier  Consul  regrette  vivement  que  l'harmonie  si 
heureusement  rétablie  soit  troublée  et  menace  de  nouveau 
le  repos  de  PEurope;  mais  l'injustice,  l'ambition  désordonnée 
du  Cabinet  de  Sa  Majesté  Britannique  en  sont  les  seules  causes. 

Lo  80U88igné.  on  remeHant  par  l'ordre  Je  son  Gouverne- 
ment à  Son  Excellence  M.  le  Chevalier  Acton.  Secrétaire 
d'Etat,  la  présente  déclaration,  a  la  confiance  que  Sa  Majesté 
Sicilienne  apercevra  les  motifs  de  justice  et  de  dignité  qui, 

dans  cette  circonstance,  ont  détermina  lo  Premier  Consul,  ^1 

qu'elle  restera  convaincue  de  son  inaltérable  digposition  à 
conserver  les  rapports  d'intérêt  naturel  et  de  bonne  intelli- 
gence qui  doivent  toujours  exister  entre  les  deux  États. 

Le  soussigné  a  l'honoeur  (le  renouveler  à  Son  Excelbncô 

M.  le  Chevalier  Acton  l'assurance  de  sa  haute  considération. 
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Ainsi  s  évanouissait  cette  paix  si  laborieuse  à  établir,  dont 

la  nouvelle  avaîl  été  saluée  par  des  cris  de  Joîe,  et  dont  la 
rupture  allait  coûter  tant  de  sang  à  l'Europe. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  Bonaparte  voulait  sincèrement  la  main- 
tenir. 11  avait  trop  de  grandes  choses  commencées  pour  ne  pas 
désirer,  quelque  temps  au  moins,  le  calme  nécessaire  pour 
donner  au  pays,  outre  la  gloire  dont  il  l'avait  doté,  le  bien-être 
qui  lui  manquait  encore.  Il  avait  jeté  les  bases  d'un  magni- 
fique empire  colonial,  qui  était  évidemment  perdu  pour  nous 
en  cas  de  guerre  ;  il  prenait  toutes  ses  mesures  pour  assurer 

Tessôr  de  nôtre  commeree  et  de  notre  industrie,  qu'une  rup- 
ture allait  siirement  arrêter;  enfin,  il  se  plaisait  à  reconsti- 
tuer notre  marine,  presque  anéantie  par  les  événements  de 
la  Révolution  et  la  guerre  qui  avait  suivi.  La  paix  était  né- 
cessaire pour  la  rétablir,  tandis  que  les  malheurs  de  la  guerre 

devaient  forcément  enrayer  son  développement  normal.  On 
ne  peut  raisonnablement  supposer  qu'il  ait  voulu,  de  gaieté 
de  cœur,  rendre  impossible  ce  qui  venait  à  peine  d'être  entre- 
pris. Il  put  être  imprudent  sans  doute  en  ne  ménageant  pas 

davantage  les  susceptibilités  de  l'Anjïleterre,  mais  eelie-ci 

ne  ménagea  pas  davantage  les  siennes,  et  ce  fut  en  grande 
partie  ce  qui  empêcha  une  solution  pacifique;  la  question  de 
Malte  posée,  ce  point  était  de  ceux  sur  lesquels  il  était  dif- 
ficile de  céder  plus  qu'il  n'offrit  de  le  faire  au  cours  des  négo- 
ciations. 

L'Angleterre  gardait  donc  le  rocher  que  Pitt  et  \elson  avaient 
dit  être  sans  importance,  au  moment  du  traité  d'Amiens,  que 
lord  Hawkesbury  avait  déclaré  aux  Chambres  ne  pas  pouvoir 

être  gardé  parla  Grande-Bretagne  sans  déshonneur  (1),  et  dont 


(1)  »  Je  n'examine  pas  si  cet  arrangement  est  ou  n'est  pas  eu  lui-même 
le  meilleur  possible,  mais  je  dis  qu'il  est  tel  (pie  les  circonstances  per- 
mettaient de  le  faire.  On  sait  bien  que  nous  ne  pourrons  pas  garder  cette 

île  pour  nous,  car  dans  le  temps  où  nous  en  faisions  le  blocus,  nous 

avons  déclaré    solennellement   que    notre    intention   était  de  la    rendre   à 

rOrdre  de  Saiut-Jeau  avec  de  certains  règlements  dont  le  principal  avait 
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la  res[i(uhon  eiaîi  due  non  pas  A  la  P\ance  seulement,  niais  au 
légitime  souverain,  lOrdre  do  Malte,  au  suzerain,  le  roi  de 
Xaples,  aux  alliés  qui  l'avaient  aidée  à  faire  le  siège  et  aux 
puissances  garantes.  Poussé  par  Topinion  publique,  qui  avait 

voulu  la  paix  avec  ardeur,  niais  (|ui  était  déçue  par  ses  effets, 

le  ministère,  saisissant  les  prétextes  qu'avaient  pu  roiirnir  des 
maladresses  telles  que  la  publication  du  rapport  de  Sébastian!, 
sacrifiait,  après  bien  des  bésitations,  Tbonnéteté  politique  à 
laquelle  Fox  le  conjurait  d'être  fidèle.  Mais  le  ministère  avait 

compris  '.i  qu  il  ne  pouvait  sauver  du  naufra<je  aucune  prise 
plus  faite  pour  lui  permettre  de  s'adresser  à  un  peuple  désap- 
pointé « ,  et  qui  avait  le  sentiment  très  net  que  l'abandon  de 
Malte  signifiait  abandon  de  la  Méditerranée  (1).  A  cela  il  jugea 

bon  de  sacrifier  une  paix  qui  lui  paraissait  désormais  précaire, 

et  la  parole  donnée  à  ses  alliés  comme  à  son  adversaire. 

Finissons-en  avec  Malte,  qui  ne  devait  plus  sortir  des  mains 
de  rAngleterre  jusqu'à  nos  jours. 

La  déclaration  de  guerre  y  fut  publiée  le  10  juin. 

Le  plenipotentîaîre  français  et  le  représentant  du  (iraud- 
Maître  quittèrent  immédiatement  la  place.  Le  général  l  ial  se 
rendait  à  Naples. 

Le  Grand-Maître,  à  la  nouvelle  que  Malte  ne  lui  serait  déci- 
dément pas  remise,  se  montra  disposé  à  tout  faire  poiir  y  rentier 

sous  le  patronage  de  la  France  et  de  la  Russie  :  il  lui  semblait 
que  la  présence  des  Napolitains  pouvait,  s'il  y  avait  accord 
entre  les  puissances,  favoriser  une  descente.  De  Messine,  il 
faisait  part  à  Alquier  de  ses  dispositions  (2). 

Aussi,  dans  le  Lui  de  soutenir  les  bonnes  intentions  du  Crand- 
Maitre,  le  général  liai  devait-il  se  rendre  de  Xaples  à  Messine 

pour  but  l'amôlioration  du  sort  des  Mallais.  ,  (Discours  de  lord  Haukes- 
bury.) 

Ce   pPÔCÔdont  no    rappelle-t-:l    pas   des    dciclarations    peu   éluiguécs  au 
^"•'fA    ,,   ^ayptc,  et  uéclaiie-t-il  pas.  d'uue  fuçou  iuauiétante,  l'avenir? 

(2)  2  messidor  an  XI  (20  jinu  1803). 
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pour  représenter  la  France  auprès  de  lui  et  Taidcr  au  besoin. 

Il  devait  partir  avec  une  somme  de  75,000  francs,  mise  à  sa 
disposition  par  Alquier.  Mais  le  voyage  de  Messine  présentait 
d'assez  grands  risques,  sans  ntilité  très  certaine. 

\otre  ministre  se  sentait  fort  exposé  ;  il  crut  devoir  attendre 

des  ordres  de  l'aris,  ce  qui  indi^i^nait  Alquier,  d  autant  que 
les  députés  du  chapitre  de  Russie,  qui  croyaient  être  reçus  à 
Malte,  se  rendaient,  à  Messine,  auprès  du  Grand-Maître. 

«  Le  Grand- Maître  s'occupe  de  constituer  TOrdre,  il  arme 

des  chevaliers,  les  Langues  se  forment  et  le  Grand  Conseil  a 
été  constitué  et  installé  avec  une  sorte  d'éclat. 

J'oserais  bien  observer  que  le  Ministre  de  France  devrait 
être  là,  et  qu'il  serait  à  souliaiter  que  les  députés  de  Russie 
I  y  aient  trouvé  en  arrivant  (1).   v 

Mais  le  jjénéral  V^ial  n'avait  pas  tort  d'augurer  mal  du  bruit 
qui  se  ferait  autour  du  Grand-Maître.  Le  gouvernement  sici- 
lien, dès  que  les  troupes  françaises  marchèrent  sur  Tarente, 

s'en  émut,  se  demandant  si  les  chevaliers  ne  pourraient  pas  favo- 
riser une  descente,  non  à  Malte,  mais  en  Sicile.  Les  Anglais, 
eux,  avaient  la  même  crainte,  et  nous  verrons  plus  loin,  que 
c'était  sur  ce  point,  plus  que  sur  Malte,  que  portaient  leurs 

Appréhensions.  Aussi  le  Grand-Maître  fut  invité  par  Actôn  à  se 
retirer  à  Catane,  et  bientôt  les  troupes  siciliennes,  renonçant 
à  rester  à  Malte,  vinrent  renforcer  la  garnison  de  Messine  (2). 


(1)  D'Alquicr,  10  thermidor  an  XI  (29  juiUet  1803). 

(2)  Lettre  du  19  fructidor  an  W  (6  sept^^mLrG  i^ù'l).  Tome  l5i  fo- 
lio 293. 
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CHAPITRE  Vï 

MGOCIATIOXS   RELATIVES   A    l'oCCIPATIOY    DE    TAUEXTE 

OLIERTUHE    DES   HOSTILITES    E.XTHE    LA     FRANCE    ET    L'AIVGLETERKE 


I 

Mai^Jmn  1803.  -  Avanla^jesdc  la  position  de  Tarente  menaçant  l'Orient 
ou  en  contenant  AiapJes  -Si,  dans  le  traité  d'Amiens,  Vévacuation 
était  I,ee  a  celle  de  Malte,  de  l'Egypte  et  du  Cap,  d'après  celui  de 
Horence,  elle  deva.t  être  opérée  au  bout  d'un  an.  -Chuix  (le  (ioilliOD 
^alnt-Ly^  pour  commander  le  corps  d'occupation.  —  Les  tiostilités 
sont  ouvertes  par  1  Angleterre.  —  Ordre  est  donné  de  reprendre  les 
positions  évacuées  à  cause  de  la  paix.  -  Protestation  du  marquis  de 
hallo.  —  Il  se  reclame  de  la  neutralité  de  .Vaples.  —  Kffet  prodrit 
dans  cette  capitale.  -  Alquier   prévient  le  <ïouvernement  napolilain 

q»  il  aura  u  eutreteuir  les  truiipes.  -  Protestation..  trActcn.  -Lettre 

de  la  reine.  -  Alquier  trouve  la  charge  lourde   pour   le    royaume  et 
propose  de  ne  lui  demander  que  les  .subsistances. 

^  L'occupation  de  Tarenfe  étail,  à  l'égard  de  l'.indolcrrc,  la 
resulianle  loy.q„e  de  son  refus  d'exécuter  le  (raité  dAmiens 
la  contre-partie  naturelle  de  l'occupation  prolongée  de  Malte 
Dans  les  négociations  relatives  au  traité,  ces  deux  positions 
avaient  ete  constamment  opposées  l'une  à  l'antre,  et  Bonaparte 

"  """*  '"•  ^"  fe  (|.ii  re<[ar(lait  rAngleterre.  qu'un  lort,  eeK,; 

de  ne  pas  rester  fidèle  à  la  prescription  de  sa  lettre  à  son  frère 
Joseph,  du  21  ventôse  an  X  (12  mars  1802)  :  .<  Je  ne  veux 
pas  non  plus  évacuer  Tarente  avant  que  les  Anglais  évacuent 


Milite  »  .  Tarente  réoccupé  pouvait  être,  en  cas  de  négociations 
nouvelles,  un  appoint  précieux  et,  en  cas  de  guerre, un  avantage 
hors  ligne,  trait  d'union  entre  rOccident  et  rOrient,  menace 

constante  pour  les  intérêts  anglais  il  \aples  et  (lans  le  Levant. 

La  Turquie  était  branlante,  la  Grèce  croyait  parfois  pressentir 
en  nous  des  libérateurs;  Gorfou,  toute  voisine,  nous  avait  ap- 
partenu, dont  le  rôle  pouvait  être  un  jour  considérable,  en  cas 
départage  de  TEnipire  Ottoman  (Ij;  nous  avions  renoncé  à 

(1)    Vanoak,  .Va/joièon  et  Aleuandre,   t.  I,   p.    ?5l. 

«  Si  le  partage  devait  se  faire,  Corfou  serait  le  pivot  sur  lequel  tour- 
nerait l'opération  tout  entière  développant  ses  deux  laces,  l'une  conti- 
nentale, l'autre  maritime. 

«  Attachée  aux  flancs  de  la  Turquie  européenne,  la  principale  (les  îles 
Ioniennes  nous  plaçait  en  contact  avec  les  parties  les  plus  intéressantes 
de  cette  contrée,  permettait  d'observer  l'Albanie,  l'Epire  et  Ali,  sou 
tyran,  de  se  créer  des  intelligeuces  parmi  les  Hellènes,  qui  commençaient 
à  frémir  sous  le  joug  et  à  reprendre  conscience  d'eux-mêmes.  Cette 
Grèce  insulaire  pouvait  servir  à  agiter,  à  soulever  l'autre.  Ses  annexes 

sur  la  terre  leriiie,  Pariju,  ([m  l'EmpenHir  commandait  de  iortlller, 

Bulnnto,  qii  il  prescrivait  d'occuper,  uous  fouruissaieut  des  têtes  de 
pont  au  delà  de  l'Adriatique,  des  lieux  de  débarquement  désignés  ;  l'en- 
semble de  la  position  facilitait  le  passage  d'Italie  en  Kpire,  et,  dans  le  cas 
où  la  Turquie  devrait  être  brusquement  envahie,  marquait  l'un  des  points 
où  i\  serait  le  plus  facile  d'amorcer  l'entreprise. 

t  1)  autre  part,  (.orruu  <italt  une  seuiîuelle  avancée  sur  la  route  de 
*'*^Hypte,  cet  objet  éternel  de  regrets  et  de  convoitises.  Qu'on  jette  un 
regard  sur  la  carte.  L'Italie  s'allongeant  dans  le  sud-est  projette  sa  pointe 
méridionale  vers  l'Kgypte  ;  une  ligne  droite  prenant  son  point  de  départ 
au  fond  du  golfe  de  Tarente  et  tirée  à  travers  les  flots  irait  aboutir  aux 

t|ua.s  d'Alcxuudrie.  Les  pays  d'Olraule,  de  liriudisi,  de  Tarente,  ce  que 

\apoleou  appelait  t  l'extrémité  de  la  botte,  et  ce  qui  en  ligure  plus 
exactement  le  talon,  tel  est  l'endroit  où  l'Europe  occidentale  se  rappro- 
che le  plus  de  notre  ancienne  possession  africaine  ;  c'est  là  que  se  rattache 
a.ijourd'hui  la  voie  de  communication  rapide,  lien  commercial  qui  unit 
nos  contrées  par  Suez  à  ceUes  de  Textrème  Asie.  Le  génie  précurseur  de 

Aupoltioil  avait  pressenti  l'Importance  de  cette  portion  de  l'Klat  napoli- 
tain ;  c'était  de  Tarente  qu'il  comptait  faire  partir  l'expédition  destinée  à 
nous  rendre  l'Kgypte.  Mais  les  iles  Ioniennes  bornent  et  jalonnent  à  Test 
la  route  que  nous  aurions  à  suivre;  efles  formaient  le  complément  indis- 
pensable   de  notre  position,   leur  perte  eu  eut  annulé   la  valeur.   Les 
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rÉgypte,  mais  en  considération  de  la  paix,  et  rien  n'interdisait 
d'v  retourner,  une  fois  la  paix  rompue.  La  fidélité  de  Naples 

était  incertaine,  les  projets  de  rAnfT[lGterrc  sur  la  Sicile  peu 
rassurants;  un  corps  français  placé  à  Tarante,  allait  être  à  la 
fois  un  centre  d'information  et  une  base  d'opérations,  soit  qu'il 
y  eût  lieu  d'occuper  Xaples,  soit  que  l'on  dut  passer  en  Sicile, 

ou  agir  en  Orient.  El  si  les  inlenlions  du  Premier  Consul 

n'étaient  pas  aussi  aggressives,  notre  simple  présence  dans  le 
golfe,  qui  s'ouvre  droit  sur  Alexandrie,  devait  attirer  les  yeux 
de  l'Angleterre  sur  le  Levant,  et  appeler,  loin  de  nos  ports, 
ses  flottes,  à  l'heure  où  se  préparerait,  sur  nos  côtes,  le  passage 
de  la  Manche.  Avec  le  désir  de  se  ménager  un  équivalent  de 
Malte,  là  était  au  fond  l'avantage  principal  et  immédiat  de  Toc- 
cupation  de  Tarente  :  paraître  menacer  l'Egypte,  de  manière 
à  entraîner  Xelson  loin  de  Toulon  au  moment  voulu,  tel  était  le 

tut  précis  du  Premier  (lonsul. 

Mais  le  gage  dont  il  voulait  se  saisir  contre  T  Angleterre,  avait 
le  malheur  d'appartenir  à  une  autre  puissance,  qui  ne  pouvait 
que  trouver  mauvais  de  se  voir  ainsi  punie  de  la  faute  d'autrui; 
aussi  l'ambassadeur  de  X^aples  à  Paris  s'attachait-il,  en  pré- 
sence de  la  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  France,  qui  déran- 
geait fort  ses   affaires,   à   bien  établir  la  distinction  entre  le 


Anglais  à  Corfou,  c'était  l'Adriatique  fermée,  le  <jolfc  de  Tarente  étroi- 
tement   surveillé,    le     royaume     Je    Maplcs    pris    ^    revers.     Au    contraire, 

restant  eutrc  nos  mains,  Corfou  offrait  à  notre  flotte  une  première  escale, 
une  rade  spacieuse  où  elle  pourrait  s'abriter  contre  l'ennemi  et  contre  la 
mer,  attendre,  pour  passer,  l'instant  favorable,  préparer  définitivement 
SCS  moyens  et  prendre  son  élan. 

i  Toutefois,  si  la  possession  de  Corfou  nous  facilitait  l'accès  de  rEgypte. 

elle  ne  l'assurait  pas,  tant  (pie  les  Anjjlais  conserveraient  Malte  et  surtout 
la  Sicile.  Etablis  dans  cette  grande  île,  qui  permet  d'intercepter  les  com- 
munications entre  les  deux  bassins  de  la  Méditerranée,  ils  pouvaient  nous 
prendre  en  flanc,  nous  barrer  le  passage,  nous  prévenir  et  nous  contra- 
rier dans  toutes  les  parties  du  Levant.  Ayant  lait  de  la  Sicile  leur  place 

<!  arme,  leur  asile,   ils   y  tenaient  constamment    nuit  a  dix  nriillc  nommes  de 

troupes  éprouvées,  une  force  prête  à  rayonner  dans  toutes  les  directions,  i 
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traité  de  Florence  et  le  traité  d'Amiens.  II  fondait  là-dessus 
ainsi  que  sur  le  traite  passé  entre  la  France  et  la  Russie,  ses 
prétentions  à  la  neutralité  sans  occupation  française. 

"  Le  Premier  Consul  a  consacré  la  neutralité  des  Étals  de 
Sa  Majesié  dans  les  arlicles  du  traité  (le  paix  slipulê  aveC  lui 

el  Sa  Majesié  l'Empereur  de  Russie,  après  le  traité  de  Flo- 
rence, qui  fut  garanti  par  Sa  Majesié  Impériale.  Ces  deux 
traités  furent  slipulés,  l'un  onze  mois  et  Taulre  six  mois 
avant  le  trailé  d'Amiens,  et  par  consétjuent  l'évacuation  et  la 

neutralité  du  Royaume  de  IVaples  sont  indépendantes  de 
celui-ci.  »  (1) 

La  rédaction  des  articles  secrets  (2)  du  traité  de  Florence 

(1)  Note  du  marcpils  de  Gallo  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

(2)  Art.  3  du  traité  de  Florence,  28  mars  1801  : 

Tous  les  ports  du  royaume  de  iVapIes  et  de  Sicile  seront  fermés  à  tous 
bâtimens  de  guerre  et  de  commerce  turcs  et  anglais  jusque  la  conclu- 
sion, tant  de  la  paixdéfinUm  entre  la  République  Franraise  pt  m  deux 

puissances,  cpie  des  dirférends  survonns  entre  l'Angleterre  et  les  puissances 
du  nord  de  l'^Jurope,  et  spécialement  entre  la  République  et  l'Angleterre. 
Les  dits  ports  demeureront,  au  contraire,  ouverts  à  tous  les  bâtimens 
de  guerre  ou  de  commerce,  tant  de  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie 
et  des  Ktats  compris  dans  la  neutralité  maritime  du  i\ord,  (uie  de  la 

RépuLllque  Prançaise  et  de  ses  alliés:  «t  si,  par  suite  de  cette  dt^termi- 
natJon,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Sicilcs  se  trouvait  exposée  aux 
attaques  des  Turcs  ou  des  Anglais,  la  République  Française  s'engat^e  à 
mettre  à  la  dispositiori  de  Sa  Majesté  et,  d'après  sa  deminde,  pou'r  être 
employées  dans  ses  Ktats,  uu  nombre  de  troupes  égal  à  celles  qui  lui 

seront  auiiliairement  envoyées  par  5a  Majesté  Impériale  de  Russie. 

Articles  séparés  et  secrets: 

Art.  1.  •—  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles,  s'associant  d'intentions 
et  de  vues  aux  principes  qui  viennent  de  réunir  Sa  iMajesté  l'Empereur 
de  Russie  et  les  Etats  du  Xord  pour  mettre  un  frein  aux  usurpations 
maritimes  de  l'Angleterre,  s'engage  i  permettre  qu'un  corps  de  troupes 

françaises,  de  8  à  10,000  hommes,  puisse  traverser  l'Etat  de  Naples,    en 
passant  sur  la  route  la  plus  éloignée  de  la  capitale  el  la  plus  rapprochée 
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était,  en  effet,  de  nature  à  lui  donner  entièrement  raison  ;  car, 

si  l'ensemble  du  traité  subordonnait  à  rétablissement  de  la 
paix  maritime,  la  cessation  des  obligations  contractées  par  la 
cour  deNaples,  les  articles  1  et  2  du  traité  secret  limitaient  à 
une  année  la  durée  de  Foccupation,  par  les  troupes  françaises, 

d*une  partie  Au  royaume  :  nous  n'avons  rîon  (rouvG  qui,  dans 
les  rapports  de  la  France  et  de  Naples,   modifiât  cette  clause; 

de  la  mer  Adriatique,  h  reffet  de  s'embarquer  à  Otrante  et  à  Brindisi 
pour  se  rendre   en   Egypte;  auquel  cas  lesdites  troupes,   pour   éviter 

toute  dllficulté,  seront  mises  en  possession  des  loris  de  la  province 
d'Otrante,  et  recevront  des  magasins  du  Hoi  les  subsistances  et  l'étape 
jusqu'au  moment  de  l'embarquement,  pour  lequel  Sa  Majesté  promet 
aussi  tous  les  moyens  d'assistance  qui  seront  à  sa  disposition.  Et  si,  par 
des  raisons  quelconques,   l'embarquement   ne   pouvait  avoir  lieu,  il  est 

convenu  que  les  troupes  susmentionnées  ne  pourront  séjourmr  dans 

lÈtat  de  Naples  au  delà  d'une  année  à  dater  du  jour  de  l  échange  des 
ratifications  du  présent  traité.  11  est,  en  outre,  expressément  entendu 
que  la  présence  des  troupes  françaises  dans  lesdites  provinces  ne  déran- 
qera,  en  aucune  manière,  leur  administration  civile,  qui  continuera 
d'être  exercée  par  les  Agens  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles. 

Art.  3.  —  La  R^puUique  Française  pourra  aussi  établir  A  Pe8(?aPâ  un 
corps  de  3,000  hommes  qui  recevra  sa  subsistance  et  ses  étapes  des 
magasins  du  Roi.  L'établissement  et  le  séjour  de  ces  troupes  ne  pourra 
être  prolonge  our  le  territoire  de  Sa  Majesté  Sicilienne  au  delà  du  terme 
fixé  par   l'article  précédent  pour   le    corps    qui   occupera   la   province 

d'Otrante. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  conveoa  qu'immédiatement  après  la 
signature  du  présent  traité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  l'écbange 
des  ratifications,  les  deux  corps  de  troupes  désignés  dans  les  deux  arti- 
cles ci-dessus  pourront  entrer  dans  les  Etats  du  Roi  pour  se  rendre  à  leur 
destination. 

Art.  k.  —  Sa  Mâjôôtô  Simllennô  e'^ng/ige  à  mettpo  à  la  disposition  de 

la  République  Française, ^mjçm'â  la  paix  générale,  trois  frégates,  chacune 
de  40  canons,  ayant  leurs  gréemens  complets,  leur  artillerie,  des  vivres 
pour  trois  mois,  et  mises  en  état  de  recevoir  des  équipages  français;  les 
trois  frégates  seront  conduites,  dans  un  mois  au  plus  tard,  à  dater  du 
jour  de  l'échanqe  des  ratifications,  dans  le  port  d'.Ancône  par  les  soins  et 

aux  risques  du  Gouvernement  Napolitain,  qui  sera  tenu  de  les  remplacer 
si.  pendant  le  trajet  des  ports  du  Royaume  à  celui  qui  vient  d'être  désigné, 
elles  étaient  interceptées  par  l'ennemi. 
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à  moins  que  Ton  ne  considère  comme  conférant  à  la  Répu- 
blique Française  un  droit,  l'engagement  pris  par  elle,  à  la  fin 
de  l'article  3  du  traité  officiel,  de  mettre  à  la  disposition  du 
roi  des  Deux-Siciles,  des  troupes,  s^il  est  menacé  par  les 
Anglais. 

Sans  doute,  le  traité  d'Amîens  Impliquait,  dans  les  rapports 
deTAngleterreet  de  la  France,  une  corrélation  entre  les  diverses 
évacuations.  xMais  la  cour  de  Naples,  qui  avait,  seule,  figuré 
dans  le  traité  de  Florence,  qui  n'avait  été  pour  rien,  ni  dans  la 

conclusion,  ni  dans  la  non-exécution  du  traité  d'Amiens,  et 

qui  avait  toutes  raisons  de  se  croire  délivrée  de  cette  charge, 
allait  être  la  première  victime  d'une  rupture  dont  elle  était  fort 
innocente,  quelles  que  fussent  les  sympathies  de  son  premier 
ministre  pour  l'Angleterre.  Aussi  cette  mesure  était-elle  fort 
peniDJe  a  exécuter. 

Le  Premier  Consul  avait  désigné,  dès  le  1  4  mai,  pour  cette  opé- 
ration délicate  un  officier  général  qui  connaissait  déjà  Naples, 
le  général  Gouvion  Saint-Gyr,  que  ses  talents,  sa  prudence 

permettaient  d'envoyer  seul  au  loin  :  il  gagnait  même  à  être 

employé  de  la  sorte,  car  il  supportait  difficilement  toute  autre 
autorité  que  celle  du  Premier  Consul. 


ARMEE    D'ITALIE 

Le  Ministre  de  la  Guerre 
au  Lteutenant'Géîiéral  Gouvion  Saint-Cyr, 

24  floréal  an  XI  (14  mai  1803). 

L'inlenlion  du  Premier  Consul  est,  Citoyen  Général,  que 
vous  vous  rendiez  en  toute  diligence  en  Italie  pour  y  prendre 

le  Commandemcnl  des  troupes  qui  ont  élé  réunies  au  Camp 

de  Faënza.  Vous  prendrez  le  litre  de  Lieutenant-Général. 
Je  joins  à  celte  letlre  l'état  des  troupes  qui,  d'après  les 
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ordres  précédemment  expédiés,  composent  le  Corps  dont  le" 

commaDdement  vous  est  confié.  La  plus  grande  partie  de  ces 
troupes  est  déjà  réunie  aux  environs  de  Faënzaet  de  Cesenne. 
Le  reste  doit  s*êlre  mis  en  marche  pour  se  rendre  à  celte 

deslinalion,etje  vous  préviens  que  j'adresse  aujourd'hui,  par 

courrier  extraordinaire,  au  Générai  Murât  l'ordre  de  faire 
avancer  ces  troupes. 

Le  Premier  Consul  comme  Président  de  la  République  Ita- 
lienne a  donné  Tordre  pour  que  le  Corps  italien,  qui  fait 

partie  du  Camp  de  Faënza,  fut  complété  à  6,000  hommes 
y  compris  les  Polonais,  mais  sans  y  comprendre  les  troupes 
helvétiques. 

Vous  voudrez  bien,  Citoyen  Général,  vous  rendre  d'abord 

pr^s  au  General  Murât  qui  vous  fera  connaîire  les  aîsposîtions 
qu'il  a  faites  relativement  au  Camp  de  Faënza,  vous  corres- 
pondrez avec  ce  Général,  avec  l'ambassadeur  de  France  à 
Naples  et  avec  moi. 

J  ai  Pecommanae  au  Générai  Alural  de  concourir  par  tous 
les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  à  ce  que  le  Corps  de 
troupes  que  vous  commandez  soit  pourvu  de  tout  ce  qui  peut 
lui  être  nécessaire,  et  notamment  pour  que  l'artillerie  soit 

bien  attelée  et  approvisionnée. 

Je  vous  salue. 


P.  S.  —  Le  Gouvernement,  Citoyen  Général,  en  vous  don- 
nant celte  nouvelle  marque  de  confiance,  compte  sur  voire 

zèle  qu'il  sait  apprécier  et  dont  vous  lui  avez  déjà  donné  tant 
de  preuves  (1). 

(1)  Gouvion  Saint-Cyr,  né  à  Tout,  le  17  avril  1764,  de  parents  sans 

fortune^  s'était  d'abord  aionoé  à  la  peinture,  puis  au  Ihéàtrc,  quand  la 

fiévolution  lui  ouvrit  la  carrière  des  armes.  Il  arriva  très  rapidement  au 
grade  de  général,  et  fit  à  ce  titre  toutes  les  campagnes  du  Rhin;  remplaça 
Masséna  k  Rome  où  il  apaisa  le  soulèvement  provoqué  par  les  agissements 
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Les  hostilités  ayant  été  commencées  par  TAngleterre,  des 
instructions  furent  envoyées  à  Alquier,  pour  Tentrée  du  général 
Saint-Cyr  sur  le  territoire  napolitain. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures 
à  r Ambassadeur  de  la  République  Française. 

Naples.  le  3  prairial  an  XI  (93  mai  1802). 
Citoyen, 
La  déclaration  faite  le  17  mai  par  le  Gouvernement  Anglais, 

l'embargo  (1)  mis  dans  ses  ports  sur  les  vaisseaux  français 

et  Balaves,  l'autorisation  d'armer  en  course  contre  ces  deux 
Républiques,  et  la  prise  de  deux  hàtimens  français,  faite  à 
quelques  lieues  de  Brest  par  deux  frégates  anglaises,  ne  lais- 
sent plus  aucun  doute  sur  les  hostilités  commencées  par 
TAngleterre,  malgré  tous  les  efforts  qu'a  faits  le  Premier 
Consul  pour  conserver  la  paix. 

L'un  des  premiers  soins  du  Gouvernement  Français  doitétre 
de  faire  occuper  par  ses  troupes  toutes  les  positions  qu'elles 

avaient  évacuées  cl*après  rarticle  H  du  traité  d*Amiens.  Le 
Général  Saint-Cyr,  chargé  de  les  commander,  partiia  deRimini 

de  ce  dernier  et  prit,  dans  la  suite,  part,  avec  lui,  à  la  défense  de  Gcnes. 

Le  consulat  le  fit  premier  lieutenant-général  puis  conseiller  d'État! 

ambassadeur  à  Lisbonne,  à  Madrid,  et  le  désigna  enfin  pour  le  comman- 
dement dn  corps  d'occupation  de  Tarente. 

(1)  Bonaparte  répondit  à  ces  mesures  par  l'ordre  d'arrêter  les  Anglais 
résidant  en  France,  ce  qui  faisait  écrire  à  lord  Minto  le  30  mai  :  t  Vous 
verrez  le  compte  rendu  du  retour  do  Bonaparte  à  la  férocité,  i  Lord 

Elgin,   alors  î1    Pau.  se  trouva   prisonnier     Malgré  Us  sollîcîlat.'ons  de  lady 

Elgîn,  le  gouvernement  anglais  refusa  de  l'échanjfer  contre  le  général 
Boyer  qu'il  retenait  prisonnier  dans  les  mêmes  conditions.  (V.  Englandand 
Napoléon,  par  Oscar  Brovvxivg,  correspondance  de  lord  IVhitworth  in  fine.) 
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avec  uu  corps  Je  Iroupes  fraDçaises,  helvétiques,  italiennes  et 
polonaises  d'environ  douze  mille  hommes  d'infanterie,  deux 
mille  cinq  cents  chevaux  et  vingt-quatre  pièces  d'artillerie. 
Il  mettra  garnison  à  Peschieraet  ira  ensuite  occuper  Otrante, 

larenle  et  iouies  les  pogltîons  (;••»  nous  avions  quittées.  Ces 
troupes  seront  soldées  et  habillées  par  le  Hoi  de  Naples 
comme  elles  l'avaient  été  lorsque  le  Général  Soult  les  com- 
mandait, et  il  sera  passé,  à  cet  effet,  un  traité  semblable. 

Aucune  de  ces  disposiliong  ne  peutexeiierlôsrécIamaHons 

de  la  cour  de  Xaples.  Les  positions  ou  vont  rentre?'  les 
troupes  de  la  République  devaient  leur  être  laissées  jusqu'à 
la  paix  générale,   et  elles  avaient  pour  objet  principal 

d'assurer  ks  coinmunicQtions  de  la  France  am  le  Leunt, 

La  France  les  a  évacuées  lorsque  la  paix  a  paru  rétablie  ; 
mais  l'Angleterre  la  refuse  et  elle  oblige  le  Gouvernement 
Français  à  se  ressaisir  de  tous  ses  avantages. 

i/occupaiion  d'une  partie  de  Tltalie  inférieure  devient 

d'autant  plus  nécessaire,  que  les  Anglais,  en  se  refusant  à 
l'évacuation  de  Malte,  annoncent  assez  le  projet  de  reporter 
la  guerre  dans  la  Méditerranée,  et  que,  s'ils  regardent  les 
affaires  du  Levant  comme  terminées  pour  la  France    ils  ne 

croient  pas  encore  qu'elles  le  soient  pour  eux. 

Le  Général  Saint-Cyr,  à  son  arrivée  à  Otraule,  fera  travailler 

avec  activité  aux  fortifications  et  aux  batteries.   Il   les  fera 

armer  en  force  suffisante  pour  recevoir  et  protéger  les  bàti- 

mens  qui  seraient  dans  le  cas  de  se  mettre  sous  leur  protec- 
tion. 

Pendant  son  séjour  dans  le  Royaume  de  Naples,  cherchez, 
Citoyen,  à  lui  faire  procurer  toutes  les  ressources  qui  lui 

seront  nécessaires  pour  l'enlrelien  de  ses  troupes  et  pour  leurs 
moyens  de  défense. 

Le  Général  Saint-Cyr,  en  rentrant  sur  le  territoire  napoli- 
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fain,  doit  publier  Tordre  du  jour  dont  je  vous  envoyé  la  copie 
ci-jointe.  Gel  ordre  du  jour  explique  les  motifs  de  la  marche 
des  troupes  françaises,  et  afin  qu'elle  n'éprouve  aucun 
obstacle,  vous  ne  donnerez   vous-même  avant  leur  entrée 

aucune  explication  écrlle  et  ol'ficielle sur  la  direction  qu  elles 
doivent  prendre.  Mais,  dès  qu'elles  arriveront  sur  le  territoire 
napolitain,  vous  ferez  foutes  les  démarches  convenables  pour 
assurer  leurs  subsistances  et  pour  les  faire  plus  facilement 
arriver  à  leur  destination. 


Le  Ministre  de  la  Guerre  au  Général  Gouvion  Saint-Cyr. 

Imtnietiom  au  Général  Saint-Cyr. 

Armée  d'Italie,  3  prairial  au  XI  (23  mai  1803). 

Il  est  ordonné  au  Lieutenant-Général  Saint-Cyr  de  partir  de 

Rimini,  avec  le  corps  de  troupes  qu1l  commande,  immédiate- 
ment après  la  réceplion  du  présent  ordre;  il  traversera  le 
Duché  d'Urbin,  la  Marche  d'Ancône,  et  il  entrera  dans  les 
États  du  Roi  de  Naples. 

Il  mettra  garnison  à  Peschiera,  se  rendra  sur  Otrante  et 

occupera  cette  place,  Tarente,  Brindisi  et  enfin  toutes  les 
positions  qui  Télaieut  par  le  Général  Soull  et  qui  ont  été  éva- 
cuées en  conséquence  de  Fart.  Jl  du  traité  d'Amiens. 

En  entrant  sur  le  territoire  du  Roi  de  Xaples,  le  Général 
Saint-Cyr  fera  un  ordre  du  jour  conçu  en  ces  ternies  : 

Cl  Le  Roi  d'Angleterre  a  faussé  sa  signature  el  refusé  d'exé- 
ci  cuter  le  traité  d'Amiens  en  ce  qui  concerne  l'évacuation 
il  (le   Malte.  L'armée   française   se   trouve   par  là  obligée 

et   d'occuper  la  position  qu'elle  avait  quittée  en  vertu  de  ce 
a  traite. 

u  L'ambition  démesurée  de  l'Angleterre  se  trouve  démas- 


296  LA    PRWCE,   I/A  AIG  LE  TE  R  RE    ET   NAPLES 

«  quée    par  cette  conduîfe   inouïe;    maître  de   Tlnde  et  de 
«  rAmérique,  elle  veut  encore  le  Levant. 

a  Le  besoin  de  maintenir  notre  commerce  et  de  conserver 
a  l'équilibre  nous  oblige  à  occuper  ces  positions  (lans  les 

«   Etals  de   Naples,    positions  que    nous  garderons  tant  que 
«   l'Angleterre  persistera  à  garder  Malte.  « 

Le  Général  Saint-Cyr  est  prévenu  que  toutes  les  troupes  à 
ses  ordres  doivent  être  nourries,  soldées  et  habillées  par  le 

Roî  (le  Vaples.  Il  se  concertera  à  cot  effet  avec  le  Citoyen 
Alquier,  notre  Ambassadeur,  afin  de  passer  un  traité  pareil  à 
celui  qui  avait  été  fait  par  le  Général  Soult. 

Le  Général  Saint-Cyr  ne  mettra  pas  de  garnison  à  Ancône, 

il  y  placera  seulement  un  of/îeierd'Ktal-major  pour  sa  corres- 
pondance qui  se  fera  par  les  troupes  du  Pape. 

Il  fera  observer  la  plus  exacte  discipline  sur  les  États  du 

Pape,  il  aura  soin  de  ne  requérir  que  les  choses  absolument 

nécessaires,  parce  que  tout  sera  liquida  el  exactement  payé 
par  la  République  Française. 

Le   Général  Saint-Cyr  fera  part  de  toutes  les  dispositions 
contenues   dans   la  présente  instruction  au  Ministre  de  la 

fiépubljque  Française  à  Xaples,  qui  en  est  d'ailleurs  provenu 

par  le  Ministre  des  relations  extérieures. 

11  est  expressément  recommandé  au  Général  Saint-Cyr 
d'assister  tous  les  dimanches  à  la  Messe  avec  la  musique 

militaire  et  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  habilans. 

Arrivé  à  Tarente,  le  Général  Saint-Cyr  fera  sur-le-champ 
travailler  aux  ouvrages  de  cette  place,  conformément  au  plan 
qui  a  été  arrête  par  le  Général  Soult. 

Son  premier  soin  doit  être,  que  dans  tOUS  IcS  porlS  qu1l 

occupera,  les  batieries  soient  armées  en  force  suffisante  pour 
protéger  tous  jes  bàtimens  qui  seraient  dans  le  cas  de 
demander  protection. 
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Le  Général  Saint-Cyr  correspondra  avec  le  chargé  d'affaires 
de  la  République  à  Corfou  (1)  et  il  aura  soin  de  m'envoyer 
le  plus  souvent  possible  le  bulletin  de  tout  ce  qui  se  passera 

à  sa  connaissance  dans  FAdriatique  el  dans  le  Levant. 

Je  recommande  au  Général  Saint-Cyr  de  prendre  tous  les 
moyens  qu'il  croira  convenables  pour  mettre  sa  Cavalerie  dans 

le  meilleur  état. 


(1)  Xoiis  donnons  la   lettre    suivante,  qui    dépeint  l'état  des  esprits  à 
Corfou,  à  la  veille  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens. 


ARMKB    D  ITALIE 

Corfou,  4  avril  1803. 

L* Adjudant-commandanl  Romieu,  Commissaire  général  des  relations 
commerciales,  et  Chargé  d'-affaires  près  la  République  des  Sept-lles 
uniex,  au  Général  en  chef  Murai. 

Mon  Général, 

Il  n'y  a  que  trois  jours  que  j'ai  reçu  par  Trieste  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  de  Paris,  le  23  thermidor  dernier. 
Recevez  mes  bien  vifs  remerciemens  des  nouvelles  preuves  de  bonté 
que  je  reçois  de  votre  part  ;  j'ai  bien  besoin  de  lettre  pareille  pour  sup- 
porter patiemment  l'ennui  de  ma  nouvelle  position  dans  ces  Isles  infor- 
tunées :  je  V0U9  parle  en  tranc  militaire  et  non  en  agent  politique  qui  fait 

un  rapport  officiel. 

Deux  partis  très  prononcés  divisent  la  nation  :  le  premier  est  celui  de 
la  noblesse  (eh!  quelle  noblesse')  qui  a  eu,  qui  a,  et  qui  aura  toujours  en 
exécration  le  nom  français.  Ce  parti  veut  absolument  gouverner  à  l'exclu- 
sion des  individus  non  nobles;  il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion, 
pour  témoigner  son  opinion  ious  ces  deux  rapports;  il  est  tout  fier  de  la 
puissante  protection  qu'accorde  la  Russie  à  ces  Isles,  et  depuis  l'arrivée 
des  troupes  de  cette  puissance  et  du  plénipotentiaire,  son  audace  et  son 
orgueil  s'est  accru  grandement  (1) .  Il  redoute  l'inOuence  française  dans 
la  crainte  de  perdre  ses  droits  et  ses  privilèges.  Rien  souvent  ce  parti  ne 

foe  rend  pas  le  séjour  de  Corfou  agréaLle.  Le  deuxième  se  compose  du 

reste  de  la  nation,  qui  réclame  l'égalité  des  droits  pour  l'admission  à  toutes 

(I)  La  Russie  avait  fait  passer  à  Corfou  2.000  hommes.  Le  4  novembre  1807 
fut  promul<juée  une  nouvelle  constitution  oii<}archique,  qui  assurait  la  supré- 
matie du  parti  russe. 
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La  nouvelle  de  la  prochaine  entrée  des  troupes  françaises 
dans  le  royaume  de  Xaples  ne  pouvait   manquer  de  causer  à 

ceUe  cour  une  vive  emoiîon.  La  mesure  aJopiée  aurait  eu 
fatalement  rinconvénient  d'éloigner  le  gouvernement  des 
Deux-Siciles  de  la  France,  s'il  avait  eu  quelques  réelles  vel- 
léités d'agir  d'accord  avec  elle. 

les  places  de  1  Ltat,  n  établissant  (l'autre  différence  que  celle  qui  existe 
entre  le  méritp,  le  savoir  et  la  moralitf»  d'une  part  et  l'inconrluite,  l'igno- 
rance de  l'autre.  Ce  parti  est  tout  fratiçais.  C'est  un  de  ses  crimes  aux 
yeux  des  gouvernemens  actuels.  Les  chefs  ont  besoiu  d'user  de  la  plus 
tjrande  prudence  dans  leurs  actions  et  dans  leurs  discours;  et  pour  leur 

propre  sûreté  je  leur  ai  fermé  ma  porte,  ceux  de  ce  parti  qui  vondraienl 

me  visiter  seraient  notés  très  défavorablement. 

Je  vous  le  jure  sur  mon  honneur,  peut-être,  eu  France,  on  n'est  pas 
enthousiaste  de  nos  nouvelles  institutions  politiques  comme  on  l'est  dans 
ces  Isles  pt  Sébastiani  à  cet  égard  peut  en  rendre  témoignage;  il  n'est  pas 
possible  qu'ailleurs  le  nom  du  héros  de  la  France  soit  plus  en  vénération 

qu  il  1  est  ICI;  je  n  ai  pas  besoin  d'échauffer  le»  cœurs  à  cet  égard.  Ce 
sentiment  nlest  pas  concentré  dans  les  Sept  Iles,  il  est  le  même  dans  ces 
belles  et  malheureuses  contrées  qui  ni'avoisinent,  surtout  dans  les  anciens 
établissemens  vénitiens  en  terre  ferme  et  encore  leurs  malheureux  habi- 
tans  font  de  beaux  rêves  depuis  un  an...  leur  réveil  sera  cruel. 

Je  revicn?  aux  Isles  ;  le  parti  riu  tiers  est  comprimé  par  les  forces  russes; 

mais  il  n'est  que  comprimé.  Si  ces  troupes  quittaient  le  pays  et  qu'il  n'y 
eut  pas  une  organisation  définitive  au  gré  de  tous  ou  du  plus  grand 
nombre,  il  arriverait  les  plus  grands  malheurs.  Je  l'ai  écrit  plusieurs 
fois  à  notre  gouvernement;  je  vois  les  choses  de  très  près  et  je  ne  crois 
pas   me  tromper.  Voilà,  mon  Général,  l'aperçu  de  la  situation  du  payi 

que  J  habite.  Je  ne  veux  pas  vous  ennuyer  par  le  détail  des  dé^joûts  que 
j'ai  eus  depuis  un  an.  Mon  ami  le  Général  Soult  vient  de  m'écrire  que 
le  Gouvernement  en  était  instruit  et  qu'il  m'en  tiendrait  compte,  et  qu'il 
était  satisfait  de  ma  conduite.  Cela  me  suffit,  je  prends  patience,  elle  sera 
encore  plus  grande  si  je  suis  sur  d'avoir  toujours  des  droits  ù  votre  estime 
et  à  vos  bontés;  vous  ne  vous  repentirez  jamais,  iroD  Général,  d'aVOir 

contribué  à  me  faire  accorder  la  confiance  du  gouvcmemcut  dans  le  poste 
que  j'occupe  et  j'en  conserverai  toute  ma  vie  une  éternelle  reconnaissance. 
Je  sais  avec  respect, 

Alexandre  Romieu. 

Je  vous  prie,  Mon  Général,  si  Mme  Murât  e§t  auprès  (le  VOUS,  de  lui 
faire  agréer  mes  hommages  respectueux. 


A  Paris  même,  aussitôt  cette  marche  connue,  Tambassadeur 
de  Xaples  exprimait  son  émotion  à  M.  de  Talleyrand. 


Le  marquis  de  Gallo,  Ambassadeur  de  Naples, 
au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  mardi  matin,  30  mai  1803. 

J*ai  formé  dans  la  plus  grande  consternation  la  nofe  que 
je  soumets  à  Voire  Excellence,  en  invoquant  toute  sa  bonté 

et  sa  juslice  pour  i  appuyer  avec  ses  offices  auprès  du 
Premier  Consul.  Je  conjure  le  Premier  Consul  par  tout  ce 
qu'il  a  de  plus  sacré,  d'accorder  au  moins  une  suspension  à 
la  marche  des  troupes,  pour  donner  au  moins  le  tems  à  Sa 

Majesté  de  iaire  ses  considérai  ions  et  de  négocier  avec  lui 
sur  tous  les  objets  en  question.  Un  peu  de  prudence  n'au- 
rait pas  nui  aux  vues  du  Premier  Consul. 

Au   surplus,  je  supplie  V.  E.  de  solliciter  pour  moi  un 

moment  d'audience  du  Premier  Consul,  pour  que  je  puisse 

avoir  Thonneur  tle  lui  parler  et  lui  réitérer  l'hommage 
inviolable  du  plus  profond  respect  et  d'un  dévouement  sin- 
cère et  illimité. 

Une  note,  accompag[nant  ce  billet,  répondait  aux  préten- 
tions de  Talleyi  „  qui  étaient  :  1"  de  défendre  l'entrée  des 
ports  aux  escadres  et  aux  vaisseaux  de  guerre  anglais  confor- 
mément à  l'article  3  du  traité   de  Florence,   et  tant  que  les 

Anglais  occuperaîeni  Walte;  9°  de  laisser  occuper  Tarente  par 
un  corps  français  ;  3"  de  faire  entretenir  ce  corps  par  IVaples 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'année  précédente. 

M.  de  Gallo,  —  après  avoir  indiqué  combien  étranges  étaient 
ces  exigences,  au  moment  où  la  France  réclamait  pour  elle-même^ 

la  face  de  l'Europe,  l'exécution  d'un  traité  —  faisait  aussi  ob-. 
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server  qu'en  introcluîsani  aes  iroupes  éirangères  ei  en  les  entre- 
tenant, Naples  se  mettait  ou  en  état  de  guerre  avec  FAngleterre, 
OU  dans  la  nécessité  de  lui  accorder  un  équivalent;  le  seul 
moyen  de  défense  du  roi  contre  les  Anglais  était  la  neutralité. 

Mais  pour  qu'elle  fût  respectée  par  ces  derniers,  il  fallait  qu'elle 

le  fût  par  les  Français. 

Si  décidément  les  troupes  françaises  entraient,  le  gouver- 
nement devait  paraître,  dans  l'intérêt  de  la  France  elle-même, 
contraint  et  forcé  ;  il  ne  fallait  donc  pas  qu'il  contribuât  à  leur 

entretien - 

De  plus  Naples  était  hors  d'état  de  supporter  cette  charge  «  le 
pays  ayant  été  depuis  la  guerre  et  la  Révolution  peu  et  mal 
cultivé;  une  disette  de  trois  ans  ayant  détruit  ses  ressources... 

les  Banques  de  Naples  ont  cessé  leurs  payements  " ,  et  il  ajoutait  : 


u  Toutes  les  sources  de  la  richesse  doivent  tarir  par  les 
effets  mêmes  qu'aura  l'invasion  sur  le  commerce  extérieur 

que  les  Anglais  détruiront,  et  sur  la  désorganisation  de  toute 

réconomie  intérieure  qu'elle  produira. 

Mais  sous  quel  rapport  peut-on  exiger  que  le  roi  de  Na- 
ples paye  les  troupes  qui  vont  envahir  ses  Etats?  La  France 
est-elle  en  guerre  avec  Sa  Majesté?  Si  elle  ne  Test  pas,  com- 
ment peut-on  exiger  cette  coudition?  Le  Roi  s'y  est  engagé 
une  fois  en  vertu  d'un  traité  et  pour  prix  de  la  paix  et  de  la 
sûreté  publique  :  et  cela  pour  un  temps  déterminé;  mais 
sous  quel  rapport  exige-t-on  de  Sa  Majesté  un  tel  sacrifice  en 

pleine  paix,  et  dans  la  meilleure  amitié;  et  pour  prix  des 
malheurs  de  tous  genres  auxquels  on  va  livrer,  et  compro- 
mettre ses  Elats,  et  cela  encore  pour  une  armée  beaucoup 
plus  nombreuse;  et  pour  un  temps  illimité  !  w 


Les  raisonnements  de  M.  de  Gallo  étaient  fort  justes  et  si 
l'on  se   fût  trouvé   en   présence   d'une  puissance   présentant 
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Quelques  garanties  de  loyaulo.  on  ne  pourrait  aujourd'hui  que 

déplorer  la  dureté  de  Bonaparte  à  son  égard.  Mais,  avec  Acton 
comme  premier  ministre,  le  Premier  Consul  était  fixé  sur  la 
façon  dont  la  neutralité  serait  comprise  en  ce  qui  touchait  les 
Anglais.  Nous  verrons  bientôt,  par  la  correspondance  d'Acton 

avec  Nelson,  s'il  était  dans  Terreur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  décidé  à  passer  outre,  il  ne  con- 
sidérait que  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  qui  s'était,  à  ses 
yeux,  substitué  à  celui  de  Florence,  par  la  précaution  qu'avait 

prise  l'Angleterre  de  stipuler  pour  Naples  (  I) . 

Sur  la  nouvelle  delà  prochaine  entrée  des  troupes  françaises, 
les  négociants  anglais  embarquaient,  à  la  hâte,  leurs  mar- 
chandises, le  bruit  s'étant  répandu  que  la  capitale  allait  être 
occupée.  Seule  la  présence  du  Premier  Consul  à  la  tête  du 

Gouvernement  Français ,  rassurait  quelque  peu  la  famille 
royale  sur  la  portée  de  la  décision  prise  par  le  gouvernement 
français. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

1"  messidor  an  XI  (20  juin  1803). 

L'état  de  crise  et  d'incertitude  dans  lequel  se  trouve  la 
cour  de  Naples  a  rendu  plus  fréquens  mes  entretiens  avec 
le  Roi  et  la  Reine,  et,  depuis  quelquessemaines,  j'ai  eu  sou- 
vent Fexpression  de  leurs  allarmes  et  le  spectacle  de  leur 

faiblesse. 


(1)  Art.  10.  —  (Relatif  à  Malte.) 

Art.  11.  —  Les  troupes  françaises  évacueront  le  Royaume  de  IVaples 

et  l'Etat  Romain  :  les  forces  anglaises  évacueront  pareillement  Porto- 
Ferrajo  et  généralement  tous  les  ports  et  îles  qu'elles  occuperaient  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  l'Adriatique. 
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Au  milieu  des  désordres  de  TElat,  que  les  circon- 
slaDces  actuelles  vieDuent  augmenter  encore,  le  Roi  ne  sait 
rien  de  mieux  que  de  s'éloiguer  plus  que  jamais  des  affaires 

et  d'aller  se  renfermer  à  une  maison  de  platsance  où  il 
fe'occupe  de  la  récolle  de  ses  foins  et  de  la  surveillance  d'une 
manufacture  d'élofi*es  de  soie.  Il  est,  dans  cette  retraite, 
inabordable  pour  lous,  et  les  emportemens  de  sa  douleur  et 

de  ses  allaimes  vont  jusqu'à  rêgarement.  Il  veut  fuir,  il  veut 
abdiquer;  puis  il  se  plaint  que  Ton  veut  l'y  forcer  et  saisis- 
sant avec  Tavidité  de  la  peur  les  bruits  des  cafés  de  Naples, 
il  croit  et  il  dit  que  la  France  et  l'Espagne  se  sont  concertées 
pour  faire  passer,  dès  à  présent,  sur  la  tê!e  de  son  fils,  la 
couronne  des  Deux-Siciles.  Le  Chevalier  Acton.  de  qui  je 
tiens  ces  faits,  m'en  a  parlé  comme  un  homme  convaincu 
de  leur  profonde  absurdité. 

Le  Roi,  dans  répancliement  de  ses  douleurs,  rend  cepen- 
dant une  justice  éclatante  aux  efforts  qu'a  faits  le  Premier 
Consul  pour  conserver  la  paix,  et  c'est  à  son  exemple  que 
toute  la  cour  est  irritée  de  la  mauvaise  foi  des  Anglais. 

Celte  opinion  plus  raâsifie,  mieux  fondée  et  plus  réfléchie 

dans  les  autres  classes,  est  devenue  l'opinion  publique. 
Tous  les  partis,  et  à  Naples  on  en  compte  beaucoup,  sont 
d'accord  pour  admirer  la  sagesse  et  la  modération  du  Pre- 
mier Consul  el  pour  attribuer  au  Gouveruement  Britannique 

les  malheurs  qui  menacent  l'Europe. 

J'ai  recueilli,  à  cet  égard,  pour  le  compte  du  Gouvernement 
Français, lesuftVage  universel, etcette  unanimité  desentimens 

est  telle!  qu'elle  fail  même  supporter,  avec  une  sorte  de  ré- 
signation, l'événement  très  important  qui  ajoute  aux  charges 
du  pays,  l'entrée  d'une  armée  étrangère.  La  Reine  médisait, 
il  y  a  peu  de  jours  :  «  Je  serais  sortie  du  Royaume  lorsque 
tt  VOUS  avez  annoncé  rarrivée  de  vos  troupes,  si  le  Général 
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«  Bonaparte  n'avait  pas  été  à  la  tête  du  Gouvernement  Fran- 
ce çais.  Il  n'y  a  que  son  nom  et  sa  réputation  qui  puissent  me 
«  faire  rester  chez  moi  et  m'empêcher  d'émigrer.  ^) 

La  Reine  ne  doute  pas  que  la  clôture  des  ports  ne  soit 
demandée  et,  quoique  cette  mesure  lui  fasse  craindre  des 
hostilités  de  la  part  des  Anglais,  elle  la  trouve  très  convenable 
pour  nous 

Le  Ministère  Britannique,  en  répondant  à  M.  de  Castelci- 
cala  sur  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  la  neutralité  de  sa 
cour,  a  écrit  cette  phrase  :    ti  Nous  respecterons  votre  neu- 

LL  tralilé.  el  nous  gommp^  bi^n  éloignés  d'usôr  dô  violence 
«  avec  vous  et  de  vouloir  vous  opprimer  comme  la  France  va 
ft  le  faire,  v 
V.  E.  sait  parfaitement  quelle  importance  il  faut  donner 

à  cette  deelaralion  de  l'Anjileierre,  et  rentretien  de  M.  Elliot 

avec  le  (îhevalier  Acton  ne  permet  pas  de  douter  que  les 
Anglais  n'aient  le  projet  de  retirer  des  deux  Royaumes,  pour 
leur  commerce  et   leurs  approvisionnemens,  des  avantages 

au  moins  égaux  à  ceux  que  les  dispositions  du  Premici 

Consul  vont  nous  assurer. 


Le  Marquis  de  Gallo  a  informé  M.  Acton  du  projet  qu'a 

le  Premier  Consul  de  faire  passer  des  troupes  en  Égypie,  en 
leur  faisant  traverser  quelques  États  de  la  Porte  et  d'accord 
avec  cette  puissance.  Le  Chevalier  Acton  et  la  Reine  m'en  ont 
parlé,  ce  sera  donc  bientôt  la  nouvelle  du  Royaume  et  celle 
de  l'Angleterre  (1). 

(1)  Napoléon  n'avait  pas  d'intention  arrêtée  de  passer  en  Orient;  mais 
il  cherchait  à  détourner  l'attention  des  Anjjlais  de  ses  préparatifs  sur  les 
bords  de  la  Manche.  Il  tenait  également  à  donner  le  change  sur  la  desti- 
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Le  Marquis  de  Gallo,  pour  se  justifier  saus  doute  de 
n'avoir  pu  détourner  Tenvol  d'une  arméô  française  danS 
l'État  de  Naples.  a  écrit,  dans  une  letlre  particulière  au  Roi, 
que  j'avais  donné  des  impressions  fâcheuses  contre  lui 
(le  Roi)  au  Premier  Consul.  Que  la  résolution  de  faire  mar- 
cher des  troupes  éiait  l'effet  (lô  la  Mvàm  QUG  j'avals  fait 

naître.  Il  ajoutait  que,  depuis  quelque  tems,  le  Premier 
Consul  lui  avait  parlé  avec  beaucoup  d'humeur  de  la  cour  de 
Naples  et  qu'il  s'en  était  ressenti. 

Le  Roi  me  Ta  fait  entendre  daus  un  entrelien.  La  Reine 

m'en  a  parlé  plus  clairement 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

1"  messidor  an  XI  (20  juin  1803). 


ClTOYEM  AllNISTRE, 

Je  me  suis  conformé  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude 
aux  directions  que  Votre  Kxcellence  m'a  données,  pour  régler 
ma  conduite  avec  le  CjOUvernement  Xapolitain,  relativement  à 

la  marche  et  à  Tentrée  des  troupes  françaises  dans  le  Royaume, 
et  la  note  officielle  que  j'ai  présentée  à  ce  sujet,  n'a  été  que 
la  transcription  très  fidèle  de  celle  que  vous  avez  bien  voulu 
me  faire  parvenir. 

D'après  les  mesures  que  les  Ministres  du  Roi  ont  concertées 
avec  moi,  la  subsistance  des  troupes  a  été  assurée,  et  j'espère 

nation  de  la  flotte  de  Toulon,  et  rien  ne  pouvait  mieux  réussir  que  le  bruit 
de  prcparatils  pour  le  Levant,  resprit  public  étant   mis  en  éveil  sur  le 

compte    de    l'Egypte   par    les   récentes    dîscussîous.    L'on   trouve    d  autres 
traces  de  cette'précaution.  (Voir  lettre  du  7  pluviôse,  au  Grand  Juge.) 
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que  leur  entrée   dans   le    Royaume   n'occasionnera   aucun 

dêsordro. 

C'est  un  fait,  que  quelques-unes  des  Provinces  que  nos 
troupes  auront  à  traverser,  éprouvent  une  disette  totale  de 
bled,  et  qu'il  a  fallu  prendre  sur  les  subsistances  de  la  ville 

de  Naples,  pour  rapprovisionncment  des  étapes.  Le  pre- 
mier mot  du  Chevalier  Acton  a  été  de  refuser,  et  même  avec 
amertume,  mais  je  dois  rendre  justice  aux  dispositions  sages 
qu'il  a  prises,  après  quelques  heures  de  réflexion,  et  même  à 
l'empressement  qu'il  a  mis  à  faire  tout  ce  qui  était  possible. 
J'ai  pressé  le  Général  Saint-Cyr  de  se  rendre  à  IVaples, 
pour  convenir  avc<'  le  Ministre  d'une  foule  de  détails  qui 
doivent  indispensablement  être  réglés  par  lui,  et  qui  pré- 
sentent des  difficultés  que  lui  seul  peut  applanir.  Je   prie 

V.  K.  d'être  bien  convaincue  que  j'employerai  tout  mon 
zèle  pour  procurer  à  l'armée  française  tous  les  avantages 
que  le  pays  peut  offrir. 

Le  choix  qu'a  fait  le  Premier  Consul  du  Général  Saint-Cyr, 

pour  commander  les  forces  trançaîsesdans  1  Liai  aelVIaples,  a 
un  peu  consolé  la  cour  du  chagrin  que  lui  cause  l'entrée 
d'une  année  étrangère.  Le  Général  est  précédé  d'une  répu- 
tation  parfaite,  et  on  espère  tout,  pour  le  maintien  du  bon 

ordre  el  Je  la  trauqullllié  puLllque,  (le  son  caractère  forme 

et  de  ses  principes. 

Alquier. 


Mais  quelque  bien  choisi  que  pût  être  le  général  chargé  de 

commander  nos  troupes,  et  quelque  changement  qu'eut  subi  le 
gouvernement  de  la  République  Française,  le  souvenir  de  la 
première  entrée  des  Français  à  Xaples,  des  dangers  courus 
par  la  cour,  la  crainte  d'un  mouvement  analogue  à  celui  qui 

sVtail  alors  produit,  agiiaienl  la  famille  royale  et  la  disposaient 
à  cherclier    un   appui  auprès  de  ses   alliés  de    1798.    Le  Uoi 
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craignait  tout  des  Iroupes  françaises,  qui  pouvaient  être  des- 

tinées  à  Naples,  et  son  premier  ministre  ne  cherchait  pas 
à  atténuer  ses  appréhensions;  bien  au  contraire,  il  le  poussait 
du  côté  de  l'Angleterre,  sachant  parfaitement  que  le  jour  où 
rinfluence  française  serait  prépondérante,  il  n'aurait  qu'à  dis- 

paraître. 

Le  premier  effet  de  la  réoccupation  de  Tarente  fut  donc  de 

cimenter  l'accord  secret  entre  l'Angleterre  et  Maples. 

Alquier  présentait  au  gouvernement  napolitain  une  note,  le 

prévenant  que  l'entretien  des  troupes  lui  incombait.  Celui-ci  pro- 
testait qu'il  était  hors  d'état  de  supporter  une  pareille  charge. 


Î^Ote  adressée  à  M.  le  Chevalier  Acton. 

Le  29  prairial  au  XI  (18  juiu  1803). 

MoxsiELR  LE  Chevalier, 

Mon  Gouvernement,  en  me  chargeant  d'informer  Votre 
Excellence  que  la  déclaration  faite  par  Sa  Majesté  Britannique 
de  vouloir  garder  Malte  pendant  dix  ans  au  moins,  obligeait 
la  République  Française  de  réoccuper,  dans  le  Royaume  de 

Naples,  les  posîtîoas  que  ses  troupes  ont  évacuécs  en  contor- 
mité  de  Tarticle  11  du  traité  d'Amiens,  m'a  également  or- 
donné de  déclarer  au  Couvernement  Sicilien,  que  le  vœu  du 
Premier  Consul  était  que  le  corps  d'armée  qui  vient  d'entrer 

dans  les  Étals  du  Roi,  y  fiit  noui'i'i.  Soldé  et  habillé  aux  dépens 

de  Sa  Majesté. 

Le  Premier  Consul  a  la  confiance  que  le  Roi  ne  se  refusera 
pas  à  une  proposition  dont  la  justice  se  fonde  sur  l'intérêt 

que  S.  M.  doit  prendre  à  une  perre  qui  a  pour  objet 

l'usurpation  de  Malte,  et  le  projet  ambitieux  de  dominer  dans 
la  Méditerranée. 


Le  Gouvernement  Français  voit  avec  peine  que,  dans  les 

circonstances  actuelles.  Sa  Majesté  Sicilienne  sera  forcée  à  un 
surcroît  de  dépense  pour  subvenir  à  la  nourriture,  à  la  solde 
et  à  l'habillement  des  troupes  françaises.  Mais  S.  M.  ne 
doit  s'en   prendre  qu'à  la    mauvaise   foi  et  à  Tambitioa 

démesurée  du  Gouvernement  Britannique,  de  la  surcharge 
qu'éprouveront  passagèrement  ses  États,  car  les  Cabinets 
savent  parfaitement  avec  quelle  patience  et  quelle  sagesse  le 
Premier  Consul  s'est  efforcé  de  conjurer  l'orage  qui  menace 
le  repos  de  l'Europe,  et  qu'on  ne  pourra  dans  aucun  cas  lui 
imputer  les  malheurs  de  la  guerre. 

V.  E.  sent  mieux  que  je  ne  pourrais  le  lui  dire,  Monsieur 
le  Cbevalier,  combien  il  importe  au  maintien  de  la  disci- 
pline daus  l'armée  et  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
provinces,  que  des  dispositions  sages  soient  prises  sans  délai 
pour  assurer  le  payement,  la  nourriture  et  l'habillement  des 
troupes,  et  je  me  flatte  que  V.  E.  voudra  bien  me  faire  con- 
naître les  mesures  qui  auront  ete  déterminées,  aim  que  j'en 
informe  le  Lieutenant-Général  Saint-Cyr. 

Pour  copie  conforme  : 

I/Ambassadear  de  la  République  fraoraise  près    a  Majesté  Sicilienne, 

Al.QUlER. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

1*'  messidor  an  Xï  (20  juiu  1803). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  rhonneur  d'adresser  à  Votre  Kxcellence  la  iiole  quej'ai 

présentée  au  Chevalier  Acton  pour  le  prévenir  que  les  troupes 
françaises  qui  entrent  dans  l'État  de  Naples,  devaient  être 


il 
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nourries,  soldées  et  nabillées  aux  dépens  du  Roi.  Je  Joins  â 
la  copie  de  ma  note  celle  de  la  réponse  qui  m'a  été  faite. 

La  note  du  Chevalier  Acton  annonce  que  le  refus  d'accéder 
aux  demandes  de  la  France  est  fondé  sur  Têtat  actuel  des 

financés  détériorées  par  les  désastres  que  le  Royaume  a  éprou- 
vés depuis  plusieurs  années,  et  par  les  dépenses  extraordi- 
naires que  le  Roi  a  été  obligé  de  faire  pendant  la  guerre  et 
depuis  la  paix. 

V.  E.  a  été  constamment  informée  par  ma  correspon- 
dance de  la  situation  de  l'État  de  Xaples  sous  le  rapport  de 
ses  finances,  et  je  dois  à  la  vérité  de  lui  rappeller  ce  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  lui  dire,  qu'elles  sont  dans  un  désordre 

dont  il  est  difficile  de  les  retirer  sans  une  réforme  générale 

de  l'administration  et  une  diminution  notable  des  dépenses; 
que  ni  les  troupes,  ni  la  marine,  ni  les  tribunaux,  ni  les  admi- 
nistrateurs, ni  la  maison  du  Roi,  ni  la  cour  elle-même  ne  sont 
payés  depuis  plus  de  six  mois;  qu'on  est  hors  d'état  d'acheter 
des  munitions  navales  pour  réparer  la  très  médiocre  marine 
du  Roi;  que  la  disette  de  grains,  que  les  deux  Royaumes  ont 
éprouvée  l'année  passée,  a  obligé  le  Gouvernement  à  faire 
venir  de  toutes  parts  des  bleds,  qu'il  a  fallu  payer  en  espèces, 

et  qui  ont  fait  sortir  hors  du  trésor  public,  et  pour  jamais  du 
Royaume,  plus  de  douze  millions  de  francs,  et  qu'enfin  on 
dépense  dans  ce  moment  les  anticipations  de  quinze  mois  sur 
les  revenus. 

Après  avoir  présenté  la  demande  du  (Jouvernement,  je 
regarde  encore  comme  un  devoir  de  ma  place  de  lui  soumet- 
tre ces  observations  qui  sont  fondées  sur  la  plus  exacte  vérité. 

Le  Roi  et  la  Reine  m'ont  prévenu  qu'ils  écrivaient  au  Pre- 

tùlèt  Consul  et  qu  ils  s  en  remettaient  de  leur  sort,  à  sa  puis- 
sance et  à  sa  justice,  ce  sont  leurs  termes. 

En  convenant  que  l'obligation  de  nourrir,   de  payer,   et 
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d'habiller  quinze  à  seize  mille  hommes,  est  très  onéreuse 

pour  le  Gouvernement  Sicilien,  je  trouve  qu'il  y  a  de  l'exagé- 
ration dans  ses  plaintes. 

Il   est  incontestable    qu'avec   la   certitude  d'une  récolte 
abondante,  qui  va  commencer  sous  peu  de  jours  dans  les 

deu^  Royaumes,  on  a  tous  les  moyens  possibles  de  fournir  à 
la  subsistance  des  troupes  et  des  chevaux,  et  à  l'entretien  des 
hôpitaux.  Cette  dépense  doit  être  évaluée  de  six  à  sept  cent 
mille  francs  par  mois,  et  je  pense  qu'on  doit  l'exiger,  dans 

le  cas  même  où  le  Premier  Consul  serait  disposé  a  accorder 
l'allégement  que  le  Roi  et  la  Reine  ont  le  projet  de  lui 
demander. 

Dans  ce  cas  encore,  on  pourrait  tirer  parti  des  ressources 

qu  offre  le  Royaume  pour  la  remonte  de  la  cavalerie,  dont  le 

Général  Saint-Cyr  a  ordre  de  s'occuper.  Il  serait  assurément 
facile  au  Gouvernement  Napolitain  de  fournir  quelques 
centaines  de  chevaux  calabrais,  qui  sont  à  la  vérité  trop  petits 

pour  la  grosse  cavalerie,  mais  eicellens  pour  les  huzards  et 

les  chasseurs 

Je  n'ai  pas  dissimulé  au  Chevalier  Acton  que  je  trouvais 
une  forte  inconvenance  dans  le  refus  formel  exprimé  dans  sa 

note,  et  dans  celui  que  le  Roi  me  paraissait  disposé  à  faire  par 

sa  lettre  au  Premier  Consul.  Ce  Ministre  m'a  répondu  en  me 
priant  déconsidérer,  que  sans  se  compromettre  de  la  manière 
la  plus  grave  avec  la  cour  de  Londres,  le  Roi  ne  pouvait  pas 
paraître  donner  son  adhésion  à  une  seule  des  demandes  que 

j'ai  faites,  mais  qu'on  s'entendrait  bien.  Comme  il  me  paraît 
fort  douteux  que  ce  système  de  ménagement  et  de  fluctuation 
entre  nous  et  l'Angleterre,  puisse  convenir  au  Premier  Consul, 
je  me  suis  borné  à  dire  que  je  ferais  parvenir  la  réponse. 

Alquier. 
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Tout  ce  qu  exigeait  le  Premier  Consul  constituait  évidem- 
ment, comme  Tobservait  Acton,  un  état  d'hostilité  à  Tégard 
de  l'Angleterre  (1),  qui  devait  être  peu  disposée  à  laisser  rien 
passer  sans  en  tirer  argument,  d'autant  que  ses  intérêts 
allaient,  désormais,  être  énergiquement  défendus  par  le  nouvel 
ambassadeur,  Elliot.  La  France,  comme  l'Angleterre,  devaient 
être  obligées  dans  la  suite,  de  modérer  leurs  exigences  pour 
éviter  des  conséquences  qu'elles  appréhendaient  et  qui  auraient 
immédiatement  suivi,  si  elles  s'étaient  montrées  intransi- 
geantes; Tune  Craiîjnait  de  provoquer  roccupation  de  la  Sicile 
par  Nelson,  l'autre  l'occupation  de  Maples  par  Saint-Cyr. 
Acton  allait  en  profiter  pour  les  opposer  l'une  à  lautre  et 
modérer  ainsi  leurs  exigences. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Eœtcrieurea, 

1"  messidor  an  XI  (20  juin  1803). 
CiTOYEX  MlMISTRE, 

Le  nouveau  Ministre  d'Angleterre,  M.  Elliot,  est  arrivé 
avant-hier,  sur  la  frégate  le  Maidstonc,  venue  en  quatorze 

jours  de  Gibraltar,  il  a  déjà  vu  deux  fois  le  Chevalier  Acton, 

et  dans  le  second  entretien,  il  a  parlé  de  la  neutralité.  Il  a  dit  : 
que  la  cour  de  Londres  exigeait  que  cette  neutralité  fût 
déclarée;  qu'elle  consentait  à  ce  que  les  vaisseaux  anglais 

n  entrassent  point  dans  les  ports;  qu'elle  voulait  (jue  les  vais- 
seaux français  en  fussent  pareillement  exclus;  qu'il  fallait 
que  le  Gouvernement  Napolitain  accordât  à  TAngleterre  des 
avantages  égaux  à  ceux  que  la  France  a  obtenus  ou  pourrait 


(1)  Le  ravitaillemeut  de  Malte  occupé  par  les  Ao'jlais  et  nui  s'approvl- 
sionnait  daus  les  ports  sicilleus,  était  un  acte  analojjuc  ù  l'égard  de  la 
France. 
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obtenir,  et  qu'il  y  eût  enfin  une  balance  égale  de  concessions 

et  de  refus. 

Le  Chevalier  Acton,  qui  m'a  donné  cet  apperçu  de  sa  confé- 
rence, m'a  dit  qu'il  s'était  borné  à  répondre,  que  la  décla- 
ration de  neutralité  avait  déjà  été  faite  à  Londres,  et  que  le 

départ  de  M.  Elliot  ayant  précédé  la  résolution  prise  par  sa 
cour  d'approuver  que  l'Etat  de  Afaples  restât  neutre,  il 
ignorait  qu'elle  était  déjà  satisfaite  à  ce  sujet,  et  que,  vrai- 
semblablement, il  recevrait  bientôt  des  instructions  ulté- 
rieures. 

Le  Ministre  anglais  a  mis  beaucoup  de  chaleur  dans  ces 
deux  entretiens,  et  il  faut  qu'elle  ait  été  portée  loin,  car  le 
(Ihevalier  Acton  m'a  dit  :  «Je  m'aperçois  qu'on  le  chauffe  ici, 

«    et  je  lui  ai  trouvé  la  tête  inPiiiiiiieut  montée,  w 

V^.  E.,  d'après  les  rapports  qu'elle  a  di'i  avoir  sur  M  El- 
liot, sait  parfaitement  quel  homme  ce  peut  être.  J'avais 
demandé  quelques  renseignemens  sur  son  compte,  et  j'ai 

regretté  de  ne  les  avoir  pas  reçus;  au  reste,  j  observerai 
scrupuleusement  ce  nouveau  Ministre  qui  me  paraît  préparé 
à  faire  beaucoup  de  bruit  et  d'éclat,  et  dont  la  réputation 
avait  effrayé  d'avance  la  cour  de  Naples. 

V.  E.  par  sa  dépeclie  du  3G  floréal  me  donna  Tordre  de 

faire  entendre  dans  les  entretiens  que  jr  pourrais  avoir  avec 
le  Chevalier  Acton,  sur  l'entrée  prochaine  des  troupes,  que 
la  guerre  n'étant  pas  déclarée.^  je  n  avais  jias  encore  V ordre 

de  demander  à  la  cour  de  Naples,  le  renvoi  du  Ministre 

Anglais,  ni  de  faire  ouvertement  cause  commune  avec  la 
France j  etc. 

Je  n'ai  pas  pensé  que  cette  direction,  qui  paraît  indiquer 

une  résolution  prise  par  le  Premier  Consul,  suffit  néanmoins 

pour  m 'autoriser  à  faire  des  demandes  aussi  importantes  el 
pour  lesquelles  je  crois  avoir  besoin  d'ordres  formels,  queje 
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ne  puis  prévenir  sans  m'écarter  de  toutes  les  mesures  de  la 
prudence  et  de  la  subordination. 

V.  E.  sent  également  que  la  clôture  des  ports  étant  tou- 
jours de  la  part  d'une  Puissance  une  démonstration  très  grave, 

je  n'ai  pu  la  demander  sans  y  être  spécialement  autorisé. 

Alquier. 

La  Heine,  qui  avait  paru  rester,  les  premiers  temps,  étran- 
gère aux  affaires,  fut  profondement  effrayée  Je  l'approchô  des 
troupes  françaises,  qui  lui  rappelait  les  plus  terribles  humilia- 
lions  qu'elle  eût  subies.  La  crainte  et  l'indignation  devaient 
tendre  à  la  rapprocher  d'Acton  et  surtout  de  l'Angleterre,  qui 

représentait  le  salut,  en  cas  de  danger  immédiat.  Elle  se 

contint  cependant,  tout  d'abord,  et  écrivit  au  Premier  Consul. 


La  Reine  des  Deux-Siciles  au  Premier  Consul  Bonaparte  (1  ) . 

Juin  1803.  Remise  le  5  juillet. 

GÉNÉRAL  Premier  CoiXSUl, 

C'est  comme  Épouse,  comme  tendre  Mère  Je  niGs  Gnfanls 
et  de  mes  bien-aimés  sujets  que  .le  Vous  écris  cette  lettre.  Je 
compte  sur  Votre  grand  caractère  que  Vous  voudrez  contenter 
les  demandes  que  le  Roi,  mon  cher  Époux,  vous  fait. 

L'êntréô  des  ti'ôupes  françaises  dans  \'ûtrG  Royaume,  qui  so 

trouve  en  paix  avec  la  France  et  suit  exactement  les  règles  de 
la  plus  parfaite  Xeutralité,  cette  entrée  Xous  ruine  et  Xous 
détruit  surtout  par  le  poids  énorme  et  inattendu  de  défrayer 

les  troupes.  IVotre  Pays  n'a  que  trop  souffert  de  la  guerre,  de 

(l)  Hugh  Elliot  at  Naples,  by  Oscar  Browning.  English  historical 
Review,  april  1889,  t.  IV,  p.  222.  La  lettre  est  en  français,  signée 
Charlotte. 


Tanarchie,  des  dépenses  très  considérables  à  la  paix,  et  de 
plusieurs  années  de  mauvaise  récolte,  pour  être  dans  l'impos- 
sibilité de  soutenir  ce  nouveau  poids.  Je  laisse  à  part  toute 
discussion  de  justice  et  de  droit.  J'ai  trop  d'opinion  de  Votre 

Esprit  pour  n'être  pas  convaincu  que  Vous  sentez  la  lôFCe  deS 
raisons  que  je  pourrais  dire.  Je  parle  en  Mère  de  mes  Enfants 
et  de  mes  Peuples.  Je  vous  demande  de  Mous  décharger  de  ce 
poids  des  troupes  dans  un  pays  neutre  et  de  Taffreuse  charge 

de  les  entretenir. 

Je  Tespère  de  Vous,  Général  Premier  Consul,  à  qui  J'en 
aurai  une  vraie  Gratitude.  Je  m'adresse  à  Vous  pour  la  pre- 
mière fois,  avec  confiance.  Vous  soulagerez  le  Roi,  mon  Epoux, 

et  ses  sujets  d'un  fariloau  horribloeii  retirant  Vos  troupes,  et 

\ous  pouvez  compter  entièrement  sur  le  caractère  du  Roi, 
mon  Époux,  qu'il  conservera  Sa  Neutralité  stricte  et  exacte, 
et  Moi  et  mes  Enfants  vous  aurons  une  véritable  reconnais- 
sance de  cette  démarche,  qui  augmentera  la  haute  opinion 

pour  Votre  Personne,  la  considération  et  l'estime  distinguée 

avec  lesquels  Je  suis, 

Général  Premier  Consul,  etc.,  etc. 

Si(inû  !  Charlotte. 

Cette  missive,  qui  devait  attirer  l'attention  du  Premier  Consul 
sur  le  parti  que  l'on  aurait  pu  tirer  de  l'influence  renaissante  de 

la  Reine,  allait  être  Toccasion  d'une  diminution  de  la  charge 

imposée  au  gouvernement  napolitain,  et  le  point  de  départ 
d'un  échange  de  lettres,  qui  aurait  peut-être  pu  n'être  pas  sans 
effet,  si  ces  rapports  avaient  commencé  plus  tôt  et  sur  un  ter- 
rain moins  pénible.   Mais,  à  la  fois  effrayée  et  outrée  de  la 

violation  du  traité  de  Florence,  Marîe-Carollne  allait  IrôUVer 
désormais  un  conseil  aussi  habile  qu'intéressé  chez  le  succes- 
seur de  Drummond,  dont  nous  venons  de  voir  Alquier  annoncer 

l'arrivée. 
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Juin- Juillet  1803.  —  Arrivée  d'ElIiot  et  de  \elson.  —  Mesures  adoptées 
par  ramirauté  anglaise  pour  lutter  contre  les  projets  du  Premier  Consul. 

—  Correspondance  de  \elsun,  d'Actou  et  d'Elliot,  —  L'entente  qui, 
dès  ce  momenl,  existe  en  sous-main,  excuse  tous  les  procédés  à  venir 

(In  Premipi'  Consul.  —  Un  vaisseau  anglais  doit  stationner  d'vant 

Naples.  —  En  cas  de  guerre,  Acton  voudrait  <|iie  NJaples  fût  occupée 
par  les  Anglais,  mais  jusqu'à  ce  (|ue  cette  mesure  soit  prise,  il  demande 
que  l'on  ne  menace  pas  Messine,  de  peur  de  provo(|uer  les  Français, 

—  .\elson  craint  pour  la  Sicile,  mais  consent  à  attendre.  — Le  5  juillet, 
Actou  parait  rassuré  sur  les  intentions  des  Français  oui  s't»chelonDent 

le   l««5l  de  r  Aarjaliciue.    —  Il  con.seîlle   de  nouveau    de    ne    pas    occupei* 

Messine  tant  (pi'il  n'y  a  pas  assez  de  troupes  anjT[laises  pour  occuper 
\aples. 


Xekon  venait  de  repiiraitre  danô  la  Méditerranée,  amenant 

h  bord  de  VAmphion  le  nouvel  ambassadeur  d'Angleterre, 
Hu<]h  Elliot,  C'était  un  diplomate  des  plus  actifs,  appartenant 
à  cette  école  remuante  et  parfois  peu  difOcile  sur  les  procédés, 
dont,  très  habilement,  TAndeterre  couvrait  alors  TKurope,  pour 

chercher  à  brouiller  les  cartes,  à  provoquer,  sur  le  continent, 
la  guerre  et  toutes  autres  diversions  utiles  à  la  politique  du 
cabinet  de  Saint-James,  ne  reculant  même  pas,  nous  le  verrons, 
devant  la  perspective  de  l'assassinat  du  Premier  Consul.  Elliot, 

lui-même,  avait  été  mêlé,  jeune  il  est  vrai,  à  une  affaire  (Ij 

qui  avait  failli  enrayer  sa  carrière  presque  à  ses  débuts,  lors- 
qu'il était  accrédité  auprès  du  roi  de  Prusse.  11  s'agissait  d'une 


(1)   Vn  mijstére  diplomatique,  par  Oscar  Brovvxing.  Hecue  diploma- 

lioue,  1888.  p.  2!i.'). 

Il  avait  cléi>uté  à  ttatisLuDDc  177:J,  Copenhague  1783-89,  Borliu  1792, 
Saïe  1792-1803,  .\aplcs  1803-IS06  cl  l'alernie  ;  devenu  youvcrneur  en 
1809,  il  mourut  va  IS.'iO,  10  décembre,  et  fut  enseveli  à  l'ablmje  de 
Weslmiiister. 
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soustraction  de  papiers  commise,  À  son  instigation  et  presque 
avec  son  aide  inalériclle,  chez  l'envoyé  des  colonies  anglaises 
d' Amérique   à    Berlin.    11   avait   réussi  à   faire  disparaître  le 
domestique  auteur  du  vol,  et  à  éviter  les  suites  de  son  excès 
de  .Me  ;  maU  la  cKose  avait  fait  assez  Je  bruit  pour  QUC  lO 
roi  Frédéric  écrivît  à  son  sujet  :   •Oh  !  ce  digne  élève  de  Bute, 
cet  hotnme  incomparable,   ce  goddam  Elliot!   En  vérité,   les 
Anqlais  devraient  rougir  de  honte  d'envoyer  de  tels  ambassa- 
deurs il  une  cour  élrangère  (l).  •  Elliot  poussait,  on  le  voit, 
le  zèle  jusqu'à  l'eiicès,  et  nous  allons  le  retrouver  ardent,  mais 
assagi  cependant,  chargé  d'une  mission  fort  délicate,   d'une 
réelle  importance,  demandant  tact,  énergie,  décision.  11  avait 
quitté  Nelson,  après  un  voyage  pénible,  pour  passer  sur  le 
laùls,one  le   11  juin,  et  arriver  k  Naples  le   18  juin     muni 
d'une  lettre  de  l'amiral  pour  Acton.  C'était  le  moment  de  l  en- 
trée des  troupes  françaises  dans  le  royaume  ;  il  arrivait  fort  a 
propos  pour  recueillir  le  bénéfice  de  tout  le  désappointement. 
de  toute  l'indignation  que  causait  cette  atteinte  à  la  neutralité. 
Présenté  sous  les  auspices  du   vainqueur  d'Abouklr  que   1  on 
sentait  maintenant  tout  près,  de  l'ami  des  mauvais  jours    de 
l'amiral  qui  avait  contribué  à  rendre  Naples  à  Ferdinand    et 
qui  avait  pris  une  large  part  aux  horreurs  de  ce  retour,  H.  Llliot 

ne  pouvait Mre  qu«  tîen  reçu.  Les  circonstiuices  lui  ctaient  favo- 

râbles  pour  s'insinuer  dans  la  confiance  du  roi,  et  dans  celle 
de  la  reine  jusque-là  hésitante  sur  la   ligne  de    conduite   a 

suivre.  ,        ,  „    j.        i 

Le  2't  juin,  KHiot  remit  ses  lettres  de  créance,  Ferdinand 

était  revenu  tout  exprès  de  Caserte. 

f.ouvion  Saint-Cyr  n'était  pas  encore  entré  sur  le  territoire 
napolitain,  mais  son  mouvement  était  commencé,  et  chacun  se 
demandait  où  il  s'arrêterait. 


(1)  l,,Ure8  de  Frédéric  des  29  juin  el  1"  juillet  1777, 
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Hugh  Elliot  à  Lord  Hmokeshury  (1). 


Xaples.  le  4  juillet  1803. 


M  Y  Lord  (2), 


Eq  exécution  des  instructious  du  Roi,  j'ai  quitté  Londres 
deux  jours  après  en  avoir  reçu  l'ordre,  pour  m'embarquer  à 
Portsmouth  avec  lord  Nelson  pour  la  Méditerranée,  et  j'ai  dû, 
comme  conséquence  de  cette  nécessité  du  service  public, 

renoncer  k  l'honneur  de  me  mettre  à  Ses  pieds  avant  mon 
départ  d'Angleterre.  Permettez-moi,  par  conséquent,  d'in- 
sister auprès  de  Votre  Seigneurie  pour  qu'elle  apporte  à  Sa 
Majesté  l'expression  de  mes  vifs  regrets  de  ne  pas  avoir  eu 
Toccasion  d'affirmer,  en  sa  Royale  présence,  mes  sentiments 
de  gratitude  infinie  pour  les  faveurs  dont  j'ai  été  l'objet,  et 
de  solliciter  la  continuation  de  sa  gracieuse  protection  à 
l'égard  d'un  serviteur  dévoué  qui  se  repose  exclusivement 

sur  la  bonté  d'un  maître  Indulgent. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'insister  sur  les  sacrifices  que 

(1)  La  plupart  des  renseignements  de  source  anglaise  nous  sont  venus 
des  Dépêches  de  Nelson,  de  la  Vie  de  Nelson,  par  Forgues,  du  travail 

publié   par   M.  Oscar  Brovv  xixG  dans  VEttgUsIl  histôrltàl  RêmêW,  tl"  ïlf . 

Hugh  FAliot  at  Naples,  et  du  remarquable  ouvrage  du  capitaine  M  ah  an. 
Influence  of  sea  power  on  Révolution  and  Empire  ;  mais  avant  tout  du 
Record  office,  à  Londres,  où  nous  avons  trouvé  bon  accueil.  Toutes  les 
lettres  inédites  d'EUiot  proviennent  de  cette  source,  t.  55,  56,  57,  58, 
59  Skillj,  ancien  classement;  t.  21  et  suiv.  nouveau  classement.  Nous 
remercions  M .  Hubert  Hall  du  Public  Record  office  de  toute  son  obligeance . 
Dans  nos  traductions  nous  cherchons  à  suivre  le  texte  d'aussi  près  que 
possible,  ce  qui  est  cause  d'uae  certaine  lourdeur;  nous  avons  dû  cepen- 
dant couper  en  deux  des  phrases  excessivement  longues,  notim  nent  dans 
les  lettres  d'Elliot. 

(2)  Le  mot  Mliord  ne  traduisant  (\m  il'uoâ  lacon  fopl  iiTipaifaito  le 

terme  My  Lord,  nous  laissons  subsister  ce  dernier. 
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j'ai  faits  de  mes  intérêts  ou  de  mes  sentiments,  en  renonçant 

à  la  perspective,  sur  laquelle  je  comptais,  de  régler  mes 

atl'aires  privées  à  Dresde,  de  rejoindre  ma  nombreuse  famille 
et  de  remmener  avec  moi  à  Naples,  puisque  je  puis  espérer 
que  ce  pénible  mécompte  pourra  être  compensé  par  de  réels 
avantages  pour  le  service  du  Roi. 

Pendant  le  cours  d'une  longue  navigation  en  compagnie 
de  lord  Nelson,  je  n'ai  pas  seulement  recueilli  beaucoup  de 
renseignements  grâce  à  sa  longue  expérience  de  la  Cour, 
mais  j'ai  établi,  je  crois,  les  bases  d'une  intimilé  telle  avec 

Sa  Seigneurie,  qu'elle  ne  peut  que  contribuer  essentiellement 
au  succès  de  nos  efforts  unis  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne  en  ce  pays,  contre  les  assauts  incessants 
de  la  perfidie  ou  de  la  violence  des  Français. 

J'ai  touché  à  Naples,  le  18  juin,  à  bord  de  lu  frégate 
Maidstone,  capitaine  Mowbray,  qui  était  détachée,  par 
lord  Nelson,  du  cap  /ila,  pour  me  transporter  à  ce  Port.  Le 
capitaine  \Iowbray  ne  pouvait  pas  approcher  de  la  Ville  sans 

précaution,  car  il  avait  appris  en  mer,  quG  le  Cyclopê  ^t 
rEjperiment  avaient  mis  à  la  voile  de  la  Baie  de  Naples 
avec  tout  le  commerce  Anglais,  et  que  la  plupart  des  négo- 
ciants de  cette  nationalité  s'étaient  retirés,  en  prévision  de 

WvAvhe  des  Franeais.  Ansgi  ost-cô  avec  uue  satisfaction  par- 
ticulière que  j'ai  appris  de  M.  A.  Court,  que  j'arrivais  à  Naples 
avant  que  TKnnemi  eut  passé  la  frontière  du  Royaume,  et  en 
temps  utile  pour  parer,  de  mon  mieux,  aux  exigences  de 

oônjectures  aussi  critiques. 

Le  24  juin,  j'eus  Thonneur  de  remettre,  dans  la  forme 
usuelle,  mes  Lettres  de  Créance  au  Koi  et  à  la  Reine  de 
Naples.  Je  ne  manquais  pas  de  faire,  au  nom  du  Roi,  un  Com- 
pliment convenable,  auquel  Leurs  Majestés  Siciliennes  ont 

fait  une  réponse  exprimant  le  prix  qu'Ellos  attachaient  aux 
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marques  d'amitié  dont  Klles  avaient  éto  lobje.  de  1.  p^^t  de 
Sa  Majesté  Uritannique.  dans  un  si  grand  nombre  d  occasions, 
et  le  désir  constant  de  maintenir  la  plus  stricte  union  avec 

Dotre  Roi.  ,.  .,.  , . .  .. 

Avant  mon  arrivée  à  Naples,  Sa  Majesté  Sicilienne  s  était 

retirée  a  Caserte.  Elle  était,  d'abord,  peu  disposée  à  revenir 

à  la  Ville    et  exprima  le  désir  que  je  voulusse  bien  remettre 

„.es  Lettre,  de  Cr^anc.  au  Prince  Héréditaire,  comprenant 

que  si  Klle  me  voyait.  Elle  serait  aussi  obligée  de  donner  au- 
dience au  Général  Saint-Cyr,  qui  était  attendu  chaque  jour. 
J'ai  eu  la  satisfaction  de  faire  changer  ses  projets,  et  d'ob- 
tenir du  Roi  qu'il  revînt  au  palais  de  \aples,  où  j'ai  eu 

r  honneur  de  remettre  entre  ses  mains,  mes  Lettres  de  Créance. 
Il  m'a  reçu  très  gracieusement,  entouré  des  principaux  Ofli- 
ciers  de  Sa  Cour,  se  plaisant  à  converser  avec  moi  en  français. 

affirmant  plusieurs  fois  sa  satisfaction  de  voir  à  la  tête  de  la 

flotte  de  la  Méditerranée,  Lord  Nelson,  et  de  le  savoir  dans 
le  voisinage  de  ses  États.  Le  Roi  est  retourné  à  Caserte  après 
raudience.  et  a  persisté  dans  sa  détermination  de  ne  pas  voir 
le  Général  Saint-Cyr. 

J'ai  insisté  sur  les  circonstances  ci-dessus  parce  qu'il  me 
serait  précieux  d'être  honoré  de  Tapprobation  de  Votre  Sei- 
gneurie, pour  le  fait  d'avoir  jugé  convenable  à  la  dignité  du 
Ministre  de   Sa  Majesté   de  remettre  mes  Lettres  entre  les 

mains  du  Roi  de  Xaples.  lui-même,  et  pour  avoir  voulu  prou- 
ver à  ce  pays,  par  le  premier  acte  de  ma  Mission,  que  la 
présence  d'un  Ambassadeur  d'Angleterre  avait  inspiré  au  Roi 
de  \aples  assez  de  fermeté  pour  reparaître  dans  sa  Capitale, 
au  milieu  de  sa  cour,  malgré  sa  première  intention  de  de- 
meurer à  Caserte  et  de  se  faire  représenter,  pour  cette  au- 
dience, par  le  Prince  Héréditaire. 

Je  ne  puis  pas  fermer  cette  dépêche  sans  exprimer  mes 
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grandes  obligations  à  M.  A.  Court.  Sa  conduite  ici  lui  a,  à  très 
juste  titre,  valu  la  confiance  et  le  respect  du  (iouvernement 
Napolitain.  Comme  un  vieux  serviteur  dans  la  carrière 
diplomatique,  je  me  fais  un  véritable  plaisir  d'appeler  l'atten- 
tion de  Votre  Seigneurie  sur  un  Gentleman  qui,  dans  tous  les 
actes  de  son  service,  fait  preuve  de  vertus  et  de  talents  capables 
de  faire  face  aux  plus  importantes  situations,  dans  un  temps 
qui  réclame  les  plus  grands  efforts  du  caractère  et  de  l'activité 

Britanniques. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  grand  respect, 

My  Lord, 

de  Votre  Seigneurie, 

le  très  obéissant  et  très  humble  serviteur  (1). 

H.  Klliot. 
Désormais  la   conduite  du  gouvernement  napolitain  allait 

être  calquée  sur  les  décisions  prises  par  le  cabinet  anglais.  liCS 
instructions  remises  à  EUiot  à  la  date  du  18  mai,  et  que  nous 
avons  reproduites  plus  haut,  donnent  le  secret  des  conces- 
sions faites  par  Xaples  à  la  France  sur  certains  points,  de  ses 

refus  sur  d'autres,  et  de  sa  conduite  en  Cô  qui  eonceme  la 
Sicile.  Elles  insistaient,  en  particulier,  sur  la  nécessité  de  dé- 
fendre cette  île  contre  toute  atteinte  de  la  part  delà  France,  de 
façon  à  maintenir  ses  ports  ouverts  à  l'Angleterre,  au  besoin  en 
y  mettant  garnison  anglaise.  Elles  prescrivaient  de  s'attacher  à 

obtenir  une  égalité  absolue  de  traitement,  tout  avantage  fait 
aux  Français  devant  être  compensé  par  un  avantage  corrélatif 
fait  à  FAngleteire.  Elles  n'admettaient  comme  acceptable  la 
fermeture  des  ports  qu'aux  escadres  de  guerre,  et  à  condition 

qu'ils  fussent  fermés  aux  vaisseaux  de  guerre  français,  ooninio 

aux    anglais.    Dans  ces  linutes,  le  cabinet  admettait  que  l'on 


(!)  \<ins  ne  rt'jc'lcrons  pliîs  rpltp  formule. 
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laissât  une  certaine  latitude  au  gouvernement  napolitain,  pour 
nue  ce  dernier  pût  faire  les  concessions  nécessaires  a  son  salut. 
Lis  si  le  roi  arrivait  par  force,  ou  autrement,  a  fermor  m 
ports  aux  seuls  Anglais,  le  youverneu.ent  britann.que  ordonnait 

l'occupation  do  Messine. 

Xelson  arrivait,  lui,  avec  des  instructions  plus  complexes, 

et  aonl  nous  n'avnns  pu  avoir  connaissance  ;  nous  savons 

seulement  par  ses  lettres,    qu'il  devait,   tout  en  soutenant  les 
revendications   d'KlIiot  et   en    s'assurant  de    gre  ou    de   force 
la  Sicile  comme   base  de   ravitaillement,   bloquer  Toulon  e 
surveiller  tout  ce  qui  se  passerait  en  Orient,  où  I  on  cra.gnai 
une  nouvelle  apparition  du  Premier  Consul.  Il  avait  doilC  fort 
à  faire,   d'autant  qu'il  n'avait  pas  été  avantageusement  traite 
dans  l'organisation  de  son  escadre,  ni  quant  au  nombre,    m 
quant  à  la  qualité.  ,     „    , 

L'Amirauté  anglaise  comprenait  (lue  la  Grande-Bretagne 

allait  se  trouver  en  présence  de  lune  des  heures  les  plus  cnU- 
ques  qu'elle  eût  jamais  traversées,  car  eUe  allait  supporter 
seule  le  poids  de  la  lutte  contre  un  ennemi  jusque-la  person- 
nellement invaincu,  et  qui.  de  très  près,  la  menaçait  ouverte- 
ment chez  elle,  tlomme  l'on  ignor..!!  quollo  SOrflit  treS  rcel  C" 
ment  la  nature  du  danger,  et  que  l'on  se  demandait  si  les 
préparatifs  ostensiblement  faits  à  Boulogne,  n'étaient  pas  une 
feinte,  lord  Saint-Vincent  (i),  pour  parer  à  toutes  les  éventua- 
lités, avait  résolu  d'appliquer  un  principe  ciui  seul  paraissait 

répondre  aux  difficultés  de  la  situation  :  bloquer  les  principaux 
ports  militaires  où  pourrait  se  former  une  expédition  de  quel- 
que importance,  de  manière  à  empêcher  qu'aucune  opération 
d'ensemble,  ou  aucune  concentration  ne  put  se  faire,  sans  que 
l'on  en  f,\t  averll.  En  effet,  si  le  projfit  (Ifi  dtîSCCnte  Clait  SCriCUX, 

.  tous  ces  préparatifs  de  Boulogne,  comme  le  disait  Xelsou, 
pouvaient  faire  partie  d'un  grand  plan   d'invasion,    mais  ne 

pouvaient  pas  en  être  le  seul  élément  » .  Ce  raisonnement  était 

(1)  Mahav,  t.  H,  p.   119  L'I  suiv. 
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exact,  et  pour  porter  en  avant  la  flottille,  il  fallait,  nous  le 
savons,  être  d'autre  part  maître,  à  un  moment  donné,  du  canal, 
ce  qui  ne  pouvait  guère  se  concevoir  que  grâce  à  une  appa- 
rition des  flottes  françaises  dans  la  Manche.  Donc,  en  surveil- 
lant les  ports  de  la  France,  en  évitant  de  la  sorte,  de  leur  part, 
toute  opération  combinée,  le  gouvernement  anglais,  s'il  se  tenait 
prêt  lui-même  aux  concentrations  nécessaires,  paraissait  effecti- 
vement pouvoir  réduire  la  flottille  à  Finaction,  et  paralyser,  du 

même  coup,  les  autres  projets  que  pouvait  méditer  le  Premier 

Consul. 

Aussi  le  Premier  Lord  de  l'Amirauté  se  refusa-t-il  toujours 

à  opposer  flottille  à  flottille,  craignant  que  le  recrutement  des 
équipages  n'épuisât  celui  de  la  flotte,  ce  qui  se  produisit  dans 
une  certaine  mesure  en  France;  ne  serait-ce  pas  trop  sacrifier, 
pour  s'opposer  uniquement  à  ce  qui  pouvait  n'être  qu'une 
simple  diversion?  Il  garda  cependant,  pour  le  voisinage  de  la 

Manche,  ses  meilleurs  vaisseaux,  envoyant,  en  revanche,  sur 

Fun  des  points  qui  lui  paraissaient  les  plus  exposés,  la  Méditer- 
ranée, le  plus  hardi  de  ses  amiraux;  mais  il  comptait  le  laisser 
se  tirer  d'affaire  avec  ce  qu'il  y  avait  de  moins  bon  dans  la 
flotte  anglaise,  sans  écouter  ses  plaintes  et  celles  d'Elliot. 

Nous  verrons  les  vaisseaux  de  X^elson  constamment  en  répa- 
ration,  et  le  service  qu'il  avait  à  soutenir,  gêné  par  la  pénurie 
de  ses  ressources.  «  Si  je  dois  surveiller  les  Français,  il  faut 
que  je  sois  en  mer,  écrivait-il  en  vain  ;  et  si  je  suis  en  mer,  j'ai 
mauvais  temps,  et  si  mes  navires  ne  peuvent  tenir  par  mauvais 

temps,  ils  sont  inutiles  ;  par  conséquent  de  bons  navires  me 
sont  nécessaires.  «  A  quoi  Saint-Vincent  répondait  :  u  Nous 
ne  pouvons  vous  envoyer  ni  vaisseaux,  ni  hommes,  ni  muni- 
tions, et  avec  les  ressources  de  votre  esprit  vous  vous  en  pas- 
serez très  bien.  »  Cette  confiance  était  des  plu8  honorablcs,  et 

cette  parcimonie  avait  sans  doute  sa  raison  d'être,  car  C3  n'est 
qu'à  regret  qu'il  ne  le  traitait  pas  mieux;  mais,  en  fait,  ce  fut 
en  grande  partie  la  pénurie  à  laquelle  était  réduit  Nelson,  qui 
permit  bientôt  à  la  flotte  de  Toulon  d'échapper  aux  croisières 


I. 
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anglaises  trop  démunies  de  vaisseaux  légers  pour  joue>  le  rôle 
de  vedettes,  et  d-exéculer  la  première  partie  du  plan  d«  Bona- 
parte. Néanmoins  on  a  pu  dire  avec  justice,  que  la  stratégie  de 
Saint-Vincent,  prescrivant  de  bloquer  chaque  port  de  guerre, 
avait  un  grand  mérite,  celui  incontestablement  «  de  diminuer 
le  mal  rUltanl  d'uil  failX  paS  d'un  seul  de  ses  amiraux  :  car 

pour  le  succès  du  projet  français,  il  fallait  que  tous  les  efforts 
détachés  réussissent.  La  force  de  la  stratégie  anglaise  reposait 
non  sur  le  blocus  hermétique  d'un  port,  mais  sur  le  fait  de 
prévenir  une  grande  combinaison  entre  les  ports  .(1). 

Si  ce  système  avait  de  grands  avantages,  il  avait  aUSSl  SfiS 
danqers  ;  le  principal  était  d'aboutir  à  une  certaine  dispersion, 
permettant  à  l'ennemi  de  forcer  l'un  des  blocus.  Bonaparte. 
Li  en  avait  saisi  le  point  faible,  allait  s'attacher  à  1  accentuer 
en  multipliant  les  diversions,  pour  diminuer  les  forces  an- 
glaises sur  chaque  point,  de  façon  à  être  maître  d'agir  a  son 
heure     Naples  et    Tarente    menaçant  l'Orient,   les   ports  de 
VOcéan  menaçant  l'Irlande  et  les  Antilles,   constituaient  les 
principales  d'entre  elles,  et  le  calcul  de  Saint-Vincent,  bien 

nue  juste,  fut  un  moment  trompa,  grAce  k  la  multiplicité  deS 
moyens  imaginés  par  le  Premier  Consul,  pour  diviser  Tatten- 
iion  de  l'ennemi;  il  ne  manqua  qu'un  peu  d  énergie  au 
moment  décisif,  à  l'un  de  nos  amiraux,  pour  que  la  stratégie 

de  l'amirauté  anglaise  fût  complètement  déjouée.  Le  dernier 

mot  cependant  lui  resta,  puisque  la  descente  ne  put  avoir  heu. 
En  ce  qui  concernait  la  Méditerranée,  nul  ne  pouvait  mieux 
que  Nelson,  comme  le  disait  Saint-Vincent,  tirer  parti  des  res- 
sources de  cette  région  qu'il  connaissait  à  fond,  et  où  il  jouis- 
sait d'un  prestige  sans  igal.  Sa  présence  dôVait  Sufflfe  pOUf 
enhardir  le  roi  de  Naples  et  le  retenir  dans  l'alliance  anglaise. 
Les  liens  du  passé  étaient  trop  étroits,  l'habitude  trop  enraci- 
née, pour  que  tout  naturellement  la  cour,  à  cette  heure  de 
crise,  ne  fût  pas  entraînée  à  lier  partie  avec  lui.  Or,  c'est  sur 

(i)  Mahin,  t.  11,  p.  126. 


elle  que  l'on  comptait  pour  le  ravitailler,  le  réparer,  le  mettre 
en  état  de  tenir  la  mer.  Aussi,  dès  son  arrivée,  une  correspon- 
dance active  s'établit  entre  Nelson,  Acton  et  Elliot  pour  fixer, 
dès  le  début,  les  mesures  nécessaires,  en  présence  Ju  danger 
résultant  de  l'arrivée  des  Français  dans  le  royaume.  Cette 
entente  devait  bientôt  devenir  évidente,  malgré  la  précaution 
que  prit  Nelson   de  ne  jamais  paraître  à  Naples  ;  elle  allait 

Lpérer  Bonaparte,  qui  demandait  avant  tout  au  aouverne- 

ment  napolitain,  de  ne  pas  mettre  ses  ressources  à  la  disposition 
des  ennemis  de  la  France. 

Nous  donnons  en  entier  les  lettres  suivantes,  bien  que  quel- 
ques-unes d'entre  elles  fassent  double  emploi.  Elles  caractéri- 
sent très  nettement  la  nature  des  rapports  ilatlîs  désormais 
entre  les  Deux-Siciles  et  l'Angleterre,  et  justiCenl,  et  au  delà, 
la  méfiance  de  Bonaparte  à  l'endroit  de  la  cour  de  Naples  sa 
rudesse,  qui  étonne  parfois,  ses  efforts  enCn.  pour  faire  exclure 

Acton  du  gouvernement  napolitain.  Tout  en  trouvant  peu  con- 
forme aux  usages  diplomatiques,  le  langage  que  nous  le  ver- 
rons peu  K  peu  amené  à  tenir,  il  est  difficile,  en  vérifiant  au- 
jourd'hui combien  la  politique  napolitaine  était,  en  sous  main, 
complètement  asservie  à  la  politique  anglaise,  de  ne  pas  1  ex- 
cuser entièrement,  et  de  ne  pas  trouver  même  que,  VU  lôS  PÔg- 
sources  dont  il  disposait,  il  fit  preuve  d'une  certaine  longanimité 
dans  ses  rapports  avec  la  famille  royale. 


Sir  John  Acton  à  Lord  Nelson  (1) . 

Naples,  20  juin  1803. 

Mv  Lord, 

J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Seigneurie  du  9  courant,  et  je 
vous  suis  extrêmement  obligé  pour  vos  justes  réflexions  sur 

(1)  Lord  vicomte  Nelson,  duc  de  Bronte. 
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,a  si.uatiou  présente.  .1  critique,  de.  DeUI-Siciks.  JC  VOUS  K' 
1  cie  également  pour  la  bonne  opinion ,  que  Votre  Se.gneur.e 
Teut  bien  se  faire  de  mes  efforts  en  faveur  de  la  bonne  cause 
et  des  intérêts  de  nos  bons  Souverains.  Nous  sommes  dans  la 

pi„.  fecbeu..  paillon.  M.  Elliot  TOUS  informera  plus  esac- 

Tement  que  je  ne  le  pourrais  le  faire  moi-même,  d«  ««  J' 
concerne  la  politique  ;  mais  je  crois  de  mon  Devo.r  de  sou- 
mettre à  l'appréciation  de  Votre  Seigneurie  ce  qu.  a  tra.  ta 
plusieurs  circonstances  particulières  que  vous  serez  peut-être 

Ltent  de  connaître,  pour  décider  de  la  conduite  a  suivre 
pour  aider,  en  certains  cas,  ce  bon.  loyal  et  très  malheureux 
Souverain,  la  Famille  Royale  et  ses  sujets.  Ils  sont  tous  entiè- 
rement étrangers  à  la  préseute  querelle  et  peuvent  en  être  les 

victimes.  ,^  _  . 

J'ai  été  très  sensible  à  la  bonté  qu'a  eue  Votre  Seigneurie 
de  transcrire  la  Lettre  même  de  vos  Instructions  (i).  et  d  en 
avoir  envoie  à  Sa  Majesté  Sicilienne,  à  Belvédère,  où  Elle  est 
dans  un  état  de  santé  passable,  la  traduction,  ainsi  que  les 
deux  Missives  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser. 
Le  Roi  m'écrit  qu'elles  ont  été  pour  lui  un  véritable  récon- 
fort, et  m'ordonne  d'exprimer  à  Votre  Seigneurie  sa  grati- 
tude   et  de  vous  présenter  les  observations  suiviintes  : 

La  stricte  et  exacte  neutralité  do  Sa  Majesté  Sicilienne  a  été 
déclarée  et  proclamée,  les  Français  la  reconnaissent;  mais 
par  une  interprétation  forcée  d'un  article  du  Traité  d'Amiens, 
ils  affirment  devoir  occuper,  Jans  le  Royaume.  leS  pOSltlODS  de 
Pescara,  Otrante  et  Tarante,  qu'ils  détenaient  avant  le  Traite. 
Ce  dernier  ne  doit  pas  obliger,  disent-ils,  une  seule  des  parties; 
or  les  Anglais  n'ont  pas  évacué  Malte.  Ils  réclament  d  être 

replack  Jans  la  même  situation  qu'avant  mars  1802,  sans 


(1)  Nous  n'avons  pu  les  avoir. 
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cesser,  du  reste,  de  aemeurer  en  Lonne  mtéUigônCÔ  ôt  fin 
paix  avec  le  Roi  des  Deux-Siciles.  Les  Français  ont  cependant 
évacué  les  susdites  places  de  ce  Royaume,  en  exécution  de 
robligation  exprimée  dans  notre  traité  de  paix  signé  à  Flo- 
rence, par  lequel  lU  avalent  droit  J'oCCUper  CCS  plaCCS  RU 
plus  pour  douze  mois  en  tout.  Aussitôt  ce  délai  écoulé,  nous 
requîmes  le  retrait  des  troupes,  qui  fut  opéré  en  mars  et 
avril  1802.  Les  Préliminaires  de  Londres,  et  la  Paix  d'Amiens, 

JepuU,  éxpiMmèpent  toutefois  une  stipulation  sur  le  même 

sujet;  mais  les  obligations  souscrites  dans  le  Traité  de  Flo- 
rence' imposaient  déjà  cette  mesure,  qui  fut  exécutée  sans 
que  Ton  s'en  référât  aucunement  aux  dispositions  stipulées 

ailleurs  avec  d'autres  Puissances. 

La  demande  actuelled'admettre  13,000  hommes,  distribués 
dans  les  places  occupées  en  1801,  pourrait  cacher  des  projets 
hostiles.  Je  dois  dire  cependant  que  ce  chiffre  une  lois  par- 
tagé entre  Pescara,  Otrante  et  Tarente  sur  une  ligne  de 
220  milles,  avec  de  nombreux  Postes  intermédiaires  pour 
les  communications,  ne  peut,  quant  à  présent,  donner  aucune 
raison  urgente  d'inquiétude,  si  nous  pouvons  nous  reposer 
sur  leur  bonne  foi.  Sa  Majesté  a  protesté  contre  cette  Entrée, 

la  considérant  comme  uue  violation  de  son  Indépendance  et 
de  sa  Xeutralité.  Mais  n'ayant  pas  une  force  égale  à  opposer 
à  la  France,  alors  que  tout  le  Continent  est  en  Paix,  Sa  Majesté 
est  obligée  d'envoyer  à  toutes  les  Cours,  sa  protestation  contre 

cette  violation,  ce  qui  a  été  fait. 

Si  nous  considérons  ce  que  les  Français  pourraient  entre- 
prendre, nous  constatons  qu'ils  ne  sont  pas  encore  entrés, 
mais  que  leur  première  colonne  est  arrivée  jusqu'à  nos  fron- 
tières, sur  la  Côte  de  P Adriatique,  dans  le  Lut  de  suivre  COmmô 
précédemment  la  route  du  Général  Soult  (le  Commandant  en 
chef  de  1801),  allantduTronto  à  Pescara,  puis,  parlaPouille, 
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à  la  province  de  Lecce  et  enfin  à  Tarente.  S'ils  s'écartaient  de 
Cette  direCtiOD  pour  niarclier  sur  les  Apennins,  nous  pourrions 

craindre  pour  Naples.  Leur  nombre  n'est  pas  considérable, 
et  nous  ne  le   croyons  pas  suffisant    pour   une  expédition 
contre  nous.  Il  y  a  peu  de  troupes  Françaises,  le  reste  estlta- 
lien  OU  Polonais  au  service  de  la  République  Italienne.  Arri- 
veraient-ils même  6,000  à  Tarente,  s'ils  ont  quelques  vues 
sur   les   Ports  de    Sicile,   ils  doivent  marcher  à  travers  la 
Calabre,  sans  routes,  ni  commodités  d'aucune  sorte  :  ceci  est 
le  point  le  plus  important  pour  Sa  Majesté  Sicilienne.  La 

Sicile  doit  être  couverte,  Messîne  mimix  et  plus  inerglqUÔ- 
ment  occupée.  Votre  Seigneurie  sera  plus  au  fait  que  moi  des 
avantages  que  présente  la  position  en  face  des  Côtes  de   la 
Calabre.  Point  de  vaisseaux,  ni  de  bateaux,  sauf  de  très  pelites 
dimensions.  S'il  en  vient  de  Textérleurrôlaelier,  ilsnepeUieilt 
être  mis  à  l'abri,  ni  défendus  dans  aucun  des  Ports  opposes 
à  la  Sicile.  Le  courant,  par  les  temps  calmes,  offre  le  moyen 
de  s'opposer  aux  descentes,  qui   ont  toujours  été  faites  sur 

d^autros  points  que  Ic  lllloral  dé  Mmm. 

Mais,  tout  en  nous  occupant  de  la  Sicile,  qui  est  le  point 
essentiel  pour  assurer  Texistence  de  Sa  Majesté  et  de  la 
Famille  Royale,  les  plus  grandes  précautions  ne  doivent  pas 

âtr.  épargnées  pour  éviter  la  perte  (lu  Royaume  de  Naples. 

Or  toute  démonstration  indiquant  une  entente  avec  les  forces 
Anglaises,  servirait  de  prétexte  pour  décider  la  Ruine  etlMn- 
vasiondu  Royaume  de  Naples.  13  ou  15,000  hommes  ne  sont 

sans  doute  pas  un  nombre  suftisant  pour  le  conserver,  une  fois 

pris,  avec  les  dispositions  présentes  du  peuple;  mais  les 
forces  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  suffisantes  pour  les  arrêter. 
Milan,  Bologne,  le  reste  de  Tllalie  abondent  en  Troupes 
républicaines,  Françaises  ou  Italiennes,  et  il  en  descend  de 

Suisse.   Sa  Majesté   craint,    pour   le  moment,    un    coup    de 


main  (1),  en  vue  de  quoi  il  prie  Votre  Seigneurie  de  vouloir 
bien  établir  des  frégates  ou  vaisseaux,  dans  une  position 
de  nature  à  proléger  la  Personne  de  Sa  Majesté,  et  à  mettre 

la  Famille  Rôyalc  à  Yûï\  de  toute  violence. 

Si  les  Français  prennent,  en  tin  de  compte,  les  positions 
indiquées,  le  malaise  sera  grandement  diminué  sur  ce  point. 
Toute  demande  postérieure  d<'  mettre  garnison  dans  les 
Châteaux  de  Naples,  du  Golfe  ou  de  Gaëte,  sera  repoussée 

certainement,  mais  provoquera  ou  une  guerre  déclarée  s'il  y 
a  des  forces  suffisantes  pour  soutenir  Sa  Majesté,  ou  le  départ 
de  la  famille  royale  pour  la  Sicile. 

Votre  Seigneurie  jugera  de  la  confusion  et  du   danger 
d'une   pareille  opération.  En   cas  de  guerre,    une   force   en 
bonnes  Troupes  Anglaises  dans  les  Châteaux  de  cette  Capi- 
tale et  dans  la  place  de  Gaëte,  rendront  un  service  majeur. 
Si  le  Royaume  était  pris,  le  reste   de  la  défense  effective 
serait  fait   en  Sicile.  Mais  Sa  Majesté  deman^le  à  savoir,  SI 
en  tous  cas,  la  brave  Armée  d'Egypte,  qui,  il  faut  l'espérer, 
n'est  pas  encore  rentrée  en  Angleterre,  pourrait  être  de  nou- 
veau employée.  Avec  un  corps  de  8,000  hommes  en  Sicile, 
de  4,000  dans  le  Golfe  de  Naples  et  Caële,  lé  r^slô  (lôS  forCeS 
de  Sa  Majesté  pourrait  faire  bonne  résistance.  Sans  ce  secours 
certain  de  VAnglelerre,  le  Roi  ne  croit  pas  à  la  possibilité  de 
sauver,  à  la  fois,  la  Ville  et  le  Golfe  de  Naples,  celui  de  Gaete, 
et  la  Sicile,  dans  laquelle,  m  i\mmV  lieU,  lOUS  ICS  mOyeilS 
devront  être  employés  pour  garantir  ce  Royaume  d*une  inva- 
sion.  La  Flotte  Anglaise  et  les  Forces  de  Terre  ci-dessus 
mentionnées,  encourageraient  et  soutiendraient  l'effort  natio- 
nal, et  défendraient  Celte  part  du  Patrimoine  de  la  Famille 

Royale,  dans  la  malheureuse  situation  qui  la  menace. 
(1)  En  français. 


|iiâ! 


iii 


3ii8  LA    FRANCE.    L  ANGLETERRE    ET    NAPLES 

Dans  cette  position,  Sa  Majesté  désire  savoir  de  Votre  Sei- 
gneurie quelles  Forces  de  Terre  pourraient  être  à  portée  pour 
sauver  nue  partie  de  ce  Royaume  deNaples  et  la  Sicile,  du 

danger  d'une  invasion,  s'il  devient  menaçant.  Mais,  en  tout 
cas,  elle  pense  qu'il  faudrait  agir  avec  la  plus  grande  cir- 
conspection,  point  essentiel  pour  éviter  aux  sujets  de   Sa 
Majesté  les   plus   grands  malheurs,  pendant  que  tous   les 
moyens  de  surveillance  seraient  employés  pour  assurer  la  sé- 
curité de  la  Famille  Royale,  sans  compromettre  et  en  sauvant 
la  Sicile.  Tant  que  le  danger  n'est  pas  évident  et  sans  espoir, 
le  Roi  ne  pense  pas  à  quitter  Maples.  Telles  sont  les  ré- 
flexions que  j'ai  été  chargé  de  soumettre  à  1  expirîence,   a 
la  sagesse  et  au  dévouement  éprouvé  de  Votre  Seigneurie. 
Des  Vaisseaux  de  Guerre  prêts,  dans  cette  Baie  ou  aux  envi- 
rons, seront,  en  tout  cas,  une  source  de  sécurité  et  de  récon- 
fort, ainsi  qu'un  moyen  Je  transmettre  à  Vôtre  Seigneurie 
des  renseignements,  par  l'intermédiaire  de  M.  Elliot. 

Je  présente  à  Votre  Seigneurie  la  réponse  de  Leurs  Majestés 
à  Vos  Lettres,  et  j'ai  Thonneur  de  me  rappeler  à  votre  sou- 
venir avec  un  sincère  altacliemenl. 

J.  ACTON. 

Ces  lettres  nous  reportent  à  l'état  de  relations  existant  entre 
Naples  et  l'Angleterre  avant  le  traité  de  Florence.  L'entente 
était,  déprime  abord,  absolue;  Elliot  et  Acton  marchaient,  dès 
le  premier  jour,  la  main  dans  la  main. 

La  présence  de  ce  vaisseau  de  guerre  en  station  à  Naples 
dans  un  but  facile  à  deviner,  allait  être  une  grande  maladresse, 
contribuant  à  rendre  sensible  à  tous  lôS  yeux  rententc  (Icsdeux 

cours  et  à  irriter  le  Premier  Consul. 

Le  ministre  napolitain  recommandait,  il  est  vrai,  d'éviter 
les  mesures  qui  pourraient  mécontenter  les  Français  et  les 
attirera  Naples,  mais  il  demandait,  on  le  voit,  le  secours  éven- 
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tuel  de  l'Angleterre  et  prévoyait,  d'ores  et  déjà,  libéralement, 
l'occupation  de  la  Sicile  et  même  celle  de  Naples  par  les  troupes 
anglaises  revenant  d'Egypte. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Nelson. 

22  juin  1803. 
My  Lord, 

Dans  ma  lettre  précédente,  portant  le  n°  1 ,  je  disais  à  Votre 
Seigneurie  que  je  ne  considérais  pas  le  danger  d'être  chassé 

de  celle  Capitale  comme  pressant  ou  immédiat,  mais  que, 

cependant,  je  croyais  prudent  de  me  concerter  avec  vous, 
sur  le  meilleur  moyen  de  retraite  pour  la  Famille  Royale 
et  pour  moi,  en  cas  de  nécessité. 

En  appréciant  comme  il  faut  les  circonstances  détaillées 

dans  les  lettres  du  général  Acton  et  dans  les  miennes,  vous 
conclurez  aisément  qu'il  est  à  présumer  que  les  Français  se 
borneront,  pour  le  présent,  à  l'occupation  de  certains  dis- 
tricts sur  rÂdriati(|ue,  à  une  considérable  distance  de  cette 

Capitale.  Mais,  d'après  toutes  les  leçons  du  passé,  tout  Gou- 
vernement peut  maintenant  être  certain  que  les  Français  ne 
se  contenteront  jamais  d'aucune  acquisition,  s'ils  peuvent  en 
faire  d'autres  par  la  force  ou  la  ruse. 

Je  fais,  à  cause  de  cela,  peu  de  cas  des  professions 
actuelles  de  modération  hautement  faites  par  les  Français, 
et  je  conçois  que,  d'un  jour  à  l'autre,  ils  peuvent  changer  de 
système  et  de  conduite  à  l'égard  de  ce  pays. 

Un  des  Postes  par  lesquels  ils  passent  et  quMs  retiennent, 
Foggi,  n'est  qu'à  une  courte  distance  de  la  Capitale.  Suivant 
l'État  des  Troupes  Napolitaines,  tel  que  le  donne  le  Général 
Acton,  une  certaine  résistance  peut  être  opposée  aux  déta- 
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chements  Français  qui  tenteraient  d'entrer  soit  à  Naples.  soit 
à  Gaëte  ;  mais  Voire  Seigneurie  se  rappellera  combien  peu  de 

conBance  il  faut  avoir  en  des  Troupes,  dont  •««  Officiers  nonj 

donné  aucune  preuve,  ni  de  leur  courage  ni  de  leur  fidélité. 

Le  fait  est,  par  conséquent,  que  le  Roi  et  la  Re.ne  de 

Naples  sont  dans  une  siluatioa  périlleuse  et  peuvent,  aussi 

bien  que  moi-même,  être  faits  prisonniers,  si  la  retraite  n  est 
pas  assurée  du  côté  de  la  Mer. 

Je  me  rends,  en  même  temps,  parfaitement  compte  que 
nos  vaisseaux  de  guerre  ne  peuvent  pas,  à  présent,  demeu- 
rer inactifs  dans  la  Baie  de  Maples  pour  allendre  ICS  évé- 
nements. Mais  nous  sommes  bien  réellement  à  un  moment 
de  crise  qui  s'atténuera  forcément  dans  le  délai  d  une 
dizaine  de  jours,  si  les  troupes  françaises  occupent,  bona 

fide  les  Quartiers  à  elles  assigoés  suf  l'Mnatiquc.  Tanl 

nu  elles  sont  en  marche  vers  ces  positions,  il  n'y  a  aucune 
garantie  qu'elles  ne  se  concentrent  pas  pour  marcher  sur 
Naples. 

Il  .à  Jonc  (1^  la  plus  haute  importance  que,  dans  cet  état 

(rincerlitude,  une  force  suiTisaale  soit  envoyée,  par  Voire 
Seiqneurie,  dans  cette  Haie  pour  pouvoir  protéger  la  Famille 
Royale  si  elle  est  obligée  de  fuir  le  Royaume  de  Naples.  Je 

crois  que  deux  frégates,  ou  une  frégate  et  un  sloop,  peuvent 

suffire,  mais  je  laisse  ce  point  à  Tappréciation  de  Votre  Sei- 
gneurie. . 

La  totalité  de  la  Marine  du  Roi  de  Naples,  en  état  de  tenir 
la  Mer,  est  en  ce  moment  ou  à  Palerme,  ou  en  route  pour 

cette  place-ci  ;  mais,  en  cet  instant.  Sa  Majesté  n'a  aucun  vais- 
seau sur  lequel  elle  puisse  compter  en  cas  de  malheur.  Je 
crois,  de  plus,  My  Lord,  que,  même  le  pressant  danger  du 
moment  écarté,  aussi  longtemps  que  les  Français^  resteront 
sur  le  territoire  du  Roi  de  Naples,  il  sera  bon  qu^un  navire 
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de  guerre  d'un  type  quelconque  soit  toujours  à  portée  de 
cette  Capitale.  Il  me  semble  cjue  des  Frégates  et  des  Sloops 

de  guerre  pourraient  continuellement  se  relever  ici  avec 
avantage,  car  ils  peuvent  s'approvisionner  de  toutes  choses, 
comme  en  temps  de  Paix,  aussi  longtemps  que  les  Ports 
Napolitains  nous  restent  ouverts. 

Et  même  si  quelque  Vaisseau  de  Ligne  avait  besoin  de 
réparation,  il  pourrait  prendre  son  tour,  et  Votre  Seigneurie 
aurait  la  bonté  de  donner  aux  Commandants  des  instructions 
secrètes  pour  recueillir  à  bord  le  Roi  et  tout  ou  partie  de  la 

Famille  Royale,  ainsi  que  moi,  sur  mes  réquisitions. 

Elliot. 


Le  principal  des  instructions  reçues  soit  par  H.  Elliot,  soit 

par  Nelson,  visait  la  Sicile  qui  leur  était  indispensable  comme 
point  d'appui.  Tenir  ses  ports  ouverts  à  PAngleterre,  de  gré 
ou  de  force,  et  en  y  mettant  au  besoin  garnison,  tel  était  le 
plus  clair  de  leurs  ordres,  le  seul  point  absolu.  Mais  Toccupa- 

tion  de  Messine  par  les  Anglais   devait  amener  comme  repré- 
sailles —  Acton  et  Elliot  le  comprenaient,  —  un  mouvement 
des  Français  sur  Naples;  or  l'Angleterre  ne  se  sentait  pas  de 
force  à  occuper  et  k  défendre  cette  capitale,  comme  le  sug- 

gérait  Acton.  Aussi  celui-ci  demandait-il,  et  Elliot  admettait-il, 

que  Ton  différât  tout  mouvement  de  troupes  anglaises  dans  la 
direction  de  Messine.  Nelson,  qui  se  savait  responsable  aux  yeux 
de  son  gouvernement,  de  ce  qui  pourrait  arriver  à  la  Sicile, 
et  qui  voyait  de  moins  près  les  mouvements  et  les  dispositions 
des  Français,  était  plus  inquiet  du  sort  Je  cette  grande  llc, 
qui,  seule,  rendait  possible  ses  opérations  dans  la  Méditerranée; 
car!  si  Malte  était  un  abri  précieux,  ses  ressources  étaient  très 
limitées.  Il  consentit  cependant  à  différer  toute  opération  com- 
promettante pour  le  gouvernement  napolitain,  et  à  laisser  un 

vaisseau  de  guerre  dans  les  eaux  de  Naples,  pour  recueillir 
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chement.  Français  qui  (enteraient  d^Giitrer  solt  à  Naplcs,  soit 

à  Gaëte  ;  mais  Voire  Seigneurie  se  rappellera  combien  peu  de 
confiance  il  fautavoir  en  des  Troupes,  dont  les  Officiers  nont 
donné  aucune  preuve,  ni  de  leur  courage  ni  de  leur  fidélité. 

Le  fait  est,  par  conséquent,  que  le  Roi  et  la  Reine  de 

Naples  sont  dans  une  situation  périlleuse  et  peuvent,  aussi 
bien  que  moi-même,  être  faits  prisonniers,  si  la  retraite  n  est 
pas  assurée  du  côté  de  la  Mer. 

Je  me  rends,  en  même  temps,  parfaitement  compte  que 

nos  vaisseaux  de  guerre  ne  peuvent  pas,  à  présent,  demeu- 
rer inactifs  dans  la  Baie  de  Naples  pour  attendre  les  évé- 
nements. Mais  nous  sommes  bien  réellement  à  un  moment 
de  crise,  qui  s'atténuera  forcément  dans  le  délai  d^une 
dizaine  de  jours,  si  les  troupes  françaises  occupent,  bona 
fide,  les  Quartiers  à  elles  assignés  sur  TAdriatique.  Tant 
qu  elles  sont  en  marche  vers  ces  positions,  il  n'y  a  aucune 
garantie  qu'elles  ne  se  concentrent  pas  pour  marcher  sur 

Naples. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  que,  dans  cet  état 

d'incertitude,  une  force  suffisante  soit  envoyée,  par  Votre 
Seigneurie,  dans  cette  Haie  pour  pouvoir  protéger  la  Famille 
Royale  si  elle  est  obligée  de  fuir  le  Royaume  Je  Naples.  Jô 
crois  que  deux  frégates,  ou  une  frégate  et  un  sloop,  peuvent 
suffire,  mais  je  laisse  ce  point  à  Tappréciation  de  Votre  Sei- 
gneurie. 

La  totalité  de  la  Marine  du  Roi  de  Naples,  en  état  de  teuir 
la  Mer,  est  en  ce  moment  ou  à  Palerme,  ou  en  route  pour 
cette  place-ci;  mais,  en  cet  instant,  Sa  Majesté  n'a  aucun  vais- 
seau sur  lequel  elle  puisse  compter  en  cas  de  malheur.  Je 

crois,  de  plus,  My  Lôrd,  que,  même  le  pressant  danger  du 

moment  écarté,  aussi  longtemps  que  les  Français  resteront 
sur  le  territoire  du  Roi  de  Naples,  il  sera  bon  qu'un  navire 
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de  guerre  d'un  type  quelconque  soit  toujours  à  portée  de 
cette  Capitale.  Il  me  semble  que  des  Frégates  et  des  Sloops 
de  guerre  pourraient  continuellement  se  relever  ici  avec 
avantage,  car  ils  peuvent  s'approvisionner  de  toutes  choses, 
comme  en  temps  Je  Paix,  aussi  longtemps  que  les  Ports 
Napolitains  nous  restent  ouverts. 

Et  même  si  quelque  Vaisseau  de  Ligne  avait  besoin  de 
réparation,  il  pourrait  prendre  son  tour,  et  Votre  Seigneurie 

aurait  la  tonti  Je  Jonner  aux  CommanJants  Jes  instructions 
secrètes  pour  recueillir  à  bord  le  Roi  et  tout  ou  partie  de  la 
Famille  Royale,  ainsi  que  moi,  sur  mes  réquisitions. 

Elliot. 


Le  principal  des  instructions  reçues  soit  par  H.  Elliot,  soit 
par  Nelson,  visait  la  Sicile  qui  leur  était  indispensable  comme 
point  d'appui.  Tenir  ses  ports  ouverts  à  l'Angleterre,  de  gré 

ou  de  force,  et  en  y  mettant  au  besoin  garnison,  tel  était  le 
plus  clair  de  leurs  ordres,  le  seul  point  absolu.  Mais  roccupa- 
tion  de  xMessine  par  les  Anglais  devait  amener  comme  repré- 
sailles —  Acton  et  Elliot  le  comprenaient,  —  un  mouvement 

des  Français  sur  Naples;  or  TAngleterre  ne  se  sentait  pas  de 

force  à  occuper  et  à  défendre  cette  capitale,  comme  le  sug- 
gérait Acton.  Aussi  celui-ci  demandait-il,  et  Elliot  admettait-il, 
que  l'on  différât  tout  mouvement  de  troupes  anglaises  dans  la 
direction  de  Messine.  Nelson,  qui  se  savait  responsable  aux  yeux 

de  son  gouvernement,  de  ce  qui  pourrait  arriver  à  la  Sicile, 
et  qui  voyait  de  moins  près  les  mouvements  et  les  dispositions 
des  Français,  était  plus  inquiet  du  sort  de  cette  grande  île, 
qui,  seule,  rendait  possible  ses  opérations  dans  la  Méditerranée; 

car,  si  Malte  était  un  abri  précieux,  ses  ressources  étaient  très 

limitées.  Il  consentit  cependant  à  différer  toute  opération  com- 
promettante pour  le  gouvernement  napolitain,  et  à  laisser  un 
vaisseau  de  guerre  dans  les  eaux  de  Naples,  pour  recueillir 
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Elliot  et  la  famille  royale,  si\  en  était  besoin;  mais  il  se  tenait 
prêt  à  débarquer  à  Messine,  au  premier  mouvement  des  troupes 

françaises  vers  Reggio. 


Lord  Nelson  à  Hugh  Elliot  (1). 

25  juin,  de  Gapri. 

Cher  Moxsieur, 
J'ai  lu  vos  Lettres  et  celles  du  Général  Acton  avec  beaucoup 
d'attention,  et,  en  ce  qui  me  concerne,   dans  les  circons- 

tances  particulières  que  traversent  lesDeux-Siciles,  je  n'hési- 
terais pas  une  minute,  pour  décider  de  la  ligne  de  conduite 
que  je  suivrais  en  cet  instant  (mais  cette  ligne  de  conduite 
doit  être  sujette  à  changement  si  les  Français  changent  la 

leur).  La  Grande-Bretagne  n'ayant  rien  d'autre  en  vue  c,ue 

de  préserver  les  Deux-Siciles,  il  est  surtout  important  de 
décider  (les  Français  ayant  envahi  le  royaume  sous  un  pré- 
texte qui  n'est  ni  juste  ni  honnête),  à  quel  moment  il  faut 
mettre  la  Sicile  complètement  à  l'abri.  Pour  le  présent,  je 
me  borne  à  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  posses- 
sion de  Messine;  mais  Sir  John  Acton  doit  veiller,  avec  la 
plus  grande  vigilance,  à  ce  que  nous  ne  nous  endormions 
pas  d'ans  une  fatale  sécurité,  et  que  nous  ne  perdions  pas 

ainsi  les  deux  Royaumes. 

Si  les  Français  réunissent  un  plus  grand  nombre  de 
Troupes  que  dliabitude  à  Brindisi,  à  Otrante  ou  à  Tarente, 
ou  rassemblent  un  nombre  quelconque  de  grands  navires  à 
ces  endroits-là,  et  en  particulier  à  Tarenle,  alors  je  crOIS 
qu'il  ne  faudra  pas  perdre  un  moment  pour  s'assurer  de  la 
Sicile.  Nous  la  risquons  tous  les  jours,  dans  une  certaine 

(1)  Esquire. 
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mesure,  dans  Tespoir  de  préserver  le  Royaume  de  Maples. 
Mais,  pour  l'instant,  je  suis  disposé,  si  Sir  John  Acton  est  de 
mon  avis,  à  partager  celte  responsabilité.  J'enverrai  tout  de 
suite  deux  Vaisseaux  de  guerre  croiser  du  Cap  Spartivento  jus- 
qu'au Golfe  Je  Tr. rente,  pour  mettre  obstacle  aux  mouvôments 
par  Mer.  Par  Terre,  je  ne  puis  pas  juger  du  temps  qu'il  fau- 
drait; mais  un  petit  nombre  de  bateaux  pourrait  très  vite 
passer  de  Reggio  quelques  milliers  d'hommes,  et  toutes  les 

flottes  Je  l'Europe  ne  pourraient  rempécher,  1g  courant 

ayant  une  rapidité  de  sept  milles  à  Theure.  C'est  pourquoi  je 
ferai  seulement  observer  encore,  que  pour  sauver,  pour  le 
moment,  Naples,  nous  risquons  les  deux  Royaumes,  et  que  le 

Général  Acton  doit  assumer  avec  moi  celle  lourde  responsa- 
bilité. Toutes  les  mesures  contre  un  transport  par  Mer  seront 
prises.  Pour  ce  qui  touche  à  la  nécessité  d'assurer  un  Asile 
et  une  Retraite  à  la  Famille  Royale,  actuellement,  je  laisse- 
rai une  frégate,  et  toujours,  ou  un  Vaisseau  de  Ligne  ou  une 

frégate  croiseront  devant  Aiaples. 

En  ce  qui  touche  l'autre  partie  de  la  Lettre  de  Sir  John 
Acton,  nous  avons  toujours  pensé  de  même,  ce  qu'admettait 
très  cordialement  Lord  Minto,  que  10,000  hommes  au  moins 
seraient  consacrés  au  service  de  la  Méditerranée.  Au  moment 
où  je  partirai  de  Toulon,  j'enverrai  un  Vaisseau  en  Angleterre, 
quelque  chose  à  Naples  pour  remplacer  la  t^  Phœhé  » ,  et  tout 
sera  réglé  entièrement.  Votre  Excellence  aura  la  bonté  d'as- 
surer à  Leurs  Majestés  et  à  Sir  Johu,  que,  conformément  à 
mes  ordres,  ce  sera  la  partie  la  plus  agréable  de  mon  Devoir 
que  de  tout  faire  pour  assurer  la  Sécurité  Personnelle  de  la 
Famille  Royale  et  de  leur  Royaume.  Ce  sera  un  honneur  pour 
moi  de  coopérer  avec  Votre  Excellence  à  cette  œuvre  dési- 
rable. 

Nelsoim  &  Bronte. 
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Lord  Nelson  à  Hiigh  Elliot. 

M  juin  1803. 
Mon  Cher  Monsieur, 
Je  me  suis  tellement  pressé  de  répondre  à  la  Lettre  de  Votre 
Excellence  que  j'ai  seulement  touché  à  la  partie    a  plus 
i„,portante  ainsi  ^ue  pour  Sir  Un  Aclon.  Je  ne  kl  répéter  l 
par  conséquent  pas  ma  Lettre  n«  1,  mais  je  vous  pne  de  la 
lui  montrer  et  de  lui  en  donner,  s'il  le  désire,  une  copie 
J'ai  donné  de  mon  mieux,  mon  opinion,  en  considérant 
l'ensemble  des  clrconslances.  Si  ]\xm  à  COnsidérei'  Simple- 
ment :  la  Sicile  est-elle  hors  de  danger  en  ce  moment?  je 
dirais  •  non  !  Mais  il  faut  se  rappeler  que  l'on  fait  appel  a  moi, 
pour  que,  par  ma  façon  de  voir,  je  ne  compromette  pas  com- 

piM.me„t  Naples,  et  qufi,  tout  en  aiant  celle  grave  ques- 
tion devant  les  yeux,  j'essaye  de  sauver  la  Sicil*.  Je  me  su>s 
entendu  avec  le  Général  ViUette  pour  avoir  trois  mille 
hommes  en  état  d'agir,  et  j'écrirai  secrètement  pour  les  tenir 
prét8  à  être  mobilisés.  Si  Sir  John  Acton,  ne  voulant  pas 
courir  de  trop  grands  risques  pour  la  Sicile,  était  d  avis 
de  me  faire  prévenir  devant  Toulon,  \e  me  consacrerais  moi- 
même,  à  celte  très  importante  mission,  si  cela  m'est  pos- 
sible  Je  suis  très  anxieuï  de  rejoindre  la  flotte,  car  .1  faut 

que  je  place    une  Esca.lre   entre  lile  d'Elbe   (1)    et  Gênes 
pour  empêcher  cette  Expédition  de  bouger,  que  j'envoie  des 

(l)  Ce  mouvement  vers  l'île  d'Elbe  attira  l'atlenlion  de  Bonaparte  qui 
UiLit  écrire  le  19  août  1803  d'envoyer  le  gén,5ral  Je  Campred.n.  ehftfgê 
de  la  forlification  de  l'île  d'Elbe,  s'assurer  de  l'état  de  défense  de  la  petite  le 
voisine,  de  Palmaïola.  11  se  plaisnail  de  ce  que  l'on  pût  déserter  de  1  de 
d'Elbe,  ce  qui  lui  paraissait  difficilement  concevable. 


Mi 


Davires  à  la  sortie  des  Détroits,  et  que  j'en  garde  assez  pour 
surveiller  les  navires  de  Toulon,  dont  la  force  et  le  degré 
de  préparation  me  sont  totalement  inconnus.  Ce  sont  là 
des  objets  importants,   mais   ce  n'est  rien   comparé  à  la 

Sécurité  des  Deux-Siciles. 

Je  suis  toujours... 

Nelson  &  Bronte. 

Lord  Nelson  répondait  également  a  Acton,  sur  un  ion  de 
parfaite  intimité,  et  lui  écrivait  avec  la  même  liberté  qu'il  Teût 
fait  à  un  fonctionnaire  anglais. 


Lord  Nelson  à  sir  John  Acton  (1). 


25  juin  1803,  Capri. 


\M  Cher  Sm  Johk, 


Votre  Excellence  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  demander 
mon  opinion  sincère,  je  l'ai  donnée  de  mon  mieux  en  pesant 
toutes  les  circonstances  se  référant  à  la  présente  situation;  à 

savoir  que  les  Français  ayant  élevé  une  prétention  (mal  fondée) 

à  prendre  possession  de  Pescara,  Brindisi,  Otrante  et  Ta- 
rente,  viendraient  probablement  jusqu'à  IVaples,  si  la  Grande- 
Bretagne  prenait  des  mesures  pour  mettre  la  Sicile  à  l'abri 

de  leur  insatiable  Étreinte,  et  qu  alors  le  Roi  (que  Dieu  bé- 
nisse) perdrait  un  (2)  de  ses  Royaumes. 

A  ce  point  de  vue,  j'ai  donné  mon  avis  pour  l'instant  pré- 
sent, à  S.  E.  M' Elliot,  qui  vous  remettra,  si  vous  le  désirez, 
une  Copie  de  ma  Lettre  et  vous  fera  part  de  ma  façon  de 

(1)  Baronnet. 

(2)  Il  aurait  été  pins  exact  Je  sa  part  de  dire  qu'alors  le  roi  perdrait 
ses  deux  royaumes,  l'un  occupé  par  les  An^jlais,  l'autre  par  les  Français. 
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voir.  En  me  faisant  une  opinion  à  ce  sujet  je  me  suis  efforcé 
de  suivre  l'Esprit  de  mes  instructions,  qui  est  de  faire  tout 
ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  la  sécurité  des  possessions 
de  Sa  Majesté  Sicilienne.  Je  suis  aussi  désireux  (jue  V.  E.  peut 

l'être,  de  hasarder  tout  ce  qui  sera  raisonnable  pour  conserver 
l'Autorité  Royale  sur  ce  qui  reste  du  Royaume  de  Naples, 
mais  tous  deux,  vous  comme  moi,  nous  sommes  obligés  de 
prendre  .qarde  que  Téventualité  de  la  perte  des  deux  Royaumes 

ne  devienne  la  plus  à  prévoir,  chose  plus  importante  que 
rhonneur  momentané  de  commander  (par  la  grâce  de  la 
République  Française)  à  une  grande  partie  de  l'un  d'entre 
eux;  et  nous  devons  toujours  nous  rappeler  que,  Xaples 

perdue,  la  Sicile  peut  encore  être  sauvée,  maïs  que  si  la 
Sicile  est  perdue,  Naples  lest  aussi.  Je  n'importunerai  pas 
V.  E.  en  réfutant  1rs  raisonnements  d'une  puissance  comme 
la  France,  avec  une   telle  Armée  à  vos  portes.    Mais   la 

Russie  ne  soutîendra-é-elle  pas  sa  fiarantle  ?  L  honneur 
des  Rois  n'est  plus!  Mon  cher  Sir  John,  vous  connaissez 
mon  opinion,  et  je  suis  prêt  à  supporter,  pour  un  temps  très 
court,  conjointement  avec  V.  E.,  la  responsabilité  des  risques 

que  court  la  Sicile,  jusqu'à co  quo  noiis  puissions  iious former 

de  nouvelles  idées  de  leurs  plans,  d'après  les  Mouvements 
de  leurs  Troupes.  Là-dessus,  je  dois  m'en  remettre  à 
V.  E.  Si  les  Français  approchent  assez  près  de  Naples  pour 

faire  prisonnière  la  Tamille  Hojale,  tout  est  perdu,  car 

alors  la  question  serait,  lesquels  des  Français  ou  des  An- 
glais prendront  la  Sicile.  Si  les  Anglais  s'en  emparaient,  les 
Français  ne  croiraient  pas  (ou  prétendraient  ne  pas  croire), 

que  le  Roi  n'avait  pas  donné  son  approbation,  et  le  traiteraient 

en  conséquence.  Si,  au  contraire,  le  Roi  donnait  aux  Fran- 
çais, la  permission  d'occuper  l'Ile,  elle  serait  perdue  pour 
toujours,  et  le  Roi  habiterait  Naples  durante  bene placito. 
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Je  n  Ignore  pas  la  difficulté  qu'il  y  a,  à  prendre  une  déci- 
sion, mais  comme  un  honnête  Homme  et  avec  tout  le  bon 
sens  que  Dieu  m'a  accordé,  je  crois  que  V.  E.  devrait 
inviter  Sa  Majesté  à  ne  pas  courir  trop  le  risque  de  tomber 
entre  les  mains  des  Français.  Tout  ce  que  je  pourrais 
vous  écrire  de  plus  sur  cet  important  sujet  se  présentera  si 
naturellement  à  vous,  qu'il  serait  présomptueux  d'en  dire 
davantage.  Un  Vaisseau  de  guerre,  en  général,  Vaisseau  de 

Ligne,  sera  totijours,  sous  quelque  prétexte  dans  la  Baie  de 

Naples  pour  éviter  cet  accident,  le  pire  de  tous,  la  perte  de 
la  Famille  Royale.  Le  Prince,  comme  Vice-Roi,  n'aurait  pas 
la  moitié  de  l'importance  du  Roi,  car  Son  Altesse  Royale  de- 
meure toujours  un  simple  Sujet. 

Je  prie  V.  E.  de  me  meltre  aux  Pieds  de  Leurs  Majestés, 
et  de  déclarer  solennellement  que,  pour  empêcher  Leurs 
Personnes    de    tomber   entre    les   mains  des   Français,  je 

sacrifierais  ma  vie,  et  je  prie  V.  E,  de  me  croire  avec  le  plus 

grand  respect,  etc. 

Nelson  &  Bronte. 


P.  S.  Je  ne  me  hasarde  pas  à  écrire  en  ce  moment  à  Leurs 
Majestés,  ayant  exposé  librement  mes  Pensées  à  V.  E.  et  à 
M.  Elliot,  mais  je  suis  vraiment  sensible  à  leur  bonne 
opinion  de  mon  Zèle  et  de  mon  Activité,  que  ce  sera  mon 
Orgueil  de  toujours  mériter. 

Acton  transmit  bientôt  à  Nelson  des  renseignements  rassurants 
sur  la  marche  des  Français,  qui  longeaient  l'Adriatique  et  s'abs- 
tenaient de  toute  hostilité. 
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Sir  John  Actoti  à  Lord  Nelson. 


Xaples,  5  juillet  1803. 

My  Lord, 
J'ai  reçu  les  très  excellents  avis  de  Votre  Seigneurie  sur  la 

situation  actuelle,  si  alarmante,  de  Leurs  Majestés,  de  la 

Famille  Royale  et  de  leurs  deux  Royaumes.  Je  vous  suis 
extrêmement  obligé  du  contenu  des  deux  Lettres  du  25  juin. 
Trois  de  ces  Provinces  ont  déjà  reçu  13,000  hommes,  sur 
une  prétention  abominable  et,  d'une  façon  évidente,  fausse. 
Sur  ce  chiffre,  4^,500  hommes  seulement  sont  Français,  les 
autres,  Cisalpins  et  Polonais,  comme  j'avais  l'honneur  de 
vous  le  dire  le  20  juin.  Leur  conduite  paraît  plutôt  calme, 
et  ils  prennent  soin  de  montrer,  pour  le  moment,  des  égards 

au  Gouvernement  et  au  Peuple.   Le  détachement  destiné  à 
Otrante  arrivera  à  cette  place  le  19  juillet,  et  la   Garnison 
de  Tarente  ne  peut  pas  atteindre  ce  poste  avant  les  derniers 
jours  du  mois.  Nous  remarquons  que  les  quatre  premières 
Colonnes  qui  sont  entrées  des  Abruzzes  dans  la  Pouille,  for- 
mant à  peu  près  4,000  hommes,  sont  divisées  entre  Bari,  Mo- 
nopoli, Ostuni,Fosano,  Poligriano,  Mesagna,  Lecce,  Brindisi 
et  Otrante;  c'est-à-dire  le  long  de  cette  partie  de  l'Adria- 
tique, «ù  autrefois,   un  petit  nombre  a  nommes  seulement 
occupait  ces  places  de  communications,   tandis  que  le   gros 
de  ces  troupes  était  réuni  autour  de   Tarente.  Trois  mille 
hommes,   tous  Italiens,  doivent   rester   dans  les  Abruzzes, 

G,000forment  donc  le  reste  des  envahisseurs,  à  partager  entre 

Gallipoli  et  Tarente,  ou  «autour  de  ce  (iolfe.  Quels  navires 
pourraient-ils  réunir  dans  ces  dernières  places  pour  se 
porter  sur  la  Sicile?  Nous  ne  le  voyons  pas  trop  pour  six,  cinq 
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ou  quatre  mille  hommes,  à  moins  que  TEscadre  Algérienne, 
actuellement  en  guerre  avec  l'Angleterre,  n'aide  à  cette  opé- 
ration; mais  dans  ce  cas  même  il  faudra  du  temps.  Votre  Sei- 
gneurie résout  parfaitement  la  question,  nous  ne  devons  pas 

nous  laisser  aller  à  trop  d'espoir,  et  à  une  fatale  sécurité; 
nous  devons  préserver,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir, 
le  Royaume  de  Naples,  qui,  à  la  première  apparence  d*un 
mouvement,  serait  certainement  perdu.  La  Sicile,  par  tous 

les  moyens  et  tous  les  efforts,  doit  être  sauvée.  Comme,  pour 
le  moment,  elle  n'est  pas  exposée  à  une  invasion  soudaine,  les 
Troupes,  d'environ  8,000  hommes,  outre  la  Milice  actuelle, 
et  les  habitants,  peuvent  faire  une  défense  raisonnable  pen- 
dant un  certain  temps,  en  cas  d'apparition  sur  les  Côtes  a  un 
Corps  Français.  Ce  dernier,  en  ce  moment,  ne  peut  pré- 
senter une  force  importante,  et  l'on  aura  le  temps  de  recevoir 
un  secours  sérieux  d'Angleterre.  Une  Garnison  de  2,000  An- 
glais de  Malte,  à  cote  d  un  nomore  ^gal  de  nos  Mapolîtaîns 
(que  l'on  attend  chaque  jour  de  cette  Ile  (1),  et  que  l'on 
désire),  défendra  la  Citadelle  de  Messine  et  les  Ports  de  la 
Côte,  avec  les  forces  déjà  présentes  surplace.  Mais  ces  forces 
ne  sont  pas  capables  d'assurer  la  sécurité  de  la  Sicile,  si  lô 

Royaume  de  Naples  est  occupé  par  une  armée  plus  considé- 
rable en  possession  de  tout  le  Pays,  et  si  des  efforts  cons- 
tants sont  faits,  avec  toutes  les  ressources  à  proximité,  pour 

attaquer  cetle  île. 

Leurs  Majestés  Siciliennes  sont  de  cet  avis,  animées  du  vif 
désir  de  voir  faire  tous  les  préparatifs  nécessaires,  mais 
sans  que  rien  soit  employé  en  Sicile,  jusqu'au  dernier  moment 

OÙ  une  attaque  sera  certaine.  Elles  comprennent  qu'il  faut  du 

temps  pour  amener  des  forces  d'Angleterre  ou  de  Gibraltar, 


(1)  Les  2,000  homines  à  qui  l'Angleterre  aurait  dii  remettre  Malte. 


3iO  LA  PRAMCE.  L'AXCLETERRE  ET  XAPLES 

ce  que  Leurs  Majestés  considèrent  comme  le  moyen  le  plus 
sûr  et  le  plus  indispensable  pour  préserver  la  Sicile,  si  Naples 
est  perdue.  Leurs  Majestés  considèrent  avec  désolation 
rindlfférence  Je  tout  le  Continent,  où  aucune  Jiversion  n^est 
à  prévoir.  Toute  mesure  trop  précipitée  amènerait,  de 
Tavis  de  Leurs  Majestés,  les  plus  horribles  et  les  plus  iné- 
vitables Malheurs.  On  armera  des  troupes,  si  Ton  est  conve- 

natlement  aidé,  pour  occuper  les  Calabres  ci  éviter  le  pas- 
sage des  Français  de  Tarenle  à  travers  ces  Provinces;  mais, 
même  en  prenant  cette  mesure,  ces  Augustes  Souverains  ont 
quelque  répugnance  à  en  précipiter  l'exécution.  Des  moyens 

sont  déjà  rassemblés  sur  toute  la  Côte  de  Sicile  pour  opposer 

une  vigoureuse  défense  contre  toute  incursion  des  Français, 
qui  ne  peuvent  user  que  de  petites  embarcations.  Votre  Sei- 
gneurie est  dans  le  vrai  en  énonçant  la  nécessité  pour  nous  de 

prendre  notre  part  de  la  responsabilité.  C'est  dans  ce  sens 

que  j'exprime  à  Votre  Seigneurie  les  désirs  de  LeursMajestés 
Siciliennes. 

Tout  est  préparé  pour  mander  à  MaUe  tout  semblant  de 
mouvement  vers  la  Sicile.  Jusqu'à  ce  que  des  Troupes,  je 
prends  la  liberté  de  le  répéter,  arrivent  d'Angleterre  ou  de 
Gibraltar,  ce  qui  est  l'espérance  réconfortante  et  la  vraie  sé- 
curité de  nos  excellents  Souverains,  et  de  la  Sicile,  nous 
ferons  usage  de  nos  Forces  Militaires  et  de  celles  des  habi- 
tants. Ceux-ci  néanmoins  doivent  être  soutenus  et  encouragés 
par  l'exemple  de  Troupes  étrangères,  si  Ton  veut  obtenir  la 
vigueur  requise  par  les  circonstances.  Ceci  est,  My  Lord,  le 
vœu  que  Leurs  Majestés  m'ont  chargé  de  soumettre  à  votre 

active  et  prudente  méditation. 

Je  laisse  à  M.  Elliot,  dont  le  zèle  et  les  soins  prodigués 
dans  les  vues  les  plus  sages,  sont  un  grand  soulagement  et  un 
réconfort   pour  nos   bons    Souverains,   d*exposer  à    Votre 
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Seigneurie,  mieux  que  je  ne  puis  le  faire,  notre  position  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 

J'ai  les  ordres  du  Roi  de  présenter  à  Votre  Seigneurie 

l'expression  des  Sentiments  de  Gratitude  de  Sa  Majesté  pour 
le  blâme  donné  à  la  saisie  des  prises  faites  sur  cette  rade  par 
les  canots  de  deux  navires  de  guerre  anglais.  Un  excellent 
usage  a  pu  être  fait  de  la  déclaration  de  Votre  Seigneurie, 

vîs-à-vîs  de  TAmbassadeur  de  France  et  du  Général  Saint-Cyr, 
au  sujet  de  la  Neutralité  ainsi  respectée  (1). 

Je  dois,  aussi,  vous  adresser  les  remerciements  les  plus 
cordiaux  de  nos  bons  Souverains  pour  le  vaisseau  ou  frégate 

qui  doit  être  tenu  prêt  sur  cette  rade  en  prévision  des  dangers 
courus  par  la  Personne  de  Leurs  Majestés  ou  par  leur  Famille. 
Cette  mesure  de  sûreté  est  leur  plus  grand  encouragement. 

J.  AcTON. 


On  voit  ce  qu^allait  être  la  neutralité  de  Maples  :  une  alliance 
offensive  et  défensive,  occulte,  entre  elle  et  l'Angleterre,  à  qui 
Acton  aurait  trouvé  naturel  de  livrer,  le  cas  échéant,  la  Sicile 

avec  toutes  ses  ressources,  et  de  confier  la  garde  de  îVaples  contre 

les  Français. 

(1)  Deux  pinques  Françaises  avaient  été  prises  à  demi-portée  des  forts 
par  le  Cyclope.  Alquier,  messidor  an  XIÏ.  Aff.  Et.  T.  127,  folio  220. 


CHAPITRE  VII 

ENTRÉE   DES  TROUPES  FRANÇAISES    DANS    LE    ROYAUME    DE  NAPLBS 
CONVENTION    SECRÈTE    ENTRE    NAPLES    ET    l' ANGLETERRE 


JuiUet  1803.    —  Entrée  des   Français  dans  le    royaume.  —  Gouvioa 
Saint-Cyr  se   rend  à  Naples.  —  Démêlé  avec  Murat  tranché  par  le 

Premier  Consul  en  faveur  de  Gouvion  Saiul-Cyp.  -  Effet  rassurant  de 


cette  visite. 


Entre  temps,  les  troupes  françaises  étaient  entrées  dans 
le  royaume  avec  le  plus  grand  ordre,  et  le  général  Saint-Cyr, 

sur  les  instances  de  Tambassadeur,  s'était  rendu  à  Maples.  j 


Le  Lieutenani'Général  Gouvion  Saint-Cyr 

à  Francesco  Carbone,  Président, 

Monsieur, 

J'ai  rhouneur  devons  prévenir  qu'en  vertu  des  ordres  de 
mon  Gouvernenaent  je  vais  marcher  avec  le  corps  de  troupes 
que  je  commande,  fort  d'environ  quinze  mille  hommes  et 
deux  mille  chevaux,  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Deux-Siciles,  pour  reprendre  les  positions  que  le  Général  Soult 

a    préceddemcnt  occupées,  et  que  nous  avions  évacuées  en 
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conséquence  de  l'article  JJ  du  traité  d'Amiens.  Le  Hoi 
d'Angleterre    ayant  refusé  d'exécuter   ledit  traité,    l'armée 

irançaîse  doit  reprendre  ses  positions. 

Votre  Gouvernement  vous  aura  probablement  prévenu  de  ce 
mouvement,  et  j'espère,  Monsieur,  que  votre  sollicitude  pour 
le  bien  et  l'intérêt  des  deux  États  vous  a  fait  prendre  les  mesures 

nécessaires  pour  le  rassemblement  des  subsistances,  soit  en 

vivres,  soit  en  fourrages  sur  les  points  où  l'armée  séjournera. 

La  route  que  nous  prendrons  sera  la  même  dont  s'est  servi 

le  Général  Soult,  c'est-à-dire  celle  qui  suit  les  bords  de  la 

mer  Adriatique  passant  par  Julia  Nova,  Pescara,  Lanceano. 

Notre  arrivée  étant  un  peu  précipitée,  je  présume  que  vous 
n'aurez  pas  eu  le  temps  pour  réunir  une  assez  grande  quantité 
de  subsistance;  en  conséquence,  pour  prévenir  les  inconvé- 

niencps  (5îc),  que  le  manque  des  denrées  de  première  nécessité 

occasionnerait,  je  partage  ma  troupe  en  petites  colonnes  d'en- 
viron neuf  cents  hommes  et  cent  chevaux^  dont  la  première 
partira  d'Ancône  dimanche  prochain,  douze  courant,  pour 
arriver  le  quinze  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Sicilienne.  Elle 

continuera  sa  route  le  lendemain.  Elle  sera  suivie  par  une 
autre,  ainsi  de  suite  jusqu'au  complément  de  15,000  hommes 
ci-dessus  énoncés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  assurer  de  la  bonne  discipline  que 

garderont  les  troupes  que  j'ai   l'honneur  de  commander,  et 

j'ai  celui  de  vous  saluer. 

Gouvion  Saint-Cyr. 


Murat,  qui  commandait  en  chef  les  troupes  stationnées  en 

Italie,  envoya,  sans  tenir  compte  des  instructions  personnelles 
reçues  par  Gouvion  Saint-Cyr  à  son  départ  de  Paris,  un  officier 
à  Naples  prendre  les  dispositions  relatives  à  l'entrée  des  troupes. 
Personne^  moins  que  Gouvion  Saint-Cyr,  n'était  disposé  à  sup- 
porter une  ingérence  non  justiûée. 
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UBERTÉ-ÉGALITÉ 

Gorpt  do  troupM 

•tatioancef 
iêûê  le  Royaume 


Le  Lieutenant- Général  Conseiller  d'Etat  Gouvion 
Saint'Cyr,  au  Citoyen  Bertkier^  Ministre  de  la 

GuêTTê  (  1  ) . 

/\u  quartier-géoéral  à  Naples,  9  messidor  an  XI 
de  la  République  Française  (28  juin  1803). 

ClTOVEK  MlXISTRE, 

Nos  troupes  continuent  leur  marche  sur  le  territoire  Napo- 
litain, la  première  colonne  arrive  aujourd'hui  à  Barletta. 
Je  n*ai  aucune  plainte  des   troupes,   elles  marchent  dans 

le    plus     grand    ordre    et    gardent    la    meilleure    discipline. 

Après  avoir  fait  assurer  leurs  subsistances  dans  les  lieux 
où  elles  doivent  passer,  je  me  suis  rendu  à  Naples,  sur  l'invi- 
tation de  notre  Ambassadeur,  pour  régler  avec  le  Gouverne- 
ment Napolitain  k  manière  dont  nos  troupes  seraient  soldées, 
nourries,  etc.  J'avais  déjà  envoyé  le  commissaire  ordonnateur 
pour  cet  objet  avec  les  états  de  nos  besoins. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée,  le  Général  Ulurat  m'a  fait 

savoir,  par  un  officier  envoyé  en  courrier,  que.  par  de  nou- 
velles dispositions,  je  me  trouvais  sous  ses  ordres,  et  me  fait 
part  des  dispositions  relativement  aux  fournitures  à  faire  par 
le  Gouvernement  Napolitain.  Cet  officier  était  en  même  temps 

porteur  de  lettres  pour  notre  ambassadeur  et  M.  Acton,  dans 

lesquelles  le  Général  Murât  fait  connaître  à  ces  ministres  ses 
intentions. 

Ma  présence  devenant  inutile  ici,  je  vais  rejoindre  le  corps 

(1)  Les  lettres  de  Gouvion  Samt-Cyr  proviennent  Ju  ministère  Je 
la  guerre,  correspondance  générale,  carton  de  l'armée  de  Xaples.  Nous 
nous  bornerons  dans  les  lettres  suivantes  à  la  mention  :  Gouvion  Saint* 
Gyr  à 


d'armée  et  attendre  le  résultat  des  négociations  que  le  Général 

Murât  fait  entamer. 

Ces  nouvelles  dispositions  étant  tout  à  fait  différentes  de 
celles  que  vous  m'aviez  annoncées  à  mon  départ  de  Paris, 

je  VOUS  prie  de  me  dire  deui  mots  à  cet  égard,  aOn  que  je 

puisse  régler  ma  conduite  en  conséquence  et  connaître 
l'étendue  de  mes  devoirs  avec  le  Général  Murât.  Le  Gouver- 
nement ÎVapolitain  a  pris  des  mesures  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  nos  troupes,  mais  jusqu'à  présent,  il  se  refuse 

à  fournir  de  Targent,  motivant  Timpossibilité  où  il  est  d*en 
trouver. 

On  attend  avec  impatience  la  réponse  à  la  lettre  que  le  Roi 
a  écrite  au  Premier  Consul  à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

GouviON  Saint-Cyr. 

Bonaparte  rappela  Murât  à  Tordre  et  donna  raison  à  Gou- 
vion Saint-Gyr  (1). 

(1)  Bonaparte  répondit  immédiatement  : 

Bonaparte  au  Général  Berthier,  Ministre  de  fa  Guerre. 

Uand.  28  mettidor  ad  XI  (17  juillet  1803). 

Je  ne  sais  de  quoi  veut  parler  le  général  Saint-Cyr.  il  n'y  a  eu,  depuis 
«on  départ,  aucun  changement  fait  à  ses  rapports  avec  le  Ministre  de  la 
République  à  X'aples  et  avec  le  général  Murât.  Je  trouve  très  déplacé 
que  le  général  Murât  ait  envoyé  un  agent  à  l'armée  du  général  Saint- 
Cyr  pendant  qu'il  y  était.  Il  ne  doit  pas  oublier  les  grands  services  qu  a 
rendus  le  général  Saint-Cyr,  ainsi  que  la  latitude  que  le  gouvernement  a 
donnée  à  sa  mission.  Ecrivez  dans  ce  sens  au  Général  Saint-Cyr. 


11  écrivit  à  Murât  : 


Bonapark  à  Murât* 


l«r  thermidor  an  XI  (20  JailUt  1803). 

Saint-Cyr  est    un  homme   de   mérite,  il  me  semble    qu'il  n'était  pas 
convenable  d'envoyer  un  officier  traiter  avec  le  roi  de  A'aples,  pendant 
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Le  Ministre  de  la  Guerre  au  General  en  Ghef  Mural. 

Armée  d'Italie,  Paris,  28  messidor  an  XI  (19  juillet  1803). 

Le  Premier  Consul,  Citoyen  Général,  a  été  instruit  que 

VOUS  avez  envoyé  un  agent  des  services  Je  Tarmée  d'Italie, 

pour  diriger  ceux  du  corps  de  troupes  aux  ordres  du  Général 
Saint-Cyr.  Son  intention  est  que  ce  corps  soit,  pour  son 
administration,  absolument  indépendant  de  Tarmée  d'Italie. 
Le  Général  Saint-Cyr  doit  être  considéré  comme  ayant  le  com- 

mandemenl  d*un  corps  séparé  de  votre  armée  :  mais  cepen- 
dant le  Premier  Consul  a  voulu  vous  donner  une  marque  de 
déférence  en  ne  donnant  au  Général  Saint-Cyr  que  le  titre 
de  Lieutenant-Général,  et  en  lui  ordonnant  de  vous  rendre 

compte  des  événements  importants  quoiqu'il  ait  Tordre  de 
correspondre  directement  avec  le  Ministre  de  la  Guerre. 

qu'il  était  à  l'armée.  Je  ne  vois  pas  quelle  sagesse  il  y  a  à  exciter  davan- 
tage la  Jalousie  et  à  se  faire  des  ennemis... 

L'intervention  de  Murât  avait  également  jeté  le  désordre  dans  l'admi- 
nistration de  l'armée.  L'ordonnateur  attaché  au  corps  prétendait  corres- 
pondre directement  avecl  c  Ministre  ù  Paris,  tandis  que  Alurat  prétendait 
que  le  corps  relevait  de  son  commandement. 

Bonaparte  au  Général  DéJean,  Membre  Directeur  de  l' Administration  de 

la  Guerre. 

Bruxelles.  7  thermidor  an  \I  (26  joillet  18.3). 

Relativement  au  corps  du  général  Saint-Cyr,  n'ayant  pas  eu  sous  les 
yeux  les  arrêtés  qui  ont  été  pris,  je  ne  conçois  pas  d'où  vient  ce  cLange- 

ment  de  principes.  H  a  été  dans  mon  intention  de  ne  rien  innover  à  ce 
corps  depuis  le  départ  du  général  Saint-Cyr.  Je  pense  donc  que  vous 
devez  continuer  à  correspondre  avec  l'ordonnateur  qui  est  à  Tarente,  sans 
quoi  nous  n'aurons  aucun  compte  de  ce  corps.  Celui-ci  doit  également 
correspondre  avec  le  commissaire  général  Amaiasi. 


' 


Le  Premier  Consul  me  charge  de  vous  observer  qu'on  ne 
doit  pas  oublier  les  grands  services  qu'a  rendus  le  Général 
Saint-Cyr  ainsi  que  la  latitude  que  le  gouvernement  a  donnée 

à  sa  mission.  Ses  rapports  avec  1  Ambassadeur  Alquier  doi- 
vent être  directs. 

J'ai  expédié  un  courrier  au  Premier  Consul  pour  lui  faire 
part  du  refus  formel  que  fait  la  Cour  de  Naples  de  payer  la 
soUe au  corps  (le  Iroupes françaises  qui  Sont  dans  ses  Elâts... 


Le  Minisire  de  la  Guerre 

r 

au  Lieutenant -Général  Gouvlon  Salnt-Lyr,  Conseiller  a  Etat 
Commandant  les  Troupes  Françaises  dans  le  Royaume  de  Naples. 

Armée  d'Italie,  Paris,  28  messidor  an  XI  (19  juillet  1803). 

J'ai  rôçu.  Citoyen  Génml,  vôtre  lellre  dô  Maples  en  date  du 

9  messidor.  Je  Pai  communiquée  au  Premier  Consul  qui  me 
charge  de  vous  mander  que,  depuis  votre  départ,  il  n'a  été 
fait  aucun  changement  à  vos  rapports  avec  le  Minisire  de  la 

République  à  Naples,  ni  avec  le  Général  Mural  ;  le  Gouverne- 

ment,  pénétré  des  grands  services  que  vous  avez  reodus,  a 
voulu  dans  la  mission  de  confiance  qu'il  vous  a  donnée,  vous 
laisser  une  grande  latitude  pour  toutes  les  opérations. 

Le  Premier  Consul  désapprouve  que  le  Géuéral  Murât  ait 

envoyé  un  agent  de  son  armée  à  votre  corps. 

Votre  commandement,  Citoyen  Général,  est  en  quelque 
sorte  indépendant  de  l'armée  d'Italie,  puisque  vous  devez 
correspondre  directement  avec  moi  et  que  votre  double  cor- 
respondance avec  le  Général  Murai  n'a  pour  but  que  de 
concilier  une  espèce  d'unité  avec  celui  qui  a  le  titre  de 
Général  en  chef  et  qui  doit  avoir  une  idée  de  tout  ce  qui  se 
passe  en  Italie. 
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L'administration  du  corps  que  vous  commandez  est  indé- 
pendante de  Tarmée  d'Italie. 

Quant  à  la  solde,  il  paraît  que  la  cour  de  Naples  s'est 
refusée  à  faire  les  fonds  :  je  vais  prévenir  le  Gouvernement, 
et  le  Général  Murât  a  bien  fait  de  faire  passer  des  fonds  en 
Italie. 

J'écris  au  Général  Murât  dans  le  sens  de  cette  lettre. 
Croyez,  Ci  toyen  Général ,  à  toute  la  confiance  du  Gouvernement 
et  au  désir  du  Premier  Consul  de  donner  à  votre  commande- 
ment toute  la  considération  qui  est  due  à  un  officier  de  votre 

mérite. 

Je  vous  salue  (1). 

Alquier  se  félicitait  de  ce  que  la  visite  de  Gouvion  Saint- 

Cyr  à  Naples  paraissait  n'avoir  pas  été  inutile.  Le  roi  ne  revint 

pourtant  pas  de  Gaserte,  comme  il  l'avait  fait  pour  Elliot.  La 
lettre  de  ce  dernier,  du  4  juillet,  avait  annoncé  en  effet,  que 
le  roi  éviterait  de  rencontrer  le  général  français. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  20  messidor  an  XI  (il  juillet  1803). 

CiTOYEx  Ministre, 

Le  Général  Saint-Cyr  a  passé  quelques  jours  à  Naples,  et 
il  y  a  été  reçu  avec  les  marques  les  plus  flatteuses  d'égards 

et  d'intérêt.  J'ai  présenté  à  la  cour  le  Général  Ma- 
dame Saint-Cyr,  et  le  Citoyen  Lebrun,  fîls  du  Consul.  Le 
Roi,  qui  est,  depuis  quelque  tems,  retenu  à  San  Leucio,  par 

(1)  Les  lettres  émanant  du  ministère  de  la  guerre  sont  la  reproduction 

aes   douoles  conserves  a  la  rue  saint-Dominique  ;  ces  douDies  ne  sont  pas 

signés.  Le  ministre  était  alors  Berthier. 
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le  dérangement  de  sa  santé,  n'a  pas  vu  le  Général,  mais  il  a 
prié  la  Reine,  de  donner  à  Portici  un  dîner  auquel  ont  été 

invitées  les  personnes  que  J  avais  présentées.  Le  General  et 
Madame  Saint-Cyr  sont  partis  comblés  de  la  manière  véritable- 
ment marquante  dont  ils  ont  été  accueillis  par  la  Famille 
Royale. 

Là  Rêinô  et  1ô  Prince  Héréditaire  ont  mis  de  raffectation  à 

entretenir  le  jeune  Lebrun  et  à  lui  parler  du  Consul. 

Je  m'étais  donné  beaucoup  de  soins,  pour  obtenir  ces 
démonstrations,  jusqu'ici  sans   exemple,  et  auxquelles  on 

était  pGU  disposé,  au  milieu  des  contrariétés  de  tout  genre, 

qu'a  fait  naître  l'arrivée  des  troupes.  Mais  j'étais  parvenu  à 
démontrer  à  la  Reine,  que  l'intérêt  le  plus  pressant  exigeait 
qu'elle  prît  tous  les  dehors  de  la  bienveillance,  et  quMl  fallait 

même  qu'elle  y  mit  de  la  grâce  ;  elle  avait  bien  voulu  me  le 

promettre^  et,  au  vrai,  la  Reine  a  été  fort  parfaite. 

Cette  sorte  de  succès  a  procuré  plus  d'un  avantage.  La 
foule  y  a  vu  les  marques  d'une  grande  considération,  et  l'éclat 
de  cette  réception  a  établi  des  rapports  plus  faciles,  et  une 

obligation  réciproque  de  bonne  amitié  et  de  bon  ordre,  entre 
l'armée,  ou  du  moins  entre  ses  chefs  et  les  peuples.  Cet  effet 
était  désirable,  car  il  importe  que  nous  soyons  ici  dans  une 
grande  tranquillité.  Il  serait  fâcheux  et  peut-être  embarrassant 
pour  l'avenir,  que  nous  y  fussions  autrement. 

Je  prie  V.  E.,  d'agréer  les  assurances  de  ma  plus  haute 
considération  (1). 

Alquier. 


(1)  La  formule  venait  de  chan<]er,  en  même  temps  que  le  cérémonial 
des  présentations,  le  9  mars  1803. 
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Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier-général,  à  Tarente,  23  messidor  an  Vï 

(12  juillet  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Excepté  les  deux  bataillons  liguriens  qui  ne  sont  point 
encore  entrés  sur  le  territoire  du  Roi  de  Naples,  les  troupes 
que  je  commande  sont  arrivées  à  leur  destination;  malgré 
les  fatigues  d'une  marche  longue  et  extrêmement  pénible  en 
raison  des  grandes  chaleurs,  la  troupe  se  porte  bien  et  nous 
n'avons  laissé  presque  personne  en  arrière.  Des  vivres  de 
bonne  qualité  ont  été  fournis,  et  j'espère  que  cela  conti- 
nuera. 

Mais  le  Gouvernement  IVapolitain  se  refuse  toujours  à  nous 

fournir  de  Targent  pour  la  solde  d'autres  services,  de  sorte 
que  nous  sommes  dans  ce  moment  dans  le  plus  grand  em- 
barras :  tout  le  monde  réclame  Je  Targenl,  principalement 
les  officiers  qu'une  aussi  longue  route  a  épuisés.  J'attends, 
d'un  jour  à  l'autre,  avec  la  plus  grande  impatience, de  connaître 
le  parti  que  le  Premier  Consul  a  pris  sur  les  réclamations 
qui  lui  ont  été  adressées  par  le  Roi  de  IVaples. 

Vous  savez  que  c'est  un  Anglais  qui  gouverne  ce  pays  et 
qu'il  s'opposera  de  tout  son  pouvoir  à  ce  que  Ton  nous  four- 
nisse du  numéraire,  je  pense  qu'il  a  reçu^  à  ce  sujet,  ses 

instructions  d'Angleterre.  On  nous  accorde  les  vivres,  parce 

qu'on  ne  peut  pas  les  cacher  et  que  nous  saurions  les  prendre. 

Si  le  Gouvernement  Français  est  toujours  dans  les  mêmes 

intentions  pour  la  solde,  habillement,  etc. ,  il  faut  nous  attendre 

à  employer  les  grands  moyens  pour  arriver  au  but.  Vous 

penserez  qu'il  sera  nécessaire  d^augmenter  nos  forces  en  ce 
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pays,  surtout  en  troupes  françaises,  le  nombre  des  italiennes 
n'étant  plus  en  propoi'tion  de  ce  qu'elles  devaient  être. 

Nous  trouvons  dans  les  postes  que  nous  occupons,  de  1  artil- 
lerie et  des  munitions,  partie  en  mauvais  état,  et  partie  qui 
pourra  servir,  mais  point  de  fusils;  quand  j'aurai  les  états  en 
règle,  je  m'empresserai  de  vous  les  faire  passer. 

Je  n  aï  point  d  officiera  rlu  génie  pour  faire  continuer  les 
travaux,  mais  n'ayant  point  d'argent,  il  n'y  aura  pas  de  tems 
perdu  à  cet  é^ard. 

Nous  avons  le  personnel  d'artillerie  suffisant  pour  les  deux 

divisions  et  le  pare:  mais  pour  le  service  des  batteries  de  cAte 

et  les  places  que  nous  occupons,  le  général  Laclos  demande, 
de  plus, une  compagnie  dont  deux  achevai;  un  détachement 
de  sapeurs  nous  devient  indispensable  et  peut-être  trouverez*- 

VOUS  convenable  de  joindre  une  compagnie  de  pontonniers. 

Je  termine  ma  lettre  en  vous  priant  de  nous  faire  envoyer  de 
l'argent  ou  les  moyens  de  nous  en  procurer. 

Gouvioiv  Saint-Cyr. 

P.-'S.  J'ai  reçu  votre  lettre  où  vous  m'annoncez  les  3  ba- 
taillons  et  les  4  escadrons,  mais  on  m'assure  que  cela  se 
bornera  à  peu  d'hommes,  vu  que  les  corps  avaient  pris  avec 
cui  presque  tout  ee  qui  était  bon. 


Cependant  l'ordre  observé  par  les  troupes  dans  la  traversée 
du  royaume,  la  visite  de  Gouvion  Saint-Cyr  à  Naples  paru- 
rent d'abord  avoir  amélioré  quelque  peuFétat  des  esprits.  Le 

gouvernement  napolitain,  qui  refusait  la  solde  aux  troupes, 
consentit  à  attribuer  provisoirement  au  général  un  traitement 
mensuel  de  8,000  francs  qui  avait  été  accordé  au  général 
Soult. 
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II 

V  «♦  r/\nalptPrrc    —  Olfres  de  médiation.  —  ï^on  meconienie 

l'évacuation. 

Gouvion  Saint-Cyr  ne  se  trompait  pas,  nous  l'avons  vu  par 
les  leUr..  d'Acton  de  Nelson  et  d'Elliot  données  plus  hau  . 
en  supposant  lentente  établie  entre  le  gouvernement  napo  - 
iain  et  le  gouvernement  anglais.  Les  lettres  suivantes  conti- 
nuent à  témoigner  de  leur  parfait  accord. 


HughEUiot  à  Lord  Nelson. 

Naples,  7  juillet  1803. 

My  Lord, 
Depuis  la  date  de  mes  dernières  lettres  à  Votre  Seigneurie, 
du  22  juin,  la  situation  des  affaires  ici  n'a  pas  été  matenel- 
lement  changée.  i    i    m    da 

Les  Troupes  Françaises  marchent  le  long  de  la  «^ote  ttô 
l'Adriatique  vers  Otrante.  et  un  détachement  atteindra  Ta- 
rente  vers  la  fin  de  ce  mois.  Ce  Gouvernement  contmue  a  se 
flatter  de  l'espoir  qu'elles  se  confineront,  honafide,  dans  les 
mêmes  positions  occupées  avant  le  Tr.il4  J'Ami^nS^  ".^J 
confirmé  dans  cette  idée  par  le  langage  modère  du  General 
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Saint-Cyr,  qui  a  quitté  Maples  il  y  a  quelques  jours  pour  se 

rendre  à  Tarante  où,  dit-il,  il  doit  établir  soa  Quartier-Gé- 
néral. 

Sir  John  Acton  m'affirme  que  le  seul  objet  de  sa  visite  ici 
a  été  de  régler  la  lourde   question  des  Dépenses  de  son 

Armée  qui  doivent  être  a  la  charge  Je  ce  Pays. 

Ni  le  Général  Français,  ni  l'Ambassadeur  de  France  à  cette 
Cour  n'ont  fait  aucune  ouverture  pour  la  fermeture  des  Ports 
de  Sa  Majesté  Sicilienne,  soit  à  nos  vaisseaux  do  guerre, 

soit  à  nos  navires  de  commerce. 

J'ai  reçu  ce  soir  une  note  du  Général  Acton  m'informant 
de  l'entrée  de  la  dernière  colonne  de  Troupes  Françaises 
dans  ce  Royaume. 

Le  chiffre  total  est  actuellement  de  : 

Infanterie 9,759 

Cavalerie 1,331 

Artillerie 688 

Total 11,778 

Canons 19 

Mortiers 5 

Les  mêmes  arguments  (si  souvent  mis  eu  avant  par 

le  Général  Acton),  relatifs  à  la  nécessité  pour  nous  de  ne  faire 
aucun  mouvement  dans  la  direction  de  la  Sicile,  conservent 
leur  force  et  en  acquièrent  même  une  nouvelle,  aux  yeux  de 

ce  Gouvernement,  par  suite  de  l'assurance  positive  venue  de 

Paris,  qu'au  cas  où  les  Anglais  occuperaient  un  Port  quel- 
conque de  Sicile,  l'Armée  Française  prendrait  possession  de 
cette  Capitale.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'ils  sont  en  état  de  le 
faire. 

J'ai  toutefois  pris  des  mesures  pour  transmettre  si  vite  à 
Malte  la  nouvelle  de  tous  les  mouvements  des  Français  vers 

f.  23 


351  LA    FRA\CE.   LANGLETERRE    ET    NAPLES 

la  Calabre.  que  les  Troupe.  AnslaisêS  aUfOnt.  j'CD  SUIS  SÙr. 
complètement  le  temps  d'arriver  à  Messine  avant  que  le. 
Français  aient  pu  atteindre  à  la  Côle  opposée.  Kt  j  a.  la  pro- 
messe ferme  du  Ministre  que  les  Troupes  Napolitaines  en 

Sicile  et  les  MilIcés  se  joindront  à  nous  de  tout  cœur  pour 

la  défense  des  détroits  de  Messin...  Demain,  j'envoie  un 
exprès  à  Sir  Alewnder  Bail,  en  le  priant  d'envoyer  à  de- 
meure à  Messine  une  Personne  de  confiance,  pour  agir  de 

concert  avec  leGouvemeuf  et  pour  correspondre  avec  mo.. 

Des  mesures  secrètes  sont  aussi  prises  ici,  pour  défendre  la 
Calabre  et  pour  envoyer  des  canonnières  et  de  petits  navires 
à  Messine,  dans  le  but  d'essayer  de  s'opposer  à  toute  tenta- 
tive de  débarquemeut  de  la  Côte  opposée  avec  des  l)ateaui 

découverts. 

Voilà,  My  Lord,  tout  ce  que  je  puis  faire  ici  à  présent  pour 
la  sécurité  de  la  Sicile.  Et  je  ne  sais  pas  si,  en  prenant  en  con- 
SidératiOD  toutes  les  circonstances,  je  devrais  demander  da- 

vantage    \ous  naviguons  en  effet,  entre  Charybde  et  Scylla; 
il  y  a  autant  de  danger  à  faire  trop,  que  pas  assez. 

H.  Elliot. 

p. S.  —  L'armée  du  Général  Saint-Cyr  a  été  depuis  portée 
au  chiffre  de  13,000  hommes. 


Bientôt  une  convention  régulière  fut  signée  entre  l'Angle- 

terre  et  Naples.  Elliot  et  Acton  s'étaient  entendus  pour  envoyer, 
d'abord  en  Sicile  la  garnison  napolitaine  de  Malte,  ce  qui 
permettait  d'éviter,  pour  le  moment,  l'occupation  de  Messine 
par  les  Anglais  (1).  u  Le  général  Oakes  devait  cependant  être 
envoyé  dans  cette  ville  pour  se  tenir  au  courant  dôS  mOUVÔ- 

(1)  Elliot  à  Sir  Alexander  Bail,  10  juillet  1803. 
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ments  des  Français,  de  façon  à  appeler  au  besoin  des  troupes 

de  Malte  (1).  « 


H,  Elliot  à  Sir  Alexander  BalL 

Naples,  10  juillet  1803. 

Monsieur, 
Dans  ma  lettre  précédente  je  vous  ai  instruit  des  circons- 
tances maîtresses,  qui  induisent  à  présent  cette  Cour  à  agir 
avec  une  prudence  toute  particulière,  pour  éviter  de  faire 
aucune  démarche,  qui  puisse  servir  de  base  à  une  prétention 
du  Général  Saint-Cyr,  à  se  saisir  de  cette  Capitale  et  des  Pro- 

\inces  voisines. 

J'ai  la  satisfaction  d'ajouter  que  le  Roi  de  IVaples  est,  en 
même  temps,  résolu  à  ne  pas  risquer  jusqu'à  Textrême,  la 
sûreté  de  la  Sicile,  et  qu'il  est  disposé  cî  approuver  et  à  sou- 
tenir toutes  les  mesures  ayant  pour  but  de  préserver  cette  île. 

Partant  de  ce  principe,  le  Gouvernement  Napolitain  a  déjà 
donné  son  consentement  secret  à  l'admission  d'une  Garnison 
Anglaise  dans  les  forts  de  Messine,  aussitôt  que  les  exigences 

de  la  situation  rendront  opportun  ce  pas  en  avant,  qui  doit, 

sans  aucun  doute,  exposer  ce  Royaume  et  sa  Capitale  au  dan- 
ger imminent  d'être  envahi  et  conquis  par  l'Armée  Française. 
C'est  pourquoi  le  Ministre  Napolitain  désire  ardemment, 
que  les  Troupes  Anglaises  destinées  à  ce  service,  ne  risquent 

pas  d'arriver  à  Messine,  avant  qu'il  soit  certain  que  le  Général 
Saint-Cyr  médite  une  attaque  contre  la  Sicile,  en  tentant  une 
marche  à  travers  la  Calabre,  ou  en  faisant  dans  les  Ports  qu'il 
occupe  des  Préparatifs  Maritimes  indiquant  l'intention  d'em- 

(1)  Oscar  Browning,  EngL  Hist.  Rev,,  t.  XIV,  p.  211 
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barquer  un  Corps  de  Troupes,  à  destination  des  Détroits  de 
Messine,  ou  de  tout  autre  point  de  la  Sicile. 

Convaincu  comme  je  le  suis,  que  le  Roi  de  Naples  ne  se 
laissera  entraîner,  par  aucune  offre  perfide  de  la  France,  a 
favoriser  rin^asion  de  la  Sicile;  que  bien  au  contraire,  Sa 
Majesté  Sicilienne  se  joindra  à  nous  de  tout  cœur  pour  dé- 
fendre cette  île,  je  ne  reculerai  pas  devant  la  responsabilité  de 
donner  comme  l'expression  de  ma  sincère  opinion  que  dans 
rétat  actuel,  si  critique  et  si  délicat  des  allaîres  Ici.  noUS  ne 
devons  pas  provoquer  la  perte  du  Royaume  de  Naples  en 
occupant  trop  précipitamment  les  Forts  de  Messine. 

Sur  cette  base,  les  articles  suivants  ont  été  secrètement  et 
confidentiellement  acceptés  par  Sir  John  Acton  et  HlOi  ! 

10.  __  Que  les  plus  expéditives  nouvelles  sur  les  mouve- 
ments de  l'Armée  Française  seront  transmises  à  M.  Elliot,  à 
Naples,  et  à  Messine,  à  travers  les  Calabres. 

20.  -  Qu^un  Agent  Anglais  de  confiance,  discret,  intelligent, 

nommé  par  Sir  Alexander  Bail,  se  rendra  sans  délai  à  Messine 
dans  le  but  de  correspondre  avec  Sir  Alexander  Bail  et  avec 
M   Elliot.  Il  doit  être  adressé  à  M.  Gillichini,  Gouverneur  de 

Messine,  qui  lui  Communiquera  secrètement  des  rapports 

authentiques  sur  les  faits  et  gestes  des  Français.  Ces  rapports 
seront  transmis  par  lui,  avec  la  plus  grande  régularité  et  rapi- 
dité possible,  à  la  fois  à  Sir  Alexander  Bail  et  à  M.  Elliot. 
3».  -  Au  cas  où  il  serait  informé  par  le  dit  Gouverneur  de 

Messine,  que  les  Troupes  Françaises  se  préparent  à  marcher  à 
travers  la  Calabre,  ou  à  réunir  des  Bateaux  dans  le  but  de 
transporter  une  partie  quelconque  de  leur  armée  en  Sicile,  il 
devra  sans  délai  requérir  de  Sir  Alexander  Bail  Tenvoi  a 
Messine  des  Troupes  Anglaises,  qui  doivent  être  toujours 
prêtes  pour  cette  destination.  Il  devra  aussi  informer  M.  Elliot 
de  Texécution  de  ces  ordres. 
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A\  —  Des  courriers  devront  lui  être  fournis  par  le  Gou- 
verneur de  Messine,  mais  il  n'en  fera  usage  que  dans  les  cas 
extraordinaires.  Il  ne  manquera  pas  de  renseigner,  par  chaque 
départ  de  bateau,  M.  Elliot,  sur  Tétat  des  choses  en  Sicile. 

iV.—  Les  Troupes  Napolitaines,  maintenant  stationnées  à 

Malte,  doivent  être  euvoyées  en  Sicile  aussitôt  que  possible 
dans  le  but  de  renforcer  la  défense  de  cette  Ile. 

S\ Le  Roi  de  Naples  doit  mettre  la  Sicile  dans  le  meil- 
leur état  de  défense  possible.  Des  canonnières  et  autres  petites 

embarcations  doivent  être  réunies  à  Messine,  pour  prévenir 
toute  tentative  que  les  Français  peuvent  faire,  de  passer  le 
Détroit  de  Messine  sur  de  petites  embarcations,  s'ils  pénètrent 
jamais  jusqu'à  Reggio. 

70. L'Agent  Britannique  qui  doit  être  envoyé  à  Messine 

sera  muni  d'une  Lettre  adressée  à  M.  Gillichini  et  signée  par 
Sir  Alexander  Bail,  renfermant  les  mots  suivants  : 

«  MoMSlEUR  (1), 
Cl  J'ai  l'honneur  de  recommender  à  vos  bontés,  pendant 
son  séjour  à  Meçsine,  monsieur...,  qui  désire  voir  tous  les 
objets  dignes  de  l'attention  d'un  voyageur  dans  ce  pays  inté- 
ressant. 

ce  Signé  :  Alexamder  Ball.  » 

Une  copie  de  celte  Lettre  sera  envoyée  d'ici  au  Gouverneur 

de  Messine  et  servira  d'introduction  auprès  de  lui. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Elliot. 

On  voit  si  les  méfiances  d'Alquier  à  l'égard  du  rôle  d'Acton 
et  Jô  la  politique  napolitaine  étaient  fondées. 


(t)  En  français  dans  le  texte. 
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Hugh  Elliol  à  Sir  /Ikxander  Ball^  Baronet* 

Xon  daté  (l). 

Monsieur, 
Ayant  appris  de  Lord  Nelson^  que  le  général  Oakes  doit 

commander  les  Troupes  Britanniques  à  Messine  quand  l'on 
jugera  expédient  de  les  y  envoyer,  je  crois  devoir  suggé- 
rer qu'il  serait  la  personne  la  mieux  indiquée  pour  porter 
votre  lettre  à  M.  Gillichini.  Il  pourrait  ainsi  se  mettre  au 
courant  de  tout  ce  qui  touche  à  la  défense  éventuelle  des 
Détroits,  et  de  tout  ce  qui  touche  aux  dispositions  a  prendre 
pour  mettre  une  Garnison  Anglaise  dans  les  forts  de  Mes- 
sine. 

Le  lUlnisirenapolîlaîn  aura  soin  a  envoyer  à  M.  Lrillicmni 
des  instructions  conformes,  réglant  sa  conduite  à  l'égard  du 
Général  Oakes,  qui,  sans  aucun  doute,  jugera  à  propos 
d'afifecter,  en  public,  de  venir  à  Messine  pour  satisfaire  sa 
propre  euriofiiti.  S'il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  prolonger 

son  séjour  à  Messine,  il  devrait,  avant  son  départ,  faire  choix 
d'une  personne  convenable  pour  correspondre  avec  vous  et 
moi,  et  qui  pourrait  être  recommandée  en  confiance  à  M.  Gil- 

lichini.  Je  dois  toutefois  faire  observer  qu^un  pareil  agent  ne 

doit  être  choisi  qu'en  considération  de  sa  particulière  discré- 
tion et  de  sa  capacité.  Beaucoup  de  défiance  est  déjà  expri- 
mée ici  par  les  Français  et  même,  je  dois  le  dire,  par  les 

Russes,  au  sujet  du  séjour  du  Général  Stuart  à  Palerrae,  qui, 

je  le  crains,  n'est  probablement  occasionné  que  par  des  rai- 
sons de  convenance  privée,  puisque  je  n'ai  pas  été  informé 


(1)  Classée  par  le  Forei^tn  Office  cotre  le  2V  et  le  25  juillet  18Q3, 
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qu'il  fût  chargé  d'aucune  mission  publique  ou  secrète  par  le 

Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

H.  Elliot. 


On  était  loin  de  Fentente  que  le  Premier  Consul  aurait  désiré 
voir  s'établir  entre  la  France  et  Naples.  Son  espoir  de  rani- 
mer chez  le  ^gouvernement  des  Deux-Siciles  l'esprit  qui  avait 
présidé,  quelques  années  avant,  à  la  formation  de  la  ligue 

des  neutres,  pour  résister  à  la  dictature  maritime  de  F  Angle- 
terre, n'était  pas  prêt  de  se  réaliser.  Il  allait  pendant  deux 
années  encore,  avoir  la  constance  de  prescrire  à  son  représen- 
tant de  tout  faire  pour  atteindre  ce  but.  Il  aurait  voulu  que 

lô  rôi  dé  Mapleg,  avec  qui  existait  un  traité  d'alliance,  ac- 
ceptât de  la  France,  par  crainte  et  par  intérêt,  précisément 
ce  qu'Acton  demandait  secrètement  à  l'Anj^leterre;  il  aurait 
voulu  que  les  Deux-Siciles  s'en  remissent  à  lui,  de  les  défendre 
contre  les  Anglais,  et  que  la  présence  d'un  corps  français  fût 

acceptée,  de  bonne  amitié  et  en  allié,  par  Ferdinand,  Usé 
dans  son  honneur  et  dans  ses  droits  par  l'occupation  de  Malte. 
Bonaparte  l'aurait  récompensé,  comme  il  l'avait  fait  entendre 
dans  ses  lettres,  de  la  même  manière  que  les  princes  alle- 
mands, maig  le  roi  des  Deux-Siciles  devait  consentir  à  passer  à 

Fétat  d'instrument  entre  ses  mains. 

Le  roi  était,  par  son  passé,  comme  par  les  conseils  toujours 
présents  d'Acton,  aussi  opposé  que  possible  à  une  pareille 
manière  d'agir,  et  la  reine,  habituée  atout  redouter  de  la  France, 

allait  se  rallier  à  la  politique  du  premier  ministre,  comme  a  la 
seule  possible.  Ajoutons  qu'une  question  se  posait,  qui  avait 
son  importance  :  si  Bonaparte  pouvait  rémunérer  ses  alliés 
en  territoires  conquis,  il  était  pauvre  d'argent,  et  en  demandait, 

au  lieu  d'en  apporter  comme  rAngleterre. 
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H,  Elliot  à  Lord  Hawkeshury , 

Naples,  le  20  juillet  1803. 

MyLord, 

Votre  Seigneurie  aura  vu  par  la  correspondance  de 
M.  A.  Court,  que  M.  Alquiera  proposé  une  Alliance  Offensive 
et   Défensive   entre   cette  Cour  et  la  France,  dont  la  base 

devait  être  une  commune  hostilité  contre  la  (Irande-Bre- 

tagne. 

Le  Général  Acton  m'a  informé  en  grand  secret,  de  l'offre 
tentante  qui  accompagnait  cette  proposition,  consistant  en 

un  agrandissement  du  Royaume  de  Naples  aux  dépens 

d'une  partie  des  possessions  du  Pape.  J'ai,  depuis,  vu  la 
Correspondance  du  Marquis  de  Gallo  sur  ce  sujet,  et  je  ne 
dois  pas  dissimuler  qu'il  montrait  une  grande  inclination  à 
soutenir  les  propositions  françaises,  tout  en  s'exprimant 
avec  prudence,  car  il  connaît  les  sentiments  du  Ministre  à 
qui  ses  Dépêches  sont  adressées. 

C'est  avec  Orgueil  que  je  joins  l'extrait  suivant  d'une 
lettre  particulière  du  Roi  de  Maples  au  Général  Acton  sur  ce 

sujet,  comme  étant  également  à  l'honneur  de  Sa  Majesté 
Sicilienne  et  du  Gouvernement  Anglais  : 

a  Cher  ami,  au  réveil  ce  matin,  j'ai  reçu  votre  lettre, 
«  avec  celle  venue  de  Paris,  que  je  vous  envoie. 

tt  Le  système  adopté  par  nous  dès  le  début  a  été  expliqué 
a  plusieurs  fois,  ici,  à  l'/^mbassadeur  de  France,  et  là-bas,  à 
ti  Gallo  (1).  Que  les  Français  espèrent  de  me  voir  m'unir  à 
a  euxpouravoirles  Anglais  commeennemis!  Je  mourrai  avant 


(1)  La  oeiitraiité. 
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et  qu'un  pareil  Blasphème  sorte  de  ma  bouche.  L'opposé 
«  plutôti  quoique  cela  puisse  nous  coûter. 

'i  Vraiment,  beau  motif  d'être  amis  et  alliés  de  celui  qui 
«  dit  :  vous  avez  raison,  nous  reconnaissons  que  notre  façon 
tt  d'agir  à  votre  égard  vous  est  nuisible,  et  qu'elle  est  in- 
ci  juste,  mais  cela  doit  être  ainsi,  car  nous  le  voulons. 

u  Quelle  Gloire  et  quel  Honneur  ce  serait  pour  Nous,  de 
tt  nous  unira  ceux  qui  nous  ont  fait  tout  le  mal  possible,  et 
u  de  marcher  contre  les  Anglais  qui  nous  ont  sauvés,  et 
et  avec  l'aide  desquels  nous  avons  recouvré  notre  royaume 

u  perdu  (1).  1) 

Ces  quelques  mots  sont  explicites  et  traduisent  certaine- 
ment les  vrais  sentiments  du  Roi,  car  ils  coulaient  de  Sa 
Plume  sans  aucune  idée  qu'ils  pussent  être  communiqués  à 

un  Ministre  Anglais. 

J'ai  eu  deux  entrevues  particulières  avec  la  Reine,  dans 
lesquelles  Sa  Majesté  a  bien  voulu  aborder  l'état  présent  des 
affaires  de  l'Europe  et  de  ce  Pays,  avec  une  très  grande  auto- 
rité et  une  entière  franchise. 

Sa  Majesté  Sicilienne  me  dit,  dans  l'une  de  ces  occasions  : 
«  Je  ne  suis  pas  Anglaise,  Je  suis  ce  que  Je  dois  être,  IVapo- 
ti  litaine,  mais  Je  reconnais  trop  les  services  rendus  par  Sa 

u  Majesté  Britannique  à  ce  pays  et  Je  ressens  trop  vivement 

M   les  malheurs  que  Nous  devons  à  la  France,  pour  balancer 
Il  un    moment    sur    le    parti    qu'il    Nous    convient    d'em- 
cc  brasser  (2).  » 
Mais  la  Reine  fut  surtout  affirmative  dans  Ses  Assurances 

que   les  Sentiments  du   Prince  Héréditaire  coïncidaient  en- 
tièrement avec  les  siens.  Car  elle  dit  :  "  Je  souhaite  que  vous 


(1)  Toute  la  leUre  est  en  italien.  La  dernière  phrase  fait  allusion  à  ce 

qui  suivit  le  départ  de  Macdonald.  et  i  la  sanglante  rentrée  ^  iVaples. 

(2)  En  Trançais. 
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a  voyiez  en  nous  des  Alliés  et  des  Amis  à  toutes  les  Généra- 

«  tions.  » 
Je  suis  heureux  de  remarquer  que,  bien  que  soupçonné  du 

contraire,  la  Reine  contioiie  à  agir  en  parfait  accord  avec  le 

Général  Acton,  et  que  la  Famille  Royale  est  d'accord  pour 
renforcer  autant  que  possible  les  liens  qui  unissent  si  solide- 
ment leurs  intérêts  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

Elliot. 

Cette  lettre  nous  parait  indiquer  assez  exactement  Tétat 
d'esprit  des  deux  souverains,  que  les  événements  des  dix  der- 
nières années  expliquaient  sufCsamment. 

Elliot,  rassuré  désormais,  allait  agir  en  confiance.  Il  ourdis- 
sait assez  habilement  ses  intrigues  pour  donner  le  change  à 
Alquier,  qui  le  trouvait  moins  ardent  que  sa  réputation  ne 
l'avait  annoncé.  Notre  ambassadeur,  se  doutant  peu  de  ce  qui 

venait  de  se  passer  et  de  Texisiêncô  iê  là  Convention  qui  Venait 

d'être  signée  relativement  cà  Messine,  se  félicitait  de  voir  le 
gouvernement  napolitain  rassuré  sur  le  sort  delà  Sicile,  parles 
déclarations  anglaises. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  2  thermidor  an  VI  (21  juinet  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Le  Ministre  d'Angleterre,  qui  avait  été  précédé  par  une 
réputation  détestable,  se  conduit  avec  assez  de  sagesse.  On 

vante  beaucoup  son  esprit,  ses  talens  ei  son  amabilité. 

M.  Elliot  est  partisan  très  prononcé  du  Ministère  actuel. 
11  désire  la  paix,  et  il  annonce  même  des  espérances  à  cet 
égard,  mais  il  ne  se  console  pas  de  ce  qu'on  la  négocie  sous 
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la  médifltion  de  la  Russie.  Depuis  son  aventure  de  Copen- 
hague, il  a  conservé  contre  tout  ce  qui  est  Russe,  une  animo- 
sité  (1)  qu'il  laisse  éclater  avec  beaucoup  d'imprudence.  Ce 
qu'on  m'a  rapporté  de  lui,  me  porte  à  croire  qu'il  manque 

de  mesure.  Au  reste  je  pourrai  bientôt  juger,  par  moi-même, 
du  personnage  :  j'aurai  occasion  de  rencontrer  ce  Ministre  à 
la  campagne. 

Ce  n'est  que  depuis  peu  de  tems,  que  M.  Elliot  a  donné 

des  déclarations  rassurantes  à  la  Cour  de  Naples  sur  le  projet 
qu'a  eu  l'Angleterre,  de  faire  occuper  quelques  points  de  la 
Sicile,  et  notamment  Syracuse  et  Messine.  Le  Chevalier  Acton 
m'a  fait  part  des  motifs  de  sa  sécurité,  et  il  m'en  a  parlé  avec 

une  joie  laclle.  en  effet,  a  concevoir. 

Le  projet  manifesté  subitement  par  les  Anglais,  de  s'emparer 
de  Messine,  était  l'effet  de  ce  bruit,  répandu  à  Naples  et  en 
Sicile,  que  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  françaises 

arrivaient  pour  occuper  ce  Royaume.  Xos  commissaires 

avaient  été  vus  dans  la  Calabre  ;  ils  y  avaient  acheté  des  vivres 
et  des  fourrages,  et  déjà  les  logemens  des  Généraux  étaient 
marqués  à  Keggio.  Cette  nouvelle  a  été  imaginée  à  dessein 

par  les  Corses  pensionnés  par  TAugleterre,  qui  sont  réunis, 

à  Naples,  on  grand  nombre,  et  qui  font  tout  au  monde  pour 
animer  contre  nous  la  Cour  et  le  Royaume.  Les  émigrés  de 
cette  partie  de  la  France  sont  ceux  qui,  dans  toutes  les  occa- 
sions, ont  montré  le  plus  d'irritation  contre  leur  Patrie.  Ils 

sont  implacables,  et  ce  sont,  à  dire  vrai,  les  seuls  qui  se  con- 
duisent d'une  manière  répréhensible.  Je  me  suis  plaint  au 
Ministre  du  Roi,  et  j'ai  demandé  qu'on  les  fit  taire,  ou  qu'on 
les  chassât.   Mes  représentations  ont    été   d'autant  mieux 

accueillies,  que  le  Chevalier  Acton,  comme  il  me  Ta  dit  lui- 

(1)  Nous  le  verrons  en  effet  toujours  assez  mal  disposé  envers  la  Russie, 
quoique  les  circonstances  dussent  lui  imposer  d'agir  de  concert  avec  elle. 
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môme,  sait  depuis  longtems  combien  ces  hommes-là  sont 
danweux  pour  la  tranc|uillité  publique. 

Un  M.  Van  Kempen,  Tun  des  officiers  hollandais  quî  se 
retirèrent  en  France  à  Tépoque  des  divisions  de  1787,  et  qui 
avait  obtenu,  chez  nous,  le  commandement  d'une  frégate 
quHl  a  bien  lâchement  conduite  en  Angleterre,  pendant  le 
siège  de  Toulon,  est  ici  le  payeur  des  émigrés  soldés  par  lô 
Gouvernement  Britannique.  Parmi  ces  stipendiés,  les  Corses 
et  les  personnes  qui  ont  contribué  à  livrer  le  Port  de  Toulon, 
forment  le  plus  grand  nombre  (1). 

Un  vaisseau  anglais  (2)  de  soixante-quatorze,  k  SupêThê, 
est  dans  la  rade  de  Naples  depuis  huit  jours.  Ce  bâtiment  a 
apporté  au  Chevalier  Actondes  lettres  de  Lord  Nelson  qui  se 
plaint  de  n'avoir  point  de  nouvelles  et  qui  en  demande.  Cet 

Amiral  écrit  qu'il  ôât  dôvânt  TouloD,  qu  il  fflonle  encore  la 

frégate  Vâmphion,  sur  laquelle  il  est  parti  d'Angleterre,  et 
qu'il  attend  le  Victory  de  cent  douze,  au  bord  duquel  il  fera 
hisser  son  pavillon. 

Je  liens  du  Chevalier  Acton.  que  tous  les  bâtimens  napo- 
litains que  prennent  les  Barbaresques,  et  ils  en  prennent 
beaucoup,  sont  conduits  et  vendus  à  Malte.  M.  Acton  a  bien 


{^) 


Huffh  Elliot  à  Lord  Hawkesbury. 


5  septembre  1803. 

Mv  Lord, 
J'ai  l'honneur  d'informer  votre  Seigneurie  qu'à  la  date  de  ce  jour  j'ai 
lire  sur  l'ordre  de   la  Trésorerie  de   sa  Majesté  pour  une  somme  de 

2,000  livres  sterling  pour  les  secours  et  pensions  dus  au»  émigrés   lou- 

lonnais  et  Corses  à  Naples  et  Palerme. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

H.  Elliot. 

(2)  Sôuslô  ûftpllâine  Keats,  rais  à  la  disposillon  d'Elliot,  par  Nelson, 

en  cas  d'imprévu.  (Nelson  a  Elliot,  il  juillet  1803.) 
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voulu  convenir  avec  moi,  que  la  conduite  des  Anglais  était 
affreuse. 

Alquier. 

Un  mois  après,  toutes  les  précautions  prévues  par  les  articles 
adoptés  par  Naples  et  rAngleterre.  étaient  prises  ou  en  train 
d  ex.ecution. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Hawkesbury, 

Naples,  21  août  1803. 

M  Y  Lord, 

Ayant  été  informé  de  Dresde  de  Tarrivée  dans  cette  ville 
de  ma  Lettre  à  Votre  Seigneurie  <lu  5  juillet,  je  suis  encou- 
ragé à  écrire  par  la  même  route  et  sous  couverture  d'un 
Banquier  de  celte  ville. 

M.  A.  Court  a  mis  à  la  voile  àlc.i   sur  le  SuperhCy  le 

Qfi  juillet,  pour  joindre  la  Flotle  de  lord  Nelson  au  large  de 

Toulon,  avec  TEspoir  d'être  transporté  de  là  à  Lisbonne  ou 
dans  quelque  Port  d'Espagne,  suivant  que  Sa  Seigneurie  le 
jugera  à  propos. 

Il  porte  avec  lui  mes  Dépêches  à  Votre  Seigneurie  n"  1  au 

n°  9  inclusivement.  Les  deux  Lettres  à  Votre  Seigneurie  par 
la  voie  de  Dresde  ne  sont  pas  numérotées. 

Les  Troupes  Françaises  n'ont  été  ni  augmentées,  ni  dépla- 
cées, depuis  qu'elles  ont  pris  possession  de  la  Côte  de 

l'Adriatique.  — Mais  j'ai  appris  par  des  avis  directs  et  secrets 
de  plusieurs  des  Généraux  Français  (1  )  que  le  Premier  Consul 
comptait  à  l'origine  porter  l'Armée  du  Général  Saint-Cyr  à 

(1)  From  several  of  the  French  Gênerais. 
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40  000  hommes.  —  On  suppose  maintenant  que  les  Repré- 
sentations pressantes  de  la  Cour  de  Saint-l'étersbourg  1  on 
empêché  d'exécuter  ce  projet.  Les  mesures  que  I  c  prend 
ici  pour  mettre  en  état  de  défense  la  Forteresse  de  Mess.ne  et 
pour  augmenter  le  nombre  des  Troupes  régulières  en  b.c.ie, 
sont  poussées  avec  beaucoup  de  vigueur,  et.  je  dois  d.re 
aussi  qu'elles  entraînent  des  dépenses  bien  supérieures  a  ce 
que  peut  supporter  l'état  .le  détresse  des  Finances  «le  ce  Pays. 

Mais  le  but  est  si  important  et  les  circonstances  sout  SI  pres- 
santes, que  j'ai  encouragé  le  Général  Acton  d'avoir  plutôt  (1) 
recours  à  l'assistance  pécuniaire  de  l'Angleterre,  que  de 
mettre  en  danger  la  Sécurité  de  la  Sicile. 

Je  considère  que  déjà  celte  Ile  csl  près  A'ÔU'6  (lai.S  UU  état 
de  défense  suffisant  pour  déjouer  les  tentatives  futures  des 
Français  tant  qu'ils  nauronl  pas  la  Supériorité  Maritime 
dans 'la  Méditerranée.  Mais  je  doisafGrmer  à  Votre  Seigneurie 

«..•il  n'afallurienmoU..  pour  assurer  laSocurilédela  Sicile, 

que  les  efforts  que  jai  faits.  -  On  ne  feiaappel  aux  Troupes 
Anqlaises  que  si  les  mouvements  des  Français  révèlent  t  in- 
tention de  pénétrer  jusqu'au  Détroit  de  Messine.  Je  compte 

envoyer  des  Dépêches  a  VoUe  Scisneufie  dan»  le  cours  de 

cette  semaine  ou  de  la  suiiante.  et  j'es,,ère  que  M.  A-  Court 
m'apportera  les  réponses.  Ma  dernière  lettre  de  lord  Nelson 
est  du  30  juillet,  au  large  de  Toulon  par  le  Monmouth.  La 

Vidory  avait  à  la  fui  rejoint  la  t'iolte. 

Des  comptes  rendus  de  ce  .|ui  se  passe  à  Toulon  déclarent 
que  les  Forces  Françaises  prêtes  à  prendre  la  mer  sont  de  sept 
vaisseaux  de  Ligne  et  de  deux  autres  presque  prêts. 

Nos  ressources  ont  été  considérablement  diminuées  par  des 
accidents,  de  telle  sorte  que  Sa  Seigneurie  a  rarement  plus 


(1)  Le  texte  u'est  pas  clair. 
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(le  cinq  Vaiifseaux  de  Ligne  avec  la  Flolie.  Le  Monmouth  a  été 
frappé  par  la  Foudre  il  y  a  deux  jours,  et  est  en  train  de 
changer  son  grand  màt  de  hune.  C'est  avec  une  réelle  satis- 
faction que  je  puis  informer  Votre  Seigneurie  que  les  navires 

du  Roi  continuent  à  prendre  toule  espèce  d'approvisionue- 

ment  dans  ce  Port. 

Elliot  (1). 

Les  intentions  de  l'Angleterre  sur  la  Sicile  n'avaient  pas 

alarmé  seulement  les  Français.  La  Russie  elle-même  s*en  était 
inquiétée. 


Hiigh  Elliot  à  Lord  Hawkeshury. 

Naples,  26  juillet  1803. 

My  Lord, 

Le  Général  Acton  ayant  exprimé  beaucoup  d'ennui  au 
sujet  des  nombreux  articles  des  Journaux  Italiens  ou  Pran- 

(1)  Il  se  décida  à  faire  venir  à  Naples  mistress  Elliot. 

Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Id  fractiJor  an  I[  (&  «eptriuttre  lUOS). 

CiTovEN  Ministre, 

Le  Consul  Général  de  Danemark  m'a  écrit  pour  me  prier  d'accorder  un 
passeport  à  Mme  Klliot  qui  vient  de  Dresde  avec  ses  8  eufauts,  pour  re- 
joindre à  iVaples  le  Chevalier  Elliot. 

L'uD  des  enfants  n'étant  âgé  que  de  13  ans,  le  précepleur  et  toutes  les 

personnes  qui  accompagnent  Mme  Elliot  étant  d'origine  allemande,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  refuser  le  passeport. 

Le  Monmouth  de  64  canons,  qui  avait  été  endommagé  par  un  coup  de 
tonnerre,  a  achevé  de  se  réparer,  le  vaisseau  mettra  sous  peu  de  jours  à  la 
voile  pour  rejoindre  l'escadre  de  l'Amiral  IVelson. 

Deux  autres  peliis  oatimens  anglais  servent  de  courriers  et,  aestiDèS  à 
aller  successivement  des  différents  points  de  croisière  i  Malte,  sont  depuii 
quelques  jours  dans  la  rade. 

Alquier. 
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caU,  auxquels  a  donné  lieu  la  présence  du  Général  Stuart  à 
Palerme.  les  Chargés  d'Affaires  Russes  et  Autrichiens  ayant 
aussi  exprimé  leur  mécontentement  à  ce  sujet,  et  de  nom- 
breuses lettres  étant  arrivées  au  Général  Acton  de  diverse» 
directions,  c'esl  sur  son  désir  que  j'écris  au  Général  Stuart  une 
lettre  dont  je  mets  sous  ce  pli  uue  copie. 

Puisque  le  Roi  de  Naples  est  décidé  à  nous  assister  dans  la 
défense  de  la  Sicile,  il  est  en  même  temps  nécessaire  d  évi- 
ter toute  apparence  de  nature  à  Taire  soupçonner  notre  plan 
de  débarquer  des  Troupes  Anglaises  dans  cette  lie.  Le  Gé- 
néral Stuart  a  laissé  Naples  en  déclarant  son  intention  de 
rentrer  en  Angleterre,  et  a  eu  l'obligeance  de  se  charger  des 
dépêches  de  M.  A.  Court.  Le  fait  d'être  iepa.s  allé  9  Va- 
lerme  et  d'y  avoir  loué  une  maison,  a  fait  naître  le  bruit 
qu'il  l'avait  fait  d'après  des  ordres  secrets  d'Angleterre. 

H.  Elliot. 
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Hufjh  FAliot  à  Lord  Hawkeshunj. 


Naples,  le  20  juillet  1803. 


Mv  LoRD, 


C'est  avec  regret  que  je  dois  informer  Votre  Seigneurie  du 
procédé  malllonuètC  du  Comte  Woronzow  à  mon  égard. 

Il  avait  désiré  que  le  Comte  Kasomousky,  dans  une  lettre 
écrite  dans  ce  but,  mît  la  Reine  et  celte  Cour  en  garde  contre 
moi,  comme  étant  une  très  mauvaise  tête,  très  dangereuse  et 
capable  de  les  conduire  à  de  sérieux  embarras,  s'ils  m'écou- 

taient  (1). 

i\^  M    VVoronzoff  n'avait  pas  tort  en  ce  qui  concernait  les  intérêts  du 
roi  de  Naples  puisque  ses  conseils  contribuèrent  à  la  perte  de  son  royaume; 


Le  même  langage  a  kik  tenu  au  Giniral  Acton  par  lô  ÛÔU- 
veau  Chargé  d'Affaires  de  Russie,  accompagné  d'insinuations 
l'invitant  à  être  en  éveil  contre  les  vues  ambitieuses  de 
TAnglelerre  à  l'égard  de  la  Sicile. 

Diverses  autres  impressions  de  même  nature  ont  été 

transmises  ici,  toutes  provenant  de  la  même  source.  Mais 
comme  le  Comte  Woronzow  ne  manifeste  pas  plus  de  cor- 
dialité à  l'égard  des  Ministres  de  Sa  Majesté,  qu'au  mien,  je 

suis  heureux  de  dire  qu1l  n  a  pas  réussi  à  nuire  à  ceux  qui 

ne  sont  pas  honorés  de  sa  protection  dans  cette  Cour. 

La  confiance  du  Général  Acton  dans  le  jugement  du  Prince 
Castelcicala  n'est  pas  grande  et,  je  puis  dire  sans  mentir,  que 
les  communications  de  ce  Ministre  ne  doivent  pas  toujours 

être  tenues  pour  la  reproduction  authentique  des  sentiments 
de  ce  Gouvernement.  Son  zèle  pour  ce  qu'il  tient  être  bien 
de  son  Pays,  l'induit  quelquefois  à  agir  suivant  ses  propres 
idées,  et  quoique  je  le  croie,  en  somme,  bien  disposé  pour  la 

Grande-Bretagne,  il  est  cependant  malheureusement  influencé 
par  son  intimité  avec  le  Comte  Woronzow,  en  ce  qui  concerne 
les  hommes  et  les  choses  de  l'Angleterre.  La  correspondance 
du  Marquis  de  Gallo  n'est  pas,  non  plus,  sans  effet  sur  ses 

idées  en  ce  qui  concerne  la  France. 

Quant  au  Marquis  de  Gallo  lui-même,  il  peut  être  consi- 
déré simplement  comme  une  conquête  de  Bonaparte,  mais 
il  est  trop  connu  ici  pour  faire  grand  mal. 

Dans  les  circonstances  présentes,  je  croîs  à  propos  d  atlec- 
ter  une  parfaite  ignorance  de  l'inqualifiable  conduite  des 
Russes  à  mon  égard,  et  de  traiter  au  contraire  le  Chargé 
d'Affaires  ici  avec  une  attention  et  une  politesse  marquées. 

mais  la  Russie,  chose  bizarre,  oublieuse  de  cet  avertissement,  donné  par 
elle,  surenchérit  encore  sur  les  conseils  d'Elliot. 

24 
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Mais  je  sollicite  l'appui  bienveillant  de  Votre  Seigneurie  sous 
la  forme  que  vousjugerez  bonne,  pour  convaincre  le  Général 
Acton,  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  m'éloigner,  que  le  Roi 
a  bien  voulu  m'hooorer  d'une  mission  à  Naples,  et  je  prends 

la  liberté  d'adresser  Votre  Seigneurie  à  M.  A.  Court,  pour 
avoir  confirmation  de  la  conduite  malveillante  et  puérile  du 

Comte  Woronzow  en  cette  occasion. 

H.  Elliot. 

Le  czar,  en  présence  du  refus  de  TAngleterre  au  sujet  de 
Malte,  et  des  mesures  prises  en  Italie,  à  titre  de  représailles, 
par  la  France,  était  fort  embarrassé.  Le  gouvernement  français. 

dans  le  traite  signé  avec  la  Kussie,le  lOoctobre  1801  (1), avait 

(1)  Convention  secrète,  conclue  à  Paris  le  10  octobre  1801  (18  vendé- 
miaire an  X),  entre  la  Hépublique  Française  et  la  Russie. 

Art.  4. 

La  H^publiqiifi  Française  ù.r)(M^  dfi  maintenir,  d'après  les  baseï  du 

traité  de  paix  du  7  «{orminal  an  IX  (28  mars  1801),  l'intégrité  des  Etats 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  I)eu\-Sicilcs.  ami  et  allié  de  Sa  Majesté  rKm- 
pereiir  de  toutes  les  Riissies.  Les  troupes  françaises  qui  occupent  le  pays 
de  Bari  et  d'Otrante  et  celles  qui  pourraient  être  amenées  dans  les  Etat» 
de  Sa  Majesté  Impériale  pour  relever  les  dites  troupes,  n'y  demeureront 
que  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  l'É^yptc  soit  décidé. 

Art.  5. 
Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes,  que  le  Royaume  de  Xaples 
sera  considéré  comme  puissance  neutre  et  jouira  de  lous  les  bénéfices  de 
Ift  neutralité,  après  que  ie  sort  de  fKgypte  sera  décidé.  En  conséquence 

le  Premier  Consul  sVnga*i(e  à  ne  point  exiger  de  Sa  Majesté  Sicilienne 
l'accomplissement  de  l'article  3  du  traité  de  paix  du  7  (germinal  an  IX, 
Î8  mars  1801  ;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage 
à  employer  ses  bons  offices  auprès  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Porte 
Ottomane  pour  leur  faire  reconnaître  la  neutralité  du  Royaume  de  Naples. 

Art.  0. 
Lef  deux  parties  contractantes  reconnaissent  et  garantissent  l'indépen- 
dance et  la  constitution  de  la  République  des  Sept-Iles-l'nies,  ci-devant 
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promis  Tévacuation  du  royaume  de  Naples,  dès  que  TEgypte 
serait  évacuée  ;  or  celle-ci  Tétait  etTarente  allait  être  réoccupée. 
Aussi,  bien  que  donnant  tort  à  l'Angleterre  au  sujet  de  Malte, 
l'empereur  ne  pouvait-il  voir  que  d'un  très  mauvais  œil  une 

pareille  mesure,  cela  d'autant  plus  que,  récemment  encore,  il 
avait  spécialement  recommandé  Naples  à  la  bienveillance  du 
Gouvernement  Français. 

Bonaparte,  qui  avait  accepté  l'arbitrage  personnel  du  Czar 

Alexandre  sur  la  question  de  Malte,  se  disant  disposé  à  s'en 

remettre  à  sa  décision,  s'était  toutefois  réservé  de  prendre,  en 
attendant,  en  Europe,  toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtraient 
nécessaires  contre  l'Angleterre;  et,  de  fait,  ses  troupes  mar- 
chaient sur  le  Hanovre  et  sur  Tarente. 

L'Angleterre,  elle,  avait  reçu  d'assez  mauvaise  grâce  les  pro- 
positions d'arbitrage  et  n'avait  pas  voulu  les  accepter  sur  la 
seule  question  de  Malte  où  elle  se  sentait  en  faute;  mais  bien  à 
condition  de  les  étendre  à  un  remaniement  total  des  affaires  de 

l'Europe,  réi{lées  cependant  par  les  récents  traités. 

Le  cabinet  russe  qui,  quoi  qu'en  dît  Elliot,  était  hostile  au 
Premier  Consul,  bien  plus  que  le  Czar,  tendait  à  se  substituer 
à  ce  dernier,  et  à  s'engager  dans  la  voie  indiquée  par  l'Angle- 
terre, y  trouvant  une  occasion  de  se  donner  de  l'importance,  et 

de  diminuer  la  situation  acquise  par  la  France,  que  les  puis- 
sances continentales  craignaient  davantage  que  l'Angleterre. 
Les  nouvelles  arrivant  par  nos  ambassadeurs,  notamment 
par  l'intermédiaire  d'Alquier  qui  recueillait  tout  ce  que  rap- 
portait Castelcicala,  ambassadeur  de  Naples  à  Londres,  indi- 
quèrent bientôt  l'esprit  dans  lequel  agissait  le  cabinet  russe.  A 
Paris,  le  ton  de  M.  de  Markoff  s'était  beaucoup  altéré;  il 
finit  par  remettre  une  note  demandant  l'évacuation  de  Ta- 
rente; il  en  donnait,  en  même  temps,  communication  à  la 

cour  de  Naples. 

mentionnées;  et   il  est  convenu    ^u'il  w'y  aura   plus  clans  cette  ile  de 
troupes  étrangères. 
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Alauier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  2  thermidor  an  XI  (21  juillet  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Un  courîer  Ju  Marquis  Je  Gallo,  arrivé,  il  y  a  peu  de  jours, 
a  apporté  des  dépêches  assez  récentes  de  M.  de  Castelcicala, 
et  qui  ont  pour  objet  d'informer  de  l'état  des  négociations 
ouvertes  sous  la  médiation  de  la  Russie. 

M.  de  Castelcicala  annonce,  qu'il  croit  à  la  paii.  Il  dit  que 

les  négociations  pourront  traîner  en  longueur,  mais  qu*on 
sera  fort  aise  à  Londres,  de  s'accommoder,  et  il  termine  son 
opinion,  par  cette  phrase,   qui  m'a  été  citée,  à   plusieurs 

reprises,  par  le  Chevalier  Acton  :  u  Credete  clie  qui  non  si 

«   vuole  una  lunga  guerra,  e  che  si  desidera  terminar  presto.  » 
Les  liaisons  de  M.  de  Castelcicala  avec  M.  de  Woronzoff,  sont 
trop  connues,  pour  qu'on  n'ait  pas  vu,  dans  l'opinion  qu'il 
exprime,  les  sentimens  et  les  espérances  du  Ministre  de 

Russie. 

J'ai  vu  quelques-unes  des  dépêches  qu'ont  apportées  les 
derniers  couriers  de  l'Ambassadeur  de  Xaples  ;  elles  renfer- 
ment un  compte  très  détaillé  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 

situation  actuelle  de  l'Europe  :  les  offres  de  la  France,  pour 
servir  de  bases  aux  négociations  ;  les  prétentions  de  l'Angle- 
terre ;  la  demande  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  la  Suède,  et 
du  Danemark,  pour  l'évacuation  de  l'Electorat  d'Hanovre;  le 

refus  fait,  par  le  Gouvernement  Britannique,  de  ratifier  la 
capitulation  de  l'Électorat;  les  préparatifs  de  descente  ;  les 
représentations  faites  à  Berlin  par  le  Cabinet  de  Pétersbourg, 
pour  la  démarcation  de  la  ligne  de  neutralité  ;  et  surtout  la 


CHAPITRE    vil 


373 


-. 


h 


u 


note  de  M.  de  Markoff,  par  laquelle  ce  Ministre  invite  le  Pre- 
mier Consul  à  rappeler  les  Troupes  Françaises  qui  occupent 
des  positions  dans  le  Royaume  de  Maples. 

Cette  Note  de  M.  de  Markoff  (invitant  le  Premier  Consul  à 

rappeler  ses  troupes  de  JVaples),  m'a  été  montrée  par  le  Che- 
valier Acton  sans  enivrement,  dans  des  formes  simples  et 
modestes.  La  Reine  m'en  a  parlé  et  m'a  dit  ces  propres  mots  : 
«  Quoique  la  Russie  s'annonce  très  bien  pour  nous,  je  sais  ce 

tt  qu'il  faut  penser  du  jargon  diplomatique,  et  sur  cet  objet  là 
«  il  n'y  a  plus  rien  à  ajouter  à  mon  éducation,  depuis  que  j'ai 
*  vu  les  notes  foudroyantes  par  lesquelles  ce  même  Cabinet 
u  protestait  qu'il  ne  ferait  jamais  la  paix  si  on  ne  rendait  pas 

«  le  Piémont  au  Roi  de  Sardaigne.  " 

Un  ordre  du  Roi  suspend  le  recrutement  pour  tous  les  corps 
de  l'armée.  On  donne  avec  une  grande  facilité  des  congés 
absolus  à  tous  les  soldats  étrangers  qui  en  demandent;  il  est 

même  question  de  supprimer  plusieurs  regimens  d  infan- 
terie. 

Alquiër. 

La  situation  se  tendait  donc  lentement  du  ùîjih  dé  la 
Russie. 
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Août-Septembre  iM.  —  Le  Premier  Consul  se  charge  de  FentretieD  des 

troupes.  —  11  demande  que  Ton  fournisse  les  vivres  et  le  chauffage 
qu'il  remboursera.  —  Ses  lettres.  —  Insinuations,  au  sujet  d'Acton,  à  la 
reine,  en  qui  il  espère  trouver  sur  ce  point  une  alliée.  —  Bon  effet  de 
sa  décision  dans  le  public.  —  Effet  de  sa  lettre  sur  Marie-Caroline.  — 
Récit  d'Elliot,  ù  qui  elle  la  communique.  —  Lettre  d'Elliot  à  la  reine 

pour  défendre  Acton.  —  Elliot  pleinement  rassuré.  —  L  Angleterre 
demande  le  déplacement  du  Grand-Maître  de  Messine  à  Catane.  — 
Félicitations  du  gouvernement  anglais  à  Elliot  sur  sa  démarche  auprès 
de  la  reine. 


Le  Premier  Consul  répondit  bientôt  aux  lettres  du  roi  et  de 
la  reine.  Il  tranchait,  dans  celle  du  roi,  la  question  de  Tentre- 
tien  de  l'armée  d'occupation,  conformément  à  leur  désir,  dans 
le  sens  indiqué  par  Alquier.  Il  écrivit  plus  longuement  à  Marie- 
Caroline,  lui  exposant  que  la  présence  d'un  Anglais  à  latetôdu 

Gouvernement  Napolitain  mettait,  seule,  Naples  en  état  de  sus- 
picion aux  yeux  de  la  France.  Sachant  que,  personnellement, 
elle  ne  demandait  pas  mieux  que  d'en  être  débarrassée,  il  lui 
indiquait  là,  de  prime  abord,  le  point  sur  lequel  ils  pouvaient 
se  rencontrer.  Peut-être  saurait-elle  user  de  cette  déclaration, 
auprès  du  roi,  pour  obtenir  la  retraite  d' Acton,  et  la  commu- 
nauté de  but  créerait-elle  un  lien  d'où  pourrait  sortir  une  sorte 
d'alliance  intéressée. 
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Il  s'adressait  malheureusement  à  la  reine  trop  tard  ;  ce  qui 
eût  pu  la  séduire  quelques  mois  plus  tôt,  ne  fit  que  l'effrayer, 
au  moment  où  venait  de  se  produire  l'entrée  de  nos  troupes, 
et  ne  la  tenta  plus,  une  fois  qu'elle  sentit  à  portée  de  sa  main 

un  autre  appui  mieux  connu  :  l'Angleterre,  représentée  par 
Elliot.  La  violente  intrusion  du  Premier  Consul  dans  les  affaires 
de  Naples  lui  avait  inspiré  de  trop  vives  craintes  pour  ne  pas  la 
rapprocher  de  cette  puissance,  et  lui  faire  même  considérer 

Acton  comme  nécessaire  au  salut  de  la  cour,  à  cause  de  la  con- 
fiance qu'il  inspirait  au  cabinet  anglais. 

De  plus,  la  reine  n'avait  de  réelle  énergie,  de  décision, 
que  par  saccades,  dans  les  circonstances  graves,  dans  les  mo- 
ments de  grand  danger.  IJonaparlc  faisait  plus  de  fond  sur  elle 

que  ne  le  méritait  l'instabilité  de  son  caractère  ;  elle  était 
plus  intrigante  que  politique,  et  peu  capable  de  suivre  long- 
temps une  ligne  fixe,  sans  en  dévier  et  sans  donner  de  prise 
sur  elle. 

aon  goût  naturel  pour  I  mtrîgue  allait  trouver  son  compte  k 
cette  situation  entre  deux  grandes  puissances  désireuses  de  la 
gagner  ;  elle  allait  les  inquiéter  toutes  deux,  et  n'en  satisfaire 
aucune,  par  le  manque  de  suite  de  sa  conduite,  par  ses  indis- 
crétions, par  ses  caprices,  dont  elle  n'était  peut-être  pas  en- 
tièrement responsable. 


LcMinislre  des  Relations  Exlérkum  au  Marquis  de  Gallo, 

Ambassadeur  de  Naples  à  Paris. 
Bruxelles,  9  thermidor  an  XI  (28  juillet  1803). 

MOMSIEUR  l'AmDA88ADEUR. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  lettre  que  le  Premier 
Consul  écrit  à  Leurs  Majestés  Siciliennes,  en  réponse  à  celle 
^u'il  en  reçut.  Le  Premier  Consul  désire  qu'elle  soit  remise 
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en  mains  propres  à  Leurs  Majestés,  et  je  prie  Votre  Excellence 
de  les  faire  parvenir  à  leur  destination. 

Veuillez  aussi  annoncer  à  Votre  Gouvernement  que  le  Pre- 
mier Consul,  par  suite  de  ses  égards  pour  Leurs  Majestés  Sici- 
liennes et  afin  que  les  troupes  françaises  soient  le  moins  à 
char.qe  qu'il  est  possible  aux  pays  où  elles  sont  stationnées,  a 

décidé  que  la  République  leur  fournirait  la  solde,  l'habille- 
ment,  la  remonte  et  tout  ce  qui  n'entrerait  pas  dans  les 
dépenses  de  logements,  chaufiage  et  vivres  et  fourrages. 

Le  Premier  Consul  a  pensé  que  Sa  Majesté  ne  se  refuserait 
pas  à  lui  faire  fournir  ces  trois  derniers  objets,  sauf  ensuite 
à  en  faire  l'objet  d'un  compte  définitif. 

Cette  division  des  dépenses  est  fondée  sur  la  différence  de 
leur  nature.  Les  premières  peuvent  être  faites  par  Tadminis- 

iration  des  troupes  françaises,  maïs  les  autres  ne  peuvent  1  être 
que  par  les  autorités  du  pays  qui,  seules,  sont  à  portée  des 

ressources  locales. 

Votre  Gouvernement  ne  manquera  pas  d'apprécier  les  sen- 

élmônh  qu'annonce  le  Premier  Consul,  obligé  par  la  non-êxé- 

cution  du  traité  d'Amiens  de  reprendre  en  Italie  les  posi- 
tions militaires  qu'il  y  avait  auparavant  et  auxquelles  il 
n'avait  renoncé  qu'après  la  signature  de  ce  traité. 

Talleyiia^d. 


Le  Premier  Consul  au  Roi  de  Maples, 


Bruxelles,  9  thermidor  an  \1  (28  juillet  1803). 

J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté;  j'ai  donné  des  ordres 

pour  que  Tarmée  fiançaise  soit  le  moins  possible  à  charge  à 

son  peuple,  je  prends  une  part  vraie  à  sa  situation.  Je  désire 
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que  la  France  et  Naples  aient  entre  eux  les  principes  d'union, 

et  d'accord  qui  peuvent  être  utiles  à  leur  tranquillité  et  à 

leur  bonheur.  Votre  Majesté  ne  saurait  trop  se  méfier  de  tout 
ce  qui  peut  tenir  à  une  nation  qui  a,  dans  tous  les  siècles, 
porté  une  haine  si  prononcée  à  sa  maison,  et  qui  ne  voit  dans 
le  continent  au'un  instrument  de  haine  contre  la  France.  Que 

Votre  Majesté  me  permette  de  la  remercier  de  la  confiance 
qu'elle  m*a  témoignée,  et  reste  persuadée  du  désir  que  j'ai 
de  lui  être  utile. 

Bonaparte. 


/.e  Premier  Consul  à  la  Reine  de  Naples. 

Bruxelles.  0  tLermiJor  an  XI  (58  Juillet  1803). 

J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la  lettre  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Je  la  prie  de  rester  persuadée  qu'après  lui  avoir  fait  beau- 
coup de  mal  j  aï  aussi  besoin  de  lui  être  agréable. 

Dans  la  conjecture  actuelle,  il  est  de  la  politique  de  la 
France  de  consolider  la  tranquillité  chez  tous  ses  voisins, 
et  de  sa  politique  extérieure,  d'aider  un  État  plus  faible, 

doni  le  biGn-êlre  est  utile  au  bien-être  du  commerce  de  la 
France. 

Mais  je  veux  répondre  par  une  confiance  sans  réserve  à 

celle  de  Votre  Majesté.  Comment  veut-elle  que  je  considère 

le  Royaume  de  IVfaples  dans  ses  rapports  géographiques  ôt 

politiques,  lorsque  je  vois  à  la  tête  de  toutes  les  adminis- 
trations un  homme  étranger  à  son  pays  et  qui  a  centralisé  en 
Angleterre   ses  richesses  et    ses  affections?  Cependant  le 

Royaume  de  Naples  se  gouverne  moins  par  la  volonté  et  les 

principes  du  Souverain  que  par  ceux  de  son  Premier  Ministre. 


i 
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J^ai  Aùtiù  hkk  àkù'ïàh  par  une  sagô  prôvôyancô  k  Considérer 

Naples  comme  un  pays  gouverné  par  un  ministre  anglais. 
Il  me  répugne  beaucoup  de  me  mêler  des  affaires  intérieures 
des  autres  Etats;  ce  D'est  que  pour  ôtre  sincère  envers  Votre 

Majesté  que  je  ki  donne  la  véritable  raison  qui  justifie  toutes 

les  mesures  prises  envers  Naples  et  dont  elle  pourrait  avoir  à 
se  plaindre. 

Je  désire  que  Votre  Majesté  soit  convaincue,  du  reste,  du 

grand  prix  que  j'attache  à  tout  ce  qui  peut  tranquilliser  et 

ordonner  le  continent,  et  contribuer  à  son  repos  et  à  son 
bonheur. 

BOMPARTE  (1). 

La  décision  du  Premier  Consul  devait  produire  un  effet  favo- 
rable dans  le  public,  mais  notre  ambassadeur  croyait  peu  à  la 
possibilité  de  changer  les  dispositions  du  gouvernement  et  de 
la  reine  elle-même. 


Alquier  à  Talleyrand^  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Le  5  fructidor  an  XI  (23  août  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Les  réponses  du  Premier  Consul  au  Roi  et  à  la  Reine  ont 

calmé  les  inquiétudes  de  la  cour,  et  répandu  la  joie  la  plus 
T?ive  parmi  les  Napolitains,  qui  craignaient  avec  raison  que 
Tobligation  de  payer  les  troupes  françaises,  ne  servît  de  pré- 
texte à  rétablissement  d'une  foule  d'impôts  désastreux. 


(1)  On  est  étonné  que  le  double  de  ces  lettres,   transmises  par  Gallo, 
n'ait  pas  été  envoyé  \  Alquif  r.  V,  p.  372,  399  et  404. 
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Les  témoignages  Je  saéisfaciion  el  Je  reconnaissaDce  ont 
été  très  vifs,  très  éclatants,  de  la  part  du  Roi  et  de  la  Reine, 
et  j'ai  recueilli,  à  cet  égard  les  mots  les  plus  polis  et  les  plus 
flatteurs  pour  le  Gouvernement  Français. 

Cette  sensibilité  du  moment  ne  changera  rien  aux  Jîspo- 
sîtioDs  des  maîtres;  mais  Peffet  qu'a  produit  dans  le  public 
la  décision  du  Premier  Consul  est  très  bon.  très  réel,  et  il 
ajoutera  infiniment  à  notre  considération. 

La  l{eine  a  beaucoup  couru  depuis  quelque  temg.  et  il 

ne  m'a  pas  été  possible  de  la  voir  en  particulier  depuis 
l'arrivée  du  courier  de  l'ambassadeur.  Elle  ne  m'a  dit  que 
légèrement,  et  au  milieu  d'une  foule  incommode,  quelques 

mots  de  ce  qui  est  relatif  au  Chevalier  Arton.  J'aurai  demain 

l'honneur  de  lavoir,  et  je  crois  pouvoir  compter  sur  de  grands 
épanchemens. 

Ce  n'est  que  depuis  deux  jours  seulement  que  le  Ministre 

a  connu  la  part  qu'il  avait  à  la  lettre  de  la  Reine,  et  ce  fut 

hier  qu'il  m'en  parla  d'un  ton  de  tranquillité  apparente, 
qui  cachait  mal  son  dépit,  et  l'embaras  véritablement  très 
grand  dans  lequel  doivent  le  mettre  vis-à-vis  de  l'opinion 
publique,  les  observations  el  les  conseils  du  Premier  Consul. 

Au  reste,  il  m'est  impossible  de  rien  dire  à  ce  sujet  d'intéres- 
sant et  de  précis,  avant  d'avoir  vu  la  Reine;  mais  je  ne  com- 
promettrai pas  ma  pénétration  en  annonçant  à  V.  E.  que 
l'habitude  sera  la   plus  forte,  et  que  le  Roi  gardera  son 

Ministre. 

Le  Monmouth,  vaisseau  de  64,  et  de  461  hommes  d'équi- 
page, détaché  par  l'amiral  Nelson,  est  en  rade  depuis  douze 

jours.  Le  bâtiment  devait  partir  hier  pour  rejoindre  l*escadre 
anglaise,  mais  ayant  eu  son  grand  hunier  brisé  par  un  coup 
de  tonnerre,  il  a  été  forcé  de  rester  pour  se  réparer.  J'ai  reçu 
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la  dépêche  chiffrée  de  V.  E.  en  date  du  6  thermidor  et  j*ai 
remis  au  Général  liai,  celle  qui  lui  était  adressée. 

Alquieh. 

Il  n'était  plus  temps,  le  23  août,  pour  que  les  cpanche- 
ments  auxquels  s'attendait  Alquier,  pussent  avoir  quelque 
influence  sur  la  fjrave  question  posée  par  la  lettre  de  Bona- 
parte à  la  Reine,  celle  du  renvoi  d'Acton  ;  et  l'on  peut 
regretter  que  notre  ambassadeur,  à  cette  heure  critique  où  le 
courrier  de  Paris  venait  d'arriver  à  Naples,  ne  se  soit  pas 
maintenu  en  rapport   avec    une   princesse  qu*il  savait  avoir 

besoin  a  être  ^  soutenue  »•  suivant  1  expression  diplomaiiquG 
qu'employait  Elliot  (1). 

Il  est  certain  que  la  Reine  ne  tenait  aucunement  à  conserver 
Acton,  et  qu'elle  aurait  considéré  comme  un  succès  personnel 
son  renvoi,  si  elle  avait  su  par  qui  le  remplacer,  sans  rompre 
complètement  avec  l'Angleterre  dont  la  bienveillance  lui 
paraissait  indispensable  en  cas  de  menace  de  Bonaparte  sur 
Naples.  La  présence  des  Français  à  Tarente,  et  des  Anglais  à 
Malte  et  dans  la  Méditerranée,  lui  permettait  d'alléguer,  vis-à- 
vis  Je  chacun,  la  nécessité  Je  ménager  1  autre,  ce  qui  était  la 

source  de  bien  des  adoucissements.  Aussi,  bien  avant  d'avoir 
vu  Alquier,  avait-elle  cru  devoir  avertir  Elliot  de  ce  que  ren- 
fermait la  lettre  de  Bonaparte,  tenant  sans  doute  à  voir  com- 
ment serait  accueillie  la  perspective  de  la  disparition  du  pre- 
mier ministre  :  ne  serait-il  pas  possible  de  le  remplacer  par 
quelque  personnalité  moins  influente,  mais  assez  bien  vue  de 
l'Angleterre  pour  permettre  de  continuer  le  double  jeu  de  la 
cour  entre  les  deux  puissances?  Avant  l'heure  où  Alquier  écri- 
vait qu'il  n  avait  pas  encore  vu  la  reine,  le  coup  droit  porté  à 

Acton    était   habilennent  paré  par  Elliot,    et   la   question    était 


(i)  Alquier  paraît  avoir  été  insuffisamment  prévenu.  Sa  lettre  du  9  oc- 
tobre (page  404)  le  ferait  croire. 
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tranchée  à  Tavantage  de  l'Angleterre  grâce  à  la  communication 
faite  par  la  reine.  La  retraite  d'Acton,  si  elle  se  produisait^ 

eiaii  de  nature  à  alt<^rer  la  confiance  entière  qui  présidait  aux 
relations  du  cabinet  de  Douning  Street  avec  le  cabinet  napoli- 
tain, qui  n'était  en  somme  autre  chose  qu'un  cabinet  anglais, 
tant  que  le  premier  ministre  restait  en  place  ;  c'eût  été  un  grave 

échec,  pour  la  diplomatie  anglaise,  et  nécessitant  de  grai/es 

décisions  en  ce  qui  concernait  la  Sicile.  Aussi  allons-nous  voir 
Elliot  se  jeter  résolument  à  la  traverse;  la  chose  était  d'autant 
plus  urgente  à  ses  yeux,  qu'il  percevait  un  travail  sourd  du 
coté  de  la  reine,   des  hésitations  sur  la  ligne  de  conduite  à 

suivre,  hésitations  dont  la  nomination  à  la  direction  des 
finances,  de  Médicis,  l'ennemi  personnel  d'Acton,  était  un 
signe  (I).    La    lettre   de    l'ambassadeur   d'Angleterre    à    lord 

(1)  Aflon  avait  cherché  à  In  faire  condamopp  à  môi-t  s«.,«  prétexte  de 

conspiration,  pendant  la  période  de  réaction    qui   avait  préccdé  l'invasîoa 

des  Français  et  la  création  de  la  République  Parihénopéenne. 
Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

X'aplea.  5  fmctidor  an   XI  («3  «oât  I803). 

CiTOVKN  Ministre, 

Le  nom  seul  du  nouveau  Directeur  des  Finances  a  relevé  le  papier 
des  banques  sans  qu'on  ait  encore  fait  nn  srui  payement. 

Monsieur  de  Mëdiois  a.  dit-on,  des  plans  de  restauration.  Mais  sa  situa- 
tion est  si  précaire,   il  e<5t  obligé  d'user  d'nn^î  telle  drconspecCon  pour  ne 

pas  réveiller  les  vieilles  liaînes  dont  il  est  l'objet,  et  la  noble  envie  d'être 
ntiie  serait  si  immédiatement  et  si  tôt  rejjardée  comme  un  tort  de  «on  ambi- 
tion, qu'il  n'a  pas  encore  osé  s'écarter  du  sentier  de  la  routine. 

Le  roi  reçut,  le  13,  les  plans  du  Directeur  des  Finances.  Il  ordonna  qu'ils 
seraient  discutés  en  sa  présence  au  conseil  d'État  qu'il  fit  COIlVOUUer  m\JX 

Vers  le  soir,  le  temps  qui  avait  été  d'une  chaleur  extrême  devint  plus 
frais  et  le  Roi  jugeant  que  la  journée  du  lendemain  serait  charmante  pour 
un  tiré  aux  perdreaux,  partit  précipitamment  pour  Caserte  emportant  dans 
ses  nécessaires  les  papiers  relatifs  à  la  banque. 

Dès  le  lendemain  matin,  le  Conseil  s'iissemhla  et  fut  dans  r  mpogsiMI.'ii 

de  s'occuper  de  l'affaire  pour  laquelle  il  était  convoqué.  Il  en  résulta  que 
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Hawkesbury  va  nous  donner  le  détail  de  ce  qui  S  ^lalt  pâSSÔ 
entre  la  Reine,  Acton  et  lui,  petite  opération  diplomatique, 
habilement  menée,  et  dont  il  sait  du  reste,  comme  d'habi- 
tude, faire  valoir  tout  le  mérite. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Hawkeshury. 

Naples,  28  août  1903. 
My  Lord, 
Dans  la  dépêche  suivante,  je  dois  exposer  à  Votre  Sei- 
gneurie le  compte  rendu  d'une  affaire  bien  extraordinaire, 
dans  laquelle  je  crois  avoir  déjoué  une  habile  combinaison 

de  Bonaparte,  pour   se  rendre   maître   de   ce  Gouvernement 
par  une  mesure  aussi  décisive  qu'artificieuse. 

Vers  le  commencement  de  ce  mois,  la  Reine  me  fit  dire  de 
me  présenter  chez  elle,  dans  ses  appartements  particuliers, 

ce  que  j'avais  fait  déjà  plusieurs  fois  depuis  mon  arrivée  ici. 
Sa  Majesté  était  très  agitée,  et  ce  ne  fut  qu'au  bout  d'un 
moment  qu'elle  amenât  la  conversation  sur  l'état  des  Affaires 
Publiques.  A  la  longue  cependant,  elle  le  fil  avec  plus  d'ani- 
mation qu'à  l'ordinaire,  mentionnant  fréquemment  le  nom 
de  Bonaparte  en  l'accompagnant  toujours  de  quelque  épi- 

les  opérations  que  les  personnes  désignées  pour  dirijjer  les  banques  devaient 

faire  ro  mêmejour  de  la  bourse,  nianquèrenl  totalement,  La  Keine  expédia 

un  courrier  au  Roi  pour  lui  demander  de  renvoyer  au  moins  les  papiers. 
On  répondit  :  «  Je  n'ai  pas  le  temps  de  nt'occuper  de  ces  affaires-là, 
qu'on  me  laisse  tranquille,  i 

Enfin  ces  mêmes  papiers  ont  été  demandés  pen  huit  5  jours  de  suite 
sans  que  le  Roi  ait  voulu  seulement  prendre  la  peine  de  les  remettre  aux 

officiers  qui  luî  ëtaîent   envoyés,   l'i  c«  n'est  qu'après  Kuît  jôUfS  dô  chaSgC 

qu'il  les  a  rapportés  à  Xaples  où  il  s'est  rendu  pour  la  fête  du  Priuce 

Héréditaire. 
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thèle  appropriée.  Je  me  hasardais  à  exprime,-  ma  surprise 

de  trouver  Sa  Majesté  si  irritée  contre  lui,  au  moment  où  II 
axa'ii  gracieusement  consenti  à  payer  les  Troupes  stationnées 
dcins  ce  Royaume,  et  à  diminuer  sur  ce  point  IVnnui  et  les 

iucouvénieots  de  les  voir  défrayées  par  le  Roi  de  IVaples. 

La  U«  ine  répomlit  avec  vivacité  :  «  M.  Elliot.  il  faut  que  je 
«  vous  fasse  Tentière  confidence  de  ce  que  nous  avons  reçu 
"  de  lui,  bien  que  nous  ne  nous  soyons  p;:s  hasardés  à  montrer 

'^  ses  leitres  au  Général  /Iclon  )) .  Elle  me  conduisit  alors  dans 

sou  Cabinet  et  me  donna  les  «rois  lettres  ci-jointes,  notées  1 
2el3. 

Le  n°  1  est  une  lettre  (1)  que  Sa  Majesté  avait  écrite  au 
Premier  Consul  à  Tinstigation,  je  pense,  de  M.  Al(|uier,  aveC 
l'idée  qu  II  serait  flaité  d'une  pareille  attention,  et  que  cela 
coniribuerait  à  adoucir  sa  conduite  à  l'égard  de  ce  Pays. 

Le  Roi  écrivit  aussi  au  Premier  Consul. 

Le  n«  2  est  la  réponse  (2)  à  la  lettre  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, lettre  que  je  n'ai  pas  encore  vue. 

Le  n«  3  est  la  réponse  à  la  Reine  (3). 

Aussitôt  que  j'eus  pris  connaissance  de  ces  lettres,  la  Reine 
me  demanda  quelle  imj»ression  elles  m'avaient  faite,  et  ce 
que  Je  pensais  de  VUUe  du  Premier  Consul  d'éloigner  le  Gé- 
néral Aoton  des  Conseils  du  Roi.  «  Qui  pourrions-nous  mettre 
^<  à  sa  place?  ,,  continua  Sa  Majesté,  c;  Gallo,  Castelcicala,  le 
«  commandeur  Rufl'o?  Car  j'ai  bien  peur  que  si  le  Général 

a  Aclûn  l'Oyail  la  lellre   du  Premier  Consul,  il  ne  <iemandât 
«  immédiatement  à  s'éloigner.  î) 

Je  répondis  que  sur  une  si  grosse  question,  susceptible  des 
plus  graves  conséquences,  je  ne  pouvais  émettre  un  avis  hâtif. 

(i)  Voir  p.  312. 

(2)  Voir  p.  376. 

(3)  Voir  p.  377. 
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La  Reine  me  remit  alors  les  lettres,  avec  autorisation  d  en 
prendre  copie,  mais  sous  la  promesse  absolue  qu'elles  ne 
seraient  pas  communiquées  au  Général  Acton.  Elle  s'étendit 
sur  Tinsolence,  la  perfidie,  l'ambition  et  toutes  les  qualités 
bien  connues  de  Booaparle,  avec  une  cnaleur  inouïe,  et  dii 
que  le  Roi»  indigné,  était  reparti  pour  Caserle  plus  vexé  et 
plus  hésitant  qu'elle  ne  l'avait  jamais  vu  dans  toutes  lescir- 
constances  critiques  qu'il  avait  jusque-là  traversées. 

Le  lenJeiiiaiD.  jG  vis  lo  Gênerai  Aciôn.  Ce  Ministrô  mô 
déclara,  avec  sa  liberté  et  sa  fermeté  habituelles,  qu*il  avait 
compris  qu'il  était  venu  de  Paris  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire qui  agitait  l'esprit  du  Roi  et  dont  on  lui  faisait  un 

mystère:  qu'il  était  décidé  à  informer  leurs  Majestés  Sici- 
liennes, qu'il  ne  pouvait  pas  entreprendre  de  guider  le  Vais- 
seau de  l'État  à  travers  des  dangers  qui  lui  étaient  dissimu- 
lés, et  qu'en  conséquence  il  donnerait  sa  démission  (1). 

Je  pressai  livemeiit  le  Gêuéral  de  différer  Texpressiou  de 

ces  sentiments,  pour  des  raisons  que  je  donnerais  plus  tard, 
et  j'obtins  de  lui  d'attendre  les  événements  avec  son  calme 
et  sa  fermeté  habituelles. 

Je  renvoyais  les  trois  letties  à  la  Reine,  accompagnées 
d'une  courte  note,  et  deux  jours  après,  je  lui  fis  remettre  une 
lettre  dont  le  n"  4  est  la  copie.  Elle  me  lit  savoir  qu'elle 
serait  aussitôt  communiquée  au  Roi.  Il  revint  le  lendemain  à 
Naples  ayant  donné  son  entière  approbation  à  son  contenu. 

Les  lettres  du  Premier  Consul  furent  montrées  au  Général 
Acton;  une  pleine  et  satisfaisante  explication  s'ensuivit  entre 
Leurs  Majestés  et  ce  Ministre. 

La  Reine,  sur  l'ordre  du  Roi  et  sous  ses  yeux,  m'écrivit  la 

lettre  n"  5,  et  j'ai  depuis  ap[)rîs  du  Général  Acton  que,  sur 


(1)  V.  ci-après. 
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«on  offre  Je  se  retirer,  le  Roi  Passura  qu'il  abdiquerait  plu- 
tôt la  couronne  que  de  consentir  à  se  séparer  d'un  serviteur 
si  dévoué  ou  d'embrasser  un  système  politique  dicté  par 
l'ennemi  commun  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  Ktats. 

Je  prends  mainfenanl  la  liberté  d'importuner  votre  Sei- 
gneurie de  quelques  observations  sur  cette  affaire. 

Dans  le  début  de  sa  lettre  à  la  Reine,  Bonaparte  dit 
u  qu  après  lui  avoir  fait  beaucoup  de  mal,  il  a  aussi  besoin 

a  de  lui  être  agréable  »  (1),  el.  comme  une  preuve  Je  ces  dîs- 
posiiions  bienveillantes,  il  déclare  qu'il  a  envahi  le  territoire 
Napolitain  dans  le  seul  but  de  chasser  le  Général  Acton  de  sa 
situation  ;  Sa  Majesté,  ayant  jugé  bon  de  dire  que  ce  langage 

était  hautement  insolent,  je  me  rangeai  k  ce  point  de  vue 

dans  ma  lettre,  et  conformai  autant  que  possible  mon  Style 
au  sien,  en  reconnaissant  que  le  Premier  Consul  avait  joint 
la  perfidie  et  l'audace  à  l'incivilité,  dans  sa  réponse  à  la 

Reine,  Mais  je  (lois  avouer  fraucliemcat  que  je  ne  suis  nulle- 

ment  persuadé  que  Bonaparte,  eu  exigeant  le  renvoi  d'Acton, 
dût  être  désagréable  à  la  Rf^ine.  Sa  Majesté  a  malheureuse- 
ment tant  de  fers  au  feu,  que  les  conséquences  naturelles 
s'ensuivent  parfois.  Ses  caprices,  si  variés,  ont  eu  pour  objet 
à  diflérentes  époques,  des  personnalités  de  principes  et  de 
caractères  si  divers,  qu'elle  est  toujours  exposée  à  être  en- 
traînée par  eux  à  des  inconséquences. 

Il  y  a,  soit  en  France,  soit  en  Allemagne,  plusieurs  per- 
sonnes ayant  avec  elle  des  habitudes  d'intimité  et  de  corres- 
pondance, qui  pensent  que,  si  le  Général  Acton  était  écarté  et 
l'influence  française  était  établie  ici,  elles  seraient  mises  en 
possession  du  Gouvernement. 

Je  n  al  aucun  doute  qu'elles  n'aient  pas  manqué  de  per* 


(1)  Kn  français. 
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Buader  au  Premier  Consul  que  la  Reine  est  bien  disposée 
pour  elles,  et  Bonaparte  doit  penser  que  le  fait  de  placer  les 
rênes  du  Gouvernement  dans  les  mains  de  ses  partisans,  est 
le  moyen  le  plus  facile,  le  plusexpéditifet  le  moins  coûteux, 

Je  se  rendre  mailrê  dêS  DeuX-SiciloS. 

Si  la  lettre  du  Premier  Consul  avait  été  dissimulée  à 
Acton  comme  cela  avait  été  décidé  d*abord,  le  Roi  aurait  été 
exposé  à  entendre  journellement  et  secrètement  l'expression 

dôs  mintes,  des  alarmes,  des  insinualions  des  ennemis  de 

ce  Ministre,  sans  qu'il  eût  la  possibilité  de  les  combattre. 

La  même  influence  (1),  (jui  avait  si  imprudemment  déter- 
miné la  Reine  à  écrire  une  lettre...  tout  au  moins  (pour  ne 

dire  que  cela)  inutile,  aurait  à  la  fin  réussi  à  persuader  au  Roi 

et  à  la  Reine  que,  par  le  sacrifice  de  ce  Minisire,  fous  les 
désirs  de  Bonaparte  seraient  totalement  satisfaits  et  ce  Pays 
garanti  contre  toute  hostilité  à  venir  de  sa  part. 

Mais  la  Reine  m'ayant  mis  dans  le  secret  de  Tinsistance  du 

Premier  Consul  au  sujet  du  renvoi  du  Général  Acton,  insis- 
tance basée  sur  la  seule  raison  de  ruttacliement  de  ce  Mi- 
nistre aux  Intérêts  Rritanniques,  et  sur  l'impossibilité  pour 
TAngleterre  de  trouver  aucun  Allié  plus  sûr,  plus  généreux 
et  plus  loyal,  je  me  considérai  comme  pleinement  autorisé, 
en  ma  qualité  de  Ministre  du  Roi  d'Angleterre,  à  opposer  mon 
nom  à  celui  de  Bonaparte,  et  mon  avis  motivé  à  sou  ordre. 
J'ai  la  satisfaction  d'informer  Votre  Seigneurie  que  mon 

succès  a  été  complet,  et  que  jamais  le  Général  Aclon  na 
davantage  joui  de  la  confiance  de  son  Souverain,  ni  disposé 
d'une  influence  plus  illimitée  dans  Ses  Conseils. 

Je  me  flatte  aussi  que  la  Reine  a  le  sentiment  des  incon- 

(1)  C'est  à  Atquipr  qu'il  fait  allusion.  Il  est  certain  que  si  la  cour  avait 
suivi  la  politique  indiquée  par  Alquier,  c'eût  été  un  mal  au  point  de  vue 
anglais...  mais  il  est  probable  que  Ferdinand  n'eut  pas  été  chassé  en  1800. 
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vénienls  qu'il  y  a  à  écouter  avec  trop  de  complaisance 
d'habiles  et  spécieuses  insinuations,  et  que  Sa  Majesté  ne 
sera  pas,  au  moins  de  quelque  temps,  induite  à  sortir  de  la 
liyne  droite,  ce  qui  seul  peut  encourager  Ses  vrais  aniis  à 
se  dévouer  pour  sa  défense. 

Je  reconnais  chez  Sa  Majesté  nombre  de  grandes  et  d'émi- 
nentes  facultés,  infiniment  de  moyens,  une  activité  et  un 
degré  de  courage  au  dessus  de  Son  Sexe,  et  toutes  les  qualités 

qui  peuvent  La  rendre  capable  de  lutter  confie  des  difficultés 
dont  le  poids  ferait  plier  des  cœurs  plus  faibles.  Et  je  n^ose 
pas  encore  alfirmer  que  ces  ressources  de  son  caractère  ne 
seront  pas  sous  peu  appelées  à  l'action.  Si  tel  était  le  dé- 
cret Je  la  ProvUence,  je  suis  persuadé  qu'elle  agirait  avec 
un  esprit  et  une  décision  digne  de  sa  naissance  et  de  sa 
situation.  Mais,  dans  tous  les  cas  qui  demandent  de  la  dis- 
crétion, de  la  prudence,  du  sang  froid,  Sa  Majesté  Sicilienne 

a  besoin  d'être  guidôc  ei  conlrAUe. 

Avant  de  fermer  cette  dépêche,  il  faut  que  j'appelle  l'at- 
tention de  Voire  Seigneurie  sur  le  dernier  paragraphe  de  la 
lettre  de  Bonaparte  à  la  Reine  :  a  Je  désire  que  Votre  Majesté 

^^soitconvaincuedii  reste,  du  grand  priï  que  j'aiiacheàiout 

«  ce  qui  peut  tranquilliser  et  ordonner  le  Continent  et  contri- 
ez buer  à  son  bonheur  » .  Le  mot  u  ordonner. ,  sons  la  plume 
de  IJonaparte,  implique  Tinteution  d'amener  encore  plus  de 

confusion  et  coufiime  les  inforinalioiis  pe  jerocois de  divers 

côtes,  de  ce  qu'il  aurait  lormé  le  projet  d'effectuer  des  chan- 
gements considérables  dans  V état  présent  des  États  Romains, 
Napolitains  et  Turcs. 

La  Reine  et  le  Général  Acton  demaudeut  iustamment  que 
les  lettres  du  Premier  Consul  au  Roi  et  à  la  Reine  restent 
entre  les  mains  des  serviteurs  les  plus  surs  de  Sa  Majesté. 

H.  Elliot. 
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Ellîof  joignit  à  cette  lettre  la  copie  de  celle  qu'il  avait 
écrite  à  la  Reine,  pour  lui  persuader  de  montrer  à  Acton  la 
missive  du  Premier  Consul.  Il  cherchait  à  Teffrayer  sur  les 
intentions  de  Bonaparte  à  l'égard  de  Naples  et  de  la  famille 

royale»  le  représentant  comme  désireux  d'agir  de  concert  non 
avec  la  reine,  mais  avec  les  mécontents  napolitains.  Il  lui  mon- 
trait d'autre  part  qu'avec  l'appui  de  l'Angleterre,  elle  n'avait 
rien  à  craindre  de  la  France  ;  transformant  en  réalités  toutes  les 

craintes  qu'avait  eues  la  cour  ces  temps  derniers,  il  détaillait  tous 

les  dangers  que,  diaprés  lui,  la  protection  de  la  Grande-Bre- 
tagne avait  écartés  du  royaume  de  Naples  depuis  un  mois,  et 
portait  sans  hésitation  à  l'actif  de  l'Angleterre,  comme  lord 
Whitttorth  dans  ses  comptes  rendus  de  l'hiver  précédent,  tout 

ce  que  les  Français  auraient  pu  faire...  et  n'avaient  pas  fait. 
La  décision  même  dq  Premier  Consul  de  pourvoir  à  l'entretien 
des  troupes,  prise  sur  le  conseil  d'Alquier,  et  pour  être  agréable 
aux  souverains,  il  l'attribuait  à  la  présence,  à  Naples,  de  l'am- 

bassadeur  britannique.  Il  faisait  enOn  entrevoir  une  promesse 

de  subvention,  qu'il  savait  devoir  être  d'un  grand  poids  ;  mais 
promesse  dont  la  réalisation  était  subordonnée  au  maintien  à 
la  tête  du  gouvernement  du  seul  ministre  auquel  pût  se  Oer 
l'Angleterre, 


Elliot  à  la  Reine  de  Naples. 


Kapjps.  16  aoûl  1803. 

Madame  (1), 

Depuis  la  confiance  {sic)  que  Votre  Majesté  a  daigné  me 
faire,  je  n*ai  cessé  de  m'occuper  de  la  Missive  extraordinaire 

qoi  en  a  été  Tobjel.  Veuillez.  Madame,  accueillir  avec  Votre 

bonté  accoutumée,  les  réflections  que  j*ose  vous  soumettre  à 

« 

(1)  La  lettre  est  en  français. 
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ce  sujet.  Ces  temps  de  crise  justifieront  la  franchise   d'une 
démarche  dictée  par  le  sentiment  de  mon  devoir  et  par  le  vif 
intérêt  que  V  otre  Majesté  inspire  à  tous  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d'approcher  de  Sa  Personne. 

La  lettre  de  Bonaparte  n'est  pas  àa  Lui  seul.  Elle  exprime 
en  clair  les  vœux  des  mécontens  Meapolitains  établis  en  France 
et  ailleurs.  L'envie  de  se  saisir  des  rênes  de  ce  Gouvernement, 
sous  les  auspices  du  Consul,  des  Vengeances  concentrées  à 

assouvir,  Vengeau»  es  qui  portent  particulièrement  sur  les 
Personnes  Sacrées  du  Roi,  de  Votre  Majesté  et  sur  vos  fidels 
serviteurs,  voilà  le  vrai  sens  de  cette  belle  lettre.  Le  Marquis 
de  Gallo  est,  je  dois  le  croire,  dupe  de  ce  trame  [sic)  perfide. 
Toutes  ses  gentillesses  envers  Bonaparte  n'ont  abouti  qu'à 
procurer  à  Votre  Majesté  la  certitude,  que  re  fourbe  désire 
établir  sa  toute-puissance  dans  les  États  du  Roi,  en  éloignant 
de  Ses  Conseils  la  seule  personne  sur  le  quel  l'Angleterre 

doit  compter  pour  vous  défendre  contre  sa  fiaîoe  împlacaLle 
et  son  ambition  insatiable.  —  Voilà,  Madame,  selon  mes 
foibles  lumières,  le  but  de  l'attaque  Persouelle  faite  contre 
le  Général  Acton.  Oseroi-je  ajouter  mon  opinion  sur  la  con- 
duite qui  me  paroil  être  la  mieux  calculée  pour  déjouer 

cette  basse  intrigue? 

1°  De  traiter  avec  un  dédaiu  silencieux  envers  l'auteur  et 
ses  agens  cette  lettre  insolente.  Ce  seroit  se  compromettre 

que  d'entrer  en  discussion  sur  une  insolence  de  ce  genre; 

2"  Que  \  olre  Majesté  daigne  Elle-même  communiquer  la 
lettre  au  Général  Acton,  ou  qu'Elle  m'accorde  Sa  gracieuse 
permission  et  celle  du  Roi  de  la  Lui  liie. 

Bonaparte  se  plaint  (jue  le  Général  Acton  SQJI  Auglois,  et 

moi  je  me  flatte  qu'il  l'est  autant  par  Son  Caractère  ferme, 
loyal  et  calme,  que  par  sa  Naissance.  Et  dans  ce  cas,  je  pro- 
mets  à   Votre    Majesté    qu'il    ne    secondera    pas   les   vuee 
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siDÎsfres  du  Consul  par  une  obéissance  à  ses  ordres  et  par 
une  désertion  de  son  Poste,  pour  le  céder  aui  ennemis  de  ce 
pays  et  de  son  Souverain,  le  Roi  de  .Vaples.  Les  réticences  et 
la  réserve  ne  sont  pas  faites  pour  la  position  actuelle  des 
AHaires.  Il  faut  une  réunîou  de  confiance,  de  sagesse  et  de 
courage,  dignes,  Madame,  de  Votre  grand  Caractère.  Gon- 
noître  les  plans  de  son  ennemi,  c'est  le  premier  pas  pour  en 
triompher. 

f  OrmelleZ,  à  retfp  occasion,  qu^  je  meUe  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  un  apperçu,  en  racourci,  du  progrès  des 
Affaires  depuis  mon  arrivée  à  Aaples.  Je  me  flatle  qu'Eiles 
n'ont  pas  empiré. 

Il  y  a  (leui  mois  qu'une  Armée  Françoise  se  préparoié  k 

entrer  sur  le  territoire  de  \aples,  sans  que  l'on  fût  par- 
faitement informé,  si  cette  Armée  alloit  marcher  en  droilure 
sur  la  Capitale,  ou  si  elle  devoit  gagner  le  détroit  de  Messine, 

dans  le  dessein  d'euvaliir  la  Sicile. 

On  ignoroit  au  juste  l'intérêt  que  l'Empereur  de  Russie 
mettroit  à  soutenir  sa  garantie  de  l'intégrité  et  de  la  neutra- 
lité des  États  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

On  étoit  également  en  doute  sur  la  part  (jue  TAngleterre 
comptoit  prendre  dans  les  Affaires  du  Continent,  et  surtout 
jusqu'à  quel  point  Elle  dirigeroit  ses  efforts  pour  la  conser- 
vation du  Roi  de  \aples. 

Voions  actuellement,  iMadame,  ce  (jui  est  arrivé.  L'Armée 

Françoise  n'a  pas  marché  sur  Aaples.  —  Elle  s'est  bornée  à 
prendre  des  positions  sur  les  Côtes  de  l'Adriatique.  Aucune 
demande  indiscrette  n'a  été  faite,  comme  on  s'y  attendoit, 
pour  compromettre  ce  Governement  avec  celui  de  TAngle- 
éerre,  et  la  llLei  t^  Je  la  X^avîgalion  est  encore  intacte.  Cette 
Armée  a  voulu  vivre  aux  dépens  du  Roi  de  Naples  et  déjà  le 
Consul  a  consenli  à  défraier  les  troupes. 
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La  Russie  a  hautement  soutenu  le  pi  incipe  de  Sa  Garantie, 
et  le  dernier  Office  du  Comte  de  Markow  est  digne  d'un 
Ministre  du  Prince  magnanime,  qu'il  sert,  et  équivaut  à  un 

manifeste.  Il  a  ensuite  quitté  Paris  pour  attendre  de  nouvelles 

instructions.  La  première  conséquence  d'une  conduite  aussi 
ferme  a  été,  que  le  Consul  s'est  empressé  de  déclarer  à  cette 
Cour  qu'il  coiisentoit  à  paier  lesfraix  de  son  lovasion. 

L'Angleterre  a  envoie  dans  la  Méililerraoée  son  Héros 

naval,  non  moins  distingué  par  l'éclat  de  ses  Victoires,  que 
par  son  attachement  inviolable  au  Roi  et  à  la  Reine  de  iVaples. 
Lord  Nelson  a  communiqué  à  cette  Cour  ses  instructions  de 

veiller  au  salut  des  Klats  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  il  a 

constament  détaché  un  Vaisseau,  capable  de  garantir  les 
Personnes  de  la  Famille  Roiale  contre  les  dangers  aux  quels 
ils  pourroientêtre  exposés  par  une  marche  forcée  des  Troupes 
Françoises  vers  Maples.  Des  renforts  considérables  sont  eo 

route  pour  se  réunir  à  Sa  Seigneurie;  au  moment  que  j'écris 
sont-ils  peut-être  déjà  arrivés. 

La  Sicile,  il  y  a  six  semaines,  étoit  presque  sans  défense, 
et  la  Fortresse  de  Messine  étoit,  comme  on  devoit  s'y  attendre 
en  temps  de  paix,  dépourvue  d'une  Garnison  suffisante,  de 
ses  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  et  de  son  artillerie. 

Aujourd'hui  il  y  a  un  corps  de  9,000  hommes  effectifs  ou 
déjà  sur  les  lieux  ou  en  marche.  La  Fortresse  est  pourvue 

de  tout  ce  qu  il  taut  pour  soutenir  une  Siège,  et  des  Barques 
Canonnières  se  disposent  à  occuper  le  détroit  de  Messine, 
moien  infaillible  d'en  assurer  la  défense,  combiné  avec  les 
Opérations  de  nos  Frégattes. 

Les  moiens  ppcuniaires  manquent  pour  d'aussi  grandi 
efforts.  J'en  suis  si  persuadé,  que  j'ai  dû  faire  partir  un  Cou- 
rier au  premier  jour  pour  Londres,  afin  de  concerter  un 
plan  convenable  sur  cet  objet. 
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Mais,  Madame,  j'ose  en  appeiler  à  votre  équité,  à  votre 
sagesse,  serois-je  justifié  à  demander  des  secours  qiielqu'on- 
que  à  ma  Cour,  si  le  Général  Acton  abandonnoit  sa  place  à 

des  Personnps.  qui  lui  guccéderoient  par  op/lpôdô  llôuâparle 

et  qui  n'auroient  d'aulres  vues  que  de  seconder  les  projets 
de  la  France,  de  mettre  ce  pays  sous  sa  dépendence,  et  de 
contribuer,  si  cela  éloit  possible,  à  Votre  ruine  et  à  laXôtre. 

En  honnête  homme,  et  comme  Ministre,  qui  voit  leg  inté- 

rets  de  son  (iouvernement,  je  ne  saiirois  donc  me  décider  à 
faire  un  seul  pas  en  avant,  sans  recevoir  les  assurances  posi- 
tives, que  Tinsolence  de  Bonaparte  ne  portera  aucun  change- 
ment, ni  dans  les  dispositions  du  Roi,  à  l'égard  du  Général 

Acton,  ni  dans  les  résolutions  <!e  ce  digne  Ministre,  de  ne 
pas  céder  aux  menaces  de  ce  monstre  d'iniquité. 

Si  nous  voulons  construire  une  digue  contre  le  torrent,  qui 
menace  d'engloutir  TEurope  civilisée,  cette  digue  doit  être 

assise  sur  une  base  solide.  Vous  connoissez  trop  bien  Votre 
Cour,  Madame,  pour  ignorer  qu'il  n'existe  aucun  Serviteur 
du  Roi  Son  Époux,  ni  dans  Tétranger,  ni  à  iXfaples,  sur  l'im- 
partialité duquel  TADgieterre  puisse  compter.  Le  Général 
Acton  seul  possède  la  Confiance  de  Son  Maître.  Lui  seul 
reconnoît  les  sentimens  de  justice,  de  grandeur  et  de  vertu 
qui  animent  les  Conseils  de  mon  Souverain. 

J'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et 
irh&  oneisisani  Serviteur. 

H.    Elliot. 

M.  Elliot  reçut  en  novembre  les  félicitations  de  Downing- 

Sireet,  pour  1  adresse  avec  laquelle  il  avait  sauvé  Acton,  et 
défendu  les  intérêts  et  le  prestige  britannique  menacés. 

Le  ministre  l'autorisait,  sur  le  reçu  d'un  mémorandum  éta- 
blissant les  débours  nécessaires  pour  assurer  la  défense  de  la 
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Sicile,  à  faire,  dans  ce  but,  des  avances,  à  concurrence  de 
170,000  £.  On  lui  rappelait  le  point  principal  de  ses  instruc- 
tions :  sauvegarder,  avant  tout,  cette  ile,  et  en  réserver  l'accès  à 

TAnsleterre. 


Lord  Hawkesbury  à  H,  Elliot  (J). 

DovvnÎDg  Street,  11  nov.  4803. 

Monsieur, 

Vos  dépêches,  jusqu'au  n»  16  inclusivement,  ont  été 
fpçues  et  soumises  au  Roi. 

J'ai  la  grande  satisfaction  de  vous  communiquer  l'entière 
approbation  de  Sa  Majesté  au  sujet  de  la  manière  judicieuse 
dont  vous  vous  êtes  conduit  dans  la  difficile  situation  où  vous 

avez  été  placé,  par  suite  des  rapports  exceplionnels  m  se 

trouve  avoir  actuellement  le  Gouvernement  Napolitain  avec 
Sa  Majesté  d'une  part  et  le  Gouvernement  Français  de  l'autre. 
Vous  ne  pouvez  mieux  faire  que  de  continuer  à  suivre  la 

ligne  adoptée  jusqu^ici,  c'est-à-dire  (fessayer,  par  tous  les 

moyens  praticables,  de  maintenir  aussi  longtemps  que  pos- 
sible l'indépendance  des  deux  Royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  et,  s'il  est  impossible  de  préserver  les  deux  Royaumes, 
de  défendre  au  moins  File  de  Sicile  contre  lOUS  leS  projets 

de  la  France,  vous  rappelant  toujours  que  le  Royaume  de 
Naples  perdu,  celui  de  Sicile  peut  être  défendu,  mais  que  si 
le  Royaume  de  Sicile  est  perdu,  Naples  subit  infailliblement 
le  même  sort. 

La  première  alternative,  bien  que  constituant  un  grand 


(1)  Très  secret  et  confidentiel.  Par  son   domestique   Bransdorph  {en 
marge). 
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mal,  conserverait  néanmoins  un  asile  à  la  Famille  Royale,  et 
laisserait  vue  grande  Sécurité  aux  intérêts  de  Sa  Majesté 
dans  la  Méditerranée. 

La  seconde  alternative  serait  la  ruine  irréparable  de  leurs 
Majestés  Siciliennes,  et  donnerait  à  la  France,  dans  cette 
mer,  une  Suprématie  qu'elle  a  jusqu'ici  en  vain  essayé  d'at- 
teindre. 

Je  vous  envoie,  comme  vous  me  Tavez  demandé,  le  pou- 
voir d'avancer  au  Gouvernement  Napolitain  une  somme  ne 
dépassant  pas  £  170.000  pour  Taider  à  mettre  la  Sicile  en 
non  élat  «le  défense.  Gomme  il  est  important  que  cet  arran- 
gement soit  tenu  secret,  et  comme  la  somme  est  trop  forte 
pour  être  comprise  dans  le  vote  annuel  du  Parlement  pour 
les  Services  Secrets  ordinaires,  nous  n'avons  pas  vu  d'autre 

môyôn  de  faire  l^avance,  que  Je  Jonner  pouvoir  à  sir  Alex. 
Bail  de  tirer  à  concurrence  de  cette  somme,  pour  le  Service 
spécial  de  la  Méditerranée.  Vous  vous  entendrez  donc  avec 
lui  sur  les  meilleurs  moyens  de  réaliser  les  intentions  de  Sa 

Majesté  eii  cette  matière.  Vous  prendrez  un  soin  particuliôr 

de  ne  pas  avancer  le  tout  ou  même  aucune  partie  de  cette 
somme,  sans  être  pleinement  persuadé  qu'elle  sera  bien 
affectée  à  Tobjet  auquel  elle  est  destinée. 


Une  des  premières  conséquences  de  l'entente  au  sujet  de 
Messine  fut  également  le  renvoi  du  Grand-Maître  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean,  de  Messine  à  Catane.  L'Angleterre  craignait 
que  les  chevaliers  ne  pussent  favoriser  ua  COUp  de  main  des 

Français  sur  la  Sicile. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  19  fructidor  an  XI  (6  septembre  1803). 

CiTOVEV  MlMlSTRE. 

J  ai  dû  laisser  au  Général  liai  le  soin  d'informer  V.  E. 
du  départ  de  AI.  Tommasi  de  Messine,  et  de  sa  retraite  à 
Catane.  Mais  j'ai  cru  devoir  parler  au  Chevalier  Acfon  de  ce 
Bizarre  événement,  et  lui  en  demander  la  cause. 

Il  ne  m^a  pas  été  facile  d'obtenir  quelque  chose  de  positif, 
et  le  Ministre  a  longtemps  affecté  de  ne  me  répondre  que 
par  Tallégation  banale  et  ridicule  de  la  mauvaise  santé  du 
Grand-Maître.  Mais  enfin,  lui  ayani  déclaré  que  d'après  Pin- 
térêt  très  réel  et  très  public  que  le  Premier  Consul  prend  au 
chef  de  l'Ordre  de  Saint-Jean,  je  demandais  de  la  manière  la 
plus  formelle  qu'on  voulût  bien  m'exposer  les  motifs  qui 

avaient  obligé  ce  Prince  à  abandonner  ïmU  de  Messine,  le 

Chevalier  Actori  m'a  répondu  que  le  Grand-Maître  réunissant 
auprès  de  lui  beaucoup  de  personnes  dont  le  nombre  s'aug- 
mentait tous  les  jours,  et  parmi  lesquels  on  comptait  surtout 

beaucoup  de  Piémonlals,  il  était  à  craindre  que  ce  rassem- 
blement ne  produisît  de  funestes  effets  dans  une  ville  où 
l'esprit  public  est  mauvais,  et  dans  laquelle  la  réunion  d'une 
foule  d'étrangers  de  tous  les  pays,  rendait   l'action   de   la 

police  plus  lente  et  moins  sure;  que  ces  considérations  im- 

portantes  avaient  donné  lieu  à  des  observations,  dont 
M.  Tommasi  avait  reconnu  l'évidence  et  d'après  lesquelles  il 
s'était  lui-même  retiré  à  Catane.  J'ai  observé  que  je   ne 

voyais  aucun  motif  raisonnable  de  craindre  pour  la  tranquil- 

lité  publique,  dans  une  ville  où  l'autorité  du  Roi  et  le  bon 
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ordre  étaient  garantis  par  une  forte  garnison  et  une  bonne 

citadelle;  que  d'ailleurs,  indépendamment  de  la  sécurité  que 
devaient  inspirer  les  chevaliers  de  Malte,  ils  étaient  en  si 
petit  nombre  à  Messine,  qu'à  peine  pouvaient-ils  être  re- 
marqués, dans  une  population  de  quarante  mille  habitans,  et 

qu'enfin,  la  réponse  qui  m'était  faite,  ne  donnait  aucune  raison 
plausible  et  décente  de  réloignement  do  M.  le  Grand-Maître. 
Le  Chevalier  Acton  a  répliqué  avec  un  embarras  très  vi- 
sible :  «  Il  faut  vous  avouer,  Monsieur,  qu'il  y  a  de  mau- 

II  vaises  têles,  que  je   redoute  infiniment,   et  qui   sont  ca- 

«   pables  de  tout  faire;  je  vous  citerai   le  Chevalier  Bail,  et, 

't  s'il  faut  tout  dire,  l'Amiral  Nelson  surtout.  »  Ainsi  donc, 

lui  ai-je  dit,  vous  craignez  que  ces  deux  officiers  ne  tentent 

de  faire  attaquer  et  enlever  le  Grand-Maître,  dans  la  ville  de 
Messine,  au  milieu  de  la  garnison  et  sous  les  yeux  de  M.  le 
Gouverneur?  Ce  Ministre,  me  ramenant  alors  sur  les  dispo- 
sitions des  habitans,  et  lesallarmes  qu'elles  doivent  inspirer, 
m  a  dit  d  un  ton  de  confidence  que  les  Troupes  Anglaises  qui 
forment,  aujourd'hui,  la  garnison  de  Vlalte,  avaient  occupé, 
dans  la  précédente  guerre  la  citadelle  de  Messine;  qu'elles 
ont  conservé  beaucoup  de  relalious  avec  les  habitans  de  la 

ville,  dont  la  plus  grande  partie  leur  est  dévouée,  et  qu^enfln, 
il  ne  pourrait  répondre  de  rien  pour  le  Grand-Maître.  Je  lui 
demandai  alors  de  me  déclarer  positivement  si  le  chef  de 
rOrdre  de  Saint-Jean,    en   se   retirant  à   Cataue,  pouvait 

compter  sur  le  respect  et  l'inviolabilité  dus  à  sa  personne, 

et  s'il  serait  libre  d'y  appeler  et  de  réunir  auprès  de  lui  les 
Chevaliers.  M.  Acton  me  répondit  affirmativement,  et  m'as- 
sura que  toutes  les  précautions  seraient  prises  pour  que  ce 

séjour  (ilfrit  tous  les  genres  de  sûreté  à  l'Ordre  et  à  son  Chef. 

V.   E.    trouvera   dans  cet   entretien  et  dans   les  faits  dont 
j'ai  Thonneur  de  lui  rendre  compte,  l'effet  des  insinuations 
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et  des  menaces  de  TAngleterre,  et  il  n'échappera  pas  à  son 
attention  que  la  Cour  de  ^îaples,  elle-même,  toujours  prête 
à  nous  supposer  des  projets  sur  la  Sicile,  a  vu  avec  une 
inquiétude  très  vive,  se  réunir  autour  du  Grand-Maître  une 

toule  de  Chevaliers,  qu'elle  croit  disposés  à  nous  être  utiles 
et  à  faire  réussir  une  opération  qu'ils  pourraient  regarder 
comme  intimement  liée  à  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  la 
guerre  actuelle.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  croire  à  cette 
rîdiôule  frayeur,  d'apr/s  la  déclaration  que  me  fît  le  Che- 
valier Acton  en  terminant  notre  entretien,  que  les  ordres 
étaient  donnés  pour  porter,  sous  peu  de  jours,  à  quatre 
mille  hommes  la  garnison  de  Messine  (1). 

J'ai  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  du  compte  que  J^aî 
l'honneur  de  rendre  à  V.  E.  pour  informer  le  Premier 
Consul  de  ce  qui  vient  de  se  passer,  à  Messine,  et  il  m'a 
paru  convenable  sous  tous  les  rapports,  que  le  Ministre  de 

la  République  auprès  de  l'Ordre  tie  Malle,  eut  des  reniei- 

gnemens  précis  et  incontestables,  sur  le  sort  du  Prince 
auprès  duquel  il  est  accrédité.  Kn  conséquence,  j'ai  engagé 
le  Général  V  ial  à  m'écrire  à  ce  sujet,  en  me  priant  de  de- 
mander à  la  Cour  de  Naples  les  motifs  qui  ont  déterminé 

M.  le  Grand-Maître  à  ahandonner  un  asile  que  le  Roi  lui 
avait  offert,  et  qui  est  devenu  aux  yeux  de  l'P^nrope  le  centre 
de  réunion  et  d'existence  de  l'Ordre  de  Saint-Jean.  Le  Géné- 
ral liai  a  approuvé  la  proposition  que  je  lui  ai  faite;  il  doit 
m'écrire,  aujourd'hui  même  et  V.  E.  aura,  par  le  premier 
ordinaire,  la  réponse  qui  m'aura  été  faite  par  le  Ministre 
du  Roi...  (2) 

Alquier. 


(1)  Conformément  à  l'entente  avec  l'Angleterre. 

(2)  Le  général  Via!  n'avait  pas  été  rejoindre  son  poste  à  Messine,  mal- 
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Septembre'Oclobre  1803.  —  Au  ministère  des  AfTaires  étrangères  de 
France,  on  continue  à  se  préoccuper,  mai^:  trop  lard,  de  gagner  la 
reine.  —  Réponse  d'Alquier  à  ce  sujet.  —  Intrigues  de  l'Angleterre. 


Les  lettres  du  Premier  Consul   ne  paraissaient  décidément 
pas  avoir  fait  grand  effet,  en  ce  qui  concernait  Acton  ;  cepen- 

gré  l'avis  très  vivement  eiprîmë,  quelque  temps  avant,  par  .^Iquier.  Lettre 

d'Alquier  au  ministre,  10  thermidor  an  XI.  V.  p.  285. 

Extraits  des  lettres  du  Général  Viol  et  du  citoyen  Alquier, 

6  fructidor  an  XI  (24  août). 

Le  Général  Vial,  qui  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre   à    Messine   près  du 

Grand-Maître,  voit  tant  de  difficultés  dans  ce  voyage,  qu'il  croit  devoir 

attendre  à  Maples  de  nouveaux  ordres. 

S'il  se  rendait  en  Sicile  sur  un  bâtiment  de  commerce,  il  courrait,  dit-il, 
le  risque  d'être  enlevé  par  les  Anglais  :  il  ajoute  que  Naples  se  refuse  à 
lui  donner  un  vaisseau  de  guerre;  qu'un  voyage  par  terre  jusqu'au  détroit 
de  Messine  ne  lui  présenterait  aucune  sûreté,  qu'il  n'en  trouverait  pas 

davantaije  à  se  servir  d  un  oâtîment  Danois,  parce  que  les  Anglais  ne  res- 
pectent pas  les  neutres. 

Le  Général  Vial  pense  d'ailleurs  que  le  Grand-AIaître  ne  tient  à  de- 
meurer en  Sicile  que  parce  (jue  ses  commanderies  y  sont  situées,  mais 
qu'ayant  la  certitude  de  recevoir  cent  mille  écus  de  la  France,  il  pourrait 

se  fiiire  qu'il  prctérât  de  résider  dans  TÉtat  ecclésiastique  ou  eu  Toscaub. 

Mais  le  Citoyen  Alquior  (10  thermidor  an  XI)  ne  partage  pas  l'opinion 
du  Général  Vial.  Il  annonce  que  le  Grand-Mattre  s'occupe  de  rétablir  sou 
Ordre,  que  les  Chevaliers  arrivent,  que  les  Langues  se  forment,  que  le 
Grand  Conseil  est  iostailé,  que  deux  députés  du  (chapitre  de  Hussie  étant 
arrivés  à  Naples  et  devant  se  rendre  à  .Messine,  il  eût  été  à  désirer  qu'ils 

y  eussent  trouve  le  General  Vial.  Le  Citoyen  .Alqnîer  témoigne  sa  surprise 
de  ce  que  le  Général  a  cru  devoir  différer  son  voyage. 

Dans  une  seconde  lettre,  cet  Ambassadeur  ajoute  que  «ur  les  2,000  Na- 
politains qui  étaient  à  Malte,  1,520  sont  venus  renforcer  la  garnison  de 


dant,  comme  la  nomination  de  Médicis  aux  flnances  pouvait 
donner  lieu  de  supposer  que  son  crédit  était  atteint,  et  que, 
en  présence  du  désir  exprimé  par  Bonaparte,  Tautorité  de  la 
reine  avait  quelques  chances  de  remplacer  celle  du  premier 

ministre,  Talleyrand  trouvait,  non  sans  raison,  qif  Alquier  s'en- 

dormait  quelque  peu  depuis  l'arrivée  des  lettres  adressées  aux 
souverains  de  Naples.  Il  est  vrai  que  le  ministre  des  relations 
extérieures  paraissait  avoir  fort  imparfaitement  tenu  au  courant 
son  représentant,  puisque  l'ambassadeur  ne  connut  ces  lettres 
que  par  une  communication  de  la  reine,  bénévolement  faite, 
après  l'intervention  d'Elliot,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  moyen  d'agir. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  au  Citoyen  Alquiet , 

Le  23  fructidor  an  XI  (10  septembre  1803). 

J'ai    reçu,  Citoyen,  la   suite  de   vos    dépêches  jusqu'au 
n-  185. 

L'intention  du  Premier  Consul,  lorsqu'il  a  fait  repasser 
des  troupes  dans  le  Royaume  de  Xaples,  a  été  d'y  reprendre 

éoutes  les  positions  que  la  guerre  l'oblitjeait  d'occuper,  mais 
en  même  temps  de  rendre  le  séjour  de  cette  armée  aussi 
peu  onéreux  qu'il  serait  possible  au  Gouvernement  et  aux 
sujets  de  Sa  Majesté.  Il  a  appris  avec  plaisir  que  ses  senti- 
ments avaient  été  jastement  appi»éciés  par  la  Cour  Je  Maples 
et  que  les  troupes  françaises  répondaient  par  leur  bonne 
conduite  à  ses  intentions. 

Messine,  et  les  autres  celle  de  Syracuse  ;  ce  qui  peut  mettre  celle  partie 

de  la  Sicile  4  l'abri  d'un  coup  de  main  de  la  part  des  Anglais. 

Les  Anglais  ont  à  Malte  4,800  hommes... 

L'aide  de  camp  du  Général  Vial,  qui  a  apporté  les  lettres  de  Naples, 
pourra  y  reporter  la  décision  qu'aura  prise  le  Premier  Consul. 
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Taurais  désiré  que  vous  m'eussiez  fait  connaître  d'une 
manière  plus  détaillée  les  dispositions  particulières  de  la 
Reine  sur  Tétai  actuel  de  nos  relations  avec  IVaples;  on  ne 

peut  se  dissimuler  la  grande  paît  d'influence  dont  elle  con- 
tinue de  jouir  dans  toutes  les  affaires  importantes,  et  son 
opinion  peut  donner  la  mesure  de  celle  de  sa  Cour. 

C'est  par  le  même  motif  qu'il  est  intéressant  de  savoir  de 
quelle  manière  elle  se  conduira  envers  M.  Acton,  d'après  les 
ouvertures  que  vous  aurez  faites.  Celte  Princesse  placée  entre 
d'anciennes  habitudes  et  les  intérêts  de  son  pays,  qui  lui 
prescrivent  de  la  déférence  envers  la  France,  peut  préférer 
ceux-ci  à  des   considérations  personnelles,  qui  ne  doivent 

plus  avoir  à  ses  yeux  le  même  prix,  et  peut-être  elle  sentira 
que  «l'après  Topinion  qui  lui  a  été  émise  sur  cet  ancien  fa- 
vori, elle  ne  doit  pas  s'attendre  à  lui  voir  jamais  la  confiance 
du  Gouvernement  Français. 

L'élévation  Je  \I.  MeJicI  paraîtrait  annoncer  que  le  temps  a 
déjà  fait  perdre  à  M.  Acton  quelque  chose  de  sa  prédomi- 
nence.  C'est  un  premier  succès  obtenu  contre  lui  et  qui  peut 
en  faire  espérer  quelques  autres. 

Xaples  Joil  séparer  sa  polilique  Je  celle  dô^  Anglais,  ôllô 
ne  peut  le  faire  coniplètemenl  que  par  un  Ministre,  qui,  par 
son  origine  et  ses  liaisons,  ne  tienne  pas  à  cette  puissance. 

J'ai  remarqué  dans  Tune  de  vos  lettres  qu'un  bâtiment  de 

guerre  anglais  avait  été  accueilli  dans  le  port  de  Kaples  (I). 

D'après  notre  traité  de  paix  avec  cette  cour,  ses  ports 
doivent  être  fermés  aux  vaisseaux  anglais  jusqu*  à  la  fin  de 
la  guerre  actuelle.  Je  vous  invite  à  veiller  avec  soin  à 

Ecxéculion  d'une  clause  dont  l'effet  tend  nêcemirement 

à  affaiblir  les  Anglais  dans   cette  partie  de  la  Méditer- 

(1)  Nous  savons  qu'il  y  en  avait  coustamment  un,  en  vertu  de  la  con- 
vention. 


ranée^  et  à  y  donner  plus  de  sûreté  à  nos  communications. 

J'ai  transmis  au  Ministre  de  la  Guerre  les  observations  qui 

vous  ont  été  adressées  sur  le  Général  Lecchi  (l)  et  je  l'ai 

prié,  dans  le  cas  où  le  Premier  Consul  prendrait  quelque 

décision  sur  ce  point,  d'en  faire  part  au  Général  Saint-Cyr. 

Je  vous  prie  de  nous  faire  connaître  en  chiffres  quel  effet 
ont  produit  sur  Leurs  Majestés  les  lettres  du  Premier  Consul. 

Alquier  reconnaissait  dans  sa  réponse  du  9  octobre,  qu'il  y 
aurait  avantage  pour  la  France  à  avoir  affaire  à  la  reine, 
plutôt  qu'à  Acton,  mais  il  niait  son  influence  actuelle  et  l'effet 
que  pouvaient  faire  les  lettres  qui  venaient  de  lui  être  com- 
muniquees. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  18  vendémiaire  an  XII  (9  octobre  iSOS). 

Citoyen  Mimstre, 

Votre  Eicellence  me  demande  de  lui  faire  conoaîlre  d'une 

manière  détaillée  les  dispositions  particulières  de  la  Reine, 
sur  l'état  actuel  de  nos  relations  avec  iXaples,  et  elle  me 
paraît  persuadée  que  cette  Princesse  a  beaucoup  d'influence 
dans  les  affaires  et  que  son  opinion  personnelle  doit  donner 

la  juste  mesure  des  intentions  de  sa  cour. 

J'ignore  d'après  quelle  donnée  V.  E.  pourrait  croire  à  Tin 
fluence  de  la  Reine;  ma  correspondance  atteste  au  contraire 
la  nullité  de  son  crédit  et  riusignifiance  de  ses  résolutions, 

J'ai  toujours  dit  que  l'ambition  du  Chevalier  Acton  avait 

(1)  Des  plaintes  avaient  été  faites  sur  ce  général  par  les  autorités  napo- 
litaines. 
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armé  Topiniâtreté  du  Roi  contre  les  prétentions  et  les  pro- 
jets de  la  Reine;  et  qu'il  était  impossible  que  la  volonté  tou- 
jours flottante  de  celle-ci   pût  triompher  de  Tadresse  du 

Ministre  ei  Je  la  persisiance  au  \Iailre.  L  ex»ctl(uae  de  celle 
observation  n'est  que  trop  bien  justifiée  par  Tinutile  entre- 
prise tentée  il  y  a  quelques  mois.  Cette  intrigue  si  pauvre- 
ment conduite  par  la  Reine,  et  si  mal  conçue  par  ses  conseils, 

n  a  produit  que  des  gcènes  de  violence  de  la  part  du  Roi,  et 

qu'un  redoublement  de  confiance,  qui  est  une  garantie  nou- 
velle pour  le  Ministre  et  qui  a  suffi  pour  dissiper  ses  timides 
ennemis  (1). 

Il  serait  désirable  que  la  Reine  recouvrât  Tautorité,  et  il 

vaudrait  incontestablement  mieux,  pour  le  succès  de  nos 
rapports,  avoir  à  surveiller  sa  légèreté  qu'à  combatre  inuti- 
lement Tanimosité  toute  anglaise  et  implacable  du  Chevalier 
Acton. 

Si  on  parvenait  à  éloigner  ce  Ministre,  la  Reine  se  trouve- 
rait naturellement  placée  au  timon  des  affaires,  car  le  suc- 
cesseur, quel  qu'il  fut,  ne  serait  pas  longtemps  en  mesure  de 
lui  résister. 

Assurément  la  Reine  ne  nous  aime  pas,  et  il  n'a  tenu  qu^à 
moi  d'entendre  de  sa  bouche  qu'elle  nous  faisait  même 
l'honneur  de  nous  haïr.  Elle  ajoutait,  il  est  vrai,  que  cet 
aveu,  si  peu  obligeant,  s'adressait  à  Tancienne  France  autant 

qu*à  la  nouvelle,  et  qu^elle  n'avait  jamais  pu  supporter  i  af- 
front de  voir  ses  Etats  et  ses  sujets  livrés  par  l'un  et  l'autre 
régime,  comme  une  proye,  aux  Puissances  Barbaresques. 
Comme  Souveraine,  elle  a  vu  avec  peine  la  Révolution  se 

consoliaer  en  France,  et  ses  resseniimens  personnels  ont  du 
mêler    beaucoup    d'amertume    à    la  défaveur    qu'elle    fait 

(1)  Intrigue  de  palais  pour  substituer  Tinfluence  de  la  reine  à  celle 
d'ActoD,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
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éclater  contre  nous.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  sort 
des  Princes  Français  lui  inspire  le  plus  léger  intérêt.  La 
manière  dont  elle  s'exprime  sur  leur  compte  ne  peut  laisser 

aucun  doute  à  cet  égard. 

Elle  me  parlait  il  y  a  peu  de  jours  du  Prétendant  :  «  C'est 
"  déjà  beaucoup  dans  ma  position,  me  dit  la  Reine,  dV 
«  vouer  que  je  suis  indifférente  pour  sa  personne  et  pour  sa 

«  destinée,  mais,  avec  vous,  j'irai  plus  loin  ;  je  le  tiaiscoinme 

"  le  plus  faux  des  hommes,  et  je  le  méprise  comme  le  plus 
u  lâche. 

a  Je  regarderai  toujours  comme  une  personne  vile,  le  Prince 

*  (]ui,  à  répo(jue  des  États  (jénéraux,  forma  le  projet  de 

«  faire  déclarer  bâtards   les  eiifans  de  son  frère,  et  de  faire 

«  renvoyer  la  Reine  hors  de  France,  afin  de  s'assurer  plus 

"  facilement  la  Mentenance-Gênérale  du  Royaume.  J'avais 

tt  appris  de  Versailles  quelque  chose  de  ces  menées,  mais 

ft  Mlle  Adélaïde  m'a  tout  dit,  et  m'a  donné  dos  détails  af- 

«  freux.  Le  seul  Prince  de  cette  maison  à  qui  je  souhaite  du 

'i  bien,  c'est  le  Duc  d'Angouléme,  et  encore  parce  qu'il  a 

«  lié  son  sort  à  une  jeune  personne  aimable,  intéressante, 

«    et  qui  a  éprouvé  des  malheurs  auxquels  il  est  difficile  que 
«  je  ne  sois  pas  sensible.  « 

La  Reine  n'est  donc  pas  préoccupée  en  faveur  des  Rour- 

bons  qui  régnaient  en  France,   et  ses  ressentimens  person- 

nôlfi  et  politiques  s^tlant  considérablement  affaiblis  par 
l'effet  du  tems  et  par  celui  de  son  inconstance  naturelle,  je 
crois  qu'il  serait  possible  de  lier,  par  son  influence,  des  rap- 
ports qui  nous  assureraient  de  l'État  de  Naples. 

Je  ne  doute  même  pas  quVlle  ne  se  JéJacliAt  (les  Anglais, 
qu'elle  nous  préfèie  par  humeur  plus  que  par  affection,  si 
on  offrait  une  garantie  contre  les  hostililés  des  Régences 
Africaines,  et  surtout  si  on  la  rassurait  sur  lu  crainte  qu'elle 
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a  (Pêtre  avalée  par  le  Premier  Consul;  c'est  son  expression, 
et  en  la  citant  à  V.  E.,  je  sens  que  je  ne  peux  être  justifié  que 
par  Tobligation  iFêlre  exact. 

Mais  ces  déterminations  sont  subordonnées  à  l'éloigne- 
ment  du  Ministre.  Tant  qu'il  régnera,  personne  n'osera  con- 
trarier la  politique  anglaise;  le  Cabinet  de  Londres  dominera 
dans  \aples,  comme  dans  Lisbonne,  et  la  Reine,  qui  a  trop 

d'esprit  pour  ue  pas  calculer  tous  les  dangers  de  ce  funeste 
système,  tenterait  vainement  de  le  changer. 

Je  n'ai  connu  que  par  \n  rommunication  que  m'en  a  donné 
la  Reine,  les  deux  h'tfrrs  du  Premier  Consul,  et  j'ai  déjà  pré- 
venu V.  k.  qu  elles  ne  produiraient  aucun  effet.  Le  Roi, 
enchanté  d'apprendre  qu'il  n'aurait  point  à  payer  de  soldes 
de  nos  troupes,  s'est  fort  peu  occupé  des  conseils  donnés  par 
le  Premier  Consul.   Le  Ciievalier  Acton,  pour  la  forme,  a 

offert  sa  démission,  qui  a  été  rofusôe.  et  le  Roi  le  gardera 

par  habitude  plus  encore  que  par  opiniâtreté. 

La  confiance  qu'il  lui  accorde  est  fortifiée  par  les  craintes 
que   le  Ministre  sait   lui   inspirer,  sur  les  dispositions   des 

mécontens  de  riiiterieiir  et  sur  les  projets  d'envaliissement 

qu'il  suppose  à  la  France;  mais  l'afifection  n*y  a  aucune  part. 
Le  Roi  n'aime  rien,  pas  même  ses  enfans,  me  disait  la 
Reine. 

Cette  Princesse  hait  le  Chevalier  Acton,  qui  Ta  outrafrée  et 

qui  la  brave,  mais  elle  n'a  tiré  aucun  avantage  de  la  lettre 
du  Premier  Consul,  et  on  ne  la  déterminerait  à  élever  la  voix 
que  dans  le  cas  où  la  France  demanderait  formellement  le 
renvoi  du  Ministre,  et  montrerait  une  volonté  ferme  que  le 

Premier  Consul  ne  croira  peut-être,  ni  essentiel,  ni  convenable 
de  manifester.  D'ailleurs  la  Reine,  toujours  distraite  et  qui 
n'accorde  que  des  minutes  aux  affaires  les  plus  graves,  est 
tout  entière  à  sa  liaison  d'amour;  elle  s'y  abandonne  sans 
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mesure  comme  sans  décence  et  avec  un  délire  qui  compro- 
mettrait une  étourdie  de  vingt  aus.  Saint-CIair,  le  nouveau 

favori,  déjà  trop  occupé  dcs  dcvoIrs  de  sa  place,  est  un  per- 

sonnage  au-dessous  du  médiocre,  sans  ambition  comme  sans 
talent,  il  n'aurait  même  pas  celui  de  répondre  aux  vingt 
billets  que  la  Reine  lui  écrit  chaque  jour,  si  l'abbé  de  Saint- 
Serniu,  ancien  Grand  Vicaire  de  Cahors,  nc  preoflit  pas  la 
peine  de  les  lui  dicter. 

Cet  Abbé  est  certainement  l'homme  le  plus  occupé  des 
deux  Royaumes.  Confident  à  la  fois  du  favori  de  la  Reine  et 
de  la  maîtresse  du  Roi,  il  est  encore  à  mes  côtés  l'espion  de 

la  Reine,  auprès  de  laquelle  il   me  rend  le  même  genre  de 
service. 

Si  un  événement  heureux  renversait  l'implacable  Acton, 
le  Marquis  de  Gallo  ne  le  remplacerait  pas;  tel  que  vous  le 
connaissez,  il  est  cependant,  à  la  honte  de  sa  nation,  l'un 
des  plus  forts  du  pays.  Mais  la  Reine  ne  l'aime  pas  et  le 
méprise,  elle  ne  lui  pardonne  pas  ses  anciennes  liaisons  et 
sa  correspondance  habituelle  avec  une  de  ses  femmes  nommée 

Harlelli,  qui  informe  Aclon  des  détails  de  Tintérieur  et  qu'elle 
n'ose  pas  renvoyer  de  sou  service. 


Je  profite  de  ce  chiffre  pour  informer  V.  E.  que  je  lois  assez 

souvent  la  correspondanco  decetambassAdeur.  Elle  est  déso- 
bligeante et  assurément  il  puise  à  de  mauvaisos  sources.  La 
France  est,  dit-il,  désolée  par  la  misère;  les  factions  com- 
mencent à  se  raviier,  il  règne  une  fermentation  sourde  et 

géoérale  qui  peut  éclater  tout  à  coup,  et  qui  donne  les  plus 

vives  inquiétudes  au  Premier  Consul.  II  annonçait  dernière- 
ment que  l'Angleterre  offrait  à  la  Russie  de  solder  une  armée 
de  100,000  hommes;  que  TAutriche  négociait  sur  le  même 
objet  à  Londres,  (ju'elie  demandait  60  millions  de  florios  de 
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subside  annuel  pour  recommencer  la  guerre;  mais  que  l'An- 
gleterre n'en  voulait  donner  que  30.  Il  a  affirmé  qu'il  était 

sur  de  ce  fait. 

Toutes  ses  dépêches  sont  remplies  de  lamentations  sur 
Toppression  de  l'Europe  ot  sur  l'ambition  tyrannique  du 
Gouvernement  Français. 

Alôuier. 

L'incident  diplomatique  était  donc  clos  sans  que  nous  nous 
fussions  en  quelque  sorte  défendus  ;  tout  s'était  passé  entre 
Elliot  et  la  reine,  sans  que  rien  n'allât  jusqu'à  notre  ambassa- 
deur. Acton  restait  en  place,  et  il  allait  falloir  une  interven- 
tion directe  pour  l'en  déloger. 

Quant  à  la  fermentation  que  M.  de  Gallo  signalait  en  Eu 
rope,  elle  n'était  que  trop  réelle.  En  France  même,  le  Premier 

Consul  allait  être  menacé  par  la  conspiration  Cadoudal. 

Alquier.  dans  sa  lettre  de  la  même  date,  indiquait,  en  réponse 
à  l'observation  du  ministère  relative  à  la  fermeture  des  ports, 
les  dangers  de  cette  mesure. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures  (1). 
Maples,  18  vendémiaire  an  XII  (9  octobre  1803)« 
CiTOYEîV  WiNISTBE, 

J*ai  fait  d'après  les  ordres  de  Votre  Excellence,  des  repré- 
sentations au  Chevalier  Acton,  sur  l'admission  des  vaisseaux 

ae  guerre  anglais  dans  le  porl  de  IVfaples. 

Mes  observations  au  Ministre  du  Roi,  ont  donné  lieu  à  la 
note  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie. 

(i)  Les  lettres  d'Alquier  qui  suivent  sont  extraites  du  t.  129,  Naples, 

ArcnSves  des  alTaircs  etranaeres. 


V.  E.  peut  se  rappeler  qu'immédiatementaprès  la  rupture 
de  la  paix  je  demandai  qu'on  voulût  bien  me  donner  une 

direction  sur  ce  que  je  devais  faire  relativement  h  l'entrée 

des  bâlimens  eonemis  dans  les  ports  des  deux  Royaumes. 
Depuis  celte  époque  je  n'ai  pas  cessé  dinformer  des  chan- 
gemens  survenus  dans  la  station  établie  dans  la  rade  de 

Naples  et  j'ai  toujours  attendu  des  ordres. 

Le  Chevalier  Acton  ma  demandé  instamment  de  trans- 
mettre à  V.  E.  la  note  qu'il  ma  adressée  et  qui  contient, 
m'a-t-il  dit,  le  tableau  le  plus  vrai  des  malheurs  auxquels 

le  GouverDemeot  Sicilien  sera  exposé,  si  les  ports  sont  fermés 

aux  bàtimens  anglais. 

Je  regarde  comme  un  devoir  d'observer  que  la  clôture 
des  ports  devant,  selon  toute  apparence,  donner  lieu  à  des 
croisières  devant  Naples  et  à  Tinterception  des  bâtimens 
destinés  à  rapprovisionnemeut,  le  Gouvernement  se  trouvera 
dans  un  embarras  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  suites, 
et  qui  peut  amener  les  événemens  les  plus  fâcheux. 

Je  n'ai  pu  refuser  à  M.  Acton  d'attendre  les  ordres  de 

V.  E.,  et  je  ne  suis  pas  fâché  d'avoir  de  nouvelles  instructions 
avant  de  présenter  une  note  qui  sera  inévitablemeut  envoyée 
à  Pétersbourg.  V.  E.  voudra  donc  bien  me  dicter  la  réponse 
que  je  dois  faire.  V.  E.  a  été  informée  par  le  Général  Vial 
et  par  moi  de  la  sortie  du  Grand-Maître  de  Messine  et  de  sa 
retraite  à  Catane  :  je  suis  aujourd'hui  très  certain  que  ce 
changement  d'habitation  n'a  eu  lieu  que  d'après  les  insinua- 
tions faites  par  la  cour  de  Naples  pour  calmer  l'inquiétude 

des  Anglais,  qui  affeclaient  de  craindre  que  le  Grand-Maître 
avait  le  projet  de  s'emparer  de  la  citadelle  de  Messine  pour 
la  remettre  aux  Français  (1). 

(i)  Le  Premier  Consul  avait  donné  des  ordres  pour  rappeler  le  généra 
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Cette  précaution  n'a  pas  suffi  pour  tranquilliser  TAmiral 

Melson,  il  a  envoyé  à  Messine  un  Lieutenant  Colonel,  nommé 
Layard,  qu'il  a  chargé  d'examiner  les  préparatifs  de  défense 
et  les  approvisionnemens  ordonnés  pour  la  citadelle. 

Alquier. 

Vial  k  Paris.  Il  faisait  conseiller  au  Grand-Maître  de  se  rendre  k.  Rome. 


Mote  du  Premier  Consul. 


7  thermidor. 


Qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  qu'il  (Vial)  revienne  à  Paris. 

Qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  pareillement  de  faire  conseiller  au  Grand- 
Maitre  de  se  rendre  à  Rome.  —  A  Rome  plutôt  qu'en  France,  c'est  sa 
Yéritable  place 


CHAPITRE  IX 

FIN    DE     LA    MÉDIATION    RUSSE.    —    SURVEILLANCE     EXERCEE    PAR 

GOUVION  SAINT-CYR   SUR    NAPLES. 
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Jmlht-Octobre  1803.  -  Le  Premier  Consul  sur  les  côtes  de  la  Manche  et 
à  Bruxelles.  —  Entrevue  avec  AI.  Lombard,  envoyé  du  roi  de  Prusse 
—  Allures  qu'affecte  la  médiation  russe.  —  De  retour  àParis,  Bonaparte 
met  hn  i  la  tentative  de  médiation  de  la  Russie  et  demande  le  rappel 
de  M.  de  Markoff.  ^^ 


Cependant  Bonaparte  préparait  sur  la  Manche  le  matériel 
nécessaire  pour  agir  contre  l'Angleterre.  II  s'était  transporté  à 

Boulogne  à  la  fin  de  juin  1803,  pour  veiller  à  IWcuHôn  Je 

tous  les  travaux  prescrits;  sur  toute  la  côte,  on  creusait  des 
ports  et  des  canaux,  on  élevait  des  batteries  et  Ton  construisait 
les  bateaux  plats  qui  devaient,  en  quelques  heures,  porter  d'un 
bord  à  l'autre  une  année  avec  tous  ses  impedimenta.  Leur 

forme  permettait  de  rester,  à  marée  basse,  sur  les  plages,  ce 
qui  évitait  pour  le  débarquement  toutes  les  diflicultés  d'un 
transbordement.  En  même  temps  au  Texel,  à  Brest,  à  Roche- 
fort,  au  Ferrol,  à  Toulon  se  préparaient  les  escadres  qui  devaient 

jouer  un  rôle  dans  ropération  projetée.  Les  unes  chargées, 

comme  celle  de  Brest,  d'attirer  les  yeux  par  l'importance  de 
leurs  armements,  et  de  retenir  devant  elles  le  meilleur  des  forces 


mmm 


4  10 


LA   FRANCE,   L'AIVGLETE  RRR    ET    NAPLES 


anglaises  loin  des  points  à  dégager,  devaient  faire  craindre  à 
Tennemi  une  expédition  dans  la  direction  des  Antilles  ou  contre 
l'Irlande;  les  autres,  et  en  particulier  la  flotte  de  Toulon, 
étaient  appelées  à  faire  croire  à  une  opération  prochaine  contre 
l'Egypte  ou  la  Morée,  déjà  ostensiblement  menacées  par  les 
préparatifs  de  Gouvion  Saint-Cyr  ta  Tareute.  En  réalité,  les 
forces  rassemblées  dans  notre  grand  port  de  guerre  de  la  Mé- 
diterranée devaient  échapper  à  Nelson,  passer  le  détroit  de 

Gibraltar,  rallier  la  flotte  de  Rocheforl  pour  remonter  vers  la 

Manche,  en  évitant  Brest  que  Cornwallis  serrait  de  près  con- 
formément aux  principes  de  lord  Saint-Vincent,  et  entrer  dans 
le  canal,  pour  nous  en  rendre  maîtres,  pendant  les  quelques 
heures  nécessaires  au  passage  de  la  flottille. 

L'impulsion  donnée,  Bonaparte  était  passé  k  Bruxelles,  où 
il  avait  trouvé  à  la  fin  de  juillet  M.  Lombard,  homme  de  con- 
fiance du  roi  de  Prusse,  venu  pour  sonder  les  projets  du  Pre- 
mier Consul.  Le  Czar  s'apercevant  du  peu  de  succès  de  ses 

propositions  d'arbitrage  et  de  médiation,  auprès  do  TAngle- 

terre,et  ne  voulant  pas,  cependant,  faire  cause  commune  avec 
la  France  qui  avait  eu  peu  d'égard  pour  sa  recommandation 
au  sujet  de  Naples,  cherchait  à  former  un  tiers  parti  de  taille  à 
imposer  la  paix  aux  conditions  fixées  par  ses  ministres.  Pour  y 

arriver,  il  effrayait  fort  le  roi  de  Prusse  des  projets  de  Bona- 
parte. M.  Lombard  repartit  de  Bruxelles  rassuré  en  ce  qui 
concernait  son  maître.  Le  Premier  Consul,  pour  prix  de  son 
alliance,  lui  offrait  le  Hanovre  qu'occupaient  les  troupes  fran- 
çaises. Bonaparte  avait,  en  effet,  besoin,  avant  de  se  lancer  de 

Pautre  côté  du  détroit,  qu'un  accord  avec  Tune  des  grandes 
puissances  le  mît,  pendant  l'expédition,  à  l'abri  d'une  attaque 
sur  ses  derrières.  Aussi  désirait-il  fort  cette  alliance  et  cher- 
chait-il à  persuader  la  Prusse,  qui,  elle,  n'osait  pas  se  mon- 
trer franchement  favorable  au  Premier  Consul  et  jouait  double 
jeu  à  l'égard  de  la  Russie  et  de  la  France.  De  curieux  extraits 
des  rapports  de  M.  Lombard  parvinrent  plus  tard  au  Premier 
Consul  par  l'intermédiaire  d'Alquier,  qui  avait  reçu  de  la  reine 
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communication  d'un  résumé  envoyé  de  Pétersbourg  par  M.  de 
Serra-Capriola,  ambassadeur  de  Naples  près  la  Cour  de  Russie. 
H  ne  fut  transmis  qu'en  octobre. 


Lettre  d'Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 


11  vendémiaire  an  XII  (2  octobre  1803). 


Cette  communication  très  gracieuse  de  la  part  de  la  Reine 

ne  m'a  été  donnée  que  sous  la  promesse  formelle  de  ne  faire 

connaître  à  qui  que  ce  soit  les  moyens  par  lesquels  je  me  la 
suis  procurée.  «  Vous  me  perdriez  dans  l'esprit  du  Roi, 
«  ajouta-t-elle,etil  y  a  ici  quelqu'un  qui  ineferait  payer  cher 

-  la  petite  trahison  doût  je  me  reods  coupable  par  complai- 

a  sance  pour  vous...  » 

Après  l'avoir  disposée  par  les  moyens  que  je  crois  propres 
à  déterminer  sa  confiance  ou  plutôt  à  donner  un  libre  essor 
à  cette  habitude  de  tout  dire  (jui  Tenlraîne  toujours,  il  ne 
me  fut  pas  difficile  de  savoir  que  M.  de  Serra  Capriola  s'était 
procuré  le  rapport  de  M.  Lombard  à  M.  de  Goltz,  et  que  le 
(Chevalier  Acton  venait  de  le  recevoir. 

La  Reine  convint,  elle-même,  qu'elle  lavait  dans  ce  mo- 

ment  à  sa  disposition,  et  elle  consentit  à  me  le  communiquer 
pour  quelques  heures. 
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PRÉCIS  DU  RAPPORT  DE  M.  LOMBARD  AU  ROI  DE  PRUSSE,  EIVVOYÉ  AU 
COMTE  DE  GOLTZ,  POUR  ÊTRE  COMMUNIQUE  A  LA  COUR  DE  SAIRiT- 
PÉTERSBOUHG  (1). 

Ce  précis  a  été  envoyé  au  Chevalier  Acton  par  M.  de 
Serra  Capriola,  Ministre  du  Roi  de  Naples  à  la  Cour  de 
Saint-Pétersbourg . 

Le  comte  de  Goltz,  Ministre  de  celte  cour,  a  en  deux  rap- 
ports du  S'  Lombard  au  Roi  son  maîlre,  à  communiquer 
in  extenso.  Le  premier,  en  date  du  24  juillet,  dans  lequel  il 
rend  compte  de   la  première  audience  que  Bonaparte  lui 

avait  accordée.  Dans  le  second,  en  date  du  30,  il  rapporte  ce 
qui  s'est  passé  dans  une  seconde  et  dernière  audience.  Dans 
les  deux,  le  S"^  Lombard  se  montre  épris  de  la  franchise 
et  de  la  loyauté  du  Premier  Consul,  dont  il  fait  une  apologie 

ffli;tQeU8e;  il  a  soin  de  répéter  souvent  au  Roî  combieD 
Bonaparte  estime  son  autjuste  personne,  quel  cas  il  fait  du 
caractère  de  Sa  Majesté,  et  quelle  haute  considération  le  Pre- 
mier Consul  a  pour  le  militaire  Prussien,  ajoulant  qu'il  est 

allé  jUSqU^àrappi^llGr  les OCOasiong  Ail  les  troupes  Prussiennes 
ont  eu  de  l'avantage  sur  celles  de  la  République.  Je  ne 
trouve  pas  nécessaire  de  rapporter  tout  ce  que  le  Sieur  Lom- 
bard prétend  avoir  dit  au  Premier  Consul,  ou  avoir  entendu 

de  lui,  sur  les  objets  qui  fesaient  le  but  (le  sa  iiiissioii.  que 

le  S"^  Lombard  indicjue  avoir  été  d'obtenir  des  assurances, 
que  le  nombre  des  troupes  Françaises  dans  le  pa\  s  d'Hanovre, 
ne  serait  pas  augmenté  au  delà  de  ce  qu'il  faut  absolument 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères.  Corresp.  de  Naples,  t.  29,  loi.  17. 
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pour  le  garder,  et  des  pron.esses  d'évacuer  Cuxhaven  et 
l'autre  partie  de  la  rive  gai.che  de  l'Elbe,  ainsi  que  dé  s'«- 
surer  des  vé.ital.les  intention,  que  le  Premier  Consul  pour- 
rait nourrir  à  légard  du  Nord  de  rAllemagne  en  général. 
Je  relèvera,  seulement,  qu'à  l'occasion  de  Cuxhaven.  Bona- 
parte en  parlait  cotnine  d'un  obj.t  de  |.eu  de  conséquencfi 

dont  on  avait  u  fait  beaucoup  trop  ,1e  h,  uil  comme  à  l'ordil 
.  na.re,  a-t-il  dit,  quand  il  s'agit  de  mes  démarches  „  .  Et  il 
ajoutait  :  u  M'a-t-on  pas  été  jusqu'à  prétendre,  que  j'avais 
"  voulu    obliger  le  Danemark  à    fermer  le  Sund,  ce  qui 
«  serait  cerlafuement  une   mesure  fort  sago,  conforme  ans 
«  inlérêls  de  toutes  les  quatre  Puissances  du  Nord,  mais  à 
«  laquelle  je  n'ai  jamais  pensé  à  forcer  ceux  qui  auraient  le 
«  plus  grand  intérêt  à  l'eiécuter  »  ;  et  que  le  Premier  Con- 
sul, dans  le  second  entrelien,  est  revenu  de  lui-même  sur 
cet  ol.jet.  en  appuyant  fortement  sur  la  convenance  qu'il 
y  aurait  à  fermer  le  Sund.   mais  Bnissauf  cependant    par 
assurer  qu'il  ne  voudra  pas  y  forcer.  Le  S'  I.o.nlmrd  assure 

avoir  Vivement  eoml,attu,  i  cet  igard.  l'opinion  du  Premier 
Consul. 

Le   S'  Lombard,  tout  en  prouvant,  à  toute  occasion,    le 
respect  de  lionaparte   pour  l.-s  droits  du  Roi  de   Prusse 

observe  cependaût.  pe  dans  le  courani  Je  1»  .(uer,e  ii  esi 

à  prévo.r  qu'il  pourrait  êlre  entraîné  à  appliquer  à  l'Kms  le 
pnnci,^  d'après  lequel  il  a  déclaré,  qu'il  sérail  impossible 
de  souffrir  que  des  vaisseaux  anglais  passassent  sur  l'Elbe  à 

la  portée  .les  batteries  françaises,  el.  que  par  conséquent  'il 

pourrait  exiger  .les  Hollandais  d'écarter  aussi  les  vaisseaux 
anglais,  de  la  navigation  sur  ce  fleuve. 

J'en  viens  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  le  second 

rapport.  Le  S'  Lombard  y  rend  compte  d'uD  discours  suiri 

du  Premier  Consul  dans   lequel   il   paraîl  avoir  exprimé  ses 
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craintes,  son  système  et  ses  projets.   Je  vais  tacher  de  le 
rendre  le  plus  exactement  possible. 

«  Je  ne  conçois  rien,  a  dit  Bonaparte,  au  sommeil  politique 
«  du  Nord  de  FEurope.  \e  voit-on  pas  qu'en  ne  m'empê- 
«  chaut  pasd^entreprendre  la  descente,  l'Europe  est  exposée 
«  à  une  réiolulioQ  bien  plus  terril)le  que  celles  qui  ont  eu 

tt  lieu  jusqu'ici.  Je  sais  que  je  puis  y  échouer,  mais  je  sais 
«  aussi  que  trois  jours  bruineux,  et  d'autres  circonstances 
«  favorables,  peuvent  me  rendre  maître  de  Londres,  du  Par- 
«  lement,  et  de  la  Banque.  Ne  prévoit-on  pas  en  Russie  et 

«  en  Prusse,  quel  bouleversement  dans  toutes  les  fortunes 
tt  il  s'en  suivra!  mais  c'est  là  la  moindre  conséquence  ; 
«  êîre  maître  de  Londres.  Je  ne  le  serai  de  l'Angleterre  que 
tt  par  une  révolution!  Je  tremble  pour  la  France,  en  pro- 

«  nonçant  ce  moi;  mais  on  ne  me  laisse  pas  le  choix  des 
tt  maux.  Si  la  Prusse  et  la  Russie  voulaient  se  réunir  pour 
a  me  forcera  faire  la  paix,  mais  en  y  forçant  aussi  lAn- 
a  gleterre,  je  suis  prêt  à  entrer  en  négociation  sur  le  dernier 

Il  ullimulum  que  TAngletGriea  proposé  elle-même;  je  con- 

tt  sentirai  à  évacuer  la  Hollande,  la  Suisse,  Xaples  et  l'Em- 
«  pire;  j'accepterai  toutes  vos  conditions,  pourvu  que  l'An- 
a  gleteire  soit  obligée  de  remettre    l'île  de  Malle,   soit  à 

tt  rOrdre,  soit  à  la  Russie.  Mais  si  vous  ne  voulez  pas  vous 

«  déterminer  à  sauver  l'Europe,  il  me  faudra   des  relations 

tt  sur  le  Continent,  il  me  faudra  des  garans  que,  pendant 

a  que  je  suis  occupé  de  l'entreprise  contre  l'Angleterre,  la 

tt  France  n'ait  aucune  attaque  à  craindie  sur  le  Continent. 

«  Je  sais  que  je  n'ai  rien  à  craindre  de  la  Prusse,  mais  il  me 

«  faut  ralliance  de  la  Prusse,  pour  être  assuré  que  TAutriche 

tt  n'entreprendra  rien  contre  la  France,  ou  il  me  faut  l'al- 

u  liance  de  l'Aulriche  pour  qu'elle  ne  se  livre  pas,  ou  plu- 

tt  tôt  pour  qu'elle  ne  se  vende  pas  à  l'Angleterre.  Je  sais  que 
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.  le  Comte  de  Hangwitz  rit  ,1e  cette  idée,  mais  il  fdudrn  bien 

«  en  venir  à  la  réaliser,  et  j'ai  ,.,^.  Je  „,oye„,  à  „,a  Aupo- 

"  sit.on  pour  y  engager  VAuinche,  et  pour  rendre  notre 
u  alliance  assez  durable,  pour  qu'elle  produise  son  effet 
«  pendant  la  guerre,  ce  qui  est  tout  ce  que  je  .leniande.  J'en 

,«  serai  fâché,  a  coiiliDué  le  Premier  Consul,  pour  votre 

«  influence  d,ns  lEmpire.    mais  je  ne  puis  qu'y   faire.  En 
"  effet,  qu'y  a-t-il  de  plus  innocent  qu'un  traité  d'alliance 
«  par    lequel    deux    Puissances    stipulent    un    secours    de 

«  quelques  milliers  d'homtnes,  pour  la  durée  dun  lems 

«  limrté.  et  pour  nu   cas  prévu,  et  pourquoi  ne  pas  vous  y 
«  prêter?  »  ' 

l,e  Premier  Consul,  à  la  suite  de  ce  discours,  a  fait  men- 
l.on  du  concours  de  la  Russie  pour  cette  garantie,  Pi  a.  BD 

outre,  lorlement  insisté  sur  la  convenance  et  la  nécessité  de 
parler  aussi  à  l'Angleterre,  pour  lui  inspirer  des  sentimens 
pacifiques,  et  non  pas  uniquement  à  la  France. 

La  cour  de  Berlin  est  partie  .le  la  proposition  cy-dessusdu 

Premier  Consul,  pour  en  faire  lobjet  d'un  office  formel  à 
remettre  par  le  Comte  de  Goitz.  Il  ne  s'y  agit  .le  rien  moins 
que  d  une  réunion  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  se  charger 
de  la  garantie  que  le  Premier  Consul  exige,  afin  que  la  France 

puisse  continuer  la  guerre  contre  sa  rivale,  sans  avoir  aucune 
attaque  à  craindre  .Je  la  part  de  toutes  les  Puissances  Conti- 
nentales. La  Cour  de  Berlin  prend  à  tâche  de  persuader  à 
celle  d'ici,  que,  par  ce  moyen,  on  atteindrait  le  même  but 

que  celle  dernière  s'est  proposé  d'obtenir,  paries  moyens  Ju' 

«oncert,  dans  lequel  elle  a  voulu  que  la  Prusse  entrât  ;  et  qu'il 
est,  par  conséquent,  infinimenl  préférable  au  projet  proposé 
parla  Russie,  vu  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  aucun 

danger,  et  aucune  dépense.  Elle  propose  de  demander,  en 

revanche,  à  Bonaparte,  l'engagement  : 
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1"   De    n'entretenir    dans   le   pays   de   Hanovre,   qu'un 

nombre  de  trôtipes  limité  • 

2"  Qu'il  ne  fasse  aucun  rassemblement  de  Iroupes  sur 
les  frontières  d'Allemagne,  qui  pourrait  donner  de  justes 
allarmes; 

3°  De  ne  faire  ancime  enlreprise  contre  TAngleterre, 

des  côtes  de  rAllemagne,  et  nommément  de  n'en  préparer 
aucune  en  deçà  de  rembouchure  de  ITser; 

4"  De   retirer  les  troupes  de  Cuibaven  et  des  bords  de 

TEIbe,  afin  de  donner  lieu  à  la  levée  du  blocus  de  ce  fleuve. 

Il  paraît  qu'à  Berlin,  on  met  fort  peu  d'importance  à 
obtenir  satisfaction  sur  ce  quatrième  point. 

Avant  même  le  départ  d'un  courrier  expédié  à  Berlin,  par 

M.  d'Alopéus,  Ministre  de  Russie,  on  avait  expédié  au  Mar- 
quis de  Lucchesini,  Tordre  de  tout  préparer  pour  la  négo- 
ciation qui  doit  produire  l'établissement  de  la  garantie,  telle 
que  Bonaparte  Ta  désirée.  Il  ne  paraît  pas  qu'à  Berlin  on 

ail  le  moindre  doute  que  la  Russie  n'entre  sans  difficulté 
dans  ce  projet  (1). 

Le  S'  Lombard  place  quelque  part,  dans  son  rapport, 
que  le  Gouvernement  Français,  en  voyant  les  Ministres  de 

Russie  vivre  dans  la  plus  grande  des  harmonies  avec  les 
Ministres  du  Roi,  et  en  voyant  les  premiers  poursuivre  seuls 
des  négociations  communes  aux  deux  cours,  ne  paraissait 
pas  faire  grand  cas  de  l'union  des  deux  Gouvernement». 

Je  dois  encore  rapporter,  qu'en  général,  le  Ministre  Prus»« 
sien,  probablement  pour  prouver  plus  efficacement  sa  sincé- 

(1)  La  Russie  ne  s'y  montra  pas  disposée,  ce  oui  décida  le  roi  de  Prusse 

à  charger  M.  de  Lucchesini  de  proposer  au  Premier  Consul  une  conven- 
tion. 
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nié  et  sa  véracité,  n  a  non  seulement  rien  reliaiicllé  (les  rap- 
poris  du  S'  Lombar<l.  .nalgré  <,u'il  s'y  Irouve  bien  des 
Observations  plaies  et  déplacées,  mais  qu'il  a  même  fait  tra- 
duire l'apostille  au  premier  de  ces  rapports,  dans  laquelle 

le  S'  Lombard  dit  au  Roi  (,ue  pour  couservcr  et  rendre 

plus  exactement  les  expressions  dont  le  IVeiuier  Consul  se 
sert  plus  communément,  il  avait  fait  lire  la  plus  grande  partie 
de  ce  rapport  au  Ministre  Talleyrand. 

Pour  copie  conforme 

Alçuier. 

Il  n'y  était,  on  le  voit,  pas  question  de  l'éventualité  de  la 
cession  du  Hanovre  à  la  Prusse,  bien  que  cette  proposition  eût 

ete  faite  secrètement. 

La  Russie  ne  se  montra  pas  disposée  à  donner,  conjointement 
avec  la  Prusse,  la  garantie  que,  d'après  ce  document,  deman- 
da,! Bonaparte.  De  plus  les  conditions  dans  lesquelles  le  minis- 
tère russe  concevait  la  médiation  entre  la  France  et  l'Anqle. 
terre,  ne  contentaient  aucune  dos  deux  parties.  Le  Premier 
Consul  p.irlait  de  ses  propositions  d'évacuer  la  Suisse,  la  Hol- 
lande, le  Hanovre,  Tarente.  en  échange  de  l'évacuation  de 
Malte,  qui  devrait  être  remise  à  la  Russie  ou  à  l'Ordre  L'An- 
gleterre, elle,  ne  coneevait  aucune  Gn  possible  des  l,osiiiités 

sans  la  conservation  de  Malte,  et  poussait  les  hauts  cris  aux 
propositions  de  la  Russie.  Le  ministère  russe,  qui  s'était  sub- 
stitué au  czar.  en  proposant  une  négociation  avec  médiation 
de  la  Russie,  à  la  place  de  l'arbitrage  personnel  de  i'empcrcur 
.Alexandre,  multipliait  chaque  jour  les  concessions  à  demander 
a  la  france;  il  dépassait  même  celles  qu'avait  exigées  l'ulti- 
matum anglais,  et  parlait  d'évacuer  Parme,  la  République 
Italienne,  d  abandonner  les  résultats  de  dix  ans  de  guerre  con- 

sacrea  par  les  traités,  tout  en  donnant  LampeJouse  k  VXu.ie- 

twre.  Le  Premier  Consul  se  rendit  bientôt  compte  qu'il  avait 
affaire  a  une  hostilité  sourde,  dont  il  retrouvait  la  trace  eu 
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maints  endroits.  M.  de  Markoff  tenait  un  langage  peu  conforme 

aux  intentions  manifestées  par  le  czar  et  à  ses  habitudes  anté- 
rieures ;  à  Tobservation  qu^on  lui  en  faisait,  il  avait  même 
répondu  «  que  l'Empereur  avait  son  opinion  et  que  les  Russes 
avaient  la  leur  » .  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer  plus  long- 
temps, on  y  voyait  les  idées  et  la  manière  de  faire  des  VVoron- 
zoff,  à  qui  le  czar  laissait  une  grande  latitude. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

10  fructidor  an  XI  (28  août  1803). 

Citoyen  Mimistre, 

J'ai  pu  lire  une  des  dépêches  du  Alarquis  de  Gallo  arrivée 
par  le  dernier  ordinaire.  Il  annonce  que  rOHicier  Russe  qui 
a  été  rejoindre  M.  de  Markoff  à  Barèges  apporte  à  ce  Ministre 

l'ordre  de  demander  uvec  plus  d'instances  l'évacuation  des 
Villes  Hanséatiques  et  celle  des  positions  que  nous  avons  sur 
l'Elbe  et  le  Weser;  que  la  Russie  a  consenti  à  l'occupation 
de  rÉlectorat  à  condition  que  la  France  réduirait  ses  troupes 

à  ISou  1  S, ôftô  nommes  au  plus,  il  ajoute  que  la  Prusse  adopte 
et  propose  le  même  arrangement,  et  que  le  Prince  Louis  de 
Talleyrand  n*a  été  expédié  que  pour  porter  à  Votre  Excellence 
des  notifications  faites  à  ce  sujet  an  Général  Hédouville. 

Après  avoir  rendu  compte  de  ces  faits,  le  Marquis  de  Gallo 

envoie  son  opinion  :  il  ne  doute  pas  que  l'Angleterre  ne  pro- 
fite avec  beaucoup  d'habileté  du  mécontentement  que  donne 
aux  Cours  du  IVord  le  refus  opiniâtre,  que  fait  la  France,  d'ac- 

céderàleursproposi(ions,etquevraisemb!ablemcDtcemécon- 

tentement  éclatera  au  point  de  rendre  la  guerre  continentale 
inévitable.  L'Ambassadeur  de  Naples  ajoute  que  la  négocia- 
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tion  entamée  sous  la  médiation  du  Cabinet  de  Saint-Péters- 

bourg  doit  être  regardée  comme  anéantie,  et  que  l'irritation 
est  telle,  entre  la  France  et  l' Au^jlelerre,  qu1l  n'y  a  plus  de 
possibilité  à  aucun  genre  d'accommodement. 

Le  Chevalier  Acion,  avec  (|ui  je  m'entretenais  hier  des 

affaires  générales,  voit  l'avenir  d'une  manière  moins  sombre 
que  le  Marquis  de  Gallo.  Il  ne  croit  pas  que  la  Russie  et  la 
Prusse  veuillent  le  moins  du  monde  nous  faire  la  guerre,  et, 
à  ce  sujet,  il  m'a  assuré  que  son  opinion  était  formée,  tant 
sur  les  dépêches  qu'il  a  tpcugs  récemment  de  M.  de  Serra 
Capriola,  que  sur  des  lettres  des  Ministres  d'Angleterre  en 
Russie  et  à  Berlin,  dont  le  Chevalier  Elliot  vient  de  lui  donner 
communication.  Les  Ministres  Anglais  anprès  de  ces  deux 
cours  s^accorJent  sur  ce  point,  que  le  ton  élevé  qu'elles  pren- 
nent, n'est  qu'une  vaine  démonstration  pour  couvrir  leur  fai- 
blesse  et  sauver  au  moins  les  apparences  de  l'honneur;  mais 
qu'au  vrai,  elles  ne  veulent  pas  la  guerre.  Le  Chevalier 
Acton  ajoute  ,  a  On  croit  dans  un  de  ces  pays-là,  et  je  par. 
tage  cette  opinion,  que  la  France,  bien  convaincue  qu'elle 
n'a  rien  à  redouter  des  deux  Puissances,  paraîtra  cependant 
leur  supposer  des  projets  sérieux,  et  que,  par  une  suite  de 

celte  supposition,  elle  prendra  des  mesures  propres  à  faîre 
croire  qu'occupée  de  nouvelles  combinaisons  défensives 
contre  le  Nord,  elle  se  refroidit  sur  ses  projets  de  descente, 
mais  que  cette  affectation  n'aura  pour  but  que  de  tromper 

les  Anglais  et  d'endormir  leur  surveillance,  afin  de  tenter  la 

grande  expédition  dans  le  moment  où  ils  s'y  attendent  le 
moins. 

Alquier. 


Rentré  à  Paris  à  la  fin  d'août,  le  premier  soin  de  Bonaparte 
fut  de  mettre  fin  à  la  tentative  de  médiation  de  la  Russie  telle 


420 


LA   FRA\CE,    L'ANGLETERRE    ET    AAPLES 


CHAPITRE    IX 


421 


U 


que  ceite  puissance  ou  plutôt  le  ministère  Wôrôûzôfi  la  Con- 
cevait. 


Bonaparlê  au  Citoyen  TûllêyMnd. 

Saint-Cloud,  8  fructidor  an  XI  (26  août  1803). 

Je  vous  renvoie  les  pièces,  Citoyen  Ministre,  avec  des 
oWrvatlons  et  Jcs  notes  sur  lesquelles  devrait  être  appuypô 
une  note  en  réponse  au  Cabinet  Russe.  Vous  devez  alfecter 
d'accueillir  forl  bieu  rofficier  russe  et  le  renvoyer  à  M.  de 
Markof,  si  cela  dépend  de   vous,  avec  deux  simples  mots 

évidemment  froids.  poQi*  lui  faire  Connaître  que  vous  arez 

reçu  ses  deux  notes  et  que  vous  les  avez  mises  sous  les  yeux 
du  Premier  Consul.  Là  tînira  le  rôle  de  M.  de  Markof;  car  il 
est  ridicule  que  ce  polisson,  qui  est  aux  eaux  de  Barèges, 

deiienne  le  centre  de  toutes  nos  affaires. 

Expédiez  un  courrier  au  Général  Hédouville,  pour  lui  faire 
connaître  combien  cette  note  a  paru  extravagante  ;  qu'avec 
les  sujets  de  mécontentement  qu'a  le  Premier  Consul  contre 

M.  k  Markof,  qui  sont  connus  de  tous  les  Russes  et  que  lui- 
même  ne  peut  ignorer,  il  n'a  pas  cru  devoir  répondre  sur  des 
choses  qui,  de  toute  confiance,  se  pervertissent  en  passant 
par  les  mains  d'un  Ministre  aussi  malveillant;  qu'eu  parlant 
à  M.  Voronsof,  il  lui  fera  connaître  qu'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence pour  nous  entre  Lampedouse  et  Malte  ;  que,  si  les 
Anglais  doivent  avoir  Lampedouse  autant  vaut-il  leur  laisser 
Malte;  que  l'arbitrage  était  simple,  puisqu'il  n'exigeait  aucun 
préliminaire,  et  qu'après  avoir  écouté  les  deux  parties,  l'Em- 
pereur aurait  prononcé,  dans  sa  conscience  et  dans  sa  jus- 
tice ;  qu'une  fois  l'arbitrage  manqué,  la  médiation  proposée 
ne  peut  conduire  à  rien  ;  qu'on  s'invectiverait  pendant  deux 


aos  sans  être  d'accord  sur  les  principes  sur  lesquels  on  doit 

traiter. 

Quels  doivent  être  les  principes  de  la  médiation?  Les 
points  contenus  dans  l'ultimatum  de  lord  VVhitvsrorth.  Depuis 
longtemps  on  les  discute,  et  les  Anglais  paraissent  ne  pas 

vouloir  de  cette  base  ;  il  ne  faut  pas  proposer  des  choses  qui 
ne  sont  pas  dans  cet  ultimatum.  Si  l'on  n'adopte  point  l'ulti- 
matum de  lord  Whitworth,  il  faut  prendre  les  traités  de  Luné- 
ville  et  d'Amiens  pour  base,  et  il  ne  faut  point  ajouter  d'autres 
articles  à  ce  traité.  Les  Anglais  n'en  veulent  point  encore. 

On  a  proposé  de  négocier  sur  cette  base,  que  l'une  et 
l'autre  nation  émettrait  ses  plaintes  et  ses  griefs,  et  qu'on 
tâcheniit  de  les  arranger.  L'Angleterre  s'y  est  refusée,  et 

eifectivemenl  cela  n  avance  point  la  question  et  n'aboutit  à 
rien,  ^^os  différends  avec  l'Angleterre  ne  se  bornent  point  à 
l'Europe.  L'équilibre  des  villes  de  la  Méditerranée,  des  mers, 
sont  autant  d'objets  importants  qu'il  faudra  décider  pour 
arriver  avec  honneur  à  un  congrès  et  à  un  résultat  staUe. 

L'Angleterre  a  fait  sonner  bien  haut  les  plaintes  qu'elle  a 
à  faire  contre  la  France,  qui  n'a  fait  que  répondre  et  n'a  pas 
exposé  ses  griefs,  parce  que  ses  griefs,  plus  graves  que  ceux 

des  Anglais,  ne  Font  point  portée  à  la  guerre,  et  qu'elle  y  a 

été  poussée  par  l'Angleterre.  L'n  préliminaire  de  trailé,  pour 
être  sensé,  doit  contenir  les  plaintes  de  part  et  d'autre,  et  le 
projet  remis  par  les  Anglais  ne  contient  que  les  leurs.  Enfin 
l'arbitrage  pouvait  conduire  à  la  paix,  puisqu'on  s'en  rap- 
portait à  un  homme  juste,  à  la  décision  duquel  il  n'y  avait 
pas  de  déshonneur  de  déférer.  Une  négociation  dans  les  cir- 
constances actuelles  ne  conduit  à  rien,  et  quand  l'Angleterre 
voudra  la  paix  et  la  croira  utile  à  ses  desseins,  elle  n'est  pas 

délicate  sur  les  moyens,  elle  la  fera. 

Le  Général  Hédouville  peut  dire  hardiment  que,  si  le  Pre- 
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œîer  Consul  èia'A  assez  lâclie  pour  faire  une  paix  ainsi  plâtrée 
avec  l'Angleterre,  il  serait  désavoué  par  la  nation;  et  si, 
après  des  insultes  de  toutes  espèces,  au  lieu  de  faire  une  paix 
loyale,  il  faisait  un  traité  moinsavantageux  que  celui  d'Amiens, 

la  France  perdrait  loule  sa  Considération;  qu'enfin  le  Pre- 

niier  Consul  se  prêtera  à  tout  ce  qui  est  grand,  pourvu  qu'il 
ne  s'agisse  point  de  le  déshonorer  et  de  peser  sur  la  France 
en  accordant  tout  et  en  souscrivant  à  toutes  les  injustices  de 

rAngleterre;  mais  qu'il  voit  [)ien  que  la  guerre  était  dans 

l'ordre  du  destin,  et  qu'il  ne  ploiera  point  la  tête  devant  une 
nation  orgueilleuse,  en  possession  depuis  vingt  années  de  la 
faire  ployer  à  toutes  les  autres  puissances. 

Si  Ton  necompreuait  point  ce  langage  à  Saint-Pétersbourg, 

il  insistera  pour  établir  comme  première  base  la  liberté  des 
mers,  question  qui  nous  intéresse,  non  pour  les  puissances 
neutres,  mais  pour  nous,  puisqu'à  la  première  guerre  avec 
rAnqIeterre,  cela  constitue  toutes  nos  manufactures  en 
guerre  avec  toute  l'Europe. 

Le  Général  Hédouville  peut  très  bien,  dans  la  conversation, 
laisser  apercevoir  à  M.  de  Woronsof  que  nous  avons  parfaite- 
ment senti  (lu'il  avait  fort  bien  ménagé  les  affaires  de  l'An- 
gleterre, et  que  les  préliminaires  qu'il  propose  sont  plus 
avantageux  pour  elle  que  son  ultimatum  ;  mais  qu'il  faudrait 
que  nous  eussions  de  terribles  revers  pour  adhérera  notre 
déshonneur.  Du  reste,  il  doit  laisser  tomber  net  la  question 

de  la  m^uiation. 

Comme  il  serait  très  malhonnête  de  ne  pas  répondre,  je 
ferai  une  lettre  à  TEmpereur,  qui  vaudra  mieux  que  toutes 
les  notes.  A  lout  événement,  envoyez  au  Général  Hédouville 

les  observations  et  la  note,  non  pour  répondre,  mais  pour 
en  faire  l'analyse  dans  ses  conversations. 

Bonaparte. 


Annexe  à  la  pièce  précédente . 

5  fructidor  an  XI  (23  août  1803). 

Le  Premier  Consul,  pour  éviter  les  maux,  de  la  guerre, 
avait  consenti  à  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de  Sa  Majesté 
Impériale  sur  toutes  les  causes  qui  divisaient  les  deux 
nations.  C'était  une  suite  de  la  confiance  extraordinaire  que 

lui  inspirent  les  idées  libérales  de  ce  prince.  Ce  n'est  pas  la 
Russie,  c'était  Alexandre  à  qui  il  voulait  déférer  ;  l'Angle- 
terre a  décliné  cet  arbitrage  et  S.  M.  TEmpereur  a  cru  lui- 
même  ne  pas  pouvoir  s'en  cliarger. 

Elle  propose,  en  place  d'être  médiateur,  pour  l'ouverture 
d'une  négociation  entre  les  deux  Puissiinces.  Le  Premier 
Consul  aurait  exécuté  le  résultat  de  l'arbitrage,  quel  qu'il  eût 
été,  parce  que  TEmpereur  ne  retjl  prononcé  qu'après  avoir 
ou!  les  Jeux  parties  et  qu'il  est  persuadé  que  la  situation 
extraordinaire  de  deux  grandes  nations,  présentée  sous  ce 
véritable  point  de  vue,  aurait,  dans  un  cœur  aussi  droit  et 
aussi  impartial,  porté  l'Empereur  à  une  décision  équitable  et 

Juste,  puisée  dans  les  traités  et  Jans  rintérét  de  toute  TEu- 
rope. 

Les  prétentions  nouvelles  qui  se  présentent  aujourd'hui 

d'entamer  une  nouvelle  négociation  avec  l'Angleterre  sont 

bien  autrement  compliquées.  Comment  en  efifet  s'entendre 

sur  les  bases  de  cette  négociation  au  moment  où  l'on  vient 
de  rompre?  L'arbitrage  éloignait  tontes  ces  difficultés. 
C'étaient  i\vu\  grands  peuples  qui,   ne  voulant  point  s'en 

rapporter  à  la  fortune,  qui  est  si  souvent  capricieuse,  remet- 

taient  le  jugement  de  leurs  (juerelles  h  un  bomme  juste  qui 
étaitplusà  niémed'en  connaître.  Gomment,  enefTet,  entamer 
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aujourd'hui  une  négociation  avec  l'Angleterre?  Celle-ci  ne 
veut  reconnaître  ni  ce  (^ui  est  établi  par  le  traité  de  Luné- 
ville,  ni  ce  (lu'elle  a  signé  au  traité  d'Amiens,  puisnu*elle 

fait  la  guerre  pour  s'afiTranehir  de  celui-ci. 

Le  Premier  Consul  se  trouvant  en  paix,  quelques  sujets 
de  mécontenlement  que  lui  eût  donnés  l'Angleterre,  il  pré- 
férait  souflfrir  et  replâtrer  la  paix  que  de  se  remeltre  en 

guerre  ;  mais  aujourd'hui  que  la  guerre  est  faite,  il  préfère 
la  continuation  de  la  guerre  à  une  paix  plâtrée,  incertaine, 
qui  pourrait  être  désavouée  aussitôt  que  signée.  Mais,  entîn, 
s*il  était  vrai  (jue,  pour  le  bien  permiinent  de  rEurope,  on 

dut  Innover  quelque  chose  aux  traités.  Il  faudrait  pour  le 
bien  permanent  de  l'Europe,  que  l'Angleterre  voulût  aussi 
permettre  que  l'on  assît  sur  leurs  véritables  bases  les  prin- 
cipes de  la  neutralité  des  mers,  dont  la  violation  est  pour 

FEuropp,  ot  surtout  pour  la  Franco,  la  pins  grande  de  toutes 

les  calamités. 

Quelques  restrictions  dans  la  situation  des  affaires  de  TEu- 
rope  ne  peuvent  point  terminer  les  différends  de  la  France 

anec  l'Angleterre.  Leurs  iolérêls  s'étendent  aux  Indes  et  en 

Amérique  ;  il  faudrait  donc  que  l'Angleterre  voulût  res- 
treindre sa  puissance  et  rétablir  l'équilibre  dans  les  deux 
mondes. 

Si,  outre  la  possession  imporlante  de  Gibraltar,  TAngle- 

terre  voulait  en  conserver  une  quelconque  dans  la  Méditer- 
ranée, ce  serait  atficher  évidemment  le  dessein  d'unir  au 
commerce  presque  exclusif  des  Indes,  de  rAméri<|ue,  de  la 
Baltique,  celui  de  la  Méditerranée,  et,  de  toutes  les  cala- 
mités qui  peuvent  survenir  au  peuple  français,  il  n'en  est 
point  de  comparable  à  celle-là. 

De  toutes  les  transactions  honteuses  que  la  force  des  évé- 
nements peut  obliger  un  peuj)le  à  signer,  il  n'en  est  aucune 
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semblable  à  la  honte  de  promettre  son  influence  pour 
dépouiller  un  petit  prince  d*une  position  importante  pour  la 
donner  à  son  ennemi,  sans  que  celui-ci  ait  le  moindre  drOJf, 

ni  le  moindre  prétexte  légitime  pour  obtenir  cette  conquête, 
et  le  Premier  Consul  aime  tout  autant  voir  les  Ar>glais  à 
Malle  qu  a  Lampedouse.  En  effet,  il  n'y  a  aucune  difi^érence 
sous  le  point  de  vue  politique  et  commercial. 

Le  Premier  Consul  a  déclaré  à  touJe  l'Europe  que  les  posi- 
tions de  Tarente  et  de  la  presqu'île  d'Otrante.  qu'il  avait 
occupées,  n'étaient  qu'un  équivalent  à  la  possession  de 
Malte  et  des  autres  positions  que  TAnyleterre  peut  occuper 

dans  la  Médltenanée,  hormis  Gibraltar. 

Les  prétentions  de  l'Angleterre,  jointes  au  rescrit  de  Sa 
Majesté,  font  voir  que  les  circonstances  de  conciliation  ne 
sont  pas  encore  arrivées,  puisqu'elles  sont  plus  exigeantes 
que  rAnglôlerre  nô  l'a  M  «'ans  5;o„  ultimatum,  élevant  de 
nouvelles  prétentions  et  n'offrant  aucune  garantie  propre  à 
rassurer  l'Europe  contre  l'ambition  de  l'Angleterre,  et  les 
principes  exclusifs  qu'a  l'Angleterre  sur  les  deux  mondes  et 

la  législation  des  mers. 

Aidé  «lu  bon  <lroit  et  de  Dieu,  la  guerre,  quelque  malheu- 
reuse qu'elle  puisse  être,  ne  réduira  jamais  le  peuple  français 
à  fléchir  devant  ce  peuple  orgueilleux,  qui  se  fait  un  jeu  de 

tout  ce  (|uiest  sacré  sur  la  terre,  et  qui.  surtout  depuis  vingt 

ans,  a  pris  en  Europe  un  ascendant  et  une  audace  qui  mena- 
cent l'existence  de  toutes  les  nations  dans  leur  industrie  et 
leur  commerce,  sources  de  la  vie  des  États. 


Le  Premîer  Consul,    mécontent   des   agissements   de  M.   de 
Markoff  (1),  demanda  son  rappel. 

Le  Czar  répondit  à  Bonaparte,  deux  mois  plus  tard. 

(l)  «AI.  de  Markoff  avait  débuté  dans  les  affaires  sous  le  règne  de 
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V Empereur  de  Russie  au  Premier  Consul. 

Saint-Pétersbourg,  17  octobre  1803. 

Citoyen  I'remier  Co\sul, 

Le   Général   Héilouville,   dans  une  audience   particulière 
que  je  lui  ai  accordée  à  cet  effet,  m'a  remis  la  lettre  que  vous 

avez  bien  voulu ra'éciire.  i\les  efforts  pour  prévenir  ou  pour 

éviter  la  j^uene  entre  la  France  et  l'Angleterre  ont  été  mo- 
tivés par  mon  amitié  pour  les  deux  Gouvernements  et  par  le 
désir  qui  m'animera  toujours  de  garantir  l'humanité  d'un 
tel  fléau.  Je  regrette  infiniment  que  mes  soins  n'aient  pu 
alteindie  à  ce  but;  mais  j'ai  du  moins  la  satisfaction  de  me 
dire  que  pour  y  parvenir  je  n*ai  rien  négligé  de  ce  qui 
dépendait  de  moi.  C'était  aux  deux  Gouvernements  de  pren- 
dre les  décisions  qui  leur  convenaient  le  mieux  et  ils  me 

trouveront  ainsi  à  l'avenir  toujours  prêt  à  leur  rendre  ser- 
vice et  à  aider  à  leur  réconciliation. 

Je  n'ai  pu,  Citoyen    Premier  Consul,  apprendre  qu'avec 
peine  et  étonnement,  que  le  Comte  de  Markof  n'avait  pas 

réussi  J'ucquéiîr  votre  confiance,  d'autant  plus  quô  jô  n  âl 
jamais  aperçu   dans  ce  Ministre  qu'une  conduite  conforme 


l'Impératrice  Catherine,  et  avait  été  envoyé  plus  tard  à  Paris,  comme 

un  des  plus  habiles  hommes  d'affaires  de  Russie.  11  me  parut  homme 

d'honneur,  sans  instruction,  mais  spirituel.  Son  humeur  portait  alors 
sur  son  propre  gouvernement,  ce  qui  est  fort  commode  pour  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  d'un  autre  pays.  Tant  que  l'Empereur  Paul 
vécut,  les  communications  d'afiaires  étaient  faciles  et  même  agréables, 
mais,  à  l'avènement  de  l'Empereur  Alexandre,  M.  de  Markoff  devint 
arrogant  et  insupportable.  »  (Mèm.Je  Tallei/ranJ,  Calmann  Lévy,  isQl, 
t.  I*',  p.  275.) 
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à  ses  instructions,  et  fondée  sur  sa  propre  conviclion  que  la 

KuSSie  ef  la  France  étaient  également  intéressées  à  conserver 
entre  elles  un  lien  de  bonne  harmonie  et  d'intelligence,  tel 
qu'il  doit  subsister  entre  deux  pays  également  puissants,  et 
du  reste  entièrement  indépendants  Tun  de  Tautre. 

Alexaimdre. 

L'Angleterre  n'était  pas  moins  mécontente  des  offres  de  mé- 
diation de  la  Russie. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Le  26  fructidor  an  XI  (13  septembre  1803). 
CiTOYEiv  Ministre, 
Le  Chevalier  Acton  a  reçu,  hier,  ses  lettres  de  Londres, 
en  date  du  18  août.  M.  de  Castelcicala  annonce  que  M.  Ad- 
dington  et  Lord  Hawkesbury  montrèrent  beaucoup  d'hu- 
meur, lorsque  M.  de  Woronzofi  leur  communiqua  les  nou- 
velles propositions  de  la  Russie,  et  que  le  premier  lui  dit 
ces  mots  : 

u  Mais  c'est  nous  forcer  la  main;  car  si  nous  avons  l'air 
«  de  refuser,  vous  ne  manquerez  pas  de  dire  encore  que 
"  c'est  nous  qui  voulons  la  guerre,  n 

M.  de  Castelcicala  ajoute  que,  s'entretenant  avec  M.  Ad- 
dington  des  préparatifs  de  la  France,  il  lui  dit  :  a  Croyez- 

«  vous  toujours  à  la  descente?  »  et  que  le  Ministre  Anglais 
lui  répondit  :  u  IVon,  nous  n'y  croyons  plus.  «  M.  de  Castel- 
cicala termine  en  déclarant  que  tout  est  à  la  paix. 

Le  Roi  avait  chargé  son  Ministie,  de  demander  à  Londres 

qu'on  défendit  à  TAmiral  Nelson,  d'exicutér  le  projet  qu'il 

avait  annoncé  de  bloquer  les  ports  du  Royaume  de  IVaples,  et 
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ceux  de  la  Sicile.  Le  Ministre  Anjjlais  s'est  expliqué,  à  ce  sujet, 
d'une  manière  à  peu  près  défavorable,  et  dans  sa  réponse  à  la 
note  de  M.  de  Castelcicala  se  trouve  cette  phrase  :  «  Pourquoi 
«  établirioDS-nousunedifférence  pour  vous  seuls,  et  comment 

«  ne  vous  traiterions-nous  pas  comme  les  Puissances  du  IVord, 
«  qui  sont  aussi  nos  amies,  et  surtout  comme  TEIectorat  de 
u  Hanovre,  qui  nous  appartient,  m  Le  Chevalier  Elliol  blâme 
publiquement  le  projet  de  bloquer  les  ports  de  Maples  et  de 

Sicile,  et  il  attribue  cette  résolution  à  l'Amiral  Nelson,  qui 
est,  dit-il,  une  mauvaise  tête  et  un  mauvais  sujet. 

Le  Ministre  de  Naples  à  Londres  a  fait  passer  au  Chevalier 
Aclon,  la  notification  que  lui  a  faite  le  Cabinet  Britannique, 

des  mesures  prises  pour  bloquer  le  port  de  (jénes. 

Le  Duc  de  San  Tbeodoro  a  informé  de  la  conversation  très 
animée  qui  a  eu  lieu,  le  14 août,  entre  notre  Ambassadeur  et 
le  Prince  de  la  Paix.  11  annonce  que  ce  deruier,  pressé  de 

s'e\pliqner   sur   rcxpéJilion  des   secours   slipulôs  nans   16 

traité   d'alliance,  répondit   :    u  Je  ne  sais.   Monsieur,  si  ce 

a  n'est  pas  à  la  France  que  nous  devons  faire  la  guerre,  pour 

tt  mettre  un  terme  à  toutes  les  humiliations  qu'on  nous  fait 

u  éprouver.  «  Le  Duc  de  San  Tlieodoro  n'a  écrit  celle  anec- 
dote qu'à  la  Reine,  et  c'est  d'elle  que  je  la  tiens. 

Alquieu. 


Nos  rapports  avec  l'Espagne,  et  en  particulier  avec  le  Prince 
de  la  Paix,  étaient  assez  tendus.  Des  bâtiments  français  avaient 
été  enlevés  par  les  Anglais  dans  le  port  d'Algésiras.  Les  vais- 
seaux de  guerre  arrivés  à  la  Corogne  étaient  exposés  aux  atta- 
ques de  Fennemi  sans  qu'on  les  secourût;  TEspagne  armait 

100,000  hommes  de  milice,  ce  qui  paraissait  dirigé  contre  la 
France. 

Bonaparte  fut  obligé  d'agir  énergiquement  sur  le  gouverne- 
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ment  espagnol  par  l'intermédiaire  de  M.  d'Azara,  à  Paris,  et  de 
l'Ambassadeur  de  France,  M.  de  Beurnonville,  à  Madrid.  Il  pré- 
sentait à  TEspagne,  liée  par  le  traité  de  Saint-Udephonse  (1), 

trois  alternatives  :  faire  la  guerre  à  l'Angleterre,  ou  accepter  k 

neutralité  en  accordant  à  la  France  un  subside,  ou  se  voir  en 
guerre  avec  la  France.  Ce  fut  la  deuxième  solution,  celle  que 
préférait  le  Premier  Consul,  qui  fut  adoptée,  et  le  subside  fut 
^\è  à  6,000,000  par  mois  à  payer,  tant  que  la  guerre  n'écla- 
terait pas  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  (2). 

Le  Premier  Consul  négociait  pour  appliquer  le  même  sys- 
tème au  Portugal,  peu  disposé,  lui  aussi,  à  prendre  des 
mesures  sérieuses  contre  le  commerce  anglais,  ainsi  qu'il  y 

^tait  obligé  par  les  traités. 


II 


Septembre-Octobre  1803.  —  Gouvion  Saint-Cyr  s'instaHe  à  Tarente.  —  Il 
surveille  à  la  fois  le  royaume  de  Naples,  les  îles  Ioniennes,  la  M5rée  et 
TEpire.  —  11  prévient  Talleyraiid  des  armemeufs  faits  par  le  royaume 
de  iVapIes  sous  prétexte  de  repousser  les  Barbaresques.  —  Alquier  donne 
les  mêmes  avertissements.  —  Préoccupations  qu'inspirent  au  «louverne- 
meni  napolitain  nos  préparatifs  à  Toulon.  —  Le  gouvernement  napoli- 
tain, pour  devancer  les  nouvelles  données  par  Gouvion  Saint-Cyr,  charge 
Gallo  de  prévenir  qu'il  arme  les  Calabres  contre  les  Barbaresques.  — 
Alquier  reçoit  l'ordre  d'arrêter  ces  armements.  —  Xote  au  marquis  de 
Gallo.  —  Héponse  se  référant  à  sa  précédente  note.  —  Halentissement 

apparent  des  mesures  prisos  on  Calabro.  -  La  correspondance  d'Elliot 

a  appris  ce  qu'il  faut  en  croire. 


Gouvion  Saint-Cyr  s'installait  entre  temps  dans  ses  nou- 
velles positions.  Le  Premier  Consul  lui  prescrivait  d'armer 
rapidement  les  côtes,  pour  que  la  situation  de  Tarente  pût  être 

(1)  Traité  de  Saint-Ildephonse,  août  1796.  Annexe  secret  octobre  1800. 

(2)  Convention  du   19  mars  1804.   Voir  L'ambassade  de  Junot,  par 
le  comte  de  Mouv.  {Reime  des  Deux  Mondes,  10  janvier  1894.) 


^ 
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utilisée.  Il  ne  pensait  pas  à  ce  moment  qu'elle  dût  avoir  à  abriter 

POU  Tr  •'??","•'''"'•'"•  ---'--u^  avaïit  sur  ou 
pédsioL  """""^  '^  ''"3leter.e  et  de  dérouter  ses 


Le  Ministre  de  la  Guerre  au  Général 

GouvmSaint-Cyr{]]. 

Armée  d'Italie,  21  fruclidor  an  XI 
(8  septembre  1803). 

Le  Premier  Consul  me  charge.  Citoyen  Général,  de  vous  re- 
Ommandenla  ..pr.n.l..e  to„.e.  lea  for.mcations  qu'occupa  t 
e  Général  Seul,.  Je  von.  prie  de  «.'envoyer  l'état  de  l'artillene 

h  .ntenfon  du  Premier  Consul  est  que  vous  armiez  l'FsIe 

e  les  cotes  de  m«niè.  q„'..„e  e.aJreLn,.. ..  .1 L- ! 

seaux  , le  guerre  puisse  y  être  protégée  contre   une  escadre 

!  "",'"'  ^  '"  'l'^e  le  ITpmier  Consul  p„i..e  j„„er  si  vous 

ave.  be«o.n  de  canons.  Dans  tous  les  cas  vo,.s  devl  exer'r 
«n  ba,a.„o„  ,1e  ligne  à  faire  le  service  de  canonniers 
Je  vous  pne.  Citoyen  Général,  de  correspondre  fréquem 

important  qui  vous  est  confié. 
Je  vous  salue. 

Aussitôt  arrivé  à   destination,  le  général  Saint-Cyr  .'lUU 
-  en  rapport  avec  l'adjudant-générfl  Romieu.  nol'e  chalg] 

N.[,!L."'""""  de   U   guerre.   Correspondaoee  générale.   Armée  de 
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d'affaires  à  Corfou.Persuadéque  le corpsd'arméedeTarente qu'il 
commandait,  et  qui  avait  été  envoyé,  à  de  si  grands  frais,  à  une 
pareille  distance,  était  destiné  à  autre  chose  qu'une  simple 
occupation,  il  prévoyait  une  expédition  en  Orient  et.  confor- 
mément à  ses  instructions,  se  renseignait  de  son  mieux.  Les 
relations  qui  allaient  s'établir  avec  la  Morée,  les  Iles  Ioniennes 
faisaient  partie  d'un  ensemble  de  mesures  destinées  à  attirer 

Tattention  de  TAngleterre  et  qui,  Theure  venue,  en^raineraîené 

Nelson  vers  le  Levant. 

Saint-Cyr  était  préoccupé  de  la  composition  des  troupes  qu'il 
commandait,  en  grande  partie  italiennes  et  peu  disposées  à  quit- 
ter la  péninsule. 

Motre  arrivée  sur  les  bords  de  TAdriatique  agitait  déjà  fort 
les  populations  de  l'autre  rive.  Le  contre-coup  de  leurs  craintes 
devait  se  faire  sentir  jusque  chez  \eIsonetchez  Elliot,  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  nombreux  émissaires. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Citoyen  Berthier, 
Ministre  de  la  Guerre. 


ClTOYEIV  MlMISTRE, 


Au  quartier  général  de  Tarente, 
23  friictidor  an  XI  de  la  Répu- 
blique française  (10  septem- 
bre 1803). 


A  mon  arrivée  ici  j'ai  correspondu  avec  le  Citoyen  Romieu, 
chargé  d'affaires  à  Corfou;  il  m'a  envoyé  son  chancelier,  qui 
m'a  donné  connaissance  des  rapports  qui  ont  été  faits  au 

Ministre  des  RelalioQs  Extérieures  sur  la  siiualion  de  la 

Grèce. 

Il  pa.-aît  que  les  Turcs  ont  eu  des  Inquiétudes  très  grandes 
au  sujet  de  notre  arrivée  dans  la  Fouille.  Sons  différens 
prétextes  ils  rassemblent  des  troupes,  fortilientdes  places,  etC. 
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Quelquefois  on  annonce  que  la  Porte  fait  marcher,  contre  le 
Paclia  de  Janina  ou  contre  tel  ou  tel  autre,  peut-être  pour 

masquer  le  vraî  hut  tle  ces  armemens.  Cependant  ùti  VlPOt 
de  faire  la  guerre  au  Bey  de  Maina  ;  ce  Bey,  nommé  Gas- 
sayat  Commodoure,  a  été  fait  prisonnier  et  envoyé  au 
Capitan  Pacha  à  Smyrne,  où  il  est  avec  son  escadre  depuis 

quinze  jours.  Ceiiô  j^uerrô  a  étô  pro8(|UG  aussitôt  tprminée 

que  commencée.  Palron  Bey  Seremet,  qui  a  été  chargé  de 
cette  expédition,  doit,  dit-on,  revenir  prendre  la  station  de 
Corfou. 

Uno  frégate  anglaise  et  deux  corvettes  paraissaient  quel- 
quefois sur  les  côtes  de  la  province  que  nous  occupons.  Jus- 
qu'à présent  c'est  tout  ce  que  nous  avons  vu. 

Si  ce  corps  d'armée  est  destiné  à  s'embarquer,  je  vous 

préviendrais.  Citoyen  Ministre,  quil  est  iirobable  que  la  divi- 
sion italienne  fera  de  grandes  diffirullés,  si  elle  ne  refuse 
pas  tout  à  fait.  J'ai  pressenti  ses  chefs  à  cet  égard. 

Quant  aux  troupes  françaises,  leur  dévouement  est  sans 
bornes.  J'attends  avec  la  plus  grande  impatience  le  moyeu 
d'armer  et  habiller  les  conscrits  qui  vont  arriver  sous  peu. 

J'ai  rhonneur  de  vous  saluer. 

GouvioM  Sai\t-Cyr. 


Gouvion  Saint- Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Tarenle,  i"  vendémiaire  an  XII 
(3^i  septembre  1803). 
CiTOYEiM  Ministre, 

Par  la  correspondance  du  Citoyen  Romieu  que  je  reçois 
aujourd'hui,  il  paraît  que  la  guerre  que  le  Pacha  Seremet  fait 
MaÏQotes  est  loin  d'être  terminée;  il  paraît  quô  CÔS  pfiU- 
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pies    ont   au   contraire   quelques    moyens    de   se   soutenir. 

Les  troupes  du  Pacha  de  Janina  sont  toujours  rassemblées  ; 

celles  des  autres  l»achas  qui   devaient,  disait-on,  marcher 

contre  lui.  nont  pas  écliangé  leurs  quartiers.  On  assure 

aujourd'hui  que  le  fâcha  de  Janina  a  ordre  de  son  Gouver- 
nement de  surveiller  les  mouvemens  des  troupes  françaises 
dans  le  Royaume  de  Naples,  et  que  cette  prétendue  mésintel- 
ligence entre  lui  et  la  Porte  n'est  qu'une  feinte.  Du  reste  les 

Anglais  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  les  indisposer  contre 
nous.  On  dit  qu'ils  sont  secondés  par  les  a  gens  d'une  des 
grandes  Puissances  du  Nord, 

Nous  travaillons  à  mettre  les  hatteries  de  la  rade  dans  le 
meilleur  état.  Grâce  au  citoyen  Danglemont.  dans  très  peu 
de  tems  elles  seront  prêtes. 

J'ai  fait  envoyer  hier  les  fourneaux  à  réverbère  par  le  Com- 
mandant du  Génie  d'Hautpoul  et  j'ai  été  fort  étonné  d'ap- 
prendre par  son  rapport  qu'ils  ne  valent  rien. 

Les  boulets  n'ont  pas  pu  rougir  malgré  deux  heures  et 
demie  de  feu.  On  ne  s'en  tiendra  pas  là^  on  va  recommencer 
les  épreuves  et  essayer  quelques  changemens.  S'ils  ne  réussis- 
sent pas,  on  sera  obligé  d*en  faire  de  ueuPs. 

Nous  sommes  toujours,  Citoyen  Ministre,  avec  deux  mois 

de  solde  arriérée. 

Les  maladies  diminuent,  mais  les  hommes  ont  beaucoup 

de  peine  à  se  rétai>lir. 

Gouvion  Saint-Cyr. 

Dans  le  royaume  de  Naples,  l'armement  des  Calabres  con- 
venu entre  Elliot  et  Acton,  pour  établir  une  barrière  entre  les 
troupes  françaises  et  le  détroit  de  Messine,  s'exécutait  fldèle- 
ment.  Gouvion  Saint-Cyr  s'en  émut  bientôt.  L'attitude  de  la 
Russie,  que  Naples  considérait  comme  sa  protectrice,  tendait 
à  rendre  cette  cour  moins  prudente. 

2d 
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Gouvion  Saint^Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  à  Tarentc, 
le  15  vendémiaire  Tan  XII 
(8  octobre  1803). 

Il  paraît,  Citoyen  Ministre,  que  le  Roi  de  Naples  cède  aux 

insinuatioDS  perfides  de  TAngleterre  :  il  fait  armer  dans  ce 
moment  les  habitans  des  deux  Calahres  et  vous  pouvez  être 
assuré  que  ces  armemens  sont  destinés  contre  nous.  Depuis 
quelque  tems  les   Anglais   répandent  de  l'argent  dans  ceg 

contrées  pour  organiser  une  levée  générale  contre  les  Fran- 
çais. On  assure  que  les  corps  qui  s'organisent  en  Calabre 
sont  à  leur  solde. 

On  assure  aussi  que  TAmiral   Nelson   leur   promet  des 

secours  d*uD  corps  de  troupes  anglaises  qui  ne  tardera  pas 
à  arriver  d*Angleterre. 

1/Ambassadeur  Alquier  m'a  confirmé  la  nouv  elle  de  l'arme- 
ment, mais  il  croit  que  ce  qui  y  donne  lieu,  ce  sont  les  bruits 

répandus  à  Naples,  de  noire  entrée  prochaine  en  Calabre. 
Je  vous  observe  que  c'est  le  Gouvernement  Napolitain  qui  a 
fait  répandre  ces  bruits. 

Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  du  Premier  Consul 

la  position  où  se  trouve  ce  corps  de  Iroiipes  ;  il  pensera  qu'il 

est  nécessaire  de  le  renforcer  promptemenl  :  il  trouvera 
peut-être  aussi  à  propos  de  changer  en  partie  la  position  que 
nous  occupons.  J'attends  avec  impatience  les  nouvelles  ins- 
tructions que  les  circonstances  nécessitent. 

Nous  sommes  sur  nos  gardes,  sans  avoir  Pair  de  croire  que 
ces  armemens  sont  dirigés  contre  nous,  et  nous  continuons  de 
vivre  en  apparence  dans  la  meilleure  intelligence  possible. 

GouvioM  Saiht-Cyr. 
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En  même  temps  que  Naples  s'agitait,  ce  qu*Alquier  attri- 
buait en  partie  à  la  crainte  des  armements  de  Toulon,  le  bruit 
se  répandait  de  tentatives  prochaines  de  l'Angleterre  dirigées 
contre  la  personne  du  Premier  Consul.  L'ambassadeur  EUiot 
en  parlait  en  termes  voilés  et  sans  rien  préciser  sur  leur  na- 
ture. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  4  vendémiaire  an  XII  (25  septembre  1803). 

CiTOYEx  Ministre, 

J'ai  eu  riionneur  d'informer  Votre  Excellence,  par  ma  dé- 
pêche n°  191,  que,  (Paprès  les  ordres  du  Grand-Juge,  j'avais 
demandé  et  obtenu  Temprisonnemenl  du  Sieur  Rey.  Voici 

quelques  détails  relatifs  à  cette  arrestation. 

Le  sieur  Rey,  informé  des  rechercbesde  la  Police  de  Naples, 
engagea  un  Anglais  à  le  présenter  au  Capitaine  du  Mon-' 
mouth,  et  à  lui  demander,  au  nom  de  la  Reine  et  du  Cheva- 
lier Elllot,  Je  le  recevoir  dans  son  vaisseau.  Le  Ministrâ 
d'Angleterre  en  ayant  été  informé  par  le  Capitaine,  se  rendit 

u  à  bord;  il  dit  à  Rey  que  je  connaîtrais  bientôt  son  azile; 

«  que  je  ne  manquerais  pas  de  me  plaimire  de  ce  qu'un 

a  homme  recherché  par  le  Gouvernement  X^apolitain  à  la 

*  demande  de  la  France,  avait  été  accueilli  sur  un  bâtiment 
«  anglais,  et  que  la  Reine  verrait  avec  peine  qu'on  l'eût 
u  compromise  en  abusant  de  son  nom  i^ .  En  conséquence  il 

fit  mettre  Rey  à  terre,  et  le  conduisit  à  riiôtel  de  la  Légation 

Anglaise. 

Le  Chevalier  Aclon,  auquel  je  me  plaignis  de  toutes  les 
tentatives  faites  depuis  quelques  jours,  pour  soustraire  le 

Sieur  Rey  au\  poursuites  de  la  Police,  engagea  le  Mii.isire 
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d'Angleterre  à  le  renvoyer  de  sa  maison,  ce  qui  détermina 
cet  homme  à  se  rendre  de  lui-même  au  Château  du  Carme, 

où  il  se  constitua  priaonnicr. 

Parmi  les  motifs  de  consolation  que  le  Chevalier  Elliot 
donna  au  Sieur  Rey,  celui-ci  entre  autres  vaut  bien  de  vous 
être  cité  :  a  //  lui  dit,  quon  touchait  peut-être  au  moment 

«  où  Vanclen  ordre  âe  choses  serait  rêtahll  êïï  VraUê; 
«  que  Vexpédition  secrète  quon  préparait  en  Angleterre, 
tt  était  destinée  à  un  débarquement  sur  les  côtes  de  France; 
u  que  pour  cette  fois,  les  Princes  l'rancais  se  montreraient; 

uquerexpédition  devait  avoir  lieu,  au  momeut  même  où  les 

tt  Français  tenleraient  de  pénétrer  en  Anjjleterre;  qu'elle  était 
((Concertée  avec  un  grand  nombre  de  mécontens  de  Finté- 
ci  rieur,  que  Dumouriez  y  prendrait  part,  et  qu'on  serait 

a  étonné  de  la  rapidité  du  succès  (1).  ^^ 

L'Abbé  de  Saint-Sernio,  ancien  aumônier  de  Mme  Adé- 
laïde, sorti  de  France  à  l'époque  de  la  déportation,  et  qui  a 
fait  la  soumission  prescrite  par  le  Concordat,  m'a  informé  de 
ce  fait,  de  la  pari  de  Rey  lui-même,  (jui  le  lui  a  confié  pour 

me  le  transmettre. 

Quelques  renseignemens  qui  me  sont  parvenus,  depuis 
peu  de  jours,  ajoutent  encore  quelque  importance  à  cette 
confidence  du  Chevalier  Elliot.  J'ai  sçu  d'une  manière  assez 

positive  que  le  Baron  de  Tschudy,  ancien  officier  aux  gardes 
suisses,  et  aujourd'hui  Brigadier  au  service  de  Naples,  et  le 
sieur  Vernègue,  émigré,  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
parler  dans  quelques  dépêches,  avaient  proposé  à  des  offi- 

(1)  A  remarquer  (|uc  1rs  trois  renseij^nements  donnés  (tans  ce  para- 
graplie  se  rc^fèrent  précisément  avec  trois  ordres  de  faits  qui  passent 
pour  avoir  déterminé  l'enlèvement  du  duc  d'Enj^hien  à  Ettenheim  : 
conspiration  de  Cadoudal,   présence  du  duc  sur  la  frontière,  bruit  que 

Dumouriez  était  auprès  de  lui. 
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cicrs  français,  employés  dans  les  troupes  napolitaines,  de 
passer   en  Angleterre,  pour   se  joindre  à  l'expédition.  Je 

m'occupe  Je  suivre  les  Kls  de  «Atte  affaire,  nt  je  denianilerui 
très  haulomeut  justice  du  chef  de  celte  intrigue,  lorsqu'il 
me  sera  connu. 

Les  habitaiis  des  i\&\\\  Calahres  viennent  (i'ètre  inopiné- 
ment amiés  pni*  ordre  de  la  Cour.  Je  me  suis  empressé  de 

demander  le  motif  de  cette  mesure  extraordinaire.  Le  Che- 
valier Acton   m'a  répondu  que  des  informations  multipliées 
a  lui  ayant  appris,  qu'une  flottille   tunisienne,  chargée  de 
ti  troupes   de  débarquement,  avait  io  projet  de  tenter  un 

c  coup  de  main,  sur  les  côtes  de  Calahro,  il  avait  cru  devoir 
Cl  proposer  au  Roi  rarmomcnl  des  deux  Provinces  » . 

Au  vrai,  la  crainte  des  Barbaresques  n'est  que  le  prétexte 
apparent  de  ces  préparatifs,  (jui  n'ont  eu  litu  (jue  d'après 
Tassurance  positive,  donnée  par  le  Alinislre  d'Angleterre 
u  qu'on  armait  à  Toulon,  sept  vaisseaux  et  (juatre  frégates; 
i<  qu'on  avait  retenu  à  Marseille,  à  Gênes,  et  à  Livourne, 
a  tous  les  hàtimens  disponibles,  que  des  troupes  étaient 
a  prêtes  à  s'emharquer,  sur  ces  diflérens  points;  que  cette 
ft  expédition  meiiaçait  ou  l'État  de  Naples,  ou  la  Sicile,  et 
Cl  (ju'il  était  impossihie  de  lui  assigner  un  autre  but,  d'après 
u  la  modicité  des  approvisionncmens  qu'on  donnait  à  TEs- 

cc  cadre.  »  J'ai  sçu,  par  la  Reine  elle-même,  que  cet  avis 
avait  été,  en  effet,  communiqué  par  le  Chevalier  Elliot.  Il  est 
incontestable  que  cette  information,  fausse  ou  vraie,  a  seule 
donné  lieu  à  rarmeinenl  des  paysans  des  Calabres,  et  à  l'envoi 

de    quatre  régimôns,  qui  vont  partir  poui»  lit  Siclle.  J'aî 

informé  le  Général  Sainl-Cyr,  de  ces  préparatifs,  et  j'ai  pré- 
venu le  Chevalier  Acton,  que  j'en  rendrais  compte  à  V.  E. 
Ce  Ministre  m'a  beaucoup  parlé  des  dispositions  de  départ 

qui  ont  lieu  dans  le  port  de  Toulon  :  ti  Nous  savons  très 
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«  bîôn,  mVl-il  dit,  que  votre  escadre  profitera  pour  sortir, 

«  des  vents  qui  régnent  dans  cette  saison,  dans  le  golphe  de 
«  Lyon,  et  qui  ne  permeltront,  peut-être  pas,  à  TAiniral 
a  Nelson  de  rester  près  des  côtes,  n 

Leg  avis  qu'a  reçus  le  Chevalier  Elliot  sont  venus  par  la 

voye  de  terre,  et  le  Monmouth  a  été  expédié  depuis  deux 
jours,  pour  les  porter  à  TAmiral  Nelson. 

L'Amiral  Gravina  est  parli  pour  se  rendre  en  Espagne. 

Alquier. 

Toutes  sortes  de  suppositions  commençaient  à  se  faire  jour, 
pour  expliquer  Tactivité  de  notre  principal  port  militaire  sur 

la  Méditerranée:  et,  pour  la  cour,  à  la  crainte  de  notre  appari- 
tion à  Naples,  se  joignait  celle  de  l'arrivée  des  Anglais  à  IVIes- 
sine,  sous  prétexte  de  nous  devancer  en  Sicile. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 
Naples,  2  brumaire  an  XH  (25  octobre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

La  cour  a  éprouvé  un  redoublement  d'inquiétude,  en  ap- 
prenant par  les  dernières  dépêches  du  Marquis  de  Gallo,  que 
l^armement  de  Toulon,  qu'on  ne  croyait  être  que  de  sept 

vaisseaux,  était  porté  à  dix,  et  qu'on  embarquait  6,000  hom- 
mes. On  attend  avec  une  vive  impatience  la  réponse  que  fera 
V.  E.  aux  éclaircissemens  demandés  par  TAmbassadeur  sur 

la  destination  de  cette  escadre. 

«  Je  ne  peux   pas   imaginer  où    Ton   veut  aller  avec  cet 
u  armement,  me  disait  hier,  le  Chevalier  Acton  ;  il  n'est  pas 
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tt  probable  que  ce  soil  pour  la  Sicile,  car  pour  la  prendre  et 

«   pour  la  garder,  il  faut   plus   de  6,000  hommes.  Serait-ce 
0   pour  la  Sardaigne?  elle  n'en  vaut  pas  la  peine.  Serait-ce 
«  pour  nous  faire  une  visite  à  Naples?  w 
L'Amiral  Nelson  lui  écrivait  dernièrement  :  «Les  Français 

a  arment  huit  vaisseaux  dans  le  Port  de  Toulon;  c'est,  au 
«  moins,  ce  que  m'apprennent  mes  chaloupes,  qui  s'en  ap- 
tt  prochent  le  plus  près  qu'elles  peuvent.  Vous  concevez 
u  bien  que  ma  surveillance  est  exacte.  » 

Le  Ministre  d'Angleterre  avait  allarmé  le  Gouvernement 
Napolitain,  en  annonçant  officiellement  qu'il  avait  concerté 
avec  l'Amiral  Nelson,  une  expédition  destinée  pour  la  Sicile, 
dans  le  cas  où  les  troupes  françaises  feraient  un  mouvement 

pour  traverser  la  Calabre,  et  s'approcher  du  détroit.  D'après 
les  représentations  faites  à  Londres,  par  M.  de  Castelcicala, 
le  Chevalier  Elliot  a  reçu  Tordre  de  renoncer  aux  projets 
qu'il  avait  formés,  et  de  ne  rien  faire  qui  pût  donner  des 
inquiétudes  à  la  France,  afin  Je  ne  pas  enlraîner  1  Elal  de 
Naples,  dans  une  guerre  inutile  pour  lui.  L'Amiral  Nelson  a 
reçu  les  mêmes  ordres,  et  il  en  a  fait  part  au  Chevalier  Acton, 
qui  m'en  a  informé. 

Alquier. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  donnait  à  Alquier  l'ordre 
d'arrêter  les  armements  de  Calabre,  et  lui  prescrivait  de  mar- 
quer, conformément  aux  vues  du  Premier  Consul,  son  étonne- 

ment  de  voir  le  gouvernement  napolitain  effrayé  de  ce  qui  pou- 
vait se  passer  chez  un  allié,  en  qui  il  devait  avoir  toute  confiance. 
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Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Alquier. 


Paris,  le  22  vendémiaire  an  XÏI 
(15  octobre  1803). 


Citoyen  Alquier, 


J*ai  reçu,  Citoyen,  la  suite  de  vos  dépêches,  jusqu'à  cellGS 
de  la  date  du  4  veudémiaire  inclusivement.  Le  Premier  Con- 
sul, à  qui  je  les  ai  soumises,  a  vu  avec  un  extrême  méconten- 
tement dans  une  de  vos  dernières  lettres,  qu'il  se  faisait  des 

armemens  inopmés  dans  les  deux  Calabres,  et  il  a  marqué 
sa  surprise  de  ce  qu'ayant  observé  de  vous-même  que  ces 
dispositions  se  couvraient  du  vain  prétexte  de  se  préparer 

contre  une  eipédition  tunisienne,  et  vous  étant  ensuite  assuré 

dans  un  entretien  avec  le  Chevalier  Actoo  que  la  Cour  de 
Naples  était  préoccupée  d'un  prétendu  armement  à  Toulon 
et  se  croyait  obligée  de  se  prémunir  contre  des  vues  qu'elle 

86  permettait  de  prêter  au  Gouvernement  Français,  vous  ne 

vous  soyez  pas  montré  dans  ce  moment  aussi  ferme  et  aussi 
indigné  que  vous  deviez  l'être.  Le  Premier  Consul  me  charge 
positivement  de  vous  rappeler  aux  sentimens  qui  doivent 
sans  cesse  vous  animer  dans  vos  rapports  avec  le  Gouverne- 
ment Napolitain  et  surtout  avec  le  Ministre  principal  du  Roi 
de  Naples,  et  dans  la  circonstance  présente,  vous  devez  de- 
mander positivement  la  révocation  des  ordres  qui  ont  pu 
être  donnés  dans  les  deux  Calabres  et  dans  toute  autre  partie 

du  Royaume  de  Naples,  pour  une  augmentation  de  forces. 
Sa  Majesté  Sicilienne  manque  à  tout  ce  qu'elle  se  doit  à 
elle-même,  quand  elle  exprime,  par  un  de  ses  Ministres,  des 
inquiétudes  sur  les  opérations  militaires  du  Gouvernement 

Français;  sa  position,  à  l'égard  de  laPVance,  esè  et  âotl  elre 
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toute  de  confiance.  Je  ne  doute  pas  que,  quand  vous  ferez  à 
M.  le  Chevalier  Acton  des  observations  avec  l'accent  de  fran- 

ckise  et  de  fermeté  qui  convient  à  votre  caraclire,  vous  ne 
réussissiez  à  lui  faire  sentir  la  nécessité  de  révoquer  des 
ordres  qui  n'ont  pu  avoir  qu'un  but  offensant  pour  la  France, 
ou  qui  ne  peuvent  être  excusés  qu'en  alléguant  qu'ils  n'ont 

aucun  t)ut. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

La  cour  de  Naples,  ayant  eu  vent  de  l'effet  produit  par  des 

armements  en  Calabre,  avait  ordonné  au  marquis  de  Gallo 

d'en  prévenir  officiellement  le  jjouvernement  français  et  de  les 
expliquer  par  la  nécessité  de  repousser  les  barbaresques.  Il 
espérait  atténuer  l'impression  produite  par  les  nouvelles  néces- 
sairement transmises  par  Alquier  et  Gouvion  Saint-Cyr. 


Le  Marqxm  de  Gallo  au  Ministre  des  Relations  Extérieures» 

ô  ftrumaîre  an  xII  (i''''  noiemore  1803). 

Le  soussigné  est  chargé  par  ordre  exprès  de  sa  cour,  de 
porter  les  faits  suivants  à  la  connaissance  de  \\ .  de  Talley rand- 
Périgord,  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Les  désastres  auxquels  les  Deux-Sicîles  sont  exposées  de 
la  part  des  Puissances  Barl)aresques  et  surtout  depuis  Taffai- 
blissement  de  la  marine  de  Sa  Majesté  sont  trop  connus  et 
des  attaques  malheureusement  trop  multipliées   les  ont  si 

souvent   prouvas,  qne  le  soussigné  se  dispensera  n  en  taire 
ici  le  tableau. 

Le  Roi,  extrêmement  sensible  aux  malheurs  de  ses  sujets, 
qui  se  voyaient  attaqués  jusque  dans  leurs  foyers,  s'occupait 

constamment  des  moyens  de  repousser  ces  hostilités,  lors- 
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qa'un  bâtiment  anglais  parti  de  Tunis  vint  porter  an  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'avis  qu'il  s'y  trouvait  prête  à 
mettre  à  la  voile  une  forte  flottille  tunisienne  avec  2.000  hom- 
mes de  débarquement,  destinés  à  attaquer  les  côtes  méridio- 
nales de  la  Sicile  ou  celles  de  la  Calabre.  Le  Commandant 

de  ce  bâtiment  ajoutait  qu'on  avait  même  voulu  empêcher 
son  départ,  ponr  qu'il  ne  pût  nous  informer  de  cet  armement. 
La  faiblesse  actuelle  de  la  marine  napolitaine  ne  permettait 
pas  d'opposer  à  cette  flottille  une  force  suffisante  pour  la 

repousser,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  dut  se  bornera 
informer  les  provinces  du  danger  qui  les  menaçait,  en  les 
engageant  à  prendre  les  plus  promptes  mesures  de  défense 
contre  des  aggressions  que  rimpunitè  provoquait  sans  cesse. 

L  avis  qu  on  avait  reçu  i»  était  que  trop  ventalde.  Ln  eiiel, 
pendant  la  nuit  du  8  d'octobre,  on  aperçut  dans  les  mers  de 
Licata  en  Sicile  trois  vaisseaux  de  guerre,  qui  débarquèrent 
d'abord  une  partie  de  leurs  gens.  Les  habitants,  heureuse- 
ment prêuenus,  s^étanl  rassemblés,  marchirenl  fl  l'ennemi 

qui  projetait  de  s'emparer  de  la  ville  même  de  Licata.  Us 
opposèrent  tant  de  courage  aux  Barbaresques  que  ceux-ci 
furent  repoussés  avec  perte  de  trente-neuf  des  leurs  restés 

au  pouvoir  des  habitants. 

Tel  est  le  danger  auquel  les  côtes  des  Deux-Sîciles  et  de 
la  Calal)re  se  trouvent  journellement  exposées  et  auquel  le 
Gouvernement  a  opposé  le  seul  moyen  de  défense  qui  soit 

en  son  pouvoir,  c'est-à-dire  rarmement  des  habitants  pour 

la  défense  de  leurs  foyers;  puisque  la  faiblesse  actuelle  de 
la  marine  royale  la  met  hors  d'état  de  protéger  efficacement 
les  côtes  des  deux  Royaumes;  ce  fait  est  parfaitement  connu 
sans  doute  du  Gouvernement  Français;  de  sorte  qu'on  ne 
peut  se  dissimuler  que  mettre  quelque  obstacle  aux  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  Napolitain  pour  sa  défense,  serait 
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la  même  chose  que  de  livrer  les  malheureux  habitants  aux 

poignards  des  Barbaresques  et  à  l'esclavage. 

Sa  Alajesté  Sicilienne  en  correspondance  de  l'étroite  amitié 
qui  existe  entre  elle  et  le  Gouvernenietit  Français,  a  chargé 
le  soussigné  de  communiquer  à  M.  de  Talleyrand-Périgord 

les  mesures  quVlie  a  été  forcée  de  prendre  et  les  motifs  qui 
les  lui  ont  dictées,  afin  que  le  Premier  Consul,  en  étant 
informé  d'avance  et  de  la  manière  la  plus  loyale  et  la  plus 
sincère,  soit  prévenu  contre  toute  fiiusse  interprétation  que 

l'on  pourrait  donner  auxJlles  mesures.  Sa  Majesté  ne  doute 
pas  que  le  Premier  Consul  n'afiprécie  dans  cette  communi- 
cation franche  les  sentiments  de  loyauté  et  de  confiance  que 
Sa  Maje.^té  îie  cesse  de  lui  prouver. 

Le  soussiiint»  prie  Son  Excellence  M.  de  Tfllleyran(!-Péri- 

gord  de  vouloir  bien  être  auprès  du  Premier  Consul  l'organe 
des  sentimenls  de  Sa  Majesté  et  d'agréer  l'expression  de  sa 
respectueuse  considération. 

Le  Marquis  de  Gallo. 

Au  moment  même  où  le  marquis  de  Gallo  formulait  la 
note  précédente,  il  recevait  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures les  représentations  prévues  au  sujet  de  la  nouvelle 

attitude  que  révélait  l'armement  des  Calabres. 

Talleyrand  exposait  comment,  en  présence  du  refus  d'éva- 
cuer Malte,  et  du  renvoi  des  troupes  siciliennes,  au  mépris  du 
traité  d'Amiens  et  de  la  suzeraineté  de  Naples,  le   Premier 

Consul  avait  ete  amené,  "  les  affaires  du  Levant,  de  Naples  et 
de  la  Méditerranée  étant  liées  ensemble  «  ,  à  réoccuper  amica- 
lement Tarente,  —  cela  en  vue  de  préserver  «  la  liberté  de  la 
navigation  dans  le  Levant  et  d'en  assurer  la  participation  à 

toutes  les  nations  maritimes  de  l'Europe  » ,  —  mais  à  l'occuper 

avec  tous  les  adoucissements  possibles,  en  se  chargeant  de  leur 
entretien,  u  bien  que;  par  des  inductions  tirées  de  la  parité  ou 
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plutôt  de  la  répétition  des  mêmes  circonstances,  il  eut  pu 
réclamer  qu'elles  fussent  entretenues  par  l'administration 
napolitaine  » .  Il  exprimait  les  regrets  du  gouvernement  fran- 
çais, de  voir  que,  malgré  ses  ménagements  amicaux,  «  les 

mêmes  suggestions,  qui  en  Tan  VII  occasionnèrent  h  Naples  le 
renouvellement  de  la  guerre  contre  la  France,  se  reproduisaient 
dans  les  conseils  de  Sa  Majesté  Sicilienne  »  avec  les  mêmes 
armements  que  du  temps  du  cardinal  Ruffo. 

Les  excuses  données  k  ce  sujei  a  Tambassadeur  de  FfAnCe  a 
Naples  :  danger  que  fait    courir   à  la  Sicile  l'amiral  Nelson, 
débarquement  possible  des  Anglais  en  Calabre,  sont  des  explica- 
tions dérisoires;   «  même  dans  une  telle  hypothèse,  la  Sicile 
seule  pouvant  être  un  objet  d'inquiétude,  si  Sa  Majesté  le  Roi 
faisait   réparer  les   fortilications    ct    doubler   la   garnison    de 
Messine,  cette  mesure,  sage  en  elle-même,  ne  pourrait  donner 
d'ombrage   à  personne;   mais  en    est-il  ainsi  de  Tarmement 
tumultueux  et  inopiné  d  une  multitude  de  paysans  qui,  inha- 
biles pour  le  système  lent  et  comtîné  d'une  longue  défenSÔ, 
ne  peuvent  être  mis  en  avant  que  pour  une  attaque  soudaine, 
et  ne  peuvent  avoir  pour  objectif  que  le  corps  d'armée  français 
qui  est  en  station  à  Tarente?  ^'  Le  gouvernement  français  sera 
obligé  de  réunir  un  corps  en  Romagne  pour  soutenir  celui  de 
Tarente,  si  au  1"  frimaire,  les  milices  ne  sont  pas  désarmées; 
(c  il  regrette  qu'un  état  de  bon  accord  et  de  confiance  récem- 
ment et  heureusement  rétabli  par  une  bonne    réciprocité   de 
sentiments  entre  les  chefs  des  deux  Gouvernements,   soit  de 

nouveau  mis  en  péril  par  un  penchant  invétéfê,  qui  semble 

ramener  sans  cesse  le  ministre  de  Sa  Majesté  souveraine,  à  se 
lier,  par  ses  intérêts  et  ses  prédilections,  aux  vues  du  Gouver- 
nement Anglais  » . 

M.  de  Gallo  répondit  en  se  référant  à  sa  note  et  en  protestant 

du  désir  et  du  soin  de  sa  cour,  d'écarter  tout  sujet  de  mé- 
flance.  Il  demandait  à  M.  de  Talleyrand  ses  bons  offices  pour 
dissiper  les  inquiétudes  du  Premier  Consul,  et  pour  «  con- 
certer avec  lui  les  moyens  qui  peuvent  tranquilliser  le  Gouverne- 
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ment  Français,  ainsi  que  le  Roi  le  désire,  sans  priver  cependant 
les  habitants  des  cotes  du  Royaume  de  Naples,  de  la  défense 
qui  leur  est  nécessaire  » .  II  proteste  contre  «  le  rapproche- 
ment de  faits  qui  ont  eu  lieu  à  des  époques  et  dans  des  cir- 
constances SI  ailterentes  n  .  Il  demande  au  Premier  Consul  de 
lui  permettre  de  suspendre  Tenvoi  de  la  note  qu'il  vient  de 
recevoir,  d^autant  que  w  d'ici  au  1"  frimaire  il  n'y  a  que 
quelques  jours,  ce  qui  suffit  à  peine  pour  un  courrier  de  Paris 

jusqu'en  Calabre  » . 

Sous  Tinfluence  des  représentations  d'Alquier,  les  arme- 
ments s*étaient  déjà  ralentis,  soit  que  les  assurances  données 
eussent  calmé  les  craintes  de  la  cour  sur  ce  qui  se  préparait  à 
Toulon,  soit  qu'elle  n'osât  pas  s'exposer  ouvertement  au  res- 
sentiment de  Ronaparte. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

An  quartier  général  de  Tarente, 
6  brumaire  an  XII  (23  octobre  1803). 

Rien  de  nouveau  dans  les  positions  que  j'occupe;  il  paraît 

quê  1  armement  de«  Calauros,  s'il  n'e^t  pas  suspendu,  s  exé- 
cute avec  beaucoup  de  lenteur,  mais  je  crois  que  l'on  a 
changé  de  système  à  notre  égarai;  il  p.raît  même  que  le 
Gouvernement  Napolitain  a  conçu  quelques  craintes.  Notre 

Ambassadeur  m'a  invité  à  lui  écrire  une  lettre  ostensible 

pour  dissiper  ses  inquiétudes,  ce  que  je  fais  par  ce  courrier. 
J^ignore  ce  qui  amène  ce  changement  de  système. 

Sur  le  continent  de  la  Grèce,  les  Maïnotes  sont  toujours 

vivement  pressés  et  Ali  Tacha  vient  d'attaquer  les  Sulliotes 

avec  des  forces  considérubles.  Ils  ont  déjà  éprouvé  des 
échecs.  Et  l'on  croit  qu'il  est  impossible  que  cette  poignée 
de  braves  se  souliennent  contre  leurs  puissans  ennemis.  J'ai 
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eavoyé  en  Tliessalie  un  Grec  sous  le  prétexte  de  m'acheter 
un  cheval.  Je  saurai,  à  son  retour,  le  résultat  de  l'attaque. 

Jle  m*enipresseraî  Je  vous  en  faire  part.  Si  ce  peuple  coura- 
geux succombe,  Ali  ne  bornera  pas  là  son  ambition.  On 
parle  déjà  de  son  projet  de  s'emparer  de  la  Par<|a  Prevesa 
et  de  la  plus  grande  partie  de  TÉpire. 

On  J!l  quM  vlenl  (le  paraître  une  flotte  russe  aux  Darda- 
nelles el  (ju'elle  est  destinée  pour  la  Méditerianée. 

Alquier  répondait  aux  reproches  qui  lui  avaient  été  trans- 
mis le  99  vendémiaire. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  1"  frimaire  an  XII  (23  novembre  1803). 
CiTOYEM  MliVilSTKE, 

J'ai  reçu  la  dépêclie  chifl'réG  de  Votre  Excellence  en  date 

du  22  vendémiaire. 

Lorsque  je  fus  informé  qu'il  existait  des  armemens  dans 
les  deux  Calabres,  je  ne  perdis  pas  un  moment  pour  faire, 

au  Ministre  du  Roi,  les  représentations  les  plus  fortes  sur 

cette  ïnesure  inopinée,  et  je  peux  affirmer,  que  les  observa- 
tions que  je  fis,  à  cet  égard,  dans  dififérens  entreliens,  ne 
furent  pas  au-dessous  de  l'imporlance  du  sujet,  ni  moins 
pressantes  que  celles  que  renferme  votre  dépêche. 

Ce  fut  dans  le  mêiiie  esprit,  el  avec  non  moins  de  force, 
que  je  répondis  aux  doutes  qu'exprima  le  Chevalier  Acton, 
8ur  la  destination  de  l'armement  de  Toulon. 

Si  en  informant  V.  E.  de  mes  entretiens  à  ce  sujet,  je  n'ai 
pus   rapporté   textuellement  mes   observations,  ou  mes  ré- 


. 


ponses,  el  si  je  n'ai  pas  rendu  un  compte  circonstancié  de 
toutes  les  démarches  que  j'ai  faites,  c'est  que  ce  détail  m'a 

paru  inutile,  el  que  je  ne  présumais  pas  que  V.  K.  pût 

soupçonner  que  je  n*avais  pas  fait  tout  ce  que  mon  devoir 
et  les  circonstances  me  commandaient.  Ma  correspondance, 
depuis  près  de  trois  années,  suffît,  je  crois,  pour  prouver 

que  je  ne  me  méprends  pas  sur  les  dispositions  personnelles 

du  Chevalier  Acton,  et,  certes,  V.  E.  ne  peut  pas  croire,  que 
je  manque  de  fermeté  avec  un  Alinislre,  dont  les  seiilimens 
anti-français  me  sont  parfaitement  connus,  et  sur  la  tète 
duquel,  je  n'ai  cessé  d'appeler  la  désapprobation  la  plus 
directe,  de  la  part  du  Premier  (.onsul. 

J'ai  demandé  à  ce  Ministre,  de  me  communiquer  officiel- 
lement, et  par  écrit,  tous  les  renseignemens  relatifs  à  la 
Calabre,  qu'il  m'avait  donnés  dans  plusieurs  conférences. 

J*ai  Thonneiir  de  les  adresser  à  V.  E.  Les  éclaircissemens 
que  j'ai  pris,  me  portent  à  croire,  que  les  faits  qui  sont 
énoncés  dans  ces  pièces,  sont  assez  exacts,  et  qu'on  a  elFec- 
tivement  donné  des  ordres,  pour  que  les  habitans  des  bords 

de  la  mer  y  dans  les  aeuœ  Calahres^  ]?uss€nt  seuls  prendre 
les  arnieSy  lorsque  les  si*jnaux  de  la  côte,  annonceraient  des 
armemens  barbares(jues.  Je  prie  V.  E.  d'être  bien  persuadée, 
que  je  connais  trop  bien  la  cour  de  Naples,  pour  n'être  pas 
convaincu  de  la  nécessiié  de  surveiller  foules  ses  Jémaidies. 

Alquier. 
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Octobre- Novembre- Décemhre  1803.  —  Surveillance  au  Levant.  —  Grecs 
et  Musulmans.  —  Les  Souliotes  et  Ali,  pacha  de  Janina.  —  Précédents. 
—  Le  Pacha  cherche  à  se  faire  pardonner  ses  procédés  passés.  —  Ren- 
seignements qu'il  donne.  —  Propositions  d'alliance.  —  Il  cherclie 
surtout  à  savoir  le  but  de  l'occupation  de  Tarente  et  à  nous  endormir 
en  ce  qui  concerne  les  Souliotes.  —  Le  Premier  Consul  ne  recherclie 
qu'une  diversion  pour  tromper  l'An'jieterre,  et  n'a  aucune  intention  de 
passer  en  Morée,  ni  d'intervenir  soit  pour,  soit  contre  les  Grecs.  — 

Danger  i\uê  Gôuffint  les  Souliotps.  —  Pfise  deCaco  Soiili  par  Ali,  excès 

de  ce  pacha.  —  La  Turquie  se  plaint  avec  modération    des  menées  de 

nos  agents  en  Morée  ;  elle  est  tenue  en  éveil  par  l'Angleterre. 


Tout  en  veillant  sur  ce  qui  se  passait  dans  son  voisinage  im- 
médiat, Saint-Cyr  donnait  régulièrement  des  nouvelles  de  la 
Grèce  ;  ce  n'était,  en  effet,  pas  seulement  sur  Naples  que  ses 
instructions  lui  prescrivaient  d'exercer  son  action,  mais  aussi 
sur  le  Levant.  Bonaparte  n'avait  pas  renoncé  à  y  intervenir 

un  jour,  et,  dans  le  moment,  il  désirait,  en  tous  cas,  attirer  vers 

rOrient  l'attention  de  l'Angleterre,  aGn  d'entraîner  Nelson  de 
ce  côté,  si  la  flotte  de  Toulon  réussissait  à  déjouer  la  vigi- 
lance de  Tamiral  et  à  lui  échapper.  Tout  ce  qui  était  de  nature 
à  faire  croire  à  des  projets  sur  la  Morée  convenait  donc  au 

Premier  Consul.  La  ruse  devait  être  efficace,  car,  depuis  Texp^- 
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dition  d'Kgypte,  Tamirauté  anglaise  était  particulièrement  en 
éveil  en  ce  qui  concernait  les  possessions  turques.  Chacun,  du 

reste,  regardait  la  Turquie,  comme  près  de  se  disloquer,  et  les 
puissances  se  surveillaient  d'un  œil  jaloux.  Bonaparte  lui-même, 
dès  1792,  avait  écrit  ta  Talleyrand  :  «  C'est  en  vain  que  nous 
voudrions  soutenir  TKmpire  de  Turquie,  nous  verrons  sa  chute 

de  nos  jours.  »  Et  il  conseillait  en  prévision  de  s'assurer  les 
îles  Ioniennes  (1)  :    "  l'occupation  de  ces  belles  îles  sera  pour 

(1)  V^oir  PiSANi,  r Expédition  Russo-Turque  aux  îles  Ioniennes,  1798- 
1799,  Revue  diplomatique,  1888,  p.  191  et  s.  —  Bellot,  Ronaparte  et 

les  Grecs,  Taris,  1826.  —  Vandai,,  Napoléon  et  Alexandre^  t.  I", 
p.  249  :  *  Depuis  que  Xapoléon  était  né  aux  grandes  choses,  il  méditait 
la  conquête  de  la  Méditerranée;  c'était  l'une  de  ses  idées  permanentes 
et  préconçues,  non  de  celles  qui  ne  jaillissaient  eu  lui  que  sous  la  pression 
des  événements.  Pour  régner  sur  cette  terre  qu'il  aimait,  dont  les  flots 

enveloppaient  sa  patrie,  dont  la  voix  avait  bercé  ses  premiers  rêves, 

point  n'était  besoin  à  ses  yeux  d'opposer  aux  Anglais  une  égalité  de 
forces  navales,  de  les  chercher  sur  leur  élément  et  de  les  y  vaincre. 
De  Gibraltar  au  Bosphore,  la  mer  est  sujette  de  la  terre;  les  golfes  où 
elle  s'emprisonne,  les  presqu'îles  qui  la  divisent  et  isolent  ses  parties, 
les  promontoires  qui  la  déchirent,  les  archipels  qui  la   parsèment,  les 

canaux  où    elle    se  resserre,    la   tiennent    dans    une    étroite  aépenaance  ; 

pour  conquérir  le  libre  Océan,  il  est  nécessaire  d'asservir  ses  flots  sous 

des   escadres  triomphantes  ;   la  Méditerranée   se  gouverne  du    haut  des 

terres  qui  la  dominent...  son  but  était  de  se  les  approprier  successivement. 

Dès  le  début  de  sa  carrière  ce  système  se  dévoile.  A  peine  descendu 

des  Alpes,  il  recueille  et  choisit  pour  la  France,  parmi  les  déponilles 

des  Etats  Italiens,  d'abord  les  îlots  situés  au  sud  de  la  Sardaigne,  puis, 
à  mesure  que  nos  victoires  se  succèdent,  Gênes,  l'île  d'Kïbe,  Ancône, 
Corfou  enfin  et  ses  compagnes,  ces  sept  îles  de  la  mer  Ionienne  que  Venise 
avait  su  garder  jusqu'au  jour  de  sa  chute,  débris  de  son  empire  orientai, 
dernières  perles  de  sa  couronne.  Maître  de  Corfou,  il  s'élance  à  la  con- 

ciuete  <lc  1  kgypte  et  enlevé  Malte  en  passant.  A  cette  poussée  de  la 
France  sur  la  Méditerranée  succède  bientôt  un  recul.  La  deuxième 
coalition  fit  tomber  de  nos  mains  les  îles  Ioniennes,  Malte,  Alexandrie, 
et  mit  partout  à  notre  place  les  Anglais  ou  leurs  alliés.  Cependant 
Napoléon  ne  renonce  pas  à  réparer  ces  pertes,  il  s'y  applique  indirec- 
tement, de  1805  à  1807,  il  fait  servir  chacune  de  ses  victoires  dons  le 

Mord  à  la  reprise  de  quelque  position  méditerranéenne  ;  après  Austerlitx, 
il  s'empare  de  la  Dalmatie,  chasse  les  Bourbons  de  Naples,  borde  de  ses 
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nous  un  moyen  de  le  soutenir  ou  de  nous  faire  notre  part.  » 
Et,  de  fait,  la  France  les  avait  possédées,  et  en  avait  profite 
pour  nouer,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  des  relations  avec 
la  côte  en  prévision  d'un  démembrement  possible  de  l'empire 
voisin.  A  ce  dernier  point  de  vue,  en  effet,  Corfou  (l)  était  un 

poste  précieux,  convoité  et  successivement  occupe  par  tûUÔ 
ceux  qui  voulaient  être  au  partage,  la  France,  la  Russie, 
l'Angleterre.  De  là,  on  pouvait  préparer  les  éléments  d'une 
descente  en  Morée,  ou  réunir  les  ressources  nécessaires  à  un 

passage  en  Egypte  ;  et,  en  tous  cas,  se  ménager  des  intelli- 

gences  dans  les  provinces  les  plus  agitées  du  domaine  du 
Grand-Seigneur.  Tarente  présentait,  à  l'heure  actuelle,  des 
avantages  analogues  à  ceux  de  Corfou  et  compensait,  dans  une 
certaine  mesure,  sa  perte.  De  là,  Gouvion  Saint-Cyr  devait 

nouer ,  ou  affecter  de  nouer  des  rapports  de  nature  a  attifer 
Fattention  des  agents  britanniques,  inquiéter  Nelson  et  diviser 
son  escadre.  La  seule  présence  de  nos  troupes  à  Tarente  obli- 
geait l'Angleterre  à  surveiller  toute  la  région  orientale  de  la 
Méditerranée  au  lieu  de  se  concentrer  en  face  de  Toulon,  et 
constituait  la  principale  et  la  plus  efficace  des  diversions  que 
préparait  le  Premier  Consul. 

Notre  arrivée  sur  les  bords  de  l'Adriatique  avait  suffi  pour 
éveiller  les  espérances  de  deux  éléments  bien  différents  dont 
se  composaient  les  populations  de  ceg  COntféeS  !  l'élément 
grec,  sur  lequel,  depuis  la  grande  Catherine,  tâchaient  d'agir 
les  Russes,  à  qui  la  communauté  de  religion  donnait  une 
influence  réelle;  l'autre,  plus  puissant,  plus  organisé,  l'élé- 
ment musulman,  assez  éloigné  de  Constantinople  pour  vouloir 
se  rendre  indépendant.  Tous  deux  devaient  chercher  à  se 
mettre  en  relation  avec  nous,  ce  qui  ne  devait  pas  manquer  de 

troupes  les  côtes  de  leur  royaume;  deux  ans  plus  tard,  par  Friedland, 

il  rachète  Corfou. 

(1)  Corlou  devait  bientôt  servir  à  la  Russie  pour  préparer  les  opéra- 
lions  combinées  avec  Naples  et  TAngleterre,  et  couper  Gouvion  Saint-Cyr 
de  la  France.  Ce  fut  à  Corfou  que  la  Russie  concentra  ses  forces. 
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faire  bientôt  courir  la  nouvelle  d'un  prochain  débarquement 
en  Moree. 

Des  Grecs,  Bonaparte  paraissait,  en  réalité,  dans  le  moment 
assez  peu  se  préoccuper;  non  qu'il  ignorât  leur  situation,  dès 
l'an  V,  il  en  était  informé  :  «  On  se  rappelle  encore  en  Albanie 

et  en  Grèce  de  Sparte  et  d'Athènes.  J'ai  déjà  quelques  correg- 

pondances  avec  les  principaux  cliefs  du  pays,  et  la  Grèce  pour- 
rait bien  renaître  de  ses  cendres  (  l)  ».  Et  ailleurs,  u  le  fana- 
tisme de  la  liberté,  qui  déjà  commence  à  aborder  en  Grèce,  y 
sera  plus  puissant  que  le  fanatisme  religieux.  Le  grand  peuple 

(1)  Le  Premier  Consul  envoya  aux  Grecs  quelques  secours.  Une  cor- 
vette apporta  à  Gitbium  des  munitions  en  1801,  sur  les  instances  de 
Tsanis  et  de  Pierre  Gregoriukis.  In  peu  plus  tard,  il  envoya  également 
sous  la  même  forme  des  secours  aux  Souliotcs  (Bonaparte  et  la  Grèce^ 

par  Antonopoulos,  Nouvelle  Hecue,  septembre  ]W),  I'jII  1803,  il  paraît 

avoir  envoyé  également  des  munitions  par  une  corvette,  ce  dont  la  Porte 
eut  l'occasion  de  se  plaindre  et  ce  que  nièrent  nos  représentants  auprès 
d'elle.  (Lettres  du  Premier  Consul  au  contre-amiral  Decrès,  2  ventôse 
an  XI,  21  février  1803.) 

Diuo  et  Nicolas  Stephanopoli  avaient  parcouru,  sur  ses  instructions, 
les  CottiS  peupléos  do  Crées,  et  vu  IÀ,  entre  autres,  le  Ley  du  Magne, 
qui  envoya  son  fds,  Pierre,  à  Bonaparte,  auprès  de  (jui  il  servit  en  Italie. 
Nous  donnons  ci-après  les  instructions  adressées  en  1797  à  Stephanopoli. 

RépubWjue  Française 

Aa  quartier  général  de  Milan,  le  l*-'""  thermidor  an  V  (1797) 

de  la  République  une  et  iodicisible. 

Bonaparte ,  Général  en  Chef  de  l'/irmée  d'Italie 
au  Citoyen  Stephanopoli. 

Vous  vous  rendrez,  Citoyen,  en  posle  à  Aucune.  De  là,  vous  vous 

embarquerez  sur  la  corvette  qui  vient  d'arriver  à  Corlou  et  à  laquelle 

je  donne  ordre  de  partir  sur-le-champ. 

Arrivé   à  Corfou,  vous   y   verrez  le  général  Gentili    qui    y    commande; 

VOUS  ferez  la  recherche  des  plantes  marines,  ce  qui  a  été  le  premier 
objet  de  votre  départ  de  Paris. 

Vous  vous  rendrez  en  Albanie,   et  vous   y  resterez  quelques  jours 

pour  prendre  des  renseignements  sur  la  situation  politique  des  e&prits 
dans  cette  partie. 

l)e  là,  vous  vous  rendrez  avec  le  citoyen  Arnaud,  clicz  le  bcy  à  Maiiia, 
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y  trouvera  plus  J'amls  que  la  Russie.  «  Mâîâ  à  YhêUVè  dont 
nous  nous  occupons,  il  était  surtout  absorbé  par  son  projet 
d'expédition  en  Angleterre,  et  s'en  tenait  à  une  simple  dé- 
monstration destinée  à  favoriser  ses  plans.  Bien  qu'il  ait  dit  à 

Sainte-Hélène,  comme  faisant  allusion  a  d'anciens  projets  : 

«  La  Grèce  attend  un  libérateur,  ce  serait  une  belle  couronne 
de  gloire;  il  inscrira  son  nom  à  jamais  avec  ceux  d'Homère, 
de  Platon  et  d'Epaminondas  ;  je  n'en  ai  peut-être  pas  été  loin  « , 
il  ne  faut  voir  là  qu'un  de  ces  beaux  rêves  que  son  esprit  ca- 
ressa un  moment,  tels  que  rindépenJance  dô  la  Pologne, 
Punité  de  l'Italie,  et  que  les  nécessités  de  la  politique  Tobli- 
gèrent  à  abandonner.  Il  ne  tenta  jamais  rien  de  sérieux  en 
faveur   des    Grecs,   et  le  plus  qu'il  fit,  fut  de  leur    envoyer 

occasionnellement  quelques  armes.  Aussi  cette  autre  parole, 

rapportée  par  Lascaze,  nous  paraît  plus  près  de  ce  qui  put  être 


vous  le  complimenterez  de   ma  part;  vous  lui  remettrez  la  lettre  ci- 
jointe  que  vous  lui  traduirez,  si  cela  est  nécessaire. 

Vous    me   ferez   passer,   avant  de  partir  pour  CorfoU.   loUS    IfîS   PCDSOi- 

gnements  que  vous  avez  reçus  dans  cette  partie  de  la  Grèce. 

BUON APARTE. 

Le  Général  en  Chef  de  l'Armée  d'Italie  au  Chef  du  Peuple  Libre 

de  Maïna. 

Citoyen, 
J'ai  reçu   à  Trleste    une  lettre   dans  laquelle  vous   me  témoignez  le 
désir  d'être  utile  à  la  République  Française,  en  accueillant  ses  bâtiments 
dans  vos  ports.  Je   me   plais  à  espérer  que   vous  tiendrez  votre  parole 

ftuec  cette  fidélité  qui  convient  à  un  descendant  des  Spartiates.  La  Répu- 
blique Française  ne  sGPa  point  ingrate  à  l'égard  de  votre  nation.  Quant 

à  moi,  je  recevrai  volontiers  quiconque  viendra  me  trouver  de  votre 
part,  et  ne  souhaite  rien  tant  que  de  voir  régner  une  bonne  harmonie 
entre  deux  nations  amies  de  la  liberté. 

Je  vous  recommande   les  porteurs  de  cette  lettre   qui  sont  aussi  des 

descendants    des    Spartiates.    S'ils    n'ont    pas    fait  JUSqu'icI    Je    grandes 
choses,  c'est  qu'ils  ne  se  sont  pas  trouvés  sur  un  grand  théâtre. 
Salut  et  fraternité. 

RUONAPARTB. 
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un  moment  sa  pensée,  au  temps  où  il  se  préoccupait  de  l'Egypte 

et  du  partage  de  1  empire  turc  :    <■<■  La  Grèce,  le  Peloponese  du 

moins,  doit  être  le  lot  de  la  puissance  européenne  qui  possé- 
dera TEgypte  ;  ce  devait  être  le  nôtre  ^ .  Ce  qui  semblerait 
l'indiquer,  c^est  que  ce  ne  fut  pas   avec  les  chrétiens  mal 

organisés,  qu'il  entretint  le  plus  de  relations  (1),  mais  avec  le 

seul  homme  qui  lui  parut  réunir  une  force  prête  à  agir,  avec  le 
plus  féroce  oppresseur  musulman,  le  terrible  Ali  de  Tebelen, 
pacha  de  Janina,  malgré  le  peu  d'illusions  que  pouvaient 
avoir  laissé  nos  premiers  rapports  avec  lui  (2). 


(1)  Le  général  Saint-Cyr  lui  proposait  de  la  part  de  Romicu  par  une 
courte  lettre  du  26  novembre  1803,  de  lever  en  Albanie  un  corps  de 
troupes  à  la  solde  de  la  France.  Homieu  affirmait  qu'on  pourrait  trouver 
de  boiis  officiers. 

(2)  Al!  était  né  i  Tebelen,  l'une  des  petites  villes  de  l'Albanie  nomi- 
nalement  soumise  à  la  Porte,  mais  où  la  puissance  du  sultan  était  à  peu 
près  nulle.  Dans  chaque  région  délimitée  par  des  chaînes  de  montagnes, 
les  principales  familles  exerçaient  une  sorte  de  pouvoir,  plus  grand 
parfois  que  celui  des  pachas  (|u'elles  faisaient  changer  à  leur  gré.  Ali 

appartenait  ii  l'une  de  ces  familles,  il  était  (ils  de  Veli  et  de  Khanico; 

non  père,  en  assassinant  ses  collatéraux,  était  arrivé  h.  une  certaine  for- 
tune; après  sa  mort,  sa  femme  devint,  elle-même,  chef  de  bande,  et 
forma  son  fils  au  brigandage,  à  travers  des  péripéties  variées.  Prise  et 
enfermée  dans  imc  prison  de  Carditi,  où  elle  fut  soumise,  avec  sa  fille 
Chemnitza,  aux  derniers  outrages,  elle  éleva  son  fils  dans  l'idée  de  la 

venger  et  o  user  de  tons  les  moyens  pour  devenir  puissant. 

Après  quelques  tentatives,  il  finit  par  s'enrichir,  par  rentrer  à  Tebelen 
et  par  épouser  Emineh,  femme  accomplie,  dont  ce  mariage  fit  le 
malheur.  Elle  était  fille  du  capitan  pacha  de  Dclvino,  en  Epire,  qui  avait 
des  idées  d'indépendance,  Ali  le  trahit,  espérant  sa  succession,  mais  on 
ne  la  lui  donna  pas;  il  parvint  à  se  débarrasser  des  deux  successeurs  du 
Pacha,   et   finit  par   se  faire  craindre   au  point   d'obtenir  le  Sangiak  de 

Thcssalie.    Alais    il  convoitait    Janltiu,   placée  sur  les   confins  de  l'EpIre  et 

de  l'Albanie.  Jus{|ue-là.  la  première  de  ces  provinces  avait  joui  d'une 
grande  liberté  et  n'était  ((ue  très  indirectement  soumise  au  Sultan.  AU 
demanda  aux  habitants  d'entrer  dans  leur  ville,  ce  qui  lui  fut  refusé; 

mais,  grâce  a  une  supercherie,  il  s  en  rendit  maître  sans  coup  férir. 
Janina  devint  sa  capitale  et  il  étendit,  de  là,  sou  pouvoir  d'années  en 
années,   par   une  série   de   crimes,  n'épargnant  ni   ses    parents,   ni   ses 
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Ali,  en  effet,  qui  de  simple  chef  de  brigands  était  arrivé,  de 

crime  en  crime,  à  s'imposer  à  la  Porte,  puis  à  s'emparer  de 
Janina,  ville  chrétienne  dont  il  avait  fait  sa  capitale,  et  à 
étendre  sa  domination  sur  TKpire  aux  dépens  des  pachas 
ses  voisins,  nous  avait  vus,  sans  plaisir,  arriver,  après  le  traité 

de  Gampo-Fonnio,  à  Gorfou,  qu'il  convoitait.  Mais  il  avait  su 
cacher  son  désappointement,  décidé  à  tirer  profit  de  la  pré- 
sence des  Français  dans  ces  parages.  11  avait  accueilli  l'adju- 
dant général  Rose,  envoyé  du  général  Gcntili,  qui  commandait 

nos  forces,  et  lui  avait  même  donné  en  mariase  une  femme  de 

son  harem,  qu'il  disait  être  sa  fille;  si  hien  que  le  Moniteur 
donna   celte   alliance  comme  consolidant    nos    hons  rapports 

avec  la  Porte. 

Il  avait  ainsi  obtenu  le  droit  de  naviguer  sur  l'Adriatique, 

jusque-là  prudemment  réservé  par  la  Republique  de  Venise, 
ce  qui  permit  au  pacha  de  brûler  trois  localités  chrétiennes 
abordables  par  mer.  Ceci  avait  quelque  peu  ouvert  les  yeux  à 
nos  représentants  à  Gorfou.  Ils  devaient  bientôt  voir  mieux 

que  cela,  car,  nos  affaires  tournant  mal  en  Italie  et  nos  rela- 
tions se  trouvant  rompues  avec  la  Porte  (1),  Ali  se  mit  à  armer 
sous  prétexte  de  soutenir  les  Français,  convoqua  le  général 
Rose  à  une  conférence,  le  fit  saisir,  torturer,  charger  de 
chaînes  et  conduire  à  Gonstantinople,  où  il  mourut  des  suites 
de  ses  souffrances.  Le  pacha  de  Janina  avait  là-dessus  attaque 
Prevesa  et  Vonitza,  dont  la  garnison  et  la  population  grecques 
furent  passées  au  fil  de  l'épée,  et  Butrinto,  que  les  Français 
firent  sauter  plutôt  que  de  le  rendre.  Les  Russes  étaient  heu- 
reusement entrés  à  Parga  k  temps  pour  sauver  cette  ville,  ainsi 

que  Gorfou 

alliés,   ni   les  fonctionnaires,   ni    les  représentants   du   sultan.   Ce  qu'il 
faisait  contre  les  chrétiens  était  rarement  mal  vu  de  la  Porte;  mais  il 

avait  quelque  peine  à  faire  accepter  les  entreprises  dirigées  contre  les 

pachas  ses  voisins.  Il  savait  se  les  faire  pardonner  par  de  riches  présents 
adressés  au  Divan. 

(1)  Par  suite  de  l'expédition  d'Egypte. 
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Pendant  la  campagne  d^Egypte,  continuant  à  agir  en  ennemi, 

il  avait  retenu  prisonniers  ceux  de  nos  officiers  (  l  )  que  les  hasards 
de  la  navigation  avaient  jetés  sur  le  littoral  de  l'Epire.  Mous 
n^avions  donc  pas  à  nous  louer  de  lui  :  il  semble  même  qu'un 
de  nos  objectifs  eût  dû  être  de  châtier  énergiquement  cette 

conduite,  ou,  tout  au  moins,  de  soutenir  ses  adversaires  grecs. 

Ce  n'est  pas  cependant  ce  que  l'avenir  devait  amener,  car  c'est 
pendant  que  les  troupes  de  Gouvion  Saint-Cyr  bordaient  la  rive 
de  la  mer  Ionienne,  que  les  plus  braves  de  ses  ennemis  allaient 
enfin  succomber  sous  ses  coups  ;  plus  tard  même,  nous  devions 

entretenir  auprès  de  lui  un  représentant. 

Sur  un  seul  point  Ali  avait  rencontré  une  résistance  qu'il 
n'avait  pu  jusque-là  briser.  Les  Souliotes  (2),  peuplade  grecque 
belliqueuse,  le  tenaient  en  échec  depuis  plusieurs  années.  Habi- 


(1)  Xotaniment  le  chef  de  brigade  Poilevin  de  Maureillan,  délivré, 
après  une  ionjjue  capture,  par  la  paix  signée  avec  la  Porle.  Fait  général 
à  Austerlitz,  il  fut,  peut-être  à  cause  de  son  long  séjour  comme  prisonnier 
en  Épire  et  en  Turquie,  noniiné  en  Dalmatie  gouverneur  de  Zara,  poste 

d'avant-garde  en  cas  de  nuerre  dans  cette  direction, 

En  1812,  il  commanda  le  génie  du  corps  d'armée  du  vice-roi  d'Itahe 
et  défondit  Thorn  j)rndant  la  Retraite.  Divisionnaire  sous  la  Restauration, 

le  vicomte  de  Maureillan  mourut  en  1828,  gouverneur  de  Metz. 

Comme  membre  de  la  commission  chargée  de  se  prononcer  sur  le 
système  à  adopter  pour  la  défense  du  royaume,  il  aurait  été  seul  de  son 

avis.  11  motiva  son  vote  aans  un  rapport  qui  est  au  mmlslere  de  la  guerre, 
et  qui  tiré  de  l'oubli,  à  la  suite  des  tristes  événennents  de  1870,  par  le 
général  Seré  de  Rivière,  aurait  servi  de  base  au  système  adopté  pour  la 
mise  en  état  de  défense  de  notre  frontière  de  l'Est. 

Pascal  Vallongue,  chef  de  bataillon  du  génie,  se  trouvait  aussi  parmi 
les  prisonniers.  On  les  crut  morts  tous  deux.  Vallongue  fut  chargé  en 

chef,  comme  chef  de  brigade,  des  détails  du  grand  état-major  pendant 
la  campagne  d'Austerlitz;  il  fut  fait  général  au  lendemain  de  la  bataille 
et  mourut  peu  après,  devant  Gaëtc,  au  début  du  siège,  tué  par  un  pro- 
jectile de  la  place. 

(2)  Canton  de  Souli,  au  midi  de  TAidonie,  dans  l'Hellade.  Constitué 

en  République  depuis  1660.  Caco-SouH  en  était  le  principal  centre. 

placé  à  8  lieues  de  Paramythia,  à  14  de  Janina,  à  8  de  Parga  et  à  14 
de  Prevesa.  La  côte  s'ouvrait  sur  le  canal  de  Corlou. 
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tant  un  canton  montagneux,  ils  se  bornaient,  en  cas  de  grand 
danger,  à  garder  leurs  défilés  et  défiaient,  de  là,  le  féroce 
pacha,  quand  ils  ne  le  poursuivaient  pas  jusqu'aux  portes  de 

Janina.  Doués  de  véritables  qualitca  guerrières,  ils  auraient 

pu  constituer  de  précieux  alliés  pour  Bonaparte,  si  celui-ci 
avait  réellement  voulu  agir  en  Grèce  ;  malheureusement  il  s'en 
désintéressa.  Livrés  à  eux-mêmes,  l'intrigue,  l'intérêt,  les  corn- 
pétitions  locales  prenaient  le  dessus,  dès  que  le  danger  était 

passé,  et  rompaient  la  cok<^slon  qui,  seule,  aurait  pu  lôS  SaUVCr 
de  leur  ennemi. 

Ce  dernier,  depuis  1802,  les  serrait  de  plus  près,  se  bornant 
à  les  bloquer  dans  leurs  montagnes.  Les  localités  qui,  jusque- 
là,  les  avaient  secourus,  Parga,  Prevesa,  Vonitza,  Butrinto, 

avaient  été  données  à  la  Porte  par  le  dernier  traité  ;  aussi  la 
situation  des  Souliotes  était-elle  des  plus  difficiles  ;  l'eau 
même  leur  manquait.  L'arrivée  des  Français  sur  la  rive 
ODDOsée  pouvait  tout  modifier,   si  nous  nous  déclarions  pour 

eux  i  Ali  s'en  rendait  compte,  ei,  tout  en  nouS  tlattam,  Il 
hâtait  ses  opérations  et  se  préparait  à  une  attaque  définitive. 


Couvion  SûtntXyr  an  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  (jiiarlirr  général  à  Tarente 
25  frimaire  an  XIII  (15  décembre  1803). 

L'ajjent  que  je  vous  ai  annoncé  avoir  été  envoyé  par 
moi  en  Thessalie  pour  me  rapporter  des  nouvelles  de  ce  qui 
sepasse  sur  ce  conlineni,  sous  le  prétexte  de  m'acheter  un 
cbeval,  est  de  retour  àCorfou  (1).  Il  était  chargé  d'une  lettre 
de  moi  pour  le  Pacha  de  Janina,  que  j'invitais  à  lui  accorder 

sa  protection  dans  le  cas  où  il  en  aurait  besoin.  Ail  Pacha  I  a 

(1)  Le  voyage  de  cet  agent  éveilla  les  susceptibilités  de  la  Porte.  L'on 
en  trouve  des  traces  dans  la  correspondance  de  notre  ambassadeur  à 
GonstantiDople. 
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traité  avec  toute  sorte  d'égards  et  l'a  chargé  de  nie  dire 
beaucoup  de  choses  sur  l'amitié  et  l'intérêt  qu'il  porte  à  la 
Nation  Française  et  très  particulièrement  au  Premier  Consul. 

A  rarrivée  de  cet  homme  à  Tareute  j'aurai  rhonneur  de  vous 

instruire  plus  particulièrement  de  ce  qu'on  lui  aura  dit  de 
rive  voix,  mais,  en  attendant,  je  vous  envoie  un  rapport 
extrêmement  intéressant  quel'acljudant-commandant  Romieu 
m'a  fait  passer  par  un  exprès,  avec  invitation  de  le  faire  par- 
venir promptement  sous  les  yeux  du  Premier  Consul,  en 
tâchant  d'éviter  les  lenteurs  des  bureaux.  Je  l'ai  trouvé  assez 
important  pour  ne  pas  le  confier  à  la  poste  et  vous  l'envoyer 
par  un  de  mes  aides  de  camp. 

GouvioN  Saint-Cyr. 

Ali   Pacha,  soit  pour  endormir   notre  attention,    soit  pour 
chercher  à  se  servir  de  nous,  soit  pour  tacher  de  pénétrer  nos 

projets,  revenait,  à  notre  égard,  à  ses  anciens  procédés  ami- 
caux, et  rejetait  sur  un  malentendu  les  événements  de  1798. 
Il  faisait  transmettre  par  l'évéque  de  l'Arta,  ses  protesta- 
tions de  dévouement  :  il  n'était  que  forcément  sujet  de  la  Porte 
ottomane,  si  la  guerre  éclatait  entre  la  France  et  elle,  il  refu- 
serait tout  secours  ci  son  suzerain;  incidemment,  il  demandait 
la  raison  de  la  présence  des  troupes  françaises  à  Tarente. 

Ali    prévenait  que    la   Turquie   était   poussée  à   la    guerre 
par  l'Angleterre  ;    qu'en   ce   cas   il   s'allierait   k   la  France, 

qui  pourrait  occuper  la  Morce.  Le  colonel  Aberdeen  venait  de 

la  parcourir,  après  une  conférence  avec  le  capitan  pacha.  Le 
bruit  courait  également  d'une  alliance  de  l'Angleterre,  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie  contre  la  France.  Le  pacha  prétendait 
avoir  refusé  de  s'y  associer,  et  parlait,  comme  gage  de  sa  fldé- 

lite,  d  envoyer  un  de  ses  fils  à  Paris.  Il  paraissait  évident  qu'il 
était  disposé  à  s'allier  à  la  première  des  puissances  qui  serait 
disposée  à  le  soutenir,  et  que  la  France,  maîtresse  de  l'Italie  et 
pouvant  dominer  la   jMéditerranée,    lui  paraissait   une  alliée 
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possible  ;  il  était,  disait-il,  disposé  à  lever  Tétendard  de  la  révolte, 
mais  il  fallait  lui  fournir  armes,  munitions,  canonniers,  offi- 

ciers  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Les  Grecs  d'Épire  et  de  Morée,  foulés  aux  pieds,  craignant 
Ali  et  craignant  la  Porte,  attendaient  également  avec  impa- 
tience les  Français,  disaient  nos  agents. 


L'Adjudant  Commandant  Romieu  au  Ministre  des 
Relations  Extérieures  (1). 

3  frimaire  an  XII  (25  novembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 
Hier,  Tarchevêque  de  TArta,  Ambassadeur  d'Ali-Paeha,  est 
parti  [)onr  retourner  à  .fanina.  Le  28  du  mois  dernier,  il  me 
fit  demander  une  conférence  secrète  pendant  la  nuit;  elle 
dura  plus  de  deux  heures.  D'abord  il  ne  fut  question  que  de 
protestations  d'attachement  de  la  part  de  son  maître  pour  le 

Gouvernement  Français.  Il  chercha  à  me  persuader  qUA  la 
conduite  du  Pacha  à  Prevesa,  lors  de  la  dernière  guerre, 
avait  été  forcée  par  les  circonstances,  et  qu'il  avait  été  cruel- 
lement trompé  par  les  agens  français  dans  les  Iles  Ioniennes, 

k  qui  il  avait  fait  pari,  à  celte  époque,  des  propositions  les  plus 

avantageuses,qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  unir  ses  forces 
à  celles  des  Français  contre  l'ennemi  commun  (la  Porte  Otto- 
mane), dont  il  n'est  que  forcément  le  sujet;  que  la  cupidité 

OU  rignorance  avaient  lait  rejeter  ses  propositions,  qu'il 

avait  oublié  tout  ce  qui  s'était  passé,  et  qu'il  envisageait 
comme  un  très  grand  bonheur  pour  lui,  que  le  Premier  Consul 

(i)  Arch.  du  min.   de  la  guerre.  Corresp.   gén.  Armée  de  Naples. 

C'est  une  copie  prdée  par  Gouviou  Saiot-Cyr,  ou  à  lui  trausmise,  que 

nous  avons  eue  sous  les  yeux. 
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voulût  aussi  l'oublier;  qu'il  était  Français  dans  l'âme,  et  que, 

si  la  guerre  éclatait  de  nouveau  entre  la  France  et  l'Empire 

Ottoman,  il  était  résolu  de  refuser  tout  secours  à  son  souve- 
rain, pour  peu  qu'il  fût  assuré  des  dispositions  amicales 
du  Premier  Consul  à  son  égard.  Il  me  fil  plusieurs  (pes- 
tions pour  savoir  quelles  étaient  les  dispositions  du  Gouver- 
nement Français  à  l'égard  du  Pacha  et  de  l'Empire  Ottoman, 
quel  était  le  but  de  la  station  des  troupes  (rançaises  dans  le 
Royaume  de  Naples.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Citoyen 
Ministre,  qu'à  ces  dernières  questions,  je  répondis  comme 

un  agent  non  initié  dans  le  secret  du  gouvernement  ;  que  rela- 
tivement aux  ouvertures  qu'il  me  fesait,  je  le  remerciai  des 
bonnes  dispositions  du  Pacha,  et  je  le  prévins  que  je  ren- 
drais compte  de  cette  conversation.  Alors  TArchevêque  me 

dit  :  «  Von,  n  écrivez  pas  encore,  je  pars  demain,  à  mon  arrivée 
à  Jauinaje  vous  enverrai  un  courrier,  et  tout  ce  que  je  vous 
écrirai  sera  la  vraie  religion  du  Pacha,  il  me  suffit  pour  le 
moment  qu«^  vous  soyez  persuadé  que  le  Pacha  est  le  bien 

bon  ami  des  Français.  « 

Je  savais  que  dans  la  matinée  du  même  jour,  il  avait  reçu 
un  courrier  secret  du  Pacha,  et  que  ce  ne  fut  que  d'après  ses 
ordres  qu'il  eut  cette  conlérence  avec  moi. 

Dans  le  même  teins  que  ces  ouvertures  m'étaient  faites 

à  Corfou,  le  Pacha  s'ouvrit  à  Janina  à  une  personne  qui  me 
tient  sur  les  avis;  il  lui  dit  qu'il  était  fondé  à  croire  que  la 
Porte   Ottomane,  par   les  intrigues  de  l'Angleterre,   serait 

bientôt  eu  guerre  avec  la  France;  qu'il  avait  reçu  plusieurs 

ordres  de  son  souverain  pour  tenir  un  corps  de  quinze 
mille  hommes  prêt  à  agir  au  premier  ordre,  ainsi  que  le 
Pacha  de  Valone,  de  Sculari  et  de  Bosnie,  qu'il  se  f...  des 
ordres  de  ce  chien  de  Constantinople,  et  qu'il  ne  voulait  pas 
fournir  son  contingent;  que  si  les  Français  voulaient  être  de 
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bonne  foi  avec  lui,  il  ferait  cause  commune  avec  eux  ;  que 

sM  ^éaît  nécessaire,  îl  enverrait  un  ae  ses  tils  à  Pans: 
qnMl  voudrait  trouver  des  canons,  de  la  poudre  et  descanon- 
niers,  et  qu'alors  il  se  moquerait  de  la  Porte.  Je  sais,  ajoutâ- 
t-il, que  les  Français  ont  des  vues  sur  la  Morée;  ils  peuvent 
&m  emparer,  parce  qifelle  pst  défendue  par  de  maiiuaises 

troupes.  On  voulait  que  j'y  envoyasse  de  mes  Albanais,  mais  je 
ne  le  veux  pas.  Je  ne  crois  pas  que  les  Français  viennent  m'in- 
quiéterdims  mes  montagnes;  quel  intérêt  pourraient-ils  avoir  I 

Dans  cet  ioterval  arriva  à  Janina  M.  le  Colonel  Anglais 

Milord  Aberden,  venant  de  la  Morée  qu'il  avait  toute  par- 
courue, ayant  eu  de  fréquentes  conférences  secrètes  avec  le 
Capitan  Pacha  et  le  Pacha  de  Tripolizza,  à  la  suite  de  ce 
qu'il  annonçait  publiquement  dans  cette  presqu'île  (sic),  une 
alliance  prochaine  entre  TAngleterre,  la  Porte  et  la  Russie 
contre  la  France.  Il  eut  plusieurs  entretiens  secrets  avec  Ali 
Pacha,  à  qui  il  Gt  de  superbes  préseus.  Ce  dernier  confia 
secrètement  à  quelqu'un  que  ce  Becco  Cornato  d'Anglais 

venait  pour  l'envoyé  de  trouj)es  dans  la  Morée,  mais  qu'il 
n'en  ferait  rien.  Cet  Anglais  est  attendu  à  Corfou  d'un  jour 
à  l'autre.  Je  dois  vous  dire  que  le  Pacha  m'a  écrit  il  y  a  deux 
jours  une  nouvelle  lettre  très  amicale. 

D'après  tout  cela,  Citoyen  Ministre,  je  suis  persuadé  que 
ce  Pacha  a  un  très  grand  désir  de  s'unir  avec  notre  gouver- 
nement. Je  ne  répondrai  que  d'une  manière  éviisive  à  toutes 
les  ouvertures  qu'il  me  fera  faire,  jusqu'à  ce  que  j'aie  une 

instruction  précise  Je  votre  part.  Je  vous  observe  que  par  la 
connaissance  intime  que  j'ai  du  caractère  du  Pacha,  et  des 
motifs  qui  le  font  agir,  je  suis  intimement  convaincu  qu'il 
lèverait  de  suite  l'étendard  de  la  révolte  contre  la  Porte,  à  la 

première  assurance  qu'il  aurait  d'être  soutenu  secrètement 

par  une  grande  puissance;  que  toutes  en  général  lui  sont 
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égales;  qu'il  n'a  d'affection  particulière  pour  aucune  en  par- 
ticulier, mais  que,  d'après  ses  calculs  politiques,  il  reconnaît 
que  la  France,  maîtresse  de  l'Italie  et  devant  avoir  un  jour 
l'Empire  Maritime  de  la  Méditerranée,  est  celle  qu'il  lui  con- 
vient le  mieux  de  cultiver  et  d'en  faire  son  amie;  qu'il  n'at- 
tend qu'une  assurance  secrète  de  notre  gouvernemenl  pour 
se  mettre  en  état  de  Rébellion  ouverte,  et  que  dans  ce  cas,  on 
pourrait  compter  sur  lui,  parce  qu'il  trouverait  un  grand  avan- 
tage dans  cette  union.  Il  ne  s'agirait  pas  dans  cette  hypothèse 

de  grandes  dépenses  de  la  part  de  notre  gouvernement,  ce 
Pacha  est  très  riche,  il  a  des  trésors  immenses;  j'en  sais 
assez  pour  vous  iissurer  qu'il  suffirait  de  lui  fournir  des 
armes  et  des  munitions,  — que  lui-même  se  chargerait  d'aller 
chercher  sur  les  côies  de  l'Italie,  —  avec  des  canonniers  et 
quelques  officiers,  dont  l'un  d'un  grade  supérieur  pour 
diriger  son  artillerie,  et  capables  de  remplir  les  fonctions 
d'officiers  supérieurs  du  génie  (  J  ) .  Il  faudrait  de  plus  pour  pré- 
liminaire, lui  donner  Tassurance  sincère  qu'il  sera  payé  des 
avances  qu'il  a  faites  dans  le  tems  à  l'armée  française,  mon- 
tant à  quarante  à  cinquante  mille  francs,  non  pas  autant  pour 
l'intérêt  pécuniaire  que  pour  satisfaire  son  amour-propre, 

qui  est  cruellement  affecté  de  n'avoir  reçu  aucune  riponse 

satisfaisante  à  toules  les  réclamations  qu'il  a  faites  à  cet  égard. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  le  Pacha  croit,  à  ce  qu'il  dit, 

qu'une  division  anglaise  doit  s'unir  au  Capitan  Pacha,  si  la 

jonctiou  n'est  pas  d(:^jà  faite.  Hier  j'ai  reçu  des  leltrcs  de  la 

Morée  qui  m'annoncent  que  cet  Aujiral  était  parti  de  iVaples 
de  Romanie  pour  Candie,  il  y  a  dix  jours.  Comme  je  me 
suis  mis  en  correspondance  avec  le  Citoyen  Roussel,  qui  m'a 

(1)  Le  passa<j|e  à  Janma  des  ofliciers  supérieurs  des  armes  spéciales  qui 

avaient  éié  retenus  sur  la  côte  d'I'^pire  en  rentrant  d'Egypte,  lui  avait 
laissé  une  haute  idée  de  leur  utilité. 
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promis  de  m'inslriiire  de  tout  ce  qui  se  passerait  dans  ces 
parages,  j'ai  espoir  de  recevoir  bientôt  des  nouvelles  de  cette 
Ile.  Il  est  déjà  entré  un  corps  de  deux  mille  cinq  cents  à  trois 
mille  hommes  de  cavalerie  dans  la  Morée.  On  en  altenJ  le 
double  avec  un  corps  d'infanterie  qui  sera  des  plus  mauvaises 
troupes  de  l'Empire  Otioman. 

Le  Bras  de  Maïna  conserve  un  germe  d'insurrection.  Les 

principaux  chefs  proscrits  sont  toujours  dans  les  monlâgneS 
à  la  tête  de  leurs  partisans  armés. 

Les   Sulliotes    se  défendent   avec   vigueur.    II    règne    un 
mécontentement  sourd,  mais  général,  parmi  les  Grecs  en 

Éplrejiis  oraignenl  le  ressentiment  du  Pacha,  s'il  échoue 

contre  les  Sulliotes,  et  l'abus  de  son  pouvoir,  s'il  est  vain- 
queur. Ils  cherchent  à  s'armer  secrètement  pour  se  défendre 
au  besoin. 

Ilya,àCorfou.dGpuisquel(iuesjours,plusieursémissaires 

des  Grecs  de  la  Morée  et  de  TÉpire.  Ils  ont  voulu  avoir  des 
entretiens  avec  moi. 

Je  n'ai  pas  dû  les  recevoir,  mais  je  sais  qu'ils  voulaient 
me  dire  que  la  Grèce  attend  les  Français  avec  impatience  et 

qu'elle  espère  tout  du  Premier  Consul. 

Je  ne  sais  pas  qui  leur  a  mis  dans  la  tête  que  la  guerre 
allait  avoir  lieu  entre  la  France  et  la  Turquie,  et  que  les 
Français  devaient  envahir  le  territoire  Ottoman. 

Depuis  quelques  jours,  des  officiers  Russes  avec  lesquels 
je  suis  très  lié,  m'ont  fait  prévenir  par  des  amis  communs 
que  le  Plénipotentiaire  et  leurs  Généraux  avaient  reçu  des 
avis  de  Conslantinople  qu'il  pourrait  bien  y  avoir  une  guerre 

entre  la  France  et  la  Russie. 

La  corvette  anglaise  VErro  de  trente  canons  est  arrivée  ici 
le  18  novembre,  venant  de  Trieste  en  dix  jours,  ayant  à  bord 
le  Consul  Anglais  destiné  pour  Zanle.  Elle  est  repartie  le  20, 
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annonçant  qu'elle  retournait  pour  croiser  dans  le  Golfe, 
mais  elle  a  été  faire  un  chargement  de  150  bœufs  sur  les 
côtes  de  la  Chimera  pour  Malte. 

Le  Consul  An<]laîs,  au  lieu  de  se  rendre  ci  Zante,  a  annoncé 
qu^il  voulait  jouir  ici  des  plaisirs  du  carnaval  ;  ce  n'est  qu'un 
prétexte  :  il  attend  milord  Aberden. 

Alexandre  Romieu. 


Le  Commissaire  Général  des  Relations  Commerciales  de  la 
République  Française^  au  Ministre  des  Relations  ExU- 


rtêures. 


Citoyen  Ministre, 


Corfou,  le  11  frimaire  aoXII 
(3  décembre  1803). 


L  ancien  érâque  Je  Paramitia,  en  Épire,  Pun  des  émis- 
saires des  Grecs  de  cette  Province,  desquels  je  vous  al  entre- 
tenu dans  ma  dépêche  du  3  de  ce  mois,  n°  13,  s'est  adressé 
à  plusieurs  reprises  au  (îlénipotentiaire  russe  pour  solliciter 

son  intervention  en  faveur  des  Grecs  de  La  Parga  et  de  Suli, 

contre  les  projets  du  Pacha  de  Janina;  il  réclamait  surtout, 
pour  la  Parga,  la  garantie  de  la  Russie  en  suite  de  la  Con- 
vention du  mois  de  mars  180J.  Le  ministre  répondit  qu'il 

ne  pouvait  rien  dans  le  moment;  (ju'il  avait  déjà  présenté 

le  tableau  de  la  Grèce  à  son  Empereur;  qu'il  allait  écrire  de 
nouveau;  l'évêque  lui  a  observé  que  les  dangers  étaient 
imminens  et  que  les  secours  arriveraient  trop  tard,  s'il  fal- 
lait attendre  une  réponse  de  Pélershourg;  il  insista  pour 

être  secouru  sur-le-champ;  alors  Moceni^jo  dit  avec  un  ton 
piqué   :    a  Mais   pourquoi  venez-vous  réclamer  Tassistauce 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères.  Turquie,  t.  207,  folio  160. 
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de  la  Russie  quand,  depuis  quelque  tems,  tous  les  Grecs  de 
rÉpire  sont  fanatiques  patriotes  pour  le  Gouvernement  Fran- 
çais? —  Vous  saiez.  Monsieur  le  Comte,  répondit  TEvé- 

que,  qu'un  homme  qui  se  noie  s'attache  à  ses  propres  che- 
veux dans  Tespoir  de  se  sauver.  —  J^écrirai  à  Péters- 
bourg^  »  dit  le  Ministre,  et  il  congédia  le  député,  qui  est 

retourné  hier  à  La  Parga. 

Alexandre  Romieu. 

Le  Premier  Consul,  poursuivant  son  but  principal,  et  ne 
voulant  nullement  engager  ses  forces  sur  des  points  éloignés, 
ne  puisait,  pour  Tinstant,  dans  ses  renseignements  que  cô  qui 
lui  était  utile  sur  l'attitude  des  grandes  puissances  ;  il  parais- 
sait tenir  peu  de  compte  de  ce  qui  se  passait  en  Morée  et  de  ce 
qui  menaçait  les  Souliotes. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

tl  frimaire  an  XIF  (19  décembre  1803). 

Les  nouvelles  que  je  reçois  aujourd'hui  de  Corfou  et  de 
la  Morée  sont  que  les  Suiliotes  sont  attaqués  tous  les  jours, 
mais  qu'ils  se  soutiennent  dans  leur  position,  et  Ton  écrit 

que  les  attaques  vont  se  cLanger  en  LIoCUS  pOUl»  làchGr  tlC 
les  réduire  par  famine.  En  Morée,  on  travaille  avec  activité 
à  réparer  les  forts,  châteaux,  etc.  Il  y  arrive  des  troupes,  un 
camp  de  12,000  hommes  va  se  former  dans  Tinlérieur  et 

augmenter  en  raisoH  dôs  liesolus  présumés.  Ou  anoonce  tou- 
jours que  le  Capilan  Paclia  doit  venir  avec  sa  flotte  dans 
l'Adriatique;  d'autres  avis  disent  qu'il  est  disgracié  du  gou- 
vernement turc  et  rappelé  à  Constantinople,  mais  qu'il  ne 

se  soucie  pas  d'y  aller. 
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Les  Mainottes  se  soutiennent  dans  leur  position  des  mon- 
lagnes;  on  prétend  dans  leur  pays  que  les  Français  leur  don- 
nent des  secours. 

On  a  posté  sur  toutes  les  routes  de  la  Morée  des  personnes 
pour  intercepter  des  lettres  que  Ton  suppose  devoir  y  arriver 
de  Paris. 

On  fait  aussi  des  levées  de  troupes  dans  1  Épire,  on  pense 

qu'elles  sont  destinées  à  combattre  les  fYançais,  qu'on  dit 
devoir  y  arriver  bientôt  (1). 

GouviOM  Saiwt-Cyr. 

Les  événements  se  précipitaient  en  Grèce  en  ce  qui  concer- 
nait les  Souliotes.  Privés  de  toutes  ressources,  ils  virent 
bientôt  leur  principal  refuge,  Caco-Souli,  emporté  d'assaut  ;  ils 
cherchèrent  à   se  ftiire  jour  sur  deux  points  opposés,  pendant 

qu^un  des  leurs  couvrait  leur  retraite  et  sacrifiait  sa  vie,  fai- 

sant  sauter  l'arsenal  avec  600  niahométans.  Les  deux  colonnes 
furent  rejointes  par  les  troupes  d'Ali  et  furent  détruites  ou 
faites  prisonnières  en  détail.  Il  y  eut  huit  jours  d'exécutions. 
Une  partie  des  femmes  s'était  jetée  dans  les  précipices,  pour 

trouver  dans  la  mort  un  abri  contre  les  cruautés  du  pacha. 
Quelques-unes  seulement  de  ces  malheureuses  purent  se  ré- 
fugier aux  îles. 

Avec   les  Souliotes  disparaissait  la   principale  barrière  (2) 

qui  s'opposait  à  la  puissance  d'Ali  Pacha.  Il  put  dans  la  suite, 

s'emparer  de  l'Acarnanie,    de  l'Etolie,  de  la  Phocide,  si   bien 

(1)  Ceci  est  un  fragment  de  sa  lettre  du  27 frimaire,  reproduite  p.  484; 
nous  avons  profilé  de  ce  que  les  détails  relatifs  ù  la  Grèce  et  à  TEpire, 
étaient,  en  général,  l'objet  de  lettres  spécialeSj  pour  les  grouper  en- 
semble. 

(2)  Ils  auraient  pu,  avec  des  vues  plus  étendues,  devenir  le  centre 
d'une  confédération.  Leur  religion,  leurs  qualités  militaires  les  dési- 
gnaient pour  cela.  Mais,  en  dehors  des  heures  de  danger,  ils  n'avaient 
aucun  esprit  de  suite,  irascibles,  faciles  à  diviser,  avides   de   butin  et 

aussi  durs  pour  \o\in  C0Tù\'\(i\mm\rH  que  pour  Ips  Turcs. 

I.  30 
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qu'en  180(>,  il  régnait  sur  THellade  tout  entière,  moins  la  Béotie 
et  l'Attique. 
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Gouvion  Saint'Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  30  nivôse  an  XII  (21  janvier  180V). 
CiTOYEX    MiXISTRE, 

Dans  ma  dernière  lettre  je  vous  marquais  Télal  mallieu- 
reux  Jans  lequel  se  Irouvaicnl  les  SuliôtteSî  ils  Onl  élÔ  abso- 
lument abandonnés  de  tout  le  monde,  personne  n'a  osé  les 
soutenir,  ils  ont  été  en  grande  partie  massacrés  et  quelques- 
uns  ont  gagné  les  ïsles. 

Le  féroce  Pacha  a  exercé  sur  eux  les  vengeances  les  plus 

atroces  et  les  plus  révoltantes.  La  joie  et  Tamour-propre 
d'Ali  ne  peuvent  plus  se  contenir;  il  va  faire  construire  une 
place  dans  la  montagne  de  Sulli,  dont  la  position  est  déjà 

extrêmement  forte.  Il  paraît  que  le  colonel  Aberdeen,  émis- 

saire  anglais,  est  parvenu  à  gagner  ce  Pacha  et  à  Tentraîner 
dans  le  parti  de  l'Angleterre.  Il  est  certain  qu'il  vise  à  Tin- 
dépendance. 

Vous  avez  vu,  par  les  ouvertures  cju'il  a  fait  faire  au  Citoyen 

Romieu,  qu'il  cherche  l'appui  d'une  grande  puissance  pour 
parvenir  à  ce  but,  et  que  l'une  ou  l'autre  lui  étant  égale,  il 
donne  dans  ce  moment  la  préférence  à  l'Angleterre,  qu'il 
croit  plus  disposée  à  l'aider  dans  ses  projets. 

Les  Anglais  ont  fait  sonder  tous  les  ports  et  rades  des  côtes 
de  l'Albanie  où  les  vaisseaux  de  guerre  peuvent  mouiller. 

Ci-joint  la  noie  de  leurs  reconnaissances. 

Je  viens  de  recevoir  des  nouvelles  du  Citoyen  V  iaî,  Com- 
missaire des  Relations  Commerciales  à  Coron.  Il  me  couhrme 


\^ 


la  nouvelle  ile  l'arrivée  dans  cette  province  d'un  corps  de 
troupes  de  16,000  hommes.  Ci-joint  aussi  un  état  de  l'em- 

placement  de  10,000  hommes  qui  m'a  été  fourni  par  le 
Citoyen  Romieu,  qui  le  tient  de  bonne  source. 

Le  même  rapport  m'annonce  qu'il  va  y  arriver  10,000  à 
11,000  hommes  de  plus.  Cette  province  est  dans  la  conster- 
nation la  plus  grande,  causée  par  Tarrirée  et  le  peu  de  dis- 
cipline de  ces  troupes. 

En  attendant  que  la  carte  de  Morée  soit  gravée,  ne  pour- 
riez-vous  pas,  Citoyen  Ministre,  me  faire  donner  des  bureaux 

de  la  guerre  un  croquis  de  la  carte  générale. 

GouvioN  Sai\t-Cyr. 


TROUPES  OTTOMANES  EM  MORÉE 

DU      12     AU     17     FRIMAIRE     AN    XII 


LIEUX     HE     RÉSIDENCE 

Cornilhii  :  ville  et  forteresses 

X'aples  Je  Romani  :  la  forteresse  nui  est  la  ville. 

—  forteresse  la  Palamide  .   .  . 

^'aples  de  Malvoisie 

^listra 

GalamaUe 

Coroa  

Modon 

Navarin 

Arcadîo,    sur  divers   points 

Pirgo  et  Gastonni 

Patras  et  le  château  de   la  Morée 

Volstiehe  et  Calavizifa 


Tôt  AI 


EFFECTIF 

1,500 

1,200 

500 

m 

500 

400 

500 

500 

500 

1,200 

1.200 

1.000 

500 

9,900 
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KTAT    DES  PORTS    ET    RADES   DE   Li   COTE   D  ALBAME 

PROPRES    A     RECEVOIR    DES     BATI  MENS    OK    GUERRE 


DESIGNATION 


Canal  de  Civata. 
Canal  d'Agionissi. 
Port  de  Gomenizza 

S*»-Georgio  .  .  . 

Golphe  de  Lilia  . 
Flelia  ...... 

Pagagno 

Canal  de  Buccintro 

Canal  dei  tri  Scojjl 

Palermo 

Rade  de  Suzzeno. 
Rade  de  la  Val  on  e 


VOMBRE 

011     P  E  t  V  K  X  T     \l  O  1°  I  1. 1.  E  R 

20  vaisseaux. 

12       — 

50       — 

quelques;  légers  tùtiinenls  de  guerre 
50  vaisseaux. 

40       — 
10       — 

Illimité. 

20  vaisseaux. 
20  légers. 
12  vaisseaux. 
Illimité. 


VENTS 

auxquels  le* 
BATIMENTS   SOXT  EXPOSÉS 


\.-0. 
0.  O.-X.-O. 


0.  o-x.-o. 

0.  O.-X.-O. 
o. 

O.      \.-0. 

o.    IV.-O.    s.o. 
s.      S.-E.     S.-O. 
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PRETEXDU    COMPLOT   MILITAIRE. 
COiWEXTION    E\TRK    LA    PRUSSE    ET    LA    RUSSIE 
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Octobre-Xocembre-Dccembre  180'].  —  Prélendue  conspiration  en  Italie.  — 
Révélation  faite  à  Acton  par  un  officier  du  nom  de  Marulli  contre  les 

généraux  Leccliî  et  Vcrdier.  —  Mission  du  colonel  Colajani.  —  Opinion 
du  Premier  Consul.  —  Il  croit  au  désir  d'Acton  de  profiter  de  cette 
occasion  pour  faire  diversion.  —  Les  arnaements  continuent  en  effet. 
—  Lettres  détaillées  d'Elliot  récapitulant  les  mesures  prises. 


Le  chevalier  Acion,  dans  rinteniion  sans  cloute  d'atténuer  le 
mécontentement  du  Premier  Consul,  en  ce  qui  le  concernait 
personnellement,  et  de  diminuer  les  soupçons  éveillés  par  Far- 
mement  des   Calabres,   communiquait  en  grand   mystère    à 

M.  Alquîer  une  conspiration  contre  la  domination  des  Fran- 
çais en  Italie.  Elle  ne  visait  rien  moins  qu'à  un  massacre  gé- 
néral, dans  l'intention  de  réunir  tous  les  états  sous  le  sceptre 
du  roi  de  Naples.  Assurément  il  fallait  qu' Acton  la  jugeât  peu 

sérieuse,  pour  prévenir  Tambassadeur  de  France.  Le  général 

Lecohi,    commandant    la   division    italienne    d'occupation,    en 

aurait  été  le  pivot. 
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Âlquter  au  Àitmsire  de  la  Lruerre. 


25  vendémiaire  an  XII  (18  octobre  1803). 

CiTOYEx  Ministre, 

J'ai  à  transmettre  à  V^otre  Excellence  des  rensei*jncniens 
bien  extraordinaires,  qui  m'ont  été  donnés  par  le  Chevalier 
ActOD.  Ce  Ministre  nrécrivit,  il  y  a  quelques  jours,  pour  me 
proposer  une  conférence,  dans  laquelle  il  aurait  à  m'ap- 
prendre,  me  disait-il,  des  faits  très  importans  pour  la  tran- 
quillité des  deux  Puissances.  J'y  courus.  V^oici  ce  que  j'ai 
appris  de  lui. 

Un  officier  napolitain  nommé  Marulli,   qui   est  placé  à 

Bari,  en  qualité  de  commissaire,  auprès  du  Général  Lecchi, 
est  venu  trouver  M.  Acton,  pour  lui  proposer  d'avoir,  à 
moitié  chemin  de  Naples  et  de  Bari,  une  entrevue,  à  laquelle 
le  Général  se  rendrait,  sous  prétexte  d'une  partie  de  chasse, 

qu'il  aurait  arrangée  dans  les  environs.  Le  Chevalier  Acton 
refusa  assez  brusquement.  L'officier  insista,  et  proposa,  au 
moins,  un  entretien,  pendant  la  nuit,  à  Castellamare,  petite 
ville  à  six  heures  de  Naples.  Nouveau  refus,  mais  néanmoins 

avec  1  assurance  qu  on  verrait  volontiers  le  General,  s  il  vou- 
lait venir  à  iVaples. 

L'insistance  que  l'officier  continuait  de  mettre  dans  ses 
propositions  ne  permettait  pas  de  douter  qu'il  ne  fût  informé 

des  intentions  de  Lecchi.  Le  Ministre  le  questionna  donc, 

d'une  manière  pressante,  et  après  avoir  employé  successive- 
ment les  promesses  et  les  menaces,  il  reçut  de  lui  celte 
déclaration  : 

u  Des  hoinmes  de  beaucoup  de  talent  et  île  coufage,  ont 
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"  formé  dans  la  République  Italienne,  le  projet  de  secouer 
«  le  joug   des  Français.    Cette    conspiration   s'étend  dans 

'^  toutes  les  parties  de  l'Ilalie  méridionale.  Les  Français 

't  seront  attaqués,  le  même  jour,  sur  tous  les  points.  Le 
"  général  Lecchi  est  un  des  chefs  du  complot.  Il  feint  de 
«  partager  l'opinion  de  la  masse  des  patriotes  qui  veulent 
Cl  établir  une  République  démocratique;  mais  il  a  le  projet, 

i  ainsi  que  lous  les  principaux  nobles  de  la  Lombardie,  de 
«  placer  la  République  Italienne  sous  l'autorité  d'un  chef 
«  héréditaire.  On  ne  veut  point  rentrer  sous  la  domination 
u  de  la  maison  d'Autriche,  on  préfère  d'obéir  au  Roi  de 
«  Naples,  comme  au  Souverain  le  plus  considérable  de 
<^  l'Italie.  Ce  projet  est  d'une  exécution  plus  facile  qu'on  ne 
«  pense;  la  France  est  occupée  de  son  expédition  contre 
u  l'Angleterre  ;  une  grande  partie  de  ses  troupes  est  employée 

u    à  contenu-   I  intérieur;  plus  de  (>0,000  hommes,  déjà  tous 

a  armés,  se  rassembleront,  au  premier  signal,  dans  laRépii- 
II  blique  Italienne,  et  quelques-unes  des  troupes  de  cette 
i  Puissance,  qu'on  veut  conduire  au-delà  des  Alpes,  suffiront 

a  pour  OCeupor  les  gorgos  et  empêcher  traniver  en  Italie, 
a  les  corps  qu'on  voudra,  sans  doute,  y  envoyer.  Les  Fran- 
«  çais  seront  aisément  exterminés,  dans  toute  Tétendue  de 
u  la  République,  et  les  choses  sont  si  bien  concertées,  que 

u  cette  révolulion  ne  prendra  (jue  peu  de  jours.  On  ne  doit 

-  pas  s'inquiéter  des  troupes  françaises  stationnées  dans  le 
i  Royaume;  une  insurrection  terrible  éclatera  contre  elles, 
u  aussitôt   qu'on  le   voudra.  D'ailleurs  le  Général    Lecchi 

"  attirera  facilement  à  lui,  un  très  grand  nombre  d'officiers 

«  et  de  soldats  mécoulens.  Il  peut  déjà  compter  sur  le 
u  (lénéral  Verdier.  On  conçoit  bien,  qu'il  faudra  de  l'argent. 
«  C'est  pour  développer  ce  plan,  et  pour  convenir  des  moyens 

«  crexécuiion,  (|ue  Tenirevue  a  été  demamléc.  r^ 
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Le  Chevalier  Acton  affecta  de  donnar  à  ces  renseignemens, 

une  atéenhon  érès  sérieuse,  et  il  engagea  1  omcler  à  presser 
le  Général  Lecchi  de  demander  un  congé,  pour  venir  passer 
quelques  jours  à  IVaples.  L'officier  répondit  que  Lecchi  était 
mal  avec  le  Général  Saint-Cyr,  et  que  vraisemblablement  il 

n  oLIiendraii  pas  la  permission  de  s  absenter. 

Immédiatement  après  cette  conversation,  il  repartit  pour 
Bari. 

Je  dois  dire  à  V.  E.  que  le  Chevalier  Acton  a  mis  Feoi- 

pressBment  le  plus  louable  et  la  franchise  la  plus  entière 

dans  les  communications  qu'il  m*a  faites.  Il  m'a  prié  d'assu- 
rer V.  E.  que  le  Roi  ne  se  prêterait  jamais  à  des  projets 
aussi  coupables,  et  que  je  serais  informé  de  toutes  les  pro- 
positions (le  ce  genre,  qui  pourraient  être  faites.  Mais  il 

pense  que  ce  complot  mérite  toute  raltention  du  Gouver- 
nement Français,  et  qu'on  ne  peut  prendre  des  précautions 
trop  sures  et  trop  promptes,  pour  en  prévenir  les  effets.  La 
Reine  m'a  donné  les  mêmes  avis,  et  m'a  bien  assuré,  qu'on  ne 
saurait  trop  y  prendre  garde.  Ce  sont  ses  termes. 

J'ai  surtout  été  frappé  du  rapport  intime  qui  existe,  entre 
la  déclaration  de  Marulli,  et  une  conversation  confidentielle 
du  Prince  de  Moliterno  Pignatelli  avec  le  Marquis  de  Gallo, 

et  dont  j'imagine  que  celui-ci  a  informé  V.  E. 

Le  Chevalier  Acton  m'a  communiqué  la  lettre  du  Marquis 
de  Gallo;  elle  porte  c  que  M.  de  Aloliteruo  s'est  présenté 
chez  lui  ;  qu'il  lui  a  parlé  d'une  vaste  conspiration  tramée  en 
Italie,  contre  les  Français,  par  les  partisans  du  Gouvernement 
Républicain;  du  projet  formé  par  les  nobles  Milanais,  de  se 
mettre  sous  la  domination  du  Roi  de  Maples,  et  de  l'intention 
dans  laquelle  il  était  (lui  Moliterno) ,  de  passer  à  Londres,  pour 

se  concerter  avec  le  Gouvernement  Britannique,  et  en  obtenir 
les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  grand  dessein,  y^ 
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Il   m'a  été   facile,  de    faire  convenir  M.    Acton   qu'une 

entrevue  avec  le  Général  Lecchi,  était  le  seul  moyen  de  s'as- 
surer de  la  consistance  du  projet,  mais  comme  le  déplace- 
ment de  ce  Ministre  serait,  dans  le  pays,  un  événement  très 
extraordinaire,  qui  fixerait  tous  les  regards  sur  le  point  où  il 

se  rendrait,  et  que  le  General  craindrait  inévitablement  a'étre 
compromis  par  cet  éclat,  j'ai  pris  sur  moi,  de  prier  le  Général 
Saint-Cyr,  d'accorder  le  congé  qui  lui  serait  demandé  par  le 
Général  Lecchi.  J'ai  Fhonneur  d'adresser  à  V.  E.  une  copie 
de  ma  lettre  au  Général  en  Chef. 

Si  Lecchi  vient  à  Naples,  j'informerai  par  un  courrier,  de 
tout  ce  qu'il  dira.  S'il  ne  vient  pas,  le  Chevalier  Acton  enverra 
un  homme  sur,  qu'il  accréditera  auprès  de  lui,  pour  entendre 

toutes  les  propositions  qu'il  voudrait  faire;  et  je  rendrai  éga- 
lement compte  par  un  extraordinaire. 

Je  dois  ajouter  que  ce  projet  de  soulèvement  contre  les 
Français,  est  annoncé  par  tout  ce  qui  est  opposé  à  notre  Gou- 
vernement. Je  sais  que  le  Ministre  d'Angleterre  en  a  parlé, 

et  qu'il  otfre  même  de  l'argent.  Les  émigrés  que  j'ai  dési- 
gnés à  V.  E.  dans  mes  précédentes  dépêches,  s'en  entre- 
tiennent assez  publiquement;  ils  y  comptent  même,  et  parmi 
eux,  je  dois  désigner  spécialement,  le  Commandeur  Montfer- 

rat,  qui  est  encore  à  jVaples,  Vernègue  et  Lamaisonfort  ou 
d'Escourt  (c'est  le  même)  qui  sont  réfugiés  à  Rome.  Ce 
dernier  a  reçu  cinquante  Louis,  du  Chevalier  EUiot  au  moment 
de  son  départ. 

Son  Excellence  conçoit  parfaitement,  que  je  me  borne  à 
informer,  et  que  je  ne  prends  pas  sur  moi,  de  certifier  les 
faits  énoncés  par  Marulli.  Mais  une  chose  incontestable, 
c'est  que  le  Prince  de  Moliterno  est  un  homme  plus  dange- 
reux qu  on  ne  pense,  qu  il  n'y  a  rien  de  sage  et  d'honnête  à 
attendre  de  lui,  qu'il  a  des  relations  en  Angleterre,  et  que 
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d'après  ce  qu'on  m'a  dit,  à  iVaples,  on  il  a  des  correspon- 
dans,  il  serait  homme  à  tout  tenter,  même  une  entreprise 
contre  la  personne  du  Tremier  Consul.  Je  conjure  V.  E. 
de  ne  pas  négliger  cette  observation. 

Les  deux  régimens  d'infanterie  et  le  régiment  de  cavalerie, 
qui  ont  été  désignés  pour  passer  en  Sicile,  ne  sont  pas 
encore  partis.  Le  Ministre  d'Angleterre,  informé  que  le  Roi 
manquait  de  fonds,  pour  payer  les  officiers,  a  offert  d'en  pro- 
curer, si  OQ  voulait  hdter  l'envoi  des  troupes.  Le  Chevalier 
Actoii  a  refusé.  C'est  de  lui-même  que  je  tiens  ce  fait. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  prévenir  V.  E.  que  le  Marquis 
de  Gallo  écrit  assez  souvent  avec  du  jus  de  citron^  et  ordinai- 

remenl  sur  une  leuille  de  papier  à  lettres,  dont  l'un  des 
Côtés  ne  présente  qu'une  dépêche  insignifiante.  J'ai  vu 
quelques-unes  de  ces  leltres-Ià,  après  l'épreuve. 

Le  jeune  Alexandre  Lebrun,  fils  du  Consul,  a  passé  quel- 
ques jours  à  Naples.  Je  Tai  conduit  à  une  fôle  que  le  Roi  a 
donnée.  Il  y  a  été  parfaitement  accueilli.  Cet  of(icier  repart 
aujourd'hui  pour  se  rendre  à  Paris. 

Le  Gibraltar,  de  quatre-vingts  canons,  est  toujours  en 

rade.  Le  brigantin  le  Cliilderih  de  qualorze  canons,  et 

de  quatre-vingt-six  hommes  d'équipage,  commandé  par  le 
capitaine  Guillaume  Baltion,  est  arrivé,  il  y  a  deux  jours.  Ce 
bâtiment  a  été  expédié  par  l'Amiral  \elson. 

Le  Chevalier  Acton  me  disait  hier  :  «  Nous  savons  que  vos 

«  sept  vaisseaux  de  Toulon  sont  armés,  et  prêts  à  partir.  « 

J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  prévenir  V.  E.  que  cet  avis 
avait  été  donné  par  Al.  Elliot,  et  porté  par  le  Monmoutk  à 
l'Amiral  anglais. 

Je  prie  V.  E.  d'observer  que  je  n'écris  en  clair,  des  dé- 
pêches importantes,  que  depuis  rétablissement  à  IVaples, 
du  courrier  de  Tarmée.  Cette  voye  présente  tous  les  genres 
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de  sûreté,  et  je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  chiffrer.  Les 
mêmes  motifs  de  sécurité  n^existent  pas,  pour  les  lettres  qui 
viennent  de  France,  et  qui,  arrivant  quelquefois  par  la  poste 

civile,  soûi  nécessairement  exposées  aux  reclierches  de 

l'administration  napolitaine. 

Alqlier. 

Quelques  jours  après,   Marulli    renouvelait  la  proposition 

d'entrevue.  Acton,  après  sYUre  entendu  avec  Alquier,  et  sous 

prétexte  qu'une  rencontre  en  tout  autre  endroit  que  Xaples 
attirerait  trop  l'attention,  offrit  d'envoyer  au  général  un 
homme  de  conlîance,  qui  le  verrait  dans  un  village  sur  le  che- 
min de  Bari.  Le  colonel  Colajanni  fut  désigné,  et  partit  pour 

Ccrignola  avec  un  billet  l'accréditant  auprès  du  général.  Il 
était  également  muni  des  instructions  d'Alquier.  Ce  dernier, 
sur  ces  entrefaites,  reçut  le  21,  et  avant  l'entrevue,  un  mot  de 
Saint-Cyr  l'avertissant   que   le    général  Lecchi  était   venu  le 

trouver,  et  lui  avait  dit  que  la  cour  de  Naples  avait  essayé  de 

le   séduire,    tjue    des   complots     s'ourdissaient    en    ce    moment 

contre  la  République  Italienne,  et  qu'il  demandait  la  permission 
d'aller  à  Xaples  et  à  Milan,  pour  découvrir  les  chefs.  Saint- 
Cyr,  averti  par  Alquier,  lui  donna  l'autorisation. 

Le  rapport  du  colonel  Colajanni,  trop  lony  pour  être  donné 
ici,  raconte  avec  grands  détails,  que  le  général  Lecchi  lui  a 
donné  rendez-vous  par  Tinterniédiaire  du  capitaine  don  Charles 
Marulli,  du  régiment  de  cavalerie  delà  princesse  héréditaire,  le 

matin  du  27 ,  à  San  Capano,  rclai  de  poste  à  quelques  milles  après 

Cérignola. 

Le  général  Lecchi,  après  présentation  de  la  lettre  accréditant 
Colajanni,  aurait  commencé  ta  causer,  en  paraissant  croire  que  la 
cour  de  Naples  avait  déjà   '  pratiqué  des  manœuvres  dans  la 

haute  Italie  pour  la  réunion  des  différents  états  et  l'expulsion 
des  Français,  y-  Sur  l'affirmation  contraire  de  Colajanni,  le  géné- 
ral aurait  exposé  u  que  le  projet  consistait  à  réunir  sous  un  seul 
chef  tous  les  gouvernements  italiens,  en  chassant  les  Français, 
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supprimant  les  Etats  du  Pape,  le  Royaume  d'Etrurie,  la  Répu- 
blique Italienne  »  ;  que  l'on  y  travaillait  dans  toute  la  haute 
Italie  et  qu'il  fallait  que  la  Cour  proOtàl  de  ces  dispositions. 
Que  quant  à  lui,  il  ne  s'en  était  pas  encore  occupé,    ^  qu'il 

avait  été  porté  pour  les  Français  dans  le  commencement  de  la 
Révolution,  espérant  de  voir  l'Italie  délivrée  du  joug  autri- 
chien, mais  que  depuis  qu'il  l'avait  vue  dépouillée  par  eux  et 
réduite  à  une  sorte  d'esclavage,  il  avait  commencé  à  changer 

d'opinion  et  à  détester  le  pouvoir  qu'ils  exerçaient  'i  et  à 

songer  à  les  chasser. . .  ;  qu'il  s'agissait  de  délivrer  la  patrie  d'une 
domination  étrangère  ;  que  la  souveraineté  de  l'Italie  ne  con- 
venait qu'au  roi  de  Naples  qui  pouvait  seul  jouer  le  premier 
rôle...  ;  qu'il  allait  se  rendre  à  Alilan  sous  prétexte  de  partager 

les  biens  de  sa  famille  avec  ses  frères,  mais  en  réalité  pour 
connaître  mieux  la  consistance  de  l'union. . .  ;  qu'au  nombre  des 
moyens  propres  à  être  employés,  on  pouvait  compter  sur  les 
troupes    Italiennes   qui   présentaient    une    force    de    14,000 

hommes...  :  qu'il  était  sur  de  la  division  qu'il  commandait,  et 

qu'il  pourrait  faire  marcher  avec  lui  jusqu'à  40,000  patriotes 
du  Royaume...;  que  les  forces  françaises  étaient  occupées  à 
l'expédition  d'Angleterre,  ce  qui  rendrait  impossible  de  les  jeter 
à  l'instant  en  Italie...;  qu'il  fallait  se  concilier  les  clubs  de 

patriotes  "  en  gagnant  les  chefs  »  au  lieu  de  les  poursuivre  (1). 
Lecchi  allait  partir  avec  le  général  Verdier,  «  homme  dégoûté 
du  Gouvernement  Français  et  qui  se  jetterait  volontiers  dans  le 
parti  Italien  " .  Au  cours  de  la  conversation,  il  déclara  à  propos 

des  troupes  françaises,  que  >^  l'objet  apparent  de  leur  station 

dans  ce  royaume  était  de  menacer  d'une  expédition  en  Egypte 

ou  d'une  entreprise  sur  Malte,  avec  l'armement  de  Toulon, 
mais  que  le  véritable  but  était  d'obliger  les  Anglais  à  faire  une 
diversion,  et  à  tenir  une  partie  de  leurs  forces  dans  la  Médi- 
terranée (2) .  '; 

(1)  La  cour  poursuivait  les  patriotes. 

(2)  Il  est  curieux  de  voir  exposé  eu  cette  occurreace  le  but  secret, 
mais  exact,  du  Premier  Consul. 
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Jl  y  avait,  on  le  voit,  un  mélange  singulier  dans  le  rapport 
du  colonel  Colajanni;  tel  détail,  la  phrase,  par  exemple,  rela- 
tive au  Dut  roel  que  poursuivait  Konaparte  en  envoyant  des 
troupes  à  Tarente,  donnait  à  ce  qui  s'était  dit  dans  cette  entre- 
vue des  apparences  de  vérité  inquiétantes;  et  cependant,  en 
supposant  que  le  mécontentement  du  général  Lecchi  fût  réel, 
sa  conversation  avec  le  général  Saint-Cyr,  avant  le  départ, 

semblait    indiquer    que    quelque    circonstance    lui   avait   donné 

réveil,  et  il  était  étonnant  qu'il  se  Ait,  de  gaieté  de  cœur,  com- 
promis par  une  entrevue  pareille. 

Dès  avant  la  réception  du  rapport,  Alquier  était  d'avis  ^  que 

oe  projet  était,  quant  au  fond,  complètement  absurde  et  que 
les  négociations  entamées  par  le  capitaine  napolitain  Marulli 
n'avaient  eu  pour  but  que  de  tromper  la  cour  de  Xaples  et  d'en 
obtenir  de  l'argent  » .  Il  croyait  n'être  redevable  de  la  com- 
munication faite  par  Acton  «  qu'à  l'absurdité  bien  démontrée 
du  projet  « .  Cg  fut  aussi  l'avis  du  gouvernement  français. 

Le  Premier  Consul,  qui  ne  savait  rien  encore  de  ce  qui  se 
tramait  en  France  même,  contre  lui,  considérant  froidement 
le  caractère  des  personnages,  ne  crut  pas  possible  que  Lecchi 

S'PXpOSât  de  la  sorte.  11  vit  lA  plutôt  une  Jntrlgue  montée  par 
des  inférieurs,  et  dont  Acton  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se 
servir,  pour  semer  la  division  dans  le  corps  français,  un  moyen 
de  détourner  l'attention  de  l'armement  de  la  Calabre,  au  sujet 

duquel  le  Premier  Consul  se  prononçait  énergiquement,  tenant 

pour  la  première  fois  un  langage  menaçant. 

Kn  tout  cas,  la  conspiration  était  éventée,  les  divers  acteurs 
en  étaient  surveillés,  et  il  leur  était  désormais  difficile  d'agir. 
Le  Premier  Consul  estima  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénient  à 

prendre  la  chose  nu  sérieux,  à  attirer  les  yeux  de  l'Europe  sur 
ce  qui  était,  en  tous  cas,  un  indice  de  mécontentement  chez  les 
troupes  étrangères. 
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Bonaparte  au   Citoyen    Talleyrand^  Ministre 
des  Relations  Extérieures, 

Boulogne,  10  brumaire  an  XÏI  (8  novembre  1803). 

H  est  convenable  de  prévenir  TAmbassadeur  Turc  qu'il  est 
1res  probable  que  les  Anglais,  qui  évidemment  fomentent 
les  Bevs^  s'empareront  de  l'Egypte. 

Donnez  ordre  à  Rome  et  à  iVaplcs  de  faire  arrêter  Ver- 
nègues,  Lamaisonfort  et  Lescour  et  de  saisir  en  même  temps 
leurs  papiers.  Celte  capture  est  1res  importante. 

Toutes  ces  intriguailleries  de  Xaples  sont  pitoyables.  Je 
n'y  vois  cependant  pos  encore  très  clair,  mais  certainement 
il  n'est  pas  probable  que  Leccbi,  qui  est  très  révolutionnairo, 
qui  connaît  la  puissance  de  la  France  et  ce  dont  \I.  Acton  est 
capable,   ait  proposé  un  projet  aussi  fou  que  celui    de  se 

révolter  contre  la  France  et  de  metlre  un  lils  du  Hoi  de  \aples 
sur  le  trône  de  Milan,  .le  ne  vois  pas,  d'un  autre  côté,  ce 
que  AI.  Acton  peut  gagner,  si  ce  n'est  de  mettre  de  la  divi- 
sion entre  les  Italiens  et  les  Français,  de  perdre  Leccbi,  et  de 

nous  engnger  à  arrêter  unô  ef^eondô  fois  Molitprno.  D'ail- 
leurs, comment  cela  s'arrange-l-il  avec  l'armement  de  la 
Calabre? 

Écrivez  à  Alquier  (1)  que  je  n'ai  fait  que  rire  de  cette  pré- 

lendiie  conjuration;  que  j'ai  plus  de  troupes  en  Ilalie  qu'il 

n'en  faut  pour  conquérir  toute  ritalie,  et  que  je  n'en  avais 
pas  davantage  lorsque  j'y  ai  fait  la  guerre  à  l'Empereur; 
mais  que  ce  qui  est  important ^  c'est  qu'à  l'extrémité  de  la 

(1)  Ce   fut  fait   le   20    brumaîre.    La    leltrc    tlo   Tulloyrand    no    fait   i^uc 

déiayer  colle  du  Premier  Consul. 
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Calabre  on  narmc  point  les  paysans ^  et  que,  si  le  Roi  de 

Kapks  5f  montre  de  cette  manière,  aimt  de  passer  en 

Angleterre,  on  pourrait  bien  s* assurer  de  Naples. 

Quant  à  votre  budget,  quand  vos  fonds   seront  dépensés, 
on  vous  en  accordera  sur  les  fonds  communs. 

Bonaparte. 


Bonaparte  au  Général  Berthier. 

Boulocjno,   17  brumaire  an  XII   (9  novembre  1803). 

Je  vous  renvoie,  Citoyen  Ministre,  la  lettre  du  Général 
Saint-Cyr.  Ce  qui  me  parait  le  plus  simple  dans  cette  affaire, 

c'est,  (lu  moment  que  cette  entreprise  sera  avancée,  de  faire 

arrêter  l'individu  qui  a  servi  d'intermédiaire  entre  M.  Acloil 
et  le  Général  Leccbi,  de  le  faire  mettre  au  secret  et  de  l'in- 
terroger sans  rien  laisser  percer  sur  le  Général  Leccbi  ;  car 

tout  ceci  parait  èlre  une  misérable  intrigue  napolitaine  pour 

nous  détourner  les  yeux  de  Tarmement  de  la  Calabre. 

Acton  ne  demandait  évidcunnent  pas  mieux  que  de  se  donner 
Tair  de  faire  acte  d'ami. 


Alquier  au  Ministre  de  la  Guerre, 

Lo  9  nii'osfi  an  Vil  (.11  JécemW  1803). 

CrrOYEM  MiXISTRE, 

J'ai  eu  l'bonueur  d'informer  Votre  Excellence  de  l'inquié- 
tude qu'a  éprouvée  M.  Acton  en  apprenant  par  le  Marquis 
de  Gallo,    qu'il  avait  été   Tobjet  de  quelques  plaintes  très 
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vives  de  la  part  du  Premier  Cousul.  La  Reine,  que  je  n'avais 

pas  vue  depuis  assez  longtems,  m  a  parle  avec  beaucoup  de 
gayeté  des  frayeurs  du  Ministre.  Quant  à  moi,  m'a-t-elle  dit, 
je  ne  partage  point  la  peur  qui  s'est  emparée  du  Roi  et  de 
M.  Acton,  et  voici  mes  motifs  :  La  France  voit  à  iVaples  le 
beau-pèrê  de  TEmpôreui»,  lô  frère,  le  gendre  du  Roi  d'Ks-- 

pagne  et  Tallié  de  la  Russie,  et  le  Premier  Consul,  qui  a 
prodigieusement  d'esprit  et  de  savoir  faire,  ne  voudra  pas  se 
brouiller  avec  tant  de  gens  pour  écraser  une  chétive  puis- 

fianee  comme  la  notre. 

Dans  ce  même  entretien,  la  Reine  me  parla  de  la  ridicule 
affaire  des  généraux  Lecchi  et  Verdier.  Elle  convint  sans 
peine  avec  moi  que  Marrulli  était  un  fripon  et  le  seul  cou- 
pable. Cependant,  ajouta-t-elle,  je  peux  assurer  que  ce  qu'on 

vous  a  dit  de  lu  disposition  des  esprits  dans  la  République 
Italienne  n'est  pas  sans  fondement.  Je  sais  par  les  lettres  que 
j'ai  vues  hier,  que  Melzi  a  fait  dire  à  une  cour  des  choses  très 

posilives  àce  sujet.  La  cour  n'est  pas  celle  de  Naples.  l\ous 

sommes  trop  petits  pour  qu'on  puisse  nous  faire  des  confi- 
dences ou  des  propositions  de  ce  genre,  mais  elles  ont  eu 
lieu  auprès  d'une  puissance  très  considérable  :  au  reste 
elles  seront  certainement  sans  effet,  parce  que  dans  ce  pays- 
là,  on  est  hors  d'état  de  s'ériger  en  Don  Quichote,  et  qu'il  en 
coûte  trop  cher  pour  avoir  ces  beaux  procédés-là. 

Il  ne  me  fut  pas  difficile  déjuger  que  les  lettres  dout  vou- 
lait parler  la  Reine  étaient  celles  de  Vienne,  qui,  en  effet, 

étaient  arrivées  depuis  deux  jours. 

La  Reine  peut  avoir  été  mal  informée,  et  j'en  suis  même 
convaincu  ;  mais  je  dois  dire  que  le  fait  raconté  par  elle 
n'était  point  raconté  avec  l'intention  de  faire  naître  des  soup- 
çons. Elle  a  tout  simplement  répété  tout  ce  qu  on  a  écrit  de 
Vienne,  et  ce  dont  elle  est  persuadée  depuis  longtems. 
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J'ai  été  prévenu  de  sa  part  que  M.  de  Damas,  Lieutenant- 
Général  au  service  de  IVaples,  et  absent  depuis  près  de  (rois 
ans,  était  au  moment  de  revenir.  On  m'a  demandé  si  le 
retour  de  ce  Ciénéral  pouvait  déplaire.  J'ai  répondu  que  la 
France  attacherait  sans  doute  fort  peu  d'importance  à  l'exis- 
tence et  à  Parrivée  de  M.  de  Damas  et  que  je  m'en  rappor- 
tais à  la  Reîne  du  soîn  d*examiuer  s'il  n'était  pas  de  sa 
sagesse  d'éviter  toutes  les  mesures  qui  pourraient  Je  moins 
du  monde  faire  supposer  des  projels  militaires. 

Les  Anglais,  d'après  les  dernières  lettres  qu'ils  ont  reçues. 

1  Mo' 

parlent  de  paix,  mais  sans  y  croire. 

Le  Ministre  d'Angleterre  a  dit  à  quelqu'un  qui  me  l'a  rap- 
porté, que  le  (iénéral  Dumouriez  avait  ohtenu  1,800  livres 
sterling  d'appointemens. 

V.  K.  a  sans  doule  ètè  informée  que  le  Grand-Maître  de 

Malte  a  révoqué  l'ordre  qu'il  avait  donné  aux  chevaliers  d'al- 
ler le  rejoindre  à  Calane,  et  qu'il  a  fait  dire  au  Citoyen 
Félix  qu'il  était  résolu  à  ne  point  admettre  auprès  de  lui 

les  ageus  des  Puissances  tant  que  sa  résidence  m  serait 

pas  fixée.  Il  est  à  remarquer  que  le  Commandeur  de 
Montclar,  qui  est  allé  en  Sicile  comme  agent  accrédité  de  la 
Russie  auprès  du  Grand-Maître,  continue  d'y  résider  et  d'y 
exercer  vraisemblahlenient  sa àrahri  de  SOn  titre  {sic). 

C'est  un  fait  que  les  Anglais  viennent  d'établir  une  ami- 
rauté à  Malle,  et  qu'ils  engagent,  pour  leur  théâtre,  en 
Sicile,  tous  les  chanteurs  qu'ils  peuvent  trouver. 

Alolier. 

Par  prudence  Gouvion  Saint-Cyr  change  l'emplacement  des 
troupes  italiennes. 
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Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

11  frimaire  an  XI  (3  décembre  1803). 

ClTÔYEM    MlMISTRE, 

L'Ambassadeur  Alquicr  m'a  envoyé  son  secrétaire  particu- 
lier pour  me  parler  de  ce  qui  est  venu  à  sa  connaissance 
relativement  à  la  correspondance  d'intrigues  qui  a  eu  lieu  et 

qui  dure  encore,   entre  les  Généraux  Verdîer  et  Leccni  et  le 
Gouvernement  de  Naples. 

Dans  le  moment  présent,  il  paraît  que  les  deux  parties 
s'accusent  mutuellement  d'avoir   voulu  séduire  l'autre,  et 

rivalisent  de  dévouement  pour  le  faire  connaître  au  Gouver- 
nement Français  et  s'en  faire  un  mérite  auprès  de  lui. 

Je  laisse  à  l'Ambassadeur  Alquier  le  soin  de  mettre  sous 
les  yeux  du  Gouvernement  toutes  les  pièces  relatives  à  cette 

affaire  et  loug  les  reoseignemeDS  que  sa  position  lui  donne 

la  facilité  de  se  procurer. 

En  attendant  le  dénouement  de  cette  sale  et  dégoûtante 
intrigue,  qui  ne  peut  pas  tarder  de  6nir,  les  acteurs  étant  en 

présence  à  Naples,  j'ai  cru  indispensable  de  changer  la 

position  de  la  division  italienne,  que  je  fais  passer  dans  la 
province  de  Lecee  et  d'Otrante;  ils  seront  remplacés  dans 
leur  position  actuelle  pai-  les  troupes  françaises. 

U  existait  entre  les  habitants  et  les  troupes  de  la  division 

italienne  des  rapports  que  le  mouvement  va  faire  cesser. 

Gouvion  Saint-Cyr. 


Manilli  fut  arrêté  à  la  demande  d' Alquier,  mais  cela  n'éclaira 

gu^re  la  question.  Nous  voyons  cependant  la  reine  convenir. 
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en  causant  avec  Alquier,  u  que  Marulli  est  un  fripon  et  seul 
coupable  » .  C'est  peut-être  beaucoup,  car  l'entrevue  avec  le 

général  Lecchi  était  difGcile  à  inventer  de  toutes  pièces.  11  est 
probable  que  Marulli  avait  trop  escompté  le  mécontentement 
réel  du  général  et  qu'en  tous  cas,  lorsque  celui-ci  vit  la  chose 
éventée,  il  se  tint  tranquille. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

18  frimaire  an  XII  (10  décembre  1803). 

Par  le  courrier  qui  m'a  apporté  votre  lettre  du  19  bru- 
maire, j*ai  appris,  Citoyen  Ministre,  Tarrestation  du  lieute- 
nant Marulli  par  ordre  de  la  Cour  de  Naples,  et  sa  traduction 

devant  un  conseil  de  guerre  sur  la  demande  de  l'Ambassa- 
deur Alquier.  C'est  Tofficier  qui  a  servi  d'intermédiaire  dan» 
la  correspondance  entre  M.  Acton  et  les  Généraux  Lecchi  et 
Verdier.  Cet  homme  étant  entièrement  sous  la  main  de  son 
Gouvernement,  il  est  à  craindre  que  nous  ne  parvenions  à 

connaître  de  cette  affaire,  malgré  le  jugement  qui  en  résul- 
tera, que  ce  que  le  Gouvernement  voudra. 

Je  crois  que  le  Premier  Consul  a  bien  saisi  le  vrai  point  de 
cette  intrigue,  que  laCour  de  Naples  a  révélée,  pour  s'en  faire 
un  mérite  auprès  de  lui,  et  faire  oublier  par  là  Tinconsé- 
quence  de  Tarmement  des  Calabres. 

Gouvion  Saikt-Cyr. 

Il  était  cependant  vrai  que  Ton  travaillait  les  Liguriens  pour 
tâcher  de  les  faire  déserter.  Gouvion  Saint-Cyr  attribuait  ces 
actes  de  corruption  à  la  cour  de  Naples,  qui,  d'après  ce  gé- 
néral, activait  ou  suspendait  ses  armements,  suivant  qu'elle 

croyait  plus  ou  moins  prochaine  Téventualité  d'une  guerre 

générale. 
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Gouvion  Saint-Cyr  au  Minisire  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  k  Tarente,  le  â?  Irimjûre 

an  XII  (19  décembre  1803). 

Citoyen  Ministke, 
Je  ne  puis  encore  vous  donner  des  renseignemens  aussi 

positifs  que  je  le  dêsîre  sur  les  inirîguesque  la  Cour  de  Naples 
a  entamées  avec  plusieurs  officiers  généraux  du  Corps  d'ar- 
mée. J'ai  prévenu  M.  Alquier,  notre  Ambassadeur  à  IVapies, 
de  fout  ce  que  j'ai  pu  apprendre  ;  il  m'a  répondu  plusieurs 

fols  dô  nô  riôn  croire  à  cet  égard,  i>l  depuis  trois  semaines  il 

m'annonce  le  départ  d'un  de  ses  secrétaires  pour  m'informer 
de  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  affaire. 

Ce  secrétaire  (1)  tant  de  fois  annoncé  n'arrive  jamais,  de 

sorte  que  je  ne  connais  toujours  que  la  déclaration  que  m'en 

ont  faite  les  Généraux  Verdier  et  Lecchi. 

J'ai  su   que  Ton   travaillait  aussi   l'esprit  des  Liguriens. 
Quelques  officiers  voulaient  réunir  des  signatures,  sur  une 

pétilion  tendant  à  demander  à  leur  Gouvernement  de  ne 

point  s'embarquer  dans  le  cas  où  on  leur  ordonnerait  de  le 
faire  et  de  réserver  leur^î  services  pour  la  défense  immédiate 
de  leur  pays  :  j'ai  cru  convenable  de  ne  pas  ébruiter  cette 
affaiie,  mais  i*ai  fait  envoyer  à  Gènes,  sous  différents  pré- 
textes, les  officiers  que  le  chef  m'a  désigné  être  les  auteurs 
de  cette  pétition,  et  je  prie  le  Ministre  Salicetli  d'en  prévenir 
le  Gouvernement  Ligurien,  afin  que  Ton  ne  nous  les  renvoie 
pas.  Les  Napolitains  font  tout  ce  quils  peuvent  pour  faire 

(1)  Cette  phrase  contredit  le  début  de  la  lettre  du  11  frimaire  qui  dit 
que  le  secrétaire  d'Alquier  est  venu.  La  deuxième  pourrait  avoir  été  mal 
datée. 


déserter  les  soldats  de  ce  corps  encore  plus  que  les  autres  : 
un  particulier,  soupçonné  depuis  longtemps  d'embaucher  les 
soldats  et  de  favoriser  leur  désertiou ,  a  été  pris  en  flagrant  délit 
par  un  des  chefs  liguriens.  J'ai  envoyé  les  pièces  qui  prouvent 

le  laii  a  ivaples  a  notre  Ambassadeur,  ann  qu'il  obtienne  la 
punition  exemplaire  de  cet  individu. 

Depuis   quelque  tenis  et  dans  des  lieux   différents,    des 
soldats  napolitains  ont  assassiné  plusieurs  des  nôtres  sans 

qiiO  ces  derniers  y  aient  Jonni  lieu,  a  aucune  manlire;  J'ai 
fait  aussi  demander  au  Gouvernement  la  punition  des  cou- 
pables, et  si  ces  meurtres  se  renouvellent  je  compte  faire 
partir  des  canlonnemens  que  nous  occupons,    les   soldats 

napolitains  que  l'on  y  a  placés.  Ces  excès  n'ont  lieu  que 

tlepuis  le  moment  où  nous  avons  eu  tant  de  raisons  de  sus- 
pecter la  bonne  foi  du  Gouvernement  Napolitain  ;  les  arme- 
mens  dont  je  vous   ai  parlé   dans  mes  précédentes  lettres 

n'ont  point  discontinué,  mais  ils  se  sont  ralentis.  Je  suis 

convaincu  que  ce  sont  les  apparences  de  paix  ou  de  guerre 
qui  les  font  accélérer  ou  retarder. 


Gouvion  Saint-Cyr  . 
Cependant,  d*après  les  renseignements  donnés  par  Alquier 

en  décembre,  le  désarmement  de  la  Calabre  aurait  été,  à 

cette  date,  complet.  Nous  savons  la  confiance  qu'il  fallait 
avoir  en  cette  indication  contredite  par  la  lettre  d'Elliot  du 
Ô  février  suivant.  D'après  ce  dernier,  le  ralentissement  était 
tout  de  surface. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


14  frimaire  an  XII   (6  décembre  iS03). 

...  Il  est  de  fait  qu'on  a  doDDé  les  ordres  les  plus  précis  en 
Calabre  pour  y  désarmer  les   habitans  de   l'intérieur,    et 

même  ceiii  des  côtes,  à  qui  on  avait  distribué  des  armes 

pour  repousser  les  dé  barque  m  en  s  des  Barbaresques.  Chaque 
homme,  habitant  à  une  distance  donnée  de  la  mer,  avait 
reçu  vingt  cartouches;  elles  ont  été  retirées,  et  j'ose  assurer 

à  V.  E.  que  le  mécouteDtemrnt  qu'a  lémoigoé  le  Premier 

Consul,  et  dont  j'aî  été  le  fidèle  organe  auprès  de  la  cour, 
fera  observer  au  Gouvernement  Napolitain,  une  grande 
eirconspectioii,   et  quVn    ne  sera  pas  tenté  d'ordonner  de 

rassemblement,  même  pour  résister  aux  Barbaresques. 

Le  Chevalier  Bail  vient  d'envoyer  au  Roi,  les  faucons 
que  le  Grand-Maître  était  dans  l'usage  de  faire  présenter 
tous  les  ans.  C'est  un  négociant  anglais  nommé  Harrington, 
qui  les  a  apportés  de  Malte,  et  qui  est  allé  les  offrir  au  Che- 
valier Acton,  avec  une  lettre  du  commissaire  anglais.  Il  n'y 
a  point  eu  de  note,  ni  même  de  lettre  écrites  à  ce  sujet  par 
le  Chevalier  Elliot.  Les  faucons  ont  été  remis  par  ordre  du 
Roi,  au  grand  Veneur,  le  duc  de  la  Miranda. 

Le  comte  de  Stahrenberg,  a  écrit  de  Londres  à  son  frère, 
à  Vienne,  une  lettre,  dont  la  Comtesse  Zichi,  amie  intime  de 
la  Reine,  a  obtenu  une  copie,  qu'elle  lui  a  fait  passer. 
Cette  lettre  porte  :   a  On  est  ici  (à  Londres)  parfaitement 

«   tranquille    sur    1  invasion  ;    les    Anglais    en    sont  a    tl^sirer 

a  qu^elle  ait  lieu,  parce  qu'ils  trouvent  plus  avantageux  de 
tt  faire  usage  de  leurs  forces  pour  se  défendre  chez  eux, 
u  que  de  les  employer  à  attaquer  leur  ennemi  chez  lui,  ce 
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u  quMls    feront   certainement,    si   les   Français    ne    viennent 
tt  pas » 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Xaples,  5  nivôse  an  X  (27  décembre  1803). 

...  J  m  eu  rhoiineur  dinformer  Votre  Excellence  que  je 

m*étaisopposé  à  ce  qu'on  laissât  débarquer,  dans  les  Etats  du 
Roi,  cent  vingt  hommes,  provenant  du  licenciement  opéré  à 
Gibraltar,  d'un  régiment  formé  par  les  émigrés.  J*ai  su  que 

le  fils  (lu  Ministre  d'Angleterre  s'était  transporté  à  bord  du 

oàtînient,  où  étaient  ces  lionimes,  et  qu'il  en  avait  enrôlé 
soixante,  qui  avaient  été  envoyés  à  Malte,  sur  un  transport 
anglais. 

Le  Mar(|uis  de  Pas(|ua,  Ministre  de  Sardaignc,  a  fait  con- 
fidence au  Chevalier  Acton,  des  inquiétudes  que  lui  cause  le 
projet  qu'on  suppose  au  Premier  (Consul  de  s'emparer  de  la 
Sardaigne,  et  il  a  donné  pour  motif  tle  ses  alarmes,  que 
nous  avions  en  Corse  quinze  cents  hommes  disponibles,  qui 
étaient  destinés  à  cette  expédition 

...  Les  officiers  du  Gibraltar,  (\m  est  toujours  en  rade, 
viennent  de  donner  à  leur  [)ord,  un  bal  à  Alilady  Acton,  La 
fête  a  été  très  brillante,  très  gaie  et  surtout  tiès  anti-fran- 
çaise. Tous  les  émigrés  qui  sont  à  Naples,  y  avaient  été 
invités,  et  c'est  Tun  d'eux,  le  ci-devant  Comte  de  Chatelux, 
qui,  le  premier,  a  entonné  le  God  save  the  Kin^. 

Un  vaisseau  anglais  de  première  force  ancré  à  l'entrée  du 

port   de  iVlaples,  ei  nue  1  Amiral  IVlelson  relève  ciuebiues  fois, 

mais  qu'il  remplace  toujours,  est  évidemment  inutile  sous 
le  rapport  de  la  guerre.  Il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre 
sur  la  destination  secrète  de  ce  vaisseau  :  il  servirait  à  trans- 
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porter  le  Roi  en  Sicile,  si,  comme  on  Ta  cru  pendant  quel- 
que teins,  et  comme  on  le  craint  encore  quelquefois,  les 

troupes    françaises   s  avançaient   vers    X^aples,  pour   y   mettre 


garnison. 


Alquier. 

Les  deuï  lettres  suivantes,  écrites  à  une  Jate  postérieure, 
indiquent  nettement  que  les  armements  se  continuaient  tou- 
jours en  sous  main,  conformément  à  la  convention  secrète 
avec  r Angleterre.  Sorte  d'exposé  de  l'état  du  Royaume  de 
Naples,  à  l'arrivée  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  récapitu- 
lation des  mesures  prises  par  lui,  elles  constituaient  une  façon 
de  plaidoyer  où  Elliot  retraçait  avec  quelque  complaisance  sa 
conduite,  habile  du  reste,  et  où  il  justifiait  l'initiative  qu'il 
avait  su  prendre.   Cet  esprit  d'initiative  est  ce  qui  frappe  le 

plus  clie2  Elliot  et  cliez  la  plupart  des  diplomates  anglais,  on 
sent  qu'ils  se  meuvent  à  l'aise,  et  comme  chez  eux  dans  un  ca- 
dre assez  large  pour  leur  laisser,  une  fois  le  but  à  atteindre 
fixé,  une  grande  liberté  dans  le  choix  des  moyens. 


Elliot  à  Lord  Hawkeshury. 

Naples,  10  janvier  180^-. 
My  Lord, 

Me  reposant  avec  une  aveugle  confiance  sur  la  sagesse, 
l'impartialité  et  la  loyauté  des  Ministres  de  Sa  Majesté,  je 
n'ai  pas  hésité  à  me  charger  de  cette  très  épineuse  mission, 
sans  attendre  des  instructions  plus  complètes  que  celles  que 
Ton  avait  pu  me  tracer,  au  moment  où  la  rupture  avec  la 
France  demandait  les  plus  grands  efforts  de  chaque  agent  du 
Gouvernement. 

AJe considérant,  en  conséquence,  comme  investi depouvoirs 
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discrétionnaires  pour  agir  au  mieux  de  mon  jugement,  sui- 
vant ce  qu'exigeraient  des  circonslances,   qui  n'étaient  pas 

encore  connues  à  la  date  de  mon  départ  d'An*jleterre,  je  dois 
maintenant  rendre  compte  à  Votre  Seigneurie,  de  ma  con- 
duite sur  une  scène  plus  délicate  et  plus  dangereuse,  que  ne 
le  peuvent  croire  ceux    qui    ne    sont  pas   personnellement 

englonésdans  une  telle  complnalion  d'intrigues,  de  dangers 
et  de  difficultés. 

Quand  j'arrivai  d'abord  dans  cette  Capitale  l'entrée  d'une 

armée  l^anyaise  menaçait  également  le  Royaume  de  JVaples, 

la  Sicile  et  lallorée.  Los  Finances  étaient  dans  un  état  voisin 

de  labauqueroute.  Les  Officiers  de  rArniée  étaient  dépourvus 
en  grande  partie  de  tout  sentiment  de  fidélité  et  se  plai- 
gnaient hautement  de  l'énormilé  de  l'arriéré  de  leur  paye. 

La  riolte  était  léduite  à  rien.  La  Noblesse  avait  perdu  toute 

affection  pour  son  Souverain,  et  nombre  d'entre  les  gentils- 
hommes étaient  engagés  dans  des  complots  et  des  conspira- 
tions 8oit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur.  Dans  lesclasses  infé- 
rieures de  la  population,  on   n'avait  rien   épargné    pour 

répandre  les  principes  révolutionnaires. 

Telle  était.  Monseigneur,  la  situation  dans  laquelle  je 
trouvais  ce  Tays  au  mois  de  juin,  offrant  à  la  France  la 
perspective  d'une  conquête^  facile,  d'où  le  Premier  Consul 

aurait  pu  éiendre  ses  vues  ambitieuses,  presque  sans  opposi- 
tion, sur  la  Sicile,  la  Grèce  et  les  autres  États  d'Orient. 

Convaincu  par  un  ensemble  d'indices  concordants  que  ce 
n'était  pas  là  une  vaine  spéculation,  mais  un  très  réel  sys- 
tème d  a<^rand!âsenient  mùreinenl  pesé  par  Bonaparte  et  prêt 
à  être  mis  en  œuvre,  je  ne  pus  me  considérer  plus  longtemps 
comme  tenu  à  borner  mes  eflPorts  à  m'opposer  seulement  à  ses 
progrès  vers  la  Sicile,  et  je  jugeai  plus  conforme  à  mon 
devoir  de  tâcher  d'euip^clier   l'armée  française  de  s'étendre 
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(laDS  ce  Royaume  au  delà  des  limites  qui  avaient  éle  admises 
avant  mon  arrivée  ici.  * 

Par  mes  lettres  précédentes.  Votre  Seigneurie  aura  pu 
remarquer  que  j'ai  eu  la  bonne  fortune  d'obtenir  de  bonne 

Lcure  l'enlî^re  confiance  du  Général  Acion.  Il  n^y  a  guère  ÔQ 
de  journées  où  je  n*ai  eu  au  moins,  une  et  souvent  plu- 
sieurs entrevues  avec  lui.  Quand  il  m'a  fait  part  sans  réserve 
des  communications  qui  lui  étaient  faites  soit  parles  iVIinistres 

de  Naples  auprès  des  Couis  Étrangères,  soit  par  d'autres, 

—  il  ne  m'a  rien  caché  de  son  propre  système  y  fondé  sur  le 
principe,  que,  malgré  les  dangers  auxquels  ce  Royaume 
est  exposé,  le  Roi  de  Naples  peut  encore  sauvegarder  Vin- 

ttgrité  de  ses  possessions  par  un  concert  avec  le  Gouver- 
nement Anglais,  et  en  recevant  de  lui  une  assistance  soit 
avouée,  soit  secrète,  suivant  ce  que  l'état  des  affaires  peut 
réclamer. 

.rai  déjà  informé  Votre  Sei(|neurie  quo  le  Roi  de  Xaplcs 
et  Sir  John  Acton  se  sont  tous  deux,  parfaitement  entendus 
sur  la  nécessité  de  pourvoir  efficacement  à  la  défense  de  la 
Sicile,  et  que  ce  point,  principal  objet  de  sollicitude,  ne 
devait  être  sacrifié  à  aucune  autre  considération.  Mais,  en 

même  temps,  Sa  Majesté  Sicilienne  était  désireuse  d'éviter 
Tadoption  de  mesures  pouvant  exposer  les  autres  parties 
de  son  Royaume.  C'est  dans  celte  vue  que  je  me  joignis  au 
Général  Acton  pour  représenter  à  Lord  Nelson,  à  Sir  Alexan- 
der  Bail  et  au  Général  Villette,  le  peu  (Popportunîté  qu'il 
y  aurait  à  placer  précipitamment  1 ,4^00  hommes  de  Troupes 
Anglaises  dans  la  Citadelle  de  Messine,  alors  démantelée, 
ce  nombre  étant  insuffisant  pour  les  intérêts  à  sauvegarder, 

et  cette  mesure  pouvant  exposer  ce  Royaume-ci  au  danger 
d'une  conquête  immédiate.  J'ai  la  grande  satisfaction  »le 
faire  remarquer,  que  Lord  Nelson  ainsi  que  Sir  Alexander 
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Rail  et  le  Général  Villette,  sont  maintenant  unanimes  à  ap- 
prouver ce  retard,  au  sujet  duquel  ilsavaîent  exprimé  d*abord 
leur  inquiétude. 

Assurer  à  la  fois  l'intégrité  du  Royaume  de  Naples  en  pré- 
sence dêS  dangers  multiples  et  pressants  auxquels  il  était 
exposé,  et  la  sécurité  du  royaume  de  Sicile,  tel  était  le  but 
que  je  voulais  atteindre,  en  tenant  compte  de  ce  que  dictait 
la  prudence,  aussi  bien  que  de  ce  qu'exigeait  la  vigueur  des 

préparatifs  de  défense. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  plan  ci-après  fut  accepté  par  le 
Général  Acton  et  par  moi,  dès  le  mois  de  juillet  : 

1°  Retirer  de  Malte  les  2,000  hommes  de  Troupes  Napoli- 
taines Stationnées  là,  et  les  placera  Messine. 

2"  Mettre  cette  place  en  parfait  élat  de  défense,  en  répa- 
rant les  ouvrages,  mettant  les  canons  en  batteries,  et  appro- 
visionnant les  magasins  en  munitions,  vivres  et  tout  le  néces- 
saire pour  six  mois. 

3»RGparerlo.^caoonnièresàPalerme,  Naples  et  Messine,  les 
équiperet  les  rassemblerdans  les  Détroits  aussitôt  que  possible. 

4°  Mettre  tous  les  régiments  réguliers  ou  de  milice  de 
Sicile  sur  pied  de  guerre. 

5°  Détacher  de  ce  Royaume  en  Sicile  deux  régiments  d'in- 
fanterie et  un  de  cavalerie. 

6°  Armer  les  h<jbilants  des  deux  Calabros. 

7°  Concentrer  autant  que  possible,  dans  le  voisinage  de 
Naples,  Capoiie  et  Gaëte  toute  Parmée  Napolitaine,  Infan- 
terie, Cavalerie,  Artillerie. 

8"  Demander  à  Lord  Nelson  de  faire  stationner  un  vais- 
seau d'une  certaine  force  dans  la  Raie  de  Naples,  pour  en 

imposer  aux  partisans  Jes  Français  dans  cette  ville  et  aussi 
pour  assurer  la  retraite  du  Roi,  de  la  Reine  et  de  la  Famille 
Royale  en  Sicile  en  cas  de  malheur. 


492 


LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 


Le  GéDéral  Aclon  ne  m'a  pas  caché  qu'il  était  impossible 
pour  Sa  Majesté  Sicilienne  de  mettre  à  exécution  un  plan 
aussi  étendu,  dans  l'état  de  détresse  des  finances,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  proté<(er 

soit  le  Royaume  de  Naples,  soit  la  Sicile. 

Me  souvenant  que  le  Gouvernement  Anglais  avait  payé  en 
pleine  paix  les  services  de  2,000  hommes  de  Troupes  Napoli- 
taines à  Malte,  au  prix  de  50,000  livres  par  an,  et  que  l'on 

avait  aussi  décidé  de  supporter  la  dépense  de  placer  2,000  An- 
glais à  Messine,  avec  tous  les  débours  accessoires  inévitables 
que  comporte  une  pareille  mesure,  je  ne  pouvais  hésitera 
recommander  fortement  à  Sir  John  Acton  de  compter  sur 

Taide  pé(îUûiuire  de  la  Cirandp-llretagne,  plutôt  que  de  rig- 

,quer  la  sécurité  de  ce  Royaume  et  de  la  Sicile,  en  différant 
de  faire  eu  temps  utile  les  préparatifs  nécessaires  à  leur 
défense. 

Je  lui  demandai,  en  conséquence,  d'exposer  ses  idées  sur 

ce  sujet  dans  une  uole  confidenlielle,  que  j'ai  ilepuis  trans- 
mise à  Votre  Seigneurie  pour  être  examinée  par  les  Ministres 
de  Sa  Majesté.  Je  dois  faire  remarquer  que  la  susdite  note  a 

subi  diflerentes  correclious  de  la  pari  du  Roi  lui-même, 

En  vue  de  s'assurer  que  les  préparatifs  de  défense  de  la 
Sicile  et  de  Messine  avaient  été  faits,  j'obtins  (|u'un  Officier 
Anglais,  qui  devait  être  nommé  par  Sir  Alexauder  Bail  et  le 
Général  Villette,  serait  envoyé  à  Messine,  pour  y  résider 
dans  le  but  d'inspecter  les  pro«jrès  accomplis  et  pour  en 
rendre  compte  à  ces  m»  ssieurs  et  à  moi-même.  Il  reçut  aussi 
des  instructions  pour  communiquer  à  Malte  et  à  Maples  ce 
qu'il  saurait  (!es  mouvements  que  Tennemi  pourrait  faire 

dans  la  direction  de  la  Calabre,  et  pour  entretenir  une  cor- 
respondance régulière  en  ce  qui  touche  tous  les  sujets  se 
rattachant  à  la  nature  de  sa  mission. 
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Le  Lieutenant-Colonel  Layard  fut  choisi  dans  ce  but  par  Sir 
Alexander  Bail  et  le  Général  Villette  ;  il  a  exécuté  ses  instruc- 
tions avec  beaucoup  de  discrétion  et  d'adresse. 

J'ai  maintenant  la  satisfaction  d'informer  \  otre  Seigneurie 

de  la  pari  du  Général  Acton,  que  l'article  du  plan  concerté 
entre  nous  a  été,  en  ce  qui  concerne  Messine,  entièrement 
exécuté.  La  citadelle  est  munie  de  provisions  de  bouche  et  de 
munitions,  pour  six  mois,  les  canons  sont  en  batterie,  la 

garnii;on  est  complèle  et  tout  est  préparé  pour  une  vigou- 
reuse défense  en  cas  d'attaque. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  grand  respect, 

My  Lord, 

de  Voire  Seigneurie 
le  plus  obéissant  et  le  plus  humble  serviteur. 

Elliot. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Hawkeshury. 


Naples,  25  janvier  1804. 

My  Lord, 

Bronsdorff  est  arrivé  à  Naples  au  commencement  de 
Décembre  et  m'a  délivré  les  dépêches  de  \  otre  Seigneurie 
n"  3  et  4  du  11   novembre  1803. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  d'agréer  mes  remerciements  et 
l'expression  de  ma  reconnaissance  pour  la  manière  obli- 
geante dont  vous  m'avez  communiqué  la  Gracieuse  approba- 
tion donnée  par  Sa  Majesté  à  ma  conduite  à  cette  Cour. 

Depuis  la  date  de  la  dernière  dépêche  que  j'ai  envoyée  en 
Angleterre  par  Bronsdorff,  j'ai  été  fort  en  souci  d'être  mis,  par 
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Buite  de  circoDSlances  malencontreuses,  dans  T impossibilité 
de  continuer  ma  Correspondance  par  Terre,  et  j'ai  en  vain 
attendu,  suivant  les  instructions  de  Votre  Seigneurie,  une 
occasion  d'envoyer  mes  dépêches  par  Mer. 

Jour  après  jour,  j*ai  eu  lieu  d'espérer  que  quelque  navire 
de  guerre  appartenant  à  la  Flotte  de  Mylord  Nelson  partirait 
pour  l'Angleterre,  mais  les  exigences  du  Service  sur  IVIer  ont 
été  tellement  pressantes,  que  le  Monmouth  et  VAzincourt, 
qui  ont  éU  jusqu^à  Gibraltar,  sônl  MVônus,  ôt  eont  main- 
tenant à  Trieste. 

D'autre  part  tant  d'accidents  sont  arrivés  en  Italie  à  des 
courriers  étrangers,  qui  ont  été  dépouillés  de  leurs  dépêches. 

OU  ont  prétendu  Tavoir  été.  que  j*ai  constamment  réservé 

mes  I.ettres  pour  une  occasion  par  Mer.  Quant  au  domes- 
tique du  Marquis  de  Circello,  sa  qualité  de  Français  était  pour 
moi  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  lui  confier  mes  lettres, 

après  une  aussi  longue  interruption  dans  ma  correspondance 

officielle.  J'ai  maintenant  la  satisfaction  d'informer  d'une 
manière  générale  Votre  Seigneurie,  que  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  le  Gouvernement  Anglais  en  ce  pays,  a  été  complè- 
tement exécuté.  Je  compte  au'à  cettedale,  les  audacieux  des- 
seins de  l'ambition  de  Bonaparte  sur  celle  partie  de  l'Italie, 
sur  la  Sicile  et  la  Morée,  n'ont  pas  seulement  été  jusqu'ici 
prévenus,  mais  sont,  je  l'espère,  en  bon  train  d'être  rendus 
totalement  impossibles.  Je  ne  puis,  dans  une  dépèche  chiffrée, 

entrer  dans  les  détails  que  demanderait  l'exposé  de  tous  les 
événements  intervenus  depuis  ma  dernière  lettre  à  Voire 
Seigneurie,  et  de  toutes  les  intrigues  violentes  par  lesquelles 
on  a  essayé  successivement  de  placer  ce  pays,  non  seulement 

sous  le  contrôle,  maïs  je  puis  aller  Jusqu  à  dire  sous  la  domi- 
nation de  la  France.  Avec  une  Armée  Française  menaçante  à 
Six  jours  de  marche  de  cette  Capitale,  avec  une  Noblesse  mé- 
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contente  et  factieuse,  avec  des  Finances  en  détresse,  une 
Armée  et  une  Marine  désorganisées,  j'ai  eu  à  remplir  la 
plus  délicate  et  la  plus  laborieuse  des  tâches.  La  difficulté 
en  est  encore  augmentée  par  de  malheureuses  circonstances 

tenant  aux  inclinations  personnelles  de  la  Reine,  qui  con- 
trarient l'heureux  parli  que  Ton  pourrait,  sans  cela  tirer  de  ses 
facultés  peu  ordinaires  et  de  son  horreur  pour  le  Gouverne- 
ment actuel  de  la  France. 

Grâce  aux  llônéJielionsJe  la  Providence  et  à  Pappuî  maté- 
riel que  me  donne  le  Gouvernement  Anglais,  je  puis  oser 
dire  que  mes  eflforts  ont  été,  jusqu'à  celte  date,  couronnés  de 
succès. 

A  Imfliience  que  j'ai  acquise  hn^  Ips  Conseils  de  Sa 

Majesté,  je  me  permets  d'allribuer  la  fermeté  avec  laquelle 
le  Roi  et  le  Général  Acion  ont  résisté  aux  menaces  et  aux 
intrigues  de  l'Ambassadeur  de  France  à  celte  Cour,  aussi  bien 

qu'aux  perfides  conseils  du  Marquis  de  Gallo  à  Paris. 

Je  sollicite  donc  humblement  la  continuation,  de  la  part 
des  serviteurs  et  confidents  de  Sa  Majesté,  d'une  aide  de  na- 
ture à  me  permettre  de  suivre  la  même  ligne  de  conduite 
que  précédemment,  m'efibrçant  non  seulement  de  sauver  lea 
Royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  du  joug  arbitraire  que  leur 
impose  TAmbition  de  la  France,  mais  encore  d*ètre  prêt 
à  faire  échec,  quand  les  circonstances  pourront  le  réclamer, 
aux  vues  de  cette  Puissance  sur  les  autres  points  essentiels 
de  la  Méditerranée. 

H.  Elliot. 


Une  troisième  lettre  d'EUiot  du  5  février  constitue  un  inté- 
ressant commentaire  en  marge  des  négociations  relatives  à 
l'armement  du  Calabre, 
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H,  Elliot  à  lord  Hawkeshury. 


Naple«,  5  février  180*. 

My  Lord, 
Dans  ma  lettre  n"  17,  je  rendais  compte  à  Votre  Seigneurie 

des  progrès  qu'avaient  fait,  sous  l'impulsion  du  lieutenant- 
colonel  Layard,  les  préparatifs  destinés  à  placer  la  Forteresse 
de  Messine  dans  un  état  suffisant  de  défense. 

Le  Général  Acton  s'est  récemment  occupé  de  la  Calahre, 
qui  peut  être  considérée  comme  le  vrai  rempart  de  la  Sicile  ; 
cette  province  peut  aussi  être  défendue  contre  un  envatiisseur, 
malgré  les  progrès  de  ce  dernier  dans  les  autres  provinces 
du  Royaume.  Les  Calabrais  sont  de  race  belliqueuse,  attachés 
à  leur  pays,  et  fidèles  à  leur  Souverain.  De  leur  position  ré- 
sultent de  nombreux  avantages  pour  leur  défense,  soit  à  cause 
de  la  force  des  passages,  soit  à  cause  de  cette  disposition 
d'isthme,  se  rétrécissant  graduellement  entre  deux  mers, 
jusqu'à  ce   qu'il  se  termine  vers  Reggio  aux  Détroits  de 

Messine. 

Les  incursions  répétées  des  Tunisiens  et  des  Algériens, 
pendant  le  cours  de  l  été  dernier  dans  les  diverses  provinces 
maritimes  de  Sa  Majesté  Sicilienne  ont  donné  à  ce  Gouverne- 
ment UQ  prétexte  plausible  pour  nssomblAr  lôe  milices,  et 
armer  les  habitants  de  la  Calahre,  qui  sont  habitués  à  agir  en 
toutes  circonstances  sous  des  chefs  appelés  des  «  Chefs  de 
Masse  r. . 

Le  Général  Sainl-Cyr  a  été  pt^ndaiit  quelques  semaines  si 

alarmé  de  cette  opération,  qu'il  a  été  sur  le  point  de  quitter 
son  quartier  général  de  Tarente,  pour  battre  en  retraite  à 
Barnetto  [sic).  Il  a   éloigné  de  TArmée  Mme  Saint-Cyr  et 
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toutes  les  Françaises,  prenant  toutes  les  mesures  de  nature 
à  faire  croire  qu'il  se  préparait  à  tenir  la  campagne.  Il 
envoya  à  Paris  des  messagers  successifs,  pour  se  plain- 
dre du   danger  auquel   il   était  exposé   d'être   entouré  et 

coupe. 

D'autre  part,  des  instructions  étaient  envoyées  par  cette 
Cour  au  Marquis  de  Gallo  pour  expliquer  au  Premier  Consul, 
que  les  Calabrais  n'étaient  en  fait  pas  plus  armés  qu'ils  ne 

Tétaient  toujours,  quand  ils  craignaient  les  Barbaresques,  et 
que,  suivant  l'organisation  du  pays,  chaque  homme  était 
considéré  comme  un  soldat,  et  était  obligé  de  marcher  contre 
Feuvahisseur,  sous  son  chef  régulier. 

Le  Premier  Consul  était  si  exaspéré,  ou  faisait  mine  de 

Têtre,  sur  cette  communication,  qu'il  s'adressa  au  Marquis 
de  Gallo  dans  les  termes  les  plus  outrageants,  jetant  lit- 
téralement à  terre  les  papiers  que  ce  dernier  lui  présentait. 

Il  donna  alors  ordre  à  M.  de  Talleyrand  de  déclarer  offi- 
ciellement, que  si  les  Calabrais  n'étaient  pas  désarmés  avant 
le  24^  décembre,  il  renforcerait  le  Général  Saint-Cyr,  et 
marcherait  sur  IVaples.  Ce  Gouvernement  a  été,  au  premier 

abord   terrifié;   mais  le  Général   Acton,   sachant  par  des 

informations  sûres  qu'aucun  nouveau  corps  de  troupe  n'avait 
reçu  d'ordre  pour  marcher  de  France  ou  de  Suisse  sur 
l'Italie,  ne  se  laissa  pas  intimider,  et  conseilla  au  Roi  d'en- 
voyer par  un  courrier  spécial,  une  réponse  ferme,  qui  m'a  été 

d'abord  communiquée,  renfermant  un  refus  positif  de  désar- 
mer les  Calabrais,  accompagnée  d'une  requête  pressante  au 
Premier  Consul  pour  obtenir  le  retrait  de  ses  troupes  du 
Royaume  Napolitain. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  ce  langage  résolu  a  pro- 
duit l'effet  qne  je  m'étais  hasardé  à  prédire. 

M.  de  Gallo,  dans  st^s  dernières  dépèches,  constate  que  le 

I.  32 
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dcsarniemeDt  de  la  Calabren*a  plus  été  reilrmandr  (1),  vi  que 
même  M.  de  Talleyrantl  dit  (jiie,  lui,  pour  sa  part,  admet 
ropportunité  d*ac(|uiescer  à  celte  mesure,  coininc  nécessaire 

pour  la  défense  des  Calahrcs  coutie  les  euvaliisseiirs  Afri- 


cains. 


M.  de  Rhodio,  un  des  chefs  les  [)lus  populaires  de  la 
Calabre,  et  qui  coutribua  pour  beaucoup  aux  succès  du  car- 
dinal Rulfo  dans  la  dernière  guerre,  est  maintenant  établi 

comme  a*renl  officiel  de  ce  Gouvernement  au  quartier  général 
du  Général  Snint-Cyr,  pour  régler  toutes  les  questions  pen- 
dantes avec  ce  Général.  HI.  de  Rhodio  m'a  assuré,  avant  son 
départ  pour  Tarente,  que  si  le  Général  Saint-Cyr  lenlait  de 

passer  la  frontière  de  la  Calabre,  il  y  aurait  une  insurrection 
générale  des  habitants,  et  qu'il  les  conduirait  lui-même  à 
l'ennemi. 

Je  dois  maintenant  faire  observer,  que  cet  état  de  choses  en 

Calabre  augmente  énormément  les  difficultés  que  les  Fran- 
çais trouveraient  à  marcher  sur  celte  Capitale,  car  les  Cala- 
brais pourraient  harasser  continuellement  leurs  flancs  et 
leurs  derrières,  et  seraient  bientôt  rejoints  par  les  habitants 

de  la  Poullle  et  des  Anrnzzes  qui  sont  aussi  en  partie  armés, 
et  en  général  hostiles  aux  Français.  Et  en  vérité,  j'attribue 
les  derniers  mouvements  des  troupes  du  Général  Saint-Cyr 
dans  les  districts  où  il  est  confiné,  plutôt  au  malaise  de  sa 

situation  qu'à  aucune  intention  gêriouse  de  poiiRser  ses  opé- 
rations, avec  les  forces  qu'il  comman('e  mainlennnl,  et  qui 
montent  en  tout  à  environ  14,000  hommes  présents. 

H.  Ei.liot(2). 

(1)  Alquier,  dans  sa  leUre  du  3  janvier,  fait  allusion  à  la  phrase  de  Gallo 
dont  parle  Elliot. 

(2)  \aplcs,  5  febr.  180'*.  M.  Elliot,  ii"  18. 
Par  M.  G.  Elliot,  R.  april  15  th. 


^ 


II 


Décembre  180.'>.  —  Les  rapports  existant  entre  la  France  et  la  Prusse 
préoccupent  la  llnssie.  —  La  liussie  croit  voir  approcher  le  moment 
d'agir,  et  voudrait  entraîner  la  Prusse.  —  La  Prusse,  elle,  hésite  entre 
les  deux,  et  ne  veut  promettre  à  la  France  que  sa  neutralité.  —  Elle 
conseniirait  à  aller  jusqu'à  une  convcnlion  garantissant  le  status  prcC' 
sens  des  deux  pays.  —  La  Prusse  est  stimulée  par  l'Angleterre.  — 
Celle-ci  encourage  le  complot  de  Georges  Cadoudal. 


Pendant  (|ifà\iiple8  la  situation  paraissait  se  compliquer  par 

suite  des  efforts  d'Elliot  et  de  sou  accord  avec  Acton,  du  côté 
de  la  Russie  l'horizon  politique  était  loin  de  s'éclaircir.  Les 
bonnes  relations  qui  s'étaient  établies  entre  la  Prusse  et  la 
France,  après  la  visite  de  M.  Lombard,  étaient  vues  d'un  très 

mauvais  œil  par  la  Russie,  qui  les  croyait  plus  étroites  qu'elles 
ne  l'étaient  réellement. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 


Citoyen  Mimstre, 


Naples,  21  frimaire  an  \II 
(13  décembre  1803). 


Votre  Excellence  a  su  par  mes  précédentes  dépêches,  que 
le  Marquis  de  Gallo  avait  informé  sa  cour,  qu'on  traitait 
secrètement  de  la  paix  à  Paris,  et  que  l'Ambassadeur  du 

Rôi  cà  Vienne,  M.  Alvaro  Ru(fo,  avait  Jonné  la  même  nou- 
velle, en  désignant  M.  Schimmelpenninck,  comme  chargé 
de  faire  des  ouvertures  de  la  part  du  Premier  Consul. 
M.  Ruffo  a  transmis  un  second  avis,  mais  le  Prince  de  Cas- 
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telcicala  vient  de  donner  un  renseignement  plus  positif.  Il 
annonce  que  TAmbassadeur  de  Hollande,  à  Paris,  s^est 
adressé  à  un  secrétaire  de  lord  Hawkesbury,  et  qu^il  tient 

ce   fait  au  Ministre  lui-même,  qui,  en  le  lui   apprenant,  lui 
dit  :  «  Nous  n'avons  pu  nous  refuser  à  entendre  les  proposi- 
ti  tions  qu'on  voulait  nous  faire.  ^ 
Les  dépêches  de  Pétersbourg,  parvenues  il   y  a  très  peu 

Je  jours,  au  Cnévalier  Acton,  ont  fait  connaître  les  repré- 
sentations adressées  par  M.  de  Rosenkranz,  au  Cabinet  Im- 
périal, à  Toccasion  de  la  demande  faite  par  la  France,  du 
désarmement  du  Schleswig,  et  de  la  menace  d'une  invasion  du 

Holstein,  dans  le  cas  où  cette  mesure  ne  serait  pas  prompte- 

ment  exécutée.  M.  de  Serra-Capriola  (il  est  beau-frère  de 
M.  de  Rosenkranz),  ajoute  que  TEmpereur  est  déterminé  à 
faire  marcher  des  forces  considérables,  si  cette  menace  est 

effectuée;  qu'on  voit  avec  beaucoup  de  peine,  l'intimilé 

qu'on  suppose  exister  entre  la  France  et  la  cour  de  Herlin, 
et  que,  d'après  le  traité  conclu  entre  ces  deux  Puissances, 
l'Electorat  d'Hanovre  sera  occupé  par  des  portions  égales  de 
troupes  Françaises  et  Prussiennes,  jusau'au  moment  où  il 

sera  partagé  entre  le  Roi  de  Prusse,  le  Duc  de  Brunsuic,  la 
maison  d'Orange  et  même  la  ville  impériale  de  Liiheck. 

S'il  en  faut  croire  M.  de  Serra-Capriola,  il  existe  à  Péters- 
bourg deux  partis  très  distincts  :  les  hommes  sages  qui 

désirent  que  FEmpereur  persiste  à  ne  se  mêler  d'aucune 
querelle,  et  les  militaires,  qui,  pour  plaire  au  Grand-Duc 
Constantin,  demandent  hautement  la  guerre. 

La  correspondance  de  Vienne  atteste  la  tranquillité  de 

cette  cour,  au   milieu  des  orages  politiques   qu'on  annonce 

de  toute  part.  Le  Chevalier  Acton  me  parlait  hier   de  cette 

Puissance  :   «  Quoi  qu'on  ail  pu  raconter,  me  disait-il,  d'un 

«  parti  d'opposition  contre  l'Archiduc  Charles,  ce  Prince  est 
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«  bien  décidément  le  maître  ;  il  fait  tout  ce  qu'il  veut,  et  mène 
«  l'armée  à  la  baguette.  Il  faut  convenir  que  pour  un  Priuce 
«de  la  maison  d'Autriche  d'aujourd'hui,  il  a  de  l'énergie; 
«  mais  croyez-moi,  c'est  encore  bien  peu  de  chose,  d 

Le  Marquis  de  Gallo  continue  d'annoncer  des  divisions, 
des  flottemens  dans  l'opinion.  Il  distingue  le  parti  français 
et  le  parti  corse.  Le  premier  veut  la  paix  à  tout  prix  ;  le 
second  est  dévoué  aux  volontés  particulières,  et  à  l'intérêt 
personnel  du  Premier  Consul. 

Quelque  bizarres  que  soient  les  opinions  de  M.  de  Gallo, 

il  importe  quM  ne  se  Jouie  pas,  que  celles  qu'il  annonce  à 
sa  cour,  sont  connues  de  V.  E.  ;  un  seul  mot  écrit  par  lui, 
sur  cet  objet,  anéantirait  sans  retour,  les  moyens  que  j'ai  de 
voir  à  peu  près  toute  sa  correspondance. 

Lit  cour  (le  Xaples.  avertie  par  les  dangers  de  sa  position. 

et  profondément  allarmce  des  avis  très  directs  que  lui  a  fait 
donner  le  Premier  Consul,  est  occupée  de  résister  aux  insi- 
nuations que  ne  cessent  de  lui  faire  le  Chevalier  Elliol  et 

Tamiral  Aelson,  et  le  Clievalier  Acton,  qui  a,  pour  sa  place, 

autant  d'affection  que  pour  les  Anglais,  jugeant  très  bien 
qu'il  ne  résisterait  pas  longtemps  à  des  menaces,  dans  les- 
quelles son  nom  se  trouverait  inévitablement  mêlé,  est 
devenu,  eu  apparence,  plus  impartial  et  plus  sage.  Je  dois 
avouer  que  dans  plusieurs  affaires,  où  j'ai  eu  à  m'élever 
contre  des  prétentions  anglaises,  je  l'ai  trouvé  assez  souvent 
juste,  et  qu'il  a  même  quelquefois  passé  mes  espérances. 

J'ai  saisi  quelques  occasions,  pour  déclarer  très  nette- 
ment à  ce  Ministre,  combien  la  publicité  de  son  dévouement 
à  l'Angleterre,  inspirait  de  défiance  au  Premier  Consul,  et  je 
ne  lui  ai  pas  dissimulé  les  dangers  qui  pouvaient  en  résulter 
pour  son  maître.  Son  trouble  et  son  effroi  ont  été  visibles, 
et  je  peux  affirmer  que  nous  avons  déjà  ressenti  l'effet  des 
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allarmes  salutaires  (jue  le  Premier  Consul  lui  a  inspirées. 

Los  affaires  publiques  continuent  à  aller  le  plus  mal  pos- 
sible. L'époque  du  payement  des  impositions  a  fait  remonter 
momentanément  les  polices  de  banque  ;  mais  il  est  impos- 
sible nue  celte  hausse  se  soutienne  encore  quelque  lems, 
et  le  papier-monnaie  éprouvera  bientôt  un  nouvel  effet  du 
discrédit  dans  lequel  il  doit  cire,  tant  qu'on  négligera  de 
remettre  dans  les  banques  les  f;)n(ls  que  la  cour  en  a 
retirés. 

Le  Gouvernement  a  déclaré  qu'il  était  dans  l'împossîbl- 
lité  de  payer  cinq  cents  mille  ducats  dont  le  Sénat  s'est 
endetté  pour  former  l'approvisionnement  en  bleds  et  en 
huile  de  la  ville  de  \aples.  In  ordre  du  Roi  vient  d'imposer 

cette  somme,  par  forme  d'emprunt  forcé,  sur  les  banquiers, 
les  négocians,  et  les  marchands  de  la  capitale,  et  l'appau- 
vrissement de  ces  trois  classes  est  tel  que,  malgré  la  réparti- 
tion la  moins  juste,  et  la  plus  disproportionnée,  on  n'a  pu 

parvenir  qn^à  Imposer  les  àêm  Wm  k  h  501111110,  (lont  Ll 
rentrée  est  encore  infiniment  douteuse. 

Au  milieu  de  cette  détresse,  et  sans  aucun  ménagement 
pour  la  douleur  publique,  tout  se  prépare  pour  les  grandes 

chasses  de  Persano,  qui  absorberont  de  trois  à  quatre  cent 

mille  francs. 

Alquier. 


Pendant  ces  mois  d'hiver  ractivité  des  préparatifs  sur  (ouïes 
nos  côtes,  depuis  Tarente  jusqu'au  Texel,  faisait  croire  à  l'ap- 
proche de  quelques  graves  événements.  C'était  bien  en  effet  à 
cette  époque  que  Bonaparte  avait  espéré  mettre  à  exécution  son 

projet  de  descente. 

La  Russie,  à  la  fois  mécontente  et  effrayée  pour  l'avenir,  de- 
venait chaque  jour  plus  belliqueuse  et  commençait  à  chercher 
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à  grouper  autour  d'elle  les  puissances  européennes  pour  ap- 
puyer ses  réclamations  relatives  pour  l'instant  à  l'Allemagne 
et  à  Xaples,  mais  que  les  ministres  russes  auraient  volontiers 
étendues  à  tout  ce  qui  était  en  discussion  sur  le  continent. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Xaples,  12  nivôse  au  XII  (3  janvier  1804). 

ClTOYEIV  Ml.MSTKE, 

Le  vaisseau  anglais  le  Gibraltar,  de  quatre-vingts  canons, 
part  demain,    pour    aller    rejoindre   Tescadre   de    l'Amiral 

X'elsôn.  Ce  vaisseau,  pris  aux  Espagnols,  par  l'amîral  Roduey, 

dans  la  guerre  d'Amérique,  est  hors  d'état  de  tenir  la  mer, 
et  condamné,  depuis  longtems,  par  une  décision  de  l'ami- 
rauté. Ses  niàts  peuvent  à  peine  porter  les  voiles;  ses  vergues 

sont  on  brisées  ou  réparées  (fune  manière  peu  sollJe. 
L'équipage  n'est  composé  que  de  557  hommes,  parmi 
lesquels  on  ne  compte  pas  plus  de  100  bons  marins.  Le 
Gibraltar  devait  même  entrer,  sous  peu  de  jours,  dans  le 

bassin  de  Cafênaae,  afin  d'être  mis  en  étal  de  retourner  le 

plus  tôt  possible  eu  Angleterre,  mais  le  brick  de  guerre,  le 
Caméléon,  de  dix-huit  canons,  et  de  cent  vingt  hommes 
d'équipage,  capitaine  Thomas  Stanis,  expédié  par  TAmiral 

\elson,  a  porté,  il  y  a  deux  jouis.  Tordie  au  capitaine,  de 

rejoindre,  sans  le  moindre  délai,  la  flotte  devant  Toulon. 

J'ai  été  informé,  que  le  jour  même  de  l'arrivée  du  Brick, 
le  capitaine  du  Gibraltar,  avait  dit  à  plusieurs  personnes  : 
il  La  crise  approche,  il  va  se  passer  de  grandes  choses.  » 

Les  préparatifs  de  départ  du  Gibraltar,  et  le  bruit  répandu 
par  les  officiers  anglais,  qu'on  apprendrait  bientôt  des  évé- 
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nemens  importans,  ont  produit  à  JVaples  une  sensation 
très  vive.  J'ai  voulu  savoir  quelles  étaient  les  nouvelles 
apportées  par  le  Caméléon^  et  je  suis  allé  chez  la  Reine.  Ce 
qu'elle  m'a  fait  rhonneui»  do  me  dire,  est  certainement  le 

résultat  des  avis  donnés  par  l'Amiral  Nelson. 

J'ai  parlé  des  préparatifs  du  Gibraltar,  u  Oui,  m'a  dit  la 
M  Reine,  il  met  demain  à  la  voile,  parce  que  votre  armement 

tt  de  Toulon  est  porté  à  treize  vaisseaux,  dont  trois  de  cent 

«  vingt,  et  dix  de  soixante-quatorze,  sans  compter  un  nom- 
tt  bre  assez  considérable  de  frégates  et  de  bàtimens  légers  : 
tt  on  nous  en  a  envoyé  la  note.  La  célérité  qu'on  a  mise 
tt  dans  cet  armement  est  inconcevable,  Nelson  en  est  tout 

a  étonné.  H  faut  qu'on  ait  le  diable  au  corps  dans  votre 
u  pays.  Au  reste  tout  semble  annoncer  que  cette  escadre  est 
tt  destinée  à  rejoindre  votre  flotte  à  Brest,  ou  à  entrer  dans 
tt  la  Manche,  si  les  Anglais  lui  laissent  le  champ  libre.  » 

L'ordre  de  rejoindre  la  flotte  donné  à  un  vaisseau,  jugé 
hors  d'état  de  servir,  a  sans  doute  été  déterminé  par  la  néces- 
sité dans  laquelle  croit  être  l'Amiral  Xelson,  de  réunir  toutes 
ses  forces,  pour  empêcher  la  sortie  de  Tescadre  de  Toulon. 

Quelqu'un  arrivé  dernièrement,  de  la  mer  Noire,  a 
annoncé  que  la  Russie  armait  à  Odessa.  La  Reine  m'a  donné 
cette  nouvelle,  mais  sans  aucun  détail,  et  même  sans  paraître 
y  croire. 

Le  Chevalier  Elliot  a  reçu  de  Berlin  des  dépêches  chiÛVées, 
dans  lesquelles  on  lui  parle  de  la  proposition  faite,  par  la 
France,  à  cette  cour,  de  recevoir  une  partie  de  l'Klectorat 
d'Hanovre.  M.    Jackson  assure   que   la  Russie  a  témoigné 

hautement  qu'elle  s'oppôserail  h  ce  projet,  et  que  sa  décla- 
ration à  la  Prusse,  avait  même  un  ton  très  menaçant.  Le 
Chevalier  Acton,  en  m'entretenant  assez  légèrement  de  cette 
nouvelle,  m'avait  dit,  qu'elle  était  parvenue  à  la  Reine  par  le 
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baron  d'Armfeld,  Ministre  de  Suède  à  Vienne,  qui,  en  effet, 
écrit  assez  souvent  à  cette  Princesse.  La  Reine,  a  qui  j'en  ai 
parlé,  m'a  répondu  :  a  Oui,  en  eûet  je  reçois  des  lettres  de 

il    M.  d'Armfeld,  mais    le  Chevalier   Acton  a  meniî,  en   vous 

a  disant  que  je  tenais  du  baron  la  nouvelle  de  Berlin,  il  ne 
«  l'a  apprise  que  par  la  communication  d'un  chiffre  qu'a 
«  reçu  M.  Elliot.  v 

o 

Le  Hiirqiiis  de  Gallo  a  écrit  qu'il  trôuvâil  depuis  quelques 

jours  le  Premier  Consul  plus  calme,  et  que  les  soupçons  sur 
l'affaire  des  Calabres  paraissaient  entièrement  dissipés. 
Le  citoyen  Chateaubriand  est  arrivé  hier  à  Xaples.  II  se 

propose  d'y  passer  quelques  jours. 

Alquier. 
La  Prusse  avait  cherché  à  faire  agréer  sa  simple  neutralité 

comme  garantie  de  sécurité  suffisante  pour  le  Premier  Consul, 

pendant  l'expédition  d'Angleterre.  La  Russie,  elle,  aurait  voulu 
former  avec  la  Prusse  un  tiers  parti  armé,  pour  imposer  au 
besoin  ses  conditions  à  la  France,  à  qui  elle  demandait  tou- 
jours l'évacuatiou  de  l'Allemagne  et  de  Xaples. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Naples,  3  pluviôse  an  XII 
(2V  janvier  1804). 

;  ClTOYEK  MlKISTRE, 

Un  courrier  expédié  de  Pétersbourg,  le  J7  décembre,  par 
M.  de  Serra-Lapriola,  e(  arrivé  depuis  trois  jours,  apporte 
des  nouvelles  auxquelles  le  Chevalier  Actou  paraît  attacher 
une  grande  importance.  Je  ne  sais  si,  d'après  des  renseigne- 
mens  qui  me  paraissent  à  moi-tuême  trop  superficiels,  et 
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que  je  ne  me  suis  cependant  procurés  qu'avec  beaucoup  de 
peine,  V.  E.  me  trouvera  très  exact  dans  les  faits  que  j'énon- 
cerai. Mais  les  erreurs  que  je  pourrai  commettre,  sont  peu 
importantes,  puisque  personne,  en  Europe,  ne  sait  mieux 
que  V.  E.  ce  que  je  vais  avoir  Thonncur  de  lui  dire. 

M.  de  Serra-Capriola  transmet  à  sa  cour  la  copie,  d'une 

note,  ou  déclaration  du  Cabinet  de  Pétersbouig,  qui  a  Jù  être 
remise  à  Paris,  vers  la  fin  de  novembre.  Cette  pièce  ren- 
ferme, dit-on,  le  plan  proposé  par  cette  Puissance,  pour  une 
pacification  entre  la  France  et  FAn^^leterre,  et  des  vues  pour 

assurer  la  traaquîllîlé  Je  TEurope  dans  ravônll».  Elle  expriniû 

aussi  de  nouvelles  réclamations  en  faveur  de  l'Empire  Ger- 
manique, et  de  rÉlat  de  \aples. 

Dans  une  Jépèclie  par  laquello  le  Minislro  Xapolitaill  rfilld 
compte  de  ce  qu'il  appelle  les  griefs  de  la  Russie,  il  est  dit 
(jue  la  France,  en  forçant  l'Électorat  d'Hanovre  à  faire  des 
emprunts,  et  les  villes  de  Hambourg,  d'Embden,  de  Lûbeck 

et  de  Brème,  à  les  remplir,  s'est  procuré  une  masse  de 

40  millions  de  francs.  Que  l'Electeur  de  Hesse-Cassel  a 
résisté  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite,  de  prêtera  la  Régence 
d'Hanovre  une  somme  considérable;  qu'il  a  répondu  à  la 

menace  d'entrer  sur  son  territoire,  en  cas  de  refus,  par 

la  déclaration  positive  qu'il  se  défendrait,  et  qu'enfin,  ce 
Prince  a  informé  de  sa  position  les  cours  de  Pétersbourg  et 
de  Berlin,  en  réclamant  vivement  leur  appui. 

Dans  une  autre  partie  de  sa  correspondance,  M.  de  Serra- 
Capriola  informe  du  projet  de  négociation  pour  la  paix,  dont 
la  France  a  chargé  AI.  Ellis,  qui  est  repassé  à  Londres,  pour 
faire  des  ouvertures  au  Ministère  britannique.  M.  de  Serra- 
Capiiola,  autant  (|ue  j'ai  pu  le  démêler  à  travers  ce  qu'oui 
m'a  rapporté,  annonce,  entre  autres  faits  qu'il  donne  coinuie 
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positifs,  que  la  France  offre  de  céder  Malle,  pour  dix  ans,  à 
TAngleterre,  et  de  concourir  à  la  garantie  de  l'Élat  actuel  de 
TEmpire  Ottoman  et  de  PEmpire  Germanique.  On  a  été  fort 
aise  à  Pétcrsbourg,  en  apprenant  que  M.  Ellis  était  mêlé 
dans  cotte  grande  affaire,  et  il  paraît  qu'on  fait  infiniment 
de  cas  des   talens  et  des   dispositions  personnelles   de  ce 

négociateur. 

Ee  Chevalîpr  Acton,  que  je  n'ai  pu  avoir  qu'un  moment, 
à  cause  du  dérangement  de  sa  santé,  m'a  parlé  de  M.  Ellis  : 

«'  L  est  un  homme,  m'a-l-îl  dît,  quî  a  été  autrefois  employé 

Cl  dans  les  missions  les  plus  importantes,  et  je  lui  reconnais 

«  beaucoup  de  mérite,  quoiqu'il  soit  cbaud  dans  le  parti  de 

«  Topposiliou,  et  la  plume  de  M.  Fox.  ^j  J'ai  tenté  de  faire 

causer  M.  Acton  sur  les  nouvellf^s  de  PéiersLourg,  maïs  sa 
maladie  ne  le  disposait  pas  aux  confidences.  I!  m'a  dit  seule- 
ment :  La  Russie  a  de  Ffinmeur,  et  beaucoup,  mais  je  ne 
crois  cependant  pas  qu'elle  veuille  la  guerre. 

La  correspondance  du  Marquis  de  (iallo  prouve  qu'il  n'a 
rien  sçu,  à  Paris,  des  négociations  entamées  par  Tintermé- 
diaire  de  M.  Ellis,  H  disait  il  y  a  près  d'un  mois,  et  du  ton 

le  plus  affirmalif,  que  dans  qualre  ou  cinq  semaines,  au 

plus,  on  tenterait  la  tjrande  expédition.  Ses  dernières 
dépêches  portent  que  l'embarquement  et  le  départ  des 
troupes  auront  lieu  incessamment,  et  qu'il  pourra  bientôt 
annoncer  cette  nouvelle  par  un  courrier. 

Alqlier. 

Je  rais  m'altacher  à  connaître  à  fond  ce  qui  est  arrivé  par 
le  courrier  de  Russie. 

A. 
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La  Prusse,  voyant  que  la  i^rance  ae  pouvait  se  contenter 
d'une  déclaration  de  neutralité,  faisait  proposer  par  M.  de 
Luchesini  une  convention  par  laquelle  les  deux  Etats  se  garan- 
tissaient le  status  prœsens,  à  condition  que  le  Premier  Consul 

évacuât  les  bords  de  l'Elbe  et  du  Weser.  Un  article  secret 

aurait  déclaré  que  la  question  du  Hanovre  se  réglerait  en 
commun,  à  la  fin  des  hostilités  avec  l'Angleterre.  Seulement  la 
Prusse,  jouant  double  jeu,  ne  voulait  pas  donner  à  cet  accord 
le  nom  d'alliance,  et  désirait  le  déguiser  sous  l'apparence  d'une 

convention  relative  aux  rives  de  TElbe.  C'est  sous  cette  forme 
qu'elle  le  présentait  à  la  Russie 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaplcs,  10  pluviôse  an  XII  (23  janvier  1804). 
CiTOYEX  MiXISTRE, 

J'ai  informé  Votre  Excellence  par  ma  précédente  dépêche, 
de  l'effet  qu*avaient  produit  ici,  les  nouvelles  apportées  de 
Pétersbourg.  Je  suis  parvenu  à  me  procurer  une  communi- 
cation très  complète,  de  ce  que  la  correspondance  de  M.  de 

Serra-Capriola  contient  de  plus  intéressant. 

Ce  Ministre  en  informant  sa  cour  de  la  communication 
donnée  au  Cabinet  de  Pétersbourg,  de  la  note  adressée  par 

celui  de  Berlin,  pour  demander  1  évacuation  des  parités  de 

TAUemagne,  occupées  par  les  troupes  françaises,  rend  un 
compte  très  détaillé,  de  la  réponse  faite  par  M.  de  Wo- 
rontzoff,  au  Ministre  de  Prusse. 

Voici  dans  quel  sens,  et  à  peu  près  dans  quels  termes, 

s'exprime  M.  de  Serra-Capriola  : 

«  Le  Cabinet  de  Pétersbourg  a  répondu  qu'il  approuvait 
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«  les  dispositions  manifestées  par  la  cour  de  Berlin,  pour 

«  assurer  Pindépendance  de  l'Allemagne,  et  obtenir  l'éva- 

u  cuation   de  PÉlectorat  d'Hanovre,  mais  on  a  exigé  une 

a  explication  sur  ce  principe,  mis  en  avant  parla  Prusse  : 

(c  que  l'Allemagne  ne  devait  voir  sur  son  territoire  aucunes 

tt  troupes  étrangères.  On  demande  si  les  Iroupes  russes 
«  sont  aussi  comprises  dans  cette  exception.  Dans  le  cas 
«  où  la  Prusse  soutiendrait  l'affirmative,  on  lui  répond 
«  d'avance,    par  les  traités  qui  appellent  l'Empereur  de 

a   Russie  à  la  garantie  des  Étals  Tzermanlques,   et  on  argue 

"  (les  réclamations  récentes  de  plusieurs  Princes,  qui, 
u  redoutant  les  entreprises  de  la  France,  ont  sollicité  l'appui 
«  et  la  protection  de  Sa  Majesté   Impériale.  On  a  même 

"  ileniantlé  à  la  Prusse,  de  désigner  quels  seraient  les 

«  Princes  qui  s'opposeraient  à  cette  salutaire  et  puissante 
«  intervention. 

«  L'Empereur  ne  pense  pas,  néanmoins,  que  la  manifes- 

'^  tation  des  principes  énoncés  dans  la  note  de  la  cour  de 

«  Berlin,  soit,  dans  les  circonstances  actuelles,  une  mesure 
«  suffisante,  pour  détourner  les  intentions  du  Gouvernement 
«  Français.   Ces   mêmes   principes   ont  été    rappelés,    sans 

-  aucun  fruit  au  Cabinet  de  Paris  par  celui  de  Pétershourg. 

«  Dans  un  tel  état  de  choses,  l'Empereur  propose  d'armer, 
«  non  pour  servir  l'intérêt  ou  l'ambition  d'aucune  Puissance, 
«  mais  pour  opposer  une  digue  aux  projets  de  la  France.  Il 
«  regarde  ce  moyen,  comme  le  seul  efficace,  pour  rendre  à 
"  l'Allemagne  l'indépendance  dont  la  Russie  est  garante, 
«  et  dont  la  violation  offense  sa  dignité.  « 

On  annonce  enfin,  dans  la  note,  «  que  si  la  France  réalise  ses 
«  menaces  d'entrer  dans  le  Holstein,  l'Empereur  fera,  sans 

«  délai,  avancer  ses  troupes   «.  (Je  ne  sais  même  si  iM.  de 
Serra-Capriola    ne    dit    pas    formellement    que    les    Iroupes 


m 


10 


LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 


CHAPITRE    M 


II 


russes  marchent  pour  occuper  le  Holsteiû.  Mais  je  suis  très 

certain,  qu'il  affirme  que  cette  déclaration,  consignée  dans 
la  note,  a  été  réitérée  verbalement,  jusqu'à  deux  fois,  et  de 
la  manière  la  plus  posilive,  dans  un  entretien  entre  M.  de 

Woronlzoff  et  le  Ministre  île  Prusse.) 

Ici  M.  de  Serra-Capriola  cesse  de  raconter,  il  exprime  son 
opinion,  et  dit  :  ce  La  fermeté  de  cette  déclaration  ne  pro- 
cc  duira,  sans  doute,  aucun  effet  sur  les  Ministres  pusilla- 
u  nimes  qui  dirigent  le  Cabinet  de  Berlin,  et  celte  cour  ne 
u  pourra  être  tirée  de  sa  lionleuse  léthargie  qu'à  grands 
«  coups  de  canon.  -^  Je  répète,  que  cette  phrase  n'est  que 
l'avis  de  l'auteur  de  la  correspondance. 

Dans  le  compte  que  je  rendis  à  V.  E.,  par  ma  dépêche  du 
3  de  ce  mois,  des  renseignemens  parvenus  à  hi  cour,  sur  la 
note  passée  le  29  octobre,  au  général  Hédouville,  j'omis  de 
dire,  que  M.  de  Serra-Capriola,  en  rapportant  une  conver- 
sation avec  M.  de  W'orontzoff,  citait  une  phrase  que  voiCi,  ùi 

par  laquelle  le  Ministre  Russe  lui  expliquait  la  position  ac- 
tuelle du  Cabinet  impérial  :  u  L'Empereur  ne  pouvant  plus 
u  agir  comme   médiateur,   ou   comme  arbitre,  prend  les 

-  règles  Je  sa  conduite  dans  les  Irailés  qui  le  lient  à  l'Eui- 
u  pire  Germanique,  et  au  Roi,  votre  maître.  Voilà  pourquoi, 
il  se  bornant  à  faire  des  vœux  pour  la  paix  entre  la  France 
;t  et  l'Angleterre,  il  réclame  formellement  l'évacuation  du 

:'.  Royaume  de  Xaples,  et  celle  de  rAllemagne.  11 

Les  renseignemens  que  je  me  suis  procurés,  sur  les  nou- 
velles de  Pétersbourg,  m'ont  mis  en  mesure  de  causer  avec 
le  Chevalier  Aclon,  et  de  le  voir  venir.  V.  E.  conçoit  parfai- 
tement que  la  cour  de  Xaples  ue  voit  pas  avec  indifférence, 

se  renouveler  les  réclamations  qui  ont  été  faites  en  sa  faveur 
par  la  eour  de  Russie,  .le  crois  même,  que  jugeant  m^il  de 
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l'avenir,  et  se  livrant  à  des  espérances  assurément  1res  peu 

réfléchies,  elle  voit  avec  plaisir  se  compliquer  une  querelle, 
dont  elle  croit  que  Tissue  peut  être  funeste  pour  la  France. 
Néanmoins  le  Chevalier  Acton  n'en  est  pas  encore  à  croire 

à  la  guerre,  et,  à  cet  égard,  son  opinion  est  déterminée  par 

celle  (le  M.  de  Serra-Capriola,  qui  a,  dit-on,  des  rapports 
très  instructifs  et  très  directs  avec  la  Chancellerie  d'État. 

Le  Martjuis  de  Gallo  vient  d'envoyer  par  un  courrier, 
arrivé  il  y  a  trois  jours,  la  note  de  Pétersbourg  du  29  oc- 
tobre. Cet  envoi  s'est  croisé  avec  celui  qu'on  fesait  de  Ja 
même  pièce  à  cet  Ambassadeur.  Cette  note  a  paru  au  Cheva- 
lier Acton,  d'une  mesure  parfaite,  et  les  termes  pacifiques 
dans  lesquels  elle  est  conçue,  contribuent  à  faire  pensera  ce 

Ministre,  c|ue  la  guerre  n'aura  pas  lieu.  Il  m'a  dit  à  ce  sujet, 
que  si  la  Russie  avait  de  l'humeur  contre  la  France,  elle  en 
avait  aussi  beaucoup  contre  l'Angleterre,  et  que  M.  Serge 
Worontzoff  se  plaignait  lorlement  du  Ministère  britannique. 

Alquier 

De    tout  ce  qui  revenait  au   Premier  Consul,   l'on  pouvait 
conclure  que  la  Russie  était  chaque  jour  plus  mécontente  de 

se  von*  aussi  peu  écoutée.  §1  le  Czar,  dans  ses  rapports  avec 
Bonaparte,  ne  paraissait  pas  personnellement  enclin  à  la  guerre, 
son  entourage  était,  en  revanche,  d'une  façon  évidente  très 
porté  à  obéir  aux  suggestions  de  l'Angleterre  qui  cherchait, 

par  tous  les  moyens,  à  se  faire  des  amis  sur  le  continent,  et  à 

les  pousser  en  avant,  pour  détourner  le  danger  qui  la  menaçait 
cette  fois  directement.  Elle  allait,  dans  sa  lutte  avec  Bona- 
parte, jusqu'à  des  extrémités  peu  avouables,  ce  dont  la  corres- 
pondance d'Alquier  nous  a  signalé  quelques  vagues  indices. 

A  ce  momeni-lA,  en  effet,  se  tramait,  contre  le  Premier  Consul, 

la  conspiration  de  Georges  Cadoudal  qui  devait  produire,  en 
France,  une  si  vive  émotion,  et  entraîner  de  si  graves  consé- 
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quencos.  L'on  espérait  s^mparer  du  Premier  Consul,  s>n 

débarrasser  en  le  tuant  au  besoin,  et  lui  substituer  Moreau, 
qui  rappellerait  les  Bourbons,  on  Tespérait  du  moins. 

Les  ministres  an^glais,  en  Hesse,  en  Bavière,  en  Wurtemberg, 
avaient  noué  des  relations  à  l'intérieur  du  pays  et,  sans  être 
dans  le  secret  du  complot,  chercbaient  à  favoriser  iout  ce  qui 
se  préparait  contre  Bonaparte, 


CHAPITRE  \II 
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Dicemlre  1805.  Janvitr  et  Féitier  1804.  —  Préparatifs  à  Boulogne, 
Brest,  Rochefort,  Toulon.  —  Projets  pour  nivôse.  —  Ordres  envoyés 
à  Tarcnte.  —  Elliot  ne  croit  pas  que  l'Egypte  soit  le  but  visé.  — .Velson 
à  la  Alagdalona.  —  Ses  hypothèses  relativement  aux  armements  de 
Toulon.  —  Préparatifs  ùTarente.  —  La  Turquie  paraît  être  sous  l'in- 

flucnce  anglaise. 


Ce   n'était  pas  sans   raison  que  PAngleterre    s'ingéniait  à 

susciter  partout  des  ennemis  au  Premier  Consul,  sollicitant  la 

Russie,  l'Autriche  ;  intriguant  à  IVaples  ;  encourageant,  en  France 
même,  les  émigrés,  dans  leurs  tentatives  contre  le  chef  du  pou- 
voir. Elle  sentait  le  danger  croître  de  jour  en  jour,  sans  être 
certaine  de  la  forme  sous  laquelle  il  se  présenterait.  Elle  voyait 

1  activité  déployée  dans  nos  ports,  et  comprenait  que  les  me- 
sures prises  par  Bonaparte  allaient  aboutir. 

L'on  arrivait  en  effet  au  moment  fixé  pour  l'exécution  du 
projet  de  descente.  Le  retard  de  la  flottille  batave,  l'équipement 

des  flottes  de  Brest  (1)  et  de  Rochefort,  et  surtout  de  celle  de 

Toulon,  qui  devait  jouerun  rôle  secret  dans  l'opération,  avaient 

(1)  Destinée  officiellement  à  un  déharquemeut  en  Irlande,  l'une  des 
grandes  craintes  du  public  anglais. 
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obligé  de  renvoyer  à  l'hiver  ;  mais  Bonaparte  comptait  bien  se 
mettre  en  mouvement  dans  le  courant  de  cette  saison.  Il  écri- 
vait à  Toulon,  le  23  novembre  1803  :   u  Mon  plan  serait  que 

votre  expéJUlon  mii  à  la  voile  au  plus  tard  dang  leg  premiers 

jours  de  nivôse.  ^  Il  cherchait  cà  donner  le  change,  et  à  faire 
croire  que  les  préparatifs  de  Boulogne  n'étaient  pas  sérieux  et 
masquaient  deux  grandes  expéditions  de  Brest  sur  l'Irlande,  et 
de  Toulon  sur  l'Egypte.  Aussi  profitait-il  des  intelligences, 
qu'entretenait  le  ministre  anglais  en  Bavière  avec  un  prétendu 
comité  révolutionnaire  siégeant  à  Paris,  pour  faire  passer  de 
aux  renseignements  à  l'Angleterre. 


Bonaparte  au  Grand  Juge  (1). 

3  pluviôse  an  XII  (24  janvier  180*). 

Les  lettres  de  Drake  paraissent  lort  importantes.  Je  dési- 
rerais que  Mébée,  dans  son  prochain  bulletin,  dît  «  que  le 
<-.omité  avait  été  dans  la  plus  grande  joie  à  la  pensée  que 
Bonaparte  voulait  s'embarquer  à  Boulogne,  mais  que  Ton  a 

aujourd'hui  la  certitude  que  les  Jénnonstrations  de  Boulogae 
sout  de  fausses  démonstrations  qui,  quoique  conteuses,  le 
sont  beaucoup  moins  qu'elles  ne  le  paraissent  au  premier 
coup  d'oeil... 

u  ...  Son  véritable  projet,  autant  qu'on  en  peut  juger  par 

ses  relations  extérieures,  est  rexpédition  d'Irlande,  qui  se 

ferait  à  la  fois  par  l'escadre  de  Brest  et  l'escadre  du  Texel... 

u  L'on  ne  dit  rien  sur  l'expédition  du  Texel,  quoiqu'on 

âaclie  qu'elle  est  prèle,  et  on  fait  beaucoup  de  hruit  sur  le 

camp  de  Saint-Omer,  d'Ostende,  <le  Flessingue.  La  grande 
quantité  de  troupes  réunies  en  forme  de  camp  a  un  but  poli- 


(1)  Régnier. 
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tîque.  Bonaparte  est  bien  aise  de  les  avoir  sons  la  main  et  de 
les  tenir  armrs  en  guerre,  et  de  faire  un  quart  de  conversion 
pour  retomber  sur  rAIIemagne,  s'il  croit  nécessaire  à  ses 
projets  de  faire  la  guerre  continentale. 

«  Une  autre  expédition  est  celle  de  la  Morêe,  qui  est  décidé- 
ment arrêtée.  Bonaparte  a  40,000  hommes  à  Tarente;  l'es- 
cadre  de  Toulon  va  s'y  rendre    II  espère  trouver  une  armée 

Je  LréCS  auxiliaires  très  considérable « 

Bo\ APARTE. 

La  lettre  suivante,  écrite  à  Ganteauine,  indique  les  véritables 
projets,  entre  lesquels  il  hésitait  pour  nivôse.  Son  but  était  de 
s'assurer  pendant  le  temps  nécessaire  la  domination  absolue  de 
la  .\Ianche,  par  l'apparition  inopinée  d'une  flotte  française  et 
de  lancer  alors  son  armée,  embarquée  sur  la  flottille,  à  travers 

le  fanal. 


Bonaparte  au  Contre-Amiral  Ganteaume, 

P rejet  Maritime  à  Toulon. 


Paris,  15  frimaire  an  XII 
(7  décembre  1803)  1 1  heures  du  soir. 


Voici  trois  idées;  faites-moi  connaître  votre  opinion. 

Première  idée.  L'escadre  de  Toulon  partira  le  20  nivôse, 
arrivera  devant  Cadix  (ou  devant  Lisbonne),  y  trouvera  l'es- 
cadre de  Kocbelort,  continuera  sa  route,  passera,  sans  con- 
naître terre,  entre  Rrcst  et  les  Sorlin«^ues,  viendra  reconnaître 
le  cap  la  Hague,  et  passera  quarante-huit  beures  devant 
Boulo*|ne  (  I)  ;  de  là  continuera  sa  route,  serendnj  aux  bouches 

(1)  Pour  assurer  le  passage,  et  aux  Bouches  de  lEscaul,  pour  SO  refaire. 
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de  TEscaut  (il  y  a  mats,  cordages  et  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire), ou  bien  à  Cherl)Our;(. 

Deuœième  Idée.  L'escadre  de  Toulon  partira  le  90  nivOSe. 
se  rendra  à  Tiled'Aix,  se  joindra  avec  notre  escadre,  reprendra 

la  mer  et  finira  sa  mission. 

Troisième  idée.  L'escadre  de  Hocbefort  partira  le  20  nivôse, 

arrivera  le  90  pliiviôsG  à  TouloD;  les  escadrcs  réunies  par- 
tiront en  ventôse  et  arriveront  dans  germinal  devant  Bou- 
logne (c'est  un  peu  tard). 

Dans  tous  les  cas,   V expédition  d'Egypte  couvrira  le 

déport  de  l'escadre  de  Toulon,  tout  sera  mené  de  manière 

que  Nelson  ira  tout  d'abord  à  Aleœandrie. 

L'escadre  de  Brest  aura  son  monde  embarqué,  prête  à 
partir  pour  l'Irlande,  de  manière  que  Cornwallis  sera 
obligé  de  serrer  la  cote  et  de  rester  là  forcément  pour  la 

bloquer. 


Si  l'on  recherche  ce  qui  fut  exécuté  un  an  plus  tard,  \elson 
ne  se  porta-t-il  pas  en  effet  droit  sur  Alexandrie,  Cornwallis 
ne  fut-il  pas  obligé  de  serrer  la  côte  à  Brest  pour  bloquer  l'es- 
cadre à  l'ancre  hors  du  port  et  prête  à  partir? 

Cependant  toutes  les  dispositions  étaient  prises  pour  activer 
la  réunion  de  la  flottille;  on  armait  à  force  à  Cherbourg, 
à  Etaples,  à  Boulogne,  Ambleteuse,  Uïmereux,  à  Flessingue, 

au  Texel  ;  on  préparait  a  Le  Prince  de  Galles  ))  pour  le  passage 

de  la  maison  du  Premier  Consul.  Le  12  décembre  1803,  celui- 
ci  organisait  les  divers  corps  de  l'expédition  de  Boulogne.  Il 
demandait  pour  le  1"  pluviôse  l'état  de  l'armée  et  écrivait  (1), 

(l)  Voir  la  Correspondance  de  décembre  1803. 


le  29  décembre  (7  niuose),  à  Ganteaume  et  lui  annonçait  la 

nomination  de  Latouche-Tréville  au  commandement  de  l'escadre 
de  Toulon. 

<ill  devient,  Citoyen  Général,  de  la  plus  haute  importance 

que  Tescadre,  composée  de  sept  vaisseaux  et  cinq  ou  six  fré- 
gates, parte  de  Toulon  le  25  nivôse  au  plus  lard. 

"  Le  vice-amiral  Latouchc  est  nommé  au  commandement 
de  cette  escadre.   II   importe   que  son   départ   ne  soit  pas 

annoncé;  mais  comme  on  ne  peut  le  dissimuler  entièrement, 
faites  lout  ce  qui  est  convenable  pour  faire  penser  qu*elle 
est  destinée  pour  la  Morée.  Confiez  cette  destination  de  la 
Uorée  au  général  Cervoni,  et  dites-lui   que  Tescadre   doit 

loucner    Tarente,     où     elle    prendra    nn     convoi    charge    de 

troupes. 

ù  Le  vice-amiral  Latouche  va  se  rendre  sans  délai  à  Tou- 
lon. » 

Le  1*'  janvier  il  se  transportait  lui-même  à  Boulogne  et 
pressait  les  préparatifs.  Rentré  à  Paris  le  7,  il  donnait  des 
ordres  pour  concentrer  les  divisions  de  la  flottille  k  Boulogne 
et  écrivait,  le  27  janvier,  que  tout  ce  qui  ne  serait  pas  réuni 

en  pluviôse  ne  pourrait  plus  servir. 

Le  19  janvier  (28  nivôse),  Bonaparte  envoyait  ses  ordres  en 
Italie,  en  prévision  du  départ  de  la  flotte  de  Toulon,  et  d'une 
tentative  simulée  sur  l'Egypte. 


Notes  pour  le  Ministre  de  la  Guerre, 

Paris.  28  nivôse  an  Xll  (19  janvier  180i). 

Envoyer   en  courrier  un  officier  d'êlat-major  au  général 
Saint-Cyr,  avec  une  summe  en  or,  pour  faire  conteclionner 


i  u 
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(lu  biscuit,  sans  cependant  que  la  somme  en  dépasse 
2,000  Jouis,  avec  un  ordre  de  faire  confectionner  sur-le- 
champ,  à  Tarante,  500,000  rations  de  hisciiit  (1).  Con- 
fier au  Général  Saint-Cyr  que  des  escadres  françaises,  non 

seulement  de  Toulon,  mais  même  des  autres  ports,  vont  se 
rendre  à  Taiente  portant  des  troupes  qui,  avec  les  siennes, 
lui  feront  30,000  hommes  environ;  que  malgré  les  soins  que 
l'on  a  mis  à  approvisionner  ces  escadres,  elles  auront  besoin 
de  ravitaillement  et  surtout  de  biscuit;  qu'il  doit  faire  mettre 
toutes  les  batteries  en  bon  état  pour  protéger  les  bâtiments, 
quoique  Ton  pense  que  les  armements  que  l'on  fait  nous 
feront  avoir  la  supériorité  pendant  un  mois  dans  la  Méditer- 
ranée. 


ORDRE 


Envoyer  l  aide  de  camp  Bruyère  avec  1 ,000  louisâLîvourne. 
Il  ira  visiter  le  port,  pour  s'assurer  s'il  y  a  des  l)àtiments 
assez  grands. 

Il  passera  à  Rome,  où  il  ne  séjournera  point;  ensuite  il 

ira  k  Naples,  d'où  il  écrira  pour  faire  connaître  la  situation 
de  l'escadre  dans  la  Méditerranée;  de  là  il  se  rendra  à 
Tarente. 

Des  troupes  devaient  se  tenir  prêtes  à  être  embarquées  à 
Gênes,  à  Livourne  et  à  l'île  d'Elbe. 

Ces  mesures  effrayaient  la  Porte  comme  Naples. 

Les  bruits  que  l'on  répandait,  pour  tromper  l'Angleterre, 
d'une  expédition  en  Egypte  ou  en  xMorée,  parvenaient  néces- 
sairement au  Sultan,  et  causaient  une  certaine  émotion  que 


(i)  C'est  cette   fabrication  de  biscuit  qui  fit  croire  que  l'on  préparait 
une  expédition  pour  la  Morée.  FMiot  à  George  Elliot,  8  février  1804. 
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nos  agents  constataient  dès  octobre  1803  (1).  L'ambassadeur 
anglais  s'attachait  à  augmenter  ces  craintes  pour  faire  armer 
la  Turquie  (2)  ! 


Alqxiier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures . 

10  pliiviôse  an  XII  (29  janvier  1804). 

...  On  a  su  par  les   dernières  nouvelles  de  Ja  Morée  que 
les  Turcs  étaient  effrayés  de  quelques  préparatifs  faits  par  la 

France  et  (|u'iLs croyaient  diriges  conlfc  eux.  On  assure  que 

le  Gouvernement  Ottoman  a  fait  filer  beaucoup  de  troupes 
dans  cette  partie  de  ses  possessions,  et  que  la  mort  du  Capi- 
tan  Pacha  n'a  point  ralenti  Texécution  des  moyens  de 
défense  que  ce  général  avait  ordonnés.  M.  Actou  m'a  dit  à 
ce  sujet,  que  le  Commissaire  (lénéral  Romieu,  en  informant 
de  ce  qui  se  passait  en  Morée,  avait  répandu  de  fausses 
nouvelles,  qui  avaient  été  trop  légèrement  accréditées  à  Tar- 
mée  française  établie  dans  la  province  d'Otrante... 

Ces  mêmes  lettres  (venues  de  Marseille  par  deux  navires 
américains)  annoncent  aussi,  comme  une  nouvelle  certaine, 
que  le  Contre-Amiral  Latouche-Tréville  va  partir  de  Toulon 


(1)  Lettre  du  «(éuérul  Brniie,  ambassadeur  do  France  près  la  SubUnie 
Porte,  du  16  vendémiaire  au  XII  (8  octobre  1803).  Lettre  du  ministre  des 
relations  extérieures  au  général  Brune,  25  octobre  1803.  Turquie, 
t.  CCVII,  ministère  dos  affaires  étrangères. 

(2)  Lettre  du  commissaire  des  relations  commerciales  en  Morée  au 
général  Brune,  M. 

Coron,  7  brumaire  an  XII,  28  octobre  1803.  v.  Des  espions  sous  le  nom 
de  voyageurs  passent  journellement  dans  ces  contrées  ;  ils  y  sont  très 
bien  reçus...  D'un  autre  côté  l'alarme  est  dans  la  Morée  par  la  crainte 
qu'ils  ont,  disent-ils,  d'une  invasion  de  la  part  des  Français...  t 
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avec  1 5,000  hommes  de  débarquemenl  destinés  pour  TEgypte, 
et  (]ue  pour  masquer  celte  expédition,  on  affecte  de  répandre 

le  bruit  d'une  invasion  prociiuine  en  Sardaigne.. . 

Elliot  prévenait  son  gouvernement  du  changement  survenu 
dans  Tattitude  de  Gouvion  Saint-Cyr.  L'ambassadeur  d'Angle- 
terre, à  la  date  du  o  février,  croyait  peu  à  une  expédition  en 
Orient.  Il  voyait  simplement  dans  ces  approvisionnements 
réunis  par  le  général  français  Tintention  de  se  rendre  indé- 
pendant des  fournitures  quotidiennes  faites  par  l'administra- 
tion napolitaine,  et  peut-être  le  désir  de  faire  croire  à  une 
expédition.  II  n'était,  on  le  voit,  pas  loin  de  la  vérité. 


H.  Elliot  à  Lord  Hawkêsbury. 


My  Lord, 


\aples,  5  février  180*. 


J'ai  exposé  à  Voti'ôS(iigneurie,  dang  mes  douv  pi'écédentôs 

lettres,  les  mesures  qui  avaient  été  prises  par  cette  Cour,  pour 
s'opposer  à  la  marche  des  Français  à  travers  la  Calabre.  J'ai 
maintenant  à  m'occuper  des  diverses  hypothèses  qui  ont  été 

faites  soit  ici,  soit  dans  le  reste  de  FEiirope,  quant  au  prin- 
cipal but  du  Premier  Consul,  lorsqu'il  s'est  saisi  de  la  eùle 
orientale  de  ce  Royaume;  ce  serait  de  se  mettre  h  même  de 
porter  de  là  son  armée  soit  à  Corfou,  soit  en  Morée,  soil  en 

Egypte.  —Mes  investigations  sur  ce  sujet  ont  été  pariicnliè- 

rement  difficiles,  car  je  ne  pouvais  me  fier  entièrement  aux 
communications  que  j'obtenais  de  cette  Cour  sur  un  sujet 
aussi  intéressant.  Le  Gouvernement  Xapolitain,  fati,<jué  par 
la  présence  d'hôtes  aussi  nombreux  et  aussi  affamés,  aurait 
consenti  le  plus  volontiers  du    momie  à  leur  départ  pour 
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toute  aulie  destination,  sans  se  croire  oblitjé  de  nous  donner 
à  ce  sujet  des  avertissemens   de  nature  à  permettre  à  nos 

uiurins   a  euiermer    les    troupes    Françaises    dans    les    Ports 

Napolitains  de  l'Adriatique. 

Considérant  (jue  les  intérêts  essentiels  de  la  Grande-Bre- 
fa;]ne  exifjeaient  la  plus  «jraude  vigilance  sur  ce  point,  je 
u  ai  épargné  ni  peine,  ni  dépense,  pour  surveiller  les  pré- 
paratifs que  les  Français  pourraient  être  amenés  à  faire,  en 
vue  de  s'embarquer  dans  l'un  des  ports  en  leur  possession, 
dans  le  Sud  de  Tltalie. 

Da  nombreux  avis  me  furent  envoyés  des  Etais  Autrichiens. 

lie  la  Cisalpine,  et  du  \ord  de  l'Italie,  disant  que  les  Fran- 
çais étaient  en  train  de  réunir,  par  intervalles,  des  transports 
à  Gallipoli,   Olrante  et  Tarente  ;   en  conséquence  j'envoyai 

nies  agents  secrets  dans  ces  ports,  d'où  je  reçus  alors  des 

comptes  rendus  authentiques  et  périodiques  de  l'état  des 
préparatifs  en  train.  Je  puis  affirmer  à  Votre  Seigneurie,  que 
jusqu'au  milieu  de  Janvier,  aucune  tentative  d'aucune  sorte 

n'ft  été  faite  par  les  Français  pour  réunir  des  ifaisscaux  en 

nombre  siiflisant  pour  transporter  Leur  Armée  sur  la  livo 
opposée,  et  qu'aucun  approvisionnement  destiné  à  une  tra- 
versée n'avait  été  préparé.  —  Comme  ce  n'a  été  que  par  des 
informations  très  exactes  venues  de  l'Armée  Française  que  j'ai 
pu  constater  ces  divers  points,  et  qu'il  me  fallait  avoir  peu 
couliance  en  ce  que  me  disait  ce  Gouvernement  à  ce  sujet, 
je  dois  faire  remarquer  que  ces  informations  particulières  cl 
secrètes  n'ont  pas  été  obtenues  sans  dépense. 

ijord  Nelson,  avec  sa  vigilance  habituelle,  a  placé  une 
escadre  de  frégates  sous  le  commandement  du  capitaine 
Cracraft,  à  la  sortie  de  l'Adriatiqui».  Il  n'a  pas  seulement 
arrêté  ainsi  les  dommages  causés  par  les  corsaires  Fran- 
çais   dans    cette    mer,    mats   Si    rendra    ne    plus    cxtrèniemf.nt 


522 


LA    FRWCE,    L  AXGLETERRE    ET    IVAPLES 


hasardeux  l'embarqurment  de  toute  portion  de  l'armée 

du  Général  Saint-Cyr  pour  Corfon  ou  la  Morée,  à  moins  que 

ce  ne  soit  sous  la  protection  d'une  force  maritime  supé- 
rieure. 

Mais  depuis  le  milieu  de  Janvier,  le  Général  Saint-Cyr 
paraît  ou  avoir  fait  des  préparatifs  d'emharquempnt.  ou  avoir 
voulu  nous  amener  à  croire  que  telle  était  son  intention. 
Aprrs  l'arrivée  d'un  Aide  de  camp  de  Paris,  des  ordres  furent 
donnes  pour  la  fabrication  d'une  jjrande  quantité  de  biscuits; 

et  je  suis  actuellement  informé  que  la  quantité  déjà  prête 
est  suffisante  pour  la  conson^niation  d'une  armée  de 
15,000  hommes,  pendant  un  mois.  Suivant  mes  renseigne- 
ments, une  forte  quantité  de  porc  et  d'autre  viande  a  aussi 

été  salée.  Cicci,  cependaut,  le  Géuêral  Acton  ne  l'admet  pas, 
au  moins  quant  à  la  portée  que  lui  donnaient  mes  informa- 
tions; il  dit  que  la  viande  salée  n'est  suffisante  que  pour  la 
table  des  officiers.   11  ne  contredit  pas  ce  qui  concerne  la 

grande  quantité  de  biscuit,  ni  lo  hruit  qui  cour!  a  1  Armée 
Française  que  la  flotte  de  Toulon  est  attendue  âTarente,  pour 
convoyer  les  troupes  en  Orient. 

Estimant  que  les  Français  ne  pourraient  entreprendre  une 

plus  hasardeuse  opération   que    de   quitter   Toulon,    de 

doubler  les  caps  de  la  Sicile,  et  d'entrer  dans  le  golfe  de 
Tarente,  avec  Lord  Xelson  à  leur  poursuite,  j'avoue,  My  Lord, 
que,  pour  ma  part,  je  donne  peu  de  crédit  à  celte  conjecture, 

mais  que  je  suis  porté  à  croire  que  la  raison  pour  laquelle 

des  magasins  do  biscuits  et  de  viande  salée  sont  formés  à 
l'Armée  Française,  est  plutôt  de  rendre  ses  mouvements 
indépendants  des  approvisionnements  (juotidiens  de  viande 
fraîctio  et  de  pain  qui  sont  recueillis  dans  le  pays. 

Si,  par  hasard,  je  me  trompe,  je  n'ai  que  peu  d'appréhen- 
sion de  voir  la  flotte  de  Toulon  atteindre  Tarente  sans  être 
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suffisamment  mise  hoi's  de  cômbat  pour  quVIlé  ne  soit 

plus  en  état  de  tenter  aucune  entreprise  ultérieure. 

H.  Eluot  (1). 

Cette  confiance  toute  britannique  n'était  malheureusement 
pas  déplacée  ;  les  escadres  anglaises,  parfaitement  aguerries  par 
les  blocus  qui  leur  faisaient  tenir  constamment  la  mer,  enhar- 
dies par  des  succès  tels   qu'Aboukir,  confiantes  en  des  chefs 

tels  que  Melson,  ne  craignaient  pas  Je  s'attaquer  à  des  forces 
supérieures.  L'audace  que  nos  soldats  montraient  sur  terre, 
le  marin  anglais  la  montrait  sur  son  élément. 

La  lettre  suivante,  probablement  de  Hugh  Klliot,  cherchait 
sans  doute  à  transmettre  quelques  nouvelles  par  une  voie  dé- 
tournée. 


(1)  Les  conimiinirations  entre  Dounin^'j  Street  et  EUiot  étaient  assez 
irréj|ulières;  le  ministre  s'en  plaignait. 

/{  Monsieur  FMiot  par  M.  A .  Court. 

Donning  Street,  20  février    1S04. 

Monsieur, 

Je  n'ai  à  vous  accuser  récepliou  d'aucune  dépêelie  de  vous  de  {h[(i 

plus  récente  que  votre  n"  16  du  5  septembre  dernier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  représenter  les  conséijueoees  préju- 
diciables pour  le  service  de  Sa  ^lajesté  que  pourrait  avoir  la  prolongation 
d'un  pareil  retard  survenu  daus  la  transmission  de  nouvelles  authentiipies 
de  la  cour  dans  laquelle  vous  résidez,  et  dont  les  affaires  sont  en  ce  mo- 
ment si  particulièrement  intéressantes  pour  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté.  Je  dois  donc  exprimer  le  désir  que  vous  fassiez  les  plus  grands 
efforts  pour  assurer  un  moyen  de  correspondance  permanent  avec  ce 
Ministère.  Comme  les  dépêches  de  Rome  de  M.  Jackson  sont  arrivées 
rét^ulièrement  même  jusqu'au  l^i- du  mois  dernier,  peut-être  la  meilleure 

voie  à  adopter  pour  vous  serait-elle  de  lui  transmettre  les  vôtres,  pour 

qu'il  les  diri,qe  sur  Londres  de  la  même  manière  que  les  sienne<!  propres 
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A  George  Ellioti]). 

XapiGS.  lo  8  février  1804. 
Mon  cher  George, 

Comme  je  sais  que  vous  êtes  toujours  un  brin  colporteur 
de  nouvelles,  je  profite  du  départ  de  notre  vieille  connais- 
sance qui  86  rend  à  Hambourg  pour  vous  dire  eu  quelques 

mots  le  peu  que  nous  savons  ici.  J'aurais  bien  voulu  accom- 
pagner B.,  qui  passe  par  Florence  et  autres  places  du  Nord 
de  ritalie,   qu'il   serait  peu  commode  pour  moi  de  visiter 

ffiaiateuant,quel  qu'eu  soit  mou  désir. 

Vos  vieux  camarades  ont  passé  leur  temps  à  croiser  de- 
vant Toulon  pendant  ces  sept  derniers  mois.  La  dernière 
fois  que  j'ai  eu  de  leurs  nouvelles  c'était  des  Iles  de  la 
Magdalena.  Leur  lettre  était  dalée  du  30  décembre.  Toute 

la  flotte  était  là,  mais  j'ai  su  depuis  qu'ils  n'avaient  été  dans 
cette  direction  que  pour  faire  de  l'eau,  et  qu'ils  étaient  re- 
tournés à  leur  station  précédente. 

Hier  un  navire  neutre  est  arrivé  ici;  il  avait  quitté  Mar- 
seille le  30  Janvier.  Arrivé  environ  à  quatorze  lieues  au  larjj^e 
de  Toulon,  le  1''  Février,  tous  les  hommes  entendirent  un  feu 
vif  dans  la  direction  de  cette  ville,  qui  dura  de  neuf  heures  i.u 

(1)  Hngh  Elliôt  arait  im  fil?  nommô  (îoorjjP,  onsciiiiie,  qui  ^Prvait  à 

ce  moment  dans  \n  Méditerranée.  Une  lettre  de  Hugli  Klliot  du  10  mars 
le  signale  au  minisire,  ù  propos  des  services  rendus  pour  l'embauchage 
des  troupes  dans  la  Alédilerrauée,  dout  on  s'occupait. 

»...  11  ne  m'appartient  pas  d'appuyer  sur  l'énergie,  la  prudence  et  la 
bonne  conduite  de  mon  fils  aîné,  l'enseigne  (ieorge  Elliot,  dans  cc'tte  oc- 
casion.  Il  a  été  récompensé,  des  dangers  et  des  i'atigues  t|u  il  a  ir.iversés, 

par  lu  succès  obtenu  eu  coudtiisaul  sains  et  saufs  au  géuérul  Villetir,  à 
Alalte,  qiiatre-vingt-quatre  vétérnns  (pli  ont  ralli"  lo  drapeau  brilaiiMi(pie.  » 
Un  George  Elliot,  parti   de   Portsmouth  avec   Xelson,  devint  plus  tard 
amiral.  Xous  pensons  que  c'était  le  nièrne. 
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matin  à  une  heure  après  midi.  On  en  conclut  en  général  ici 

qu'un  onga^pment  avait  eu  lieu  entre  Us  <!enx  (lottes.  Mais 
je  suis  d'un  antre  avis,  sachant  qu'un  emhargo  a  été  mis  à 
Marseille,  pour  recruter  des  matelots,  et  qu'il  n'esl  par  consé- 
quent pas  probable  que  la  flotte  de  Toulon  ait  mis  à  la  voile  le 

1"  Février,  avant  quo  ces  hommes  niont  pu  être  embarqués. 

Dififérents  renseignements  sont  donnés  sur  la  force  des 
Français;  les  tins  disent  huit  vaisseaux  de  lignp,  les  autres 
disent  dix.  L'  \ mirai  La  Tonche  a  traversé  Marseille,  la  der- 
nière Senialue  de  Janvier,  pour  prendre  le  commandemeiil 

en    chel.  On  rapporte    ea    général,  qu^îl   doit  d'abord   mettro 

à  terre  des  troupes  en  Sardaigne,  puis  aller  à  Tarente  pour 

porter  l'Armée  de  Saint-Cyr  soit  en  Alorée,  soit  en  Egypte. 

Il  est  parfaitement  certain  que  pendant  ce  dernier  mois 

l'Armée  Française  stationnée  dans  ce  Royaume  a  réuni  des 
quantités  considérables  d'approvisionnements  nécessaires 
pour  un  voyage,  et  que  du  biscuit  pour  15,000  hommes  a 
été  cuit  par  les  Boulangers  Français.  Ils  parlent  tous  de  passer 

en  Morée,  ou  en  Egypte.  Ici,  pendant  ce  temps,  tout  marche 
comme  d'habitude  et  les  plaisirs  du  carnaval  ne  sont  pas 
interrompus.  Comme  une  de  mes  intimes  relations  va  à 
Hambourg  dans  une  semaine  ou  dix  jours,  vous  entendrez 

parler  de  nioî  par  cette  occasion. 

Excusez  le  style  d^un  matelot,  et  croyez-moi  toujours, 

Votre... 


Nelson,   spécialement  chargé  de  surveiller  la  Méditerranée, 

cherchait  à  pénétrer  les  projets  du  Premier  Consul  et  à  ne  pas 
laisser  échapper  la  flotte  de  Toulon,  comme  il  l'avait  fait  au 
moment  de  l'expédition  d'Egypte.  Il  s'était  posté  sur  un  point 

qui  servait  adniirahlement  ses  intentions,  la  rade  de  la  Magda- 
lena,  devenue   de   nos  jours    l'un    des   plus  grands   ports  de 
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guerre  de  l'Italie,  et  dont  il  avait  su  discerner  toute  Timpor- 

lancê.  Ceiiê  position  avait  en  particulier,  au  temps  de  la  navi- 
gation à  voile,  un  remarquable  avantage,  celui  de  posséder 
deux  sorties  exactement  opposées,  ce  qui  permettait  à  une 
flotte  de  se  porter  en  mer  par  tous  les  vents.  De  là,  sans 
s'exposer  aux  qros  temps  du  fjolfe  de  Lyon,  il  couvrait  la  Sar- 

daigne,   que  l'on  disait   menacée,   se   tenait  sur  le  flanc   des 

^leux  routes  possibles  de   la  flotte  française,  vers  Gibraltar  ou 

vers  \aples  et  les  détroits,  et  se  trouvait  relativement  à  portée 

de  ses  frégates,  qui  surveillaient  étroitement  Toulon.  A  son  grand 

regret,  ces  dernières  lui  manquaient,  il  lui  en  eut  fallu  au 

moins  dix  de  plus  pour  s'éclairer  convenablement  (l),  en  les 
faisant  marcher  par  couples,  de  façon  à  ce  que,  en  cas  de  dé- 
couverte, Tune  gardât  le  contact,  pendant  que  l'autre  venait 
le  mettre  au  courant. 

Alquier,  dans  sa  lettre  du  20  pluviôse,  rapportait  les  hypo- 
thèses transmises  par  Nelson  à  Acton  au  sujet  de  la  destina- 
tion de  la  flotte  de  Toulon. 

Pendant  les  premiers  mois  de  sa  croisière  en  face  de  Tou- 
lon, il  était  d'avis  que  l'expédition  était  destinée  à  l'Irlande  ou 

aux  Antilles,  en  tous  cas  à  passer  le  détroit  de  Gibraltar.  Tous 
les  préparatifs  simulés  par  Bonaparte  pour  diriger  son  atten- 
tion vers  le  Levant  n'avaient  pas  encore  agi  au  début  de  janvier, 
date  des  nouvelles  que  transmettait  AUjuier  en  février. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Ejtérieures. 

Vapies.  le  2Ô  plnvl^^se  an  XII  (10  février    1804). 

Citoyen  Ministre, 
J'ay  cru  devoir  réserver  pour  une  dépêche  parliculière 

quelques  renseignemeos  que  j*ai  recueillis  dans  les  conver- 

(1)  DépecLes  de  Xelsou,  vol.  V,  p.  395. 
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fatîons  que  j'ai  eues  avec  M.  Acton,  etdontj'ai  rendu  compte 

a  V.  IL.  dans  une  précédente  dépêche. 

L'Amiral  Nelson  écrit  souvent  à  M.  Acton,  et  ce  que  je 
vais  dire  pourra  donner  à  V.  E.  une  idée  de  Tintimité  de 
cette  correspondance. 

L  Amiral  Xelson  ne  pense  pas  que  les  préparatifs  qu!  se 
font  à  Toulon  doivent  inquiéter  le  Gouvernement  Aapolitain. 
«  Je  crois  aussi,  ajoute-t-il,  qu'ils  n'ont  pas  l'Egypte  pour 
«  objet,  quoique  ce  soit  le  projet  favori  du  Premier  Consul; 

tt  le  moment  présent  n'est  pas  celui  qu'il  choisira  pour  Texé- 

«  culer.  Ce  n'est  pas  pour  la  Sardaigne  ;  une  escadre  est  inu- 
tt  lile  pour  cette  expédition  que  les  Français  feront  quand  ils 
a  le  voudront  eu  partant  de  la  Corse  avec  des  balteaux.  On 

^^  m'assure  qu'ils  oui  des  inlellijiences  en  Sardaigne.  Mon 

«  opinion  est  qu'ils  veulent  passer  le  détroit,  aller  rallier 
tt  leurs  vaisseaux  qui  sont  à  Cadix  et  se  rendre,  soit  aux 
a  Isles,  soit  en  Mande,  » 

liord  Xelson  informe  M.  Acton  qu'il  a  reçu  deux  lettres 
très  afifectueuses  et  très  détaillées  de  Dumouriez,  et  il  en 
envoie  copie.  Les  renseignemens  que  je  me  suis  procurés 
sur  ces  deux  pièces,  me  permettent,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
très  complets,  de  vous  dire  une  partie  de  ce  qu'elles  con- 
tiennent et  même  de  garantir  ce  que  j'en  rapporterai. 

Dumouriez  remercie  l'amiral  de  la  manière  dont  il  Tac- 
cueillit  à  Hambourg  et  du  zèle  qu'il  mit  à  le  faire  recevoir 
en  Angleterre,  a  C'est  à  votre  généreuse  amitié  que  je  dois 

"  d  avoir  ol>tenu  le  noble  asyle   que  je  sollicitais  depuis  dix 

Il  ans  'et  qu'on  me   refusait  avec   tant  d'inhumanité.  Je  ne 

«  rends  encore  de  service  à  votre  Patrie  qu'avec  ma  plume 

-  et  mon  crayon  ;  j'espère  la  servir  bientôt  de  mon  épée. 

«  Dans  la  belle  et  puissante  position  où  se  trouve  l'Angle- 
«  terre,  il  ne  suffît  pas  d'être  préparé  à  recevoir  l'ennemi; 
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u  il  faut  aller  le  chercher.  Si  on  veut  me  croire,  on  fera  une 

«  expédition  împorfante  cjiie  j'ai  conseillée  et  dont  le  succès 
u  n'est  pas  douteux.  Que  n'êtes-vous employé  dans  les  mers 
Cl  britanniques!  Combien  je  serais  heureux  de  concerter  avec 
ii  VOUS  Texécution  de  mon  plan.  Grâces  à  vous  je  suis  ici 

u  beureux,  et  je  compte  surtout  pour  beaucoup  de  voir  tous 
a  les  jours  M.  Addington,  et  de  conférer  avec  lui.  « 

L'Amiral  Nelson  en  s'expliquant  sans  douleavecM.  Acton, 
sur  les  projets  de  Dumouriez  ajoute  :  «  Voilà  bien  mon  Fran- 
Li  çais:  il  n'est  pas  content  d'avoir  en  Angleterre  une  forte  pen- 
ce sion,  il  lui  faut  encore  le  commandenu  ni  d'une  grande  expé- 
ci  dition  qui  puisse  lui  assurer  des  profits  de  tous  les  genres.  .> 

L'Amiral  parle  aussi  de  Picbegru  et  paraît  faire  plus  de  cas 

de  ses  talents  et  de  son  caractère  que  de  ceux  de  Dumouriez. 

JVi  eu  riionneur  d'annoncer  à  V.  E.  que  deux  vaisseaux 
de  l'Escadre  An<|laise  avaient  été  détachés  à  Trieste.  Voici  ce 
que  j'ai  recueilli  sur  Tohjet  de  leur  destination. 

Ces  deux  vaisseaux  sont  le  Monmoutli  et  un  autiG  qui  nous 

a  été  pris  dans  la  précédente  guerre.  Us  sont  l'un  et  l'autre 
hors  d'état  de  faire  campagne.  On  les  envoie  à  Trieste  pour 
prendre  le  vif  argent  que  l'Empereur  fournit  aux  Anglais 

pour  ôVacquitler  d'une  partie  de  ce  qu'il  leur  doit.  Ce  miné- 
ral sera  transporté  à  Gibraltar,  où  il  sera  vendu  aux  Espa- 
gnols, et  les  deux  vaisseaux  feront  route  pour  l'Angleterre 
où  ils  recevront  les  réparations  dont  ils  ont  besoin. 

Il  est  de  fait  que  les  Anglais  n  ont  à  Malte  que  cinq  mille 

hommes. 

Entre  autres  avis  que  l'Amiral  \elson  donne  à  M.  Acton, 
il  l'informe  qu'il  employé  un  grand  nombre  de  frégates  pour 
éclairer  sur  tous  les  points,   Fescadre  qu'il  croit  prête  à 

sortir  de  Toulon. 

Alquier. 


'i 


Le  plus  grand  doute  régnait  en  réalité  sur  le  but  de  no« 
armements  dans  la  Méditerranée.  Il  était  à  peu  près  impossible 

Aè  léuf  assigner  uttô  dirôetion  côriainô,  gràee  aux  mesures 
prises  par  le  Premier  Consul  pour  déjouer  les  prévisions  de 
Tennemi. 

Nelson  paraît  avoir  approché,  dans  les  débuts,  de  la  vérité  puis- 
qu'il considérait  ce  que  Ton  formait  à  Toulon  comme  destiné  à 

passer  le  détroit  de  Gibraltar;  mais  les  préparatifs  faits  en 
Italie,  et  la  responsabilité  qui  incombait  à  Nelson  de  sur- 
veiller en  particulier  le  Levant,  obscurcirent  assez  tôt  la  clarté 
de  ses  premières  impressions.  En  effet,  tandis  que  le  12  dé- 
cembre il  écrivait  :  a  Que  dire  de  la  destination  de  la  flotte, 
«  l'Egypte  ou  l'Irlande? je  crois  plutôt  à  la  seconde  " ,  le  23  jan- 
vier d'autres  nouvelles  le  troublaient  :  «  Les  informations  que 
je  viens  de  recevoir  me  conduisent  à  conclure  que  la  flotte  de 
Toulon  est  sur  le  point  de  mettre  à  la  voile  vers  Test,  sur 

Xaples  et  la  Sicile  '>  (1)  ;  et  le  10  février  :  "  Les  Français  ont 
30,000  hommes  prêts  à  embarquer  à  Marseille  et  Nice,  et  je 
suis  amené  à  penser  que  la  flotte  du  Ferrol  (2)  viendra  en 
Méditerranée.  L'Egypte  est  l'objectif  de  Bonaparte  »    (3).  On 

voit  qu'il  flottait,  comme  chacun,  entre  les  diverses  hypothèses 

possibles,  et  que  les  feintes  de  Bonaparte  commençaient  à 
porter  leur  fruit,  assurant  le  succès  à  venir  de  la  première 
partie  du  vaste  plan  élaboré  par  lui  pour  nos  flottes.  Dans  le 
doute,  Nelson  se  tenait  au  meilleur  parti,  conforme  au  plan 

de  lord  Saint-Vincent  :  u  Mes  yeux  sont  fixés  sur  Toulon,  je  ne 
perdrai  pas  de  vue  la  flotte  de  Toulon  w  ;   et  il  est  probable 

(1)  Nelson  despatches^  volume  V,  pages  309,  374,  388,  405,  411  et 

(2)  Cinq  vaisseaux  de  ligne  s'étaient  réfugiés  au  Ferrol,  lors  de  la  rup- 
ture du  traité  d'Amiens,  revenant  d'Haïti.  L'Espagne  s'était  engagée  à  les 
rép&rer,  lorsque  Bonaparte  l'avait  dispensée  de  remplir  les  stipulations  du 
traité  de  Saiot-IIdefonse  qui  avaient  été  remplacées  par  le  versement  de 
subsides. 

(3)  Mahan,  t.  II,  p.  127. 
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que  si  ramirauté  anglaise,    surchargée,  ne  Tavaii  pas  laissé 
dans  le  dénuement,  il  aurait  pleinement  rempli  sa  mission. 

Les    lettres   a  Alquier,    écrites  d  après    les    renseignements  re- 
cueillis à  Xaples,  reflétaient  les  indécisions  de  l'amiral  anglais. 


Alguiêr  ou  Minisirê  dês  Relations  K^tmêum. 

Aaples,  27  ventôse  an  XII  (18  mars  1804). 
CiTOYEK  MlMISTRE, 
Je  SUIS  parvenu    a   nie    procurer  des   renseigrnemens    très 

positifs  sur  ce  que  contiennent  des  lettres  de  l'Amiral  Xelson, 
apportées  au  Chevalier  Acton,  par  un  Brick,  qui  est  entré  der- 
nièrement à  X'aples.  Voici  l'extrait  fidèle  de  la  lettre  la  plus 

intérôssanfe  î 

«  J'ai  été  obligé  de  me  séparer  d'un  assez  grand  nombre 
«  de  frégates,  que  j'avais  établies  sur  plusieurs  points,  comme 
'i  mes  yeux. 

«  Au  milieu  des  différens  rapports  que  je  rerois,  sur  la 

«  destiuatioQ  de  l'Escadre  Française,  je  ne  sais  trop  à  quoi 
«  m'en  tenir.  Mon  affaire  particulière  à  moi^  c'est  l'Em- 
(^^pire  Ottoman  que  je  dois  protéger  et  défendre,  et  c*est 

«  aussi  l'objet  de  tous  mes  soins.  Si  Fescadre  de  Toulon 

«  parvient  à  m'échapper  à  sa  sortie,  et  qu'elle  se  jette  dans 
«  l'Ouest,  cela  ne  me  regarde  plus,  parce  qu'elle  trouvera  les 
tt  gens  chargés  de  la  coml>attre. 

ce  Je  vous  avouerai  néanmoins,  que  je  serais  fort  erabar- 
tt  rassé,  si  les  vaisseaux  qui  sont  eu  Espagne  passaient  le 
«  détroit,  pour  venir  au-devant  de  ceux  qui  sont  à  Toulon, 
u  parce  qu'alors,  je  serais  forcé  de  diviser  mes  forces,  pour 
«  les  combattre  peut-être  en  même  lems.  La  possibilité  de 
«  cet  événement  rend  très  pénible  pour  moi,  la  séparation  de 


\ 


\ 


«  mes  frégates;  mais,  d'après  les  ordres  que  j'ai  donnés,  pour 

tt  qu'on  accélérât  leur  réparation,  j'espère  qu'elles  me  rejoin- 
te dront  bientôt.  « 

J'ai  sçu  qu'un  bâtiment  ragusais,  entré  depuis  peu  dans  le 
port,  a  rapporté  à  l'Amirauté,  qu'il  avait  rencontré  dans  la 
Méditerranée,  une  escadre  de  six  ou  sept  vaisseaux  anglais; 

qu'un  d'eux  lui  avait  parlé,  et  avait  dit  qu'ils  sortaient  des 
Ports  d'Angleterre.  Le  capitaine  du  Gibraltar ^  à  qui  l'on  a 
demandé  ce  qu'il  fallait  croire  de  cette  nouvelle,  a  répondu 
que  cette  escadre  était  vraisemblablement  destinée  à  re- 
lever une  partie  de  celle  de  TAmiral  Nelson,  dont  les 
équipages  sont  à  la  mer  depuis  onze  ans,  et  que  son  arrivée 
lui  avait  déjà  été  annoncée  par  ses  amis  de  Londres. 

Alquier. 

Gouvion  Saint-Cyr  accusait  réception  de  l'ordre  relatif  à  la 
fabrication  des  biscuits,  et  notre  ambassadeur  prévenait  le 
ministre  de  la  guerre  des  alarmes  causées  dans  le  pays  par  les 
préparatifs  do  Toulon. 


Gouvion  Saint'Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre, 

Au  quartier  générai  de  Tarente, 
le  29  pIuviAse  an  XII  (19  février  1804). 

ClTOYEX  MiMSTRE, 

Volw  Aide  de  camp  est  arrivé  auant  hier(l),  et  m'a  remis 

l'ordre  de  faire  confectionner  cinq  cent  mille  râlions  de  bis- 
cuit. Cette  fabrication  était  déjà  en  activité;  on  va  construire 

(1)  D'après  cela,   un  autre  officier  avait  du  le  précéder,  puisque.  le  5 

lévrier,    Llliot    parlait  déjà  d  approvisionnements   réunis   sur    ordre    ap- 
porté par  un  aide  de  camp. 


532 


LA    FRANCE,    LAMGLETERRE    ET    XAPLES 


de  nouveaux  fours  et  tâcher  de  se  procurer  assez  de  boulan- 
gers pour  travailler  nuit  el  jour.  En  un  mol  On  ppôtt(li*â  toas 
Jes  moïeng  possibles  pour  accélérer  cette  fabrication. 

Les  batteries  de  la  côte  sont  aussi  en  état  qu*elles  peuvent 
Têtre.  Mais  les  travaux  de  Tlle  Sain*-Paul  ont  cessé  depuis 

longlôms  fantô  d'argent:  si  vùm  avez  accepté  le  projet  que 

je  vous  ai  envoyé,  il  est  urgent  de  faire  de  nouveaux  fonds 
pour  cet  objet,  la  saison  devenant  très  bonne  pour  continuer 
ce  qui  a  été  commencé. 

Les  forces  des  Anglais  dans  notre  voisinage,  c'est-à-dire  dans 

les  mers  Adriatique  et  Ionienne,  d'après  les  rapports  qui  me 
sont  parvenus,  sont,  comme  je  vous  l'avais  déjà  marqué, 
deux  vaisseaux  de  ligne,  six  frégates  et  quelques  bricks  et 

bâtiments  légers. 

Le  départ  présumé  de  la  flotte  de  Toulon  a  jette  l'alarme 
dans  le  Royaume  de  Naples.  La  cour  est  dans  la  plus  grande 
inquiétude,  et  tous  sesagens  dans  le  pays  que  l'armée  occupe, 
épient  et  cherchent  à  interpréter  nos  moindres  démarches. 
Il  y  a  quinze  jours  que  Ton  a  annoncé  ici  le  départ  de  cette 
flotte,  que  Ton  croit,  dans  ce  pays,  destinée  pour  la  Sicile. 

Vous  vous  plaignez,  Citoyen  Ministre,  que  je  ne  vous  écris 
pas  assez  souvent;  je  n'ai  pas  passé  un  courrier  sans  vous 

mander  tout  ce  qui  pouvait  vous  intéresser.    Il  est    vrai    c|ue 
le  service  de  la  poste  se  fait  très  mal  depuis  quelque  temps: 
plusieurs    fois   nous   sommes    resté   quinze   jours   et    trois 
semaines  sans  recevoir  de  courrier,  le  Directeur  Ministre 

n^ayant  pas  ouvert  de  crédits  suffisans  pour  côl  objet  . 

GoLViOAJ  Saint-Cyr. 
Tout  indiquait  une  effervescence  qui  se  constatait  jusque 

dans  les  provinces.  En  Turquie,  l'influence  anglaise  paraissait 
être  parvenue  à  tourner  Ali  contre  nous. 
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Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quftrlior  génital  à  Tarent^,  lô  5  uea- 

tôse  an  XII  (25  février  1804). 

Citoyen  Mimstre, 

Les  rassemblemens  de  troupes  en  Morée,  continuent  tou- 
jours^ ilssontaujourd'hui  trèsconsidérables;  il  paraît  queles 
Anglais  ont  la  plus  grande  influence  à  Constantinople  :  nos 
commissaires  sont  tous  les  jours  insultés.  Le  Citoyen  Treilles, 
en  résidence  àiXaples  de  Remanie,  a  déjà  failli  plusieurs  fois 

perdre  la  vie,  et  le  Citoyen  Vîal,  eu  résidence  à  Coron,  a  éti 
obligé  de  faire  augmenter  sa  garde. 

Dans  le  port  de  TArgenlière,  un  bâtiment  armé  à  Livourne 
a  été  mallraité,  et  le  pavillon  national  insulté.  Les  Anglais 

sont  ensuite  venus  le  prendre  dans  le  port,  etc. 

Ali,  Pacha  de  Janina,  a  reçu  des  ordres  de  la  Porte  pour 
mettre  les  provinces  qu'il  gouverne  à  l'ahri  de  l'invasion  des 
Français;  il  vient  en  conséquence  de  faire  occuper  par  ses 

troupes  la  ville  (le  Prevcsa.  le  promonloire  de  Laponda, 

Tancienne  Actium,  Nilika  et  Grapidia  {sic). 

Jusqu'à  présent  ce  pacha  n'avait  fait  aucunes  dispositions 
hostiles  qui  parussent  nous  regarder;  le  Ministre  Anglais  à 

Corfou  a,  dil-on,  des  correspondances  très  fréquentes  avec 

lui. 

.Pai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  le  Gouvernement 

Napolitain  avait  envoyé  un  Colonel,  des  officiers  et  sous-offi- 

ciers  pour  faire  des  recrues  en  Albanie;  je  sais  que  l'on 

a    donné    des   ordres   pour   en    augmenter    la   quantité,    et 
presser  leur  arrivée  dans  ce  royaume.  Ce  Gouvernement  est 
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toujours  aussi  inquiet  sur  les  armenienls   (Je   Toulon,   elc. 

Nous  sommes  entourés  d'une  nuée  d'officiers  char^jés  de 

prétendues  missions,  mais  dont  le  vrai  but  est  d'épier  tous 

nos  mouveniens,  de  travailler  1  esprit  des  nabitans  contre 
nous,  et  de  nous  tracasser  de  toutes  les  manières  et  par  tous 
les  moyens  possibles. 

La  plus*jrande  partie  de  ces  officiers  sont  des  anciens Cliels 

de  Masse,  pI  qui  ont  autrefois  dirigé  les  colonnes  d'insurgés 

contre  les  Français.  Leur  cbef  est  l'ancien  aide  de  camp  et 
Chef  d'Etat-Major  du  Cardinal  Ruflb  :  il  est  ici  sous  le  titre 
de  Commissaire  Général,  politique  et  militaire;  depuis  deux 

mois  qu'il  est  dans  ce  pays,  il  ne  s'est  occupé  que  des  moyens 

de  terrorifîer  les  habitants,  pour  les  diriger  dans  l*occasIon 

contre  nous. 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  dire  jusqu'à  quel 
point  nous  devons  souffrir  les  prétentions  et  les  intrigues  de 
ces  âgens,  qui  commencent  à  fatiguer  tout  le  monde  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que,  plus  Ton  cède  pour  le  maintien 
de  la  bonne  harmonie,  plus  ils  se  croient  en  droit  d'exiger. 

Gouviox  Saikt-Cyr. 

P.  S.  La  fabrication  du  biscuit  va  aussi  vite  qu'elle  peut 
aller;  on  travaille  nuit  et  jour. 


II 


Février-Mars  1804,  —  Le  gouvernement  napolitain,  sur  les  conseils 
d'Elliot,  met  la  flotte  en  état,  à  Faide  des  subsides  anglais.  —  Alquier  en 
prévient  son  tjouvernement.  —  Le  changement  d'attitude  de  la  Russie 
commence  à  faire  sentir  son  action  sur  Xaples.  —  Les  illusions  du 
«jouvernemeot  fiançais  sur  la  possibilité  de  se  concilier  Xaples  s'éva- 
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nouissent.  —  Klliot  rend  compte  à  son  gouvernement,  des  espérances 
éveillées  par  l'altitude  de  la  Russie.  —  Les  lettres  de  Gouvion  Saint-Cyr 
préviennent  d'une  défection  prochaine  de  la  cour  de  Maples. 


Partie  par  crainte  d'une  ajjgression  de  (îonvion  Saint-Cyr, 
partie  sous  Tinfluence  des  préparatifs  faits  à  Toidon,  et  encou- 
va^é  aussi  par  la  nouvelle  attitude  de  la  Russie,  le  gouverne- 
ment napolitain  mettait  à  jjrands  frais,  sous  prétexte  d'un 
armement  contre  les  Barbaresques,  sa  flotte  en  état  de  partir. 
Il  organisait,  en  même  temps,  les  troupes  régulières.  Le  roi 
ne  pouvait  à  lui  seul  suffire  à  ses  dépenses,  ce  dont  notre 
ambassadeur  se  rendait  très  bien  compte,  soupçonnant  l'An- 

fïlelerre  de  fournir  les  fonds  don(  la  eorrespondance  d'Ellioé 
nous  a  révélé  la  provenance. 


Alquier  au  Ministre  des  Relatiom  Extérieures. 


Citoyen  Ministre, 


\aples,  2*1-  pluviôse  an  XII 
(14  février  1804). 


J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre  Excellence  quelle  impres- 
sion ont  faite  ici  les  dépêches  arrivées  de  Pétersbourg,  et 
combien  j'attachais  d'intérêt  à  connaître  à  fond,  cette  relation 
d'une  activité  si  extraordinaire,  et  à  lauuelle  la  cour  a  paru 
mettre  une  si  grande  importance. 

Les  notions  cjue  j'avais  déjà  recueillies  m'ont  paru  suffi- 
santes, pour  entamer  une  explication  très  directe  avec  le 
Chevalier  Acton.  J'allai  donc  le  voir,  il  y  a  trois  jours,  et 

ayant  amené  l'entretien  sur  quelques  nouvelles  de  Péters- 
bourg, je  demandai,  sans  nulle  préparation  et  assez  brusque- 
ment, à  quel  nombre  d'hommes  s'élevaient  les  troupes 
russes  qu'on  attendait  dans  le  Royaume,  et  quand  elles  arri- 
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seraient.  Je  vis  clairement  que  ma  question  l'embarrassait, 

mais  il  fallait  répondre,  et  voici  ce  qu'il  me  dit  :  a  Non, 

tt  Monsieur,  nous  n'attendons  point  de  troupes  Russes  dans  le 
«  Royaume;  nous  n'en  avons  pas  demandées  et  nous  n'en 
tt  voulons  point.  Il  est  bien  iTai  que  la  Russie,  en  nous  com- 

ft  muniquant.  ainsi  qu'aux  Etats  Germaniques,  les  nouvelles 

«   représentations  Qu'elle  a  faites  à  la  France,  pour  obtenir 

tt  Févacuation  du  Royaume  de  Naples,  et  de  TElectorat  de 
u  Hanovre,    nous   a    informés  qu'elle   ferait  marcher   des 

«  troupes,  vers  les  points  occupés  par  les  armées  françaises. 

u  Nous  avons  appris  par  celte  même  communication,  qu'on 

tt  allait  augmenter  les  forces  qui   se  trouvent  déjà  dans  la 

«  République  des  Sept-lles.  Je  me  suis  empressé  de  réex- 

«  pédier  à  Pétersbourg,  et  le  Roi  a  écrit  de  sa  main  à  TEmpe- 

tt  reur.  AGn  de  ne  vous  laisser  aucun  doute  sur  les  inten- 

tt  tions  de  S.  M.,  je  peux  même  vous  citer  une  phrase  de  sa 

«  lettre,   que  voici  :  «  Puisque   les  dispositions   que  vous 

«  prenez,  en  envoyant  de  nouvelles  troupes  à  Corfou,  ont 

«  pour  objet  les  Français  que  j'ai  dans  mes  Etats,  songez,  je 
«  vous  prie,  à  ne  pas  me  compromettre,  -^i   \  oilà,  Monsieur, 
«  où  nous  en  sommes  avec  la  Russie.  « 
Cet  aveu  était  trop  important,  pour  que  j'en  perdisse  un 

seul  mot,  et  je  peux  certîiier  à  V^.  E.  que  je  viens  de  le  rap- 
porter avec  la  plus  scrupuleuse  certitude. 

J'appris  également,  dans  celte  conversation,  que  les  Russes 
n'ont  que  cinq  à  six  mille  hommes  de  troupes,  dans  la  Mer 

Noire.  Ils  ont  aussi  ues  bàlimens  armes  à  Odessa;  «  fnatS  Ce 
n'est  'précisément  qu'escadre  » .  (Terme  formel  du  Chevalier 
Acton.) 

Les  ouvertures  que  je  venais  de  recevoir,  confirmèrent  les 

soupçons  dont  j'ai  déjà  fait  part  à  V.  E..  et  qu'avainnt 

réveillés,  depuis  quelques  jours,  l'activité  d'un  armement 
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maritime,  et  le  bruit  des  dispositions  déjà  prises  pour  Taug- 

mentalion  des  troupes  de  terre.  Je  ne  crus  pas  devoir  dif- 

férer  de  demander  une  explication  sur  ces  préparatifs,  et  le 
Chevalier  Acton  me  répondit,  que  le  Roi  armait  quatre  fré- 
gates, et  deuîc  corvettes,  pour  tomber  sur  les  Barbaresques; 

qu'on  avait  décidé  d'effectuer  une  descente  sur  la  côte  de 

Tunis,  pour  enlever  un  grand  nombre  d'habitans,  qu'on 
proposerait  au  Bey,  d'échanger  contre  les  sujets  du  Roi,  qui 
ont  été  pris  sur  les  côtes  de  Fouille,  de  Calabre  et  de  Sicile; 
qu'on  réparait  Vârchimède  (de  soixanle-(juatorze;  le  seul 

vaisseau  qu'ils  aient  en  état  de  servir),  et  qu'aussitôt  qu'il 
pourrait  mettre  en  mer,  on  renverrait  rejoindre  l'expédition. 
Il  ajoutait  qu'on  allait,  en  effet,  prendre  des  mesures,  pour 
compléter  les  troupes  de  terre  qui,  d'après  les  ordonnances, 
devraient  s'élever  à  environ  dix-neuf  mille  hommes,  et  qui 
étaient  bien  loin  de  présenter  cet  effectif. 

J'observai  au   Ministre  du  Roi,  que  je  ne  voyais  pas  sans 
beaucoup  d'étonnement  qu'on  eût  inopinément  réuni  assez 

de  moyens  pour  sumre  à  un  armement  marihme  considé- 
rable, à  Paugmentation  de  l'armée,  et  à  l'envoi  de  trois  régi- 
mens  en  Sicile;  qu'il  m'était  impossible  de  ne  pas  remarquer 
qu'une  activité  aussi  extraordinaire  s'était  développée  tout 
à  coup,  et  en  quelque  sorte  au  moment  même  où  la  Cour 
avait  été  informée  par  le  courrier  de  Pélersbourg  de  l'arrivée 
prochaine  d'un  renfort  dans  la  République  des  Sept-Ues. 
Je  dis  enfin,  que  l'augmentation  des  troupes  de  terre,  était 

une  mesure  à  laquelle  on  devait  donner  d*autant  plus  d'at- 
tention, qu'elle  était  plus  imprévue,  puisqu'il  n'y  a  que 
très  peu  de  mois  que  le  Roi  ordonna  de  suspendre  tout 
recrutement,  et  que  les  congés  s'accordaient  même,  à  cette 

époque,  avec  une  facilité,  qui  annonçait  l'intention  de  dimi- 
nuer l'armée. 
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Le  Chevalier  Acton  ne  répondit  que  d'une  manière  peu 
satisfaisante,  et  assurément  très  vague,  à  mes  observa- 
tions. 

II  m'est  démontré  qu'on  dissimule  l'objet  de  l'armement  du 
vaisseau,  des  quatre  frégates,  et  des  deux  corvettes.  L'état  de 
la  marine,  que  je  joins  ici,  vous  démontrera,  que  cette  réunion 
de  moyens,  se  compose  de  tous  les  bàtimens  de  guerre  en 
état  de  servir,  et  cet  emploi  de  toutes  les  forces  disponibles 

peut  faire  juger  de  ^importance  que  le  Gouvernement  Napoli- 
tain attache  an  projet  qu^il  médite.  Le  prétexte  de  diriger 
cette  expédition  contre  les  Barbaresques,  est  d'autant  plus 
maladroitement  imaginé,  que  l'affectation  qu'on  met  à  l'an- 
noncer publiquement,  sulnrait  pour  informer  bientôt  le  Bey 

de  Tunis,  et  pour  compromettre  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente le  succès  de  l'entreprise. 

On    a   souvent  pressé  le  Chevalier  Acton   d'armer  pour 

repousser  les  Barbaresques.  Toutes  les  représenlalions  oui 

été  constamment  inutiles.  Le  commerce  a  été  contrarié  et 
dévasté  depuis  trois  ans.  Les  bàtimens  des  différentes  régences 
ont  impunément  enlevé  des  habitans  sur  les  côtes  des  deux 

Royaumes,  et  je  les  ai  vus  même  daos  le  Golfe  de  iVaples. 

Pourquoi  armerait-on  contre  eux  dans  ce  moment?  ils  ne  se 
montrent  sur  aucun  point,  et  les  vents  qui  régnent  en  celte 
saison,  les  empêchent  de   tenir  la  mer.  D'ailleurs,  comme 

opération  militaire,  et  comme  emploi  d'argent,  cet  armement 

est  un  effort  extraordinaire,  et  dont  Texécution  serait  impos- 
sible pour  la  cour  de  Naples,  sans  un  concours  de  moyens 
que  dans  l'état  actuel  du  Royaume,  elle  ne  peut  pas  se  pro- 
curer chez  elle. 

J'ai  eu  des  renseignemens  trop  certains  sur  la  détresse 
du  trésor  royal,  pour  croire  aux  ressources  d'économie,  dans 
lesquelles  le  Chevalier  Acton  prétend  avoir  trouvé  les  moyens 
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d'augmenter,  tout  à  coup,  les  forces  de  terre  et  de  mer  (1). 
C'est  un  fait,  et  je  l'ai  souvent  rappelle  dans  ma  correspon- 
dance, que  le  désordre  des  affaires,  met  le  Roi  hors  d'état 
de  payer  ses  troupes,  et  qu'en  ce  moment,  on  doit  quatre  ou 

cinq  moiâ  d'appointemens  aux  officiers.  Il  est  donc  évident 
qu'on  ne  peut  suffire  aux  dépenses  d'une  augmentation  de 
Tarniée,  et  de  l'équipement  de  la  marine,  qu'avec  des  secours 
étrangers. 

Le  retour  de  M.  de  Damas,  dont  j  ai  miorme  V'.  E.,  est 
une  circonstance  qui  se  rattache  assez  bien  à  des  préparatifs 
militaires,  et  l'adresse  que  mit  la  Reine,  à  me  prévenir  de 
l'arrivée  prochaine  de  ce  Général,  suffirait  peut-être  pour 

éclairer  sur  1ô  motif  qui  Ta  fait  rappôller  de  l/iâtine. 

Le  Comte  de  Thurn,  brigadier  de  la  marine,  commandera 
l'expédition.  Il  a  sous  lui  un  officier  de  la  marine  française 
émigré,  M.  de  Préville. 

Je  crois  devoir  appeler  toute  Tattention  de  V.  E.  sur  les 

faits  et  sur  les  réflexions  que  renferme  cette  dépêche.  Je 
pense  que  la  cour  de  \aples  nous  trompe,  qu'elle  concerte 
dans  ce  moment  ses  moyens,  avec  ceux  d'une   puissance 

ennemie  de  la  France,  et  qu'elle  se  prépare  à  entrer  pour  la 

troisième  fois  dans  une  coalition  contre  nous.  Telle  est  mon 
opinion;  elle  peut  être  fausse,  mais  je  la  soumets  à  V.  E. 
On  a  peine  à  concevoir  qu'une  puissance  que  l'on  aperçoit  à 

peine  sur  la  carte  d'Europe  ose  penser  à  atta(juer  la  France. 

Mais  cette  invraisemblance  s'explique  par  Taniraosité,  par  la 
fureur  toute  anglaise  du  Chevalier  Acton,  et  par  la  démence 
de  la  Reine. 

Le  Gibraltar  est  encore  en  rade.  Le  brick  de  guerre,  le 

(1)  Une  somme  de  170.000  livres  sterling  avait  été  mise  à  la  dispo- 
sition de  la  cour  de  Maples  par  une  lettre  de  lord  Hawkesbury.  Lettre 
À  Elliot,  pajje  393,  11  uovembre  1803. 
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Caméléon^  de  dix-huit  canoDS  et  de  cent  vingt  hommes 
d'équipage,  commandé  par  le  capitaine  Thomas  Stanis,  est 
entré  hier.  Ce  bâtiment  a  été  expédié  de  l'Ile  de  la  Made- 
laine,  en  Sardaigne,  et  il  est  venu  en  trente-cinq  heures... 

L'escadre  de  TAmiral  Nelson  est  aussi  dans  les  parages  de 
Sardaigne.  Elle  est  composée  de  treize  vaisseaux;  deux  ont 
été,  dit-on,  détachés  à  Trieste,  et  le  (?/6ra//ar  étant  toujours  à 
Naples,  les  forces  de  l'Amiral  se  trouveraient  réduites  à  dix 
vaisseaux.  Il  a  un  assez  <]rand  nombre  de  frégates,  mais  six 
ou  sept  de  ces  bâtiments  sont  détachés  pour  différentes  croi- 
sières. 

Les  allarmes  que  cause  Tarmement  de  Toulon ,  ont  redoublé 

depuis  qu'on  a  été  informé  de  Gênes  et  de  Livourne,  que  le 
major  Bruyère,  aide  de  camp  du  Ministre  de  laGuerre,  y  avait 
porté  Tordre  de  fabriquer  du  biscuit,  et  de  fréter  des  bàti- 
mens  de  transport.  Cet  officier  est  arrivé  à  Xaples  le  vingt- 
deux.  Il  est  parti,  ce  matin,  pour  Tarente. 

Les  nouvelles  de  Constantinople,  qu'on  a  reçues  avant 
hier,  ont  informé  de  la  prise  et  du  sac  du  Caire,  par  les  Alba- 
nais. 

La  correspondance  de  TAmbassadcur  du  Roi,  à  Madrid, 
annonce  qu'on  n'y  croit  pas  à  la  durée  de  la  neutralité.  M.  le 
Duc  de  San  Theodoro  dit  comme  un  fait  constant,  que  des 
divisions  très  vives  ont  éclaté  entre  la  Reine  et  le  Prince  de 

la  Paii,  et  que  pour  calmer  riiumeiir  de  celui-ci,  le  Roi  lui 

a    donné   des  domaines  estimés  qualre  cent    mille  piastres. 

Alquier. 

» 

Talleyrand,    en    recevant    ces    noUvellôS.    SÔ    préoCCUpâit    dô 

l'agitation  que  causaient,  à  Naples,  les  armements  de  Toulon 
et  en  exprimait  son  étonnement. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  plaignait  de  l'attitude 
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de  la  rôine.  Le  Premier  Consul  avait  été  Informé,  de  divers 
côtés,  de  la  correspondance  qu'elle  entretenait  dans  différentes 
cours  d^Europe  et  avec  les  personnages  les  plus  opposés  à  la 
France.  Les  termes  employés  par  elle  étaient  ceux  de  la  haine 
la  plus  violente. 

Tout  en  se  plaignant  de  ces  procédés,  une  phrase  de  la 
lettre  du  4  mars  était  destinée  à  la  piquer  au  vif,  si  on  savait 
en  user,  et  à  la  pousser  contre  Acton  :  c'est  l'allusion  au  peu 
de  pouvoir  qu'elle  avait  dans  sa  propre  cour. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur  de 

France  à  Naples, 

12  ventôse  an  XII  {h  mars  1804). 
Citoyen, 

Le  Premier  Consul  me  charge  de  vous  prémunir  contre 
les  impressions  que  pourraient  faire  sur  vous  Taffeclation  du 

ministère  Napolitain  à  vous  parler  de  ses  allarmes,  et  la  pétu- 
lante inquiétude  de  la  Reine,  qui  se  manifeste  dans  tout  ce 
qu'elle  dit,  dans  tout  ce  qu'elle  fait,  et  qui  n'a  d'autre  cause 
que  la  mohilité  d'une  imagination  exaltée  et  d'un  caractère 

turbulent.  La  prétendue  expédition  de  Toulon,  dont  l'un  et 
l'autre  ne   cessent  de   vous  entretenir,    est    une    hypothèse 

fabuleuse  qui  ne  vaut  pas  même  une  explication.  La  cour 

de  Naples  offenserait  le  Premier  Consul,  si  elle  tentait  de 

persuader  qu  aucune  de  ses  provinces  put  être  un  objet 
d'ambition  pour  la  France.  Le  Premier  Consul  a  fait  repous- 
ser une  imputation  aussi  injurieuse  à  sa  loyauté.  Si  la  cour 
de  Xaples  ne  veut  que  se  donner  de  l'importance  par  les 

dehors  d^une  inquiétude  affectée,  elle  manque  son  but,  non 
seulement  en  France,  mais  dans  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope, que  la  Reine  de  Xaples  cherche  vainement  à  occuper 


542 


LA    FRANCE,    L AKCLETERRE    ET    NAPLES 


des  chimères  de  sa  correspondance,  et  qui  n*en  éprouvent 
que  de  l'importunité.  La  Reine  de  X'aples  ne  peut  donc  se 
persuader  que,  dans  sa  position,  Ternie  d'agiter,  de  répandre 
des  inquiétudes,  d'exciter  des  passions,  n'est  plus  qu'une 
ambition  ridicule  et  puérile;  qu'avant  d^influer  hôfg  de  lâ 
sphère  où  Ton  existe,  il  faut  savoir  conserver  son  ascendant 
sur  ses  propres  entours;  et  que  quelque  insignifiant  que  soit 
relativement   à   l'Europe,  l'avantage  de  dominer  dans  un 

Cabinet  tel  que  côlu!  Je  Xaplos,  lôs  TOurs  âupros  desquelles 

elle  intrigue,  se  prévaudront  du  peu  de  pouvoir  qu*elle  a 
dans  la  sienne,  pour  lui  refuser  le  crédit  qu'elle  cherche  en 
vain  à  acquérir  auprès  d'elles.  Il  est  malheureux  pour  la 

Reine  de  Naples  que  nous  soyons  avertis  plutôt  qu'elle-même, 

par  les  Minisires  étrangers  qu'elle  obsède,  de  rinutilité  de 
ses  suggestions,  ainsi  que  de  Tennui  qu'ils  en  éprouvent,  et 
que  les  Cours  qu'elle  importune  de  sa  correspondance  se 

croyent  obligées  de  nous  avertir  qu'elle  ne  saurait  faire 

aucune  impression  sur  elles. 

Tous  ces  mouvemens  mériteraient  cependant  d'attirer 
notre  attention,  s'ils  cachaient,  comme  vous  le  présumez 
dans  vos  dernières  lettres,  des  prétextes  pour  faire  des 
arméniens  de  terre  et  de  mer.  Vous  m'annoncez  que  d'après 
votre  dernière  conversation  avec  M.  Acton,  vous  allez 
redoubler  de  vigilance.  Je  me  réfère  à  cet  égard  à  tout  ce 
que  le  Premier  Consul  m'a  ordonné  de  vous  écrire  relative- 
ment à  l'armement  de  la  Calabre.  L'Etat  de  Naples  tran- 
quille et  dans  V  état  inoffensif que  lui  conwiande  sa  faiblesse 
n'a  rien  à  craindre  de  la  politique  de  la  France,  Mais  si 
son  Gouvernement  tendait  à  sortir  de  sa  sphère,  les  allarmes 
qu  il  feint  d'avoir  aujourd'hui  seraient  faibles  auprès  de 
celles  que  devraient  réellement  lui  inspirer  le  ressentiment 
et  la  puissance  de  la  France. 
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On  vous  parle  beaucoup  Je  la  Russie.  On  votis  en  parlera 
encore.  On  dira  que  les  affaires  de  l'Allemagne  se  brouillent 
et  qu'il  y  a  matière  à  de  vives  inquiétudes  sur  la  tranquillité 
du  Continent;  mais  vous  pouvez  répondre  que  les  difficultés 

qu'entraînait  rcxécution  du  Recès  de  TEmpire  ne  peuvent 

manquer  d'être  bientôt  aplanies,  l'Electeur  de  Bavière 
ayant  obtempéré  d'une  part,  en  ce  qui  concernait  l'Ordre 
Equesire,  à  la  décision  du  Conseil  Aulique,  el  TEmpereur  de 

Russie  ayant  d'un  autre  côté  proposé  à  la  France  d'intervenir 

de  nouveau  pour  l'arrangement  des  points  en  litige.  Cette 
intervention  sera  exercée  à  Ratisbonne,  comme  elle  l'a  été 
précédemment,  el  elle   prouve  déjà  que   bien   loin  d'être 

brouillés  avec  la  Russie,  nous  sommes  avec  elle  dans  les 

meilleurs  rapports  d'intelligence  et  d'amitié  (1). 

Les   renseignements   transmis   par   Alquier   sur   la    Russie 

n'étaient  pas  aussi  faux  que  semblait  le  dire  la  dépêche  ci- 
dessus;  la  lettre  d'Elliot  du  5  mars  parlait,  en  effet,  des  dis- 
positions de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  qui  promettait 
des  secours  effectifs  au  roi  de  Naples,  et  s'apprêtait  à  les  diriger 
sur  Corfou.  Les  armements  dont  le  bruit  se  répandait  n'étaient 
que  la  suite  normale  du  mouvement  qui  se  dessinait  depuis  le 
printemps  1803  et  qui  se  prononçait  depuis  le  rappel  de  M.  de 
Markoff,  par  des  pourparlers  entre  la  Russie  et  l'Angleterre, 
l'Autriche,  la  Prusse,  la  Turquie  et  Naples  (2).  En  ce  qui  con- 
cernait cette  dernière  puissance,  Fambassadeur  d'Angleterre 

soutenait  que  l'on  pouvait  amener  peu  à  peu  Naples  à  un  état 
militaire  suffisant  pour  tenir  en  respect  Gouvion  Saint-Cyr, 
et  attendre  l'intervention  de  la  Russie,  si  celle-ci  tardait.  Il 
annonçait  que  le  général  Acton  faisait  des  préparatifs  conformes 

(1)  Ce  n'est  que  le  5  avril  qu'Alquier  paraît  avoir  traasmis  ces  obser- 
vations. Voy.  p.  573.  chap.  xiv. 

(2)  Octobre  1803. 
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à  ces  vues.  L'Angleterre  se  serait  ainsi  boi'nêe,  suivant  sa  cou- 
tume, à  servir  des  subsides. 


EUiot  à  Lord  Hawkeshury, 

Naplejs,  5  mars  1804. 

J'ai  informé  de  bonne  heure  Votre  Seigneurie  des  espé- 
rances qu'avait  ce  Gouvernement  d'être  délivré,  par  l'in- 
tervention  de  la  Russie,  de  l'injuste  invasion  de  l'Année 
Française.  J'ai  aussi  exposé  à  Votre  Seigneurie,  les  principes 
qui  ont  dirigé  constamment  ma  conduite,  et  qui  m'ont  poussé 
k  éviter  toute  démarche  qui  aurait  pu  donner  à  lu  Cour  de 
Saint-Pétersbourg  un  prétexte  pour  cesser  de  garantir  Tin- 
légrité  et  la  neutralité  de  ce  Royaume. 

Di\erses  communications  ont  été  reçues  de  TAmbassadcur 

de  Naples  à  Saint-Pétersbourg,  renfermant  des  promesses 
d'aide  effective  de  l'Empereur  Alexandre.  Mais  je  dois  faire 
observer  que,  jusqu'à  présent,  le  Général  Acton  ne  connaît 
pas  d'une  façon  précise  les  forces  de  terre  ou  de  mer  à  ces 

destinées.   Des   lettres  parfaitement   authentiques  ont  etô,  il 

est  vrai,  reçues  par  des  particuliers,  de  leurs  correspon- 
dants de  la  Mer  Xoire,  mentionnant  qu'une  escadre  est  en 
armement  pour  l'étranger  dans  les  Ports  Russes,  et  le  Géné- 
ral Acton  se  flatte  de  Tespoir  (l'appi'ôndpe  bientôt  qu'une 

expédition  est  arrivée  à  Corfou,  avec  beaucoup  de  troupes. 
Delà  Cour  de  Vienne  on  n'attend  aucune  aide,  et  ce  Gou- 
vernement paraît  avoir  adopté  une  politique  de  support  et 

de  patience,  qui  finira  par  être  aussi  fatale  à  la  sécurité  à  venir 

des  possessions  de  l'Autriche,  qu'à  celle  de  TEtrurie  ou  des 
États  Romains.  Le  Roi  de  Naples  reste  donc  tout  seul,  pour 
lutter,  sur  terre,  avec  toutes  les  forces  que  les  Français 
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peuvent  juger  bon  d'envoyer  dans  le  but  d'ajouter  ce  pays  à 
la  liste  de  leurs  conquêtes.  La  flotte  de  Lord  IVelson,  et  la 
crainte  qu'inspire  son  nom,  ont  été  jusqu'ici,  et  continue- 
ront, j'en  suis  sûr,  à  être  une  invincible  barrière  contre  les 

tentatives  que  les  Français  professent  avoir  l'intention  de 
faire  par  mer  contre  le  reste  des  provinces  maritimes  de  ce 
Royaume  et  contre  la  Sicile. 

Bien  que  dans  les  nombreuses  années  de  mes  services 

diplomatiques,  j'aie  appris,  par  une  longue  expérience,  à 
considérer  la  Russie  tout  au  plus  comme  une  amie  éloignée 
et  indifférente,  je  n'ai  cependant  jamais  manqué  d'encou- 
rager le  Général  Acton  à  faire  toutes  les  démarches  oui 
pourraient  inciter  l'Empereur  Alexandre  à  opposer  l'énorme 
force  de  son  Empire  à  un  envahissement  de  la  France,  et  à 
l'employer  à  la  protection  d'une  des  Puissances  les  plus 
faibles  de  l'Europe.  Mais  alors  même  que  malheureusement 

l'indécision  qui  régne  dans  les  Conseils  de  la  Russie  em- 
j  êcherait  Naples  de  ressentir  l'effet  de  la  protection  qu'elle 
a  le  droit  d'attendre,  je  demanderai  la  permission,  My  Lord, 
d'exprimer  mon  opinion,  que  le  Roi  de  Naples  peut  maintenir 

1  "indépendance  de  sa  Couronne  et  Plntégrîté  de  ses  Etats, 
aussi  longtemps  que  ses  provinces  maritimes  seront  cou- 
vertes par  la  supériorité,  dans  la  Méditerranée,  des  forces 
navales  de  la  Grande-Rretagne. 

Il  me  siérait  peu  de  m  étendre  sur  1  importance  qu  a 
prise  cette  intégrité  à  venir  des  possessions  Napolitaines  pour 
les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  depuis  que  Bonaparte  a 
tracé,  dans  ses  vues  ambitieuses,  sa  route  vers  la  Sicile,  la 

lllorée,  l'Egypte.  l'Asie  précisément  par  ces  ports  qui  appar- 
tiennent au  Roi  de  Naples,  et  d'où  jadis  les  Romains  éten- 
dirent leur  pouvoir  sur  leurs  provinces  du  sud  et  de  l'Orient. 
Je  présume  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  grands  raisonne- 

I.  35 
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menls  pour  établir,  que  TAngleterre  n'a  peul-éire,  acluel- 
lement,  aucun  objet  plus  digne  de  sollicilude  sur  le  conti- 
nent, que  celui  d*empêcher  le  Premier  Consul  d'établir  sa 

domination  sur  le  seul  royaume  rosiè  indépeiïdiint  en  llalie. 
Heureusement  il  renferme  des  ressources  suffisantes  pour 
sa  propre  défense,  s'il  est  administré  avec  sagesse,  dirigé 
aiec  courage,  et  s'il  est  secondé  par  TAngleterre. 

A.issl  longtemps,  cependant,  i\uo  restent  quelques  chances 

de  voir  un  puissant  accord  se  former  sur  le  continent,  dans 
le  but  de  régler  les  affaires  d'Europe  par  une  pacincation 
générale,    je   crois   prématuré,   de    faire  valoir  auprès  de 

Votre  Seigneurie  les  noml)reuses  et  puissantes  raisons  qu'il 

y  a  pour  encourager  le  Roi  de  Xaples  à  avoir  confiance 
en  ses  propres  forces  militaires  pour  la  défense  de  ses 
frontières.  C'est  en  même  temps  avec  une  véritable  satisfac- 
tion, que  je  lois  le  Général  Aclon»  mainlenant  de  mon  avis 

«ur  ce  sujet,  faire  les  plus  grands  efforts  pour  mettre  l'armée 
dans  un  état  propre  à  rendre  tout  de  suite  des  services.  Ce  que 
peut  être  sa  force  actuelle,  ou  ce  qu'elle  pourrait  être  bientôt, 
feraTobjet  d'une  prochaine  dépêche.  Tout  ce  que  je  désire, 
pour  le  moment,  persuader  au  Gouvernement  Anglais,  c'est 
que  Sa  Majesté  Sicilienne  est  capable  de  défendre  son  Royaume 
contre  la  France,  lorsqu'elle  est  soutenue  par  la  Grande-Bre- 
tagne, cela  alors  même  que  l'assistance  de  tout  autre  allié  lui 

manquerait. 

Je  ne  prétends  cependant  pas  déduire  de  là,  que  le  danger 
en  ce  moment  n'est  pas  extrême.  Au  contraire,  je  suis  per- 
suadé que  si  le  Général  Saint-Cyr  devait  marcher  sur  iVaples 

immédiatement,   avant    que    la    défense    n'aît   été    davanta«je 

préparée,  la  capitale  elle-même  serait  emportée  sans  grande 
résislance.  Il  est  donc  très  heureux,  que  le  Général  Acton  ait 
commencé    par    armer    tous    les  vaisseaux    qui    restaient, 
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appartenant  à  la  Motte  Napolitaine,  dans  le  but  ostensible  de 
résisteraux  Barbaresques,  dont  les  déprédationsonl  été  graves 

pendant  le  cours  de  celte  dernière  année;  quaire  frégates. 

deux  sloops  de  ^^uerre,  avec  tous  les  approvisionnements  pour 
quaranle-deux  canonnières,  ont  mis  à  la  voile  dernièrement  de 
ce  port  et  sont  réunis  à  Messine.  L'ArckimMe,  le  seul  vaisseau 

àdenx  ponts  appartenant  au  Koi  (leXaples,  sera  prêlâ  mettre 

à  la  loile  dans  six  semaines.  Il  y  a  un  mois,  tout  Tarmement 
serait  tombé  entre  les  mains  des  Français,  s  ils  étaient  arrivés 
à  Naples.  J'espère  donc  être  honoré  de  l'approbation  de  Sa 
Majesté  pour  avoir  contribué,  autant  (ju'il  élail  en  mon  pou- 
voir,  à  mettre  une  prise  de  cette  importance  hors  de  Tatteintë 
de  l'ennemi.  .Je  considère  de  plus  cette  escadre  comme 
augmentant  beaucoup  la  sécurité  de  la  Sicile,  le  Comte  de 
Thuni,  le  commandant  en  chef,  ayant  reçu  de  secrètes  ins- 
tructions pour  repousser  la  force  par  la  force,  au  cas  où  la 
France  ferait  une  tentative  contre  cette  ile. 

Votre  Seigneurie  voudra  bien  se  rappeler  qu'à  mon  arrivée 
à  IVaples,  les  finances  étaient  voisines  de  la  banqueroute,  l'es- 

eomple  sur  le  papier  du  gouvernement  était  dc  lÔpourCCnl. 

les  banques  sans  argent  et  sans  crédit,  et  que  j'exposais  que 
Tun  des  buts  que  les  Français  avaient  en  vue,  en  augmentant 
les  dépenses  de  ce  Gouvernement,   était  de  produire   une 

révolution  (I)  Dans  la  crise,  M.  Je  Med.M  fut  no. 


►name    mi- 


(1)  On  a  pu  voir,  par  la  correspondance  d'Alqnier,  combien  ce   point 
de   vue  était  faux.   Le  gouvernement  français  désirait   très   réellement 

avoir  Xaples  comme  aUié,  et  au  début  comptait  suF  soD  aide*  Il  aurait 

par  conséquent  voulu  que  ses  finances  fussent  prospères.  L'amélioration 
de  i  état  Imancier  était  en  grande  partie  venue  de  la  modëration  avec 
laquelle  nos  troupes  avaient  agi,  ce  qui  avait  fait  disparaître  les  pre- 
mières appréhensions,  d'où  relèvement  du  crédit  dans  la  capitale.  Au 
reste  nous  avons  vu  .Alquier  transmettre  la  nouvelle  de  la  nomination  de 

""  'id  comme  im  siioc<''8  remporté  sur  Aeton. 
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Bistre  des  finances;  il  a  rempli  les  devoirs  de  son  office  avec 
une  telle  capacité,  que  la  semaine  dernière  Tescompte  sur 

le  papier  était  seulement  1/2  pour  CGnt  M  le  Général  AclOD 
m'informe,  que  dans  le  mois  d'avril,  les  diverses  banques 
liquideront  toutes  leurs  opérations.  Ce  résultat  a  été  atteint 
surtout  par  la  vente  de  domaines  Royaux,  qui  avaient  fait  re- 
tour k  la  Couronne  par  h  supprpssiûii  lie  différents  monas- 
tères. Si  M.  de  Medici  réussissait  à  supprimer  les  abus  qui 
prévalent  dans  la  perception  des  rentrées,  les  revenus  de 
Sa  Majesté  Sicilienne  seraient  plus  considérables  que  dans 

toute  autre  période  de  son  règne. 

Je  demande  la  permission  de  terminer  cette  dépèche  en 
assurant  une  fois  de  plus  à  Votre  Seigneurie,  que,  en  pesant 
sérieusement  les  difi'érenles  circonstances  auxquelles  j'ai 
fallallusionci-dessus,  je  crois  pouvoir  donner  l'état  politique, 

militaire,  et  financier  des  Deux-Siciles  comme  bien  amélioré 
depuis  le  mois  de  Juin  dernier,  et  comme  offrant  des  pers- 
pectives rassurantes  pour  sa  durée.  La  protection  résultant  de 
la  seule  présence  de  la  flotte  de  Lord  Nelson,  et,  me  sera- 
t-il  permis  d'ajouter,  l'assistance  et  les  encouragements  ac- 
cordés, grâce  à  mes  efforts,  par  le  Gouvernement  Anglais,  ont 
surtout  contribué  à  faire  adopter  les  sages  et  énergiques 
conseils  qui  ont  substitué  la  confiance  et  l'énergie  à  rabat- 
tement et  à  Tabandon. 

El.LlOT. 


Alquier  annonçait  précisément  la  mise  à  la  voile  de  l'es- 
cadre sicilienne  dont  parlait  Ellîot. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  22  veotôse  an  XII  (13  mars  1804). 

Citoyen  Ministre, 

...  L  escailre  Sicilienne  dont  j'avais  annoncé  à  Votre  Excel- 
lence, le  prochain  départ,  a  mis  à  la  voile  pour  se  rendre  à 
Messine.  Elle  est  destinée,  dit-on,  à  combattre  les  Barba- 
resques.  Celte  escadre,  composée  de  quatre  frégates  et  de 

deui  correttes,  est  commandée  parle  brigadier  de  la  marine 
Comte  de  Thurn. 

Le  Gibraltar  est  toujours  en  rade.  Un  brick  anglais,  le 
Caméléon^  arrivé  de  Malte,  il  y  a  peu  de  jours,  est  parti 

pour  reloiirner  dans  celle  ile. 

Alqlier. 

Les  lettres  de  Gouvion  Saint-Cyr  concluaient  à  la  probabi- 
lité d'une  prochaine  défection  du  roi  de  Naples. 


Gouvion  Saint'Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre, 


Au  quartier  général  à  Tarente,  le  24  ven- 
tôse  an  XIÏ  (15  mars  1804). 

Citoyen  Mimstre, 
Je  profite  du  retour  de  votre  courrier  pour  vous  parler  de 

la  situation  politique  de  ce  pays.  Le  Gouvernement  Napoli- 
tain cherche  à  augmenter  son  armée  par  des  recrutemens 
dans  Tintérieur  du  royaume  et  dans  TAlbanie  :  les  difTérens 
Chefs  de  Masse  oui  ont  déjà  servi  contre  nous  sont,  comme 
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je  VOUS  l'ai  déjà  annoncé,  à  leur  poste  el  prêts  à  opérer.  Les 

prisons  du  pays  que  nous  occupons  ou  qui  nous  avoisinent, 
sont  remplies  de  malfaiteurs  dont  on  se  servira  dans  Tocca- 
sion,  comme  on  a  fait  autrefois  :  il  y  en  a  une  partie  qui 
était  de  l'expédition  du  Cardinal  Ruffo  à  qui  on  ne  laisse,  à 

ce  qu'il  paraît,  la  liberté  que  dans  de  telles  occasions.  Le 

nombre  de  ces  prisonniers  que  Ton  pourrait  diriger  contre 
nous  est  très  considérable,  il  pourrait  dépasser  dix  mille. 
On  répand  dans  ce  pays  le  bruit  qu'avant  la  fin  du  printems, 

une  des  grandes  puissances  du  Continent  sera  en  guerre 

contre  nous,  et  Ton  suppose  alors  que  le  Gouvernement  de 
Naples  se  réunira  à  cette  puissance  et  mettra  en  œuvre  les 
moyens  qu'il  a  sourdement  préparés.  On  est  instruit,  et  il 
paraît  certain  que  l'on  arme  une  flotte  russe  dans  la  Mer 

Noire,  que  Ton  destine  pour  la  Mer  Ionienne,  et  qui  ne  doit 
pas  tarder  à  arriver,  si  les  avis  qui  m'ont  été  donnés  se  con- 
firment. Divers  rapports  m'annoncent  aussi  que  les  Anglais 
auront  un  corps  de  troupe  albanais  et  turc  à  leur  solde  pour 

agir  dans  ce  pays,  réunis  aux  Russes  et  aux  IVapolitains. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  véritables  intentions  des  gouverne- 
mens  étrangers,  que  votre  position  vous  met  à  même  d'ap- 
précier mieux  que  moi,  je  persiste  à  vous  assurer  qu'il  faut 

se  déner  de  la  cour  de  Naples;  elle  se  jettera  dans  les  bras 
du  premier  ennemi  puissant,  qui  se  déclarera  contre  la 
République,  cette  puissance  étant  entièrement  sous  l'in- 
fluence des  Anglais. 

il    y    ^     quelque    lems,     tiue    l'ai     cru    devoir    concentrer 

davantage  les  troupes;  on  vous  en  a  porté  des  réclamations  : 
tout  ce  qui  contribue  à  la  sûreté  de  rarmée  leur  déplaît;  je 
vais  m'occuper  à  les  concentrer  autant  que  possible,  ce  sont 

les  seules  dispositions  que  je  puisse  prendre  en  ee  moment  : 

un  seul  bataillon  restera  détaché  pour  la  garnison  de  Pes- 


cara  dans  les  Abruzzes;  je  l'ai  laissé  d'après  l'ordre  que  vous 

ni*avcz  donné  dans  le  tems  d'occuper  cette  place;  mais  je 
verrai  avec  plaisir  sa  réunion  au  corps  d'armée  :  pour  défendre 
Pescara,  il  faudrait  au  moins  trois  raille  hommes,  ce  qui  affai- 
blirait beaucoup  ici;  il  y  aurait,  en  outre,  de  très  grandes 

dépenses  a  faire  pour  la  réparer  et  reconstruire  tous  les 
affûts,  vu  qu'il  n'y  en  a  pas  quatre  en  état  de  servir.  D'ail- 
leurs on  ne  peut  obtenir  aucun  approvisionnement  de  bou- 
che; j'ai  déjà  fait  de  vaines  tentatives  près  du  Gouvernement 

Napolitain  pour  on  avoir  pour  un  mois  :  ils  nous  approti- 

sionnent  au  jour  le  jour,  et  sans  doute  ils  ont  leurs  motifs. 

Si    le    Gouvernement  Français  n'est   pas  dans  l'intention 

d'envoyer  quelques    renforts  à  cette  armée,  je  crois  qu'il 

conviendrait  d'enlever  les  poudres  qui  se  trouvent  dans  cette 

place  et  de  rapprocher  le  bataillon  qui  y  est  en  garnison  et 
qui  serait  évidemment  compromis  dans  le  cas  où  les  craintes 
que  je  crois  bien  fondées  viendraient  à  se  réaliser,  ce  bataillon 
étant  à  (luinze  ou  vingt  marches  du  Corps  d'armée. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  ne  pas  tarder  à  me 
répondre  sur  cet  objet. 

Je  vous  prie  aussi  de  me  faire  de  nouveaux  fonds  pour 
les  dépendes  extraordinaires  el  secrètes,  vous  sentez  uue  j'en 

ai  besoin  dans  la  position  où  je  me  trouve;  j'ai  été  obiit][é 
de  dépenser,  sur  les  fonds  fournis  par  le  Gouvernement  Napo- 
litain pour  les  hôpitaux,  et  je  désire  les  réintégrer  avec  ce 
que  vous  melirez  à  ma  disposition.  Les  derniers  fonds  que 

vous  m*avez  fait  donner  étaient  pour  vendémiaire  et  bri\- 
maire. 

(iouviON  Saikt-Cyr. 


La   cour  de   Xaples,  prise   entre  son  trop  exigeant  ami,    le 
Premier  Consul,  et  son  alliée  secrète,  l'Angleterre,  dont  elle  ne 
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laissait  pas  àe  craindre  parfois  Famical  sans-gene,  avait  essayé 

d'abord  de  louvoyer,  cédant  à  Tun  sur  un  point,  à  l'autre 
sur  un  autre»  feignant  de  les  consulter  chacun,  et  parvenant  à 
les  modérer  l'un  par  l'autre,  mais  les  craignant  tous  deux. 

C'est  qu'en  effet  elle  pensait  alors  que  la  paix  pouvait  se  rétablir 
et  rendre  à  Naples  son  entière  indépendance.  Mais  dès  que  les 
dernières  chances  qu'offrait  la  médiation  russe  eurent  disparu, 
après  que  la  note  de  M.  de  MarkofT  eut  accentué  l'attitude  de  la 

Russie  et  engagé  son  honneur  sur  cette  question  de  \aples,  avait 

commencé  à  se  manifester  chez  le  gouvernement  des  Deux- 
Siciles,  plus  accentué  et  moins  dissimulé,  ce  mouvement  de  ré- 
volte que  signalait  Gouvion  Saint-Cyr.  Le  voisinage  des  pré- 
paratifs de  Toulon  contribuait  à  exaspérer  ses  craintes,  et  la 

reine  en  particulier,  jusqu'alors  assez  prudente  en  présence 
de  notre  ambassadeur,  se  contint  de  moins  en  moins. 

La  nouvelle  d'un  prochain  envoi  de  troupes  russes  à  Corfou, 
contrairement  au   traité  secret  d'octobre  1801  (1),  était  bien 

faite  pour  donner  à  la  cour  de  Naples  une  nouvelle  hardiesse. 

Supportant  avec  plus  d'impatience  notre  occupation,  elle  se 
prépara  désormais  à  prendre  part  à  la  lutte  dont  elle  supposait 
que  le  continent  allait  être  le  théâtre,  et  mécontenta  chaque 
jour  davantage  par  ses  agissements  le  gouvernement  français. 

Sous  Timpulsion   d'Elliot,  ses   efforts   allaient    être   constants, 
leur  activité  s'accentuant  ou  se  modérant   avec  les  incidents 
divers  qui  allaient  marquer  la  politique  des  mois  suivants. 
Elliot  dans  sa  lettre  du  10  mars  exprimait  ses  regrets  de 

voir  sa  correspondance  avec  TAngleterre  interrompue  et,  en 

donnant  à  la  date  du  10  mars  les  dernières  nouvelles  de 
Nelson,  annonçait  que  le  départ  de  la  flotte  de  Toulon  était 
suspendu.  Cette  dernière  nouvelle  avait  plus  de  portée  qu'il 
ne  pouvait  le  croire. 

(4)  Voir  note  page  622  A  et  S.  Ch.  VI. 


H.  Elliot  d  Lord  Hawkesbury, 

\aples,  10  mars  180^. 

My  Lord, 

Il  y  a  quelques  mois,  j'ai  tiré  sur  M.  Bronghton  pour  la 
somme  de  trois  cents  livres  pour  subvenir  à  des  dépenses 
extraordinaires,  et  j'ai  insisté  instamment  auprès  de  Votre 
Seigneurie  pour  que  cette  somme  pût  êlre  payée  entre  les 
mains  de  ce  gentleman,  à  temps  pour  solder  sa  traite. 

Dans  la  situation  sans  précédent  qui  m'est  faite,  il  peut 

m'arriver  d'éviter  certaines  dépenses  qui  sont  annoncées 
dans  ma  précédente  dépêche  ;  mais  comme  les  services 
rendus  ont  eu  jusqu'à  présent  leur  plein  succès,  je  ne  puis 
hésiter  à  ne  négliger  aucun  moyen  de  mener  à  bien  les 

importantes  opérations  qu!  me  sont  connées;  ce  qui  ne  peut 

être  fait  sans  s'exposer  à  certains  débours  pour  divers  ser- 
vices soit  ici,  soit  dans  d'autres  places  éloignées. 

J'éviterai  cependant,  à  l'avenir  de  tirer  sur  mon  agent 

a  affaires,  et  J  essaierai  ne  subvenir  à  ces  dépenses  par  un 
autre  canal  que  j'indiquerai  à  Votre  Seigneurie  dans  une  pro- 
chaine occasion. 

Les  dernières  nouvelles  de  Lord  Nelson  étaient  du  10  Fé- 
vrier, quand  Sa  Seigneurie  était  aux  Iles  Magdalena  avec 

neuf  vaisseaux  de  ligne,  mais  j'ai  su  depuis  par  des  voies 
sûres,  que  le  17  du  même  mois  il  était  encore  soit  à  Pile  de 
la  Magdalena,  soit  dans  le  voisinage. 

Nos  craintes  pour  la  Sardaigne  étaient  fondées  sur  un 

ensemble  d'avis  concordants  venus  de  France,  du  nord  de 
l'Italie,  de  Corse,  de  Sardaigne  et  d'autres  points,  allribuanl 
aux  Français  l'intention  d'occuper  l'Ile. 
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Par  une  lettre  secrète  de  Toulon,  du  milieu  de  Février,  je 
suis  averti  que  le  départ  de  la  flotte  a  été  suspendu.  L*em- 

Dargo  mis  sur  Ips  navires  à  Livo  irne  et  à  u^nes  a  été  levé. 

Je  suis  très  ennuyé  que  ma  correspondance  avec  Votre 

Seigneurie  ait  été  tolalenienl  interrompue  par  les  difficultés 

que  j'ai  rencontrées  pour  envoyer  mes  Dépêches  parterre,  et 

qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'occasion  de  les  envoyer  par  mer.  Celte 
lettre  et  le  paquet  qui  l'accompagne,  sont  confiés  à  mon  fils, 
qui  voyage  avec  des  passeports  Allemands,  et  comme  Officier 
Allemand. 

J'espère,  entre  le  17  et  le  20  de  ce  mois,  avoir  une  autre 

occasion  d^écrire  à  Votre  Seigneurie  au  sujet  de  la  Sardaigne, 
qui  est  devenue  un  objet  de  grande  importance,  étant  menacée 
d'une  atlaque  des  Français  venant  de  Coi  se. 

Elliot. 


Le  départ  de  la  flotte   française  venait   en  effet,    comme 

Tannonçait  Klliot,  d'être  suspendu.  L'aide  donnée  par  TAn- 

gleterre  à  Georges  Cadoudal  avait  porte  ses  fruits. 


CHAPITRE  XIÏI 

ATTENTAT  DE  GEORGES  CADOUDAL  ET  EXÉCUTION  DU 

DUC  d'eivghieiv 


ÂlarS'Avril   1804.   —    Diversion    inattendue.  —   Projet    d'attontat   de 
Georges  Cadoudal.  —  Impression  faite  par  la  conspiration. 


Une  diversion  inattendue,  et  quant  à  sa  nature,  et  quant  à  ses 
conséquences,  était  venue  détourner   le  danger  qui  menaçait 

l'Angleterre,  et  rendre  niomeiitanément  inutiles  les  préparatifs 

faits  par  la  France.  La  découverte  de  la  conspiration  de 
Georges  Cadoudal  (1)  contre  la  vie  du  Premier  Consul,  au 
moment  même  où  devait  se  faire  l'expédition,  absorba  Bona- 
parte au  point  d'en  arrêter  l'exécution,  et  fit  ajourner  la  des- 
cente en  Angleterre.  (îctte  lutte  contre  un  ennemi  invisible, 
insaisissable,  qui  ressemblait  si  peu  à  ceux  qu'il  avait  Tbabitude 

de  rencontrer  sur  le  cbamp  de  bataille,  l'énerva,  l'ébranla 
profondément,  lui  faisant   sentir  ce    qu'avait  de  précaire  son 

œuvre. 

L'arrestation   du   principal    coupable,    puis    de  Picbegru,  du 

prince  de  Polignac,  du  duc  de  Rivière  et  de  Moreau;  leur 
procès;  leur  jugement;  les  changements,  enfin,  apportés  à  la 

(1)  Kn  janvier  180V,  prcmicn  indices;  arrestation,  le  15  féïrier. 
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constitution,  à  la  suite  de  cet  attentat,  allaient  remplir  le  prin- 
temps et  une  partie  de  Tété.  L'Angleterre  avait  ainsi  obtenu 

un  nouveau  répit.  De  mille  détails,  révélés  après  coup,  on 
peut  conclure  que  les  ennemis  du  Premier  Consul,  répandus 
dans  toute  l'Europe,  et  dûment  prévenus,  avaient  espéré  mieux. 
Bien  des  espérances  étaient  trompées,  car  de  tous  côtés  des 
calculs  étaient  fondés  sur  sa  prochaine  disparition  \  mais,  en 

ce  qui  concernait  la  Grande-Bretagne,  le  temps  gagné  était  déjà 

précieux,  car  il  permettait  de  travailler  le  continent  et  d'arriver 

peut-être  à  susciter  des  difficultés  de  nature  à  y  retenir  Bonaparte. 

L'absence  de  toutes   nouvelles  officielles  transmises  à  nos 

représentants  près  des  cours  étrangères  montre  à  quel  point  les 
services  publics  avaient  été  troublés  par  la  découverte  du  com- 
plot de  Cadoudal. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


15  ventôse  au  XII  (6  mari  1804). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  appris  par  la  rumeur  publique   les  faits  qui  se  sont 
passés  en   France.  Au  milieu    des  bruits   si   allarmans   et 

d'une  foulede  récits  contradictoires,  j  ai  kiè  force  dedemandef 
des  éclaircissemens  aux  Ministres  du  Roi.  11  est  permis  sans 
doute  de  s'étonner  et  de  s'affliger  de  ce  que  les  agens  du  Gou- 
vernement dans  les  Cours  étrangères,  n'ont  pas  été  informés 

ofCciôllement  d'un  événement  qui  a  mcniicé  Tordre  public  et 

la  sûreté  personnelle  du  Chef  de  l'État.  C'est  d'un  courrier 
expédié  de  l'armée  pour  Paris,  que  je  viens  d'obtenir  un 
exemplaire  du  rapport  au  Grand  Juge;  et  la  nécessité  de 

descendre  jusqu'à  ce  point,  pour  connaître  des  faits  que 

j^aurais   dû    apprendre   à   la  cour   de  Xaples,    nVst  pas  plus 
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humilianle  que  celle  de  le  demander  au  Ministre  du  Roi. 

L  mc^rtilude  oii  je  me  trouve,  ne  m'a  permis  de  répondre 

que  d'une  manière  très  vague,  aux  questions  multipliées  des 
Ministres  étrangers,  qui  ont  présumé  assez  raisonnablement 
que  l'Ambassadeur  de  France  pouvait  donner  des  renseigne- 
raens  eiaclS,  sur  un  événement  qui  a  déjà  vingt  et  un  jours 
de  date.  La  cour,  instruite  de  bonne  beure  par  son  Ambassa- 
deur, laisse  flotter  ropinion,  et  ne  dément  aucun  des  bruits 
allarmans  ou  ridicules  que  répandent  les  Anglais. 

La  situalion  dans  laquelle  me  laisse  le  silence  de  V.  E. 

est  véritablement  un  supplice.  .le  ne  veux  pas  attendre  les 
reuseignemens  que  V.  E.  croira  peut-être  devoir  me  donner, 
pour  la  prier  de  recevoir  dans  une  circonstance  aussi  grave, 
un  nouvel  bommage  de  ma  fidélité  au  Gouvernement  et  de 
mon  dévouement  absolu  à  la  gloire  et  à  la  personne  du  Pre- 
mier Consul. 

Alquier. 


Ce  dernier,  en  transmettant  de  nouveaux  renseignements  sur 
l'humeur  que  manifestait  la  Russie  à  notre  endroit,  se  plai- 
gnait de  nouveau,  le  18  mars,  d'être  sans  nouvelles  directes  de 
Paris,  faisant  remarquer  la  singularité  de  la  situation  qui  lui 

itail  faite  par  cô  sllôncô  inusité. 


Alquier  nu  Ministre  des  Relations  Extérieures, 


Naples,  27  ventôse  an  XII  (18  mars  180''*). 

Citoyen  Ministre, 

La  Cour  de  Naples  a  reçu  des  nouvelles  de  Pétersbourg, 

par  le  retour  du  courrier  que  le  Secrétaire  d'Etat  du  Saint- 
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Siège  y  avait  envoyé.  Les  lettres  de  M.  de  Serra  Capriola 

sont  au  21  lévrier. 

Le  Chevalier  Acton,  qui,  en  me  parlant  des  nouvelles  qu'il 
venait  de  recevoir,  a  eu,  sans  doute,  l'intention  de  me  trom- 
per, m  a  dit  qu'on  témoignait  à  Pétersbourg  plus  d'humeur 
que  jamais;  qu'il  paraissait  que,  quant  à  présent,  on  n'y  vou- 
lait pas  la  guerre;  mais  qu'on  avait  pris  la  résolution  de  se 
faire  respecter.  On  ne  croit  pas,  à  Pétersbourg,  que  Texpédi- 
lion  d'Angleterre  puisse  avoir  lieu. 

Le  Cabinet  Impérial  persiste  dans  toutes  les  réclamations 

qu'il  a  faites,  mais  11  ne  croit  pas  devoir  insister,  dans  ce  mo- 
ment, afin  de  ne  pas  heurter  trop  ouvertement  le  Premier 
Consul,  et  de  ne  pas  lui  donner  un  prétexte  de  tomber  sur  le 

Danemark,  pour  lequel  on  craint  toujours. 

M.   de  Sorra-Capriola   annonce   que   l'Empereur  est  bien 

déterminé  à  ne  point  envoyer  d'Ambassadeur  à  Paris,  avant 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  sur  la  manière  dont  on  sera  dis- 
posé à  traiter  le  représentant  d'une  grande  Puissance. 

S'il  faut  en  croire  ce  Ministre,  il  existe  toujours  entre  les 
cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Herlin,  une  grande  froideur, 
et  il  en  donne  comme  une  preuve,  qu'un  corps  de  troupes 
russes,  s'est  avancé  pour  observer  la  Prusse.  Enfin  M.  de 
îSerra-Capriola  donne  de  nouvelles  informations,  sur  la  pro- 
position d'une  alliance,  faite  à  la  Prusse,  par  le  Premier  Con- 
sul, et  dont  la  France  presse,  dit-il,  la  conclusion,  en  mena- 
çant de  se  retourner  vers  l'Autriche.  Le  Chevalier  Acton,  ne 

pense  pas  que  la  Cour  de  Vienne  accueillit  une  proposition 
de  ce  genre. 

En  informant  exactement  V.  E.  du  résultat  de  mes  entre- 
tiens avec  le  Chevalier  Acton,  j'ai  toujours  redouté,  ou  de 

lui  annoncer  des  faits  qu  elle   sait   beaucoup   mieux  que  je 

ne  puis  les  Ini  dire,  ou  de  donner  des  nouvelles  fausses  ou 
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altérées    C'est  par  V.   E.  elle-même,  que  je  devrais  être 

eclâire  sur  le  venlablc  intérêt  de  ce  genre  de  relations;  mais 
la  privation  totale  de  renseignemens  et  d'observations  dans 
laquelle  vous  me  laissez,  me  met  dans  l'impossibilité  d'ap- 
précier ce  que  j'entends,  et  me  réduit  à  répéter  des  choses 

insiguifiantes  ou  absurdes.  Cette  méthode,  je  le  conçois,  est 

très  commode;  mais  j'ai  la  certitude  qu'elle  nuit  au  bien  du 
service,  et  qu^elle  expose  les  agens  du  Gouvernement  à  se 
commettre. 

Alqlier. 


Alquier  nu  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


\aples,  27  ventôse  an  XI 1  (18  mars). 
CiTOYEX  MlMISTRE, 

J'ai  reçu,  à  un  mois  de  date,  la  dépêche  du  28  pluviôse,  à 

laquelle  V.  E.  avait  joint  le  rapport  fait  au  Gouvernement, 
par  le  Grand  Juge,  de  la  conspiration  tramée  par  TAngleterre, 
contre  la  tranquillité  de  la  France,  et  la  personne  du  Premier 
Consul. 

En  apprenant,  antérieurement  à  l'arrivée  des  dépêches  de 
V.  E.  les  détails  de  ce  nouveau  forfait  du  Gouvernement 
Britannique,  les  fonctionnaires  publics,  et  les  Français  établis 
à  Xaples,  ont  partagé  l'indignation  et  les  aliarmes  nue  la 

France  entière  a  dû  ressentir. 

J'obéis,  Citoyen  Ministre,  au  sentiment  dont  je  suis  bien 
profondément  pénétré,  et  je  cède  aux  vœux  de  tout  ce  qui 
m'entoure,   en  priant  V.   E.    d'offrir  au   Premier  Consul, 

1  hommage  de  la  ndélîté,  de  1  amour,  et  du  dévouement  sans 

bornes,  de  tous  les  Français  résidant  à  Xaples.  Nous  dési- 
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rons,  nous  demandons  tous,  la  punition  éclatante  et  terrible 

des  coupables  chargés  par  TAngleterre  d'assassiner  le  Grand 
homme  qui  fait  le  bonheur  de  la  France,  et  la  gloire  de  son 
siècle.  Nous  espérons  que  la  publicité  des  vérités  affreuses 
que  révélera  la  procédure  couvrira  d'opprobre  ce  Gouver- 
nement exécrable,  qui,  toujours  occupé  de  bouleverser  et 
de  déchirer  notre  Patrie,  ne   sait    qu^ordonner  et  payer  des 

forfaits. 

Alquier. 

Alquier,  répondant  à  la  lettre  du  4  mars  (1)  relative  à  la  reine, 
relatait  la  façon  dont  elle  s'était  exprimée  au  sujet  de  la  cons- 
piration. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  6  germinal  an  XII  (27  mars  180*). 

CiTOYEK  Ministre, 

J'ai  à  remercier  V.  E.  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  m'éclai- 
rer  sur  le  degré  d'importance  qu'il  faut  attacher,  à  quelques- 
unes  des  nouvelles  que  la  Reine  et  le  Chevalier  Acton  affectené 
de  publier.  C'est  toujours  avec  une  extrême  défiance,  que  je 
rends  compte  de  celles  de  mes  conversations  avec  eux  qui 
ont  eu  les  affaires  pour  objet,  et  Tune  de  mes  précédentes 

dépêches  a  du  prouver,  combien  j'étais  convaincu  qu'ils  exa- 
géraient leurs  allarmes  sur  [^armement  de  Toulon,  et  leurs 
espérances  sur  les  prétendus  préparatifs  de  la  Russie,  dont 
ils  ont  laissé  croire  que  nous  étions  l'objet. 

Je  D'Informe  pas  de  tous  les  eotretiens  que  j'ai  avec  la 

(1)  Page  541. 
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Reine,  et,  en  effet,  ce  que  j'y  peux  recueillir,  est.  le  plus  sou- 

vent,  si  déraisonnable,  si  inconséquent,  et  quelques  fois,  si 

ressemblant  aux  propos  d'une  femme  en  démence,  que  je  ne 
crois  pas  devoir  en  faire  l'objet  de  mes  dépêches.  J*ai  assez 
vu  la  Reine,  pour  avoir  la  conviction  intime,  qu'il  est  impos- 
sible de  fixer  jamais  son  esprit  turbulent,  et  de  la  ramener, 
sur  rinlêrêt  de  son  pays,  à  un  systèmp,  dont  la  npcessité  a 
été  mille  fois  et  toujours  en  vain  démontrée.  Au  vrai, 
d'après  l'inconstance  ridicule  de  ses  idées,  et  la  nullité  de 
son  influence  dans  sa  propre  cour,  je  ne  vois  pas  quelle 

importance  on  pourrait  attacher  à  calmer  cette  haine  insensée 
qu'elle  fait  éclater  contre  nous,  et  dont  heureusement  l'im- 
puissance égale  la  folie. 

J'évite,  depuis  longtems,  de  parler  d'affaires  à  la  Reine,  et 

autant  que   les  bienséances   le  permettent,  je   dirige  sur  des 

faits  particuliers,  sa  conversation,  qui,  alors,  n'est  pas  sans 
quelqu'attrait,  et  qui  offre  même  quelquefois  des  anecdotes 
intéressantes  et  précieuses  à  retenir. 

Cette  Princesse  me  parlait  dernièrement  Je  la  cour  Je 
Vienne  :  «  Le  Preniier  Consul,  me  disait-elle,  ne  sait  peut-être 
ce  pas,  jusqu'à  quel  point  sa  renommée  a  subjugué  TEmpe- 
tt  reur.  Je  vais  vous  raconter  un  fait  qui  s'est  passé  pendant 

«  mon  dernier  voyage  en  Allemagne,  et  qui  vous  en  fera 

u  juger.  X'ous  déjeunions,  un  jour,  en  famille,  l'Empereur, 
«  l'Impératrice  (1),  mes  trois  autres  filles  et  moi;  c'était  à 
«  Schœnbrunn.  On  parla  beaucoup  du  Consul,  et  je  ne  fus 

«  pas  de  ravis  de  tout  le  monde.  François  me  répondit  t 

«  Quoique  vous  en  disiez,  ma  mère,  si  Bonaparte  me  de- 
a  mandait  ma  fille  en  mariage,  je  la  lui  donnerais.  — 
«   Quoi  vous  le  feriez?  —  Assurément  oui,  ajouta-t-il,  du 

(1)  l^rançois  était    le  neveu  de  la  n-îne  Marîe-Caroline  et  il  avait  épousé 
la  fille  fie  cette  dernière. 
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«  ton  le  plus  affirmatif,  et  si  demain,  il  me  fesait  cette  pro- 

tt  position,  je  Taccepterais  indubitablement  (I).  u 

La  Reine,  qui  vient  de  recevoir  un  courrier  de  Vienne,  m'a 
parlé  de  l'impression  qu'a  faite  à  la  Cour  la  découverte  de 
la  conspiration  de  Paris.  «  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose, 
«  m'a-t-elle  dit,  car  la  Thérèse  (sa  fille  Tlmpératrice)  me 
a  marque  positivement  !  Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Paris, 
«  amènera  sans  doute  un  nouvel  ordre  de  choses.  Si  ritiilie 
tt  pouvait  se  ressentir  de  ce  changement,  alors  nous  irions 
tt  VOUS  voir..,  »  Je  n'hésitai  pas  à  demander  ce  que  ce  chan- 
gement présumé  pouvait  avoir  de  commun,  avec  le  projet 
qu*avaient  Leurs  Majestés  Impériales,  de  venir  à  Naples?  — 
Cl  C'est  tout  bonnement,  me  répondit  la  Reine,  que,  depuis 
Cl  qu'ils  ont  perdu  la  Lombardie,  ils  répugnent  à  voyager  en 

«  Italie,  pour  n'être  pas  obligés  de  passer  dans  un  pays  qui 
«   leur  a  appartenu.  « 

Le  Marquis  de  Gallo  a  rendu  compte  de  la  conjuration 
dans  le  meilleur  esprit,  et  avec  les  intentions  les  plus  louables. 

Ses   dépêches   sont   remplies   de   témoignantes    de  respect  et 

d'attachement  pour  la  personne  du  Premier  Consul.  J'ai  la 
preuve  que  la  cour  lui  sait  mauvais  gré,  d'avoir  ressenti  et 
exprimé  aussi  vivement  cet  intérêt. 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Wles,  18  germinal  an  XII  (8  avril  180i). 
CiTOYEM  MlMISTRE, 

L'Ambassadeur  d'Espagne  m'a    raconté  deux  fails,  qui, 
d'après   les   trames  découvertes  à  Paris,   ne   peuvent  plus 

(1)  Ce  qui  se  réalisa  en  effet  queNpios  années  plus  tard. 


étonner,  mais  qui   doivent  assurément   trouver  place  dans 

l'histoire  de  la  conspiration. 

Le  Marquis  de  Mos  et  le  Chevalier  Elliot  sortaient,  il  y  a 
environ  trois  mois,  d*une  maison  où  ils  avaient  dîné;  ils  par- 
laient des  affaires  générales.  ^^  Il  n'y  a  n  ,  dit  le  Ministre  d'An- 
deterre,  ti  qu'un  seul  moyen  pour  assurer  la  tranquillité 
«  de  TEurope  ;  c'est  la  mort  de  Bonaparte.  ->)  L'Ambassadeur 
ne  répondit,  qu'en  témoignant  ouvertement  rindignation 
que  lui  causait  ce  propos. 

Le  lendemain  du  jour  où  l'on  fut  informé,  à  Xaples,  qu'un 

projet  d'assassinat  médité  contre  la  personne  du  Premier 
Consul,  avait  été  découvert,  le  Ministre  d'Angleterre  ayant ap- 
perçu  rAmb:issa(ieur  d'Espagne,  à  la  promenade,  s'approcha 
de  lui,  et  lui  dit  :  '  Eh  bien  î  le  coup  a  manqué  à  Paris,  mais 
c<    une  autre  fois,  il  ne  manquera  pas  !  ^^  —  .<  An,  Monsieur, 

Cl  lui  répondit  le  Marquis  de  Mos,  ce  que  vous  me  dites  me 
«  fait  horreur,  et  je  suis  étonné  que  le  Ministre  d'une  nation 
tt  qui  passe  pour  être  généreuse,  puisse  tenir  cet  affreux  dis- 

u  cours,  n  Le  Chevalier  Elliot  affecta  de  prendre  le  ton  plai- 
sant, et  ils  se  séparèrent. 

Je  ne  connais  pas  d'homme  plus  honnête  et  plus  estimable, 
sous  tous  les  rapports,  que  le  Marquis  de  Mos,  et  je  tiens  ce 

qu'il  m'a  dit,  pour  nussi  vrai,  que  si  je  l'eusse  entendu  moi- 
même.  Il  m'a  paru  craindre  l'usage  que  je  pourrais  faire  de 
cette  confidence,  et  en  effet,  la  mesure  que  sa  position  l'oblige 
à  observer,  doit  lui  faire  désirer  qu'on  ne  publie  pas,  que 
les  deux  faits  que  j'ai  rapportés,  m'ont  été  racontés  par  lui. 

Je  demande  instamment  à  V.  E.  d'avoir  ce  ménagement  ponr 
un  homme  excellent,  qui  nous  est  très  attaché,  et  dont  j'ai 
eu  infiniment  à  me  louer  dans  plusieurs  circonstances. 

Alquier  . 
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En  France,  la  conspiration  de  Georj][es  Cadouda)  allait 
amener,  par  réaction,  le  changement  de  la  forme  de  gouverne- 
ment, l'adoption  du  système  monarchique  et  du  principe  de 
l'hérédité,    qui    rendaient   vaine   toute   tentative   personnelle 

contre  l'Empereur,  pour  changer  Tordre  de  choses  établi. 


II 


Avril-Mai  1804.  —  Situation  i'àclieuse  de  l'Angleterre  après  le  complot. 

—  Le  Premier  Consul  répond  malheureusement  à  cet  attentat  par  Carres- 
tation  du  duc  d'Enghien  et  son  exécution.  —  Mauvais  effet  en  Europe. 

—  Effet  en  Autriche.  —   Effet   en  Prusse.    —  Convention   entre   la 

Prusse  et  la  Russie.    —  Protestation   de  la  Russie. 

ambassadeur.  —  Réponse  à  la  note  russe. 


Départ    de   notre 


L'Angleterre  s'était,  par  ce  complot  odieux,  mise  dans  une 

situation  difficile;  ses  reprosenlants  en  Hesse,  à  StuUgarJ.  e( 
surtout  en  Bavière,  avaient  ahusé  de  leur  caractère  diploma- 
tique au  point  de  rendre  leur  séjour  difficile  ou  impossihie 
chez  les  puissances  auprès  desquelles  ils  étaient  accrédités. 
Bonaparte,  aux  yeux  de  l'Europe,  après  cette  tentative  avortée, 
bien  faite  pour  déshonorer  un  adversaire,  avait  un  avantage 

moral  qui,  s'il  avait  su  en  profiter,  ne  pouvait  que  faciliter 
son  alliance  avec  la  Prusse  et  ses  projets  contre  l'Angleterre; 
malheureusement   le  séjour  malencontreux  du  duc  d'Enghien 

à  Ettenheim,  le  bruit  de  la  présence  de  Dumourîez  (1)  à  ses 
côtés,  donnèrent  lieu  de  croire  à  quelque  projet  d'entrée  en 
France  par  Strasbourg,  et  le  Premier  Consul,  encore  sous  le 
coup  de  l'émotion  produite  par  la  tentative  de  Gadoudal,  fit 
enlever,  contre  tout  droit^  le  duc  chez  l'électeur  de  Bade.  Il 


(1)  Dumouriez  passait,  nous  l'avons  vu,  pour  préparer  u»  plan  d'at- 
taque contre  Bonaparte. 
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fut  jugé  et  fusillé  comme  convaincu   d'avoir    pris   les    armes 

contre  sa  patrie. 

Tous  les  avaiita<jes  de  la  situation   se  trouvèrent  renversés; 

ils  passèrent  des  mains  de  Bonaparte  dans  celles  de  ses  enne- 
mis, dont  les  mauvaises  dispositions  purent,  avec  des  appa- 
rences de  désintéressement,  se  donner  libre  jeu. 

La  inortclii  duc  d'Enghien,  acte  aussi  impolitique  (lue  cruel, 

survenait  à  un  moment  où  certaines  puissances  ne  deman- 
daient qu'à  se  tourner  contre  la  France  et  leur  donnait  le 
meilleur  des  prétextes.  Chaque  cour  prit  une  attitude  dictée 
par  sa  situation.  Celles  qui  étaient  le  plus  i\  portée  des  coups 

du  Premier  Consul  surent  d'abord  dissimuler  leurs  sentiments. 

L'Autriche  notamment  fit  savoir  à  Paris  qu'elle  regrettait  Tévé- 
nement,  mais  qu'elle  comprenait  les  dures  nécessités  de  la 
politique  ;  mais  elle  se  prépara  à  profiter  des  embarras  où  se 

ifouvcniit  Bonaparte,  pour  arranger  à  sa  façon  les  affaires 

de  l'Allemagne.  Il  fallut,  peu  de  temps  après,  la  menacer  de 
faire  marcher  sur  elle  les  troupes  du  camp  de  Boulogne,  pour 
qu'elle  retirât  les  régiments  qu'elle  acheminait  contre  la  Ba- 
vière. 

I^a    puissance,     dont    le    gouvernement    nous   éiaît    le    plus 

attaché,  celle  qui  avait  le  plus  à  attendre  de  nous,  et  qui  négo- 
ciait, à  cette  heure  même,  une  convention  avec  la  France,  la 
Prusse,  sans  marquer  officiellement  sa  désapprobation,  s'abstint 

désormais  de  toutes  communications  nouvelles  au  sujet  du 

projet  en  cours.  Le  parti  français,  représenté  par  le  ministre 
d'Haugwitz  et  par  M.  Lombard,  se  trouva  réduit  au  silence; 
le  ministre  dut  même  se  retirer,  et  tout  ce  qui  à  la  cour  nous 
était  hostile  releva  la  tête,  marquant  hautement  une  violente 

exaspération,    en   même    temps    qu'une    sorte    de  joie,   de  voir 

Bonaparte  détruire  lui-m^me  ses  chances  les  plus  favorables. 

De  ces  nouvelles  dispositions,  naquit  la  déclaration  secrète 

du   24  mai  180i,  échangée  entre  la  Prusse  et  la  Hussie,  par 

ïacjuelle  ces  puissances  s'engageaient,  si  les  effectifs  du  Hamm 

étaient  augmentés,  à  prendre  les  armes.  Le  roi  de  Prusse,  éminem- 
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ment  prudent,   ne  voulut  promettre  rien  de  plus.   Dans   ses 

rapports  avec  la  France,  il  s'engagea  simplement  envers  elle  à 

demeurer  neutre,  tant   que   les   effectifs  en  Hanovre  ne  seraient 

pas  augmentés,  laissant  tomber  le  projet  d'alliance  dont  le 
Hanovre  avait  dû  être  le  prix. 

En  Russie,  la  nouvelle  de  la  mort  du  duc  d'Enghien,  arrivée 

un  samedi,  produisit  un  tel  effet  que  le  Czar  Alexandre  fit 
prendre  à  la  cour  le  deuil  pour  la  réception  diplomatique  du 
dimanche.  Notre  ambassadeur  fit  bonne  figure,  mais  sa  situa- 
tion ne  laissait  pas  d'être  fort  pénible.  Aussi,  Bonaparte  lui 

donna-t-il  Tordre  de  quitter  Pétersbourg  «  sous  prétexte  d'un 

congé   demandé  pour  sa  santé  «   (1).  La  situation  s'aggrava  du 

reste  d'une  note  qui  fut  remise  le  12  mai,  et  dans    laquelle  le 


(1)  SaiDt'ClOQd,  «3  iloréal  an  XU  (13  mai  1804). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  expédiiez  un  courrier  au  «{énéral 
Hédouville  pour  lui  faire  connaître  tjue,  quarante-huit  heures  après  la 
réception  de  ce  courrier,  il  parte,  sous  prétexte  d'un  con^é  demandé 
pour  sa  santé,  et  revienne  par  Berlin.  Il  emmènera  sa  femme  et  sa  maison, 
et  ne  laissera  que  le  premier  secrétaire  de  légation,  en  (|ualiléde  chargé 
d'affaires.  Il  doit  dire  à  l'Umpereur  que,  sa  santé  eiijjeant  qu'il  prenne 
les  eaux,  il  quitte  Pétersbourg,  mais  qu'il  espère  y  revenir  après  les 
avoir  prises.  Si,  lors  de  son  départ,  il  a  occasion  de  parler  au  Ministre  et 
même  à  l'Empereur,  il  doit  le  faire  très  ferme,  et  dire  que  nous  ne  pouvons 
uu'être  extrêmement  peines  de   voir   la  Russie  se  mêler  de  nos  affaires 

Intérieures.  Du  reste,  il  réglera  son  langage  sur  l'effot  qu'aUPOnt  ftlit  à 
Pétersbourg  les  nouvelles  de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  il  doit,  quand  même  on  serait  revenu  à  Pétersbourg  et  que  nous 
y  serions  le  mieux  du  monde,  exécuter  l'ordre  de  partir  juste  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  réception  du  courrier.  Képétez-lui  bien  que 
je  ne  veux  pas  la  Querre,  mais  que  je  ne  la  crains  avec  personne,  et  que, 
si  mon  avènement  à  l'Knapire  doit  être  aussi  illustré  que  le  berceau  de  la 
République,  ce  ne  sera  qu'à  la  nouvelle  confusion  des  ennemis  de  la 
France. 

Ecrivez  au  Ministre  à  Berlin  pour  lui  faire  part  du  retour  d'Hédouville, 
afin  qu'on  en  sache  la  cause  à  Berlin. 

BOXAPARTE  *. 

*  Ce  fut  le  18  mai  que  Bonaparte  commença  à  signer  ses  lettres  X'apoléon. 
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czar,  se  considérant  comme  garant  de  l'intégrité  du  sol  ger- 
manique, saisissait  la  diète  de  la  tjuestion  de  violation  du  ter- 
ritoire allemand,  commise  pour  enlever  le  duc  d'Enghien  à 

Ettenheiin. 

Bonaparte,  à  la  veille  d'être  proclamé  Empereur,  plus  sûr 
que  jamais  de  Tavenir,  et  encore  exaspéré  de  Todieux  attentat 

Joni  îl  avait  Lik  Tobjet,  n^ilail  en  rien  disposé  à  supporter 

patiemment  les  actes  d'improbation  de  cours  étrangères.  Aussi 
allait-il  faire  à  la  note  russe  une  réponse  des  plus  nettes,  se 
plaignant  de  la  conduite  malveillante  de  la  Russie,  qui  ré- 
pondait aux  bons  procédés  de  la  France  par  des  actes  hos- 
tiles; que  si  l'on  voulait  la  guerre,  il  valait  mieux  le  dire 

ouvertement  ;  que  la  Russie  choisissait  des  émigrés  français 
pour  ses  agents  ;  que  partout  ces  derniers  contrariaient  notre 
politique;  que  le  Premier  Consul  avait  usé  du  droit  de  légitime 

défense,  en  répondant  à  des  complots  contre  sa  vie,  tramés  sur 

sa  frontière  et  jusque  dans  sa  capitale  (1)  ;  qu'il  n'avait  affaire 
sur  ce  point,  qu'avec  les  gouvernements  chez  qui  ces  complots 
s'élaboraient,  et  nullement  avec  la  Russie.  Il  faisait  une  allusion 
cruelle  à  l'assassinat  de  Paul  1",  dont  les  assassins  n'avaient 

jamais  été  punis  et  vivaient  a  la  cour,  et  demandait  si  l'Empe- 
reur n'aurait  pas  agi  comme  lui,  s'il  avait  appris  que  les  assas- 
sins de  son  père  se  trouvaient  à  une  marche  de  sa  frontière. 

tt  La  plainte  que  la  Russie  élève  aujourd'hui,  conduit  à 

demander  si,  lorsque  l'Angleterre  médita  l'assassinat  de 
Paul  I*',  on  eiU  eu  connaissance  que  les  auteurs  du  complot 
se  trouvaient  à  une  lieue  des  frontières,  on  n'eût  pas  été 
empressé  de  les  faire  saisir.  » 

L'allusion  n'était,  il  faut  en  convenir,  pas  faite  pour  se  con- 

(l)  L'affolement  cause  par  le  complot  dcCadoudal  et  la  conviction  qu'il 
y  avait  un  lien  étroit  entre  la  conjuration  et  la  présence  à  Ettenheim  du 

duc  a  Lnc^niGn  que  les  rapporls  aa  police  aouuaieni  eofnme  aecompftg|oe 
de  Dumouriez,  ont  été  la  seule  explication  de  cette  sinistre  exécution. 
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cîlîer   Alexandre,   mais   la   leçon   était   tentante  à   donner.    Elle 

eût  pu  contribuer  à  rejeter  le  czar  vers  T Angleterre,  si  ce 
n'avait  été  chose  faite.  La  Russie  pressa  davantage  l'Autriche 
pour  la  pousser  à  se  préparer  à  la  guerre  et  se  joindre  à  elle  à 

l'heure  décisive.  Celle-ci  était  disposée  à  armer  si  on  lui  en  don- 
nait les  moyens,  mais  en  gardant  son  attitude  à  notre  égard. 
Alquier  donnait  des  indications  sur  la  façon  dont  la  nouvelle 
avait  été  accueillie  à  Naples. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

\Uples,  20  germinal  an  \II  (iô  avril  iS04). 

Citoyen  Ministre, 
Le  jugement  et  la  mort  du  Duc  d'Enghien  ont  fait  une 

impression  profonde  sur  la  cour,  mais  cet  exemple  salutaire, 

que  rien  ne  semblait  annoncer,  a  excité  encore  plus  d'élon- 
nement  que  de  douleur.  La  cour  informée  quelques  heures 
avant  moi,  avait  gardé  le  silence,  et  toute  la  ville  ignorait 

encore  ce  qui  s'était  passé  à  Paris,  lorsque  le  courier  de 

V.  E.  est  arrivé.  Deux  jours  après,  le  Roi  en  parla  d'une 
manière  assez  simple,  à  sou  lever.  Je  suis  certain  que  la 
Reine  a  dit  à  quelqu'un  :  «  Je  connaissais  ce  pauvre 
w  diable.  C'était  le  seul  des  Princes  Français  qui  eût  de 
«  l'élévation  et  du  courage.  Tous  les  autres  sont  des  lâches. 
tt  Je  me  console  néanmoins  de  ce  qui  esl  arrivé,  parce  que 
u  j'espère  que  cela  nuira  au  Consul.  » 

D'après  les  dépêcbes  du  Marquis  de  Gallo,  la  cour  a  dit  et 

fait  dire,  que  le  territoire  de  Raden  avait  été  violé,  et  que  ce 
n'était  qu'après  avoir  repassé  le  Rhin,  avec  les  prisonniers, 
qu'on  avait  fait  demandera  l'Electeur  son  autorisation.  J'ai 


rétabli  les  faits  conime  ils  devaient  lélre,  et  mon  explication 

a  prévalu  sur  celle  de  la  cour. 

La  publication  de  la  correspondance  de  M.  Drake  (1)  a 
produit  un  très  bon  effet,  et  je  regrette  que  V.  E.  n'ait  pu 

iii*en  adresser  quVn  seul  exemplaire.  Le  Cbevalîer  Acton, 
auquel  je  l'ai  fait  lire,  a  eu  cependant  le  courage  de  me 
dire  :   a  Monsieur,  c'est  bien  fort!  « 

La  Reine,  en  me  parlant  des  intrigues  de  M.  Drake,  a  paru 

blâmer    nautement    la   conduite    des   Anglais;    mais   quelque 

live  qu'ait  êlé  l'indignation  avec  laquelle  elle  s'est  exprimée, 
sur  les  borreurs  dont  ils  se  sont  couverts,  j*ai  su  apprécier 
cette  exagération,  et  je  suis  convaincu,  que  ses  regrets  ne  por- 
tent que  sur  la  découverle  du  complot.  Une  femme  de  la 

Cour  annonçait  à  la  Reine,  il  y  a  à  peu  près  deux  mois,  qu^elle 
avait  le  projet  d'aller  passer  quelque  temps  dans  ses  terres 
de  la  Fouille  :  «  Alais,  lui  disait-elle,  j'ai  chez  moi,  des  can- 

^^  toûnemens  de  troupes  françaises,  et  cela  m'inquiète.  — 

w   Dans   quel   mois  voudriez-vous  faire  ce  voyage"?  —  Dans 

(i  le  mois  de  mai,  Madame.  —  Dans  le  mois  de  mai,  vous  le 
«  pourrez  :  tout  sera  fini  dans  le  mois  d'avril.  •» 

Alolièr. 

Le  Chevalier  Acton   m'a   prévenu   qu'il  n'y  aurait  pas  de 
deuil. 

A. 


On  voit  que  bien  des  indices  concordants  montraient  que 
dans  toute  l'Europe  les  gens  informés  attendaient  pour  cette 
époque  un   événement  mystérieux,  mais  décisif,  la  mort  du 

Premier  Consul. 


^1)   Ministre  anglais  près  la  cour  de  Bavière. 


CHAPITRE    XIV 


571 


^ 


CHAPITRE  XIV 


RENVOI     D   ACTON 


Mai-Juin  1804.  —  Continuation  de  l'agUation  et  des  armements  à  Xaples. 

—  \'ote  d'Alquler  k  Acton.  —  Suspension  apparente.  —  Annonce  de 
l'arrivée  d'une  flotte  russe.  —  Embaurhati[es.  —  Alquler  cherclie  à 
provoquer  la  démission  d'Actou.  —  Celui-ci  la  donne,  mais  elle  n'est 

pas  acceptée.  —  InclJent  entre  Alquîer  el  Acton.  —  Lettre  au  roi.  — 
Attitude  de  la  reine.  —  M.  Micheroux  est  désigné  comme  directeur  des 
affaires  étrangères.  —  \'ote  au  marquis  de  Gallo.  —  Retraite  d'Acton. 

—  Etat  dans  lequel  il  laisse  le  royaume.  —  Craintes  d'EIiiot.  —  Ver- 
sion anglaise  de  sou  départ.  —  L'autorité  semble  passer  à  la  reine. 

Pendant  qu'à   Paris   se   passaient   les   ovénemenis  que   nous 

venons  de  relater  et  qui  allaient  singulièrement  accentuer  l'atti- 
tude respective  des  puissances  européennes,  la  lutte  d'influence 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  se  continuait  à  Naples,  habile 

et  sourde  d'une  part,  devenant  împérative  et  violente  de 
l'autre.  Les  armements  reprenaient  si  bien,  et  si  peu  dissi- 
mulés, que  l'intervention  de  l'ambassadeur  de  France  devint 
une  seconde  fois  nécessaire. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre, 

Au  quartier  général  à  Tareote,  le  10  ger- 

minai  an  XII  (31  mars  180*). 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Citoyen  Ministre,  que  le 
5  germinal  il  est  entré  à  Corfou  une  escadre  Russe  forte  de 

deux  vaisseaux  de  li^ne,  trois  frégates  et  un  brick, 


' 


Je  viens  de  faire  une  tournée  dans  la  province  de  Lecce; 
partout   on    ne    m'a   parlé   que   des    projets    présumés   du 

GouieriiemeiU  Hapoliiaiii,  et  dont  je  vous  ai  déjà  rendu 

compte. 

Le  recrutement  continue,  on  parle  déjà  d'un  nouveau. 
Douze  ou  quinze  cents  Albanais  sont  attendus  d'un  jour  à 
1  autre,  à  Manfredouia;  ils  formeront  le  premier  transport 
du  recrutement  fait  dans  ce  pais  pour  le  Roi  de  IVapIes. 

Vous  ne  vous  faites  pas  d'idée  de  toutes  les  menées 
sourdes  que  les  ageus  du  Gouvernement  \apolitaiii  emploient 
pour  aliéner  l'esprit  des  habitans  à  notre  é^iard,  semer  la 

division  entre  les  Italiens  et  les  Français;  enfin,  il  n'y  a  pas 
de  moieus  de  nous  nuire  auxquels  ils  n'aient  pensé. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'il  s'éleva  une  rixe  entre  les  Ligu- 
riens et  les  Français;  les  premiers  étaient  les  agresseurs; 

des  habitans  se  sont  joints  à  eux,  il  y  eut  plusieurs  soldats 
Français  blessés,  etc. 

,  Les  Liguriens  prévenus  sont  tracfuits  à  un  conseil  de 
guerre.  Je  vous  répète  de  nouveau,  Citoyen  Ministre,  com- 
bien il  est  urgent  Je  m^envoier  des  instruclions  sur  la 
manière  dont  je  dois  me  conduire  dans  les  circonstances  où 
ce  corps  d'armée  se  trouve. 

Nous  avons  depuis  hier,  quatre  vaisseaux  de  guerre,  dont 

un  de  ligne,  à  la  rue  de  Tarante. 

J'ai  fait  réunir  à  Lecce  les  troupes  italiennes  qui  se  trou- 
vaient à  Brindisi,  Otrante,  Sainte-Marie  de  Leuca  et  Galli- 
poli;  au  moien  de  cette  réunion,  elles  seront  plus  en  mesure 

de  se  ilefTendre  contre  les  trahisons  dont  il  parait  que  nous 

sommes  menacés. 

GouviOK  Saint-Cyr. 
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Gouvion  Saint'Gyr  au  MiniUrt  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général,  à  Tarante,  le  16  ger- 
minal an  \I]  (6  avril  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Je  tôUft  ai  anncnoé  Tarrivée  J'une  nouvelle  floHe  Anglaise 

dans  la  Méditerranée,  celle  de  Tamiral  Calder,  forte  de  neuf 
vaisseaux,  dont  l'un  était  ces  jours  derniers,  mouillé  dans  la 
rade  de  \aples.  Cette  flotte  élait  précédemment  en  station 

dans  le  sud  de  l'Irlande. 

Tontes  les  nouvelles  du  Levant  donnent  aussi  pour  certain 
la  prochaine  arrivée  dans  nos  parages  d'une  flotte  Russe 
uenant  de  la  Mer  Noire,  forte  de  douze  vaisseaux  et  portant 

des  troupes  de  débarquement;  de  plus  on  annonce  encore 

1  arrivée  d  une  flotte  Turque  forte  de  quinze  vaisseaux  et  vin'Tt 

frégates.  Où  se  poriera  ce  grand  appareil  maritime?  Je 
Tignore,  mais  jamais  on  n'aura  lu  une  si  grande  réunion  de 

vaisseaux  dans  cette  partie  de  TKurope. 

Les  agens  du  Gouvernement  Napolitain  qui  voient  que 
nous  prenons  des  précautions  pour  n'être  point  surpris  par 
eux  ou  par  d'autres  font  les  étonnés  sur  les  motifs  de  notre 
défiance,  et  si  nous  pouvions  les  croire,  ils  nous  assureraient 
que  nous  n'avons  pas  d'amis  plus  sincères.  H  faut  que  ces 
agens  ayent  reçu  de  nouvelles  instructions;  depuis  quelques 
jours  ils  sont  plus  circonspects;  je  présume  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  en  mesure  ou  qu'il  est  survenu  quelque  indéci- 
sion nouvelle  dans  leur  système. 

GoL'vioN  Sai\t-Cvr. 

p.  s.  Ces  jours  derniers  il  a  été  arrêté  à  Tarante,  à  deux 
heures  de  nuit,  un  chargement  assez  eonsidérable  de  poudre. 


Elle  était  destinée,  dît-on,  pour  être  vendue  au  public.  J*ai 
pensé  que  dans  la  circonstance  présente  il  ne  convenait  pas 
que  cette  poudre  fût  placée  ailleurs  que  dans  nos  magasins. 
[1  y  en  a  plus  de  trois  milliers.  Je  l'ai  fait  conduire  à  l'ar- 
senal. 

Alquier,  trouvant  le  moment  bien  choisi  pour  transmettre  les 
observations  du  Ministre  des  Relations  Extérieures  du  4  mars  (l), 

fit  des  représentations  énergiques  de  nature  à  arrêter  tout  ar- 
mement. 


Kùtëpmêntéêpùf  YAmhassaâêUr  de  la  RèpulKque  Française 
près  Sa  Majesté  Sicilienne  à  M.  le  Chevalier  Acfon. 

\'aples,  le  15  germinal  an  XFÏ 
(5  avril  180V). 

Monsieur  le  Clievalier,  V.  E.  ne   peut  pas  avoir  oublié   les 

représentations  que  j'eus  Thonneur  de  lui  faire,  lorsque  je 
fus  informé  des  dispositions  prises  par  S.  M.  Sicilienne  pour 

aufjmentcr  l'étal  de  ses  forces  militaires.  II  était  fiicile  de 

prévoir  que  dans  les  circonstances  actuelles,  la  France  n'.jp- 
prendrait  pas  avec  indifférence,  que,  sans  intérêt  comme  sans 
nécessité,  la  cour  de  \aples  prît  une  mesure  que  la  situation 
de  ses  finances  ne  lui  permet  pas  d'exécuter,  et  qui  ne 
pourrait  être  réalisée  qu'avec  le  concours  des  moyens  de 
quelque  autre  Puissance. 

Des    préparatifs  militaires   aussi    imprévus,  et   qu'aucun 
motif  n'a  pu  commander,  ne  seraient  pas  justifiés  par  Tin- 


(1)  Il  y  avait  en  depuis  deux  autres  dépêches  du  Ministre  des 
Extérieures  qui  avaient  dû  revenir  sur  le  même  sujet. 
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quiétude   qu'oD   a   sî   souvent   exprimée   Bur  la   prétendue 
expédilion  de  Toulon.  ,„    , 

Ces  allarmes  de  la  cour,  si  on  pouvait  croire  qu  elle  les  ait 
éprouvées,  seraient  injurieuses  à  la  loyauté  du    Premier 
Consul,  et,  sans  doute,  elles  sont  mieux  appréciées,  lorsque 
le  Gouvernement  Français  n  y  voit  qu'une  exagération  qui 
cache  le  projet  de  seconder  les  vues  de  l'Angleterre.  Le 
Premier  Consul  pourrait-il  se  méprendre  sur  cette  intention, 
lorsqu'une  correspondance  incendiaire  provoque,  dans  plu- 
sieurs cours,  à  la  guerre  contre  la  France,  et  que  les  Puis- 
sances  importunées  de  cette  turbulente  activité,  la  dénoncent 
elles-mêmes  au  Cabinet  de  Paris?  Le  mécontenlement  qu  ins- 
pire cette  conduite  inconcevable,  peut-ll  ne   pas  s'accrôîtrô 
encore,  de  la  défiance  que  fait  naître  la  longue  et  violente 
animos'ilé  d'un  Ministre  attaché,  par  tous  les  liens,  aux  inté- 
rêts de  TAngleterre,  et  dont  l'influence  à  la  cour  de  Naples 

n'est  pas  douteuse? 

Malgré  toutes  ces  causes  d'éloignement  et  de  discorde,  le 
Premier  Consul  désire  encore  la  paix,  mais  il  veut  savoir 
jusqu'à  quel  point  la  Cour  de  Naples  tient  à  la  conserver. 

.Pobéîs,  Monsieur  le  Chevalier,  aux  ordres  formels  du 

Premier  Consul,  en  déclarant  en  son  nom,  qu'il  fait  des  vœux 
pour  voir  se  consolider  la  conBance  et  l'union  entre  les 
deux  Puissances,  mais  qu'il  ne  trouvera  de  preuves  des  senti- 
ment pacifiques  de  S.  «.  Sicilienne,  que  dans  la  cessation 

prompte  et  effective,  de  toutes  les  dispositions  prises,  pour 
augmenter  les  forces  militaires;  que  le  refus  d'adopter  cette 
mesure,  serait  pour  lui,  le  signe  certain  qu'on  se  prépare  à 
des  hostilités,  et  que  dans  ce  cas,  il  saurait  prévemr  son 
ennemi,  et  faire  porter  sur  l'État  de  Naples  le  fléau  de  la 
guerre,  que  ce  Cabinet  aurait  voulu  renouveller. 

J'attendrai   avec    impatience.  Monsieur   le  Chevalier,  la 
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réponse  de  V.   E..  qu'il  m'est  ordonné   d'envoyer  le  plus 
promptement  possible  à  Paris. 

Alquier. 


Il  attribuait  aux  espérances  éveillées  par  l'arrivée  de  la 
flotte  russe  à  Corfou,  et  par  le  mécontentement  du  czar,  le 
mauvais  vouloir  du  gouvernement  sicilien. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  20  germinal  an  XII  (10  avril  1804). 

CiTOYEM  Ministre, 

La  dépèche  de  V.  E.,  du  2i  ventôse,  expédiée  par  l'ordi- 
naire ne  m'est  parvenue  qu'après  celle  du  3  germinal,  que 

m'a  remise  le  courrier  Baptiste. 

Les  préparatifs  d'armement,  et  le  projet  de  porter  les 
troupes  au  complet,  ont  été  suspendus,  depuis  les  représen- 
tations que  j'ai  faites  au  Ministre  du   Roi,  et  dont  j'ai  eu 

rhôiineur  d'informer  V.  E.  liais  afin  de  ne  laisser  aucun 

doute  à  la  Cour  de  Xaples,  sur  les  résolutions  du  Premier 
Consul,  dans  le  cas  où  le  Roi  oserait  revenir  à  une  mesure, 
qui  décèlerait  des  intentions  hostiles,  et  le  drssein  de  se- 

comler  les  projets  des  ennemis  de  la  France,  j'ai  adressé  au 

Chevalier  Acton,  une  note,  dans  l'esprit,  et  à  peu  près  dans 

les  mômes  termes  que  la  dépêche  de  V.  E. 

Le  Ministre  ne  m'a  pas  encore  répondu,  et  il  est  vraisem- 
blable qu'il  attend  pour  le  faire  que  le  Roi,  qui  est  absent 

depuis  quelques  jours,  soit  de  retour  à  \^aples. 

Le  Chevalier  Acton,  à  qui  j'ai  aussi  déclaré  verbalement, 
que   le    Premier  Consul    était    invariablement    déterminé   à 
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obliger  la  Cour  de  \aples  de  se  reofermer  dans  la  plus 
stricte  neutralité,  m*a  paru  très  préoccupé  des  résultats  que 
je  lui  ai  annoncés,  et  suivant  son  usage  ii  a  prodigué  les 

assurances  les  pins  exagérées,  snr  les  intentions  paciflques 

du  Roi. 

Le  Premier  Consul  a  pris  la  seule  mesure  qui  puisse  con- 
venir avec  ces  gens-ci,  celle  de  les  menacer  de  leur  ruine 
prochaine  et  entière,  s'ils  se  permettent  d'écouter  leur  affec- 
tion pour  les  Anglais,  et  de  se  livrer  à  la  haine  indécente 
qu'ils  nous  portent.  Je  suis  plus  que  jamais  convaincu,  que 
le  projet  d'augmenter  les  troupes,  a  été  l'effet  de  la  convic- 
tion intime  qu'a  eue  le  Cabinet  Napolitain,  que  l'Empereur  de 

Russie  était  mal  avec  nous,  et  que  la  guerre  éclaterait 
bientôt  entre  les  deux  Puissances.  Le  Marquis  de  Galle,  qui 
n'a  pas  le  secret  de  sa  cour,  m'accuse  (je  le  sais  par 
la  Reine  et  par  le  Chevalier  Acton)  de  mettre  le  feu  dans 

les  affaires,  et  il  nie,  à  Paris,  les  préparatifs  et  les  projets  du 
CahiDet  Napolitain.  Mais  les  faits  que  j'ai  transmis,,  sont  aussi 

évidens  que  les  desseins  que  j'ai  dévoilés,  et  je  persiste  dans 
tout  ce  que  j'ai  dit  précédemment. 

J  aurai  I  honneur  de  transmettre  à  V.  E.  la  réponse  au 
Chevalier  Acton  aussitôt  qu'elle  me  sera  parvenue. 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples.  20  (jerminal  an  XII  (10  avril  1804). 

CiTOYEK  Ministre, 

J'ai  recueilli  des  renseignemens  importans  sur  un  plan 
d'embauchage  très  étendu,  que  les  Anglais  exécutent  avec 
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beaucoup  de  soins  et  de  dépenses.  Ils  s'occupent  de  former, 
dans  ce  moment,  à  Malle,  trois  régimens  de  mille  hommes 

chacun,  divisés  eu  trois  hataîllons.  Ils  les  composent  de  déser- 
teurs de  tous  les  pays,  et  je  me  suis  procuré  les  noms  d'un 
grand  nombre  d'embaucheurs,  qui  recrutent  pour  eux,  sur 
tous  les  points  de  l'Italie,  où  nous  avons  des  troupes.  Cepen- 
dant, un  de  ces  corps  sciva  enliorëtnenl  composé  (le  Corses, 

qu'on  lire  de  nos  Iroiipes,  ou  qu'on  se  procure  dans  l'ïsle. 
L'embauchage  est  pres(|uerxclusivemcntconfiéâdes Corses 

émigrés  et  déjà  soldés  par  l'Anglelei  re.  Ce  sont  eux  qui  doi- 
vent remplir  une  araiule  pai'lie  J^s  placps  (roffiiiers  dans  les 

trois  régiuieus  de  nouvelle  levée. 

J/Isle  de  Corse  est  le  point  où  ils  ont  placé  leurs  principaux 
agens.  Les  intelligences  (ju'ils  y  oui  conservées,  et  le  dévoue- 
inenl  de  tontes  les  familles  qu'ils  y  payent  encore,  leur  assu- 
rent des  moyens  de  succès  très  efficaces. 

S'il  faut  en  croire  ceux  dos  agens  anglais  dont  je  me  suis 
procuré  l'aveu,  l'Amiral  Nelson  \\  plusieurs  projets,  à  l'exécu- 
tion descjuels  il  veut  faire  servir  les  corps  (jui  se  forment  à 

Malte. 

Lue  des  expéditions  sera  tentée,  dit-on,  sur  la  Corse,  et  on 
compte  beaucoup  sur  l'effet  que  produira,  parmi  les  mérou- 
tens  et  les  habitans  des  campagnes  l'apparition  du  régi- 
ment corse,  qu'on  se  propose  d'y  jeter.  L'Amiral  est  allé 
plusieurs  fois  reconnaître,  dans  le  Golphe  de  Saint-Florent, 
les  points  les  plus  favorables  au  débarquement  et  il  paraît 
avoir  déterminé  que  les  forts  de  Murtella  et  de  Genlile  sont 

les  points  de  défense  dont  îl  faudra  d  abord  s  emparer. 

J'ai  fait  passer  au  général  Morand  tous  les  renseignemens 
qui  peuvent  le  conduire  à  faire  saisir  les  embaucheurs  qui  se 
trouvent  dans  l'étendue  de  son  commandement,  et  parmi 

lesquels    on    peut    compier    comme    agens   principaux,    l^â 
I.  37 
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sieurs  Boccaciam^e^   Vahhé  Seitoli,    Vancien  colonel  Pé- 

midi,  et  qiiel(|iios  Mn^i  que  je  lui  ai  désijinés. 

Je  dois  la  découverte  du  plan  tremhauchag^e  à  AI.  Cuttoliy 
officier  corse  émigré,  qui  servait  autrefois  dans  le  régiment 
de  Lyonnais.  Il  m'a  avoué,  qu'il  recevait  un  traitement  annuel 

de  rAnjflclerre,  et  je  sais  qu'il  vient  de  refuser  la  place  de 

major  dans  le  nouveau  régiment  corse.  M.  Ciittoli  a  rendu, 
dans  celte  circonslaiice,  des  services  très  importans;  je  lui 
ai  promis  d'en  informer  V.  E.,  et  de  la  prier  de  porter  au 
Premier  Consul,  le  vœu  aue  forme  cet  officier,  de  rentrer 

dans  sa  patrie  et  dans  sa  famille. 

Le  prix  énorme  que  les  Anglais  payent  au\  recrues  et  aux 
embanclieurs,  peut  faire  juger  de  l'intérêt  qu'ils  attachent  à 
réunir  les  hommes  dont  ils  ont  besoin  pour  former  leurs  trois 

jégimens.  Ils  donnent  cent  vingt  francs  pour  chaque  soldat, 
et  payent  jusqu'à  vingt,  vingt-cinq  et  même  trente  piastres 
à  Tembaucheur  qui  l'a  procuré. 

L'Isle  d'Elbe  est,  dit-on  aussi,  un  des  points  le  plus  sérieu- 
sement et  le  plus  prochainement  menacés.  Les  Anglais  y 
payent  beaucoup  de  gens,  et  ils  y  ont  beaucoup  d'amis.  Il 
paraît  même  qu'on  a  déjà  formé,  dans  l'Isle,  un  dépôt  d'armes 
considérable,  qui  doit  servir  aux  habilans,au  moment  d'une 

aggrcssion  imprévue. 

J'ai  prévenu  le  Gênerai  Rusca,  et  après  lui  avoir  envoyé  les 
noms  de  plusieurs  personnes  principales  de  l'Islo  qui  entre- 
tiennent  des    inlelligences   avec   l'ennemi,   j'ai   fait    passer 

[\{\\\\h  (le  lui  m  de^  ajions  anulais  qui  m'a  livré  sou  secrot, 

et  qui    fora  bienlùl   découvrir   le   dépôt   d'armes   et  les    cou- 
pables. 

J'ai  sçuquedes  embaucheurs  élaienl  partis  pourGênes,  et 

j'iii  lait  conuaîlrc  le  nom  du  chef  à  notre  ministre  de  cette 

résidence. 


Enfin,  j'ai   désigné  au  Général  Saint-Cyr,  ceux  qui  sont 

^tallls  dans  plusieurs  Je  nos  garnisons  dô  la  Pouillo. 

Les  déserteurs  embauchés  pour  le  compte  des  Anglais, 
sont  rassemblés  dans  deux  dépôts  :  l'uu  à  l'Isle  de  la  Made- 
laine,  sous  la  direction  des  sieurs  Brondi,  Muratti  et  Guit- 

tera.  Corses  émiiirés:  l'autre  à  Messiue  et  dans  les  environs, 

sous  la  surveillance  du  sieur  Rivarolay  aussi  émigré  corse. 

Le    point  central  de  l'organisation  de  cet  embauchage, 

existait  à  \aples,  et  toutes  les  opérations  s'exécutaient  par 

les  nommés  Fom^  de  Tortoferrajo,  Rossi^  Manfredini^  et 

Poyji.  Corses  émigrés.  Je  viens  de  demander  au  Gouverne- 
ment Napolitain,  l'arrestation  de  tous  ces  personnages.  Les 
ordres  du  Hoi  donnés  à  cet  effet,  ont  déjà  été  exécutés  contre 
plusieurs  d'entre  eux.  Quel(]ues  autres  ont  pris  la  fuite. 

Le  principal  agent  de  celte  entreprise,  celui  qui  opère 
directement  sous  les  ordres  du  Général  Elliot  et  qui  rend 
compte^  est  le  Sieur  Vankenipen,  ancien  capitaine  de  frégate 
à  notre  service.  Ce  misérable  est  un  des  officiers  hollandais, 

qui  se  retirèrent  eu  France,  à  Tépoque  des  troubles  de  1787. 
11  avait  trouvé  parmi  nous  un  asile  et  un  état,  et  ce  fut  lui, 
qui  le  premier,  donna,  devant  Toulon,  l'exemple  de  la  défec- 
tion, en  livrant  aux  Anglais,  la  frégate  la  Perle,  qu'il  com- 

niaudait.  Uanketnpe?i  est,  a  A'aples,  le  trésorier  de  1  embau- 
chage et  il  paye,  en  outre,  les  pensions  que  l'Angleterre  fait 
aux  émigrés  français,  et  nolamment  à  ceux  qui  ont  contribué 
à  livrer  le  port  de  Toulon.  J'ai  eu  des  motifs  pour  ne  pas 

Tattaquei',  jusqu'à  ee  niomonl.  \h\^  j'ai  réuni  contro  lui, 

des  preuves  que  je  crois  irrésistibles,  et  je  vais  demander  sa 
punition. 

J'ai  eu  à  me  louer,  dans  cette  affaire,  du  zèle  qu'a  mis  le 

Commissaire  général  des  Relations  commerciales,  à  me  pro- 
curer des   renseignemens    utiles.    Il  m'en   avait   également 
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donné  sur  un  embarquemeni  de  quatre  ou  cinq  mille  fusils, 
quMl  assure  avoir  été  tirés  de  Tarsenal  du  Roi,  et  envoyés  à 
bord  du  Belleisle.  Ce  fait  est  assurément  très  vraisemblable, 
mais  je  dois  dire,  que  les  éclaircissemens  que  j'ai  pris,  ne 

m'ont  pas  démontré  qu'il  fiît  parfaitement  fondé. 

Je  joins  à  ma  dépêche  la  liste  des  Français  nés  en  Corse, 
qui  reçoivent  comme  émigrés,  des  pensions  de  l'Angleterre. 

Alquier. 

Le  régiment  corse  (ju'on  forme  à  Malte,  aura  pour  clief  le 
colonel  anglais  Lau,  qui  commandait  en  Egypte  les  Corses 
attachés  à  l'armée  anglaise. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  18  germinal  an  XII  (8  avril  1804). 

CiTOYEM  Ministre, 

Le  ^^//m/e  de  soixante-quatorze  canons,  de  six  cent  quatre- 
vingt-dix  hommes  d'équipage,  commandé  par  le  capitaine 
William  Sargood,  et  venant  de  Toulon  en  quatre  jours,  est 
entré  le  7  de  ce  mois  dans  la  rade  de  Naples.  Ce  vaisseau  est 
sorti  le  22  février,  des  ports  d'Angleterre,  avec  le  Royal  Sou- 
verain, de  cent  dix  canons,  pour  venir  renforcer  l'escadre 

de  TAmiral  Nelson.  Le  capitaine  s*est  expliqué  avec  beau- 
coup de  réserve,  sur  ce  qui  se  passait  en  Angleterre,  au 
moment  de  son  départ.  Il  s'est  borné  à  dire  qu*on  regardait 
la  maladie  du  Roi  comme  incurable  sous  le  rapport  moral. 

L  escadre  de  1  Amiral  Calder,  forte  de  neuf  vaisseaux  de 
ligne,  et  récemment  entrée  dans  la  Méditerranée,  a  été  vue 
dans  les  parages  de  la  Sicile,  et  signalée,  le  22  mars,  parles 
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vigies  de  Frapiani.  Un  embargo  généra!  a  été  mis  sur  le» 

bàtîmens  qui  se  trouvent  k  Malle,  et  !1  parait  que  celle 
mesure  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  connaisse  la  route 
que  prendra  l'Amiral  Calder. 

Le  Chevalier  Acton  est  persuadé  que  cette  expédition  est 

destinée  ponr  Alexandrie,  et  qu'elle  s*y  rendra  sans  délai, 

afin  de  s'opposer  au  projet  qu'on  nous  suppose  toujours, 
d'effectuer  un  débarquement  en  Egypte.  Ce  Ministre  a  plu- 
sieurs fois  énoncé  son  opinion  devant  moi,  et  je  crois  qu'il 

en  a  fait  part  à  irautres  ministres  étrangers.  L'Amiral  Calder 

n'a  point   de  hâlimens  de  transport,  et  s'il  faut  en  croire  le 

Chevalier  Acton  et  les  marins  anglais,  cette  escadre  est  la 
même  cjui  croisait,  il  y  a  peu  de  tems,  dans  le  sud  de  l'Ir- 
lande. 

L'Amiral  Melson  paraît  compter  sur  une  rupture  prochaine 
entre  l'Espagne  et  rAngleterre(l  ) .  Dans  une  lettre  du  23  mars, 
adressée  au  Chevalier  Acton,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Je  ne  sais 
"  à  quoi  pense  M.  Frère,  il  m'écrivit  il  y  a  plus  d'un  mois  : 

Cl  tenez-vous  prêt,  car  la  bombe  va  crever  pour  l'Espagne; 
a  depuis  ce  temps-là  il  ne  m'a  rien  fait  dire.  « 

Dans  la  même  lettre,  l'Amiral  dit,  en  parlant  de  notre 
escadre  :  «  Je  Tai  vue  et  comptée  hier,  dans  la  rade  exté- 

«  rieure  de  Toulon  ;  elle  ne  paraissait  pas  disposée  à  en 
tt  sortir.  « 


(1)  En  cffet^  l'Angleterre  savait  que  l'Espagne,  en  vertu  de  la  conven- 
tion a  octoore  iSôiî,  versait  a  la  France  un  subside,  a  la  place  des 
secours  matériels  pronnis  par  le  traité  de  Saint-Iideplionse.  EUe  en 
avait  exprimé  tout  son  méconteutement.  En  janvier  1804,  elle  était  môme 
devenue  menaçante,  demandant  ia  cessation  de  lout  armement  dans  les 
ports,  ce  qui  visait  probablement  les  réparations  à  faire  aux  navires  de 
guerre  français,  réfugiés   au  Fcrrol,  et  dont  la  présence  obligeait  de 

bloquer  ce  port,  comme  s'il  était  ennemi.  Cet  avertissement,  répété  le 
18  février,  faisait  prévoir  à  Nelson  une  rupture. 
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Le  brick  angWisChilder^  de  quatorze  canons  et  de  quatre- 
vingt-trois  hommes  d'équipage,  commandé  par  le  capi- 
taine William  Balton,  est  entré  ce  malin.  Il  est  venu  en 
deux  jours  de  Tlsle  de  la  Madelaine,  où  il  a  laissé  Lord 

Nelson. 

Les  lettres  du  Duc  de  San  Teodoro,  arrivées  hier,  donnent 
les  détails  les  plus  affligeans  sur  la  disette  qui  désole  l'Es- 
pagne. Il  annonce  que  le  Prince  de  la  Paix  s'exprime  de  la 

manière  la  plus  violenle,  conire  les  inenihres  du  ininSslère, 
qu'il  accuse  de  n'avoir  pris  aucune  mesure,  pour  prévenir 
ou  diminuer  ce  malheur.  Son  projet  est  do  les  renvoyer  tous, 
et  ils  seraient  déjà  remplacés,  s'ils  n'élaient  soutenus  par  la 
Reine.  Le  Duc  de  San  Teodoro  a  donné  des  allarmes  sur  la 

santé  du  Roi,  qui  est,  dit-il,  très  aflaibli  depuis  quelque 
tems. 

Le  Belleisle  met  dans  ce  moment  à  la  voile.  II  va  rejoindre 

l'escadre. 

Alquier. 
Les  renseignemens  ultérieurs  ont  prouvé   qu'on   s'élait 

trompé,  en  signalant  une  escadre  anglaise;  il  paraît  constant, 

que  l'escadre  de  l'Amiral  Calder,  n'est    point  entrée  dans  la 

Méditerranée.  Les  vigies  ont  aperçu  plusieurs  grosses  fré- 
gates de  la  llolte  de  l'Amiral  Nelson  ;  dans  l'éloignement,  elles 

les  ont  prises  pour  des  vaisseaux  de  ligne,  et  c'est  celte  erreur, 

qui  a  donné  lieu  à  la  nouvelle  que  j'ai  transmise,  et  qui  n'est 
pas  fondée. 

Le  Royal  Souverain  et  le  Belleisley  qui  viennent  d'Angle- 
terre pour  renforcer  TAmiral  Nelson,  sont  arrivés  avec  un 
troisième  bâtiment  dont  on  ne  m'a  pas  dit  le  nom. 

Alquier. 


Bonaparte,  sur  les  lettres  de  (ionvion  Saint-Cyr  et  sur  la 
nouvelle  du  recrutement  de  corps  albanais,  ordonnait  de  nou- 
veau de  parler  haut,  s'il  en  était  besoin. 


Bonaparte  au  Citoyen  Talleyrand, 

Saint-Cloml,  30  gorminal  an  XII  (20  avril  180V). 

Je  vous  envole,  Citoyen  Ministre,  une  lettre  du  Général 
Saint-Cyr.  Faites  connaître  à  Alquier  que,  le  jour  où  il  entre- 
rait dans  le  Royaume  de  Naples  un  corps  de  l'Albanie,  je 
déclarerai  la  «nierre  au  Roi  de  Xaples.  Donnez-lui  ordre  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  faire  cesser  les  menées 
dont  se  plaint  le  Général  Saint-Cyr,  et  de  s'en  expliquer 
ouverlemenl. 

Failes  connaître  au  Général  Saint-Cyr  les  ordres  que  vous 

donnez,  et  (ju'on  s'oppose  par  tous  les  moyens  à  l'arrivée 
des  Albanais. 

Le  ton  adopté  avait  du,  on  le  voit,  devenir  menaçant,  car 

de  plus  en   plus    le  Premier  Consul  se   voyait   réduit   a    ne  plus 

compter  non  seulement  sur  les  bons  procédés  auxquels  il  s'at- 
tendait, de  la  part  du  Roi  de  Naplci,  mais  même  sur  la  simple 
neutralité.   Pourrait-on  espérer  de  la  disparition  d'Acton  une 

aiiiélioralion  de  cet  état  de  choses?  C'est  ce  que  se  demandait  le 

ministère  des  affaires  étrangères,  et  nous  avons  vu,  à  différentes 
reprises,  la  correspondance  de  Paris  insister  sur  l'avantage  qu'il 
pourait  y  avoir  à  se  débarrasser  de  lui.  (''était  supprimer  un 
agent  anglais,  et  substituer  à  son  autorité  celle  de  la  reine,  sur 

laquelle  par  la   crainte,  sinon   autrement,  Ton  pouvait  espérer 

avoir  quelque  prise.  I/evpédiont  aurait  pu  avoir  quelque  valeur 
un  au  plus  tôt,  la  première  fois  qu' Alquier  l'avait  signalé  à 
l'attention  de  son  ministère;  mais  la  cour  était  trop  engagée 
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pour  que  la  retraite  tardive  d'Aeton  cliangeàt  sensiblement  la 
situation.  Cependant  en  présence  de  la  continuation  des  ar- 
mements, notre  ambassadeur,  s'inspiranl  des  instructions  qu'il 
avait  reçues,  s  était  efforcé  de  provoquer  la  démission  du  pre- 
mier ministre. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Eatérieures, 

Naples,  le  20  germinal  an  XII  (10  avril  180V). 

Citoyen  Ministre, 

...Ce  que  V.  E.adit  au  Marquis  de  Gallode  toug  les  genres 
d'inconvéniens  et  d'inconvenances  qui  résultent  de  ce  qu'un 

nomme  dévoué  à  TAnglcterre  et  ennemi  passionné  de  la 
France  dirige  le  Cabinet  ^'apolilain,  je  Taî  dit  vingt  fois  à  la 
Reine,  et  au  Chevalier  Acton  lui-même. 

La  correspondance  de  M.  de  Gallo  ayant  dû  informer  la 

cour,  des  observations  dont  le  Ministre  dirigeant  avait  été 

l'objet,  j'ai  cru,  lorsque  celui-ci  m'en  a  parlé,  que  je  n'avais 
rien  de  mieux  à  faire,  que  de  lui  communiquer  la  dépêche  de 
V.  E.,  et  je  la  lui  ai  lue  tout  entière.  Il  l'a  écoutée  avec  un 

dépit  concentré,  et  m'a  répondu  d'un  Ion  de  dignité  qu'il  lui 

coûtait   beaucoup    de  prendre  et  de  conserver  :    «  Fort  bien, 

«Monsieur;   il  est  clair  qu'Acton  est  l'objet   de  toutes  les 

u  défiances,  et  qu'il  doit  donner  sa  démission  ;  il  va  le  faire,  v 

Je  me  contentai  de  répoudre,  qu'il  savait  aussi  bien  (|ue  nioi, 

ce  qu'exigeaient  rintérêt  du  Roi  et  celui  de  l'État. 

La  démission  fut,  en  efifet.  donnée  le  lendemain,  et,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  elle  fut  refusée  par  le  Roi,  avec  les 
emportemens  et  les  éclats  de  violence,  auxquels  il  se  livre  à 
la  moindre  contrariété  et  il  termina  cette  scène  de  fureur,  en 
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déclarant  qu'il  abdiquerait,  plutôt  que  de  consentir  à  recevoir 
la  démission,  ou  à  la  demander.  Le  jour  suivant,  je  vis  le 

(Chevalier  Acton,  qui,  rassuré  par  l'invincible  opiniâtreté  du 
Maître,  me  parut  d'un  calme  parfait,  et  aussi  peu  déterminé 
qu'il  Ta  toujours  été,  k  s'éloigner  des  atTaires. 

La  Reine,  chez  laquelle  je  me  présentai  quelques  heures 

après,  aflecta  de  ne  parler  qu'avec  indifférence  de  la  démis- 
sion du  Chevalier  Acton,  et  de  la  résistance  du  Roi.  Mais  je 
retrouvai  bientôt  son  étourderie  et  son  inconvenance  accou- 
tumée,   lorsqu'elle    eut  prononcé   le  nom  du   Marquis  de 
(îallo  :  «Si  le  Clievalier  Acton  parvenait  enfin  à  faire  accepter 
«  cette  démission,  on  ferait  revenir  Gallo,  et  c'est  avec  lui 
te  que  vous  traiteriez.  .le  le  méprise  et  le  bais  plus  que  cela 
«  n'est  croyable.  C'est  Tbomme  le  plus  léger,  le  plus  frivole, 

a  le  plus  incapable  (|ne  je  connaisse.  Il  cache,  sons  les  grands 

«  airs  qu'il  atfectc,  les  petites  intrigues,  les  misérables  ruses 
«  dont  il  a  l'babilude.  Mais  au  fond  il  est  souple,  rampant  et 
(c  vil,  comme  un  Napolitain.  Charmant  Ministre  des  Affaires 

'^  Étrangères,  pour  les  révérences  qu'il  fait  fort  bien,  mais 

«  étourdi   ou  nul,   dans  les  alTaires.   S'il  revient,  j'aurai    le 

«  plaisir  de  le  voir,  comme  autrefois,  traiter  comme  un 
a  valet.  Un  homme  d'honneur  serait  tombé  mort  sous  la 
«  table,  de  ce  que  j'ai  entendu  le  Roi  lui  dire  vingt  fois,  au 

«  Conseil.  Mais  il  osait  en  rire  après  la  séance,  et  allait  gaie- 
«  ment  passer  au  théâtre,  le  reste  de  la  soirée.  Malgré  tout 
«  ce  que  j'en  pense,  c'est  cependant  un  Ministre  désirable 
tt  pour  moi,  si  je  veux  jamais  prendre  de  l'influence  dans  les 

tt  (iffdires,  car  sentant  qu'il  aura  besoin  de  mon  appui  auprès 
u  du  Roi,  qui  le  hait,  qui  ne  s'y  fie  pas,  et  qui  n'en  parle  jamais 
«  sans  lui  donner  les  noms  de  Rirbone,  Birbante,  Infâme,  il 
«  fera  tout  ce  que  je  voudrai,  et  baisera  la  poussière  de  mes 

«   aniicnambres.  « 


586 


LA    PRA^CE.    1/A\GLETEURE    ET    NAPLES 


CHAPITRE    XIV 


587 


V.  E.  n Wit  pas  besoin  tic  conuciilre  celte  inilécenle  sortip, 

pour  juger  la  Reine,  qui  est  assurément  la  seule  souveraine 
en  Europe,  capable  de  dégrader  jusqu'à  ce  point  un  homme 
qu'elle  sera  peul-elre  forcée  de  mettre  demain,  à  la  lêtc  du 
Royaume. 

Ce  ne  fut  pas  assez  de  tout  ce  qu'elle  m'avait  dit  ;  il  fallut 
entendre  six  mortelles  pages  de  la  réponse  extravagante 
qu'elle  fait  au  Marquis  de  Gallo,  qui  Ta  informée  que  1^.  Pre- 
mier Consul  élait  instruit  de  la  correspondance  qu'elle  suit 
avec  plusieurs  cours,  et  diflérens  Alinistres.  A  travers  les 
inutilités,  les  longueurs,  et  les  bizarreries  de  tout  genre,  que 
renferme  cette  réponse,  j'ai  recueilli  une  observation 
adressée  au  Marquis  de  (iallo,  que  je  crois  parfaitement  juste, 
qui  était  peut-être  très  bonne  à  faire  à  son  Ambassadeur, 
mais  dont  la  révélation  à  l'Ambassadeur  de  France  est  vérita- 
blement le  comble  de  la  folie.  Je  l'ai  bien  retenue,  et  je  la 
rendrai  exactement  :  «  S'il  faut  absolument  qu'Acton  se 
u  retire,  vous  prendrez  les  affaires  étrangères.  Mais  avant 
«  deux  mois  vous  serez,  vous  Gallo,  réputé  mille  fois  plus 
«  Anglais  qu'Acton  lui-même.  Son  expérience,  ses  longs 
«  services,  et  sou  crédit  lui  permettent  de  discuter,  d'adoucir, 

«  (1g  fOnlrarior  mémo  les  résolutions  Ju  ttol,  et  les  miennes. 

"  Mais  vous,  qui  ne  jouissez  pas  de  la  même  confiance,  vous 

«  n'aurez  pas  les  mêmes  droits.  Il  faudra  obéir  platement  à 

«  vos   maîtres,  et  vous  savez  quelle  couleur  vous  donnera 

«  celte  docilité,  aux  yeux  de  la  France.  » 

On  a  besoin  d'affirmer  une  aussi  étrange  communication, 
et  je  l'atteste. 

La  lecture  do  sa  réponse  au  Marquis  de  Gallo,  l'amena  à 

me  parler  de  la  cofrespondance  qui  lui  était  reprochée  î  «  Je 

«    vous  proteste  qu'on  exagère.  Ma  correspondance  se  borne 
«  à  peu  près  à  écrire  à  Tlmpératrice  mère,  en  Russie,  deux 


((  OU  trois  ibis  par  an;  à  mon  gendre  François,  à  mes  filles, 

«  et  à  mon  frère  Ferdinand.  Aies  rapports  avec  Vienne  sont 
«  bien  insignifians;  quelques  lettres  à  mes  neveux.  Mais 
K  vous   imaginez    bien    que  je  ne  parle  point  d'affaires   à 

Il  Cliaiies  ;  il  communiquerait  tout  à  l'Ambassadeur  de 

«  France,  et  s'il  y  manquait,  Fassbinder  donnerait  des 
«  copies.  Ce  que  m'a  dit  Gallo,  de  mes  lettres  dénoncées  de 
u  Vienne  à  Paris,  est  une  nouvelle  infamie  deCobentzl,  qui 
tt  ne  me  pardonne  pas  de  le  mépfiser.  >) 

Je  n'ai  pas,  répondis-je,  la  prétention,  d'avoir  toutes  les 
confidences  de  la  Heine,  mais  je  lui  connais  une  foule  de  cor- 
respondans,  et  il  s'en  faut  bien  qu'elle  les  ait  nommé  tous, 
M.  de  Hasomnousky,  le  baron  d*Armfeldt,  le  plus  brouillon, 

le  plus  incendiaire  de  tous  assurément...  »  Oui,  cela  est 
t'  vrai,  ils  m'écrivent.  Le  premier  a  conservé  beaucoup  d'at- 
"  tacbement  pour  moi.  w  (Il  a  été  son  amant  pendant  quel- 
ques années.)  «  Le  second  est,  j'en  conviens,  une  tête  briilée, 

«   mais  il  m'instruit  de  beaucoup  de  choses.  « 

C'est  un  fait  que  la  correspondance  de  la  Reine  est  bien 
plus  étendue  qu'elle  ne  le  dit.  Elle  passe  les  jours  et  quel- 
quefois les  nuits  à  écrire,  et  le  Chevalier  Acton  lui-même, 

qui  censure  hautement  celle  ridicule  el  funeste  activité,  ma 
dit  plusieurs  fois,  qu'il  fesait  partir,  à  tous  les  couriers,  un 
nombre  considérable  de  lettres  de  la  Reine,  et  qu'il  en  rece- 
vait quelquefois  jusqu'à  vingt  et  vingt-cinq  pour  elle. 

V.  E.  ma  beaucoup  parlé,  depuis  quelque  temg  du 

Chevalier  Acton,  et  du  mécontentement  qu'éprouve  le  Pre- 
mier Consul,  en  voyant  le  Cabinet  de  iVaples,  dirigé  par  un 
homme  aussi  ardent  à  nous  nuire.  V.  E.  sait,  si  depuis  trois 

années,  ma  correspondance  n'a  pas  développé,  démontré» 

les  dangers  de  l'influence    de   ce   Ministre,  et   si  je    n'ai   pas 

constamment  appelé  son  éloignement  absolu    des  affaires. 
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Mais  aussi,  je  n'ai  jamais  dissimulé  la  difficulté  presque 
invincible  de  celte  entreprise.  Que  peut-on,  en  effet,  obtenir 
du  Roi,  qui,  subjugué  par  Thabitude,  ne  raisonne  jamais  ;  qui, 

n  écoutant  que  la  haine  qu  11  nous  porte,  est  toujours  disposé 
à  faire  le  contraire  de  ce  qu'il  croit  pouvoir  nous  plaire,  et 
qui,  enfin,  doué  d'une  opiniâtreté  sans  exemple,  résiste  à  tous 
les  conseils,  comme  à  toutes  les  convenances,  et  n'oppose  à 

rintérêt  le  plus  évident,  que  celle  phrase,  la  seule  qu'il  sache 

bien  dire  :  a  Non,  je  ne  veux  pas,  non,  je  ne  ferai  pas.  ^) 
Qu'attendre  de  la  Reine,  dont  vous  connaissez  la  démence,  et 
qui  n'a  peut-être  qu'un   sentiment  ^xe,  une  aversion  pour 

Dous,  qui  va  jiisqirà  la  fureur,  et  dont  il  n'y  a  pas  de  terme 

qui  puisse  donner  l'idée.  Il  faut  donc  tenir  pour  vérité 
démontrée,  que  nous  n'avons  ici  que  des  ennemis,  des  enne- 
mis bien  faibles,  bien  méprisables,  à  la  vérité,  mais  à  jamais 

irréconciliables.  Un  chanjjement.  sausdoule,  serait  désirable, 

mais  dans  l'état  actuel,  et,  par  la  voye  des  insinuations  d'usage, 
ce  succès  parait  impossible,  et  j'ose  bien  affirmer  qu'il  n'y  a 
ni  adresse,  ni  talent  qui  puisse  y  atteindre  tant  que  l'autorité 

n'aura  pour  mobile,  que  le  caractère  de  fer  du  Roi,  Timagi- 

nation  désordonnée  de  la  Reine,  et  l'intérêt  personnel  du  Che- 
valier Acton. 

m 

Alquier. 


Après  la  démarche  de  notre  ambassadeur,  la  situation 
devait  naturellement  être  fort  tendue  entre  Acton  et  lui.  Les 
rapports  devinrent  rapidement  impossibles.  Alquier  connaissant 

le  désir  du  Premier  Consul  de  voir  enlever,  coûte  que  coûte, 

à  Acton  la  direction  des  affaires,  saisit  la  première  occasion 
de  provoquer  la  crise  nécessaire,  selon  lui,  pour  amener  cette 
retraite. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Le  9  floréal  au XII  (29  avril  1804). 

ClTOVEM  MIMI8TRE, 

J'ai  eu  liionneur  d'informer  Votre  Excellence,  par  une 
dépêche  du  20  Germinal  (1),  des  mesures  que  j'avais  prises, 
pour  déconcerter  le  plan  d'embauchage  et  de  recrutement 

qu^exécutent,  à  X^aples,  et  dans  quelques  autres  parties  de 
rilalie,  les  agens  du  Gouvernement  anglais. 

Quelques  embaucheurs  ont  été  arrêtés  à  ma  demande, 
mais  il  a  été  impossible  d'obtenir  la  communication  de  leurs 

papiers,  qui  renferment  des  renseignemens  ppéeîcuK,  sur 
les  manœuvres  pratiquées  en  Corse  et  à  Tïsle  d'Elbe,  pour 
faire  déserter  nos  soldais,  et  exciter  les  habitans  à  se  révolter, 
et  à  s'emparer  de  quelques  points  de  défense,  pour  les  livrer 

aux  Anglais.  Le  Chevalier  Acton  m'avait  solennellement 

promis  cette  communication  ;  il  l'a  éludée  pendant  plusieurs 
jours,  sous  prétexte  qu'il  devait  prendre  les  ordres  du  Roi,  et 
il  a  fini  par  me  la  refuser  formellement. 

Les  reprcsentaiious  mullipliêes  que  j'ai  faites,  pour  qu'on 

arrêtât  et  qu'on  punît  les  embaucheurs  que  je  désignais,  et 

qui  recrutent  à  IVaples,  avec  l'impudence  la  plus  scandaleuse, 
n'ont-produit  aucun  effet.  Le  Golonel  anglais  Lau,  qui  com- 
mandait, en  Egypte,  un  corps  irémigrés  attaché  à  TArmée 

Britannique,   reçoit  et  enrôle,   pendant  la  nuit,  des  soldats 

(1)  Nous  avons  donné  4  lettres  du  20  germinal,  dont  la  première  avait 
trait  à  la  conspiration  de  Gadoudal  et  figure  à  la  fin  du  chapitre  précédent, 

taudis  que  les  trois  autres,  relatives  aux  armements,  sont  au  début  du  pré- 
sent chapitre. 
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des  différens  régîmens  étrangers,  et  les  envoie  à  bord  du 

Gibraltar^  d'où  on  les  fait  parlir  pour  Malte,  sur  les  bâti- 

mens  de  correspondance. 

Je  fus  informé,  il  y  a  peu  de  jours  que  cet  officier,  le 
Colonel  anglais  Lan,  avait  embauché  seize  hommes  du  régi- 
ment de  Macédoine,  dans  la  nuit  du  22  avril,  et  quatre  dans 
la  nuit  du  23.  Les  preuves  de  ce  fait  étaient  si  incontestables, 
que  je  m'empressai  d'aller  les  communiquer  au  Chevalier 
Acton.  Dans  les  explications  que  nous  eûmes  à  ce  sujet,  ce 
Ministre  se  permit  des  propos  si  peu  mesurés  et  si  indécens, 

que  je  lui  déclarai  très  positivement  que  je  ne  tiailerais  plus 
avec  lui,  et  que  j'allais  en  informer  le  Koy. 

V.  E.  trouvera  dans  la  copie  de  ma  lettre  à  Sa  Majesté, 
le  récit  le  plus  vrai  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cet  entre- 
tien. 

J'espère  que  le  Premier  Consul  approuvera  la  résolution 
que  j'ai  prise,  de  ne  plus  communiquer  avec  un  homme 
toujours  passionné,  qui,  ne  se  bornant  pas  à  sacrifier  nos 

inféréls  à  sa  prédilection  pour  PAngleferre,  el  à  violer  sans 
pudeur  les  principes  de  neutralité,  ose,  dans  ses  relations  avec 
l'ambassadeur,  s'écarter  du  respect  qu'il  doit  au  Gouverne- 
ment Français. 

Il  n^y  a  pas,  dans  ma  lettre  au  Roy,  un  seul  fait,  un  seul 
propos,  parmi  ceux  que  j'ai  rapportés,  dont  je  n'affirme  sur 
mon  honneur,  la  scrupuleuse  exactitude. 

Depuis  trois  ans,  et  surtout  depuis  la  reprise  des  liostilités, 

j'ai  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  j'ai  fait  valoir 
tous  les  motifs  d'intérêt  et  de  convenance  pour  aff'aiblir 
l'animosité  du  Chevalier  Acton,  et  pour  obtenir  que,  dans 
Tétat  de  neutralité,  si  désirable  pour  cette  faible  cour,  il  tînt 
la  balance  égale  entre  nous  et  l'Angleterre  :  tous  mes  efforts 
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n'ont  rien  produit,  et  la  mesure  parfaite  de  ma  conduite  n*a 

pu  clian;[er,  ni  la  liainc  tju'il  nous  porte,  ni  sa  révoltante  par- 

tialité,  qui  nuit  à  nos  intérêts  et  ouira<jc  notre  dignité. 

Je  manquerais  à  la  fidélité  que  je  dois  au  Premier  Consul, 
et  je  dégraderais  le  caractère  public,  dont  sa  confiance  et  sa 
bonté  m'ont  honoré,  si  je  ne  déclarais  à  l .  E.  qu'il  est 
indispensable  d'exiger  réioignonient  d'un  Ministre,  dont 
l'antipathie  contre  nous  est  en  quelque  sorte  légitime  et 
dont  il  est  impossible  d'attendre  que,  né  Anglais,  il  s.icrifie 
ses  afi'ections  nationales  aux  rè;jles  inflexibles  de  la  neu- 
tralité. J'oserai  dire  enfiu,  qu'après  tant  d'injustices  et  tant 
d'oulniges,  une  patience  plus  longue  ne  serait  pas  digne  de 
la  vigilance  et  de  la  sagesse  de  notre  Cabinet. 

J.e  premier  mouvement  dn  Roi  serait  peut-être  de  résister, 

maïs  une  demande  tllrocte  et  lorniclle  étonnerait  son  opiniâ- 
treté, et  je  ne  doute  même  pas  que  le  (Chevalier  Acton  ne 
s'éloignât,  si  je  recevais  l'ordre,  en  cas  de  refus,  de  me 
relirerâRome,  avec  leSecrétairc  d'Ambassade,  pour  y  attendre 

dô  nOllVf»aUV  ordres.  Celle  forme,  qui  annoncerait  la  résolu- 
tion irrévocable  du  Premier  Consul,  produirait  inévitablement 
un  bon  efl'et. 

Si  le  Premier  Consul  ne  croit  pas  devoir  adopter  la  mesure 

que  j'ai  Thonneur  de  proposer,  el  que  je  crois  essentielle  à 

notre  intérêt  et  à  notre  dignité,  je  prie  V.  E.  d'observer 
que  ma  lettre  au  Hoi,  me  met  pour  jamais  dans  l'impossi- 
bilité d'un  rapprochement  avec  le  Chevalier  Acfon,  et  qu'une 

conciliaiion,  dans  liiquelle  je  ne  verrais  ni  avantage,  ni 

honneur,  ne  peut  plus  être  mon  ouvrage. 

Le  Secrétaire  des  commandemens  de  la  Reine  est  passé  ce 
soir  chez  moi  ;  j'étais  absent  :  il  reviendra  demniu,  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  sa  niission  n'ait  pour  objet,  un  raccommo- 
dement. Je  n'entendrai  à  aucune  proposition  de  ce  genre. 
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parce  que  je  n*ai  pas  le  droit  de  transiger  sur  une  offense 

faite  à  mon  Gouvernement. 

Lorsque  j'ai  parlé  de  l'éloignement  du  Chevalier  Acton, 
j'ai  voulu  dire,  son  éloignement  absolu,  son  départ.  En  effet, 
si,  en  lui  ôtant  un  titre,  on  le  laissait  à  Naples,  il  y  serait 
encore  Tànie  des  conseils,  et  nous  n'aurions  obtenu  aucun 

changement  réel. 

Alquiek  (1). 


Alquier  au  Roi  des  Deux-Sicile  s. 


Sire, 


Naples,  7  floréal  an  \II  (27  avril  180V). 


11  m'est  pénible  d'avoir  à  informer  Votre  Majesté  de  la 
résolution  que  j'ai  prise  de  n'avoir,  à  l'avenir,  aucun  rapport 
d'alBFaires  avec  M.  le  Chevalier  Aclon.   Depuis    longtems, 

Sire,  J  a!  toui  fait  pour  prévenir  cette  ilétermination,  el  j  es- 
père que  l'exposé  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  convaincra 
V.  M.  que  j'ai  été  dirigé  par  les  devoirs  de  dignité  person- 
nelle, et  de  prudence,  qu'impose  le  caractère  dont  je  suis 

revêtu. 

Je  me  suis  rendu  chez  M.  le  Chevalier  Acton,  pour  l'en- 
tretenir de  plusieurs  objets  importans,  et  notamment,  pour 
lui  faire  de  nouvelles  représentations  sur  le  recrutement  et 

l'embauchage  qu'on  pratique,  depuis  longtems,  à  Xaples, 

pour  le  compte  de  l'Angleterre.  J'ai  dit,  que  dans  la  nuit 
du  23,  le  Colonel  Lan  avait  fait  conduire  à  bord  d'un  bàti- 

(1)  L'écart  entre  la  date  des  incidents  graves  relatés  et  la  date  des 
lettres  qui  en  pendent  compte  est  souvent  fait  pour  élonnor.  11  peut  vow'xf 

de  la  date  du  départ  des  courriers. 
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ment  anglais,  quinze  à  vingt  soldais  du  régiment  de  Macé- 
doine, qui  s'étaient  réunis  dans  son  logement;  que,  dans  la 

nuit  du  25,  il  en  avait  embarqué  quatre,  à  l'anse  de  la  Vit- 
loria;  que  cet  officier  recevait  habituellement  chez  lui,  pen- 
dant la  nuit,  (les  soldais  des  ditférens  régimens  étrangers, 
qu'il  faisait  déserter;  que  les  autres  embiiucheurs  avaient 

enrôlé  un  nombre  d  nommes  consî<leriible  j  que  les  déser- 
teurs étaient  déposés  sur  le  Gibraltar,  et  porlés  à  Malte,  par 
les  hàtimens  anglais  qui  arrivent  et  qui  partent  pour  la  cor- 
respondance. J'ai  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  fait  arrêter 

le  nommé  Fossî,  convaincu  de  recruter  publiquement  el  à 

bureau  ouvert;  (ju'il  était  indispensable  de  prendre  la  même 
mesure,  contre  le  Hollandais  Vankempen,  qui  est,  à  Xaples, 
le  payeur  général  et  le  Directeur  de  l'embauchage,  et  que  je 

demandais  instamment  qu'on  se  saisît  de  sa  personne. 

M.  Acton  ne  m'a  contredit  sur  aucun  de  ces  faits,  ni  sur 
ceux  du  même  genre,  qui  ont  été,  depuis  longtems,  l'objet 
de  mes  plaintes,  et  que  je  lui  ai  rappelés.  Ce  Ministre  m'a  dit, 

(|iril  avait  déclaré  à  .U.  le  Chevalier  Elliot,  qu'on  se  plaindrait 

à  la  cour  de  Londres,  qu'on  obligerait  le  Colonel  Lan  à  sortir 
de  Naples,  et  qu'on  ferait  un  peu  plus  contre  le  nommé  Fossi. 
J'ai  observé  à  M.  Acton,  que  ses  résolutions  me  parais- 
saient infiniment  douces,  et  qu'elles  auraient  été  plus  promptes 
et  plus  sévères,  si  un  officier  français  s'était  permis  de  recruler 
un  seul  homme  dans  le  Royaume.  Le  Ministre  m'a  répondu 
avec  une  extrême  vivacité,  qu'il  fesait  ce  qu'il  devait  faire; 
que  tout  ceci  regardait  la  Cour  de  Naples,  et  nullement  la 

France;  que  l'Ambassadeur  n'avait  pas  le  droit  de  s'en  mêler; 
qu'il  était  vrai  que  les  Anglais  enlevaient  beaucoup  d'iiommes 
au  Roi;  mais  qu'il  était  faux  qu'ils  recrutassent;  que  j'avais 
bien  dit  qu'ils  formaient,  à  Malte,  des  régimens  de  déserteurs, 

mais  qu  il  n  en  savait  rîen,  et  quMl  ne  le  croyait  pas;  au  reste, 
I»  38 
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a-t-il  ajouté,  vous  le  prendrez,  Monsieur  TAmbassadeur, 
comme  vous  voudrez 

A  ces  raisonnemens  inconcevables,  et  à  Tinconvenant 
propos  que  je  viens  de  citer,  j*ai  répondu  avec  une  extrême 
modération,  que  j'étais  aussi  surpris  que  mécontent,  de  ce 
que  le  Ministre  du  Roi  se  permettait  un  pareil  lanfjaqe  avec 
l'Ambassadeur  de  France,  et  qu'il  était  difficile  qu'un  défaut 
de  mesure  aussi  grave,  ne  fît  pas  dégénérer  en  personnalité 
des  discussions  qui  devaient  éiie  nobles  et  calmes.  M.  Acton 
m'a  répliqué,  en  répétant  une  partie  de  ce  qu'il  avait  dit;  il 

Ta  fait  avec  une  violence  excessive,  et  qui  tenait  de  l'égare- 
ment; il  Ta  fait  avec  une  indécence  si  intolérable  de  ton,  de 
propos  et  de  formes,  que  pour  mettre  fin  à  cette  scène  scan- 
daleuse, j'ai  déclaré  de  la  manière  la  plus  positive  que  je  ne 

traiterais  plus  avec  lui. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  Sire,  que  j'ai  eu  à  me  plain- 
dre des  procédés  de  M.  Acton.  S.  M.  la  Reine  sait  parfaite- 
ment, que  par  déférence  pour  elle,  j'aî  consenti  à  oublier  un 
propos  qui  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre,  et  dont 
l'extrême  imprudence  était  si  opposée  aux  intentions  pures 
et  pacifiques  de  Votre  Majesté,  que  je  pris  sur  moi  de  n'en 

pas  informer  mon  GourernemenL  Mai^,  Sire,  je  ne  dois  plus, 

je  ne  peux  plus  entretenir  aucune  relation  avec  un  Ministre 
toujours  emporté  par  sa  violence  et  par  sa  liaine,  et  dont  les 
expressions  offensantes  pour  mon  Gouvernement,  peuvent 

devenir  fatales  à  l'union  qui  subsiste  entre  la  France  et  la 

Cour  de  Naples. 

Les  griefs  dont  je  me  suis  plaint  au  Ministre  de  V^  M., 
sont  constans,  sont  publics.  On  recrute  à  Palerme,  pour  les 

Anglais;  on  recrute  à  Messine;  on  recrute  surtout  à  Naples, 

avec   une  impunité   révoltante.    Chaque  jour,   chaque   nuit, 
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depuis  plusieurs  mois,  des  officiers  anglais,  des  recruteurs, 
des  émigrés  payés  par  Vankempen,  enrôlent  vos  soldats,  et 

la  plupart  de  ceux  qui    manquent  dans  les  cadres  de  vos 
régimens,  sont  à  Malte,  où  le  général  Vilelte,  et  le  Gouver- 
neur Rail  les  incorporent  dans  les  bataillons  qu'on  y  forme. 
Les  réclamations  multipliées  que  j'ai  faites  contre  une 

infraction  aussi  grave  des  principes  de  neutralité,  sont  à  peu 
près  demeurées  sans  effet.  Ou  M.  Acton  se  bornait  à  contre- 
dire froidement  les  faits  que  j'avais  allégués,  on  il  y  oppo- 
sait la  déclaration  négative  des  officiers  de  la  marine  Anglaise, 

déclaration  fallacieuse,  qu  on  pouvait  démentir  par  les  rap- 
ports de  la  police,  et  dont  la  fausseté  a,  depuis,  été  démontrée 
jusqu'à  l'évidence,  par  les  cartes  d'engagement  qu'où  a  trou- 
vées chez  F'ossi,  timbrées  aux  Armes  d'Angleterre.  Si  quel- 
ques embaucheurs  ont  été  arrêtés,  après  Je  longues  instances 
de  ma  part,  cette  précaution  trop  tardive,  n'a  remédié  que 
faiblement  aux  torts  dont  je  me  plaignais,  et  cette  lenteur 
bienveillante  a   donné   aux    Anglais,   le    tems  d'envoyer  à 

Malte,  par  leurs  hâtimens  de  correspondance,  les  nom- 
breuses recrues  qu'ils  faisaient  paisiblement  à  Naples. 

JiOrsque  Fossi   fut   arrêté,  je    prévins  M.  Acton  que  les 
papiers  de  ce  recruteur  anglais  donneraient  des  renseigne- 

mens  précieux  sur  les  relations  d'embauchage  que  les  autres 

agens  du  (Gouvernement  Britannique  entretiennent  à  l'Isle 
d'Elbe,  en  Corso,  et  dans  les  différentes  parties  de  l'Italie, 
occupées  par  les  troupes  françaises.  Je  demandai  avec  ins- 
tance, (|ueM.  le  Duc  d'Ascoli  fût  autorisé  à  me  communiquer 

ces  pièces  importantes,  à  rhotel  de  la  Police.  M.  Acton  me 
promit  de  prendre  les  ordres  de  V.  M.  Je  lui  ai  souvent 
reparlé  de  cette  affaire,  et  il  a  constamment  répondu  par 
des  refus,  aux  demandes  que  je  lui  ai  faites. 

Sire,  lorsque  des   factieux   réunis  à  Paris,   conspiraient 
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contre  Fautorité  de  V.  M.,  le  Ministère  Français  se  con- 
duisit avec  plus  de  noblesse  et  de  franchise.  On  fit  con- 
naître à  M.  Je  Marquis  de  Gallo,  les  papiers  saisis  sur  les 
coupables,  et  V.  M.,  avertie  par  cette  communication  ami- 
cale, prit  des  mesures  qui  garantirent  la  tranquillité  de  ses 

États. 

Je    supplie  V^  M.  de  vouloir  hîen   m^indiquer  le  Ministre 

avec  lequel  Elle  désire  que  je  traite  désormais  des  affaires 
de  France. 

Je  'y,rie  V.  M.  de  recevoir  riiommagc  de  mon  profond 

respect. 
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Naple»,  le  7  floréal  an  XII. 


Signé,  Alquier. 


Pour  copie  conforme, 

L* Ambassadeur  de  la  République  Française 
près  Sa  Majesté  Sicilienne, 

Al.QUlER. 

Ces  révélations  ne  devaient  pas  étonner  beaucoup  le  roi  ;  et 
la  reine,  elle-même,  malgré  son  antipathie  actuelle  pour 
Acton,  paraissait  admettre  la  nécessité  de  le  retenir  à  Naples, 
parce  qu'elle  sentait  la  gravité  de  son  départ,  au  point  de  vue 

des  rapports  noués  avec  rAngleterre.  Cette  puissance  conti- 
nuerait-elle à  servir  un  subside,  alors  que  son  bon  emploi 
ne  serait  plus  garanti  par  la  présence  d'un  agent  dévoué? 
Le  vaisseau  anglais,  dont  le  voisinage  faisait  la  sécurité  de  la 
famille  royale,  serait-il  maintenu  dans  les  eaux  de  Naples? 
Ne  serait-on  pas  abandonné  à  la  discrétion  de  Saint-Cyr,  et 
cela  après  avoir  montré  trop  d'hostilité  à  la  France,  pour  que 
l'on  pût  utilement  revenir  a  un  autre  système,  auquel  du  reste 
il  serait  difficile  de  décider  le  roi  ? 


] 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  18  floréal  an  XII  (8  mai  180*). 

Citoyen  Ministre, 

J'eus  l'honneur   d'annoncer   à  Votre  Excellence,  par  ma 
dépèche  du  9  floréal,  que  le  Secrétaire  des  commaudemens 

de  la  Reine  viendrait  chez  moi  le  lendemain,  et  que,  sans 
doute,  il  nie  proposerait  un  accommodement  sur  ma  rupture 
avec  le  Chevalier  Aclon.  Je  ne  m'étais  pas  trompé  dans  mes 
conjectures  :  cet  émissaire  me  parla  de  la  peine  que  causait 

à  la  Reine  la  résolulion  que  j'avais  prise,  des  conséquences 
allarmantes  pour  l'État  de  X^aples  que  l'opiniâtreté  du  Roi 
pourrait  amener,  et  il  me  demanda  de  la  manière  la  plus 
pressante  d'oublier  ce  qui  s'était  passé.  Il  me  lut  même  une 

lellre  que  la  Reine  lui  avait  écrite,  pour  me  la  montrer,  et 
dans  laquelle  cette  Princesse,  en  rappellant  toutes  les  preuves 
de  conciliation  que  j'ai  données  dans  le  cours  de  mon  Minis- 
tère, témoignait  le  désir  le  plus  vif  de  me  voir  céder  aux 

instances  qui  m'étaient  faites  en  son  nom.  Je  répondis  dans 

les  termes  les  plus  polis  pour  la  Reine,  mais  je  déclarai 
qu'il  n'était  pas  plus  dans  mes  intentions  que  dans  mon  pou- 
voir, de  transiger  sur  des  torts  qui  oÉFensaient  mon  Gouver- 
nement, et  que  j'avais  d'ailleurs  rendu  compte  de  la  conduite 

et  des  procédés  insolens  du  Chevalier  Acton. 

Je  suis  assurément  très  accoutumé  aux  inconséquences 
bizarres  de  la  Reine,  mais  j'avoue  que  je  fus  néanmoins 
étonné  de  lire,  dans  une  lettre  écrite  de  sa  main  à  son  Secré- 
taire, cette  phrase  dont  l'indécence  égale  la  légèreté  :  a  Le 
«  Général  Acton  qu'on  voudrait  nous  forcer  à  renvoyer  est 
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a  un  homme  honnête  et  ferme,  dévoué  à  nos  intérêts,  et  qui 
'i  n*est  pas  capable  de  se  vendre  à  la  Puissance  dominante 
u  de  TEurope,  comme  le  font  un  Czartorinsky,  un  Cobentzl 
«  et  un  Ministre  de  Prusse,  y. 

Le  jour  suivant,  le  même  Secrétaire  revint  pour  apporter 
une  seconde  lettre  plus  modérée  que  la  première.  La  Reine 
me  fesait  prévenir  que,  pour  ne  pas  interrompre  les  rela- 
tions, et  pour  faire  ce  (jui  m'était  atjréable,  le  Roy  avait 

nommé  Directeur  des  Affaires  Etrangères  le  Chevalier  de 
Micheroux  ;  qu'on  espérait  que  ce  choix  ne  serait  pas  désa- 
gréable à  la  France,  et  que  je  ne  refuserais  pas  d'ouvrir  mes 
rapports  avec  un  homme  connu  par  un  esprit  doux  et  conci- 

Ilant. 

Je  ne  crus  pas  devoir  émettre  mon  opinion  sur  le  compte 
de  M.  de  Micheroux,  et  je  me  bornai  à  répondre  que  je  trai- 
terais avec  la  personne  qui  me  serait  indiquée  par  le  Roi. 

M.  de  Micheroux  (i)a,  en  ellet,  été  nooimé  et  il  arrive  ce 

soir,  pour  prendre  la  direction  des  Affaires  Étrangères.  Il  est 
évident  que  son  titre  est  illusoire,  et  que  le  Directeur,  qui  ne 
travaillera  pas  avec  le  Roi,  et  qui  est  personnellement 
rhomme  le  plus  flexible,  le  plus  irrésolu  ei  le  plus  insigni- 
fiant que  j'aye  connu,  ne  sera  que  le  commis  très  dépendant 
du  Chevalier  Acton. 

Depuis  mes  entretiens  avec  le  Secrétaire  des  commande- 

mens,  la  Reine  m'a  fait  proposer  de  l'aller  voir  à  Porlici.  Je 

m*y  rendis,  il  y  a  deux  jours.  Elle  répéta  tout  ce  que  ses 
lettres  m'avaient  appris,  et  mes  réponses  furent  à  peu  près 
les  mêmes  que  celles  que  j'avais  déjà  faites.  On  fit  beaucoup 

valoir  rempressemenl  que  le  Roi  avait  mis  à  désigner  la 

(1)  Chevalier  de  Midieroux,  iiét{ociateur  de  la  conveution  de  Foligno 
qui  précéda  le  traité  de  Florence.  Nous  verrons  sa  mort  peu  après  ces 
incidents. 
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personne  avec  laquelle  j'aurais  désormais  à  traiter  des 
affaires  de  France,  et  on  parut  désirer  vivement  que  le  Pre- 
mier Consul  se  contentât  de  cette  réparation,  sans  exiger  une 
mesure   qu'il  serait  impossible  d'obtenir  du  caractère  in- 

domptalde  du  Roi.  Je  répliquai  que  mon  devoir  était  d'at- 
tendre les  ordres  du  Premier  Consul,  et  que  je  ne  pouvais  pas 
me  permettre  de  préjuger  ses  résolutions. 

La  conversation  ayant  insensiblement  changé  d'objet,  la 

Reine  me  parla  avec  intérêt  de  la  nomination  de  M.  de  Gra- 
vina  :  ^^  Il  est  né  notre  sujet,  me  dit-elle,  et  il  nous  a  assurés 
il  qu'il  rechercherait  toutes  les  occasions  de  nous  servir 
Cl  auprès  du  Premier  Consul.  »  La  Reine  ajouta  qu'elle 
savait  par  les  lellres  Ju  Duc  de  San  TeoJoro,  que  Al.  Je  Gra- 
vina  (1)  était  char<]é  d'obtenir  l'abandon  des  Duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance,  en  faveur  du  Roi  d'Etrurie,  et  la 
diminution  des  sommes  payées  par  l'Espagne  pour  sa  neu- 

tt'alilô.  mais  quo,  par-dessug  tout,  il  avait  Tordre  de  Iravailler 

à  calmer  le  mécontentement  du  Premier  Consul  contre  le 
Prince  de  la  Paix,  et  que  cette  négociation  délicate  lui  avait 
été  recommandée  dans  les  termes  les  plus  pressans. 

Je  demandai  des  nouvelles  de  la  Pf  incesse  ties  Aslnries  (2)  : 

«Elle  se  porte  fort   bien,  me  dit   la   Rcîne,  et  elle  est  aussi 

u  heureuse  qu'on  peut  l'être,  avec  un  mari  qu'on  hait  et  qu'on 
"  mépriôe.  y> 

J'ai  eu  souvent  occasion  de  dire  à  V.  E.  dans  quels  termes 

peu  mesurés  la  Reine  s'exprime  sur  la  cour  de  Vienne,  dont 
elle  ne  cesse  de  blâmer  les  opérations.  Il  n'est  pas  douteux 
que  les  dispositions  pacifiques  de  ce  Cabinet,  ne  soient  la 
source  de  cette  aigreur,  car  la  Reine,  dans  sa  démence, 
voudrait  armer  l'Europe  entière  contre  nous.  Le  iMInistre 

(1)  L'amiral,  nommé  ambassadeur  d'Kspayne  à  Paris. 

(2)  Fille  de  la  Reine. 
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de  Suède  à  Vienne,  le  baron  d'Armfeld,  qui  me  paraît 
partager  les  mêmes  opinions,  est  son  correspondant  le  plus 

actif,  et  je   ne   iôniê  pas  qa^le  n^alé  voulu  me  parler  d*une 

lettre  de  ce  même  M.  d'Armfeld,  lorsqu'elle  m'a  dit  :  «  On 
«  m'écrit  de  Vienne  qu'on  est,  dans  ce  pays-là,  si  faible, 
«  si  peureux  et  si  vil,  qu'on  ne  rougit  pas  d'écouter  des  pro- 

a  positions  faites  par  h  France,  pour  TaUndon  du  territoire 

tt    Vénitien.  » 

Alquier. 
Le  Kent,  de  74  canons  et  de  six  cent  SOixantC-dix  liommes 

d'équipage,  s'est  séparé  à  lïsle  de  la  Madelalne  de  l'escadre 

de  TAmiral  \eIson  pour  venir  remplacer,  dans  la  rade  de 
Naples,  le  Gihrrtltar,  qui  est  parti  pour  se  rendre  à  Gibraltar. 

Alouier. 

Le  Courier  Besançon  arrive  à  l'instant.  Je  ne  perdrai  pas 
un  moment  pour  suivre  les  ordres  que  V.  E.  me  donne. 


Alquier  au  Ministre  des  lielcUions  Extérieur 


es. 


Xapies.  le  30  llopôtil  an  XII  (10  mal  mi). 

ClTOYEX  MlAISTRE, 

...  Depuis  le  départ  de  mon  courier,  on  a  tout  tenté  pour 
me  déterminer  à  vous  représenter  que  la  France  devait  être 
gatlsfiiile  des  réparations  annoncées  dans  la  note  de  M.  de 
Micheroux,  et  qu'il  n'importait  ni  à  ses  intérêts,  ni  à  sa  dignité 
d'insister  sur  les  torts  personnels  du  Clievalier  Acton.  J'ai 
constamment  répondu  que  je  ne  cesserais  pas  de  rappcllcr  à 
mon  Gouvernement,  qu'il  était  indispensable  d'exiger  l'éloi- 
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gnement  d'un  Ministre,  qui,  attaché  par  tous  les  genres  d*af- 
fections  aux  intérêts  de  nos  ennemis,  ne  présente  aucune 
garantie  de  la  bonne  foi  et  de  la  neutralité  du  Cabinet  qu'il 

dirige. 

J'attends  avec  une  vive  impatience  les  ordres  que  V.  E. 
croira  devoir  me  donner  pour  régler  ma  conduite  avec  la 

Cour  de  IVaples.  Ma  rupture  avec  M.  Acton  a  eu  le  plus  grand 
éclat,  et  on  la  regarde  déjà  comme  le  présage  heureux  du 
renvoi  de  ce  Ministre  (1  ). 

Alquier. 


L'arrivée  toute  fortuite,  d'une  note  du  Ministre  des  Relations 
extérieures  au  Marquis  de  Gallo,  transmise  par  lui  avant  qu'il 
sut  l'altercation  survenue  entre  Alquier  et  Acton,  vint  accentuer 

la  situation,  tenir  lieu  de  réponse,  et  deciua  le  départ  d  Acton, 
sans  qu'il  fut  nécessaire  à  Alquier  de  faire  de  nouveau  inter- 
venir son  gouvernement. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  M*  le  Marquis 

de  Gallo, 


Le  17  Horéal  an  XII  (7  mai  180*). 

Le  soussigné,  Ministre  des  Relations  Extérieures,  a  reçu  la 
note  de  S.  E.  M.  le  Marquis  de  Gallo,  Ambassadeur  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles.  Il  s'est  empressé  de  la  mettre 
sous  les  yeux  du  Premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  a  donné  l'ordre  au  soussigné  de  faire 

(l)  Le  roi  (iésigtiu  pour  coiilérer  avec  Alquier,  Pomniaso  Ferrao,  prince 

de  liiu/i,  Sicilieu,  prraidcniiiiciit  vice-roi  de  Sicile,  ûm  miûislre  de  la 

maisou  de  la  reine,  ou  majordome  major. 
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connaître  à  M.  l'Ambassadeur  de  Aaples  (oute  la  satisfaction 

que  lui  a  fait  éprouver  la  déclaration  Jes  sentimens  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles.  Les  dispositions  qu'elle  mani- 
feste, les  principes  qu'elle  professée!  le  vœu  qu'elle  exprime 
de  maintenir  une  exacte  neutralilê,  et  dc  COnsefVCf  ICS  fflp. 
ports  de  paix  et  d'union  qui  existent  entre  ses  Etats  et  la 
France,  sont  conformes  à  la  sagesse  et  à  la  francliise  qui 
caractérisent  personnellement  S.  M.  le  Roi  de  Xaples. 

Mais  déjà  plus  d'une  fois,  le  soussigné  s'est  vu  dans  la  désa- 
gr^at>le  nécessité  de  séparer  les  intentions,  les  seutimens, 
les  vues  du  Prince  de  celles  du  Ministère;  déjà  plus  d'une 
fois,  cette  différence  fatale  a,  contre  le  gré  du  Souverain, 
excité  les  plaintes  de  la  France,  donné  lieu  à  des  injustices' 

a  (les  offenses,  et  attira  sur  les  États  de  Sa  Majesté  les  cala- 
mités réunies  de  la  guerre  extérieure  et  de  la  guerre  inté- 
rieure. La  perpétuité  de  la  même  cause  doit  faire  craindre 
pour  l'avenir  le  renouvellement  des  mêmes  résultats. 

Tant  que  radminiglralion  sera  conduite  par  des  impres- 
sions, par  des  intérêts,  par  des  passions  étrangères  à  Tespril 
Napolitain,  qui  devrait  seul  la  diriger,  tant  que  la  bonté  natu- 
relle du  Prince,  la  droiture  de  son  esprit  ne  seront  pas  la 

rèjfle  imiqiie  des  mesures  de  radmlni.irailon,  les  cUdara- 

tions    du    Gouvernement,    le    caractère    i]u    Souverain,    son 
équité,  sa  franchise,  ne  seront  pas  des  garanties   suffisantes   ' 
pour  la  conduite  des  nationaux,  pour  la  siîreté  des  Gouverne- 
mens  avec  lesquels  la  Cour  de  Naples  a  des  rapports  établis. 

Onaimora,  on  plaindra  le  chef  suprême  de  TFtat,  on  aimera  à 
donner  à  Sa  Majesté  toutes  les  marques  d'égard  et  de  consi- 
dération qui  lui  seront  dues,  et  on  réservera  pour  l'adminis- 
tration toute  la  défiance  et  ranimadV(TSiou  (|u'elle  llll'fjle. 
Telle  a  toujours  été  la  position  de  la  France  à  l'égard  de 
l'Etat  des  Deux-Siciles  depuis  que  l'administration  actuelle 
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en  dirige  le  Gouvernement;  telle  elle  est  encore,  et  (elle  elle 
sera  toujours.  Après  les  derniers  griefs  auxquels  Son  Excel- 
lence M.  le  marquis  de  Gallo  cherche  à  répondre  dans  sa  note 
du  27  avril,  de  nouveaux  sujets  de  plainte  se  sont  élevés  et 

deviennent lobjet de  nouvelles  représentallous (|ue  TAnibas- 

sadeur  du  Premier  Consul  a  été  chargé  d'adresser  au  Gouver- 
nement de  S.  M.  le  Roi  de  Naples.  Depuis  que  le  soussigné 
a  transmis  cet  ordre  au  Citoyen  Alquier,  le  général  de  Tarmée 
française  a  eu  de  nouveaux  motifs  de  redoubler  de  vigilance 
et  de  précautions.  Ainsi  pendant  que  S.  M.  le  Roi  de  IVaples 
dit  tout  ce  qui  peut  satisfaire  et  rassurer,  son  iVIinislre  fait 
tout  ce  qui  peut  aigrir  et  inquiéter.  Un  tel  état  de  choses  est 
inconciliable  avec  la  paix  intérieure  et  avec  la  bonne  har- 
monie que  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  paraît  jaloux  de 
maintenir  avec  la  France. 

Le  Ministère  Napolitain  a  adopté  une  méthode  dont  il  ne 
se  départ  jamais,  de  nier,  de  récriminer  et  prolester.  Cette 

forme  dc  controverse  est  plausible  la  première  fois  c|u'on 
remploie;  mais  la  guerre  qui  a  déjà  éclaté  au  mépris  de  ces 
dénégations,  de  ces  récriminations,  de  ces  protestations,  les 
calamités  qui  en  ont  été  la  suite,  toutes  les  marques  de  par- 

tialil<^,  de  jalousie,  d'animosité  qu!  ont  suivi  la  paix  ont 
dévoilé  la  faiblesse  et  la  fausseté  de  ce  système  de  justifica- 
tion :  fasse  le  ciel  que  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  n'attende 
pas  que  le  tems  l'éclairé  sur  la  vérité  de  ces  observations, 
par  de  nouvelles  infortunes. 

Le  soussigné  a  reçu  du  Premier  Consul  Tordre  de  porter  à 
la  connaissance  du  Gouvernement  Napolitain  de  nouveaux 
griefs   et   de  nouvelles   plaintes   qui    seront    incessamment 

Tobjel  d'une  note  particulière;  en  attendant  il  se  couteniera 

d'observer  que,  (juelles  que  soient  les  dispositions  person- 
nelles de  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  il  n'y  a  point  de  sagesse,  il 
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n'y  a  point  de  Veriu  qui  puisse  provenir  les  înconvéniens  de 
la  situation  contradictoire  dans  laquelle  son  administration 
a  placé  sa  politique  extérieure.  Les  Gouvernemens  étrangers 
savent  parfaitement  par  quels  rapports  ils  doivent  être  liés 

avec  le  Gonvornemenl  ^^apolilain  ;  m^L  IL  supposent  avant 

tout  que  la  politique  de  ce  Gouvernement  sera  napolitaine, 
que  V administration  sera  Napolitaine,  que  toutes  les 
mesures,  tous  les  principes,  toutes  les  vues  seront  calculés 

sur  la  comidéralion  des  intérêts  napolitaine.  Mais  s'il  en 

est  autrement,  si  un  étranger,  connu  dans  toute  l'Europe 
par  son  dévouement  au  Gouvernement  Anglais,  dirige  tout; 
si  dans  sa  marche,  dans  sa  conduite,  dans  ses  conversations 

même,  on  voit  éclater  à  chaque  inslarit  la  (iaplicilê,  l'arro- 
gance, la  jalousie,  l'esprit  perturbateur  enfin,  qui  caractéri- 
sent le  gouvernement  de  son  pays  natal,  quel  appui  reste-t-il 
à   la    confiance    des    gouvernemens    étrangers?   Par   quels 

moyens  peuvent-ils  fonder,  avec  une  puissance  ainsi  tlirigée, 

des  rapports  durables  et  d'une  utilité  mutuelle?  Il  est  Impos- 
sible que  la  justesse  de  ces  observations  échappe  au  discer- 
nement de  S.  M.  leRoi  de  Naples,  à  qui  sans  doute  M.  TAm- 
bassadeur  prendra  soin  de  les  faire  parvenir. 

Le  soussigné  prie  S.  E.  M.  le  Marquis  de  Gallo  de  ne 
point  tarder  de  communiquer  à  sa  cour  le  vœu  que  forme 
à  cet  égard  le  Premier  Consul,  et  qui  lui  est  inspiré  par  le 
véritable  intérêt  des  deux  Etats.  Il  n'existe,  il  ne  peut  exister 
entre  eux  aucune  véritable  cause  de  discorde.  La  France  est 
intéressée  à  la  conservation,  à  l'indépendance  de  l'État  de 
Naples;  l'Etat  de  Naples  est  intéressé  à  la  puissance  de  la 
France;  mais  cette  puissance  que  le  Premier  Consul  aime- 
rait à  employer  U  la  préservation  de  l'État  de  Naples  au 
maintien  de  la  dignité  du  Prince  et  même  à  sa  satisfaction 
personnelle,  ne  peut  l'être  ainsi  qu'autant  que  la  sagesse  du 
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Souverain,  mieux  éclairée,  aura  enfin  fait  disparaître  la  cause 
première  de  toutes  les  intrigues,  de  toutes  les  menées,  contre 
lesquelles  le  plus  sacré  de  tous  les  intérêts  fera  toujours  à  la 
France  une  loi  de  se  garantir,  par  tous  les  moyens  qui  sont 


en  son  pouvoir. 


Cette  note  vint  seconder  fort  à  propos  les  efforts  d'Alquier. 
Elle  faisait  prévoir,  après  cet  exposé  courtois  des  raisons  qui 

niiliinient  en  laveur   au   renvoi  d'Acton,  une   înterveniion  plus 

énerjiique,  si  le  roi  ne  se  décidait  pas. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Naples,  le  8  prairial  an  XII  (28  mai  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Je  croîs  devoir  annoncer,  par  un  courier  extraordinaire, 
à  Votre  Excellence  que  le  Chevalier  Acton  s'est  retiré  en 
Sicile.  Il  est  parti  bier  malin  pour  Palerme,  avec  M""  Acton 

et  ses  eiifans,  emmenant  sa  maison,  et  emportant  tous  ses 

effets.  Cette  résolution,  à  laquelle  le  Roi  s'est  d'abord  opposé, 
avec  une  extrême  violence,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  les 
ordres  qu'on  a  présumé  que  je  recevrais,  par  le  retour  de 
mon  courier. 

Pendant  les  deux  jours  qui  ont  précédé  le  départ  de 
M.  Acton,  la  Reine  est  allée  plusieurs  fois  dans  la  maison  qu'il 
habitait  à  Naples.  Le  public  a  cru  voir  dans  cette  démarche 

éclatante,  un  témoianaffe  d'égards  et  (raffection  ;  mais  il  est 

de  fait,  que  la  Reine  n'a  voulu  que  retirer  des  mains  de  cet 
ancien  favori,  les  lettres  particulières  qu'elle  lui  avait  écrites, 
et  dont  il  ne  s'est  dessaisi  qu'avec  beaucoup  de  peine. 
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Après  «ne  dominaiion  absolue  de  vingt-sept  aiiDecs, 
M.  Acton  laisse  le  Koyaume  sans  armée,  sans  marine,  sans 
commerce,  sans  administration,  sans  finances.  Il  n*a  pas  créé 
un  senl  établissement  pour  réducalion  publique,  ni  pOUF 
Tindustrie,  ni  pour  les  arts;  il  n'a  pas  perfectionné  une  seule 
loi,  pas  fait  une  réforme  utile. 

Le  roi  Charles  III,  avec  des  revenus  moindres  de  la  moitié 
du  produit  actuel  des  deux  Royaumes,  avait  une  armée  de 
trente  mille  hommes  ;  il  contenait  les  Ré<[eiices  Barbaresques, 
et  les  forçait  à  respecter  sou  territoire  et  son  pavillon;  les 
dépenses  étaient  soigneusement  ac<juîttées;  des  hospices,  des 
palais  immenses  et  somptueux  furent  construits  ;  il  fit  fouiller 

Herculaïuim  et  Pompéia  ;  il  forma  des  .Musées  précieux;  la 
capitale  fut  onibcllie,  et  la  cour  était  brillante. 

Son  successeur  n'a  pas  plus  de  dix-huit  mille  hommes 
dans  les  troupes  du  Continent  et  de  Sicile;  la  crainle  des 

llarbaresf|ues   a   lait    disparaître    la   Dannîère  Mapolîtaine  ;    le 

commerce  est  fait  par  des  neutres  ou  sous  pavillon  étranger; 
des  corsaires  tripolitains  osent  venir  insulter  le  Golphe  de 
Naples  ;  pendant  Tété  dernier,  ils  ont  enlevé  la  population  de 

plusieurs  villages,  sur  les  cales  Je  Sicile,  et  sur  celles  Je  la 
Fouille  et  de  la  Calabre  ;  la  solde  de  Tarmée  n'est  à  jour  que 
depuis  la  nomination  de  M.  de  Medici,  mais  les  autres  admi- 
nistrations ne  sont  pas  payées;  depuis  plus  de  trois  ans,  on 

n  aemployé  que  cent  soixante  francs  aux  fouilles  de  Pompéia, 

pour  amuser  les  Princesses;  j'ai  vu  ouvrir  les  hospices,  et 
renvoyer  les  pauvres,  dans  l'impossibilité  où  Ton  est  de  les 
nourrir;  aucun   édifice  public  de    luxe   ou   d'utilité   n'est 

entfelenu  ;  il  n'y  a  jamais  de  fêtes,  jamais  de  cercle  à  la  cour 

et  les  valets  du  Palais  ne  sont  ni  vêtus  ni  payés. 

M.  Acton  est  parti,  chargé  de  Texécration  publique,  mais 
comblé  des  bienfaits  de  son  maître.  On  lui  donne  en  pro- 
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priété  transmissible  à  ses  descendans,  le  duché  de  Modica 
dans  le  val  de  IVoto,  en  Sicile.  Ce  fief,  de  deux  cent 
mille  francs  de  revenu,  est  échu  au  Roi,  par  la  mort  de  la 

Duclifsse  d'Albe,  et  paf  rextinction  de  celle  maison.  Le 

Chevalier  Acton  conserve,  en  outre,  cent  dix  mille  francs 
attachés  comme  traitement  à  ses  titres  de  Conseiller  d'État, 
en  exercice,  et  de  Capitaine-Général  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  Mais  ce  au^il  y  a  de  plus  marquant,  comme  témoi- 
gnage de  faveur,  c'est  qu'il  garde  la  direction  des  atfaires 
importantes,  et  que  les  Secrétaires  d'Etat  ont  ordre  de  lui 
rendre  compte  de  toutes  celles  de  leurs  départemens. 

J'avoue  (lue  j'ai  mis  beaucoup  de  soins  à  pénétrer  la  cour 

et  le  Chevalier  Aclon,  de  la  nécessité  de  cetle  retraite  ;  tout 
ce  que  j'ai  dit  et  fait  dire,  a  eu  pour  objet  d'exciter  de  vives 
allarmes,  sur  les  dispositions  auxquelles  les  torts  de  ce 
Ministre  pourraient  donner  lieu.  J'ai  pensé  que  son  éloi- 

^nement    volontaire    était     préférable     aux    mesures    qu  on 

serait  obligé  de  prendre  pour  l'obtenir  du  Roi^  et  qu'il  con- 
venait peut-être,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'éviter  au 
Chef  du  Gouvernement  Français,  la  nécessité  d'une  exigence 

impérieuse.  Celle  mesure  m  avait  parfallement  réussi;  le 
départ  était  résolu,  mais  pas  fixé,  lorsque  la  note  de  V.  E., 
adressée  le  17  Floréal  au  Marquis  de  Gallo,  fut  apportée  par 
un  Courier.  Dès  ce  moment  toute  incertitude  fut  dissipée,  et 

la  résolution  de  sï^loigiier,  irrévocablement  prise. 

Celte  retraite  eu  Sicile,  d'où  le  Chevalier  Acton  continuera 
de  diriger  l'Etat,  est  une  précaution  de  sûreté,  plus  encore 
qu'une  réparation,   et  n'apportera  aucun  changement  dans 

les  résoliilioiis  du  Cabinet. 

Il  n'est  pas  douteux  qne  la  Reine,  qui  se  félicite  en  secret 
de  l'éloignement  du  Ministre,  ne  cherche  à  s'emparer  des 
affaires;  elle  est  même  déjà  le  centre  des  rapports  desSecré- 
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taires  d'État  avec  le  Koi  ;  et  que  peut-on  attendre  des  direc- 
tions données  par  la  Heine  ? 

De  toutes  les  promesses  exprimées  dans  la  note  de  M.  de 

Micheioux,  dont  j  m  fait  passer  copie  à  V.  E.  aucune  n'a  été 

remplie,  et  ne  le  sera  vraisemblablement  jamais.  Vankem- 
pen  dont  on  m'avait  annoncé  le  renvoi  prochain,  est  tou- 
jours à  JVaples;  Fossi  et  Mariotti  sont  encore  impunis,  et  le 
seront  longtems,  piiiscju'ils  sont  protégés  par  le  Ministre 
d'Angleterre. 

J*avais  annoncé  que  le  Chevalier  de  Micheroux  ne  serait 
qu'un  commis  très  dépendant;  je  Tavais  flatté,  il  est  moins 
que  cela. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  le  choix  dont  on  croit  la 
cour  occupée,  pour  donner  un  successeur  au  Chevalier  Acton. 
On  nomme  aîternativement  le  Cardinal  Huffo,  le  Prince  de 
Belmonle,  Alvarès  Ruffo,  que  vous  avez  eu  à  Paris,  le  Prince 
Je  Castelcîcala,  le  Marquis  de  Gallo  et  le  Chevalier  de  Aledicj. 
Si  le  choix  était  décidé  par  des  vues  de  bien  public,  ce  dernier 
serait  assurément  le  plus  désirable.  J'avoue  que  j'i^^nore 
complettement  re  qu'il  fout  penser  des  dispositions  de  la 

Lour,  sur  cet  objet.  Ma  rupture  avec  le  Chevalier  Acton  a 
interrompu  mes  rapports  les  plus  inléressans,  et  je  suis, 
quant  à  présent,  au  moins  en  froid  avec  tout  le  monde. 

D'après  ce  qui  s'est  passé  dans  le  dernier  entretien  auquel 
la  Reine  m'avait  fait  inviter,  il  est  vraisemLIaLle  que  je  ne 
la  verrai  jamais.  La  Reine  se  permit  une  phrase  d'une 
extrême  inconvenance,  sur  le  Premier  Consul.  Je  l'inter- 
rompis et  lui  dis  très  sèchement  «  que  ce  que  j'entendais,  me 

«  fesait  repentir  de  m'être  rendu  à  son  invitation,  et  me  fe- 

«  sait  un  devoir  de  me  retirer  «  .  Je  me  leiai,  elle  me  fit  de 
vives  instances  pour  me  retenir,  se  plai<jnit  de  ce  qu'elle  ap- 
pelait le  ton  que  j'avais  pris,  et  fondit  en  larmes.  Je  ne 


répondis   qu  en    insistant  sur  cette  indécence,  et    nous   nous 

séparâmes  très  mécontens  l'un  de  l'autre. 

Le  Roi,  que  V.  E.  a  loué  assurément  outre  mesure,  dans 
la  note  du  17  floréal,  le  Roi  n'est  p;is  exempt  du  même  tort. 

Je  n'en  parlerais  pas,  s'il  n'avait  pas  tenu,  il  y  a  peu  de 
jours,  au  milieu  d'une  fêle,  un  propos  très  offensant,  dont  je 
ne  salirai  point  cette  lettre,  parce  qu'il  ne  peut  pas  atteindre 
le  personnage  au<]uste  qui  en  était  l'objet. 

Alquier. 

Elliot  annonçait,  le  :25  mai,  à  son  gouvernement  ce  prenu'cr 
échec  de  là  diplomatie  anglaise  à  \aples.  Il  au<]urait,  au  pre- 
mier moment,  fort  mal  de  l'avenir;  maïs  la  reine  était,  désor- 
mais, trop  enga<]ée  avec  l'Anjjlcterre,  pour  que  son  arrivée  au\ 
affaires  changeât  rien  à  la  direction  suivie. 


ff.  Elliot  à  Lord  Hawkeshiiry. 

Xaples,  25  mai  180V. 

C'est  avec  regret  que  j'ai  à  informer  Votre  Seigneurie  que 
le  Général  Acton  s'est  embarqué  hier  à  bord  de  VArchimède 
pour  Palerme. 

A  la  suite  d'une  altercation  violente  et  personnelle  qui  a 

eu  lieu,  il  y  a  un  mois  environ,  entre  M.  Alquier  et  le 
Général  Acton,  ce  dernier  demanda  au  Roi  d'être  dispensé,  à 
Tavenir,  de  communiquer  en  personne  avec  TAmbassadeur 
de  France,  qui,  de  son  côté,  menaça  de  produire  une  décla- 
ration de  guerre  cotitie  ce  l^ays,  si  le  (iénêral  Acton  ne  qui- 
tail  pas  IVaples. 

La  Reine,  soit  qu'elle  fut  réellement  alarmée,  soit  (ju'elle 
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lô  simulai,  réussît  a  peser  sur  le  Roi  et  à  le  décider  à  per- 
mettre à  son  Ministre  de  s'embarquer  sans  délai  pour  la 
Sicile,  comme  seul  moyen  de  prévenir  un  commencement 
d'hostilité  de  la  part  du  Général  Saint-Cyr.  Le  Général  Acton 

ne  se  considère  pas  comme  atanJonnaut,  par  son  départ,  la 
principale  Place  qu'il  occupait  dans  le  Conseil  du  Roi  et  dans 
la  direction  des  affaires  de  l'État. 

Je  dois,  pour  ma  part,  assurer  à  Votre  Seigneurie  que  je 

considère  mainleiianl  Ips  rênes  du  Gôutemement  comme 

étant  dans  les  mains  de  l'Ambassadeur  de  France,  qui  a  pro- 
filé avec  une  adresse  consommée  d'une  occasion  favorable 
de  faire  disparaître  la  seule  Personne  qui  contrebalançât  son 

influence  sur  le  Koi. 

Bien  que  j'aie  reçu  de  la  Reine  Passurauce  la  plus  positive 
que  le  départ  soudain  du  Premier  Minisire  ne  cbangerait  rien 
au  Système  Politique  de  la  cour,  il  faudra  un  cerlain  Icmps 

avant  (|ue  je  puisse  arriver  à  me  faire  une  opinion  assise  sur 

les  conséquences  probables  d'un  événement  aussi  important. 

H.  Elliot. 

Vingt  jours  après,  EIKoi  se  préparaît  k  expédier  un  compte 
rendu  plus  détaillé  qui  donne  en  partie  la  version  anglaise  de 
l'incident. 
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Hugh  ElUot  à  Lord  Hawkesbury. 


lô  Juiu  180*. 


Dans  le  courant  de  Ihiver  dernier  le   major  Howe  arriva 
ici,  et  m'apporta  des  lettres  du  »jénéral  Villettes,  de  Malte, 


m'informant  de  la  nature  du  Corps  de  troupes  Corse  qu'il 
avait  reçu  l'ordre  de  lever. 

Je  ne  manquais  pas  d'informer  le  major  Howe  de  la  si- 

iuaiion  delicale  qui  rendait  particulièrement  inopportun 
lout  enrôlement  fait  à  Naples,  sous  les  yeux  d'une  active  et 
vigilante  Mission  Française,  qui  chercbait  toutes  les  occasions 
spécieuses  pour  cbercber  cbicane  à  ce  Gouvernemenl. 

Le  major  Howe,  à  la  discrôtion  el  aux  capacilés  duquel  je 

serai  toujours  prêt  à  rendre  justice,  comprit  tout  de  suite 
Pà-propos  de  mes  avis  et  donna  des  ordres  stricts  à  ses  a^jents 
pour  n'enrôler  ni  des  déserteurs  de  cette  Armée,   ni   des 

sujets  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  d'éviter  de  se  cômpro- 

mettre  par  un  acte  d'imprudence  quel  qu'il  fut. 

Jugeant  que  le  voisina[j;e  de  la  Corse  serait  la  meilleure 
place  pour  réunir  des  recrues  Corses,  il  se  rendit  en  Sar- 

daigne,  et  fut  assez  bon  pour  accepter  une  mission  dont  je 

le  cbargeai,  celle  de  me  transmettre  un  compte  rendu  dé- 
taillé de  rÉtat  militaire  de  cette  ile  et  de  ses  moyens  de 
défense. 

Il  remplit  cette  mission  d'une  façon  magistrale  et  je  ré- 
serve à  une  autre  occasion  d'exposer  à  Votre  Seigneurie  le 
résultat  de  cette  enquête. 

Pendant  l'absence  du  major  Houe,  un  monsieur  Rossi, 
Capitaine  au  Service  de  Sa  Majesté,  vint  ici,  de  Malte,  avec 
l'intention  de  recruter  pour  le  régiment  Corse;  mais,  sur 

mes  observations,  il  m'assura  qu'il  renonçait  complètement 
à  un  projet,  qui  ne  pouvait  être  mis  à  exécution  sans  com- 
promettre la  neutralité  de  ce  royaume.  Cependant,  le  capi- 
taine Hossi  avait  pris  un  appartement  en  commun  avec  un 
autre  agent  nommé  Fossi,  lequel  élait  employé  aux  enrôle- 
menls  par  un  capitaine  Rivarola.  Cet  homme  paraît  avoir 
agi  avec  une  imprudence  inouïe,  et  avoir  donné  dans  tous 
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les  pièges  dressés  sous  ses  pas  par  l'Ambassadeur  de  France  ; 
il  eurôlait  de  prétendus  déserteurs  de  TArmée  Française  qui 
lui  étaient  adressés  dans  ce  but. 

Aussitôt  que  M.  Alquier  eut  obtenu  des  preuves  authen- 
tiques de  ces  opérations,  il  alla  trouver  le  Général  Aclon,  et 
insista  sur  la  nécessité  d'arrêter  ce  capitaine  Rossi,  M.  Fossi 
et  de  saisir  leurs  papiers. 

Il  se  trouiaque  le  Gouvernement  cherchait  depuis  quelque 
temps  un  homme  du  nom  de  Rossi,  coupable  de  plusieurs 
délits,  et  le  Général  Acton,  sans  me  donner  aucun  avis,  fît 
emprisonner  à  la  fois  le  capitaine  Rossi  et  M.  Fossi,  confon- 
dant le  capîlaîne  Rossî,  avec  son  homonyme. 

De  sa  prison,  le  capitaine  Rossi  avertit  le  Général  Acton 
que  dans  une  boîte  il  y  avait  divers  papiers,  qui,  s'ils  étaient 
vus,  compromettraient  le  Gouvernement  Anglais.  Il  envoyait 

les  c\éL  Aè  la  boîte  au  Général,  pour  qu'il  pût  soustraire  les 
papiers  à  l'examen  de  la  police. 

Le  Général  Acton  m'envoya  quelqu'un  pour  me  mettre  au 
courant  de  cette  circonstance  et  comme  le  major  Houe  était 

derniéremenl  retenu  de  Sardaigno,  je  ne  perdis  pas  un 

instant  pour  m'enquérir  auprès  de  cet  officier  de  la  nature 
des  papiers  auxquels  faisait  allusion  le  capitaine  Rossi. 
Le  major  Houe  me  remit  confidentiellement  une  liste  des 

principales  pièces  (|u  il  croyait  élre  eulre  les  mains  de  Rossi 

et   qu'il   tenait    pour   dangereux    de    laisser   passer   sous    les 

yeux  de  la  police.  C'était  principalement  des  lettres  ou  des 
instructions  du  major  lui-même,  du  Colonel  GifTord  et  du 

Colonel  Clinton,  d  après  le  contenu  desquelles  il  était  évident 

que  des  Officiers  anglais  avaient  reçu  mission  d'enrôler  les 
sujets  de  Sa  Majesté  Sicilienne  pour  le  service  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  Général  Acton  s'arrangea  pour  soustraire  aux 
mains  de  la  police  ces  papiers^  sans  qu'ils  eussent  été  soumis 


à  des  investigations  officielles.  Malgré  cela,  des  listes  impri- 
mées avec  le  nom  des  recrues  et  les  dates  de  leur  enrôlement, 
ainsi  que  des  lettres  renfermant  une  correspondance  fort 

peu  discrète  entre  les  agents  employés  à  ce  service,  étaient 
restées,  et  je  me  trouvai  fort  heureux  d'obtenir  en  fin  de 
compte,  grâce  aux  bons  offices  du  Général  Acton,  l'élargis- 
sement du  capitaine  Rossi. 

Comme  le  nom  du  major  Howe  et  de  beaucoup  d  autres 
individus  avait  été  dévoilé,  l'Ambassadeur  de  France  com- 
mença bientôt  à  insister  pour  faire  arrêter  ce  gentleman, 
ainsi  que  M.  Van  Kempen,  homme  très  respectable,  payeur 

dans  ce  pays  des  émigrés  corses,  conire  lequel  M.  Alquier 
entretient  une  animosilé  personnelle  due  à  sa  loyauté  et  à 
sa  fidélité  bien  connue  à  l'égard  de  l'Angleterre. 

Dans  une  conférence  que  M.  Alquier  avait  demandée  au 

Cénôral  Acton,  pour  réclamer  Tarrestation  immédiate  du 

major  Houe  et  de  M.  Van  Kempen,  il  fit  usage  de  telles 
expressions,  que  le  Général  Acton  perdit  patience,  et  mit  fin 
à  la  conférence  en  invitant  l'Ambassadeur  de  France  à  quitter 

la  place;  il  déclara  qu'il  n  aurait  plus  aucuns  rapports  avec 

ce  Ministre. 

Le  même  soir  il  écrivit  au  roi  dcNaples,  priant  Sa  Majesté 
Sicilienne  de  désigner  quelqu'un  d'autre  pour  traiter  d'af- 
faircs  avec  T Ambassadeur  de  France,  parce  (|u'il  ne  pouvait 
plus  s'exposer  à  être  l'objet  d'insultes  personnelles.  Des 
courriers  furent  aussilôt  envoyés  à  Paris,  tant  par  ce  gou- 
vernement que  par  M.  Alquier,  avec  un  compte  rendu  de 
celle  étrange  histoire. 

Le  roi  de  Naples,  pour  éviter  les  fâcheuses  conséquences 
que  l'on  appréhendait,  désigna  le  Chevalier  Micheroux 
comme  Directeur  du  Département  des  Affaires  Etrangères, 
poste  qui  avait  jadis  existé  à  cette  Cour,  et  qui  est  Téquiva- 
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lent  (le  celui  de  Sons-Secrétaire  d'État,  en  Angleterre.  Cette 
nomination  fut  officiellement  notifiée  aux  ministres  étrangers 

en  résidence  à  Naples,  pI  on  les  invita  k  sWr.ss.r,  ^j  in- 
térim, au  Chevalier  Wiclieroux,  pour  toutes  les  atTaires  rela- 
tives à  leur  mission,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  Sicilienne 
eût  désigné  unSecrélaire  d'État  pour  les  Affaires  Étrangères. 

L'Ambassadeur  de  France  ne  fut  pas  satisfait  de  cet  arran- 
gement, et  produisit  secrètement,  au  Glievalier  Micheroux  et 
à  d'autres  personnes  de  l'entourage  de  la  reine,  la  copie 
d^une  déclaration  de  guerre  qu'il  affirmait  avoir  reçue  de 

P^ris  avant  l'altercation  avec  le  Gênéial  Acton.  et  qu'il  arait 

supprimée  (l)sur  le  succès  de  la  négociation  du  Chevalier 
Micheroux  avec  le  général  Saint-Cyr.  Il  menaçait  maintenant 
de  la  produire  officiellement  si  le  Général  Aclon  ne  renonçait 
pas  à  sa  situation  de  Premier  Ministre. 

I.e  Chevalier  Micheroux,  cepend.mt,  prétendit  q„e,  ^i  la 
suite  de  quelques  explications  données  par  lui,  cette  décla- 
ration de  guerre  avait  été  retirée  par  M.  Alquier,  et  les  choses 
restèrent  sur  ce  pied  pendant  (|uel(jue  tenips.  Mais  \[.  W 
quler  jugea  à  propos  d^en  revenir  à  sa  première  disposition, 
qui  était  de  ne  pouvoir  accepter  d'autre  alternative  que  le 
départ  du  Général  Acton  ou  la  production  de  sa  déclaration 
de  guerre. 

Cette  singulière  négociation  s'était  donc  prolongée  sans 
arriver  à  une  issue  jusqu'à  l'heure  du  retour  de  Paris  du 
courrier  porteur  de  la  réponse  du  Marquis  de  Gallo  à  la 
dépêche  envoyée  d'ici  avec  le  compte  rendu  de  l'incident. 

Dans  sa  hèiyêAe  ofjclelh,  le  Marquis  de  Galio  se  mon- 
trait seulement  très  effrayé  au  sujet  de  la  fin  de  cette  affaire 


(1)  Nous  avons  vu  quo  c'était  conforme  aux  ordres  envoyés  par  Bona- 
parte ail  sujet  du  recrutement  et  des  menaces  de  dëbar«juement. 
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qui  avait  excité  chez  le  Consul  [sic)  le  plus  profond  ressen- 
timent. Dam  sa  lettre  privée  à  la  Rem,  il  affirmait  de  la 

façon  la  plus  positive  à  Sa  Majesté  qu'un  courrier  Français 
allait  être  envoyé  de  Paris,  (piarante-huit  heuies  af)rès  le 
sien,   portant  les  ordres  les   plus    stricts   à  M.   Alquier  de 

quitter  Naples,  sans  prendre  coojjé,  dans  le  cas  où  le  (leurrai 

Aclon  n'aurait  pas  encore  laissé  la  caj)itjile,  avant  l'arrivée 
de  ces  instruclions.  La  Heine,  apparemment  très  alarmée, 
pria  le  Roi  de  venir  sans  perdre  de  temps  de  (laserte  à 
Poriiri;  et  une  conférence  ayant  en  lieu  là,  le  lendemain 

matin,  entie  le  Roi,  la  Reine  et  le  Général  Acton,  ce  Mi- 
nislre  ordonna,  en  revenant  de  chez  Leurs  Majestés,  de  faire 
ses  paquets  et  se  prépara  à  s'emharquer  à  bord  de  VArchi- 
mède,  pour  Palerme. 

J'avais  appris  la  veille  de  cette  conférence  ce  qui  étiiit  en 
question.  Comme  j'avais  reçu  dans  la  nuit,  par  un  courrier 
russe,  une  lettre  de  Pétershouror  de  Sir  John  Borlax  IVarren 
à  Lord  IVelson,  renseignant  Sa  Seigneurie  sur  la  force  et  la 

destination  de  l'expédition  russe  clans  la  jMer  Noire,  je  l'en- 
voyai par  un  domestique,  à  six  heiires  du  matin,  avant  la 
conférence,  au  (iénéral  Acton,  et  je  le  priai  de  conjurer  Leurs 
Majestés  de  ne  prendre  aucune  décision  définitive,  quant  au 

départ  de  ce  dernier,  jusqu  à  ce  qu  on  ait  pu  parcourir  les 

dépêches  da  leur  ambassadeur  à  Pétersbourg.  Arrivées  dans 
le  cours  de  la  nuit,  le  Chargé  d'affaires  russe  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  les  délivrer  au  (iénéral  Acton. 

Dans  la  soirie,  je  vis  le  Général  a  sa  maison  Je  vîlle;  !l 

me  remercia  de  ma  communication,  et  me  dit  qu'il  n'avait 
reçu  ces  dépêches  de  Russie,  qu'après  que  son  départ  avait 
été  résolu  et  agréé  par  le  Roi  et  la  Reine.  FI  me  communiqua 

dans  la  suite,  la  teneur  de  ses  lettres  de  Pétersbourji,  de 

tous  points  satisfaisantes;  je  parvins  à  obtenir  de  lui,  une  fois 
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de  plus,  qii  !l  consentît  à  Jifférer  jusqu'à  larrivée  de  Paris, 
du  courrier  Français,  de  peur  que  son  départ  subit  ne  nuisît 
au  progrès  dos  mesures  qui  se  concertaient,  il  avait  des 
raisons  de  le  présumer,  entre  les  cours  de  I»étorsbourg  et  de 
Londres  pour  la  proleciion  de  C0&  royaumes.  Je  fis  mou  pos- 
sible pour  persuader  au  ministre,  ce  dont  j'étais  moi-même 
certain,  que  la  déclaration  de  guerre  attendue  de  M.  Alqnier 
était  simplement  l'invention  des  ennemis  personnels  du  (Gé- 
néral ACIÛD,  fit  pourrait  tiVÙ  considérée  comme  une  fiction 
émanant  des  instigateurs  de  cette  vile  et  perfide  intrigue. 

Je  mets  sous  ce  pli  copie  de  la  lettre  que  j'écrivais  à  Son 
Excellence  à  ce  sujet,  pour  être  mise  sous  les  yeux  du  Roi 

et  de  la  Reine;  elle  metlia  \otre  Seipeiirie  à  même  de  se 

rendre    compte   combien    mon    opinion    sur    cette     obscure 
afTaire  a  été  confirmée  par  Tévénement. 

Malgré  la  résolution  du  Général  de  rester  à  Maples,  malgré 

le  contenu  encourageant  des  Dépcclics  dc  lYlersIiourji.  les 

alarmes  de  la  Reine  (ainsi  que  Sa  Majesté  aimait,  eu  cette 
conjoncture,  à  désigner  ses  sentiments)  ne  devaient  pas  être 
calmées,  et  Sa  Majesté  paraît  les  avoir  communiquées  au 
roi  et  au  prince  héréditaire. 'il  fut  jugé  indispensable  que  le 
Général  Aclon  parût  avoir  quitté  Naples  de  son  plein  gré, 
car,  fît  observer  la  Reine,  la  situation  serait  absolument 
ignominieuse  pour  le  pays,  si  le  Ministre  était,  en  ûq  de 
compte,  obligé  de  disparaître  surTarrivce  d'une  Déclaration 
de  Guerre  de  la  France. 

Le  Ministre  Napolitain  partit  effectivement  pour  Palerme, 
le  25  mai. 

Huit  jours  après  environ,  arriva  le  courrier  si  longuement 
attendu  de  Paris,  non  avec  une  déclaration  de  guerre  (comme 
le  marquis  de  Gallo  lavait  prédit  dans  sa  lettre  particulière 
à  la  Reine),  mais  au  contraire  avec  des  instructions  pour 
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M.  Alquier,  prescrivant  de  ne  pas  pousser  plus  loin  sa  que- 
relle personnelle  avec  le  Général  Acton,  à  un  moment  où  le 
Gouvernement  Français  était  occupé  de  cboses  plus  impor- 
tantes. 

La  première  fois  tjue  j'eus  riionueur  de  faire  visite  à  la 

Heine,  après  que  ceci  fut  connu,  Sa  Majesté  faisant  allusiou 
au  départ  du  Général  Acton,  me  dit  gracieusement  :  "  Vrai- 
ment, Monsieur  Elliot,  j'en  suis  au  repentir  et  nous  avons 

él(:»lfOni|H!S(lj.  )) 

Le  Général  Acton  a  reçu  les  ordres  du  Roi  de  commuui- 

o 

quer  confidentiellement  avec  moi,  par  écrit,  et,  bien  qu'ab- 
sent, il  conserve  sa  situation  de  Président  du  Conseil,  Pre- 
mier Ministre  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Cet  état  de  clioses  ne  peut  pas  durer  longtemps;  ou  bien  le 
Général  reviendra  hientôt  à  Naples,  ou  bien  quelqu'un 
d'autre  sera  désigné  à  sa  place.  Sa  Majesté  la  Reine  doit  être, 
en  attendant,  considérée  comme  exerçant  seule  tous  les  Pou- 

voirs,  quoique  le  roi  de  Naples  ne  soit  pas  considéré  comme 
ayant  abandonné  l'idée  dc  rappeler  son  Ministre  favori,  mais 
je  doute  que  ce  désir  se  réalise  jamais  avec  le  consentement 
et  l'approbation  de  la  Reine. 

Hugli  Elliot  (2). 

Xous  n'avons  pas  retrouvé  les  instructions  désavouant 
Alquier,   dont  parle  Elliot.  La    lettre   du    13  juin    d'Alquier 

indique  au  contraire  que  rien  n'était  arrivé,  puisqu'il  se  plaint 

du  silence  du  ministère.  Bien  qu'Elliot  écrivît  deux  jours  plus 
tard,  il  paraît,  par  les  termes  qu'il  emploie,  montrer  que  sa 
rencontre  avec  la  reine  était  antérieure  de  plusieurs  jours  ;  si 
elle  avait  été  de  la  veille,  il  l'aurait  dit. 

(1)  En  français. 

(2)  Naples, 'l5  juin  1804,  M.  Elliot,  n''27lh,  by  Sir  a  Pagel's  servant. 
Remis  7th  octobre. 
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LA     PRAX'CE,     l/AXGLKTERHK 


ET     i\  A  V  L  K  S 


Nous  donnons  ci-après  le  résumé  d'une  seconde  lettre  d'KI- 
hot  du  15  juin,  fait  par  \I.  Oscar  Browning  (1). 

«  Dnns  une  intéressante  lettre  datée  du  15  juin  1804-, 
Elliol  informe  le  Gouvernement  Anglais  des  secrètes  raisons 
qui  ont  conduit  lu  Reine  à  accepter  le  renvoi  d'Acton  et, 
même  à  le  désirer.  La  Reine,  bien  (ju'àgée  de  cin(|uanle- 

Jeux  ans  et  mère  de  dix-sept  enfants,  n'avait  pas  encore 
appris  à  maîtriser  ses  passions,  et  s'était  attachée  à  un  officier 
Françaisémigré,Saint-Glair,hommequi  n'avait  rien  de  remar- 
quable,  ni  physiquement,  ni  intellectuellement.  La  première 

préoccupation  de  la  reine  fut  Je  chasser  tout  rival  avec  lequel 
Saint-Glair  pouvait  avoir  intrigué  auparavant.  Les  autres 
émigrés  tcàchèrenl  de  profiter  du  crédit  de  Saint-Glair,  pour 
obtenir  des  distinctions  et  des  émoluments  pour  eux-mêmes. 

L'ambassadeur  de  France  ne  cralgnU  pas  d\,tll;ser  la  même 
influence,  et  les  remontrances  d'Acton  étaient  inutiles.  Elles 
excitèrent  même  le  ressentiment  de  la  Reine  contre  son 
ancien  favori,  ressentiment  qui  fut  envenimé  par  le  parti 

Ft-ançais  à  IVapIcs  et  à  Paris. 

"  Le  Général  Acton,  originairement  appelé  du  service  de  la 
Toscane  pour  réorganiser  la  marine,  était  capable  do  main- 
tenir réquilibre  entre  la  reine  et  le  roi  tant  que  ses  facultés 

furent  en  pleine  Vigueur;  mais,  à  Fàge  de  soinnle-qua- 

torze  ans,  étant  sujet  à  des  désordres  aigus,  son  caractère,  sa 
mémoire  et  son  application  aux  affaires  avaient  commencé  à 
céder.  «Il  est  souvent  aussi  pétulant  et  audacieux  dans  son 
«  opposition  à  la  reine  qu'il  est  aisément  adouci,  IrODipé  et 
«  dominé  par  elle,  grâce  à  Texpérience  qu'elle  a  de  toutes  les 

(1)  Hugh  Elliot  at  Naples.  Knglhh  kistorical  Revîew,  Il  avril  1880 
p.  215.  La  communication  de  cetJe  lettre  du  15  juin  ne  nous  a  pas  été 

«ccordfe  par  le  fomp  0/^r^. 


^^•^•^     «B      «    »?,-«#  '^'J^'^ 
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<i  ruses  féminines.  «  Son  départ  fut  rendu  plus  facile  par  l'ac- 
ceptation pour  lui  et  ses  béritiers  d'un  revenu  de  6,000  livres 
sterling  par  an,  sur  un  fief  en  Sicile.  La  présence  iï Acton 

constitue  la  meilleure  garantie  que  peuvent  avoir  les  intérêts 
Anglais  contre  les  ruses  de  Bonaparte,  et  son  départ  esta  ce 

point  de  vue  irréparable.  » 


A  la  même  date  du  15  juin,  Elliot  se  décidait  à  transmettre 
dans  les  termes  suivants  les  propositions  faites  par  Acton  à  la 
veille  de  Tincident.  Vax  fait,  elles  ne  devaient  partir,  non  plus 
que  les  deux  autres  lettres,  que  le  :2;i  août,  ce  qui  reportait  bien 

loin  1  heure  ou  lord  HarrovvDy  recevrait  des  nouvelles  précises. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Hawkeshiry  (  I  ) . 


15  juin  1804. 


Aussi  longtemps  (|ue  je  n'ai  pu  me  former  une  opinion 

arrêtée  sur  la  nouvelle  source  des  conseils  qui  diri|{eraieut  ce 

pays,  je  n'ai  pas  su  de  la  part  de  qui  vous  transmettre  les 
importantes  propositions  ci-jointes,  sauf  à  les  donner  comme 
le  testament   politique  du  ministre  qui   a  ostensiblement 

résigne  son  poste.  Me  trouvant  certain,  autant  que  l'on  peut 

compter  sur  les  sentiments  du  roi  de  IVaples,  que  le  Cheva- 
lier Acton  a  conservé  sur  Sa  Majesté  toute  Tinfinence  qui 
peut  échapper  à  îa  reine,  je  crois  devoir  transmettre  à  Votre 
Seigneurie  la  lettre  ci-jointe,  c'est  plutôt  une  ébauche  de 
plan  proposé  aux  délibérations  de  deux  Cours,  qu'une  pro- 
position précise. 

(1)  Elliot  continuait  k  cette  date  à  adresser  à  lord  Haukesbiiry.  —  Il 

n'avait  pas  reçu  la  nouvelle  du  chingemeni, 
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Votre  Seigneurie  voudra  bien  remarquer  dans  la  pièce  ci- 
joinle,  d'une  part  Tétat  des  forces  des  Français  qui  occupent 

le  royaume  et  de  l'autre  celui  des  forces  de  Sa  Majesté  Sici- 
lieone. 

L'objet  de  la  lettre  du  Général  Acton  est  d'établir  les 
secours  en  hommes  et  en  argent  qui  seraient  nécessaires, 

dans   le  cas    où  Sa  Majesté  serait,  dans   la   suite,   forcée  de 
prendre  une  part  active  à  la  guerre  et  de  mettre  en  ligne 
toutes  les  ressources  du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile. 
Mais  c'est  loin  d'être  ce  qu'il  y  a  à  prévoir  actuellement, 

puisque   le   roi     de    Naplcs,    de    son    propre    mouvement,    en 

même  temps  que  sur  le  conseil  des  Puissances  amies,  fait 
tous  ses  efi'orts,  soit  en  négociant,  soit  en  faisant  des  con- 
cessions, pour  éviter  de  prendre  part  à  la  guerre. 

loui  ce  que  je  me  nasaraera'i,  par  conséquent,  à  ajoufer, 
est  que  les  ressources  en  hommes  et  en  moyens  de  défense, 
seraient  proportionnées  au  but  poursuivi  —  faire  une  vigou- 
reuse défense  —  si  elles  étaient  entre  les  mains  d'un  gou- 
vernement ferme,  sage  et  uni. 


H.  Elliot. 


La  première  pièce  jointe  à  cette  lettre  était  un  état,  en 

italien,  donnant  d'une  part  le  chilTre,  en  mars,  des  troupes 
d'occupation,  13,604  honmies;  et  de  l'autre  celui  des  forces 
napolitaines,  24,308  hommes  de  troupes  de  ligne,  pour  le 
royaume  de  Naples,  et  9,990  pour  la  Sicile.  Une  note  donnait, 

comme  manquant  au   complet  des  troupes,    7,5â0   hommes   et 

1,261  chevaux.  La  milice  était  comptée,  dans  le  royaume  de 
Naples,  pour  50,951  hommes.  Il  y  avait  «  un  train  de  cam- 
pagne complet  pour  45  bataillons  de  ligne  et  7  bataillons  de 

chasseurs.  Les  places,  entièrement  pourvues  de  l'artillerie 

nécessaire  »  . 
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Cet  exposé  était  destiné  à  être  transmis  au  gouvernement 
anglais.  Après  avoir  insisté  sur  le  dénuement  du  trésor  —  ré- 
sultat des  dépenses   imposées,  soit   par   la  nécessite   de    refaire 

l'armée  détruite  à  la  suite  de  l'invasion,  soit  par  les  clauses  du 
traité  de  Florence  et  la  présence  à  deux  reprises  des  troupes 
françaises,  ou  par  la  disette  de  grains  de  1803,  —  le  docu- 
ment se  terminait  par  la  constatation  que  la  cour,  livrée  à  elle- 
même,  ne  pouvait  que  négocier  avec  la  France  pour  le  retrait 
des  troupes. 

La  seconde  pièce  jointe  par  Klliot  à  cet  envoi  était  une 
longue  lettre  écrite  en  français  et  à  lui  adressée  par  Acton, 

qui  insistait  plus    directement   sur   la   nécessite    de  conclure  un 

traité  de  nature  h  assurer  l'indépendance  de  a  Tune  ou  l'autre 
Sicile  »  .  Si  le  cabinet  anglais  estimait  qu*elle  importait  à  sa 
politique  dans  le  Levant  et  dans  la  Méditerranée  ainsi  qu'à  ses 

vues  "  pour  prévenir  ultérieurement  rcnvahissement  que 

méditait  encore  de  ce  coté  la  puissance  colossale  qui  venait  de 
s'élever  sur  le  continent...  Sa  Majesté  verrait  avec  entou- 
siasme  et  la  plus  vive  satisfaction,  se  combiner  ainsi  les  effets 
de  Tamilié  que  lui  a  toujours  témoignée,  et  à  ses  peuples,  la 

Nation    Hrltannînue,    avec    les  inleresls  a  un   concert  et    d  une 

défense  qui  assureraient  l'Empire  Ottoman,  l'Italie  surtout  et 
la  Méditerranée,  d'une  indépendance  que  tant  de  raisons 
doivent  faire  priser  au  gouvernement  anglais.  ^  {Sic) 

11  affirmait  que,  pour  le  moment,  16,000  hommes  de 

troupes,  napolitaines  régulières,  —  sur  les  24,300  qui  compoT 
saient  l'armée,  —  étaient  laissés  libres  par  la  garde  des  places, 
ce  qui  suffisait  avec  les  54,000  de  milices  et  les  masses  pour 
faire  face  aux  troupes  françaises,  actuellement   présentes  en 

Italie,  si  leur  attitude  devenait  agressive;  celait  cc  qui  vien- 
drait après  qui  était  à  craindre.  Quand  il  faudrait  garnir  les 
postes,  les  cotes,  et  défendre  sérieusement  les  places,  on  ne 
pouvait  compter  sur  plus  de  30,000  hommes  pour  faire  cam- 
pagne, 11  faudrait  donc  20,000  hommes  de  troupes  anglaises, 
pour  arriver,  avec  les  Russes,  à  disposer  de  60  à  80,000  hommes 
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qui  opéreraient  appuyés  sur  les  ressources  locales  et  les  escadres 
anglaises,  u  Les  30,000  hommes  employés  en  campaqne  pour 
ce  seul  royaume  (de  Naples)  demanderaient  quatre  millions  de 
nos  ducats,  les  Masses  la  moitié  de  cette  somme,  y  compre- 
nant toutes  les  dépenses  de  postes,  fabriques  de  munitions,  etc. 
Or,   5,800   mille   ducats   de  cette   monnaie,    ou    0    millions 

font  un  surcroît  do  dopenses  auqut^  Sa  \h\&à&  Slclllmine  n'eà 

point  en  état  de  faire  face...  Sa  Majesté  embrasserait  avec 
l'ardeur,  la  constance  et  la  loyauté  qui  forment  le  fond  de  son 
caractère,  le  concours  des  mesures  qui  lui  seraient  proposées 
sur  cette  ouverture  (1).  « 

C*était  donc  bien  des  ouvertures,  non  pour  un  accord  sur  uu 
point  spécial  comme  précédemment,  mais  bien  pour  en  arriver 

à  une  alliance  offensive  et  défensive.   Seulement  le  ministre 

qui  les  avait  faites  paraissait  dans  une  situation  bien  précaire. 

Alquiër  oui  un  momont  àê  conliance  en  présence  du  départ 

d'Acton.  Il  s'étonnait,  à  la  date  du  13,  de  n'avoir  rien  reçu  en 
réponse  k  ses  dépêches. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  24  prairial  au  XII  (13  juin  1804). 
Mo\SKir.\ElJU, 

Le  Chevalier  Actou  n'a  point  encore  de  successeur  et  Tau- 
torité  est  passée  tout  entière  dans  les  mains  de  la  Reine.  C'est  à 

elle  seule  que  les  Secrétaires  d'État  rendant  compte  des  affaires 

de  leurs  départemens.  Le  Roi  eu  est  informé  par  un  travail 
d'une  demi-heure,  que  la  Reine  est  convenue  d'avoir  avec 
lui,  le  lundi  de  chaque  semaine,  et  pour  lequel  elle  est  obligée 

(1)  Pièces  joiates  à    la   let(re  du   15  juin  de   H.  Elliot,  u"  29.  F.  V. 
Sicily,  vol.  22  nouveau  classement,  16  aucieu. 


CHAPITRE    XIV 


623 


de  l'aller  chercher  dans  les  difFérentes  maisons  de  plaisance 
qu'il  habile  successivement. 

Le  Chevalier  de  Médici,  qui  est  assez  souvent  consulté  par 
la  Reine,  méuaye  avec  beaucoup  d'art,  cette  lueur  de  crédit, 
et  je  ne  doute  pas  (jue  sou  bon  esprit  et  sou  habileté  ne  lé 

placent  bientôt  à  la  lête  des  affaires.  J'eus  l'honneur  d'annoncer 
à  V.  E.  Monsieur  de  Médici,  lors(ju'il  fut  appelle  au  Départe- 
ment des  finances.  Ses  opérations  ont  confirmé  les  présages 
que  j'avais  donnés  de  son  administration.  Le  bien  qu'il  a  fait 

en  moins  d\ine  année,  est  au  delà  de  CC  qu'OU  pOUVaît  espé- 

rer,  et  lui  seul,  s'il  arrive  au  Ministère  en  chef,  saura  déve- 
lopper les  moyens  immenses  de  prospérité  que  renferme 
l'Élat  dex\aples,  dont  les  ressources  fécondes  n'ont  jamais  été 

connues,  et  qui  a  été  constamment  le  pays  le  plus  mal  gou- 
verné de  l'Europe. 

Je  l'ai  dit  souvent  dans  ma  correspondance,  le  Roi  ne 
tenait  au  Chevalier  Acton,  que  par  une  habitude  de  vingt- 

Sepl   années  î   le    grand   succès   k    obtenir   était   donc    de    les 

séparer,  et  il  était  facile  de  concevoir  que  le  Roi,  qui  n'a 
jamais  rien  aimé,  Toublierait  bientôt  au  milieu  des  dis- 
tractions  futiles  qui  remplissent  sa  vie.  Ce  que  j'avais  prévu 

est  arrivé;  I^  Clienlier  Aclon  est  compleiiementouLlié;  il 

Tétait  le  lendemain  même  du  jour  où  il  sVmbarqua  pour  la 
Sicile,  et,  chose  étrange  î  lorsque  le  Roi  eut  pris  la  résolution 
de  le  laisser  partir,  on  eut  beaucoup  de  peine  à  le  faire  signer 

la  concession  du  fief,  qu'il  lui  avait  pi'omis  en  Sicile,  et  il  fallut 

toute  l'adresse  de  la  Reine  pour  y  parvenir. 

Je  conçois  parfaitement.  Monseigneur,  qu'au  milieu  des 
grands  intérêts  qui  occupent  la  France.  V.  E.  ait  oublié  de 

répondre  aux  dépêches  par  Icsquclles  j'ai  rendu  compte  de 

mes  rapports  avec  la  cour,  à  l'occasion  du  Chevalier  Acton. 
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'espère  que  vous  voudrez  bien  faire  cesser  la  pénible  in- 

ertilude,  dans  laquelle  je  me  trouve,  et  que  vous  aurez  la 

bonté    Je   m'apprendre    si    Sa  Majesté    Impériale    a    dai<TDc 

paraître  contente  de  ce  que  j'ai  faiL 

J'attache  beaucoup  de  prix  à  pouvoir  dire  que  ma  conduite 

a  été  approuvée,  et  V.  E,  verra  très  bien,  que  dans  la 

position  où  cette  affaire  m'a  mis  avec  la  cour,  il  est  indis- 
pensable que  je  sois  soutenu,  et  qu'on  ne  puisse  avoir  aucun 
doute,  sur  le  jugement  que  Sa  Majesté  aura  porté   d'une 

rupture  aussi  éclatante  avec  le  Premier  Ministre  du  Roi.  Il 
importe  d'ailleurs,  que  je  puisse  annoncer  liaulenient  cette 

approbation,  pour  m'opposer  avec  pi  us  de  succès  aux  intritrucs 
du  Ministre  d'Angleterre,  qui  ne  cesse  de  solliciter  le  rappel 
de  M.  Acton,  et  qui  use  de  tous  les  moyens  pour  l'obtenir. 

Le  Kent,  de  soixante-quatorze,  est  toujours  en  rade.  La 
corvette  anglaise  le  Bittern,  de  vingt  canons  et  de  cent  vingt- 
un  hommes  d'équipage,  commandée  par  le  capitaine  Robert 
Corbet,  est  entrée  hier  dans  le  port.  Ce  bâtiment  arrive  de 

Malte  après  onze  jours  de  traversée. 

Alquier. 
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•n  effet,  par  les  termes  nouveaux  employés  par  l'ambassadeur 

de   France    dans    cette    lettre,   que   l'ivoluiion    CômmenCÔÔ   Ifi 

18  Brumaire,  continuée  par  le  vote  du  Consulat  à  vie,  était 
consommée  par  rétablissement  de  l'hérédité  dans  la  famille  du 
Premier  Consul,  devenu  Empereur  (l). 

(1)  Le  minisipe  dut  répondre  aux  instances  de  son  ambassadeur,  nous 
n'avons  pas  eu  cette  réponse  entre  les  mains.  Il  nous  semble  cependant 
que  quelque  chose  a  dû  précéder  la  lettre  du  18  juin  du  chapitre  suivant. 


La  cour  est  très  bien  informée  que  je  n'ai  reçu  aucune 

répôngô  surrafFaire  du  Chevalier  Actôn,  et  la  Reine  fait  déjà 

dire  dans  le  public  que  je  serai  désavoué.  V.  E.  conçoit  que 
je  n'ai  aucune  crainte  à  cet  égard,  mais  elle  doit  juger  que 
son  silence  me  compromet  de  la  manière  la  plus  désagréable. 

Alquier. 

11  est  certain  que  le  silence  en  un  pareil  moment  était  mal 
venu,  et  fait  pour  diminuer  la  situation  de  notre  ministre  aux 

yeux  de  la  reine  i  cette  heure  critique.  L'on  était  ahsorbé  sans 

doute  à  Paris  par  le  changement   de  la  constitution.  On  voit. 


I. 
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MaU,mn  180^.  _  E,.  franco.  Ao  l'attentat  àc  Ca<Iouclal  .mît  lu  transfor- 
mation de  la  Constitution.  —  Kmpire  hértdiiaire.  —  La  noiiiclie  Cons- 
titution  est  reconnue  par  la  cour  de  iVapIcs  saus  dinicullés  vu  le  mo- 
ment de  crise  qu'elle  traverse.  —  L'Autriche  tarde  —  ù  Russie  est 
silencieuse  et  envoie  des  tro.ipcs  àCorfou.  —  Bruits  de  formaJion  de 

camps  eu  Autriche,  en  Russic.  ^^  Le  8  juillet,  rEmperoiir  rocoit  h, 

lettres  de  créance  des  ambassadeurs   accrédités  auprès    de   lui*    Il 

manque  celles  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Suède. 


De  la  tentative  d'assassinat  avortée  de  Cadoudal,  l'idée  était 

née  de  rendre  plus  stable  Tordre  de  choses  établi,  en  le  mettant, 

par  l'hérédité,  à  l'abri  des  bonleversernents  immédiats  que 
pouvait  sans  cela  provoquer  un  nouvel  attentat.  La  mort  d'un 
homme  ne  mettant  plus  en  danger,  à  la  fois,  l'existence  du 

gouvernement  et  rorpnisation  sociaio  issue  de  k  révolution, 

tout  forfait  nouveau  serait  rendu  inutile,  et  l'on  en  préviendrait 
ainsi  le  retour.  Tel  est  le  sentiment  d'où  paraît  titre  sorti  l'Em- 
pire; la  France  était  lasse  de  bouleversements,  elle  avait  trouvé 
un  bras  puissant  pour  la  protéger  contre  l'ennemi  du  dehors  et 

assurer   Tordre   et   la    tranquillité    au    dedans,    cllc   n'entendait 

pas  livrer  de  nouveau  au  hasard  ces  biens  précieux,  dont  elle 
était  depuis  si  longtemps  privée  ;  elle  saisit  le  premier  moyen  qui 
lui  apparut  de  nature  à  les  rendre,  à  vues  humaines,  durables 

L'entourage  de  Bonaparte  proOta  de  ce  courant  pour  Uler  les 

choses,  et,  le  4  germinal,  25  mars,  plusieurs  adresses  de 
collèges  électoraux   lui  furent  présentées   demandant   (\uq    le 
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pouvoir  lut  consolide  dans  les  mains  du  Premier  Consul  et  de 
sa  famille. 

Le  28  floréal,  18  mai,  après  toute  une  série  de  négocia- 
tions et  de  consultations  avec  les  divers  corps  de  TÉtat,  ou 
avec  les  puissances  étrangères,  le  Premier  Consul  était  pro- 
clamé par  le  Sénat  :  Xapoléon,  Empereur  des  Français. 

L'époque  du  sacre  fut  fixée  a  Tautomne.  Napoléon  comptait 
amener  le  Pape  à  venir  lui-même  le  sacrer  à  Paris. 

Le  sénahis-considte  parvint  en  juin  à  Naples, 


Le  Lieutenant-Général  Conseiller  (VEtat  Gourion  Saïnt-Cyr 
à  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  (iiierre. 

Au  quartier  général  de  lilarlina, 
le   18   prairial  an  XII  (7   juin  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Le  Peuple  Français  a  enfin  senti  le  prix  des  services  înipor- 

lans  que  lui  a  rendus  le  Premier  Consul  !  Les  augustes  fonc- 
tioDS  dont  il  le  cbarge,  le  titre  glorieux  qu'il  lui  décerne  sont 

les  garants  de  sa  juste  reconnaissance. 

Ce  titre,  en  portant  le  désespoir  et  l'effroi  chez  les  ennemis 
de  la  prospériié  nationale  alteslera  à  l'Europe  la  confiance 
que  la  nation  entière  met  dans  son  chef. 

Ces  nouvelles  ont  causé  une  grande  joie  parmi  tous  les 
officiers  et  soldats  qui  composent  cette  armée. 

On  est  occupé  en  ce  moment  de  la  prestation  de  serment. 

J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  celui  des  corps  à  proximité, 
particulièrement  le  mien  et  celui  de  mon  état-major. 

J'ai  Thonneur  de  renouveler  à  V.  E.  l'assurance  de  mes 
sentiiiiens  respectueux. 

GoLViON  Saint-Cyr. 


H 
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Alquier,   malgré  son  passé,    acceptait  le  nouvel    ordre  de 
choses,  au  moins  en  paroles,  avec  transport. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 


Naples,  24  prairial  an  Xll  (13  juin  1804) 


MOWSEOEUR. 


J'ai  vu  avec  bonheur,  consacrer  dans  le  Sénatus-Consulte 
que  V.  E.  a  bien  voulu  m^envoyer  les  maximes  qui  peuvent 
garantir  la  gloire  et  la  félicité  de  la  France.  Il  n*y  a  pas  un 

ae  ces  principes.  Monseigneur,  dont  ma  raison  ne  m  ait  dé- 
montré la  sagesse,  et  que  mon  cœur  n'ait  adopté  avec  trans- 
port. 

Je  m*empresse  d'envoyer  à  V.  E.  le  serment  que  j'ai  prêté 

à  Sa  Majesté  Impériale  et  qui  a  été  souscrit  par  les  personnes 
attachées  à  TAmbassade  et  par  les  fonctionnaires  qui  com- 
posent le  Commissariat  général  des  Relations  commer- 
ciales. 

J'iurai  rhônneur  d'adrpsser  à  V.  E.  les  procès-vprbanx 

de  la  prestation  de  serment  des  Commissaires  qui  sont  en 
Sicile  aussitôt  qu'ils  me  seront  parvenus. 

Je  prie  V.  E.,  Monseigneur,  d'agréer  les  assurances  de  ma 

plus  haute  considération. 

Alquier. 


De  nouvelles  lettres  de  créances  furent  expédiées  au  marquis 

de  Gallo,  parla  cour  de  Naples. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

\aple»,  24  prairial  an  MI  (13  juin  1Ô04). 
MoiVSEIGÎVEUn, 

J'ai  rhônneur  d'adresser  à  V.  E.  une  copie  de  la  réponse 
du  Prince  de  Luzzi,  à  la  notification  (|ue  j'ai  faite  de  l'avène- 
ment de  Sa  Majesté  Impériale.  J'aurais  demandé  une  expli- 
cation sur  cette  note  insignifiante  rédigée  par  le  Chevalier 
de  Micheroux,  si  je  n'avais  pas  été  informé  qu'on  a  expédié 
de  nouvelles  lettres  de  créance  au  Marquis  de  Gallo. 

L'avènement  de  l'Empereur  a  produit  l'effet  le  plus  heu- 
reux sur  l'opinion,  et  si  j'en  excepte  les  Anglais,  et  le  petit 
nomhre  de  personnes  qui  partagent  les  fureurs  et  les  folies 
de  la  Reine,  tout  le  monde  a  vu  avec  transport,  dans  ce 
grand  événement,  le  gage  de  la  traïKniîllîtc  de  la  France  et 
de  celle  de  l'Europe. 

Alquier. 


Le  ministre  des  relations  extérieures,  iutormé  des  mouve- 
ments de  troupes  qui  allaient  avoir  lien  dans  la  mer  Noire, 
prévenait  Alquier,  et  le  chargeait  de  renouveler,  au  hesoin,  la 
déclaration  que,  au  moindre  débarquement  de  troupes,   une 

arm^e  française  prendrait  possession  du  rOyaume.  Il  lui  rCCOm- 

mandait,  d'autre  part,  d'user  de  l'influence  que  lui  donnait  le 
récent  départ  d'Acton,  pour  faire  renaître  la  confiance  entre  le 
jjouvernement  napolitain  et  le  gouvernement  français  ;  les 
menaces  n'étaient  cependant  guère  faites  pour  obtenir  ce  ré- 

sultat. 

Ijjnorant  que   les   nouvelles   lettres  de  créance  eussent  été 

expédiées,  il  engageait  Alquier  à  provoquer  leur  envoi. 
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Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  T Ambassadeur  dç 

France  à  Naples. 
Paris,  29  prairial  an  XII  (18  juin  1804). 

De  nouveaux  avis,  Monsieur,  confirment  ceux  (jue  je  vous 
avais  adressés,  sur  ^e  passage  présumé  d'un  corps  de  troupes 
Russes  dans  ]e  Koyaume  de  Naples.  Tandis  qu'une  llottille 
Russe  était  stationnée  à  Corfou  sans  qu'on  indiquât  sa  desti- 
nation uhérieure,  on  a  commencé  à  Sébastopol  l'armement 

de  huit  autres  hàtimens,  savoir  :  un  vaisseau  de  ligne  doublé 
en  cuivre,  trois  vaisseaux  de  ligne  armés  en  flutte  et  destinés 
pour  transports  et  quatre  bricks.  Ces  vaisseaux  doivent  être 
rendus  à  Conslantinople  au  coninieacemeut  de  Messidor,  et 

quoique    la   doslinatiôn    de    cette    flotU   ne    soît    pas   publiée 

d'avance,  il  paraît,  d'après  des  renseignemens  dignes  de  foi, 
qu'elle  doit  conduire  des  troupes  de  débarquement  à  IVaples, 
pour  y  tenir  garnison. 

Les  nOllV  que  vous  avez  élé  cUrg^  Je  présenter,  pour 
empêcher  qu'aucune  troupe  Russe  ne  soit  reçue  dans  le 
Royaume  de  IVaples,  auront  peut-être  changé  les  premières 
dispositions  qui  avaient  été  prises  sur  leur  destination;  mais 

comme  il  est  nécessaire  que  S.  M.  I.  ait  la  cfirtitude  que  ces 

dispositions  sont  révoquées,  vous  aurez  à  exprimer  de  nou- 
veau qu'au  moment  même  où  un  corps  de  troupes  Russes 
débarquerait  et  serait  admis  dans  le  Royaume  de  Naples,  une 

armée  française  y  serait  envoyée  pouf  CQ  prentJre  posses- 
sion. Cela  n'est  pas  encore  assez  sûr  pour  être  l'objet  d'une 
note,  mais  seulement  de  fortes  représentations  verbales. 

La  cour  de  IVaples  entendra  sans  doute  assez  bien  ses  inté- 
rêts pour  ne  pas  s^engajjer  par  des  mesures  imprudeules  et 


%.^  1:%'  ' 
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hostiles  dans  une  querelle  disproportionnée,  dont  sa 
propre  expérience  peut  lui  faire  aisément  pressentir  l'issue. 

La  retraite  de  11.  Aclotl  en  Sicile  peut  amener  Jes  clian- 
gemens  impoitans  dans  le  système  politique  de  son  Gou- 
vernement. Quelques  sentimens  de  déférence  et  d'affection 
que  puissent  lui  conserver  L.  M.  S.  il  est  difficile  que,  placé 

à  une  certaine  distance  du  Cabinet,  il  conserve  sur  la  marche 

des  affaires  la   même  ÎDfluence.  Le  leius  et  l'éloignemeut  le 

feront  paraître  moins  nécessaire,  et  il  pourra  ne  lui  rester  de 
l'immense  crédit  dont  il  jouissait,  qu'une  grande  fortune  et 

des  souvenirs  de  lu  bienveillance  de  ses  maîtres. 

iMais  la  marche  de  ces  changemens  est  insensible,  tandis 
qu'il  est  urgent  de  faire  promptement  adopter  à  la  Cour  de 
Maples  un  système  de  bonne  amitié  envers  la  France.  Atta- 
chez-vous donc.  Monsieur,  à  en  faire  sentir  la  nécessité  au 
nouveau  Ministre  et  continuez  à  faire  valoir  votre  influence, 

qui  a  contribué  à  la  prompte  retraite  de  M.  Acton,  pour 
rendre  encore  plus  décisif  ce  premier  succès  et   pour  faire 

renaître  la  confiance  et  la  franchise  dans  les  rapports  que 

le  Gouvernement  JVapolilain  doit  entretenir  avec  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français. 

Le  plus  grand  nombre  des  Puissances  ont  déjà  envoyé  à 
leurs  Ambassadeurs  auprès  d'elle,  de  nouvelles  lellres  dç 

créance,    et    se   sont    empressées   de   léliciter  S.    M.    sur   son 

avènement  et  sur  l'adoption  d'un  système  politique  si  propre 
à  rendre  durables  les  relations  amicales  et  les  engagemens 
de  la  France  avec  tous  les  autres  Etats. 

La  cour  de  iVJaples,  intéressée  à  taire  disparaître  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  ses  dispositions,  ne  croira  pas  devoir 
en  faire  naître  de  nouveaux  par  son  délai  à  envoyer  à  son 
Ambassadeur  à  Paris  de  nouvelles  lettres  de  créance. 

Talleyraxd. 
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Celle  lettre,  et  les  compliments  qu'elle  renfçniie  au  sujet  de 
la  retraite  d'Acton,  Déparait  pas  concorder  avec  la  lettre  d'EI- 
liot  parlant  d'instructions  lui  prescrivant  de  ne  pas  pousser 
plus  loin  sa  campagne  pour  se  débarrasser  du  premier  mi- 
nistre. 

L'autorité  d'Acton  était  tout  entière  passée  entre  les  mains 
de  la  reine,  dont  la  haine  pour  Napoléon  n'était  pas  moins 
vivaee  que  celle  de  rancion  ministre.  Elle  s'était  laissée  cepen- 
dant influencer  par  le  chevalier  de  Médicis,  qui  l'avait  décidée 
à  reconnaître,  sans  autre  délai,  le  changement  survenu  en 

France  (1). 


L'Ambassadeur  de  France  à  Naples  au  Ministre 
des  Relations  Extérieures. 


Xaples,  30  prairial  an  XII  (9  juin  1804). 

Monseigneur» 

C'est  d'après  le  conseil  de  M.  de  Médici,  que  la  cour  de 
Naples  s'est  déterminée  à  reconnaître,  sans  délai,  le  titre  de 
Sa  Majesté  Impériale.  On  voulait  d'abord,  et  c'était  l'avis  du 

Roi,  savoir  ce  que  feraient  les  Grandes  Puissances,  avec  les- 
quelles celle-ci  a  le  plus  de  rapports,  mais  il  ne  me  fut 
pas  difficile  de  démontrer,  combien,  dans  les  circonstances 
actuelles,  le  Roi  était  intéressé  à  donner  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale un  témoignage  d^einpressement  6t  d'égards,  qui  put 

atTaiblir  les  torts  que  la  France  est  trop  bien  fondée,  à  repro- 
cher à  l'administration  napolitaine. 

La  Reine  ne  doute  pas,  que  la  cour  de  Vienne  ne  se  bâte 

de  donner  son  adhésion,  et  elle  paraît  persuadée,  que  la 

(1)  Autre  lettre  d'Ahpiier  du  25  prairial,  fol.  382,  t.  129.  «Corrcs- 
poudaiice-de  Xaples»  aux  Affaires  étranyères. 
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Uussie,  la  Suède^  elle  Danemark,  seronlles  seules  puissances 

qui  feront  attendre  leur  suffrage. 

Le  fils  du  Comte  de  Pahlen  est  à  Naples,  depuis  quelques 
jours.  On  l'a  questionné  avec  avidité  sur  notre  situation 
avec  la  Russie,  et  comme  M.  dePablen  paraît  augurer,  qu'il 
est  difficile  que  la  mésintelligence  n*écb»te  pas  entre  les  deux 
P.iissanccs,  ce  qu'il  a  dit  a  formé  l'opinion  de  la  cour  et  dc 

la  ville. 

La  Reine  vient  d'être  décidément  nommée  chef  du  Con- 

.seil.  C'est  elle  qui  présidera  les  séances  pendant  1  absence 
presque  continuelle  du  Roi.  Cette  attribution  qui  annonce  la 
plénitude  de  l'Autorité,  a  été  d'abord  refusée  avec  une 
modestie  très  adroite.  Mais  la  Reine  s'est  rendue  aux  vives 
Instances  du  Roi  et  à  ce  raisonnement,  qui  est  évidemment 
sans  réplique  :  c^  Vous  savez  bien  que  je  n'ai  pas  le  temps.  » 

Alquier. 


Le  changement  de  réyime  survenu  en  France  fut  accepté  au 
dehors  sans  difficulté.  L'on  ne  demandait,  en  général,  pas 
mieux  que  de  voir  la  monarchie  se  substituer  à  la  république, 
qui  apparaissait  toujours  au\  cours  étrangères  comme  un  dan- 
ger. Cependant  rAutricbô,  qui  né({ociait  pour  faire  transformer 

le  titre  de  roi  en  celui  d'empereur  d'Autrlcbc-Hongrie,  mit 
quelque  temps  à  envoyer  cà  son  ambassadeur  ses  lettres  de 
créance.  Quant  à  la  Hussic,  qui  avait  adressé  une  note  cà  la 
diète  de  Ratisbonne  au  sujet  de  la  violalion  i\\\  territoire  ger- 
manique, ses  rapports  avec  nous  étaient  de  plus  en  plus 
tendus.  Elle  envoyait  sans  cesse  des  troupes  à  Corfou  et  aux 

Sept  lies. 

Gouvion    Saint-Cyr   craignait    un    débarquement    dans    la 

PouiUe.  Nos  agents  dans  le  Levant  prévoyaient  la  main  mise 

de  la  Russie  sur  la  Moréc.  L'attitude  du  Czar,  indigné  de  la 
mort  du  duc  d'Enghien,  paraissait  franchement  agressive. 
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Gouvion  Saint'Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  aénéral  de  Martina, 
11  messidor  an  XII  (29  juin  1804). 

J'ai  rhonneur  de  prévenir  Voire  Excellence  qu'un  vais- 

seaii  de  ligne  de  n  pièces  de  eano»  ei  <,uelques  Utimens 

de  transport  ont  apporté  à  Corfou  de  nouvelles  troupes 
Russes  au  nombre  de  1 ,300  hommes  avec  un  OfHcier  général, 
un  Colonel  et  un  Major. 

Ils  foni  de8  préparatifs  dans  les  SepHles  qui  annoncônl 

une  guerre    prochaine;   on  m'assure  entre  autres  qu'il    y  a 

maintenant  un  train  d'artillerie  de  campagne  considérable. 
L'on  croit  à  Corfou  que  quand  la  flotte  Russe  sera  arrivée 

de  la  mer  Noire,  elle  fera  ufl  débarquement  dans  la  Pouille. 

IVe  recevant  de  vous  aucun  avis  (|ui  annonce  la  probabilité 
d'une  guerre  entre  la  France  et  la  Russie,  je  regarde  encore 
ces  préparatifs  comme  de  vaines  démonstrations. 

J'ai  l'honneur  de  saluer  Voire  Excellence  avec  respect, 

Gouvioiv  Sal\t-Cyr. 


Ùouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général,  à  Martina, 
le  2  thermidor  an  XII  (21  juillet  180'#). 

J'ai    riîônneur    de    provenir    Votre   Excellence    que    deux 

vaisseaux  de  ligne  armés  en  flutles  et  quelques  gros  trans- 
ports ont  apporté  dans  la  République  des  Sept  Iles,  un  troi- 
sième renfort  de  troupes  Russes,  fort  d'environ  trois  mille 
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hommes,  commandés  par  un  Officier  général,  lesquels,  joints 
aux  six  mille  qui  y  étaient  déjà,  forment  un  total  d'environ 
neuf  mille. 

On  a  déjà  débarqué,  et  vous  le  savez  depuis  longlems.  un 

train  d'artillerie  de  campagne  considérable,  ensemble  beau- 
coup d'autres  objets  ou  attirails  de  guerre,  comme  selles, 
brides,  etc.   On  y  fait  des  approvisionnemens  énormes  de 

vivres,  elc.  cl  Ton  allend  sous  peu  de  jours  l'arrivée  de  douze 

bataillons  et  un  régiment  de  cavalerie,  que  doit  apporter 
la  flotte  Russe  de  la  mer  IVoire.  On  Ta  dit  forte  de  dix-huit 
vaisseaux  de  ligne. 

Ce  corps  d'armée  sera  porté  à  vinjjt  mille  hommes,  non 
compris  ce  qui  dépend  de  la  Marine. 

L^Empercur  aura  été  instruit  de  ces  événemens  par  notre 
Ambassadeur  à  Constaiitinople  avant  mol  et  j'attends  avec  la 
pliîs  grande  impatience  les  nouvelles  dispositions  que  vous 

me  prescrirez,  dans  le  cas  où  cet  armement  pourrait  être, 
comme  les  démonstrations  rannoncent,  dirigé  contre  le  corps 
de  troupes  que  je  commande. 

GouviON  Saint-Cyr. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Corfou,  par  M.  de  Steinkoff 
au  Général  de  Division  Charpentier, 

Le  9  ttiermidor  an  XII  (28  juillet  1804). 

Il  se  trouve  actuellement  dans  celte  République  huit  fré- 
gates Rufisos,  deux  vaisseaux  de  ligne  dont  un  de  110  et 

l'autre  de  84  canons,  il  y  a  aussi  dans  ce  port  cinq  frégates 
Turques. 
Les  Russes  ont  fait  construire  quatorze  barques  canonnières 
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portant  du  canon  de  30  qu'ils  ont  placées  sur  divers  points  de 
l'ile,  ils  en  ont  fait  construire  plusieurs  autres  à  Santa 
Maura,  où  elles  sont  stationnées.  On  prépare  les  casernes 
pour  douze  bataillons,  des  magasins,  des  vivres.  On  a 
ordonné  une  livraison  de  cinquante  bœufs  par  jour,  pour 
l'usage  de  la  troupe. 

Les  hàtinicnsde  guerre  qu'on  attend  seront  au  nombre  de 

(lix-lluit,  parmi  lesquels  quatre  vaisseaux  de  ligne,  avec  des 

transports  portant  la  dite  troupe,  vivres  et  munitions  et  atti- 
rail de  guerre.  Le  nombre  de  la  troupe  de  terre  sera  d'en- 
viron trente  mille  hommes,  sans  compter  la  marine. 

On  dit,  pour  chose  certaine,  qu'un  gros  corps  d'Autrichiens 

est  arrivé  aux  Uonches  du  Cattaro  et  aux  environs,  et  qu'il 

s'est  emparé  de  la  République  de  Kaguse;  la  distance  par 
mer  serait  d'ici  de  170  milles  :  ça  pourrait  se  faire  dans  une 
journée  et  demie.  Depuis  trois  ou  quatre  mois  les  courriers 

Russes  vont  et  viennent  fréquemment;  on  s'empresse  de 
rendre  les  forteresses  et  les  \illes  susceptibles  de  quelque 
défense;  on  fait  venir  d'Odessa  (dans  la  mer  Xoire),  de  Trieste 
et  de  Venise  de  grandes  quantités  de  grains;  le  bruit  courait  il 
y  a  quelque  lems  que  quarante-cinq  vaisseaux  Turcs  et  Irente- 

ciuq   Russes  devaient  se  réunir  dans  ces  mers,  on  en   parle 

encore  eu  ce  monienl.  Toujours  est-il  vrai  que  la  Porte,  qui  a 
fait  mettre  des  garnisons  considérables  dans  tous  les  forts  de 

la  Morée,  paraît  être  parfaitement  d'accord  avec  la  Russie. 

Tous  les  camps  que  forment  l'Autriche,  la  Russie  et 
autres  puissauces  doivent  faire  craindre  qu'à  Tapproclie  de 
l'hiver  ou  au  plus  tard  du  prinlems,  la  Russie  étant  prête^ 

commencera  par  déclarer  la  yuerre  a  l  Empereur  des  Pran- 

çais;  les  autres  la  suivront  de  prèSj,  l'Empereur  d\illemagne 
sera  le  dernier ^  étant  le  plus  exposé  et  voulant  aijir  à  coup 
sûr. 
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On  assure  positivement  que  le  f.apitan  Pacha  est  arrivé 
dans  la  Morée  et  qu'il  doit  bientôt  venir  dans  ces  parages; 
trois  frégates  sont  arrivées  aujourd'hui  avec  (juatrc  transports 

chargés  de  troupes  de  deharnueiiient  et  de  provisions;  dans 

le  courant  de  ce  mois  on  attend  le  reste. 

Un  courrier  qui  vient  d'arriver  en  neuf  jours  de  Constan- 
tinople,  confirme  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  l'escadre  turque, 

forle  de  vlngl-cniq  nAlimens  de  guerre.  Leile  nouvelle  ne 
s'est  pas  confirmée,  mais  on  est  presque  sur  que  le  Capitan 
Pacha  doit  bientôt  sortir  du  (^.anal  de  Constantinople  pour 
se  rendre  dans  ces  mers. 

Steinkoff. 


Gouvion  Saint'Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 


Martina,  14  tliermidor  an  XII  (2  août  1804). 

Plusieurs  fois  j\ii  eu  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excel- 
lence, qu'on  employait  toutes  sortes  de  moyens  pour  embau- 
cher les  soldais  de  rarmée,  principalement  ceux  de  la  divi- 
sion Italienne.  Le  général  Lecchi  ayant  dernièrement  fait 
arrêter  un  coupable  de  ce  crime  pris  en  flagrant  délit,  l'a 
livré  à  un  conseil  de  guerre  nommé  à  ce  sujet,  qui,  sur  Tévi- 

dpnce  des  faits.  Fa  condamné  à  la  mort. 

Avant  son  exécution,  il  a  demandé  à  faire  des  révélations 
importantes,  qui  nous  prouvent  que  même  sur  la  6n  du  séjour 
du   corps  d'armée  du  général  Soult   dans  ce  royaume,   et 

depuis  que  nous  y  sommes  arrivés,  il  existait  un  système  de 
corruption,  pour  faire  passer  nos  soldats  chez  les  Anglais  et 
autres  nations.  Il  accuse  un  général  de  l'avoir  chargé,  lui  et 
plusieurs  autres,  de  remplir  celte  mission.  Le  courier  pro- 
chain, j'aurai  l'honneur  de  transmettre  toutes  les  pièces  de 
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cette  procédure  et  les  déclarations  qui  ont  été  faites.  Klles 
nous  mettront  à  même  de  donner  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  renscignemens  précis,  sur  !a  réclamation  (pie  pourra 
faire  le  Gouvernement  Napolitain,  dont  les  agensont  protesté 

contre  la  mise  en  jug^ement  du  criminel. 

Gouvio\  Saimt-Cvh. 

Le  8  juillet  (19  messidor),  rKmpcreiir  reçut  soleniicllrmciit 

les  lettres  de  créance  du  nonce  du  Pape,  des  ambassadeurs 
d'Espacjne,  do  Maples,  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe,  de 
U  urtemherg,  de  Hade,  de  liesse,  de  Hollande,  de  Danemark, 
de  Suisse.  Le  ministre  des    affaires   étrangères  adressait   en 

COnséquenee.  le  9,  de  nouvelles  lettres  de  créance  k  ses  repré- 
sentants dans  les  cours  étrangères. 


Le  Minùtre  des  Relations  Kstlénmm  à  M.  YAmhùsgadeur 

de  France  à  Naples, 
^  Paris,  le  20  messidor  an  XII  (9  juillet  180V). 

J\li  riionneiir,  Monsietir,  de  vous  adresser  avec  vos  nou- 
velles lettres  de  créance,  la  lettre  que  Sa  Majesté  Impériale 
écrit  au  Roi  de  Naples,  pour  lui  faire  part  de  son  avènement. 
Vous  voudrez  l)ien  remettre  celle-ci  au  Ministre,  avant  de  pré- 
senter à  S,  M.  celle  par  laquelle  rEinperGur  vou.^  ^leer^diiô 

auprès  d'elle;  je  joins  à  ces  deux  lettres  les  expéditions  dont 

vous  aurez  à  donner  communication,  suivant  l'usage,  au 
Ministre  de  Sa  Majesté. 

M.  de  Gallo  vient  de  recevoir  ses  nouvelles  lettres  de 

créance.  S.  M.  I.  a  été  sensible  à  l'empressement  qu'a  mis 
la  cour  de  IVaples  à  lui  donner  ainsi  un  témoignage  de  ses 
bonnes  dispositions  et  à  partager  celles  qu'ont  déjà  exprimées 
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à  Poccasîon  de  son  avènement,  toutes  les  Puissances  de 
l'Europe.  La  promptitude  de  celte  reconnaissance  peut  être 
regardée  comme  l'un  des  premiers  effets  de  l'éloignement 
de  M.  Aclon. 

Sa  Majesté  Sicilienne  en  se  laissant  aller  à  ses  propres  mou- 

vemens,  reconnaîtra  toujours  que  les  intérêts  de  \aples  et 
de  la  France  sont  étroitement  liés  et  que  le  bien  de  ses  peuples 
vent  le  maintien  de  In  bonne  barmonie  des  deux  États. 

Autant  l'inlluênee  Je  M.  Aelon  avait  dégénéré  en  domi- 
nation impérieuse,  autant  la  cour  de  \aples  doit  s'applau- 
dir de  s'être  affrancliie  de  cette  dépendance.  J/abus  qu'il 
faisait  de  sa  prépondérance,  en  cberchant  à  associer  son  gou- 
vernement à  ses  sentimens  poi'sonnels  de  haine  oontre  la 

France,  pouvait  précipiter  Naples  dans  les  mesures  les  plus 

extrêmes  et  les  plus  périlleuses;  mais  son  éloignement  fait 
renaître  la  confiance  entre  les  deux  États  et  S.  M.  I.,  per- 

siiadée  qu'elle  doit  aux  bonnes  dispositions  du  Roi  et  à  son 

amour  éclairé  pour  ses  peuples,  la  mesure  ferme  qu^elle  a 
prise  de  ne  plus  se  laisser  entraîner  par  une  influence  dont 
une  longue    babilude  avait  pu  augmenter  la  force,  saisira 

avec  plaisir  toutes  les  occasions  de  donner  à  S.  ill.  Sicilienne 

deg  témoignagnes  de  sa  confiance  et  de  ses  sentimens  pour 
elle. 


En   même   temps   avait  lieu  la  prestation  de  serment   des 
troupes  détachées  dans  le  Royaume  de  Naples. 


Vv 
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6*  RÉGIMENT  DE  LIGNE. 

Le  Colonel  Dufoiir  aie  Général  de  Brigade  Solignac, 

A  Baia,  le  l'^  thermidor  an  XII  (20  juil- 
let 180^)  de  la  République  Française 

el  1'^''  Je  1  kmpire. 

Depuis  hier  seulement,  mon  cher  Général,  nous  sommes 
de  retour  de  la  ville  de  Naples,  oîi,  comme  je  vous  l'ai 
mandé,  nous  étions  allés  faire  une  partie  de  plaisir,  Huard, 

Aubier  et  moi... 

Nousavons  dîné  plusieurs  fois  chez TAnibassadeurAlquier, 
qui  nous  a  comblés  de  toute  espèce  de  politesses;  c'est  un 
bien  aimable  homme  et  qui  nous  a  paru  aimer  les  militaires, 

au  moins  nous  en  a-t-il  donne  des  preuves  non  équivoques. 

Pendant  notre  absence  est  arrivé  Tordre  pour  la  prestation 
de  serment  d'obéissance  aux  constitutions  de  l'Empire  et  de 
fidélité  à  l'Empereur.  Cet  ordre  pour  la  prestation  de  ser- 
ment a  Mé  envoyé  à  la  division  avec  un  exemplaire  seulement 
du  Sénatus-Consulte  organique.  Le  Général  de  Division  l'a 
gardé,  et  sans  en  donner  la  moindre  connaissance  à  qui  que 
ce  fût.  La  troope  prit  les  armes  pour  jurer  obéissance  aux 

Congtitutions  de  FEnipire.  dont  elle  n'iivait  poinl  encore 

entendu  parler,  et   fidélité    à  l'Empereur,  sans  que  personne 

lui  ait  fait  connaître  un  seul  article  du  Sénatus-Consulte,  au 
point  qu'à  Bisaglia  plusieurs  militaires  demandaient  à  con- 
naître laconstilution  à  laquelle  ils  devaient  jurer  obéissance. 

Cette  cérémonie,  à  laquelle  on  devait  donner  quelque  appa- 
reil, qu'on  devait  au  moins  annoncer  par  un  ordre  de 
l'armée  un  peu  détaillé  et  par  quelques  décharges  d^artil- 
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lerie,  s'est  passée  froidement  comme  toutes  les  fêtes  données 
par  le  Général  Saint-Cyr.  L'armée,  comme  vous  le  savez,  est 
animée  du  meilleur  esprit,  mais  nos  généraux  le  tuent  par 
leur  apathie  et  leur  indifférence  sur  les  grands  et  glorieux 
êvénemens  du  jour.  Le  Général  Quesnel  est  le  seul  qui  se 
soit  donné  quelque  mouvement  dans  cette  circonstance.  Il  a 
parcouru  tous  les  cantonnemens  pour  y  faire  prêter  les  ser- 
niens.   Tout  s*est  passé  avec  calme  el  tranquillité.  On  n'a 

point  reoiarque  dans  les  troupes  cet  élan,  ni  cet  enthousiasme 

qu'elles  auraient  montrés,  si  deux  fois  vingt-quatre  heures 
avant  la  prestation  de  serment  elles  eussent  connu  les  princi- 
paux articles  du  Sénatus-Consulte.  Assurément  l'indifférence 

dans  ce  cas-ci  est  bien  coupable  et  Icj;  effets  qu'elle  pourrait 
produire  méritaient  quelques  mesures  de  précaution  aux- 
quelles on  ne  s'est  pas  arrêté. 


Je  VOUS  ombrasse  de  tout  cœur^ 


DUFOUR. 
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Juillet  180*.  —  Pitt  est  revenu  aux  affaires  en  mai.  —  Le  nouveau 
ministère  anglais  n'est  pas  au  courant  de  la  chute  d'Acton.  —  Il  l'ap- 
prend le  6  juillet.  —  Il  admet  que  le  roi  de  \aples  fasse  quelques  con- 
cessions à  la  France  pour  éviter  la  guerre,  mais  provisoirement  et  en 

attendant  qu'elle  éclate.  —  Inquiétudes  sur  Templo;  de  la  suLventîon. 

—  Lettre  rassurante  d'Elliot  —  La  reine  lui  communique  toutes  les 
affaires.  —  L'entourage  de  la  reine,  composé  d'émigrés  français,  Tin- 
quiète  cependant.  —  Alquier  remet  ses  lettres  de  créance.*—  Bruit 
du  retour  possible  d'Acton.  —  Elliot,  désireux  d'être  fixé  sur  les  sen- 
timents du  roi  deX^apIes,  s'adresse  directement  à  lui.  -Cette  eutrevuc 
le  rassure.  —  lYapoléon  o'a  rien  ù  attendre  de  la  cour  de  Aaples  en 
faveur  de  sa  politique. 


En  mai,   pendant  que  la  crise  se  produisait  à  Naples,  le 

ministère  Addmgton   avait  céJ^  la   place   à    un   ministère   Pitt. 

C'était  avec  lord  Harrowbyque  devait  correspondre  l'ambassa- 
deur d'Angleterre. 

L*on  ignorait  encore,  à  Londres,  le  départ  d'Acton,  bien  que 

.  la  lettre  d'Elliot,  du  25  mai,  eut  dû  êlre  arrivée.  Aussi  les  lettres 

de  Downing  Street  en  étaient-elles,  le  3  juillet,  à  féliciter  Elliot 
des  mesures  qu'il  avait  su  obtenir,  en  février  et  mars,  pour 
sauvegarder  la  Sicile.  Elles  lui  assuraient  la  continuation  des 
subsides  promis,  précisément  au  moment  où  les  circonstances 

auraient  été  de  nature  à  les  faire  suspendre.  H  faut  avouer 
qu'une  aussi  longue  interruption  de   communication   était  bien 

anormale;  le  ministre  s'en  plaignit  à  diverses  reprises,  avec 
d'autant  plus  de  fondement,  que,  de  Kome,  des  nouvelles  arri- 
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vaient  parfois  par  un  M.  Jackson  ;   il  semblait  donc  que,  de 
Naples,  il  eût  été  facile  de  suivre  la  même  voie  (1). 


Mo^'SIEUR, 


A   M,  Elliot, 


Downing  Street,  3  juillet  180^. 


V'os  dépêches,  jusqu'au  n"  2(>  inclusivement  (2),  ont  été 

reçues  et  soumises  au  Roi. 

J'éprouve  une  satisfaction  toute  particulière  à  être  Tinter- 

médiaire  chargé  de  vous  comniuni(|iier  l'approbation  de  Sa 

Gracieuse  Majesté  pour  la  prudence,  la  discrétion,  aussi  bien 
que  le  zèle  et  l'énergie,  qui  ont  caractérisé  votre  conduite 
dans  une  situation  particulièrement  difficile. 

Le  succès  de  vos  efforts  pour  amener  la  Cour  de  Xaples  à 

suivre  une  ligne  de  conduite  qui  (sans  aucune  concession 
indigne  ou  inutile)  lui  permît  de  détourner  le  danger  immé- 
diat qui  la  menaçait,  a  hautement  satisfait  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté;  il  en  est  de  même  des  mesures  qui  ont  été  adop- 
tées, à  votre  instigation,  pour  la  défense  des  Calabres  et  de 
la  Sicile. 

Tout  cela  est  aussi  chaleureusement  approuvé  par  Sa 
Majesté   Sicilienne,    qui   a   donné   des    instructions    à    son 

Ministre  à  Londres,  le  chargeant  d'exprimer  toute  sa  satis- 
faction pour  vos  efforts  méritoires,  et  son  grand  désir  de  vous 
voir,  à  l'avenir,  continuer  d'agir  avec  la  même  prudence  et  la 
même  énergie,  qui  ont  si  éminemment  caractérisé  votre  con- 
duite passée. 


(1)  Voir  page  523  (note). 

(2)  Du  10  mars  1804,  page  553, 
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L'Ambassadeur  de  Russie  abonde  dans  ce  sens,  témoi'jnanl 
ses  sentiments  de  cordialité  et  de   bonne  volonté  à  votre 

égard . 

Les  salutaires  effets  des  secours  pécuniaires  que  Sa  Majesté 
vous  a  autorisé  à  accorder,  et  la  prudence  avec  laquelle  vous 
les  avez  graduellement  fournis,  l'ont  encouragée  à  vous  per- 

nnetére  de   continuer  de  tirer   sur   nous   de   la  même   façon. 

et  jusqu'à  concurrence   de  la   même  somme  annuelle   de 
150,000  livres  sterling. 

Un  secours  de  cette  nature,  accordé  sans  aucun  équivalent, 

et  sans  aucune  stipulation  précise  indiquant  le  nombre 
d'hommes  qui  doivent  être  tenus  sous  les  armes  en  retour, 
sera  considéré,  je  l'espère,  à  Naples,  comme  la  preuve  la  plus 
frappante  de  la  bienveillance  et  de  la  générosité,  qui  a  tou- 

jours  marqué  la  conduite  de  Sa  Majesté  à  Téi^ard  de  la  Cour 

de  Map  les. 

Vous  voudrez  bien  aussi  exprimer,  dans  les  termes  les  plus 
chaleureux,  la  confiance  qu'inspire  au  Roi  d'Angleterre  la 

fermeté  qui  a  caractérisé  la  manière  d'agir  de  Sa  Majesté 

Sicilienne,  fermeté  qui  a  aussi  bien  réussi  à  Imposer  le  res- 
pect à  ses  ennemis,  qu'à  lui  concilier  rattachement  de  ses 
amis,  et  qui  seule  peut  garantir  définitivement  et  son  hon- 
neur et  sa  sécurité. 

Vous  assurerez  à  Sa  Majesté  Sicilienne,  qu'en  cas  de  guerre, 
le  secours  pécuniaire  qui  lui  est,  maintenant,  alloué,  sera  con- 
sidérablement augmenté  et  porté  aussi  haut  que  le  permet- 
tent d'autres  demandes  urgentes;  les  Forces  Anglaises  dans 
la  Méditerranée  agiront  de  concert  avec  les  Troupes  Russes 
et  Napolitaines  pour  protéger  la  personne  de  Sa  Majesté,  sa 
famille,  et  pour  défendre  ses  États;  dans  tout  traité  de  paix 
qui  pourrait  être  conjointement  conclu  par  les  trois  Puis- 
sances avec  la  France,  Sa  Majesté  Britannique  fera  tous  ses 
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efforts,  de  concert  avec  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg,  pour 
que  les  intérê(s  de  Sa  Majesté  Sicilienne  soientassurés  autant 
que  faire  se  pourra. 

Le  6  juillet,  au  moment  où  Ton  écrivait  la  lettre  suivante, 
le  Cabinet  ignorait  toujours  le  départ  d'Acton.  Quelque  chose 
cependant  lui  avait  donné  réveil,  car  il  sentait  le  besoin  d'en- 
visager rhypothèse  où  ce  ministre  pourrait  être  obligé  à  se 
retirer.  H  prescrivait  à  Elliot  la  suspension  des  subsides  pour 
peu  que  quelque  chose  de  douteux  survînt. 


K»  2  par  son  domestique. 


A  M.  Elliot. 

Downiog  Street,  6  juillet  1804. 


Monsieur, 

Comme  vous  aurez  continuellement  à  lutter  contre  les  etibrts 
laits  par  la  France  pour  forcer  le  Roi  de  Naples  à  abandonner 
la  neulralilé,  on  a  cru  nécessaire  d'augmenter  vos  moyens  en 
vous  mettant  à  même  de  donner  les  assurances  contenues 
dans  ma  dépêche  de  celle  date  (1). 

J'ai  la  plus  grande  confiance  en  l'emploi  que  vous  en  ferez 
pour  confirmer  Sa  Majeslé  Sicilienne  dans  la  résolution 
d'abandonner  Sa  Capilale  plulôl  que  de  se  soumettre  aux  exi- 
gences de  la  Fiance,  soit  qu'elles  aient  Irait  à  une  franche 
rupture  de  la  neulralilé,  soit  à  un  changement  dans  Ses  Con- 
seils, qui  y  conduirait  bientôt. 

Les  Capacités  et  la  Fermeté  du  Général  Aclon  paraissent 

(1)  La  dépêche  du  3,  qui  partit  avec  les  deux  du  6  juillet,  nous  a  paru 
être  celle  désignée  par  les  mots  de  celle  du  6  :  a  ma  dépêche  de  cette 
date  . .  Malgré  cet  écart  de  trois  jours,  elles  furent  conCées  au  même  cour- 
rier, furent  ôtpédi^es  lo  même  jour  et  portaient  au  crayon  le  même 

numéro  12. 
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essentielles  à  la  continuation  du  Système  acbel;  et  vous 

pouvez  exprimer  dans  les  termes  les   plus   énergiques   les 
sentiments  farorahles  qu'inspire  sa  Conduite. 

La  matière  de  mon  autre  dépêche  a  été  communiquée  au 

Prince  de  Ciislelcicala.  dans  une  note  confiJentiôlle,  Jont 

une  copie  a  été  aussi  donnée  au  Comte  Woronzow. 

On  a  grand  espoir  que  la  Cour  de  Russie  s'emploiera  sérieu- 
sement dans  l'Adriatique,  à  la  fois  en   ce  qui   concerne  la 

Turquie  et  ce  qui  concerne  Naples.  Le  Comte  Woronzow  me 

donne  les  assurances  positives  que  leComteMocenigoalordre, 
sans  attendre  d'autres  instructions,  d'employer  ses  troupes  à 
la  défense  du  Royaume  de  Xaples,  si  celui-ci  est  attaqué  ou 

Si  quelque  mouvement  des  Armées  Françaises  oblige  le  Roi 

à  abandonner  Aaples. 

Partant  du  principe  qu'il  y  avait  actuellement  à  Corfou 
près  de  dix  mille  hommes,  on  a  fortement  pesé  sur  la  Russie 
pour  qu'elle  y  envoyât  dix  ou  quinze  mille  hommes  de  plus. 

La  prudence  avec  laquelle  vous  avez  agi  en  ne  pressant 
pas  Tadoption  de  mesures,  qui  pouvaient  précipiter  l'attaque 
des  Français  a  été  éminemment  sage,  et  continuera  à  dicter 
votre  conduite,  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  réuni  pour  la  dé- 
fense des  Calahres  et  de  la  Sicile,  des  moyens  tels  que  l'on 
puisse  se  promettre  une  résistance  efficace. 

Vous  aurez  soin  de  faire  comprendre,  que  vos  ordres  au 
sujet  des  avances  de  numéraire,  vous  empêcheraient  de  les 

continuer,  si  Tétat  des  choses  se  modifiait  au  point  de  forcer 

Sa  Majesté  Sicilienne  à  adopter  des  mesures  non  amicales  à 
regard  de  Sa  Majesté,  et  encore  plus  s'il  surgissait  des  évé- 
nements de  nature  à  faire  supposer  que  les  forces  levées 

grâce  à  TAngleterre,  pussent  être  tournées  contre  elle. 

L'application  de  ces  sommes  à  Tusage  pour  lequel  elles 
ont  été  accordées,  devra  naturellement  être  l'objet  de  votre 
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\î<ïîlante  attention  ;  et  vous  Jevez  apprécier  vous-même,  dans 
tous  les  cas  douteux,  si  ce  secours  doit  être  suspendu,  ou 
continué  provisoirement  jusqu'à  la  réception  d'instructions 
d^Angleterre. 

8î  les  préparatifs  Je  Jifensô  U]k  failâ,  èlâienl  cause  J'unô 

attaque  immédiate  des  Troupes  Françaises,  et  que  Leurs  Ma- 
jestés Siciliennes  fussent  en  conséquence  obligées  de  cher- 
cher un  refuge  en  Sicile,  il  est  évident  que  de  beaucoup  plus 

grands  efforts  géraient  nécessaires. 

Quelles  que  puissent  être  les  Forces  Navales  de  l'Angleterre 
dans  la  Méditerranée,  tant  que  la  France  est  en  possession 
de  presque  toute  Tltalie,  outre  l'étendue  de  ses  propres  Côtes, 

on  ne  ppiit  avoir  aucune  réelle  certitude  de  ne  pas  voir  aborder 

en  Sicile  une  force  considérable;  et  à  moins  que  l'on  ne 
trouve  le  moyen  d'éveiller  chez  le  Peuple  l'esprit  de  résis- 
tance à  rinvasion,  on  ne  peut  avoir  qu'un  faible  espoir  de 
préserver  lonjjlemps  cette  île.  Aucun  moyen  ne  doit  être 
négligé  pour  arriver  à  cet  important  résultat,  et  vous  devez 
user  de  toute  l'influence  que  vous  pouvez  avoir  sur  le  Gou- 
vernement Sicilien,  pour  le  pousser  à  exciter  ses  Sujets  à 
tourner  de  ce  côté  leurs  efforts,  à  la  fois  au  point  de  vue  mili- 
taire et  pécuniaire;  de  là  dépend  essentiellement  le  succès. 
Les  arrangements  pris  pour  assurer  la  retraite  de  Leurs 
Majestés  Siciliennes,  de  Naples,  et  pour  faire  tenir  garnison 
dans  Messine  par  des  troupes  anglaises,  semblent  parfaite- 

ment   suffisants,    et,   sur    ce    dernier   point,  je  n  ai    qu  a  me 

référer  aux  instructions  que  vous  avez  déjà  reçues. 


Ces  lettres  étaient  au  moment  de  partir,  quand  se  répandit  à 
Londres  le  bruit  du  départ  d'Acton,  bientôt  indirectement  con- 
firmé. Sans  nouvelles  officielles,  le  gouvernement  les  expédia 
cependant,  en  y  joignant  la  lettre  suivante. 
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ES 


A  M.  EUiot, 


Séparément  par  son  domestiqut 


MOXSIEUR, 


Downing  Street.  6  juillet  1804. 


Les  rumeurs  qui  ont  couru  ici  d'un  changeiiienl  dans  le 
Ministère  i\apolitain,  ont  fait  relarder  à  M.  de  Castelcicala 
l'envoi  de  son  courrier  qui  devait  porter  mes  dépèches. 

De  nouveaux  renseignements  sont  arrivés  de  différents 

câJés  ce  matin;  mais  les  nouvelles  que  nous  avon.s  sur  la 
nature  de  ce  changement,  sont  encore  peu  complètes.  Cepen- 
dant, comme  i]  paraît  y  avoir  lieu  de  croire  que  le  Général 
Acion  a  toujours  la  confiance  de  Leurs  Majestés  Siciliennes, 
que  l'on  peut  ge  fier  au  Prince  de  Luzz!  et  que  le  Chevalier 
de  Micheroux  n'a  pas.  en  fait,  l'expédition  des  AfTairesKtran- 
gères,  j'ai  décidé  de  les  envoyer  telles  qu'elles  étaient 
écrites.  L'usage  qu'il  y  aura  lieu  d'en  faire  est  laissé  à  votre 

discrétion. 

Si  le  Général  Aeton  n'est  pas  à  \aples,  le  paquet  du  Prince 
de  Castelcicala.  adressé  à  ce  Général  pour  la  Reine,  sera 
donné  à  Sa  Majesté  en  personne,  et  celui  qui  est  adressé  sim- 

plementau  Général  Acton  sera  remis  au  Roi  en  personne 

dans  les  deux  cas,  en  particulier,  et  sans  demander  d'audience 
au  Chevalier  Micheroux. 

Il  est  très  embarrassant  de  se  trouver  sans  aucune  com- 

municaiion  directe  de  VOUS  depuis  si  longtemps. 

Kous  avons  maintenant  des  lettres  de  Rome  du  2  juin. 

Aussitôt  que  votre  courrier  arrivera  avec  des  détails  com- 
plets sur  l'état  des  affaires  à  Naples,  j'aurai  à  vous  envoyer 
les  ordres  de  Sa  Majesté.  Dans  l'intervalle,  les  assurances. 
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que  VOUS  pourrez  être  en  mesure  de  donner,  peuvent  empê- 
cher les  choses  de  s'aggraver. 

Je  ne  vous  envoie  pas,   pour  des  raisons  évidentes,   la 

copie  de  ma  note  au  Prince  de  Castelciciila.  Vous  en  obtien- 
drez, sans  aucun  doute,  facilement  communication  de  Sa 
Majesté  Sicilienne. 


Le  nouveau  cabinet  trouvait  donc  la  situation,  à  Maples, 
assez  incertaine.  La  retraite  d' Acton  était  faite  pour  donner  à 
supposer  que  l'influence  anglaise,  jusque-là  si  bien  établie,  était 

assez  sérieusement  atteinte,  et  que  les  subsides  avancés  pou- 
vaient avoir  été  quelque  peu  hasardés.  Le  cabinet  comptait 
cependant,  non  sans  raison,  sur  rhabileté  et  sur  le  caractère 
entreprenant  d'Elliot.  Il  était  en  droit  d'espérer  aussi,  que 
l'habitude  d'avoir  recours  à  l'Angleterre,  la  gêne  de  la  cour 

qui  avait  pris  goût  aux  subventions,  empêcheraient  le  gou- 
vernement napolitain  de  verser  complètement  du  côté  de  la 
France. 

Pendant  cette  longue  interruption  des  communications,  que 
devenait  Elliot?  11  continuait  à  écrire  des  lettres  qu'il  crai- 
gnait de  faire  partir  par  des  voies  peu  sûres  et  qu'il  finit  par 
n'expédier  que  le  23  août.  Elles  étaient  de  nature  à  rassurer 
Downing  Street,  car  si  l'ambassadeur  avait  été  fort  effrayé 
d'abord,  comme  nous  l'avons  vu  par  sa  lettre  du  21  mai,  il 
s'était  rassuré  promptemenl.  La  reine  avait  pris  la  succession 

d' Acton,  maïs  elle  protestait  ne  vouloir  rien  changer  aux  rap- 
ports de  Naples  avec  l'Angleterre,  et  pour  rassurer  cette  puis- 
sance, elle  appelait  chaque  jour  Elliot  auprès  d'elle,  et  se  mon- 
trait, envers  lui,  d'une  confiance  sans  réserve. 
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//.  Elliot  à  Lord  Harrowhy. 

Naples,  25  juin  1804. 

My  Lord, 

J'ai  des  lettres  du  Général  Acton,  de  Palerme,  du  15  juin. 
Il  m'informe  qu'il  a  reçu  les  ordres  du  Roi  de  continuer  à 
communiquer  confidentiellement  avec   moi   sur   toutes  les 

matières  relatives  nux  relalions  Je  la  Cour  avec  la  Gran(!e- 
Bretagne.  Les  papiers  qui  passent  dans  les  déparlements 
auxquels  il  présidait  lorsqu'il  était  à  .\aples,  lui  sont  envoyés 
régulièrement  et  il  est  toujours  considéré  comme  ayant  la 

principale  direction  des  affaires  publiques,  liais  cet  état  de 

choses  ne  pouvant  pas  durer,  il  faut  nécessairement  ou  que 
le  Général  Acton  retourne  dans  la  Capitale,  ou  que  bientôt 
quelqu'un  d\autre  soit  désigné  pour  le  remplacer.  La  Reine, 

à  présent,  traite  chaque  jour  les  affaires  avec  les  chefs  de 

chaque  département,  et  s'acquitte  d'une  tâche  si  laborieuse 
avec  une  extraordinaire  capacité.  Sa  Majesté  me  permet  de 
me  présenter  chez  elle  chaque  jour  entre  une  et  trois,  et  me 

communiq  ue,  sans  réserve,  les  dépêches  reçues  par  celle  Cou  r. 

Rien  cependant  n'est  plus  évident  que  son  désir  de  ne  pas 
voir  le  Général  Acton  reprendre  sa  situation  ici;  son  renvoi 
de  IVfaples  doit  être  surtout  attribué  à  la  Reine,  et  bien  que, 

jusqu'à  présent,  rattachement  qu'elle  professe  à  réyard  de 

l'Angleterre  et  l'aversion  qu'elle  exprime  à  Tégard  de  la 
France  soient  plu»  accusés  même  que  les  sentiments  sur  ce 
point  du  Général  Acton,  je  crains  fort  cependant  que  l'im- 
pétuosité naturelle  de  ses  sentiments  ne  lui  pennette  pas 
d'agfir  avec  le  degré  de  prudence  que  Tétat  critique  des  affai- 
res rend  indispensable  pour  le  salut  de  ce  Royaume. 
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Je  suis  très  désireux  de  transmettre  les  Dépêches  à  Votre 

Seigneurie  par  des  moyens  surs,  mais,  en  verile,  il  n  y  a  pas 

de  mode  de  communication,  en  dehors  du  chiffre,  qui  inspire 
confiance,  excepté  par  mer.  Je  saurai,  par  la  prochaine  lettre 
de  Lord  Nelson,  si  le  Kent  doit  aller  directement  ou  non 
d'ici  en  Angleterre,  comme  cela  devait  être. 

S  il  ne  prend  pas  la  charge  d'escorter  un  convoi,  il  pren- 
dra mes  Dépêches.  Mais  si,  mu  contraire,  il  doit  convoyer  des 
vaisseaux  marchands,   son  voyage  sera   si  lent  que  je  ne 

pourrai  en  profiter. 

Pour  le  moment,  je  puis  assurer  à  Votre  Seigneurie  qu'à 
cette  date,  il  n'y  a  aucune  apparence  de  changement  dans  les 
bonnes  dispositions  de  cette  Cour  à  notre  égard,  et  que  l'Ar- 
mée Française  commandée  par  le  Général  Saint-Cyr  demeure 
paisiblement  dans  ses  anciennes  positions. 

Au  moment  où  je  finissais  cette  lettre,  un  petit  bâtiment 

détaché  de  la  flotte  de  Lord  Nelson  m'est  arrivé,  m'apportanl 

des  lettres  de  Sa  Seigneurie  du  18  juin.  Les  Français  étaient 

sortis  de  Toulon  le  14avec  huit  vaisseaux  de  ligne  et  six  fré- 
gates, mais  ils  sont  rentrés  au  port  le  lendemain,  suivis  par 

un  détachement  de  la  flotte  de  Lord  Nelson  de  5  vaisseaux 
de  ligne. 

Elliot. 

Elliot  donnait  encore  des  nouvelles  de  \aples,  le  24  juillet. 
Il  était  sans  lettre  du  Foreign  Office. 

Nelson  se  plaignait  chaque  jour  davantage  de  Tétat  de  sa 
flotte. 
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H.  Elliot  à  Lord  Harrowhy. 

Xaples  (24  juillet  1804). 

Mv  Lord, 

Le  vaisseau  de  guerre  de  Sa  Majesté  the Renown  (1),  capi- 
taine Malcolm,  a  jeté  l'ancre  dans  cette  baie,  dans  la  nuit  du 
22  de  ce  mois.  Il  avait  laissé  la  flotte  le  14  à  environ  six 

lieues  au  sud  d'Hyères. 

Ma  dernière  lettre  de  Lord  IVelson  est  du  9.  Sa  Seigneurie 
m'informe  qu'il  a  placé  une  escadre  de  frégates  dans  le 
Golfe  d'Hyères,  pour  gêner  le  Commerce  de  Ttlnnemi  entre 
Livourne  et  Marseille.  C'est  avec  regret  que  je  dois  men- 
tionner l'inquiétude  de  Lord  IVelson  en  présence  de  l'étal  de 
plusieurs  de  ses  navires,  qui  ont  fait  vraiment  un  rude  ser- 
vice en  tenant  la  Mer  presque  quatorze  mois,  mais  qui  ont 

maintenant  le  plus  grand  tesoin  Je  se  refaire.  Je  prends  la 
liberté  de  copier  Textrait  suivant  de  la  lettre  de  Sa  Seigneu- 
rie à  moi  adressée  :  «  ^o%  forces  diminuent  chaque  jour. 
«   The    Kent,    the  Renown,    the    Gibraltar    sont   partis, 

«n'étant  plus  lions  à  rien.  The  Superb  et  the  Triomph 

«  doivent  partir.  The  BelUsle  me  laisse,  pour  se  refaire,  car  il 

«  ne  peut  pas  tenir  la  mer,  même  par  les  brises  d'été.  Je 
«  serai  donc  réduit  de  sept  à  dix  et  je  m'attends  à  ce  que  ce 

«  nombre  soit  réduit  par  le  manvais  état  des  Coques  et  des 

a  Gréements.  Les  hommes  sont  en  parfaite  santé...  ,, 

The  A^(p/?^  part  d'ici,  pour  rejoindre  la  flotte  vers  vendredi, 
sous  le  commandement  du  capitaine  Whitehead,  pour  de  là 
rentrer  en  Angleterre.  Mais  comme  le  capitaine  Malcolm, 

(1)  Renommée. 
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oui  passe  maintenant  sur  the  Renown^  a  fait  tous  les  efforts 

possibles  pour  améliorer,  pendant  qu'il  était  ici,  Têtat  du 
Kent,  qui  faisait  eau,  je  ne  crois  pas  improbable  que  Lord 
Nelson  puisse  le  garder  quelques  semaines,  s'il  n'y  a  pas  de 
gros  temps. 

Je  suis  heureux  d'apprendre  à  V^otre  Seigneurie  que  des 
approvisionnements  en  Cordages  et  en  Toiles  ont  été  obtenus 
ici,  pour  remplacer  en  partie  la  grosse  perte  faite  par  l'in- 
cendie de  VHindoustan,  Chaque  navire  qui  a  quitté  ce  Port 

pour  la  P  lotte    a  embarque    environ  soixante  bœufs  vivants, 

et  les  petits  navires  en  proportion,  mais  ceci  a  réclamé  de 
grands  ménagements,  élant  donné  Tincessante  vigilance  des 
Agents  Français. 

Il  n'y  a  aucun  changement  essentiel  dans  l'état  des  affaires 

ici,  depuis  le  départ  du  Général  Acton  ;  il  n'est  pas  probable 
que  l'Armée  Française  soit  assez  renforcée  pour  être  en  état 
d'entreprendre  aucune  opération  offensive  d'ici  au  jour  où 

les  différends  cnire  le  Gouvernement  Français  et  le  Gouier- 

nement  Russe,  arriveront  à  une  solution  décisive. 

C'est  maintenant  l'intention  du  Roi  de  Xaples  que  le 
Général  Acton  revienne  ici  à  l'automne,  en  particulier  si  le 

Marquis  de  Circello  acceptait  le  poste  de  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  le  Général  Acton  étant  dans  ce  cas,  dispensé  de 
communiquer  avec  l'Ambassadeur  de  France. 

Je  suis  sans  lettre  de  Votre  Seigneurie  depuis  que  vous 
avez  bien  voulu  m'aunoncer  votre  arrivée  au  Foreign  Office. 

Lord  Nelson  m'informe  que  ses  dernières  lettres  d'Angle- 
terre sont  du  15  avril. 

H.  Elliot. 

Alquier  remettait  ses  lettres  de  créance  au  roi  de  Xaples  ;  les 

deux  lettres  suivantes  donnent  la  version  française  et  la  version 
anglaise. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  22  thermidor  an  XII  (10  août  1804;, 
Monseigneur, 

J'ai  eu  rhonneur  de  présenter  mes  lettres  de  créance  à  Sa 
Majesté  Sicilienne,  le  12  de  ce  mois.  L'Introducteur  des 

Ambassadeurs  vint  me  prendre  à  mon  Pal.iis,  avec  deux 
carosses  du  Roi  dans  l'un  desquels  je  montai,  et  dont  l'autre 
fut  occupé  par  M.  Lefebvre,  secrétaire  d'ambassade.  En  sor- 
tant de  chez  le  Roi,  je  fus  conduit  à  l'audience  de  la  Reine, 
et  on  me  rendit  tous  les  honneurs  qui  sont  dus  à  l'Ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  Impériale.  Je  fus  reconduit  chez  moi 
dans  le  même  ordre  qu'on  avait  observé  pour  venir  me 
chercher. 

Alquier 


//.  Elliot  à  Lord  Harrowby. 

Naples,  le  7  août  180*. 

My  Lord, 
Ma  dernière  lettre  à  Voire  Seigneurie  était  du  24  juillet. 

Le  Jl  de  ce  mois,  M.  Alquier  a  présenté  ses  nouvelles  Lettres 
de  Créance  comme  Ambassadeur  de  l'Empereur  des  Français 
auprès  du  Roi  et  de  la  Reine  de  \^aples. 

Cette  cérémonie  a  eu  lieu  dans  la  Forme  usuelle  et  sans 
aucun  fait  particulier  à  signaler.  On  a  remarqué  que  la  Reine 
dans  Sa  réponse  au  Compliment  de  l'Ambassadeur,  répétait 
fréquemment  l'expression   a  l'Empereur  Votre  Maître  »,  ce 
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qui  était  fait  avec  ironie,  parlant  à  an  hommft  qui  a  voté  la 

mort  du  dernier  Roi  et  qui  en  toute  occasion,  a  manifesté  les 

sentiments  d'un  ardent  Républicain.  La  réponse  du  Roi  a 
été  concise  et  ambiguë  comme  suit  ;  Sa  Majesté  Sicilienne 

dit  sèchement  :  «  Vous  assurerez  à  l'Empereur  des  Français 

u  que  mes  sentiments  à  son  égard  ne  changeront  jamais,  n 

C'est  avec  la  plus  grande    difBcullé   que  la  Reine  a  pu 
réussir  à  influencer  le  Roi    pour   le   décider  à  accorder  à 

M.  Alquier  une  audience  et  à  recevoir  Lui-même  les  Lettres 

de  Créance  de  cet  Aml)assadeur.  Il  avait  voulu  se  faire  rem- 
placer par  le  Prince  Héréditaire  en  prétextant  une  indisposi- 
tion. Mais  l'entourage  rusé  et  perfide  qui  trompe  la  Reine  a 
pu   lui  persuader  qu'en   reconnaissant  le  nouveau  titre  de 

iionaparte  et  en  acceptant  la  retraite  d'Acton,  les  Troupes 
pourraient  être  retirées  du  Royaume  et  la  IVeutralité  future 
respectée. 

Si   la  Reine  avait  réellement  jamais  eu  la  faiblesse  de 

croire  à  ces   insinuations,    son    illusion    aurait  été  de  peu  de 

durée,  l'Ambassadeur  de  France  ayant  déjà  informé  verbale- 
ment Sa  Majesté  Sicilienne  et  le  Prince  de  Luzzi  que  Rona- 

parte  ne  consentirait  pas  à  abandonner  Toccupalion  de  la 

Cote  Orientale  de  ce  Royaume,  aussi  longtemps  qu'il  resterait 
des  Troupes  Russes  stationnées  soit  dans  la  République 
Ionienne,  soit  en  Morée. 

Je  reçois  fréquemment  des  lettres  du  Général  Acton.  Dans 

sa  dernière,  du  20  juillet,  il  m'informe,  en  particulier,  de 

son  intention  de  revenir  aux  environs  de  cette  Capitale,  dans 

le  courant  de  l'Automne,  et  il  renouvelle,  d'une  manière 
marquée,  l'assurance  qu'il  continue  à  diriger  les  Conseils  de 

Sa  Majesté  Sicilienne,  bien  que  résolu  à  n  accepter  dans 

l'avenir  la  Charge  d'aucun  Département  particulier  du  Gou- 
vernement. Malgré   les  communications  coufidcntielies  du 
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General  Aeton,  j^ai  cru  prunenl,  depuis  son  Jéparé  Je  la 
Capitale,  de  ne  fournir  aucun  nouveau  subside  pour  )a  Sicile, 
jusqu'à  l'heure  où  je  serai  persuadé  de  leur  exacte  applica- 
tion à  l'emploi  en  vue  duquel  ils  ont  été  accordés.  En  ce 

faisant  je  pense  être  pleinement  couuert  par  les  dépêches  de 

Votre  Seigneurie,  comme  ayant  été  dûment  autorisé  par  Lord 
Hawkesbury  à  agir  au  mieux  suivant  mon  appréciation  (1) 
en  une  matière  si  délicate  et  si  importante. 

Je  conlinue  à  être  lionoré  des  marques  les  plus  flatteuses 

et  les  plus  apparentes  de  faveur  et  de  condescendance  par 
Leurs  \Iajestés  Siciliennes.  Mais  j'avoue  que  je  suis  loin 
d'ajouter  une  foi  aveugle  à  la  sincérité  des  Déclarations  de 

bonne  volonté  de  la  Reine,  soil  à  mon  égard,  soit  à  l'égard 

du  Général  Acton.  Tout  le  groupe  d'Émigrés  Français  objet 

de  la  faveur  personnelle  de  Sa  Majesté,  n'est,  à  mon  avis, 

autre  chose  qu'une  bande  d'espions  aux  gages  del'Ambassa- 

j  deur  de  France;  ils  ne  cessent  de  faire  tous  leurs  efforts 

pour  renverser  et  mon  influence  et  celle  du  Ministre  Napo- 
litain.   Je  dois   faire  observer  à  ce   propos   que   le   Général 

Acton  m'a  souvent  dit  qu'il  ne  mettait  aucune  confiance  en 

la  personne  du  Prince  de  Castelcicala,  qui  est  entièrement 

dans  les  intérêts  de  la  Reine  et  qui  use  avec  Sa  Majesté  d'un 
Chiffre  particulier. 

H.  Elltot. 


Le  ministère  anglais  continuait  lui  aussi  à  être  à  peu  près 
sans  nouvelles  d'EUiot.  Il  était  à  la  fois  inquiet  du  renvoi  d'Ac- 
ton  qui  montrait  le  peu  de  fond  que  Ton  pouvait  faire  sur  les 
promesses  de  résistance  du  Roi  aux  volontés  du  nouvel  Empe- 


(i)  II  n'avait  pas  reçu  les  lettres  d'août,  mais,  de  lui-même,  il  agissait 
comme  le  nouveau  ministère  le  lui  prescrivait. 
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rcur  et,  d'autre  part,  il  ne  tenait  pas  à  ce  que  le  gouveruenieul 

iiapolitain  se  compromît  trop  à  fond,  alors  que  la  Hussie  était 
encore  liésilantc  à  ouvrir  les  hostilités. 


A  H.  ElUoty  csquire. 


Dounin^  Street,  28  ou  31  aoùl  iSOV  (1), 


M0\S1CL'H, 


Quand  j'exprimais  ma  surprise  et  mon  regret,  le  6  juillei, 
d'être  alors  sans  aucune  autre  nouvelle  de  \aples  que  celles 
du  10  mars,  je  ne  m'attendais  pas  à  ce  que  six  semaines 
s'écouleraient  encore  sans  m'apporler  rien  de  vous,  sauf 
deux  courtes  lettres,  une  du  25  mai,  reçue  le  21  juillet,  et 
une  autre  du  25  juin,  reçue  le  2  aoiîl. 

Pendant  ce  mèuie  lemps,  les  communications  avec  Rome 
ont  été  réfjulières  et  ininterrompues,  et  bien  que  la  nécessité 

d'écrire    en  clii(iVes,   iloîve    diminuer   le    nombre  des  détails, 

cependant  cetti;  nécessité  peut  difficilement  être  considérée 
comme  une  raison  sul'fisanle  pour  interrompre  toute  com- 
munication pendant  aussi  longtemps  et  dans  des  conjonctures 

aussi  particullèronient  lutéressautos. 

Autant  que  j'ai  pu  en  conclure  du  court  compte  rendu 
que  vous  m'avez  envoyé,  en  le  combinant  avec  de  plus 
amples,  mais  très  imparfaits  détails  reçus  par  le  Prince  de 

Castelcicala,  le  Génêrnl  Acton  piilMÎl  joilir  GllCOrC  (le  la  Con- 
fiance de  Leurs  Majestés  Siciliennes,  et  devoir  être  consulté 
sur  tous  les  points  importants,  autant  que  le  permet  la  dis- 
tance   entre  Xaples   et   Palerme.   Mal^fré   l'atlachemcnt   du 

(1)  La  date  31    paraît  avoir  été  mise  après  coup.  EIIj  a  pu   être  <?crllc 
le  28  août  (note  du  For.  Off.) 
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Prince  dô  CaRlolnicala  au  parti  de  la  Reine,  ses  re^frels  an 

sujet  du  départ  forcé  du   Général   Acton  ont   paru  extrêmes, 

et  d'après  la  très  confidentielle  communication  qu'il  m'a  faite 
de  sa  correspofidance  avec  Xaples,  je  suis  convaiucu  que  les 

avis  qu'il  donne,  sont  calculés  pour  encouraaer  sa  Cour  à 

persévérer  dans  sa  résistance  à  toute   demande    insolente  ou 

déraisonnable.  On  voit  pourlant  Irop  clairement  par  la  dé- 
termination prise  (bien  que  colorée  par  la  demaude  venant 

du  Général  Acton  lui-même)  de  sacrifier  un  ancien  et  fidèle 

serviteur,  plutôt  que  de  courir  le  risque  d'une  rupture  arrc 
la  France,  on  voit,  dis-je,  ou  que  le  moral  de  Leurs  Ma- 
jestés Siciliennes  a  faibli  à  l'approche  du  danger,  et  peut 
encore  faiblir  à  l'avenir,  chaque  fois  que  les  mêmes  menaces 
seront  répétées,  ou  que  les  préparatifs  de  résistance  étaient 
encore  si  iniparlaits  au  dedans,  l'espoir  d'une  assistance  du 
dehors  si  incertaine  et  si  précaire,  qu'on  a  cru  désirable 
d'obtenir  un  répit  même  au  prix  d'un  aussi  grand  sacrifice. 

On  peut  espérer  que  la  réponse  que  j'étais  char<]é  de  don- 
ner à  la  rpqnêle  du  Prince  de  Castelcicala  et  le  lan^jage  que 
la  dépêche  à  vous  expédiée  par  votre  domestique  le  6  juillet, 
vous  aura  autorisé  à  tenir,  auront  raffermi  les  bonnes  dispo- 
sitions (le  Leurs  Majestés  Siciliennes  à  l'é'jard  de  ce  Pays,  et 
les  auront  décidées  à  éviter  toute  démarche,  qui,  en  les  jetant 
entièrement  entre  les  mains  de  la  France,  pourrait  obliger  le 
Roi  à  adopter  des  mesures  différentes. 

Si  les  assu lances  de  la  Russie  sont  devenues  plus  satisfai- 
santes et  plus  explicites,  et  si  les  forces  stationnées  à  Corfou 
sont  capables  de  prêter  grand  secours  en  cas  d'attaque,  la 
Cour  de  ^'aples  (lourra  probablement  se  risquera  persévérer 
dans  sa  ligne  de  conduiie  actuelle,  tout  au  moins  de  façon  à 
en  éviter  tout  ce  qni  pourrait  être  considéré  par  l'Anglctene 
comme  une  violation  de  la  neutralité.  Mais  il  semble  fort 
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douteux,    après   rexpérience  de  la    dernière  «jiierre,  que  les 

Troupes  Napolitaines,  même  assistées  des  Troupes  Russes 
qui  pourraient  être  tirées  de  Corfou,  fussent  capables  d'op- 
poser une  résistance  effective  à  l'Armée  Française  actuelle- 
ment sur  le    territoire   Xapolllaln,    et    moins   encore  a   ccltô 

armée  lenforcée  d'autres  troupes,  (|ui  peuvent,  tant  que 
l'Autriche  reste  tranquille,  être  tirées  avec  parfaite  sécurité 
(lu  nord  de  rilalie. 

La  Cour  lie  Sainl-Pélofiîbourg  monlfô  une  grando  rôpii- 

qrnance  à  courir  le  risque  de  commettre  l'honneur  des  Armes 

lîusses  dans  une  tentative  prématurée;  et  je  ne  puis  m'empê- 
rher  de  craindre   qu'au    cas  où   une  rupture  se   produirait 

entre  la  France  et  \aples  sur  une  quesliou  au  sujet  de  la- 
quelle cette  Cour  de  Russie  n'aurait  pas  été  consultée  ou 
trouverait  bon  d'affecter  une  différence  d'opinion,  l'assis- 
tance à  attendre  des  Troupes  Russes  pourrait  n'être  ni  très 

prompte,  ni  très  effective,  même  pour  la  défense  de  la  Sicile 

et  des  Calabres. 

En  présence  de  ces  circonstances,  et  après  l'éloignement 
d'un  Ministre  dont  l'Activité  et  la  Fidélité  étaient  si  essen- 
tielles à  une  vigoureuse  cl  cordiale  coopération.  Sa  Majesté, 
on  considérant  les  intérêts  de  Leurs  Majestés  Siciliennes,  ou 
ceux  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  îi  ses  yeux  intimement 
liés  ensemble,  ne  se  croit  pas  permis  de  pousser  la  Cour  de 
Napbs  à  une  rupture  immé.liate  avec  la  l'rance;  et  j'ai  été 
chargé,  depuis  le  départ  du  Général  Acton,  tie  faire  part  dans 
mes  conversations  avec  le  Prince  de  Castelcicala,  de  l'opinion 
de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

J'ai  donc  assuré  à  cet  Ambassadeur  que  Sa  Majesté  était 

loin   de  désirer  que  la  Cour   de  X'aples  se  compromît,  aussi 

longtemps  qu'elle  pouvait  temporiser,  sans  risquer  ni  son 
honneur,  ni  sa  sécurité;  mais  que  si  la  nécessité  du  moment 
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exigeait  des  concessions  ultérieures  à  la  France,  Sa  Majesté 
comptait  qu'elles  seraient  en  tous  cas  réduiles  aux  limites 
les  plus  strictes  possible,  qu'elle  ne  reculerait  (si  reculer  il 
faut)  que  pas  à  pas  et  seulement  en  vue  de  gagner  du  temps; 
que  ce  répit  serait  employé  à  consolider  les  points  les  plus 

essentiels  de  la  défense  et  qu'en  aucun  cas  aucunes  Troupes 
Françaises  ne  seraient  autorisées  à  entrer  en  Sicile  ou  en 
Calabre,  car  Tindépendance  de  la  Couronne  de  Xaples  serait  à 

partir  de  ce  moment  complètement  supprimée. 

J'ai  répété  lassnrance  déjà  dontiée  que  vous  aviez  l'ordre 
de  continuer  les  mêmes  avances  d'argent,  tant  que  dureraient 
les  présentes  circonstances  et  tant  qu'elles  étaient  appli- 
quées aux  objets  pour  lesquels  elles  avalent  été  accordées,  et 

que  de  peur  que  ma  précédente  dépèche  ne  vous  fût  pas 

parvenue,  je  vous  enverrai  maintenant  de  nouvelles  dépêches. 

Une  très  pressante  demande  a  été  adressée  par  le  Prince 
(le  Laglelcicala  delà  part  du  Cénéral  Aclon,  pour  avoir  une 

déclaration    expresse    du    nombre    précis    d'hommes    et    du 

chiffre  de  subsides  qui  pourrait  être  accordé  au  cas  où  la 
guerre  éclaterait  entre  la   France  et  Xaples,   et  où  Leurs 

Majeslés  Siciliennes  seraient  chassées  Je  la  plus  grande  partie 

de   leurs   possessions  continentales.   La  demande   a    paru    si 

extravagante,  étant  de  seize  à  vingt  mille  hommes,  et  de  plus 
de  cinq  millions  de  ducats,  qu'il  a  été  impossible  «l'entrer 

dans  aucune  discussion  sur  une  telle  base.  Je  n'ai  pu  que 

renouveler  au  Prince  les  assurances  que  vous  avez  été  auto- 
risé par  ma  dernière  dépêciie  à  donner,  en  vue  d'un  pareil 
événement.   J'ai  ajouté  qu'il   savait  l'impossibilité  où  nous 

étions,  en  ce  moment,  de  fournir  des  secours  considérables 
en  hommes,  mais  qu'il  avait  déjà  été  informé  que,  dès 
qu'une  force  disponible  pourrait  être  réunie,  et  dès  que  les 
circonstances    permettraient    de   l'employer    à   un   service 
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éloigné,  la  Alédlterranée  serait  un  des  premiers  buts  vers 
lequel  nos  efforts  seraient  (!iri*]és.  Quant  au  secours  pécu- 
niaire,  son   importance  est  limitée  par  d'autres  demandes, 

qui  peuvent  être  de  nature  à  prêter  à  L.  M.  S.  une  aide  aussi 

«ntière,  quoique  par  des  voies  indirectes,  que  si  les  sommes 
étaient  versées  immédiatement  dans  leur  propre  trésor.  — 
Mais  qu'en  tous  cas  il  était  impossible  de  donner  une 
réponse  plus  positive  jusuu'à  ce  (|ue  j'eusse  reçu  les  notes  cou- 

(identielles  qnc  le  (icnéral  Acton  vous  a,  paraît-il,  remises  ( I  ), 
«ur  l'ensemble  de  la  défense  du  Royaume  de  \aplos,  et  sur  les 
moyens  militaires  et  (inanciers  dont  on  dispose;  et  jusqu'à 
ce  que  je  connaisse  plus  exactement  par  vous  les  dispositions 

actuelles  du  (iouvernement  \apolitain,  ainsi  que  voire  opi- 
nion sur  sa  conduite  à  venir. 

Cette  opinion,  dis-je  au  Prince,  paraît  être  satisfaisante,  et 
les  termes  dans  lesquels  notre  Ambassadeur  nous  fait  part 

ilos  ffiauiles  capacités  de  la  Ueluc,  et  de  la  conbîiuce  dont  ôllâ 
rhonorc,  sont  ceux  de  la  plus  grande  admiration  et  de  la 
plus^jrande  jjratitude;  mais  il  est  impossible  que  le  départ 
•du  (iénéral  Acton  n'ait  pas  ébranlé  notre  confiance  dans  la 
fermeté  de  la  (lour  de  Xaplos,  et  éveillé  des  apprélieiisions 

<jue  l'expérience  seule  peut  effacer. 

Je  ne  suis  pas  actuellement  auloriséà  vousmettre  à  même 
de  citer  aucune  somme  précise,  comme  rextréme  limite  de 

00  que  ce  Pays  pourrait  en  pareil  cas  fournir.  Quand  je  ^erai 

A  même  de  <!onner  un  chiffre,  j'aurai  probablement  aussi 
des  ordres  de  Sa  Majesté  pour  vous  informer  des  coudilions 
auxquelles  elle  peut  être  disposée  à  contracter  un  véritable 

traite  d'alliance  contenant  des  stipulations  à  Pavanlage  mu- 

(l)  Ce   sont   les  notes  adjointes  par  Kiliol  à  sa  deuxième   leltrc  du 
J5  juin,  (jui  ne  partirent  que  le  23  août. 
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tuel  des  deux  parties,  et  de  nature  à  motiver  de  sa  part  un 
appel  au  Parlement  pour  un  effort  considérable  cl  continu. 

liais   SI  vous  trouvez  ansolument  nécessaire,  eu  attendant, 

que  nous  donnions  quelques  explications  particulières  sur  la 
portée  des  expressions  de  ma  note  au  Prince  de  Castelcicala, 
atin  de  dissiper  l'impression  de  leur  nature  un  peu  vague, 

Vous  pouvez  aflirmer  rolre  persuasion  que,  s!  un  traité  pou- 
vait être  conclu,  les  secours  pécuniaires  actuels  pourraient 
être  doublés,  et  que  vous  avez  pouvoir,  dès  le  premier  mo- 
ment, de  commencer  à  tirer  sur  nous  à  raison  de  300.000  li- 
vres sterling  par  au,  pjir  échéances  mensuelles,  jusqu'à  ce 

que  vous  puissiez  recevoir  d'autres  instructions  iW  chez  vous. 
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propres  forces  et  de  ses  intérêts,  juge  à  propos  de  se  risquer 
à  des  hostilités  immédiates,  bien  (luVlle  soil  au  fait  de  la 
limite  imposée  aux  secours  de  rAnglelerre,  elle  adoptera  ce 

qui  est,  sans  aucun  doute,  la  ligne  de  conduite  la  plus  digue  et 
peut-être,  en  fin  de  compte,  la  moins  périlleuse;  mais  il  n'a 
pus  paru  d'accord  avec  la  loyauté,  ni  avec  la  réelle  amilié  de 
Sa  Majesté  à  l'égard  de  Leurs  Majestés  Siciliennes,  de  les 

pousser,  par  de  pressants  conseils  envoyés  d'ici,  à  courir  un 

danger,  qui  peut  fondre  si  rapidement  sur  leur  tète,  sans 
qu'elle  eût,  en  ce  moment,  des  forces  assez  considérables  en 
hommes  et  eu  argent  pour  les  mettre  en  état  de  résister,  ou 
sans  être  plus  sure  d'une  vigoureuse  et  rapide  coopération 
de  la  Russie. 


A  Hugh  Klliof,  esquive. 


fi 


MOXSIEUU, 


Douning  Street,  28  août  i80V 


Je  crois  à  propos  de  vous  informer  que  ma  dépêche  n-^  3  a 
été  dictée  par  la  persuasion  que  le  départ  du  Général  Acton 
pour  Palerme,  —  quoique  celui-ci  puisse  retenir  une  grande 

part  de  la  confiance  de  son  Koi  et  jjarder  ]a  direclion  (les 
affaires    autant   que  le  comporte  la  distance,  —  doit  avoir 

porté  atteinte  à  un  considérable  degré  à  la  situation  toute 
de  confiance  qui  était  celle  du  Gouvernement  Anglais  à 
l'égard  de  Naples,  et  doit  avoir  affaibli  l'énergie  des  efforts 
de  celte  dernière  Tuissance  pour  sa  propre  défense. 

Sous  l'impression  de  ces  circonstances,  si  d'une  part  le  lan- 
gage que.  j'ai  été  chargé  de  tenir  a  quelque  peu  baissé  de  ton, 
de  l'autre  le  montant  de  Tassislance  offerte  a  été  élevé. 

Si    la   cour   de    \aples,    d'après    ce   qu'elle    connaît   de  ses 


Actou  retrouverait-il  ou  non  son  ancienne  influence?  lî'esl  ce 

que  se  demandaient,   avec  une  égale  inquiétude,   Alquier  et 
Elliot,  l'un  apprébendant  et  l'autre  désirant  son  retour. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  2:î  thermidor  an  \I1  (It  août  180V). 

Moasbigm:l'«, 

Le  Chevalier  Acton  supporte  avec  peifie  sa  disgrâce,  et  les 
tentatives  qu'il  fait  pour  revenir  à  JVaples,   annoncent,   ou 

beaucoup  de  faiblesse,  ou  le  besoin  de  servir  sa  cause  et  de 

nous  nuire.  Sa  correspondance  (et  je  le  sais  de  la  Reine) 
n'est  qu'une  longue  lamentation  sur  le  dépérissemerjt  de  sa 
santé,  et  sur  l'incouimodité  de  ce  qu'il  appidle  son  exil.  Il  a 
demandé   ou'on  lui  envoyât  son  médecin  ordinaire,   dont 

1  opinion,    déjà  connue,   sera   que  M.  Aclon  est    exposé   û 
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moiii-ir,  sMI  ii'aKandonne  pas,  sans  tlêlai,  le  séjour  <ie  la  Sicile, 

et  s'il  ne  vient  respirer  Pair  pur  du  golplie  de  Naples.  On 
compte  par  ce  récif,  émouvoir  le  Roi,  qui  recevra,  d*ailleurs, 
de  ce  vieux  serviteur,  les  protestations  les  plus  fortes,  qu'il 

ne  eherellG  que  le  repos,  et  qu'il  ne  veut  pas  entendre  parler 

d'une  affaire.  C'est  une  chose  à  peu  près  convenue,  dans  le 
parli  Acton,  que  cet  arrangement,  et  le  Ministre  d'Augle- 
terre  ne  prend  pas  la  peine  de  le  dissimuler. 

J'ai  parlé  très  fortcmeiil  à  la  Reine,  a  ce  snjef,  et  comme 

je  m  y  attendais,  jo  l'ai  trouvée  aussi  contraire  que  moi  au 
rappel  de  M.  Acton.  Alais  quelque  soit  son  éloignement  pour 
cette  scène  d'éclat,  qui  anéantirait  son  crédit,  et  perdrait  le 

favori;  il  est  iraiseiiiblalile  (iifelle  nViiira  jamais,  ni  asseï 

de  fermeté,  ni  assez  de  prudence,  pour  s'y  opposer.  Telle 
est  sa  pusillanimité,  qu'elle  m'a  prévenu,  que  si  elle  voyait 
le  Roi  disposée  céder,  elle  me  ferait  avertir,  afin  qu'elle  put 

concerter  avec  moi,  les  moyens  de  fortifier  rirrêsolulion  du 

maître,  et  de  déjouer  cette  intrigue  anglaise. 

Il  serait  difficile  de  concevoir  les  folies  et  les  emporle- 
mcnsdu  Chevalier  Elliot,  (!epuis  le  départ  du  Général  Aclon. 
.Pespère  que  la  cour  de  Xaplcs  est  la  seule,  où  un  Minisire 
Anglais  puisse  être  aussi  insolent,  avec  impunité.  Entre  les 
menaces  inconsidérées  qu'il  se  permet,  uue  des  plus  habi- 
tuelles est  celle-ci  :    u  qu'il  ira  trouver  le  Roi,  qu'il  l'infor- 

c^  mcra    de    toute    cette    c ,    et    qu'il    fera    fermer    ce 

"    •> "^  '  Cela  se  dit  hautement,  et  à  qui  veut  l'entendre,  et 

on  le  répète  mot  pour  mot  à  la  Reine.  Elle  a  pris,  cependant, 
des  mesures  assez  adroites,  pour  prévenir  TinAime  résolu- 
tion du  Chevalier  Elliot  (qui,  au  reste,  est  homme  à  tenir 

p  irole),  ùï  après  1  avoir  peint  comme  une  mauvaise  tête,  et 
un  mauvais  sujet,  elle  s'est  fait  autoriser  à  demander  son 
rappel  ;  c'est  d'elle  encore,  que  je  tiens  ces  particularités. 
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Mais  les  sollicitations  de  l'Amiral  Nelson,  pour  obtenir  le 
refour  du  Chevalier  Acton,  son  ami,  sont  le  ressort  le  plus 
puissant  de  la  faction  anglaise;  car,  à  la  cour  de  X'aples,  c'est 
un  crédit  énorme  que  celui  de  Lord  Xelson  !  On  le  ménage 

d  autant  plus,  <ju  indépendamment  des  services  <ju  il  a  autre- 
fois rendus,  il  est  chargé,  dans  ce  momeut,  de  tous  les  rap- 
ports politir|ucs  de  sa  cour  dans  la  \Jédilerranée,  rju'il  en 
est  le  régulateur  unicjue,  et  que  le  Chevalier  Elliot  ne  peut 

rien  fairp,  sans  avoir  concerlé  ses  opérations  avec  TAmiral, 

et  les  lui  avoir  fait  approuver. 

Je  suis  seul  au  milieu  de  toute  cette  intrigue  ;  car  je 
compte  pour  rien  la  Reine,  de  qui  il  est  impossible  d'at- 

tendro  une  coiuiiiite  siiiiiie,  et  wm  ticmarclio  tliîcisiio.  \ .  K. 

peut   être    persuadée,    que    je    ferai     l'impossible   pour   tenir 

Ictc  ;  mais  je  demande  instamment  qu'on  ail  la  bonté  de 
me    donner  des    directions,    pour   prévenir  un   événement, 

après  lequel  la  place  ne  serait  viMilahlement  pas  lenable. 

Tout  ce  qu'on  pourra  dire,  à  ce  sujet,  au  Aîarqui^  de  Gollo, 
proiiuira  sans  doute  très  peu  d'etfet,  par  la  manière  insigni- 
fiante et  molle  dont  il  rendra  compte.  Cependant  il  sera  bon 
qu'on  lui  en  parle. 

Afin  de  rendre  M.  Acton  moins  nécessaire,  la  Reine  a  pro- 
posé d'appeler  M.  de  Circello,  qui,  après  avoir  été  Ambassa- 
deur, pendant  plusieurs  années,  à  Londres,  par.iit  s'èlre  fi\é 
en  Angleterre.  Je  sais  qu'on  a  écrit,  pour  lui  od'rir  les  Affaires 
Etrangères,  mais  il  est   douteux  qu'il  accepte.  De    l'aveu   de 

tous  ceux  qui  m'en  ont  parlé,  M.  de  Circello  n'est  pas  un 
aigle,  mais  c'est  un  homme  honnête  et  sage. 

Il  est  de  fait,  qu'il  faut  ici  quelqu'un.  La  Reine  s'est  bien 

emparée  de  1  autorité,  maïs  elle  ne  jouit  pas  de  toute  la  conli- 
dence  ;  il  arrive  souvent  que  le  Roi  hésiie,  et  plus  souvent 
qu'il  refuse.  D'ailleurs,  les  dissentions  et  les  querelles  assu- 
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rément  peu  tli«|nes,  cjui  s'élèvent  entre  eux,  et  qui  sont  portées 
à  des  excès  inconcevables,  forçant  quelquefois  les  deux  époux 
à  cesser  de  se  voir,  pendant  plusieurs  jours,  nuisent  à  la 

marcIie  des  affaires.  U  faut,  dis-je,  quelqu'un,  ne  fiit-ce  que 
pour  se  jeter  au  milieu  de  ces  disputes  honteuses,  qui  dés- 
honoreraient un  ména^je  bourgeois.  Cette  pénible  médiation 
était  roccupalion  la  plus  sérieuse  du  Chevalier  Acton,  et  celle 

qui  lui  prenait  le  plus  de  temps  j  îl  me  l*a  dît  vin«|t  fois. 

Lord  Nelson  entretient  avec  la  Reine  une  correspondance 
très  suivie,  pour  l'informer  de  tout  ce  qu'il  apprend  des  cotes 
de  France.  Il  a  annoncé  par  ses  dernières  dépêches,  qu'il 

persislall    à   croira»,    t|ue   la    floKe    de    llrest    était    destinée    à 

venir  dans  la  IVIédilerranéc,  et  qu'il  était  certain  que  le  Vice- 
amiral  Ganlheanme  avait  arboré,  depuis  quelques  jours,  le 
pavillon  de  départ. 

C'est  aprè^;  m'avoir  lu  colle  partie  de  la  lellre  de  Lord 

X'elson  que  la  Reine  ajouta  :  «  Je  commence  à  être  nissuréc 
(c  sur  l'Italie,  depuis  que  la  Cour  de  Vienne  a  enfin  osé 
«  déclarer,  qu'elle  ne  se  prêterait  à  aucun  chan;{emenl  dans 

a  la  LoDibanlie.  m 

Alquier. 


Elliot,  lui,  —  nesachanten  somme  pas  très  bien,  malgré  les 
lettres  rassurantes  qu'il  écrivait,  à  qui  appartenait  la  réalité 
du  pouvoir,  à  Acton  qui  prétendait  le  retenir  ou  à  la  reine 
qu'il  voyait  agir  et  dont  il  craignait  le  caractère,  —  ne  tarda  pas 
à  mettre  à  exécution  une  partie  de  la  menace  relatée  dans  la 
lettre  d'Alquier.  Il  résolut  de   s'adresser  directement  au  roi, 

bien  que  ce  fût  contraire  à  tous  les  précédents,  non  pour  se 

plaindre  de  la  reine,  ce  qui  eiU  été  peu  adroit,  mais  pour 
sortir  de  la  pénible  incertitude  où  était  le  gouvernement  an- 
glais, sur  les  dispositions  réelles  du  maître,  de  Ferdinand  IV. 
La  présence  à  la  cour  d'émigrés  français  préoccupait  vivement 
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Tambassadeur  anglais;  il  voyait  là  pour  Alquier  un  moyen 
d'action  auquel  il  attribuait  en  partie  le  renvoi  d'Aeton,  et  se 
demandait  si  d'autres  surprises  ne  pourraient  pas  lui  être  mé- 

nat];ées.    Cette    démarche    allait    mettre    fin    à    ses    incertitudes, 

faire  reprendre  leur  cours  normal  aux  relations  de  Naples  et 
de  l'Angleterre,  devenues  (|uelque  peu  hésitantes,  et  neutraliser 
l'effet  du  départ  d'Aeton. 


X'^  30. 


HugJi  Elliot  à  Lord  Harrowby  (1). 

\Vle8.  23  aoAt  1804 


AIy  I.oud, 

Mes  dépêches  à  Lord  Haiikesbury  n"  27,  28  et  29  du 
15  juin,  ont  été  retenues  ici  jusqu'à  ce  jour,  parce  que  je  n'ai 
eu  aucune  oecii>iion  pour  les  expédier  avec  sécurité,  soit  par 
mer,  soit  par  terre,  et  aussi  parce  qu'il  me  paraissait  con- 
traire aux  ind irritions  contenues  dans  les  chiffres,  d'essayer 
de  mettre  une  aussi  volumineuse  correspondance  en  chiffres. 

l.e  capitaine  Corbelt.  du  sloop  de  Sa  JL'ijasté  Bittêr)),  aynnt 

consenti,  sur  mes  nr'Tfntes  représentations,  à  partir  d'ici  avec 

un  courrier  pour  Trieste,  je  profite  des  couils  instants  qu'il 
peut  passer  dans  cp  porl,  pour  transmettre  à  \ Otre  Seigneurie 

la  substance  d'une  conférence  secrète  dont  j'ai  i^lé  lionort' 

par  Sa  Majesté  Sicilienne,  aujourd'hui  même. 

Quoi(jue  un  long  délai  se  soit  écoulé  depuis  la  date  de  ma 
dépèche  du  J5  juin  dans  laquelle  je  transmetlais  à  LordHaw- 

kesbury,  un  conipte  rendu  (2)  de  Télat  embrouillé  des  inlé- 

(1)  Tome  57,  Sicilv,  Record  Office. 

(2)  Lo  Foreign  Office  reserve  communication  Ac  ce  documenf.  \^ous  en 
avons  donné  l'analyse,  Piig<!  618,  d'après  sir  Oscar  Brounin^j,  tjui  parait 
avoir  eu  connaissancu  de  celle  pièce. 
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il 


rèls  qui  se  heurtent  dans  les  Conseils  du  (iouverncnieiil,  je 
ne  puis  pas  résumer  ici  un  sujet,  que  je  pourrais  avec  diffi- 

ciillé  iTprcseiitcrsoiis  SCS  vraies  roiileiirs,  quelle  que  lut  d'ail- 
leurs retendue  donnée  à  ma  corresponilauco  sur  ce  point.  H 
me  sulût  de  faire  ol)scrvcr,  par  la  présente  occasion,  que  la 
Reine  continue  à  affirmer,  dans  les  momonis  où  la  violence 
de  ses  passions  laisse  à  nu  la  vérité,  mie  le  (léuéral  Acton 
est  incapable  de  tous  les  efforts  nécessaires  pour  la  situation 

qu'il  prétend  continuer  à  occuper;  taudis  qu'au  contraire,  le 

(iénéral  Acton  lui-même,  m'écrit  de  Palcrme.  (|u'il  possède 
la  confiance  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  {|u'il  préside,  bien 

<]uedeIoin,  ii  tout  ce  qui  se  fait  dans  les  divers  Départements 
de  TKtat,  ayant  Tordre  de  son  Souverain  de  diriger  toutes 
les  né^jociations  avec  les  l*uissances  Etrangère?,  et  en  parti- 
culier celles  avec  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  En  présence 

de   cette    livalilé  étrange  d'influence   et   d'autorité,  entre    la 

Reine  et  ie  Ministre,  rivalité  qui  augmente  la  difliculté  qu'il 
y  a  à  se  faire  une  opinion  sur  la  véracité  des  déclarations  de 
Tun   et  de   Tautre,   alors   qu'ils   continuent  à  correspondre 

^ntre  eux,  en  cnar'jeant  cette  corrospontlanro  des  expressions 
les  plus  fortes  déconsidération  et  d'estime  muluelit%  je  n'ai 
vu  qu'un  fil  pour  me  guider  hors  de  ce  labyrinthe  de  con- 
tradictions et  d'inconséquences  :  engager  le  Hoi  lui-même 

à  me  confier  de  su  bouche  ses  vrais  senliinenls  et  ses  inten- 
tions dans  la  périlleuse  position  de  son  Royaume  et  (!e  sa 
Famille.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  autre  cas  dans  le  règne 
<le  Sa  Majesté,  où  il  ait  consenti  à  une  démarche  aussi  con- 
traire à  ses  liabiludes,  ayant  toujours  craint  de  traiter  en 

personne,  même  avec  ses  propres  ministres,  a  cause  de  sa 
timidité  naturelle,  et  aussi,  me  dit-ou,  par  une  sorte  de 
modestie  et  de  méfiance  de  ses  propres  capacités. 

Aussi  csl-ce,My  Lord,  avec  une  particulière  satisfaction,  que 


j'ai  maintenant  à  informer  \otre  Si^igneurie  que  j'ai  atteint 
le  but  que  j'avais  en  vue,  et  que  je  suis  désormais  en  état  de 

rendre  pleine  jusllce  à  la  capacllé  et  aux  sentiments  de  Sa 

JUiijesté  Sicilienne,  ft  je  doiî^  demander  la  permission  de  cor- 
riger la  façon  dojil  je  me  suis  exprimé,  car  les  manières  et 
le  langage  de  Sa  Majesté  sont  si  frappants,  que  je  suis  cerlain 
qu'aucune  plume  n'est  en  état  de  les  rendre  exactement. 

Le  Roi  a  fommencé  par  nie  dire  avec  une  certaine  anima- 
tion,   qu'il   avait   été    bien    froissé    quand    il  avait  appris  (je 

pense  par  les  lettres  de  M.  de  Caslelcicala)  que  le  (iouver- 
nement  Anglais  avait  eu  un  moment  des  doutes  sur  la  per- 
sistance <!c  ses  sentiments  à  l'égard   d'une  \atiou  qu'il  avait 

toujours  aimée  et  respectée.  Sa  Majesté  a  fait  un  exposé 
magistral  de^  uîolifs  qui  avaient  dicté  sa  conduite  depuis  le 
premier  instant  ofj  les  Troupes  Françaises  ont  si  injustement 

pris   possession   d  une   si   consîdéral>le    i)arlie  de  ses  Kluls.  Il 

a  alors  décrit  avec  la  plus  grande  jtistesse  d'expression,  la 
distinction  que  l'on  devrait  toujours  faire  entre  les  sentiments 
d'un  Hoi,  comme  bomtne  privé,  et  sa  conduite  comme  Sou- 

veram.  Je  n  ai  jamais  entendu  de  plu^  palnélique,  de  plu^ 
touchante  éiotiuencc,  que  cette  récapitulation  des  trop  fré- 
quentes circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  forcé  par  les 
malheurs  des  temps,  à  sacrifier  les  scutimeols  les  plus  ar~ 

dents  de  son  cœur  ii  co  que  son  jugement  lui  faisait  regarder 

comme  l'intérêt  de  son  j  euple. — Comme  Roi,  comme  Bour- 
bon, comme  homme  intègre,  comme  chrétien,  — il  abhor- 
rent les    idées    françaises,  el  détestait  le   nom  de   tous    les 

meurtriers  de  son  proche  parent;  —  et  surtout  de  l'impie 

usurpateur  de  son  trône.  — Mais  avec  cela,  il  était  le  protec- 
teur <le  la  vie  et  des  fortunes  de  ses  sujets,  et  il  lui  fallait  ne 
sacrilier  ni  les  uns  ni  les  autres  dans  une  lutte  inégale,  si 
cela  pouvait  être  évité  par  de  la  prudence  et  du  discernement. 
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Il  me  (lit  qu'il  avait  commencé  par  m'exposer  cela  tout 
d'abord,  dans  le  but  de  m'expliquernon  pas  seulement  pour- 
quoi il  avait  consenti  an  départ  du  llénéral  Acton,  mais  pour- 

quoi  il  avait  menie  insistô  auprès  du  Preinirr  Hllnistie  pour 
qu'il  ne  fît  pas  tniiner  en  loufjueur  son  séjour  à  IVaples. 
lîonaparte    av;iit   bnbilomcnt   choisi    rinfliience    {\u   (iénéral 

.Actoii  dans  le  (iouveriiement  comme  cause  oslen^hle  de  que- 
relle, parce  qu'il  saviiit  que  IcKoi  s(»rait  prouiplempntaccusé 
et  blâmé  par  ses  propres  sujels,  et  en  danger  par  conséquent 
d'être  abandonné  par  eux,  s'ils  pouvaictit  allé<|uer  qu'ils 
étaient  poussés  aux  calainités  d'une  jruerre  uriimiemont  par 

sa  partialité  pour  ce  Ministre.  De  plus,  il  se  rendait  compte, 
que  si  Bonaparte  avait  sérieusement  résolu  de  réclamer  avec 
insistance  cette  mesure,  à  cause  de  la  malbeureuse  et  person- 
nelle altercalion  survenue  avec  l'Ambassadeur  de  France,  il 
aurait  été   oMi^'jc   de  finir   par  y  consentir.    «  .rai  préféré,   à 

Cl  cause  de  cela,  me  dit-il,  pour  préserver  ma  (  ignilé,  que  le 
'^  Alinistre  se  reliiàt  en  Sicile  sur  mon  ordre,  plulnt  que 
u  d'attendre   l'ullimatum    de  l'impérienx   Aventurier,   dont 

.<    celle    concessiou   aurait    rendu   le    érîomplie    plus  apparent 

«  encore.  Maispourvous  prouver  que  mon  sysièmedecouduite 
«   n'est  en  rien  altéré  par  cet  accident  ij»évifab'e,  je  u'ai  qe'à 

•  dire,  que  j'ai  envoyé  tontes  les  Icitres  d'Antjleterre  et  de 

il  Russie,  au  Gônôral  .4clon  par  courior  spécial,  et  que  je  lui 
^  ai  ordonné  d'y  répondre. 

«J'aurai  bientôt  l'occasion  de  vous  donner  une  preuve 
«  plus  indubitable  de  mon  enlière  confi mee  en  Votre  (iou- 

«  vernement,  (mi  ions  faisant  coimaitre  wm  inteniions  à 

«   venir,  qui    n  ont   été    connnunirpiées  à   aucune  autre    pcr- 

^    sonne  au  monde  que  la  Reine  et  le  Général  Acion. 

«Vous  savez  que  la  Russie,  entre  autres  articles  proposés  à 

«  Bonaparte,  a  insisté  pour  qu'il  retirât  ses  troupes  de  ce 


Pays,  et  pour  qu'il  en  respectât  la  neutralité.  Au  cas  où 
ceci  ne  serait  pas  obtenu,  le  Chargé  d'Affaires  Russe  a 

Tordre  de  qniller  Paris.  Jusqu'à  prôsont,  lotro  Cour  « 

regardé,     comme    moi,    celle    întervcnliou    de    la    Russie, 

réclamant  l'exécution  des  traités  garantis  par  le  dernier 
Empereur  Paul,  comme  le  moyen  le  mieux  fait  pour  em- 
pêcher les  flammes  de  la  guerre  [sic]  de  sYtendre  h  celle 

partie  de  ritalie.  J'ai  donné  à  mon  Ambassadeur  l\  Paris 
les  instr.iciious  les  plus  péremptoires,  pour  appuyer  les 
représentations  de  la  Russie  de  tous  les  arguments  fondés 
sur  le  droit  et  sur  la  justice,  et  dictés  pur  ce  nue  nous 
considérons  ici  comme  étant  même  la  vraie  politique 
de  la  France.  J'ai  décidé  d'attendre  ri>sne  de  cette 
!)égociation,  sans  apporter  aucun  changement  ostensible  à 
ma  conduite,  ou  à  mon  élat  de  préparation.  Mais  si  la 
France  oppose  une  fin  de  non  recevoir  à  la  Russie,  et  par 
conséquent  à  moi,  j'ai  résolu  alors  de  changer  du  tout  au 
tout  ma  ligne  de  conduite.  \on  pas  au  point  évidemment 
de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  car  ce  serait  folie,  mais 

en    taisant    ouvertement    tous     les    efforts     possibles    pour 

recruter  mou  armée,  et  pour  augmenter  fous  mes  moyens 
de  défense,  soif  ici,  soit  en  Sicile.  Un  projet  est  déjà  tracé 
de  ce  que  je  dirai  en  substance  à  l'Ambassadeur  de  France, 
insislant  sur  son  départ  do  ma  Cour,  si  les  Iroupes  fran- 
çaises ne  sont  pas  immédiatement  retirées  de  mes  États, 
affirmant  en  même  temps  mon  réel  désir  de  conserver  la 
pai.x,    bien   (jue  je  ne  puisse   pas,   dans  des  condilions 

anssi  pénibles  et  aussi  lourdes,  conj;erier  ii  Taionir 

aucunes  communications  officielles  avec  la  France. 

«J'ai  aujourd'hui  aussi  écrit  au  général  Acton  de  m'envoyer 
l\4rehifnède  et  deux  frégates,  pour  être  ici  dans  la  première 

semaine  d'Oclobre,  afin  que  je  puisse  m'embarquer  pour 
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«  la  Sicile,  clans  le  l)ut  de  défendre  celle  Ile  au  cas  où  les 
«  affaires  entre  nous  et  la  France  eu  arriveraient  à  l'cxtrémilé 

tt  à  laquelle  j'ai  déjà  mil  allusion.  « 

Sa  Mîijeslé  Sicilienne  m 'i  alors  exprimé  une  réelle  grati- 
tude pour  les  subsides  qu'Elle  avait  reçus  de  rAn^jlelerre  par 
mon  inlerniédiairc  ;  et  ceci  a  coiiduit  naturellement  à  une 

explicalion  sur  les  raisons  |]Oiir  lesquelles  ils  avaient  élé,  un 

moment,  interrompus  par  moi.  Je  voudrais,  Aly  Lord,  qu'il 

fût  en  mon  pouvoir  de  rendre  justice  à  la  vivacité  et  à  l'ar- 
deur de  sentiment  du  Roi  sur  ce  sujet.    «  Triste  en  vérité, 

li  (lit-il,  si  jr  croyais  possible  que  le  (iouvcrnenient  Britaii- 

«  nique  eût  jamais  besoin  (Tune  garantie  plus  sûre  de 
*  rexécution  liilèle  d'une  promesse,  que  la  parole  dlion- 
(i  neur  de  Ferdinand.  Soyez  certain  que,  quelque  négligence 

a  que  je  puisse  jamais  apporter  à  ce  qui  concerne  d'autres 
u  détails,  je  présiderai  toujours  moi-même  à  la  juste  dislri- 
«  bulion  des  Subbides  accordés  à  un  ami  par  voire  brave  et 
c.  généreuse  Nation.  « 

Je  suis  certain,  My  Lord,  que  j'aurais  mal  rempli  les  instruc- 
tions de  mon  piopre  Souverain,  si  j'avais  hésité  dans  une  cir- 
constance aussi  saisissante,  à  accepter  la  parole  d'honneur  du 
Roi  des  Dcux-Siciles.  Je  continuerai,  par  consé(juent,  main- 
tenant les   mêmes  avances   pécuniaires,  sur    le    pied    déjà 

approuvé  par  Votre  Seigneurie. 

Le  Roi  de  \aples  termina  en  faisant  observer,  que,  si  la 
crise  ne  pouvait  pas  être  évitée,  et  qu'il  lût  contraint  d'en 
appeler  aux  forces  de  son  Royaume,  et  d'armer  ses  sujets  de 

Sicile,    il   serait  alors   obligé   de   s  adresser  â   nous   pour   une 

augmentation  postérieure  des  Subsides;  car,  sans  cela,  il  lui 
serait  impossible    de  jouer  avec   succès    son   rôle  :    couvrir 

ses  propres  Etats  et  coopérer  avec  les  (irandes  Puissances 
contre  l'ennemi  commun. 
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En   prenant   con^jé  du  Roi,  j'assurai  Sa  Majesté,  que  je 

n'avais  plus  besoin  i!e  l'inquiéler  des  Itistruotions  Secrètes 

de  ma  Cour,  puisque  Sa  Majesté  avait  bien  voulu  sponta- 
nément me  mettre  au  courant  de  ses  vues  et  de  ses  plans 
intimes,  qui  se  trouvaient  en  parfaite  conformité  avec  ceux 
du  Ccibinet  Anglais. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  faire  observer,  que  le  Roi 
m'en.'jagea,  dans  tous  les  cas  pouvant  demander  secret  ou 
confiance,  à  m'adresser  moi-même  uniquement  à  la  Reine, 
et  m'assura  (|ue  Sa  Alajeslé  était  la  seule  personne  dans  tout 
Naples  en  (jui  II  eût  confiance. 

Ainsi  se  termina,  My  Lord,  une  conférence,  la  plus  remar- 
quable à  laquelle  j'aie  pris  part  dans  la  longue  période  de 
mes  Services  diplomatiques;  elle  m'a  rempli  de  surprise, 
d'admiration,  en  présence  de  ce  déploiement  inattendu  chez 
le  Roi,  de  caractère  et  d'habileté  consommée. 

Je  suis  sûr  que  les  sentiments  professés  par  Sa  Majesté 
Sicilienne  rencontreront  une  entière  approbation  chez  mon 

Souverain,  et   que  V^otre  ^e!<jneurîe  voudra  Lîen  exprimer  à 

AL  de  Caslelcicala,  combien  je  suis  reconnaissant  de  la  gra- 
cieuse condescendance  de  Sa  .Majesté  Sicilit?nne  envers  moi, 
dans  une  si  intéressante  occasion. 

H.  Elliot. 

Elliot  sortit,  de  cette  visite,  rasséréné;  il  n'avait  rien  à  modi- 
fier à  la  conduite  suivie  jusque-là,  rien  qu'à  exercer  une  sur- 
veillance plus  prudente,  car  la  reine  ne  pouvait  évidemment 

présenter  les  mêmes  garanties  à  ses  yeux,  que  le  fidèle  Acton. 
Ainsi  se  termina,  à  l'avantage  encore  de  rAnyleterrc,  cette  crise 
que  le  ^'jouvernenicnt  français  cherchait  à  déterminer  depuis 
Ionj]temps,  mais  (pi'il  aurait  fallu  provoquer  plus  tôt  pour  pou- 
voir espérer  on  reeneillir  queLpies  résultats  favorables;  le  dé- 
part d'Acton,  une  fois   que  son  action  avait  eu   pleinement  le 
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temps  de  s^exercer,  d'établir  entre  Naples  et  l'Angleterre  des 

rapports  întîmes  et  de  lier  la  politique  de  deux  gouvernements, 
ne  devait  plus  avoir  la  même  portée  pour  la  France.  Le  mal 
était  fait;  l'impulsion  donnée  devait  se  poursuivre,  conduisant 
jusqu'à  la  guerre  le  royaume  des  Deux-Siciles  avec  toutes  ses 

conséquences.  La  reine,  plus  ardente  encore  que  son  ancien 

ministre,  supportant  avec  impatience  le  voisinage  des  troupes 
françaises,  frémissant  sous  l'insulte  des  conseils  hautains  de 
V Aventurier  Corse,  allait  prendre  à  son  compte  tout  ce  qu'avait 
élaboré  Acton.  Les  armements  de  la  Russie,  le  bruit  de  la  for- 
mation a  une  coalition  européenne,  devaient  1  encourager  a 
devenir  plus  agressive,  et  rcmpereur  ne  pouvait  manquer  de 
comprendre  une  fois  pour  toutes  que,  de  la  cour  de  Naples,  il 
n'avait  rien  à  attendre  contre  l'Angleterre,  ni  pour  le  présent 

ni  pour  l'avenir.  De  jour  en  jour,  nous  le  verrons  en  effet 
se  convaincre  que  ses  tentatives,   pour  attirer  la  reine  dans 

l'orbite  de  l'Empire  Français,  étaient  vaines,  et,  de  jour  en 
jour,  nous  le  verrons  se  rendre  davantage  comple  que  ce  n'était 
pas  Acton  seul,  mais  la  famille  royale  qui  constituait  décidé- 
ment le  veritanlc  obstacle  a  l  union  des  monarchies  de  race 
latine  qu'il  voulait  établir;  cela  seul  pouvait  déjà  faire  pré- 
juger du  sort  des  souverains  de  \aples. 
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Une  évolution  sensible  s'était  produite  en  Europe  depuis  la 
rupturo  du  tr<aité  d'Amiens.  Au  début,  le  mauvais  vouloir  de 

1  Angleterre    venant  troubler    au   sujet  de  Malte  une  paix  dont 

chacun  avait  besoin  pour  refaire  ses  forces,  avait  été  générale- 
ment désapprouvé.  Si  Ton  ressentait  quelque  malaise  en  pré- 
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laquelle  elle  vivait  depuis  un  an,  pût  se  réaliser.  Elle  se  remuait 

m  conséquence  et  agissait  en  particulier  à  Vienne.  Pour  elle, 

en  effet,  le  temps  pressait,  car  revenu  de  ses  craintes,  délivré 
des  ennemis  cachés  qui  avaient  un  moment  troublé  si  profondé- 
ment sa  sécurité,  Xapoléon  portait  de  nouveau  tous  ses  soins 
du  coté  de  la  Manche,  résolu  qu'il  était  d'agir  dans  le  courant 

de  Tété,    avant  le   sacre.    Ses   plans  étaient   nettement  fixés  ;  il 

avait  trouvé  un  marin  éniinent  pour  diriger  sa  notlille,  Taniiral 
Bruix,  et,  ce  qui  était  plus  important  peut-être,  un  homme 
hardi,  Latouche-Tréville,  pour  jouer  le  rôle  le  plus  hasardeux, 

celui  qui  demandait  le  plus  de  décision,  d'initiative  et  de  suite, 

pour  commander  la  Hotte  de  Toulon.  Cet  amiral  avait,  en  effet, 
mission  de  tromper  Xelson,  en  mettant  le  cap  à  TKst,  sur 
rÉgypte,  de  franchir  en  réalité  le  détroit  de  (îihraHar  pour 
rallier  nos  Hottes,  entrer  dans  la  Manche  et  arriver  devant  Bou- 
logne. Si  Cornwallis  bloquait  lîrest,  il  devait  en  profiter  pf)nr 
passer  au  large,  ou,  s'il  le  croyait  possible,  il  devait  débloquer 
la  flotte,  Fattirer  à  lui  et  pénétrer  dans  le  canal  de  façon  à  y 
dominer  pendant  le  temps  nécessaire  au  passage  de  Tarmée. 

L'homme  était  bien  choisi,  cl  l'on  pouvait  compter  que  par  lui 
tout  ce  qui  serait  humainement  possible  serait  fait  pour  la  réali- 
sation imminente  de  ce  vaste  projet.  .Malheureusement  encore 
une  fois  un  retard  allait  se  produire,  retard  d'un  mois  qui  allait 
suffire  pour  que  roflicier  su  r  qui  comptait  Xapoléon  lui  fut  enlevé. 


Nnpoh'on  au  Vice- Amiral  Latouche-Tréville^  commandant 
V escadre  de  la  Méditerranée  (  1  ) . 

La  Malmaison,  13  mossidop  an  XIÏ 
(2  juillet  JgOV). 

.rai  élé  fort  aise   de  voir  qu'en  peu  de  momenls  votre 

(1)  Los  quelques  exlralts  suivants  ào  la  correspondance  de  \apolron  nous 
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escadre  avait  été  à  la  voile;  mais  j*ai  vu  avec  peine  que  vous 

étiez  sorti  avec  un  vaisseau  de  moins.  Par  le  relour  de  mon 

courrier,  faites-moi  connaître  le  jour  où  il  vous  sera  possible, 
abstraction  faite  du  temps,  de  lever  raucre.  Faites-moi  aussi 
connaître  ce  que  fait  Tennemi,  où  se  lient  IVelson.  Méditez 

sur  la  jjrande  entreprise  (|uc  vous  allez  exéculer,  et,  avaiit  que 

je  signe  vos  ordres  définitifs,  fîiites-moi  connaître  la  manière 
que  vous  pensez  la  plus  avantageuse  de  les  exécuter. 

Je  vous  ai  nommé  grand  officier  de  l'Kmpire,  inspecteur 
des  côtes  de  la  Méditerranée;  mais  je  désire  beaucoup  que 
Topération  que  vous  allez  entreprendre  me  mette  à  même 
de  vous  élever  à  un  tel  degré  de  considération  et  d'honneurs 
que  vous  n'ayez  plus  rien  à  désirer. 

L'escadre  de  Rocbefort,  composée  de  5  vaisseaux,  dont  un 
â   trois    ponts,   et    de   A  frégates,   est  prèle   à    lever  l'ancre; 

elle  n'a  devant  elle  que  5  vaisseaux  ennemis. 

L'escadre  de  Brest  est  de  21  vaisseaux  ;  ces  vaisseaux 
viennent  de  lever  l'ancre  pour  harceler  Tennemi  et  l'obliger 

a  avoir  là  un  grand  nombre  de  vaisseaux.  Les  ennemis  tien- 
nent aussi  0  vaisseaux  devant  le  Texel  et  y  bloquent  l'es- 
cadre hollandaise,  forte  de  3  vaisseaux,  de  4  frégates  et 
d'un  convoi  de  30  bâtiments,  où  le  général  Alarmont  a  son 
nrméô  embarquée. 

Kntre  Etaples,  Boulogne,  Wimereux  et  Ambleleuse,  deux 
nouveaux  ports  que  j'ai  fait  construire,  nous  avons  1800  cha- 
loupes canonnières,  bateaux  canonniers,  péniches,  etc.,  por- 
tant 120,000  hommes  et  10.000  chevaux.  Que  nous  soyons 

maîtres  du  détroit  six  heures,  et  nous  serons  maîtres  du  monde! 

ont  paru  utiles  pour  donner  une  idée  exacte  de  la  situation.  Ces  lettres 
sont  conformes  à  l'orthographe  actuelle,  taudis  que  nous  avons  cru  bien 

faire  en  nous  rapprochant  Je  l'orthographe  du  temps,  pour  la  plupart  des 
autres  personnages,  ainsi  que  nous  l'avons    fait  dans  le   premier  volume. 
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Les  ennemis  ont  devant  Boulogne,  devant  Ostende  et  aux 
Dunes,  i>  vaisseaux  de  74,  3  de  64,  et  2  ou  3  de  50.  JusquMc. 

l'amiral  Cornwallis  n'a  eu  que  IS  vaisseaux;  Uiaig  lOUlOfi  IfiS 
réserves  de  Plymouth  et  de  Porlsniouth  sont  venues  le  ren- 
forcer devant  Brest. 

Les   ennemis  tiennent  aussi  à  Cork,    en   Irlande,  4  ou 

^  .aisseaux  de  guerre  ;  je  ne  parle  jias  de  frégates  et  de  pe- 
tits bâtiments,  dont  ils  ont  une  grande  quantité.  Si  VOUS 
trompez  Nelson,  il  ira  en  Sicile,  ou  en  Egypte,  ou  au  Ferrol. 
Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  faille  se  présenter  devant  le  Ker- 

rol;  des  5  vmmwi  qui  sont  dans  ce  port,  4  seulement  sont 

prêts;  le  cinquième  le  sera  cependant  en  fructidor;  mais  je 
pense  que  le  Ferrol  est  trop  iudiquc,  et  il  est  si  naturel  que 
Ton  suppose,  si  votre  escadre  sort  de  la  Méditerranée  dans 
rOccan.  qu'elle  est  destinée  à  débloquer  le  Ferrol.  Il  paraî- 
trait donc  meilleur  de  passer  très  au  large,  d'arriier  devant 

Rochefort,  ce  qui  vous   ferait    une    escadre  de  16  vaisseaux 

et  de  11  frégates,  et  alors,  sans  mouiller,  sans  perdre  un  seul 
instant,  soit  en  doublant  rirlande  très  au  large,  soit  en  exé- 
cutant le  premier  projet,  arriver  devant  Boulogne.  Notre 
escadre  de  Brest,  forte  de  23  vaisseaux,  aura  à  son  bord  une 
armée  et  sera  tous  les  jours  à  la  voile  de  manière  que  Corn- 
wallis  sera  obligé  de  serrer  la  cote  de  Bretagne  pour  lâcher 
de  s'opposer  à  sa  sortie.  Du  reste,  pour  fixer  mes  idées  sur 
celte  opération,  qui  a  des  chances,  mais  dont  la  réussite 
offre  des  résultats  si  immenses,  j'atlends  le  projet  que  vous 
m'avez  annoncé,  et  que  vous  m'enverrez  par  le  retour  de  mon 

courrier.  Il  faut  embarquer  le  plus   de  vivres    possible,  ahn 

que  dans  aucune  circonstance  vous  ne  soyez  gêné  par  rien. 
Toutefois,  je  pense  qu'en  sortant  par  un  bon  mistral  il  est 

préférable  a  tout  de  faire  l'opération  avant  Iniver;  car,  datlS 
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la  mauvaise  saison,  il  serait  possible  que  vous  eussiez  plus  de 
chances  pour  arriver;  mais  il  se  pourrait  qu'il  y  eût  plusieurs 
jours  tels  qu'on  ne  pût  profiter  de  votre  arrivée.  En  supposant 

que  VOUS  pussipz  [larlir  aiant  le  1 0  lliermidor,  il  e.^l  probable 

que  vous  n'arriverez  devant  Boulogne  que  (!ans  le  courant 
de  septembre,  moment  où  les  nuits  sont  déjà  raisonnable- 
ment longues  et  où  les  temps  ne  sont  pas  longtemps  mauvais. 

NAPOliON. 

Malheureusement,  soit  que  Tune  des  divisions  de  la  flottille 
n'eut  pu  encore  rejoindre,  comme  le  dit  une  lettre  de  Mapoléon 
à  DeClTS  du  2  août  l»Oi,  soit  que  Bonaparte  eut  conçu  un 
moment  des  craintes  sur  l'attitude  qu'aurait  FAutriche  après 
son  embarquement,  il  crut  devoir  retarder  d'un  mois.  Ce  mois 
devait,  hélas  !  lui  enlever  l'amiral  de  qui  dépendait  le  bon  succès 
de  sa  combinaison  (l). 


Mrqjoléon  au  Vice-Amiral  Decres,  Minisire  de  la  Marine, 


Po.it-de-lli'iquGs,  Il  thcpmiJor  an  \Ii 

(2  août  1804). 

]\Ion  intention  est  que  vous  expédiiez  un  courrier  extraor- 
dinaire à  Toulon  pour  faire  connaître  au  général  Latouche 

(I)  Mémoires  de  F  aide  de  camp  de  l'Empereur,  par  le  ;]éDcraI  de 

Sé'fur  (page  i3HK 

.  Pin  avait  ressaisi  l'espoir  a'aclicler  une  coalition  nouioHe.  Sou  étoile 
voulait  que,  en  ce  même  moment,  Lato.iclie-Trévine  mourût  d'un  mat 
rapporté  ua«juèrc  des  Antilles.  C'était  le  meilleur  de  nos  amiraux.  Il  avait 

sent  le  secret  de  rentrcprise  ;  il  devait  avec  la  flotte  Je  Tovdon  tromper 
Xelson,  venir  débloquer  nos  ports  de  l'Océau,  y  raUier  nos  escadres  et 
protc;{Pr  la  descente  cpi'il  fallut  dès  lors  retarder,  et  dont  le  sort  tomba 
désormais,  par  un  malheureux  clioiv  du  ministre  Decrès,  dans  les  mains 
incapables  de  Villeneuve,  t 


'^f^ 


?. 
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que,  difTércntes  divisions  cîc  la  flollille  n'ayant  pu  joindre, 

J  'A\  jugo  qu  un  rtilard  d  un  mois  ne  peut  oivé  qu  avantageux, 
d'autant  plus  (pic  les  nuits  deviendront  plus  lontrues. 

L'Autriche  faisait  traîner  en  longueur  ce  qui  concernait  la 

note  russe  à  la  diète  de  Ratisbonne  ainsi  que  la  reconnaissance 

du  titre  d'Empereur  des  Français.  Elle  pensait  toujours  retirer 
quelque  avantage  du  besoin  que  Ton  avait  d'elle  et  présentait 
de  plus  à  la  Russie  les  délais  apportés,  comme  une  sorte  de 
mauvaise  grâce  à  notre  égard. 

Xapoleon    s  en    apercevait,    comme    rindi(|uent     les    lett 


res 


suivantes 


Mapoléon  à  M.  Talkymid.  Ministre  des  Relatiom 

Extérieures. 

Pont-de-Briqncs,  Il  thermidor  au  \II 
(30  juillet  180V). 

Faites  connaître  aux  (lifrérents  ministres  en  Allemagne  que 

la  conduite  de  la  cour  de  Vienne  à  Ratisbonne  a  paru  d»au- 
lant  moins  concevable  que  son  ambassadeur  à   Paris  avait 

deniandi:  lui-int'me  que  l'Empereur  ne  Kt  point  répondre  w 

la  noie  russe  (l)et  laissât  les  choses  s'arranger  par  le  canal  de 
Bade;  et  qu'enfin,  quinze  jours  avant  l'arrivée  de  cette  note 
intempestive  et  mal  calculée  du  cabinet  russe,  Tempereur 

d'Allemiifl[ne  avait  fait  connaître  dans  une  lettre  quM  écrivit 

a  M  (le  Cobenzl,  qui  fut  communiquée  par  celui-ci  dans  une 
audience  particulière  à  Saint-Clou.l,  qu'il  appréciait  bien  ce 
que  les  circonstances  avaient  rendu  nécessaire,  etquMI  compli- 
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mentait  le  chef  de  l'État  sur  l'heureuse  issue  des  événements 

cjnl  venaient  tie   se    passer,   et    lui  témoignait  Je   plaisir  qu'il 

ressentait  de  le  voir  Iriompher  des  complots  de  ses  ennemis. 


IVapolÉom. 


Napoléon  à  M.  Chamjparjni/,  Ambassadeur  à  Vimiç. 

Poni-de-Bri(pies,  15  tlierniidor  au  \II 
(3  août  1804). 

Monsieur  Ghampagny,  mon  Ambassadeur  à  \  ienne,  le  cour- 
rier qui  vous  porte  cetle  lettre  se  rend  à  Constanlinople.  Votre 

présence  à   Paris  va  bientôt  devenir  nécessaire.  Je  désirerais 

qu'il  fiU  possible  avant  votre  départ  que  la  cour  de  Vienne 
eût  décidé  son  système.  L'empereur  a  donné  pour  raison  du 

relaidement  apporté  dans  Tenioi  de  ses  lettres  de  créance 

qu'il  voulait   êlre  reconnu  comme  empereur  de  Hongrie  et 

de  Bohême.  J'ai  fuit  répondre  à  cela  qu'il  n'avait  qu'à  se 
pioclamer  empereur  de  Hongrie  et  de    Bohême,   et  que, 

cjuelquc  bizarre  que  me  parût  cette  réunion  de  deux  cou- 
ronnes impériales,  je  la  reconnailrais;  mais  que  je  ne  pouvais 
reconnaître  une  chose  qui  n'était  pas  déclarée.  Si  réellement 
l'envoi  des  lettres  de  créance  tenait  à  cette  circonstance,  je 

vous  autorise  à  sijjner  deux  articles  par  lesquels  je  nVenga- 

gerais,  si  l'empereur  se  fait  proclamer  empereur  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  à  le  reconnaître;  si,  au  contraire,  cela  na 
été  qu'un  prétexte,  et  que  la  raison  du  retardement  tienne  à 
des  liaisons  avec  la  Russie,  vous  ferez  connaître  au  ministre 
que,  ayant  été  nommé  à  uu  minisiète  à  Paris,  vous  attendez 
au  premier  momeiit  l'ordre  de  venir  l'occuper,  et  que,  en 
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celle  situation  de  choses,  il  va  y  avoir  embarras  pour 
remettre  vos  lettres  de  rappel,  et  (pren  même  temps  je  ne 
pourrai  nommer  un  autre  ambassadeur  pour  vous  remplacer 
que  dans  le  cas  où  M.  de  Cobenzl  aurait  ses  lettres  de 
créance;  que,  s'il  arrivait,  au  contraire,  que  l'empereur  nVùt 
pas  envoyé  ses  lettres  de  reconnaissance,  cela  serait  un  refus, 

et  dès  lors  les  deux  puissances  se  trouveraient  dans  un  état 
de  grand  refroidissement.  Enfin,  s'il  le  faut,  vous  parlerez 
un  peu  plus  vivement.  Vous  direz  que,  ayant  accordé  à 
TAutriche  toutes  ses  demandes,  ces  délais  ne  tiennent  qu  a 
d'autres  principes;  qu^il  y  a  un  commencement  de  ùOalltlOn 
qui  seforme^  et  que  je  ne  donnerai  pas  le  temps  de  la  nouer  ; 
qu'on  se  tromperait  étrangement  si  l'on  pensait  que  je 
ferai  aucune  descente  en  Anyleterre  tant  que  Vempereur 

n^iura  pas  envoyé  sa  recOnnamcmCê :  qU^H  nêSt  PUS  JllSlê 
quej  par  cette  conduite  équivoque,  ^Autriche  me  tienne 
300,000  hommes  les  bras  croisés  sur  les  bords  de  la 
Manche;  qu'il  faut  donc  que  la  cour  de  Vienne  sorte  de 

celle  position  ambiguë,  et  que,  si  ron  est  iissez  insensé  à 

Vienne  pour  vouloir  recommencer  la  guerre  et  prêter 
l'oreille  aux  suggestions  de  Londres,  tant  pis  pour  la 
monarchie  aulrichicune.  Remuez  fortement  le  cabinet,  sans 

cependant  donnef  aucun  signe  eAtêrieur.  Ajoutez  (|ue  je 

serai  de  retour  à  Paris  avant  le  15  août;  que  j'y  aurai  une 
audience  diplomatique;  que  M.  de  Cobenzl  n'y  sera  point  et 
cependant  sera  à  Paris;  que  je  préfère,  dans  ce  cas,  qu'on  le 


rappelle. 


Napoléon. 


Trois  jours  après,  FEnipereur  chargeait  de  plus  Talleyrand 
de  prévenir  la  diète  qu'il  était  fatijiué  des  cou|)S  d'épinjjle  (jue 
lui  prodiguait  la  cour  de  Vienne. 
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ce  Répondez  à  Bâcher  que  mon  intention  est  de  ne  faire 

aucune  espèce  de  noie,  quand  même  le  protocole  s^ouvriraii 

en  Empire,  mais  seulement  de  faire  déclarer  au  ministre  de 
l'empereur  que,  si  Ton  ouvre  le  protocole,  on  recevra  une 
déclaration  imprévue,  qui  sera  fort  désagréable  à  la  cour  de 

Vienne...)) 


Et  aux  ministres  électoraux  : 

tt  ...  Que  la  France  a  montré  plus  de  modération  qu'on 
n'avait  droit  de  s'y  attendre;  qu'il  y  a  deux  mois  qu'elle  se 
laisse  ofifenser  ;  que  les  démarches  fausses  et  petites  de  la 
cour  devienne  donneront  lieu  à  une  déclaration  de  l'Empe- 
rcur  (les  Français  oui  déconsidérera  le  Corps  «jermanique  ou 

troublera  le  repos  dont  jouissent  les  deux  Elats... 

u  Beaucoup  de  choses  me  font  penser  que  la  cour  de  Vienne 
mel  plus  de  duplicité  que  vous  ne  croyez  dans  sa  conduite. 
Elle  était  instruite  de  la  conjuration;  elle  élevait  le  ton  en 
conséquence...  « 

L'Europe  avait,  à  ce  moment,  les  yeux  fixes  sur  la  Hussie, 
qui  continuait  à  échanger  avec  la  France  des  notes  aigres- 
douces.  L'Angleterre  espérait  toujours  Volr  le  CabinCt  dC  Saint- 
Pétersbourg  s'engager  plus  à  fond. 

La  réponse  vive  du  gouvernement  français  à  la  note  relative 
ji  la  violation  de  territoire  d'Ettenheim,  avait  blessé  le  Czar; 
il  avait  prescrit  à  M.  d'Oubril  de  s'en  plaindre  tout  en  préci- 
sant de  nouveau  ses  réclamations  ordinaires  au  nombre  des- 
quelles figurait  l'évacuation  du  royaume  de  Naples.  Cette 
nouvelle  note  avait  été  remise  le  21  juillet. 
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Najwléon  à  Talleyrand. 

Pont-ao-firîqiies,  11  lliornii(lor  an  \Il 
(30  juillet  180  V). 

Quant  à  la  noie  russe,  je  pense  que  vous  devez  y  répondre 
à  peu  près  dans  ces  termes  :   «  J'ai  reçu,  Monsieur,  votre 

Il  note  du...  J'ai  vu  avec  douleur  que  des  propositions  qui, 

«  sous  beaucoup  de  points  de  vue,  sont  susceptibles  d'être 

a  admises,  soientaccompajjnées  d'injures  et  de  menaces.  Tou- 

«  tefois,  je  vais  mettre  votre  note  sous  les  yeux  de  S.  M. 

«  l'Empereur,  et  je  m'empresserai  de  vous  transmettre  les 
«  ordres  qu'il  m'aura  donnés.  îî 

M.    Durand,    en    remettant    voire    réponse    cachetée    à 
M.  d'Ouhril,  aura  soin  de  lui  dire  qu'il  n'a  lu  ni  la  note  ni 

votre  réponse,  mais  qu'il  paraît  que  la   note   de  M.  d'Oubril 

a  été  rédigée  avec  une  espèce  de  grossièreté,  et  qu'il  est 

chargé  de  lui  en  faire  un  reproche  personnel.  M.  d'Oubril 
ne  manquera  pas  de  dire  (ju'elle  lui  est  venue  (oute  faite  de 

PolersDourg.  \l.  Durand  peul  pénétrer  par  là  quel  est  le  fond 
du  sac.  Il  pourra  ajouter  qu'il  y  a  lieu  de  craindre,  s'il  y  a 
efTectivement  des  menaces  dans  la  note,  qu'elle  n'irrite  beau- 
coup l'Empereur,  et  en  rester  là. 

KAl'OliON. 


Napoléon  à  Talleyrand, 

PoDl-(le-Briques.  (j  fructidor  an  XII 

(2'*  août  1804). 
Monsieur  Talleyrand,  Ministre  des  Relations  Extérieures, 
vous  trouverez  ci-joint  la  noie  telle  qu'elle  doit  être  envoyée 
à  M.  d'Oubril.  Il  vous  demandera  sans  doute  une  entrevue; 
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VOUS  la  lui  accorderez,  mais   vous  ne  lui   donnerez  aucune 

explication  alténuante.  S'il  vous  demande  ses  passe-poris, 

VÔUft  les  lui  donnerez,  et,  après  les  lui  avoir  donnés,  vous  lui 
ferez  connaître  qu'il  quitte  Paris  sans  délai,  mais  qu'il  ne 
dépasse  pas  les  frontières  de  France  que  mon  chargé  d'affaires 
n'ait  dépassé  les  frontières  de  Russie. 

IVAPOlilOM. 


Note  annexée  à  la  lettre  du  ^fructidor  an  XII 

(24a(/î(n804). 

Le  soussigné,  Ministre  des  Relations  Extérieures,  a  mis 
sons  les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur  la  note  du  2  thermi- 
dor (1)  de  M.  d  Oubril,  chargé  d'affaires  de  Russie. 

Le   soussigné    a    reçu    l'ordre    de   tiéclarer   que,    toutes   IcS 

fois  que  la  cour  de  Russie  remplira  les  articles  de  son  traité 
avec  la  France,  la  France  sera  prêle  à  l'exécuter  avec  la 
même  fidélité,  car  la  Russie  pense  sans  doute  que  les  traités 

llPnf  Pgalemenl  les  Jeux  parties  contractantes. 

Si  le  cabinet  de  Pétersbourg  croit  avoir  quelques  réclama- 
tions à  faire  en  vertu  des  articles  4,  5  et  G  de  la  convenlion 
secrète  du  1 8  vendémiaire  an  X,  la  France  réclame  l'exéculion 
de  l'arlicle  3  du  traité  paient,  qui  s'exprime  en  ces  tem.es  : 

a  Les  deux  parties  contractantes  voulatil,  aulanl  qu'il  est 
en  leur  pouvoir,  contribuera  la  tranquillité  des  deux  gou- 
vernements respectifs,  se  promettent  de  ne  pas  souffrir  que 

leurs  sujets rpspecljfs  enlreliGnnenldPS  correspondances,  soil 

directes,  soit  indirectes,  avec  les  ennemis  des  deux  États,  y 
propag^ent  des  principes  contraires  à  leurs  conslitutions  res- 
peclives,  ou  y  fomenlent  des  troubles  :  et,  par  une  suite  de 

(1)    21  Juillet. 


en 
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ce  roiicrrl,  tout  s.,je.  .le  r..nc  des  .leux  puissances  qui.  e. 

séiournant  dans  les  Etats  de  l'autre,  altentera.l  a  sa  surete. 
sera  t  oloigné  de  ce  pays  et  transporte  aux  frontières,  sans 
ponvoir,  en  aucun  cas,  réclamer  la  protection  de  son  gouver- 

ne  ment.  » 

Cet  uriicle,  réJigé  arec  autanl  de  précision  qilG  (lô  SagOSSP. 
décelé  les  dispositions  vraiment  amicales  dans  lesquelles 
étaient  les  deux  puissances  lors  de  ce  traité. 

La  France  n'avait  donc  pas  lieu  de  s'attendre  à  vo.r  la 

R„s.îe  accorder  sa  proloction  k  (IPS  émigi'PS  ffanÇillS,  Ct  168 
melhe  en  mesure,  en  les  acrrédilanl  auprès  de  puissances 
voisines  de  la  France,  de  se  livrer  à  leurs  dispositions  liai- 
neuses  contre  leur  patrie. 

La  France  n'avait  pas  lieu  (le  s'attendre  à  la  conduite  de 

M.  de  Markof,  ministre  de  Russie  en  France,  véritahle 
auteur  de  la  désunion  et  du  refroidissement  existant  entre 
l^-s  deux  États.  Pendant  son  séjour  à  Paris,  il  s'est  constam- 

menl  êiuilié  à  eiicoiirager  toutes  les  espèces  d  mtrijjnes  (,ui 

pouvaient  exister  contre  la  tranquillité  publique,  et  il  a  même 
poussé  la  déraison  jusqu'à  placer  sous  le  droit  des  gens,  par 
des  notes  officielles,  des  émigrés  français  et  autres  agents  à 
la  solde  de  TAngleterre. 

La  France  n'avait  pas  lieu  de  s'attendre  que  Ton  s*étudîe- 

rait  en  Russie  à  renvoyer  en  mission  à  Paris  des  officiers  qui 
auraient  déjà  excité  des  plaintes  assez  fortes  pour  avoir  été 
portées  à  la  connaissance  de  leur  gouvernement  :  conduite 

étiange,  d'après  ce  que  se  doivent  tous  les  gouvernenients, 

mais  encore  contraire  à  l'article  ci-dessus  cité. 

Enfin  le  deuil  que  la  cour  de  Russie  vient  de  porter  pour 
un  homme  que  les  tribunaux  de  France  ont  condamné  pour 

avoir  tmmé  contre  la  sûreté  du  Gouvernement  français  est-ïl 
ien  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  cet  article? 
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le  Gouvernement  français  réclame  rexccution  de  Tartide 

9  de  la  convention  secrète,  dans  lequel  il  est  dit  :  «  Les  deux 
tt  parties  contractantes  reconnaissent  et  garantissent  l'indé- 
tt  pendance  et  la  constitution  des  Sept  Iles  ci-devant  véni- 
tt  tiennes,  et  il  est  convenu  (|u'il  n'y  aui^a  plus  dans  ces  îles 
n  de  troupes  étrangères.  ^^ 

Article  évidemment  violé  par  la  Russie,  parce  qu'elle  a 
continué  à  tenir  des  troupes  dans  les  Sept  Iles,  que  depuis 
elle  les  a  renforcées  avec  ostentation,  et  qu'elle  a  changé  le 
gouvernement  de  ce  pays  sans  aucun  concert. 

Enfin  la  France  réclame  l'exécuiion  de  l'article  11  de  la 
même  convention,  dont  l'application  évidente  aurait  été  que, 
au  lieu  de  se  montrer  si   partiale  pour  l'Angleterre  et  de 

devenir  peut-être    le   premier  auxiliaire   de  son  ambition,  la 

Russie  se  fïit  unie  à  la  France  pour  consolider  la  paix 
qénnale^  pour  rétablir  un  Juste  équilibre  dans  les  di^é- 
rentes  parties  du  monde,  pour  assurer  la  liberté  des  mers; 

ce  sont  les  propres  termes  de  l'article. 

Telle  devait  être  sans  doute  la  conduite  des  deux  puis- 
sances par  rapport  aux  traités  qui  les  lient;  mais  le  cabinet 
de  Russie  voudrait  que  la  France  s'astreignît  à  remplir  les 

siipulalions  qui  8ônt  à  sa  charge,  sans  lui  assurer  rexécution 

de  celles  qui  sont  à  son  avantage.  Ce  serait  agir  comme  un 

vainqueur  le  fait  à  l'égard  d'un  vaincu  ;  ce  serait  supposer  que 
la  France  peut  être  jamais  intimidée  par  des  menaces,  ou  dans 

le  cas  (le  rceonnaiire  la  supériorité  (le  quelque  puissance 

<|ue  ce  fut.  Mais  l'histoire  des  années  qui  ont  précédé  la  paix 
faite  avec  la  Russie  démontre  avec  évidence  que  cette  puis- 
sance, pas  plus  qu'aucune  autre,  n'a  le  droit  de  prendre  un 
ton  exigeant  avec  la  France.  L'iimpereur  des  Français  veut 
la  paix  du  continent;  il  a  fait  tontes  les  avances  pour  la  réta- 
blir avec  la  Russie;  il  n'a  rien  épargné  pour  la  maintenir, 
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iTiHis,  avec  l'aide  de  Dieu  et  de  ses  armées,  il  n'esl  pas  dans 
le  cas  de  craindre  personne. 


Cette  note  entraîna  le  départ  de  M.  d'Oubril,  qui  demanda 
ses  passeports.  On  présumait  toutefois  que  c'était  là  une  simple 
interruption  des  rapports  diplomatiques. 

Cependant  les  transports  de  troupes  à  Gorfou,  dont  il  vient 
d'être  question,  alors  que  le  traité  du  8  octobre  1801  stipulait 
qu'il  n'y  aurait  plus,  dans  ces  îles,  de  troupes  étrangères, 
indiquaient,    chez    la  Russie,    plus   que   du   mécontentement. 

Il  V  avait  là,  alors  (iifclle  protestait  de  ses  intentions  pacifi- 
ques, presque  un  commencement  d'hostilités  qui  lui  donnait  des 
apparences  plus  belliqueuses  qu'elle  ne  Tétait  en  réalité. 

Déjà  dans  le  courant  de  l'année  et  de  nouveau  en  juillet, 
Xapoléon  avait  chargé  son  ambassadeur  en  Turquie,  de  faire 

au  sultan  des    représentations  sur  le  dan*7er   résultant  pour  lui 

de  la  présence  de  troupes  russes  dans  les  îles  Ioniennes.  L'ex- 
pédition d'E(]VPte  avait  rapproché  la  Turquie  des  ennemis  de 
la  France;  Xapoléon  cherchait  aujourd'hui  à  conquérir  sa  con- 

fianrc  pour  combattre  chez  elle  rindiieneo  de  la  Russie,  qui 

était  devenue  un  véritable  protectorat.  Ktablie  on  effet  à  Corfou, 
elle  l'enveloppait  entièrement;  ses  navires  passaient  chargés  de 
troupes  devant  Constantinople,  et  la  Porte  eût  été  à  sa  discré- 
tion si  toutes  les  puissances  n'avaient  surveillé  d'un  œil  jaloux 

ce  quî  se  passait    en   Orient.    La   question    turque  était   Ic  point 

faible  de  raliiancc.  anglo-russe.  Xapolcon  voulait  être  prêt  à  en 
profiler  au  besoin. 

Il  cherchait  aussi  à  se  concdier  les  bonnes  grâces  de  Selim, 

peu  intéressé  à  lutter  contre  lui,  avec  Tespoir  de  le  détacher 

un  jour  de  la  coalition  et  de  tennor  la  péninsule  aux  Anglais, 
comme  il  avait  fait  de  l'Espagne  et  de  l'Italie. 
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Napoléon  au  Maréchal  Brune, 
Ambassadeur  à   Constantinople, 


PoDt-de-Brlques,  8  thermidor  an  XII 
(27  juillet  180*). 

Général  Brune,  mon  Ambassadeur  à  Constantinople,  je 
vous  expédie  le  présent  courrier  pour  vous  donner  des  ins- 
tructions sur  la  conduite  à  tenir  par  rapport  au  cabinet  russe. 

J'ai  reçu  par  le  ministre  de  la  Porte  prés  de  moi  une  nou- 
velle   lettre    du    sultan    Selim.    Elle    est    une    réponse    plus 

franche  à  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite.  Je  me  réserve  de  lui 

écrire  incessamment.  A  cette  occasion,  j'ai  dit  à  son  ministre 

que  la  Porte  se  perdait  par  faiblesse;  que  deux  choses  Teffa- 
ceront  du  nombre  des  puissances,  sans  même  l'honneur  du 
combat  :  P  de  souffrir  et  autoriser  l'établissement  des  Russes 

à    Corlou    et    de  favoriser   leur  passage   par  le   aelroit;  2°  de 

permettre  que  les  bâtiments  grecs  de  l'Archipel  naviguent 
sous  pavillon  russe. 

Vous  aurez  tenu  note  sans  doute  des  troupes  russes  pas- 
sées par  le  délroit.  Je  ne  pensô  pas  quM  sôil  passé  pins  dô 
4,000  hommes,  qui,  joints  aux  1,500  déjà  passés,  font  5  à 
6,000  hommes.  Qnel  est  le  but  de  cette  division?  Il  ne  peut 
y  en  avoir  qu'un,   celui   de  s'emparer  de  la  Morée   et  de 

profiler  du  moment  où  jô  enis  occupé  h  la  porre  contre 

l'Angleterre,  pour,   de   concert   avec    l'Autriche,    envahir    la 

Turquie  européenne  ;  et  la  Porte  est  assez  insensée  pour 
laisser  ainsi  passer  des  troupes  évidemment  dirigées  contre 

elle  !  Vous  devez  vous  allaclier  à  lui  faire  sentir  que 

6,000  Russes  et  quatre  ou  cinq  fois  autant  ne  peuvent  ni'in- 
quiéter  en  Italie,  où  j'ai  KO, 000  honnnes,  en  supposant 
qu'ils  aient  des  projets  contre  moi  ;  mais  qu'au  ronlraire 

IL  1 
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(i  000  Russes  peuvent  ét.e  un  point  a'nppui  pour  soulever 
la'  Morée,  cotenir  les  troupes  de  lEpire,  dans  le  temps  ou 
la  Russie  menacerait  Ccstantlnople;  que  nous  ne  pouvons 
pas  .-.s.urer  que  ce  parti  soit  pris  par  la  Russie,  ma.s  que 
nécessairement  la  Porte  la  conduira  à  ce  projet  si  elle  con- 
liDue  à  permettre  le  passage  aux  troupes  russes  par  le,  .le- 

„Oif  quenfîn  rien  n'est  ,,l..s  Jangereux  pôUP  fillô  pS  (IC 
ïOir  les  Russes  établis  en  force  à  Corfou  ;  que,  pour  ne  point 

autoriser  une  pareille  usurpation,  j'ai  retiré  le  chargé  d  af- 
faires que  j'avais  à  Corfou,  et  que  je  ferai  même  faire  les 

représentation,  le.  pluS  fortfiS  dèS  (jHe  JE  pOllffai  COnDailfe 
l'intention  et  les  résolutions  de  la  Porte  sur  cet  objet. 

Quant  au  pavillon  grec,  le  remède  est  bien  simple  :  c'est 
de  ne  point  laisser  passer  le  détroit  aux  Grecs  sous  pavillon 

turc  de  fflira  parcourir  par  queliiues  frégales  l'Archi- 


non 


pel  pour  empêcl.ei  les  (iiecs  (le  naviguer  SOUS  ce  pavillon. 
Si  la  Porte  continue  à  agir  autrement,  toute  la  Grèce  sera 
russe  et  le  Turc  chassé,  sans  pouvoir  même  soutenir  une 

guerre. 

J'ai  rappelé  Hêdouville  après  lincarlade  de  la  cour  de 

Pétersbourg,  qui  a  eu  Tineptie  de  porter  le  deuil  du  duC 
d'Enghien  sans  tenir  à  lui  par  aucune  liaison  de  parenté  et 
sans  qU  aucune  famille  tenant  aux  Bourbons  Tait  imitée.  Je 
n'ai  pu  que  retirer  mon  ambassadeur  de  Pétersbourg;  mais 
je  pense  que  les  choses  ne  peuvent  aller  plus  loin  et  qu'elles 
continueront  à  rester  dans  cet  état  de  froideur,  vu  que,  le 
cabinet  de   Saint-Pétersbourg  étant  extrêmement  incousé- 

quenty    on    ne    peut   altactier    aucune    foi    à    ses   démarches, 

presque  toutes  hasardées. 


Napoléon 
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Nos    agents    à   Corfou    et    en    Orient    croyaient    les    troupes 

russes  arrivant  à  Corfou  destinées  à  la  Morée. 


Loverdo  au  Maréchal  iVEmpire  MitraL 


22  thermidor  au  XIÏ 

(10  août   180V). 

Monseigneur, 

J'ai   l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint   le   bulletin   des 
nouvelles  de  Corfou.  Il  paraît  que  ces  Russes  vont  commencer 

leurs  opérations  contre  Aly,  qui  est  le  seul  Pacha  qui  puisse 

leur  inspirer  des  craintes.  Ine  fois  qu'ils  en  seront  débar- 
rassés, rien  ne  les  empêchera  de  s'emparer  de  l'Albanie  et  de 

la  Morée. 

Les  amis  de  la  France  ne  savent  plus  ou  donner  de  la  tète. 

Ils  volent  grossir  Forage,  sans  prévoir  de  remède. 

J'ignore  ce  qu'on  pense  aux  Relations  Extérieures;  mais 
permettez-moi  de   vous   dire,  Monseigneur,  qu'il   faudrait 

rivaliser  d'actîvUé  avec  les  Russes.  Si  on  peut  disposer  Aly  à 
regarder  les  Français  comme  ses  vrais  amis,  nous  avons  des 

troupes  assez  dans  ce  voisinage  pour  paralyser  leurs  projets. 
L'espoir  d'être  appuyé  relèvera  l'esprit  de  ce  Pacha,  qui 

commence  à  se  regaruei'  COmmô  p6l*dll- 

Ne    m'oubliez    pas,    mon    général.    Il    n^y    a    personne    au 

monde  qui  vous  soit  plus  dévoué  que  moi. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 

Monseigneur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Loverdo. 
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Romîeu  au  Maréchal  de  VEmpire  Murai, 

Gouverneur  de  Paris. 

Paris,  22  thermidor  an  XII 

(lOaoAt  180  V). 

Mon  Gém':ral, 
I.overdo  vous  a  envoyé  ce  matin  le  l)ulletin  des  nouvelles 

reçues  de  Corfou,  voie  de  Venise.  Je  viens  de  recevoir  les 

mêmes  nouvelles  (voie  Tarente).  On  m'ajoute  que  les  Russes 

ont  envoyé  des  poudres,  dos  balles  et  houlets  et  des  vivies 

aux  insurgés  grecs  dans  la  l>asse  Albanie.  Que  le  bruit  court 

à  Zante  qu'il  se  prépare  une  nouvelle  expédition  dans  la  mer 

Aloire  pour  les  Sept  Iles,  que  les  troupes  passeront  le  canal 
de  C.onstantinople  à  bord  de  bâtiments  de  guerre  armés  en 
flûte  ayant  cependant  leur  artillerie  à  fond  de  cale  et  portant 
pavillon  marchand;  que  Capitan  Bey,  qui  était  à  Corfou,  est 

allé  sur  les  C(Mes  de  lu  iUorée  à  la  rencontre  du  Capitan 

Pacha,   que   Patron   Bey  témoigne    publiquement    un    grand 

attactiement  pour  les  Français  et  de  grandes  craintes  sur  les 

projels  des  Russes. 

Loiferdo  vous  a  marqué  que  le  Capifân  Pacha  avait 

raccommodé    Ali     Pacha    avec    les    autres    pelits    pachas     et 

agas  de  la  haute  et  basse  Albanie.  Voilà  plus  que  jamais  le 
moment  favorable  pour  tirer  parti  d'Ali  Pacha  en  envoyant 
un  agent  auprès  de  lui. 
La  chose  me  paraît  bien  urgente:  vous  on  êtes  convaincu 

vous-même,  mon  Général,  dans  des  affaires  de  celte  nature 

les  moments  ?ont  précieux.  Ceci  me  fournit  l'occasion  de 
vous  entretenir  de  nouveau  de  mon  ami  Loverdo.  Mon 
général,  il  n'espère  qu'en  vous,  il  est  à  bout  de  ses  res- 
sources, il  ne  saura  bientôt  plus  où  donner  de  la  tête.  Vous 


connaissez  ses  services  et  combien  il  désire  servir  sa  patrie 

adoptive  pour  laquelle  il  a  abandonné  depuis  douze  ans  sa 

première  patrie,  dans  laquelle  il  ne  peut  plus  retourner  sans 
courir  les  plus  grands  dangers.  Je  vous  en  conjure,  mon 

Général,  ne  l'abandonnez  pas,  il  est  perdu  si  h  bienveillance 

dont  vous  l'avez  honoré  se  refroidissait. 

Quant  à  moi,  mon  Général,  j'atlends  le  retour  de  l'Empe- 
reur pour  solliciter  la  suite  de  vos  bontés  à  mon  égard,  car 
je  suis  aussi  bien  malheureux. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 

H.   ROMIEU, 

rue  Traversière  Saint-Honorë,  731. 


VigourouSy  Chargé  des  affaires  du  commissariat  général 
des  Relations  commerciales  de  France j  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies, 


Excellence, 


Corfou,  26  thermidor  an  XII 
(iV  août  180V.) 


Capitan  Bey   est  parti   de  Gomeuizza  avec  la  division  pour 

aller  dans  le  Levant.  Il  a  invité,  à  son  arrivée  à  Gomenizza, 
les  agas  à  se  rendre  à  son  bord;  ils  s'y  sont  refusés.  Capitan 
Bey  est  descendu  à  terre  et  leur  a  demandé,  après  les  avoir 

engages    à    mettre    bas    les   armes,    pourquoi    ils    faisaient    la 

guerre  à  Ali  Pacba,  qui  n'était  pas  déclaré  rebelle,  que  leur 
conduite  ne  pouvait  que  déplaire  au  Grand  Seigneur.  Ils  ont 
répondu  qu'Ali  Pacba  les  avait  engagés  à  céder  le  comman- 
dement pour  y  mettre  des  gens  k  lu!,  dans  la  vue  Je  se 
rendre  indépendant,  qu'ils  croyaient  en  cela  servir  le  Grand 

Seigneur  et  qu'ils  ne  mettraient  pas  bas  les  armes.  A  force 
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de  belles  promesses,  Capitan  «ey  panrint  à  en  ramener  quel- 
ques-uns, qui  ont  abandonné  le  parti;  il  est  à  présumer 

qu^Ali  Pacha,  avec  de  1  argent,  gagnera  le  reste  et  que  les 

Soullîots,  qui  vont  toujours  en  avant,  comptant  sur  les  belles 
promesses  et  les  secours  des  Russes,  tîniront  par  être  sacrifiés. 

Le  fameux  Cristaki  est  de  retour  à  Corfou;  on  n*a  pas  cru 
devoir  le  laisser  plus  longtemps  à  la  Parga.  Les  insurgés  ont 
envoyé  beaucoup  de  bœufs  sur  le  territoire  d'Ali  Pacha. 

Le  Capitan  Pacha  doit  être  à  Alexandrie  pour  recueillir  la 

succession  du  pacha  de  Saint-Jean  d'Acre  qui  vient  de  mourir. 
Il  est  remplacé  par  Mustaphe  Pacha,  (ju'on  dit  n'être  pas  aussi 

cruel  que  son  prédécesseur. 

...  Un  officier  russe  écrit  à  un  de  ses  amis  de  Corfou  qu'il 
ne  croit  pas  pouvoir  le  rejoindre  de  sitôt,  parce  que  tous  les 
bâtiments  ont  mis  k  la  voile  pour  se  rendre  ici. 

On    m'écrit  de    la   Morée    que  neuf   voiliers    russes    sont 

arrivés  à  Constantinople,  destinés  pour  ici. 

Les  Turcs  de  la   Morée  voient   avec   peine  Parrivée  des 

Russes.  Le  pacha,  homme  sage,  lâche  de  calmer  le  désordre 

suscité  par  l'arrivée  des  Russes. 

Une  chaloupe  canonnière  russe  s'est  emparée  d'une  barque 
Corfiote  qui  allait  à  PArta;  elle  était  porteur  de  dépêches  du 
ministre  d'Angleterre  à  Corfou  pour  Ali  Pacha  et  pour  le 
consul  général  anglais.  Elle  a  été  relâchée.  Le  ministre  est 
furieux  ;  il  ne  sait  pas  encore  si  ses  lettres  ont  été  décachetées. 

Malgré  que  les  Russes  et  les  Anglais  paraissent  d'accord, 
ils  se  méfient  Pun  de  Pautre,  il  ne  serait  pas  difficile  de  les 

brouiller  \  Mocénigo  accuse  le  ministre  anglais  d'auoir  engagé 

Capitan  Bey  à  aller  à  Gonienizza  pour  entraver  ses  opérations. 
Je  sais  qu'il  y  a  eu  des  explications  de  part  et  d'autre. 
Les  troupes  russes  dans  cette  République  sont  déjà  au 

nombre  de  8,600  hommes.  Mocénigo  a  annoncé  par  un 
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office  au  Sénat  qu'il  n'en  arriverait  plus.  Le  minisire  de  la 

République  écrit  au  Sénat  qu'il  y  a  encore  douze  vaisseaux  à 

venir.  Le  lieutenant-général  russe  qui  vient  commander  en 

chef   est    parti    de    Constantinople   sur   un    brick   et    arrivera 

incessamment.  Les  affaires  en  Albanie  sont  dans  ce  moment 
eu  stagnation,  le  feu  couve  sous  la  cendre.  Ali  Pacha  est 
triste  et  rêveur;  on  Papproche  difficilement,  il  a  de  grands 

projets  quM   mettrait  à  exécution  §i  une  Certaine  puissanCfi 

était  disposée  à  Pécouter  et  à  le  seconder. 

Les  Russes  ne  paraissent  plus  autant  craindre  les  Français, 
ils  ont  Pair  de  se  mettre  en  mesure  conire  les  Anglais  en  cas 

cPun  rapprocliemenl  avôC  là  ¥nMê  Ll\\\k  M  ÙVÙml  paS 
éloigné. 

Je  sais  que  dans  les  commencements,  les  Russes  comptaient 
beaucoup  sur  les  forces  anglaises;  ils  n'y  comptent  plus  et 

ils  seraient  même  fâchés  de  les  voir  arriver... 

V  IGOLROUS. 

L'Kmpereur  faisait  rassurer  Gouvion  Saint-Cyr  sur  le  danger 

résultant  de  Tanluée  des  troupes  russes  à  Gorfuu. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  au  Général  Gouvion  Saint-Cyr, 
commandant  les  troupes  françaises  dans  les  Etats  du 
Royaume  de  Naples. 

Au  «|uartier-«]énéral  de  Boulogne, 
le  27  thermidor  an  XII  (15  août  1804). 

J'ai  mis  sous  lee  yeux  de  PEmpereur  les  observations  (jue 
vous  m'avez  adressées  relativement  au  passage  des  troupes 
russes  dans  la  Méditerranée.  Sa  Majesté  ne  pense  pas  que  VOUS 
deviez  être  alarmé  de  ces  mouvements.  Elle  me  cbarge  de 
vous  répondre  mrElle  estexactoment  instruite  parConstanli- 
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nople,  du  nombre  de  troupes  qui  arrivent,  et  que  clans  le  cas 

OÙ  ies  9,000  Russes  qui  se  Ironvent  à  Corfou,  et  qui  jusqu'à 
ce  moment  ne  peuvent  inspireiaucune  crainte,  seraient  aug- 
mentés, Sa  Majesté  donnerait  des  ordres  pour  vous  envoyer 

des  renforts. 

Vous  devez  surveiller  de  très  près  les  Polonais  que  vous 
dites  aujourd'hui  avoir  des  relations  avec  les  Russes,  et  pour 
peu  que  la  lidélilé  de  ce  corps  vous  parût  douteuse,  il  con- 
viendrait de  m  en  inlormer  afin  que  je  prisse  a  leur  égard 
les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Continuez  au  surplus,  mon  Général,  à  me  transmeltre  les  , 
rapports  qui  pourraient  vous  parvenir  sur   les  mouvements 

des  Russes  et  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  siireté  des  États  de 

ritalie  qui  se  trouvent  sous  la  protection  immédiate  de  la 
France. 

(Minute  non  signée.  Archives  historiques.) 

La  reine  de  Naples,  sondée  sur  la  destination  des  troupes 
russes,  disait  l'ignorer,  et  non  sans  habileté,  représentait  que 
sa  situation  vis-à-vis  des  troupes  russes  était  la  même  que  vis- 
à-vis  des  troupes  françaises.  C'étaient  deux  alliés  qui  menaçaient 

de  1  envahir  sans  qu'elle  pût  résister.  Elle  ne  pouvait  que  pro- 
tester platoniquenient.  Il  lui  était  difficile  cependant  de  ne  pas 
laisser  voir  ses  préférences. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Kxtérieures, 


illôXiiklC.VËLk, 


Naples,  2^5  thermidor  an  XII 
(Il  août  180^). 


Depuis  plusieurs  mois,  j*ai  regardé  Corfou  comme  un  des 
points  les  plus  essentiels  à  observer,  et  je  me    suis  attaché 


soi'rneusement  à  savoir  ce  qui  s'y  passe.  Il  m'est  impossible, 

néanmoins,  de  garantir  la  certitude  des  renseignements  que 
j'ai  recueillis.  Tout  se  confond  et  se  contredit,  au  milieu  des 
bruits  que  répandent  les  agents  de  la  Russie,  dans  les  réti- 
cences affectées  de  la  Cour  et  dans  les  iniorniations  incom- 
plètes que  je  reçois  du  quartier  général. 

Votre  Excellence  doit  connaître  par  les  rapports  de  notre 
agent  à  Corfou  le  nombre  effectif  des  troupes  russes;  mais 

je  VOIS  que  les  avis  donnes  au  deneral  Sa!nl-Cyr,  et  qui  vien- 
nent sans  doute  de  la  même  source,  différent  beaucoup   des 

informations  transmises  à  la  Cour  de  iVaples  par  son  consul 
dans  les  Sept-lles. 

Le  Chevalier  de  Miclieroiix  est  convaincu  que  les  troupes 

déjà  arrivées  ne  s'élèvent  pas  au  delàdu  nombre  de  six  mille 
huit  cents  hommes,  et  il  m*est  démontré  qu'en  me  le  disant 
ainsi,  il  n'a  pas  eu  Tintention  de  me  tromper. 

Il  résulte  de  la  correspondance  du  Généra!  Saint-Cyr,  qu'il 

y  a  dix  mille  hommes  à  Corfou  et  qu'on  y  attend  douze 
autres  bataillons. 

Ces  Informations  se  concilient  très  bien  avec  celles  qui 
m'apprennent  que  HI.  Manzo,  Consul  Général  de  Russie  à 
IVaples,  chargé  de  faire  les  fonds  pour  les  troupes  de  Corfou, 

fournit  à   solde  de  dix  mille   hommes  et  qu'il  est  averti  par 

sa  Cour  de  se  préparer,  pour  une  époque  plus  reculée,  à  faire 
le  service  pour  la  paye  de  vingt  mille  hommes  dont  il  devra 
se  rembourser,  par  des  lettres  de  change,  sur  une  maison  de 

Hambourg. 

J'ai  eu,   sur  la  destination  des  troupes  russes,   plusieurs 

entretiens  avec  la  Reine,  et  il  est  clair  qu'elle  ne  m'a  pas  dit 

ce  qu'elle  peut  en  savoir.  Aux  représentations  très  fortes  que 
j'ai  faites  sur  le  danger  auquel  le  Roi  s'exposerait  en  rece- 
vaut   une  armée   étrangère   dans  ses   Etats,  la  Reine  a  cons- 
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tamment  répondu  qu'elle  n'avail  aucune  certitude  sur  les 

projets  (le  laCo.ir<le  Russie;  qi/elle  pouVnil  me  dil'ô  Cepen- 
dant que  M.  de  Serra  Gapriola  ayant  demandé  à  M.  Czarlo- 
rlnsky  de  n'ordonner  aucun  débarquement  dans  le  Royaume, 
ce  Ministre    avait   répliqué    que    l'Empereur    ne    pouvait 

renoncer  k  ce  projet  qu^Aulanl  qUÔ  lô  RoJ  Imilierait  Ifi 
moyen    de   faire   retirer   les    troupes  françaises.     '^  Au   reste, 

((  ajouta  la  Reine,  si  vous  avez  la  guerre  avec  la  Russie,  il  me 
a  paraît  tout  simple  que  ces  troupes  viennent  chercher  leurs 

LL  ennemis,  partout  où  elles  pourront  les  trouver.  Quant  au 

a  Roi,  si  les  Russes  déharquent  chez  lui,  il  ne  pourra  que  faire 
«  des  protestations  pareilles  à  celles  que  nous  avons  adressées, 
«  lorsque  le  Général  Saint-Cyr  est  entré  dans  le  Royaume.» 

J'ai  beaucoup  de  raisons,  Monseigneur,  pour  croire  ^ue 

la  Reine  est  mieux  instruite  qu'elle  ne  le  paraît,  et  ma  con- 
viction, à  cet  égard,  se  compose   d'une  foule  d'aveux    et   de 
demi-confidences  échappées   à  son  inconséquence  et   à  sa 
légèreté,  dans  quelques-uns  de  nos  entretiens.   «  Croiriez- 
«  lous,  me  disait-elle,  qu'à  la  première  nouvelle  des  Russes, 
«  le  Roi  me  dit  :  Tant  mieux,  je  suis  bien  aise  qu'ils  vien- 
t'  nent  ici.  —  Ce  tant  mieux  était   une    bêtise,  dont  j'eus 
«  beaucoup  de  peine  à  lui  faire  sentir  les  dangers.  "»i 

Elle  me  parlait  de  l'Amiral  Nelson  et  m'en  faisait  l'éloge  : 
«  C'est  un  homme  qui  a  la  tète  meilleure  qu*on  ne  pense. 
u  11  m'écrivait,  il  y  a  peu  de  jours  :  Cette  arrivée  des  Russes 
tt  dans  votre  voisinage  et  leurs  desseins  m'inquiètent  pour 

«    vous.  Il  faudrait  cjue  tout  le  inonde  prît  la  verge  et  s  armât 

t^  contre  la  France,  et  qu'on  s'abstint  des  mesures  isolées.  Ces 
Cl  efi'orts  partiels  d'une  grande  Puissance  ne  produiront  rien, 
it  et  ils  ne  peuvent  que  compromettre  les  petits  Etats,  qui 

tt  Seront  ônii'âmâs  dans  celte  querelle.  » 

J'ai  dit  quelques  fois  à  la  Reine,  ciue  les  liaisons  politiques 
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de  la  Cour  de  Naples  avec  celle  de  Russie  ne  sauveraient  pas 
le  Roî  des  malheurs  qui  le  menacent,  si,  pour  remplir 
quelques  engagemens  exprimés  dans  le  traité  de  garantie, 
il  ouvrait  ses  États  aux  troupes  de  celte  Puissance.  Cette 
observation,  que  j'ai  répétée  avec  insistance,  embarrassait 

vUiyemenl  la  Reine,  qu!  a  toujours  évilé  a  y  repOttdl^ô. 

Le  Chevalier  de  Miclieroux  ne  m*a  pas  dissimulé  Pembar- 

ras  et  la  frayeur  que  lui  causent  les  projets  présumés  de  la 
Russie  et  de  Papproche  de  ses  troupes.  Un   fait  assez  peu 

important  en  lui-même  pourrait  démontrer  qu1l  croit  à  leur 

entrée  dans    le   Royaume.  Il    reçut,  il  y   a  peu  de  jours,    un 

paquet  cacheté  aux  armes  du  Comte  de  Mocenigo.  Avant  de 
l'ouvrir,  il  lui  échappa  de   diie  à  quelques  personnes  qui 

élaient  présentes  :  «  loilà  une  dêpêclie  dont  la  vue  seule 

«  me  rend  malheureux.  Je  gage  que  le  Comte  de  Mocenigo 
«  m'adresse  une  notiûcation  sur  le  débarquement  des 
tt  Russes.  » 

Je  demandais  hier  à  la  Keine  si  elle  pensait  que  la  Russie 
voulût  la  guerre. 

«  Pas  précisément  ;  non  pas  peut-être  pour  le  moment 
«  actuel.  La  correspondance  de  Vienne  m*apprend  que  la 
'^  Russie  a  fait  prévenir  qu'elle  ne  serait  prête  à  ajjir  (ju'au 

tt  printemps  prochain;  au  reste,  comme  je  vous  Pai  déjà 
«  dit,  tout  ceci  dépend  de  Pitt,  tout  tient  à  lui,  et  les  Russes 
tt  ne  feront  certainement  que  ce  qu'il  voudra  qu'on  fasse. 
tt  Cependant,  si  on  en  vient  à  se  battre,  je  vous  félicite  du 

«   choix    que  Ton  a   fait  à   Pétersbourg;  Sprengporten  vous 

ce  sera  bientôt  vendu  et,  dans  celte  affaire,  il  trahira  comme 
u  dans  toutes  les  autres.  " 
La   Cour    ne  désire   assurément    pas    que  les   troupes 

russes  arrivent  dans  le   Royaume,  et  la  Reine,  qui    ne  doute 

pas  qu*un  débarquement  n'amenât  bientôt  une  armée  fran- 
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caise,  a  chargé  M.  de   Serra  Gapriola  de  faire  à  Pétersbour*T 

de  nouvelles  représentations.  Mais  enfin,  en  supposant  que  la 

Russie  tienne  à  son  projet,  il  me  paraît  bien  difficile  que  le 

Roi,  lié  par  des  traités  avec  cette  Puissance  et  l'Angleterre, 

excité    par  1  intrin^ue    Je  ces    deux  Caninels    et    mis    hors    de 

toute  mesure,  autant  par  la  liaine  personnelle  qu'il  nous 
porte  que  par  les  fureurs  de  la  Reine,  il  m'est,  dis-je,  impos- 
sible de  croire  que  ce  Prince  puisse  rester  indifierent  aux 
événemens  tlont  son  pays  deviendra  le  théâtre,  et  qu^îl  ne 
donne  pas  aux  Puissances  coalisées  tous  les  secouis  que  sa 
position  lui  permettra  d'offrir. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  ce 

qu'on  appelle  ici  Tarmée,  s'élève  à  peine  dans  le  moment 

actuel,  (le  treize  à  quatorze  mille  hommes,  au  plus.    Mais  il 

est  certain  que  si  FÉtat  de  Naples  devenait  jamais  un  champ 
de  bataille,  le  Roi  pourrait  disposer  en  faveur  du  parti  auquel 

il  se  ratlacheiait  d'une  population  immense,  déjà  tout  armée 

et  qui  pourrait  faire  un  genre  de  guerre  très  inquiétant. 

Je  continuerai  d'observer  les  intentions  de  la  Cour,  relati- 
vement à  la  Russie,  et  je  recueillerai  avec  soin  tout  ce  qui 

pourra  les  déceler.  Mais  Votre  Excellence,  qui  sait  très  bien 

ce  qu'il  faut  penser  des  desseins  du  Cabinet  de  Pétersbourg, 

conçoit  parfaitement  que  quelques  renseignements  donnés 
par  elle  rendraient  plus  faciles  mes  observations  et  pour- 
raient nVéclairer  au  milieu  des  rapports  contradictoires  qui 
me  parviennent.  Votre  Excellence  ne  jugerait-elle  pas  éga- 
lement convenable  de  me  tracer,  d'avance,  la  direction  de  ce 
que  je  devrais  faire,  si,  en  effet,  les  troupes  russes  débar- 
quaient dans  le  Royaume  de  Naples. 

Je  pile  Votre  Excellence,  Monseigneur,  d'agréer  les  assu- 
rances de  ma  plus  haute  considération. 

Alquier. 


Le  refroidissement  chaque  jour  croissant  entre  la  France  et 

la  Russie  rapprochait  cette  puissance  de  1  Angleterre.  De  la  des 
échanges  de  vues,  des  relations  sympathiques  entre  les  diplo- 
mates des  deux  nations,  qui  faisaient  prévoir  une  entente  pro- 
chaine, sans  que  rien  fiU  fait  encore. 

La  note  russe  du  21  juillet  avait  fait  grand  effet  en  Europe, 
on  la  traitait  d'ultimatum.  Les  Anglais  tendaient  à  prendre 
leurs  espérances  pour  des  réalités,  et  à  croire  cette  puissance 
plus  disposée  à  la  guerre  qu'elle  ne  Tétait  réellement.  Ils  espé- 
raient aussi  que  les  changements  annoncés  dans  la  constitution 

de  la  république  italienne  seraient  de  nature  à  entraîner  l  Au- 
triche, dont  l'attitude  à  Tcgard  de  la  France  décelait  déjà  assez 
de  mauvais  vouloir  pour  que  cela  put  contribuer  à  décider 
rUmpereur  à  retarder  quelque  peu  l'expédition  d'Andeterre 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Naples,  26  thermidor  an  XII 
(l'î.aoùt  180  4. 

MOXSEIGIVEUR, 

Des  dépêches  de  Londres  arrivées  depuis   très   peu  de 

jours  (lu  Chevalier  de  Karpoff,  Chargé  d'affaires  de  Russie, 
annoncent  que  le  plan  d'hostilités  concerté  contre  la  France, 
entre   ces   deux   cours,    est    définitivement  arrêté,  et   (jue  la 

guerre  est  inévitable.  Aussitôt  que  le  sieur  Manzo,  Consul 

Général  de  Russie  à  Naples,  a  élé  informé  de  celte  nouvelle, 

il  a  vendu   plusieurs   chargements  de  grains,   qu'il   avait 

achetés  dans  différentes  parties  du  Royaume,  pour  les  envoyer 

en  pays  étrangers.  Je  sais  qu'il  a  fait  part  secrèlement  des 

motifs    de    sa    détermination     à    quelques    négociants    de    ses 

amis,  et  qu'il  leur  a  conseillé  de  prendre  la  même  mesure. 
Les  lettres  qu'a  reçues  le  Chevalier  de  Karpoff  annoncent 
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également  que  la  meilleure  intelligence  règne  entre  les 
Cabinets  de  Vienne  et  de  Péter sbourg,  et  qu'il  ny  a  pas 
lieu  de  douter  que  la  première  de  ces  cours,  prenant  'pour 

prétexte    tes   projets    de  ta   France  sur  la  Lonihardie,  ne 

fasse  cause  commune  avec  celle  de  Russie.  Il  est  décidé, 
ajoiite-t-oii,  que  la  Suède  accédera  bientôt  à  cette  alliance. 
Les  dernières  dépêches  du  Alurquis  de  Gallo  annonçaient 

déjà  la  guerre  comme  très  procnaine;  cet  Ambassadeur  disait 
positivement  qu'on  était  prêt  à  Paris,  et  que  certainement 
Sa  Alajesté  TEmpereiir  ne  se  laisserait  pas  prévenir.  .Fai  pu 
juger  par  les  bravades  ridicules  de  la  Reine  et  ses  plates 

fkgôrneriôfi  au  Ch^ialiôr  Elliôt.  conlre  lequel  elle  éerivail 

quelques  jours  auparavant,  de  l'intérêt  que  la  Cour  de  Naples 

attache  à  une  coalition  qui  parait  se  former  contre  nous  [\)» 
Dans  cet  état   de  choses,  Monseigneur,  c'est  un   devoir 

impérieux  pour  moi  de  rappeller  à  Votre  Excellence  que  ce 

serait  bien  mal  connaître  l'esprit  qui  anime  la  Cour  de 
Naples  que  de  douter  de  ses  dispositions  défavorables  pour 
nous. 

Le  Chevalier  Aclon  est  éloigné,  mais  m\  sistème  domine» 

et  comme  la  Reine  me  le  disait  il  y  a  quelque  tenis  : 
"  L'éducation  qu'il  nous  a  donnée  pendant  vingt-six  ans  nous 
«  guidera  tant  que  nous  vivrons.  ^^  J'ose  donc,  le  cas  de 
guerre  advenant,  insister  pour  qu'on  ne  se  laisse  décevoir 
par  aucun  genre  de  confiance  dans  ces  intentions  prétendues 
pacifiques  et  bienveillantes  que  Votre  Excellence  paraît 
quelquefois  supposer  au  Roi.  Je  ne  saurai  trop  le  redire,  ce 
Prince  nous  abhorre,  et  comme  il  est  incapable  de  tout  calcul 

de   prudence,  il   sera   tôt   ou    tard  entraîné   par    les    fureurs 

délirantes  de  la  Reine  aux  mesures  les  plus  violentes  et  les 

(1)  Xcison  et  KHiot  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  rameuer  au  pou- 
voir Acton.  (I.ettre  d'Alquier,  25  thermidor  an  XII,  fol.  430.  T.  129.) 


plus  folles  (1).  D'ailleurs,  parfaitement  étranger  à  toute  idée 
de  rintérêt  de  ses  peuples,  le  contrepoids  aux  calamités  que 
la  guerre  peut  attirer  sur  son  pays  se  trouve  pour  lui  dans 

la  présence  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais  de  74,  toujours 

ancré  à  rentrée  du  PorI,  et  qui  n'a  d^aulre  destination  que 
celle  de  porter  le  Roi  en  Sicile  au  premier  signal  de  danger 
sur  le  continent. 

M.  de  Gallo,  en  annonçant  que  Sa  Majesté  Impériale  était 
allée  à  Boulogne,  semble  regarder  cet  événement  comme 
le  signal  du  départ  de  l'expédition  préparée  contre  l'Angle- 
terre, tt  Jusqu'ici  je  ny  avais  pas  cru^  dit-il;  maintenant 

<tjê  la  regarde  êommê  mêmlaolê,  et  Èrea  prôônùtnê.  » 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 
Le  Marquis  de  Gallo  transmettait  à  son  eouvernement  ce 

qu'il  savait  de  la  note  russe.  La  lettre  suivante  donne  les 
impressions  de  la  cour  de  Naples  à  ce  sujet. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

iVapIes,  10  fructidor  an  \I! 
(28  août  1804). 

MONSEIGXEUR, 

La  Cour  de  X^aples  a  connu  par  les  dépécbes  du  Marquis 
de  Gallo  l'ultimatum  de  la  Russie  remis  à  Votre  Excellence 
par  M.  Oubril.  Cette  déclaration  telle  (ju'elle  est  annoncée 
par  l'Ambassadeur  du  Roi  a  pour  objet  d'obtenir  la  retraite 
des  troupes  françaises  du  Royaume  «  de  Naples,  la  réinté- 

(i)  Comparer  avec  la  convorsalion  du  roi  avec  EUiot  (Oscar  Browning, 
Enqlisli  liistorkal  Revietv^  XIV,  p.  216.) 
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tt  gialioii  du  Roi  de  Sardaignc,  ou  Ja  fixation  d'une  indeni- 

a.   «UG  équivalente  a  ce  que  ce  l'rince  a  perdu  ;  nne  ligne  de 
«   démarcation  en  Hcinovre,  et  la  diminution  des  troupes  qui 

«  occupent  l'Électoral;   enfin   des  arrangemens  concertés 
«  pour  rétablir  Téquilibre  en  Italie  »  . 

M.  (le  Gallo  est  persuadé  qti  on  n*accédera  pas  aux  demandes 

du  Cabinet  de  Pétersbourg,  et  il  voit  dans  la  lenteur  affectée, 

dit-il,  (ju'on  met  à  répondre  au  Chargé  d^afTaires,  le  moyen 
ou  de  tenter  de  nouvelles  négociations,  ou  de  se  préparer  à 

la  guerre.  Ce  Ministre  parait  croire  que  la  Cour  de  Vienne  ne 

secondera  pas  les  résolutions  de  celle  de  Pétersbourg. 

Le  Cabinet  Napolilain  ne  voit  pas  sans  quelque  peine  l'in- 
sistance que  met  la  Russie  à  demander  la  retraite  de  nos 
troupes;  le  Reine  connaît  trop  bien  la  supériorité  de  carac- 
tère et  la  volonté  ferme   de  Sa   Majesté    Impériale   pour 

croire  que  ce  monarque  cédera  aux  résolutions  flottantes  du 
Ministère  russe,  et  aux  demi-volontés  de  son  débile  Sou- 
verain. On  n'attend  donc  rien  de  cette  demande  irréfléchie.  Je 
sais  même  que  M.  de  GalIo  a  reçu  Tordre  de  déclarer  que 
sa  Cour  était  étrangère  à  des  réclamations  si  fréquemment 
répétées,  qu'elle  désirait  sans  doute  la  retraite  des  troupes 

françaises,  dont  l'existence  dans  le  Royaume  est  une  surebarge 
pour  PEiat,  mais  que  Leurs  Majestés  Siciliennes  attendaient 
tout  (le  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  qn^elles 
n'auraient  jamais  recours  à  aucune  intervention  étrangère. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Il  ressort  delà  correspondance  d'Elliot  du  2  octobre  1804 
que  Naples,  bien  au  contraire,  pressait  le  cabinet  de  Saint- 

PolersLourg  d'Intervenir,  et  quelle  comptait  sur  l'effet  de  Tin- 

tervention  pour  décider  de  la  paix  ou  de  la  cjnerre.  Elle  allait 


CHAPITRK    rRKMIKR 


33 


incmc  cire,  ain.sj  que  rAiialctcrre,  désappointée  de  ne  pas 

trouver  tout  d'abord  cette  puissance  aussi  disposée  à  se  mettre 
en  avant  qu'elle  Taurait  cru. 


II 


Août.  —  li'Kniporoiir  d'Aiiemagne  reconnaît  à  Xapoléon  le  titre  d'Em- 

perciir  des  Français  et  prend  celui  d'Kinporpiir  d'Aiitriclio-Hoofîrift. 

—  Mort   de    Latouclie-Trévillc  an  moment  où  ii  va  quitter  foulon , 

—  Portée  de  ce  nouveau  retard.  —  L'Empereur  juj^e  nécessaire,  en 
présence  de  la  concentration  des  troupes  russes  à  Corfou,  d'appuyer 
le  corps  de  Saint-Cyr.  —  Il  lui  prescrit  d'occuper  \aples  en  cas  de 
débarquement  dos  Russes. 


L'état  d'esprit  que  semblait  dénoter  la  note  russe  et  le  mou- 
vement de  troupes  du  coté  de  la  mer  Noire,  les  bésitations  de 

la  cour  de  Vienne  et  ce  qu'elles  laissaient  supposer  non  sans 

raison,  car  elle  était  vivement  sollicitée  par  l'Angleterre,  rappe- 
laient à  Napoléon  qu'il  avait  une  autre  manière  de  frapper  cette 
dernière:  l'atteindre  sur  le  continent  en  se  tournant  contre  ses 
alliés  déclarés  ou  cachés,  au  lieu  de  passer  le  détroit. 

11  observait  attentivement  1  kurope  avant  de  se  décider  a  lui 
tourner  le  dos,  pour  tenter  enfin  sa  grande  expédition. 

Mais  l'Autriche,  bien  que  peu  satisfaite  de  l'opposition  qu'a- 
vaient rencontrée  ses  agissements  en  Allemagne,  n'était  pas,. 

encore  plus  que  la  Russie,  faite  à  l'idée  de  la  guerre.  Elle  se 

savait  la  première  menacée,  en  cas  de  conflit  européen  ;  il 
fallait,  pour  qu'elle  s'exposât  de  nouveau,  que  d'une  part  les 
projets  du  nouvel  empereur  vinssent  apporter  des  changements 
menaçants  à  l'état  de  choses  établi  par  le  traité  de  Lunéville, 

et  que,  d  autre  part,  elle  se  sentît  énergiquemenl  soutenue  sur 
le  continent;  elle  ne  se   souciait  pas  d*étre  seule   exposée  à  la 

vengeance  d'un  ennemi  dont  le  pouvoir  avait  encore  grandi 
n.      ,  3 


3  i 
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depuis  Marengo.  Il  était  trop  facile  à  l'Angleterre  d'échapper  à 
la  responsabilité  de  ce  qui  se  passait  en  Europe  pour  qu'elle  la 
considérât  comme  une  alliée  suffisante.  Aussi  se  déclara-t-elle 

enfin  disposôe  à  ftocréditer  M.  do  Cobenzl  pour  remettre  ses 

lettres  de  créance  a  Tempereur.  François  s'était  lui-même,  le 
10  août,  qualifié  d'empereur  élu  d'Allemagne,  empereur  héré- 
ditaire d'Autriche-Hongrie.  Mais  un  doute  planait  désormais 
sur  les  intentions  de  l'Autriche,  et  nous  savons  d'autre  part 
que  la  réponse  adressée  par  Xapoléon  à  la  note  de  \I.  d'Oubril, 

avait  amené  l'interruption  des  rapports  entre  la  France  et  la 
{{ussie. 

Enfin,  à  la  date  même  de  la  lettre  précédente,  le  20  août,  un 

cionement  imprévu  suspendait  nécessairement  pour  plusieurs 

mois  le  passage  de  la  Manche  fixé  à  1  automne  :  la  mort  de 
Latouche-Tréville,  qui  succombait  à  Toulon  à  la  veille  du 
départ. 

Ce  nouveau  retard  survenant  à  l'heure  où  diminuait  la  con- 
fiance de  Napoléon  en  la  paix  continentale,  devait  contribuer  à 

modifier  profondément  l'avenir.  En  présence  de  l'hostilité  gran- 
dissante de  l'Europe  sous  les  excitations  de  l'Angleterre,  la  ten- 
tation d'abandonner  une  entreprise  chanceuse  pour  se  tourner 

contre  des  adversaires  plus  faciles  à  frapper  allait  s'imposer  de 

plus  en  plus  à  l'esprit  de  l'empereur.  La  difficulté  de  trouver 
un  amiral  assez  hardi  pour  remplir  la  mission  de  Latouche- 
Tréville,  devait  le  disposer,  après  deux  années  d'attente,  à 
adopter,  si  les  circonstances  s'opposaient  au  passage  en  Angle- 
terre, une  solution  plus  à  portée  de  ses  moyens.  C'était  bien 
là  ce  qu'espérait  la  diplomatie  anglaise!  Pour  le  moment,  tou- 
jours préoccupé  de  son  projet,  il  allait  se  borner  à  l'égard  du 
continent  aux  mesures  de  prudence  et  opposer  à  chaque  mou- 
vement de  troupes  qui  se  produirait  en  Europe,  un  mouvement 

correspondant;  maig  le  plan  de  la  future  campagne  d'Austerlitz 
était  né  dans  son  esprit.  .^ 

L'Empereur,   à  raison  de  l'augmentation  de  l'effectif  des 
troupes  russes  à  Corfou,  renforçait  le  corps  d'occupation  de 


Saint-Gyr.     Il    lui     prescrivait    même    d'occuper    Naples    à    la 

moindre  apparition  des  troupes  russes. 


Minute  de  la  lettre  écrite  par  le  Ministre  de  la  Guerre  au 

Général  Goiwion  Saint-Cyr^  Colonel  général  des  cuiras- 

sierSj  commandant  les  troupes  françaises  dans  le  royaume 
de  Navles, 

Le  22  fructidor  an  \\\  (9  septembre  1804). 

Je  vous  préviens,  général,  que  l'inlenlion  de  l'Empereur 
est  de  renforcer  le  corps  de  troupe  qui  est  sous  vos  ordres, 

quoique  Sa  Majestt'^  soit  bien  persuadée  que  dans  sa  force 

aclnelle  ce  corps  de  troupe  n'a  rien  à  craindre  des  \^apoli- 
tains,  ni  des  Russes,  qui,  d'après  les  renseignements  parvenus, 
ne  sont  pas  forts  de  pins  de  7,000  hommes  à  Corfou. 

Je  VOUS  observe  cependant  (jni  si  jamais  les  Russes  en- 
voyaient garnison  à  IVaples,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que 

sans  altendie  aucun  ordre,  sans  perdre  une  minute,  vous  vous 

dirigiez  avec  votre  corps  d'armée  sur  \aples  pou  ries  en  chasser. 
Donnez  Tordre  au  bataillon  du  42'  régiment  qui  est  à 
Pescara  de  rejoindre  ses  deux  autres  bataillons. 

Il  sera  remplacé  à  Pescara  par  le  :29*  régiment  de  ligne  et 

le  G'  régiment  de  chasseurs,  qui  sont  présentement  en  Italie 
et  que  j'invite  M.  le  Maréchal  Jourdan  à  faire  fixer  de  suite 

sur  cette  place.  Vous  ferez  lonrnir  à  ce  corps  six  pièces  dje 
canon  attelées  et  vous  nommerez  un  général  de  brigade 
pour  en  prendre  le  commandement. 

Ln  autre  corps  composé  du  53*  de  ligne,  du  14*  régiment 
de  chasseurs  et  de  six  pièces  de  canon  attelées  va  être  réuni 
à  Rimini  afin  qu'il  puisse  se  joindre  au  besoin  à  celui  de 
Pescara  et  aider  à  ses  opérations,  si  les  circonstances  vous 
obligeaient  à  requérir  ce  renfort. 
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Le  corps  de  Rimini  aura  aussi  ordre  de  surveiller  Ancône, 
afin  qu'il  puisse  s'y  porter  sur-le-champ  dans  le  cas  où  des 

Russes  on  des  Angolais  y  (lébarcjueraient. 

J'invite  en  même  temps  M.  le  illaréclial  Jonrdan  à  ordon- 
ner au   ffénéral   l  erdier,  commandant  en   Toscane,  de  faire 

marcher  à  la  première  demande  que  vous  lui  en  feriez  trois 

Ijataillons    formant    plus    de    SOOÔ    hommes    sur    le    point   de 

jonction  que  vous  duriez  déterminé;  et  si  jamais  un  dél)ar- 
quemenl  de  Russos  avait  lieu  à  iVapIes,  M.  le  Maréchal  Jour- 
dan  ferait  filer  le  Gl"  régiment  de  ligne  et  le  3*  régiment  de 

chaggeiirs  sur  Rimini  pour  renforcer,  s'il  devenait  nôcossaire, 

le  <orps  employé  sous  vos  ordres. 

Au  surplus,  général,  rien  n'étant  moins  probable  qu'une 
descente  de  Russes  à  \aples,  il  est  indispensable   que  vous 

gardiez  le  plus  profond  secret  sur  ees  dispositions.  Inslrni- 

sez-nioi  de  celles  (|ue  vous  aurez  faites  pour  remplir  Tobjet 
de  cette  lettre,  exercez  toute  la  surveillance  que  les  circons- 
tances rendent  nécessaire,  et  inlormez-moi  fréquemment  de 
Tétat  des  choses. 

Le  HIlMSTRE  DE  LA  GUERRE. 

P. S.  Je  joins  ici  copie  des  ordres  que  j'adresse  à  M.  le 
Maréchal  Jourdan  sur  le  mê»Je  objet, 


Af imite  de  la  lettre  écrite  par  le  Ministre  de  la  Guerre 

à  V Empereur, 


Sire, 


Le  2^3  fnicUdor  an  \II  (10  septembre  J804). 


J  ai  1  honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté  que  j'ai 

donne  des  ordres  pour  1  exécution  des  dispositions  prescrites 
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par  la  lettre  du  16  fructidor  relative  à  Taugmenlation  du 
corps  de  troupes  françaises  dans  le  royaume  de  IVaples  et 

aux  mesures  à  prendre  si  jamais  les  Russes  envoyaient  gar- 

nisoD  à  Naples. 

J'ai  donné  aussi  des  ordres  pour  faire  rétrograder  les  dépu- 
tations  que  les  différents  corps  stationnés  dans  le  royaume 

de  \^apleg  et  dan.^  la  23*  diiiision  militaire  devaient  envoyer 

à  Paris  pour  la  cérémonie  du  couronnement. 

Ces  députations  doivent  être  actuellement  près  d'arriver  k 
Plaisance  et  ne  pourront  recevoir  que  dans  cette  ville  Tordre 

de  retourner  à  leur  corps. 

Leurs  détachements  de  recrutement  fourniront  en  échange. 

une  députation  composée  ainsi  que  Votre  Majesté  l'a  prescrit. 
Le  1"  régiment  d'infanterie  légère  et  les  6'  et  42'  régiments 
(le  ligne  stationnés  dans  le  royaume  de  Naples,  le  ^O^  régi- 
ment de  ligne  et  le  23'  régiment  dMnfantene  légère  stationnés 
dans  la  23«  division,  et  le  6i2«  régiment  stationné  k  Livourne 
seront  représentés  de  cette  manière.  Mais  j'ai  l'honneur 
d'observer  k  Votre  Majesté  que  cette  mesure  n  a  pu  s'appli- 
quer au  7"  régiment  de  dragons,  au  9"  régiment  de  chas- 
seurs, au  6«  bataillon  du  train  qui  sont  dans  les  États  de 
IVaples,  attendu  qu'ils  n'ont  point  de  détachements  de  recru- 
tement en  France.  Elle  n'a  pu  être  appliquée  non  plus  aux 

cinq  bataillons  de  chasseurs  corses  stationnés  dans  la  23*^  divi- 
sion militaire,  aux  gardes  nationales  du  Golo  et  du  Lia- 
mone  et  k  la  26"  légion  de  gendarmerie,  qui  est  en  Corse.  En 
sorte  que  ces  corps  n'auront  point  de  députation  à  la  céré- 
monie du  18  brumaire. 

Je  présente  à  Votre  Majesté  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le    MlNlSTHE    DE    LA    GUEHRE. 
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Goiwion  Saint-Cyr  au  Maréchal  Berthier. 

Au  quartier  général  à  Bari,  le  5'  jour  com- 

plémenliiiro  an  XII  do  la  Kôpublique 

française  (22  seplembre  1804). 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  ?]xcellence  m'a  adressée  en 
date  de  Paris  le  2:2  fructidor.  Les  dispositions  qu'elle  con- 

tieul  seront  exécutées  ponctuellement. 

Je  me  proposais  i\e  faire  venir  à  la  fin  des  «jrandes  cha- 
leurs qui  vont  cesser  le  plus  grand  nombre  de  troupes  pos- 
sible dans   les  environs  de  Harletta  pour  les  exercer  aux 

;]iandes  manœuvres;  ce  projet  était  annoncé  depuis  quelque 

temps  et  me  donnera  les  moyens  de  rapprocher  de  ce  point, 

sans  donner  trop  d'ombrage  à  la  Cour  deNaples,  les  troupes 

nécessaires  pour  me  porter  rapidement  sur  cette  ville  dans 
les  cas  prévus  par  vos  instructions. 

Je  vais  établir  mon  quartier  général  à  Barletta,  où  je  rece- 
vrai dans  Tintervalle  de  trente  heures  des  nouvelles  de  notre 
Ambassadeur  ou  de  Tofficier  supérieur  que  je  liens  dans  cette 
ville  pour  me  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 

rarmée. 

D'après  les  nouvelles  dispositions  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur, je  serai  à  même  de  bien  recevoir  les  Russes  ou  les 
Anglais  sMls  se  présentent  sur  quelques-uns  des  points  con- 
fiés à  ma  surveillance  et  je  vous  prie  cPassurer  Sa  Majesté 
que  nous  ne  désirons  rien  plus  (|ue  de  justifier  sa  confiance 
et  de  trouver  l'occasion  de  lui  donner  des  preuves  de  notre 
dévouement  absolu. 

J'ai  rhonneur.  elc. 

GouvioN  Saint-Gy«  . 
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P,'S.  Les  Polonais  qui  sont  à  cette  armée  sont  bien  tonus, 
servent  bien,  et  je  crois  quVn  cas  de  guerre  on  sera  content 

d'PUX"    il   faudrait   seulement  s'attendre   dans   ce    cas   k   une 

désertion  assez  forte  et  inévitable  dans  les  corps  étrangers, 
mais  cet  inconvénient  serait  compensé  et  au  delà  pr  la  faci- 
lité qu'ils  auraient  de  se  recruter. 

G.  2ai\t-Cyr. 
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Octobre-Novembre.  —  Xapoiéon  rcroit  ;i  Aix-Ja-Chapolle  les  lettres  Je 
créance  de  l'empereur  d'Autriche.  —  L'augmentation  du  corps 
d'occupation  et  les  mouvements  de  Gouvion  Saint-Cyr  causent  une 
certaine  émotion.  —  Bruits  relatifs  aux  changements  apportés  à  la 
constitution  de  la  République  ItaHeune.  —  I/Aulriche  signe  avec  la 

Kiissîe    un    premier    traité    prévoyant   le   cas    d'une    extension    territo- 
riale nouvelle  ou  d'une  agression  de  Xapoléon. 


L'expédition  d'Angleterre  renvoyée  ci  l'hiver  par  suite  de  la 

mort  de  LatOUOllO-Tréville,  U^  questions  penJantes  avec  TAu- 
tnehe  réglées,  le  nouvel  empereur  reçut  à  Aix-la-Chapelle,  le 
3  septembre,  l'ambassadeur  Cobenzel  en  même  temps  que  de 

nombreux  ministres  étrangers  ;  il  se  rencontra  ensuite  à 
Mayence  avec  tous  les  princes  allemands  qui  lui  apportaient 

leurs  hommages  en  personne  (  1  ) , 

{l)y'oW  Mémoires  du  général  de  Ségur,  p.  lU.  .  Il  n'avait  pas  teou 
au  gen.e  du  îjouvcrnement  aD<ilais  d'alors,  d'interrompre  le  cours  de 
ce  .«yaae  par  I  .uvenlion  d'uu  nouveau  forfait  de  sou  miuistre  à  la  cour 
de  He«C.  Deux  assassins  ,oUU  par  ce  Jlpl„„,„,„  .,,ie„.  é.é  déc„uve..., 

HÛmhÏÏ'"".1  ■'•'"'  "?"''',''"'  ^-T  "-"»I>»"'l-ce  «vaU  é.é  saisie. 
Itumboldl  uilro  «aonl  an<,lais,  enlève  de  Hambourg  avec  les  preuves 
I  un  essa,  de  cr.u.e  se.nl.lahle,  (u,  eondui.  „„  Templf,  p.,is  reldcl u"  ur 
los  plaintes  de  la  Prusse.  I.'acvuuudaiiou  .le  ,a„.  Se  Vriminelles  Lia- 
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Après  avoir  visité  toutes  les    places  de   la  frontière  de  l'Est, 

Napoléon  rentra  donc  à  Saint-Cloud,  le  12  octobre.  Il  se  pré- 
parait à  clian<]er  le  ré<jime  de  la  Hépublique  Italienne  et  à  le 
mettre  d'accord  avec  celui  ciuc  s'était  donne  la  France. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  ù  Alquier  (1). 


Vendémiaire  an  \III 
(octobre  1804). 

A  M.  Alquier. 

J'ai  présenté,  Monsieur,  à  Sa  Majesté  loipériale  la  lettre 

que  lui  écrit  le  Roi  de  IVaples,  et  qui  était  jointe  à  vos 
dépêches  du  Â  complémentaire.  Sa  Majesté  se  propose  d'y 
répondre  incessamment. 

Son  voyage  dans  tout  le  nord  de  la  France  vient  de  se  ter- 
miner. Partout  Elle  a  été  satisfaite  du  bon  esprit  des  habi- 
lans,  de  leur  attachement  aux  nouvelles  loix,  à  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement  et  au  titre  de  Français.  La  transi- 
tion d'un  régime  à  l'autre  leur  est  devenue   plus  douce 

depuis  que  le  «rouvernenient  actuel   se  rapproclie  (!avanta*je 

des  formes  de  celui  qu'ils  ont  quitté  ;  c'est  surtout  en  parcou- 
rant les  départemens  réunis  que  les  bienfaits  de  la  nouvelle 
administration  paraissent  plus  sensibles. 

Le    voyage    de    Sa   Majesté   Impériale    a   Mayence    lormera 

dans  l'histoire  des  tems  prcsens  une  époque  mémorable. 
Sa  Majesté,  après  avoir  formé  dans  les  nouveaux  départe- 
mens un  grand  nombre  d'établissemens  utiles,  aussi  pro- 
pres a  y  consolider  son  autorité  qu  a  1  y  taire  benir,  a  reçu  a 

tives  peut  exi)li«pier  pourquoi  le  pape,  tlaus  cette  même  année,  accorda 
sa  consécration  au  nouvel  empereur.  « 

(i)  Archives  des  affaires  étrangères,  \aples,  t.  cxxx,  folio  3 
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Mayence  h  visite  de  toules  les  grandes  maisons  rêgiianles 

qui  sont  fixées  sur  la  <1roite  du  Rhin,  OU  qui  oiît  pu  être  pré- 
venues à  lems  de  son  arrivée.  L'Electeur  de  Bavière,  TElec- 
teur  de  Hessc  lui  ont  témoigné  par  lettres  et  par  l'envoi  de 
leurs  ministies  le  regret  de  ne  pouvoir  lui  offrir  personnel- 
lement leurs  hommaijes.  Le  premier  était  retenu  en  Bavière 

par  la  formation  d'un  camp,  un  accès  de  goutte  a  empêché 

l'Électeur  de  Hesse  d'achever  le  voyage  qu'il  faisait  à  Mayence. 
Il  était  juste  que  tous  les  Princes  d'un  pays  dont  la  média- 
tion de  Sa  Majesté  Impériale  a  consolidé  la  paix  vinssent 
lui  exprimer  leurs  sentimens  de  reconnaissance.  Plus  voi- 
sins de  la  France,  ils  connaissent  mieux  ses  vues,  ils  sentent 
mieux  ce  qu'elles  ont  de  pacifique  et  de  droit,  et  combien  le 
Continent  a  d'intérêt  à  les  partager. 

Si  quelques  Etats  placés  aux  extrémités  de  l'Europe  affec- 
tent aujourd'hui  un  système  diflTérent,  on  peut  attribuer  une 
partie  de  leur  fausse   politique  à   leur   éloignement,   qui 

dénature  pour  eux  les  objets  et  qui,  les  tenant  pour  ainsi  dire 

isolés  du  centre  des  affaires  générales,  permet  aux  passions 
de  leurs  maîtres  ou  de  leurs  ministres  de  les  entraîner  dans 
les  mesures  les  plus  inconséquentes  et  les  plus  fausses. 
Sa  Majesté  Impériale,  pour  ne  pas  laisser  au  Roi  de  Suède 

1  occasion  de  se  porter  à  de  nouvelles   iucQnvenances,  vient 

de  rappeler  de  ce  Royaume  ses  agents  commerciaux;  son 
chargé  (raffaires  à  Stockholm  avait  déjà  reçu  ordre  de  quitter 

celte  résidence.  Lps  relations  des  deux  États  seront  reprises 

lorsque  le  Hoi  de  Suède  mettra  plus  d'égards  et  de  suite  dans 
sa  conclu i le  envers  la  France. 

Les  chargés  d'affaires  de  France  et  de  Russie  ont  mutuel- 
lement (juiité  leur  résidence.  M.  d'Oubril  est  parli  de  France 

et  m.  de  Rayneval  a  dii  pnrtir  de  Russie  le  :^0  septembre. 

Mais  ce  ii'esl  pas  à  un  élal  do  guerre,  c'est  à  un  simple  état 
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de  froideur  que  lient  leur  départ.  Les  communications  com- 
merciales continuent  d'être  les  mêmes  et  les  commissaires 

de  l'un  et  de  l'autre  pays  n'ont  pas  ordre  de  partir. 

Il  n'est  pas  à  présumer  que  la  Russie  veuille  aller  au  delà 
de  l'imprudent  éclat  qu'elle  a  donné  jus(|u'ici  à  un  mécon- 
tentement sans  raison  et  sans  objet.  Cependant  comme  ses 

déterminations  ultérieures  peuvent  dépendre  beaucoup  des 

facilités  qu'elle  espérera  obtenir  de  la  part  de  quelque  autre 
Puissance,  vous  voudrez  bien  continuer  à  observer  avec  soin 
la  suite  de  ses  relations  avec  Naples.  Plus  elle  s'attache  avec 
constance  à  augmenter  le  nombre  de  ses  troupes  dans  les 
Sept  Isles,  plus  il  est  nécessaire  de  leur  oter  tonte  espérance 
de  débarquement  dans   le  Royaume  de  \aples,  en   fesant 

sentir    chaque   jour    davantage    à    ce    dernier    Gouvernement 

dans  quel  danger  l'entraînerait  la  moindre  adhésion  a  un 
débarquement  et  le  juste  ressentiment  qu'une  condescen- 
dance semblable  inspirerait  à  la  France. 

Je  me  persuade  que  le  bon  esprit  du  Chevalier  Je  MedlClS 

achèvera  d'inspirer  au  Gouvernement  Xapolitain  les  vues  les 
plus  conformes  à  sa  position  et  que  ce  Gouvernement  se 
détachera  entièrement  des  principes  de  son  ancienne  admi- 
nistration par  le  souvenir  de.^  dangers  OÙ  elle  l'aiait  cons- 
tamment exposer 

De  nouveaux  ordres  ont  été  donnés  pour  faire  achever  les 
armes  que  Sa  Majesté  Impériale  a  destinées  à  Sa  Majesté 

Sicilienne.  J^fturai  soin  do  vous  iiiforiiicr  du  moment  où 

l'envoi  pourra  en  être  fait. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Talleyrand. 


Elliot  informait  son  gouvernement  de  la  prochaine  augmen- 
tation du  corps   d'occupation,   il   déplorait   la   réserve  de  la 
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Russie  qui  paraissait  ne  pas  vouloir  autoriser  ses  troupes  des 

Iles  loiiieiiiiGs  à  passer  dans  le  royaume  de  Naples,  s'il  eu 

était  besoin. 


Hiujh  Elliot  à  Lord  tiamwby  (1). 

X'aples,  2  octobre  1804. 

M  Y  Lord, 

La  Reine  m'a  communiqué  la  copie  d'une  note  verbale  du 

^  août  dernier  par  le  Prince  Czartoriski  au  Duc  de  Serra- 
Capriola,  et  une  copie  de  la  dépêche  de  ce  dernier  à  cette  Cour 
du  1''  août.  Le  conlenu  des  deux  était  extrêmement  décou- 
rageant, et  a  été  cause  de  bien  du  malaise  ici. 

Dans  la  note  verbale,  le  Prince  dit  explicilement  que 
rEmpereiir  de  Russie  ne  peut  prendre  aucune  mesure  pour 

la  défense  de  ce  Royaume,  sans  la  participation  de  la  Cour 
de  Vienne.  Le  Duc  de  Serra-Capriola  rapporte  de  son  côté 

que  les  forces  russes  stationnées  dans  les  Iles  Ioniennes  ne 

doivent  pas  consister  en  plus  de  12,000  hommes  et  qu'elles 

ne  seront  pas  employées  contre  les  forces  françaises  en  Italie. 

\otre  Seigneurie  remaraucM-a  à  ciuel  point  ceci  diffère  de 

ravisvenu  d'Angleterre  que  les  troupes  russes  à  Corfou  et 
dans  les  Iles  devaient  être  portées  à  30,000  hommes  et  que 
M.  Mocenigo  devait  recevoir  des  pouvoirs  pour  appliquer  une 

partie  de  ces  forces  à  la  défense  des  États  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne. 

Onareçu,il  y  a  peu  de  jours,  ici,  des  dépêches  du  Marquis 
de  Gallo  d'Aix-la-Chapelle  du  14  septembre,  par  courrier 
napolitain.  Elles  contiennent  le  compte  rendu  de  l'entrevue 


(i)  MiiiisUe  des  affaires  étrangères  daus  le  cabinet  PiW. 
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de   ce   Ministre    avec  Bonaparte,    qui    Ta    personnellement 

informé  que  des  ordres  avaient  déjà  élé  envoyés  pour  porter 

8,000  hommes  du  nord  de  rilalie  dans  ce  Royaume  pour 
renforcer  le  Général  Saint-Cyr,  alléguant  la  nécessité  de  cette 
mesure  en  présence  de  l'arrivée  de  troupes  russes  à  Corfou. 

Il  a  anssi  déclaré  qu1l  continuerait  à  occuper  telle  partie  du 

Royaume  des  Denx-Siciles  qu'il  jugerait  à  propos  aussi  long- 
temps que  les  forces  russes  occuperaient  Corfou  et  les  forces 
anglaises  Malte. 

En  piésence  de  ce  dilemme,  Sa  MajestéSicilienne a  envoyé 
hier,  quelques  heures  après,  un  courrier  avec  des  dépêches 

pour  Saint-Pétersbourg,  et  une  lettre  destinée  à  TEmpereur 
Alexandre  l'instruisant  du  danger  imminent  auquel  est  exposé 
ce  Royaume,  et  contenant  des  instructions  pour  le  Duc  de 
Serra-Capriola  pour  obtenir,  si  c'est  possible,  un  secours 
effectif  du  Gouvernement  Russe.  Sa  Majesté  se  flatte  que  cet 
appel  à  l'Empereur  de  Russie  sera  d  autant  plus  favorablement 
accueilli  que  l'échec  total  des  négociations  de  M.  d'Oubril 

à  Paris  doit  avoir  convaincu  ce   monarque   qu*il   n*y   a  plus 

d'autre  chance  d'assurer  la  sécurité  du  reste  de  l'Europe 
contre  Tambition  de  la  France,  que  d'opposer  la  force  à  la 
force. 

Je  n'ai    pas  manqué  d'instruire  Lord   Leveson  Gower  par 

le  courrier  napolitain  du  but  de  ces  dépêches,  dont  il  était 
chargé,  et  de  ce  que  l'ordre  avait  été  envoyé  au  Duc  de  Serra- 
Capriola  de  communiquer  confidentiellement  avec  sa  Sei- 

gneurie  a  ce  sujet. 

Un  courrier  napolitain  sera  dépêché  à  Vienne  dans  le 
courant  de  cette  semaine  ou  de  la  suivante,  et  j'espère 
(|ue  mon  messager  Bronsdorff  raccompagnera,  portant  ma 

(lôpâctie.* 

Je  prends  la  liberté  d'informer  Votre  Seigneurie   que  je 
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suis  sans  dépôclie  depuis  celles  qui  me  (ureî^t  apportées  | 

ce  messager  au  commencement  de  juillet. 
J'ai  rhonneur,  etc. 

H.  Elliot. 


»ar 


Une  lettre  de  Serra-Capriola  à  la  reine,  analysée  par 
M.  Oscar  Browning,  jette  un  jour  nouveau  sur  les  sentiments 
des  diplomates  russes  à  Téjjardde  la  politique  anglaise,  au  mo- 
ment où  allaient  s'entjajjer  les  négociations  relatives  à  une  mé- 
diation armée. 

«  La  liqne  de  conduite  nui  paraissait  aux  An;jlais  sage  et 

équitable  pour  résister  aux  agressions  de  Napoléon,  n'était 
pas  toujours  envisagée  sous  le  même  jour  par  les  hommes 
d'État  étrangers.  Cela  ressort  avec  évidence  d'une  dépêche 

du  Duc  de  Serra-Capriola,  Ambassadeur  de  Naples  à  la  Cour 

de  Pélersl)Ourg,  raconlant  une  conversation    sur  la  politique 

anglaise,  avec  le  Prince  Garl)0\iirz.  Parlant  de  M.  Siuarl, 

Secrétaire  d'ambassade  de  Lord  Gower,  il  dit  que  «  c'est  un 
(t  homme  de  mérite,  mais  un  ferme  partisan  du  système  poli- 

ct  liquc  anglais  d  entraîner  le  continent  dans  une  guerre  pour 
«  se  créer  une  diversion,  sans  aucun  bénéfice  pour  les  Puis- 
ci  sauces  alliées  qui  se  sont  sacrifiées  dans  la  dernière  guerre  et 
"  sont  prêtes  à  faire  de  même  maintenant  •)^ ,  Il  détond  toute 

la  politique  anglaise  avec  toutes  ses  prétentions  î  de  garder 

Malte,  quoi  que  cela  puisse  coûter;  de  ne  consentir  à  aucune 

paix  sans  cela;  de  commencer  les  hostilités  à  Xaples  avec  les 
forces  qui  y  sont  déjà,  sans  réfléchir  aux  conséquences.  Pourvu 

à  ses  yeux  (|iie  la  citadelle  île  Messine  soit  occupée  par  les 

Anglais,  les  complications,  quelles  qu'elles  soient,  qui  résul- 
teraient pour  le  Royaume  de  Naples  ne  seraient  que  le  signal 
pour  l'Angleterre  de  faire  de  la  Sicile  ce  qui  lui  plairait; 
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comme  l'île  est  près  de  Malte,  les  deux  possessions  n'en 

feraient  qu'une  (1)»  , 

Les  mouvements  de  Gouvion  Saint-Cyr  n'étaient  pas  sans 
inquiéter  la  cour  et  Elliot.  Celui-ci  se  félicitait  cependant  de 
l'énergie  de  la  reine. 


Hagh  ElUoC  à  Lord  Harrowhy. 


Naples,  23  octobre  1804. 


My  Lord, 


Comme  je  suis  obligé,  conformément  à  l'étiquette  de  cette 
Cour,  de  passer  toute  la  journée  au  palais  à  cause  des  couches 
de  la  Princesse  Héréditaire,  pour  être  présent  au  moment  de 

la  délivrance  de  Son  Altesse  Royale,  je  n'ai  que  le  temps 

d'informer    Votre    Seig^neune,    par    cette    occasion,   que    j  ai 

transmis  mes  dépêches  en  chiffre  le  20  dernier  à  Votre  Sei- 
crneurie    par   le    domestique    du    Marquis   de    Circello.  Ces 

dépêches  sont  numérotées  31  et  32. 

Je  suis  prévenu  ce  inatîn,  par  un  mot  de  la  Keinô,   qu  ellô 
a  reçu  cette   nuit  des  dépèches  du   10  octobre  de  Paris  par 

un  courrier.  Sa  Majesté  m'informe  rapidement,  sans  entrer 
dans  le  détail,  que  la  Cour  de  Berlin  est  en  train   d'essayer 

d^arranger  les  difrieultés  pendautes  entre  la  Russie  et  la 

France;  que  Salicetti  a   reçu  à  Gênes  des  instructions  pour 

tout  préparer  pour  proclamer  Joseph  Bonaparle  Roi  Hérédi- 
taire de  Lombardie^  et  que  Lucien  est  placé  à  la  suite,  en 

ordre  de  succession,  ainsi  que  Jérôme,  (|ui  ont  Ion?  les  deux 

reçu  le  titre  d^Allesses  Impériales.  Gènes  doit  devenir  Tarscnal 

(l)Serra-Cappiola  à  la  Reine,  7  décend)re  1804. 
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de  la  France  sur  la  Mè(\'ûerviix\Ge.  Schimmelpenninck  est  fait 
Grand  Pensionnaire  de  Hollande. 

En  ce  moment,  on  s'alarme  beaucoup  ici  au  sujet  <îes  pré- 
paratifs faits  par  le  Général  Saint-Cyr  pour  rassembler  son 
armée  dans  un  camp  près  de  IJarletta;  mais,  d'autre  part, 
l'arrivée  du  Cardinal  Ruffoà  celte  Cour  pour  prendre  le  com- 
mandement de  la  défense  des  Calabres,  et  la  l'ëCenlô  nomi- 
nation du  Géuéral  de  Damas  comme  inspecteur  g^énéral  des 

forces   napolitaines  dans   le  Hoyaume   sont  les  meilleures 
mesures  qui  pussent  être   prises   dans  la  crise   actuelle,  et 

indifiuent  dans  lo8  m\m\i  di^  la  Rpine  un  ripgré  dp  vigueur 

supérieur  à  ce  que  nous  avons  vu    ici,  même  avant  le  départ 

du  Général  Acton. 

Sa  Majesté  Sicilienne  a  bien  voulu  me  communiquer  hier 

certaines  parlics  des  lettres  confidenlielles  de  ce  Général 

arrivées  par  la  poste.  Elles  confirment  le  compte  déjà  rendu 
par  lui  du  mauvais  état  de  sa  santé  et  trahissent  beaucoup 
îi'abattement. 

J'ai  rhonneurd'êtie,  avec  le  plus  grand  respect,  My  Lord, 

de  Votre  Excellence,  le  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

H.  Elliot. 

P.  5.  Arrivant  à  l'instant  de  la  Cour,  je  dois  vous  dire,  outre 
ce  que  j'ai  déjà  écrit  au  sujet  des  dépêches  du  Marquis  de 

Gallo  du  10  octobre,  qu'il  informe  d*une  façon  positive  son 

Gouvernement  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  Mayence 
entre  M.  Oubril  et  M.  Talleyrand,  à  la  suite  desauelles  un 
courrier  a  été  dépêché  (le  là  à  Saint-Pétersbourg,  portant 
aussi  des  lettres  de  l'Électeur  de  Baden  avec  des  propositions 
d'accommodement  entre  la  Russie  et  la  France.  Le  ?Jh»-quis 
de  Gallo  n'élait  pas  informé  de  la  nature  des  propositions 

concernant  ce  pays,  mais  comme  il    paraît  que  les  premières 
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propositions  (le  conciliation  émanent  de  Bonaparte,  il  conclut 
de  là  qu'il  doit  être  opposé  à  l'idée  d'entamer  une  guerre 

eôiitinenlale. 

Le  bruit  s'était  répandu  que  sur  le  refus  du  prince  Joseph 
Napoléon,  le  prince  Louis  deviendrait  roi  de  Lombardie. 


Âlquier  au  Ministre  des  Relations  Kxtcrieurfs. 

Xaples,  4  brumaire  an  XIII  (25  octobre  180V). 

j\IOIVSEIG\EUR, 
J*étais  chez  le  Roi  lorsque,  par  un  courrier  du  Marquis  de 

Gallo,  on  apprit  la  tentative  inutile  des  Anglais  sur  Boulogne, 
rétablissement  d'un  Grand  Pensionnaire  en  Hollande,  la  déter- 
mination prise  par  Sa  Majesté  Impériale  pour  li\er  le  sort  de 
Gênes,  et  Télévation  de  Son  Altesse  Impériale,  Monseigneur 
le  Prince  Louis,  au  tr(>ne  de  Lombardie.  On  mit  beaucoup 
d'affectation  à  ne  pas  s'expli(juer  sur  ces  grandes  nouvelles, 
mais  je  pus  remarquer  que  le  changement  opéré  en  Lom- 
bardie déconcertait  toutes  les  espérances  qu'on  avait  fondées 
sur  l'opposition  de  la  Cour  de  Vienne,  dont  la  Reine  m'avait 
beaucoup  entretenu  dans  une  conversation  que  j'ai  rapportée 

à  Votre  Excellence. 

Je  sortis  de  chez  le  Roi  avec  le  Chevalier  de  Médicis.  qui,  eu 

parlant  de  la  Royauté  de  Lombardie,  me  dit  ces  mots,  qui 
annoncent  qu'il    a  de   l'avenir  dans  Tesprit  :   u  J'en  suis 

enchanlé.  Je  ne   me  dissimule  pas  qu  îl   est  possible  que   ce 

changement  ne  nuise  un  jour  à  ce  pays-ci,  mais  comme  je 
suis  beaucoup  plus  de  Tltalie  que  de  X'aples,  je  le  vois 
avec  plaisir,  parce  que  j'y  trouve  la  base  d'un  système  ita- 
lien, qui  ne  pouvait  pas  exister  sans  Cet  Ol'drô  dô  cllôSeS.  « 
n  * 
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On  n/a ,  Ai'lo  çôus  lo  wk  yrouil  secret,  ei  je  rrois  (raprfs 

des  avis  Iransmis  de  Vienne,  du  projet  (jn  a  TEmpereur  (le 
négocier  avec  le  Cabinet  Anlrichien  la  cession  du  Duché  de 
Venise,  en  trouvant  l)on  que  l'Empereur  d'Aulriclie  s'em- 

parâl  t'e  la  liosnie  et  de  la  Serbie,  qui  lui  sont  offertes. 

On  me  paraît  ne  pas  douter  quc  iiolre  iiiésintelligpnce 

avec  la  Russie  ne  soit  bientôt  éteinte  par  un  arrangement 
très  amical. 

M.  le  Prince  Électoral  de  \Vurteml)erg[  partira  pour  Rome 
dans  trois  jours.  La  conduite  de  ce  Prince,  pendant  son 
séjour  à  X'aples,  a  été  parfaite,  et  il  est  impossible  de  réunir 
plus  de  {«agesse  et  plus  de  mesure,  à  des  qualités  person- 
nelles plus  aimal)les. 

Je  prie  Voire  Excellence,  etc. 

Alouer. 


Alqider  au  Mini  sire  des  UclaCions  Extérieures. 

16  brumaire  an  XIII  (6  novembre  1804). 

La  Reine  avait  annoncé  Télévation  de  Son  Altesse  Impé- 
riale le  Prince  Louis  an  trône  de  Lombardie  comme  un  évé- 
nement incontestable,  disait-elle,  d'après  les  dépêches  du 
Marquis  de  Gallo.  Ce  fut  en  sortant  de  l'appartement  même 
du  Roi,  OÙ  Ton  n  avait  pas  parlé  d'autre  chose,  que  j'eus 

l'honneur  d  écrire  à  Votre  Lxcellence  le  K  de  ce  mois.  Je 
viens  d'être  informé  que  celte  nouvelle  déjà  accréditée  à  la 
Cour  el  îi  la  ville,  n'avait  été  transmise  par  M.  de  Gallo  que 
comme  un  bruit  généralement  répandu   à  Paris  et  qui  lui 

paraissait  d'ailleui'8  Iros  ii'aisomhlaWe. 

J\iî  cru,  JVIonseiffncnr,  devoir  enti'er  dans  cette  explication 

pour  faire  remarquer  «i  Votre  Excellence  que  j'ai  dit  raison- 


nablement ajouter  foi  à  une  nouvelle  affirmée  devant  le  Roi 

parla  Reine,  une  heure  après  l'arrivée  d'un  courrier  expédié 

de  Paris  par  TAmbassadeur  de  Naples 

Je  prie,  etc.  

Alquier. 

Les  projets  de  Napoléon  sur  la  Lombardie  n'étaient  pas 
sans  inquiéter  TAutriche.  Sans  se  laisser  entraîner  encore  à 
une  alliance  offensive  formelle  avec  la  Russie,  elle  allait  con- 
sentir à  signer,  le  (>  novembre,  une  convention  analogue  a 
celle  qu'avait  auparavant  signée  la  Prusse,  mais  elle  prévoyait 
encore  plus  en  détail  le  cas  où  les  hostilités  seraient  ouvertes 
contre  la  France.  Les  deux  puissances  s'enjjafjcaienl  à  marcher 
ensemble,  TAutriche  fournissant  235,000  hommes  et  la 
Russie  05,000,  si  Napoléon  étendait  dans  une  mesure  quel- 
conque sa  zone  d'occupation,  soit  en  Italie,  soit  en  Allema- 
gne, ou  attaquait  une  puissance  européenne.  En  cas  de 
({uerre,  la  convention  stipulait  les  avantages  territoriaux 
réservés  a  rAuirlclie.  Ce  notait  p.ag  encore  la  coalition,  mais 

c'en  était  le  prodrome. 


Il 

Octohre-Xovemhre .  —  Démarcbes  faites  par  le  roi  do  Xaples  an  moment 
mémo  do  l'autjmentation  des  troupes,  pour  obtenir  l'évacuation  ;  f! 
propose  des  subsides  comme  ceux  que  fournit  l'Kspagne,  en  échange 
de   la   lîClltfalilr,   avec   départ   des   troupes.   —   Impossibilité   pour 

Xapoirou  d'accepter,  étant  donné  le  but  do  l'occupation  de  Tareate. 
—  Résistance  de  la  reine.  —  Réserve  de  la  diplomatie  russe,  que 
déplore  l'Augletorre  ;  ses  causes,  projet  de  médiation  armée. 

Alors  que  les  ordres  de  Napoléon  d'augmenter  TelTectif  des 

troupes  de  Tarente,  mentionnés   dans  le  chapitre    précédent, 
étaient  déjà  donnés,    et  à  la  veille  même  de   leur   arrivée,   le 
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gouvernement  de  Naples,  conformément  aux  intentions  expri- 
mées par  le  roi  dans  son  entrevue  avec  Elliot  (rapportée  à  la 
fin  de  notre  premier  volume),  croyant  seconder  l'action  de  la 

Russie,  insistait  pour  obtenir  de  NJapoléon  le  retrait  des  troupes 
françaises.    Il  faisait   force  promesses,    mais   sa   mauvaise  foi 
passée  donnait  la  mesure  de  ce  sur  quoi  il  fallait  compter. 
L'Empereur  était  d'autant  moins  disposé  à  céder  à  ce  désir 

(lii'il  aurait  paru  se  rendre  aux  injonctions  de  la  Russie,  et 

que,  surtout  an  moment  où  il  allait  entreprendre  l'expédition 
d'Angleterre,  il  lui  importait  d'attirer  l'attention  sur  le  Levant 
et  de  faire  croire  à  quelque  projet  dans  cette  direction. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  le  "f  complémenlaire  an  XII 

(21  septeiiibro  180Ï). 

MONSEIGXEUR, 

Voici  une  lettre  du  Roi  à  Sa  Majesté  Impériale,  que  la 
Reine  m'a  prié  de  faire  parvenir  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

M.   de   Médîcis,   qu'on   m*a   envoyé    plusieurs   fois    depuis 

quelques  jours,  m'a  beaucoup  parlé  du  mal  qui  résultait  pour 
le  Royaume,  de  la  présence  des  troupes  françaises  dans  les 

Provinces  des  Aliruzes  et  d'Otranle,  et  il  m'a  demandé  avec 

un  intérêt  très  pressant  s'il  ne  serait  pas  possible  d'ob- 
tenir des  bontés  et  de  la  justice  de  l'Empereur,  que  le  Roi 
fût  soulagé  de  cet  énorme  poids. 

.rai  répondu  que  le  refus  fait  par  les  Anglais  d'exécuter 
le  traité  d'Amiens,  avait  forcé  Sa  Hlajegté  Impériale  à  faire 

reprendre  à  son  armée  ses  anciennes  positions  dans  I*Etat  de 

Naples;  qu'au  reste  je  n'imaginais  pas  que  le  moment  où  les 
Russes  réunissaient  des  forces  considérables  à  Corfou^  fut 
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celui  où  Sa  Majesté  Sicilienne  pouvait  se  flatter  dVbtenir  la 
retraite  des  troupes  françaises.  «  Quant  aux  Russes,  m'a  dit 
tt  M.  de  Médicis,  Us  ne  nous  inquiètent  pas  et  nous  nous  en 

tt  chargeons.  Le  Hoi  est  prêt  à  tlonner  à  TEmpereur  ren;{a- 

«  gement  par  écrit  et  formel  d  employer  contre  eux  toutes 
tt  ses  forces,  et  s'il  le  faut  la  population  entière  du  Royaume 
«  s'ils  tentent  de  débarquer.  >   Mais  vous  savez  fort  bien, 

Ini  ai-je  dit,  que  le  Roi  n'a  pas  plus  de  quatorze  mille 

hommes  aux  drapeaux,  et  que  cette  force,  qui  suffit  à  peine  à 
assurer  Tordre  public  dans  le  Royaume,  ne  pourrait  pas  sans 

un  désavantage  évident  être  opposée  à  des  troupes  de  débar- 
quement, qui  opéreraient  sans  doute  sur  différents  points. 
Cette  réponse  a  amené  une  discussion  toute  militaire,  qui  ayant 
lieu  entre  un  Ministre  des  Finances  et  moi,  a  été,  je  l'avoue, 
complètement  absurde  de  part  et  d'autre. 

En   m'annonçant    que    le    Roi    se    proposait    d'écrire  à 

5.  M.  Impériale,  M.  de  Médicis  m'a  fort  assuré  quMl  remar- 
quait un  changement  noiable  dans  les  idées  de  ce  Prince, 
qu'il  paraissait  que  ses  yeux  s'ouvraient  enfin,  et  qu'il  aper- 
cevait tous  les  dangers  auxquels  on  l'avait  exposé;  il  m'a 

observé  que   celte    première    lueur    de    cnang^enaent,   que    ce 

retour  k  un  meilleur  système  devaient  être  ménagés,  et  qu'on 

pourrait  beaucoup  attendre  de  l'effet  que  produiraient  quel- 
ques dispositions  amicales  de  la  part  de  l'Empereur.  Il  a 

ajouté  que  je  connaîssaîs  trop  bîen  les  aUaires  du  Royaume, 
pour  ne  pas  savoir  quelle  surcharge  affreuse  occasionnait  à 
l'État,  ce  que  le  Roi  payait  et  ce  qu'on  lui  prenait,  et  les 
inconvénients  de  tout  genre  qui  résultaient  pour  l'autorité 

publiquedela  présence  d'une  armée  étrangère.  J'ai  répond» 

par  des  généralités  obligeantes,  et  en   observant  que  je  ne 

pouvais  qu'écouter  et  transmettre  les  ouvertures  qui  m'étaient 
faites. 
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Je  ne  suis  pas  aussi  convaincu  que  M.  de  Médicis  a  cru 

devoir  le  paraître  (lu  cliangemenl  subit  qui  s'est,  dit-il,  opéré 

dans  Tesprît  du  Uoi.  Je  sçais  bien  que  ce  Ministre,  qui   est 

parvenu  enfin  à  se  faire  écouter,  et  qui  commence  à  acquérir 
une  influence  assez  marquée,  a  donné  à  son  maître  les  plus 

sages  conseils;  qu'il  a  fortement  rappelé  la  nécessité  du 

système  français  Ou  plutôt  du  dévouement  à  la  France;  je 

crois  en  effet  qu'il  a  su  pénétrer  le  Roi  de  quelques  vérités 
salutaires  et  qu'un  témoignante  de  bienveillance  donné  par 
S.  M.  Impériale  pourrait  peut-être  amener  des  conséquences 
heureuses  dans  une  tète  qui  n'est  pas  naturellement  inca- 
pable, mais  que  le  Chevalier  Acton  a  gâté  par  des  obses- 
sions anti-françaises. 

11  est  incontestable  que  le  Royaume  souffre  beaucoup. 

Nous  coûtons  plus  de  500,000  francs  par  mois  en  espèces 
tirées  du  trésor  public;  et  l'anéantissement  des  douanes  à 
rentrée  et  à  la  sortie  dans  les  Provinces  que  nous  occupons, 
les  extractions  et  les  importations  qui  s'y  font  sous  notre 

l)on   plaisir,  ce  qu'on  demande,  ce  qu'on   obtient   et   ce   ciue 

l'on  prend,  s'élève  certainement  à  une  somme  aussi  forte 
que  la  première,  au  détriment  du  Roi  et  à  celui  des  peuples. 
J'ai  cru,  Monseigneur,  devoir  faire  ces  observations  en  infor- 
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nt  Votre    kxcellence   d( 


ence  des  ouvertures  que  j  ai  reçues  du 
Chevalier  de  Médicis  et  qui  m'ont  paru  être  le  développe- 
ment de  la  lettre  que  le  Roi  écrit  de  sa  main  à  l'Empereur. 
Je  suis  bien  éloigné  de  penser  que  S.  M.  Impériale  accédera 

à  la  demande  de  la  retraite  des  troupes;  celte  mesure  déter- 
minée par  la  sa«jesse  de  Sa  Majesté  est  telle  que  le  rassena- 

blement  des  Russes  à  Corfou  la  rendrait  indispensa  ble  aujour- 
d'hui, si  elle  n'avait  pas  été  prise,  mais  j'ose  exprimer  le 

vœu  que  je  fais,  pour  que  la  réponse  de  S.  M.  Impériale 

encourage  la  conflance  du  Roi  et  pour  qu'elle  adoucisse  par 


des  expressions  amicales  un  refus  nécessaire  sans  doute,  mais 

véritablement  bien  pénible  pour  un  Prince  que  nous  pri- 
vons d'une  partie  de  son  trésor  et  de  son  autorité. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Le    roi    de  Naples    persistant   dans   son    idée    et    paraissant 

décidé  à  pousser  aussi  loin  que  possible  ses  efforts  pour  obtenir 
le  retrait  des  troupes,  faisait  plus  qu'offrir  la  neutralité  comme 
il  l'avait  dit  à  Elliot  :  il  allait,  à  l'insu  de  ce  dernier,  jusqu'à 

demander  à  être  mis  sur  le  pied  de  l'Espagne  et  à  payer  un 

subside  de  guerre  pour  prix  de  cette  neutralité. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Eœterteures. 


Naples,  le  11  vendémiaire  an  XIII 
(2  octobre  1804). 


Monseigneur, 


J'ai  reçu  par  un  courrier  du  Cabinet  Mapolitain,  la  dépêche 

que  Voire  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m^adresser  d'Aix- 
la-Chapelle  sous  la  date  du  23  fructidor;  je  me  conformerai 

exadement  aux  difeclions  que  Votre  Excelleoce  a  bien 

voulu  me  donner. 

Le  Roi  n'a  pas  appris  sans  une  peine  infiniment  vive  la 
résolution  annoncée  par  S.  M.  Impériale  d'augmenter  de 
8,000  hommes  le  nombre  des  troupes  françaises  qui  oc- 
cupent une  partie  de  l'État  de  Naples.  Dans  un  entretien 

que  j*ai  eu  avec  Sa  Majesté  et  auquel  jVvais  été  invité,  j'ai 
reçu  les  assurances  les  plus  fortes,  que  le  rassemblement 
des  troupes  russes  à  Corfou  n'avait  point  élé  concerté  avec 

la  Cour  (le  Xaples,  et  qu'elle  était  parfciiti  ment  étrangère  à 
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celte  mesure  combinée  depuis   longtemps  entre  l'Angleleire 

et  la  Russie. 

Le  ton  très  positif  avec  lequel  on  parlait  de  cet  arrange- 
ment pris  entre  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Pétershourg, 

me  détermina  à  faire  quelques  observations  qui  avaient  pôQl' 

objet  d'animer  Tentrelien  et  d'obtenir  quelque  développe- 
ment. «  Eh  bien!  apprenez  donc,  me  dit  la  Reine,  que  nous 
«  savons  depuis  longtemps,  et  à  n'en  pas  douter,  que  la 

ce  Russie  a  été  payée  par  rAnglGleri'e,  poiii'Gnvoyer  à  Coffou 

tt   des  troupes  destinées  à  vous  fermer  le  cbemin  du  Levant, 

a  sur  lequel  on  vous  croit  toujours  des  projets  qui  inquiè- 
«  tent  le  Gouvernement  Britannique.  Sachez  encore,  que  le 

a  môlif  dô  ce  rasgemblpmeiit  est  tpllemeiit  de  ripeur, 

.<  d'après  les  stipulations  faites  entre  les  deux  Cours,  que 
u  ces  mêmes  troupes  ne  feraient  pas  un  seul  mouvement 
te  hors  du  point  de  leur  station  pour  venir  à  notre  secours, 

tt  dans  le  cas  même  où  la  France  aurait  le  projet  de  nous 

«  attaquer  et  de  nous  envahir,  et  que  nous  en  avons  reçu  de 
't  Pétersbourg  la  déclaration  honteuse,  mais  formelle.  Que 

u  l'Empereur  des  Français  se  persuade  donc  bien  qu'il 
Ci  n'existe  point  de  projet  de  descente  dans  le  Royaume  de 
u  IVaples.  11 

Votre  Kxcellence  est  en  mesure  d'apprécier  1  importance 
de  cette  confidence,  et  de  démêler  si  elle  n*esl  pas  une  sup- 
position imaginée  pour  assurer  le  succès  de  la  demande  déjà 

faite  par  le  Roi  et  celui  des  propositions  que  je  suis  chargé 
d'annoncer. 

L'avis  donné  par  le  Marquis  de  Gallo,  de  la  résolution 
prise  parS..\L  Impériale,  a  véritablement  produit  sur  le  Roi 

un  eflet  impossible  à  dépeindre  et  qui  ne  s'est  point  affaibli; 

j'avoue  que  les  conversations  que  j'ai  eues  à  ce  sujet  ont  été 
quelquefois  embarrassantes  et  très  souvent  pénibles.  Je  dois 
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dire,  néanmoins,  qirà  travers  les  plaintes  amèresduRoi  et  la 

douleur  plus  expressive  de  la  Reine,  on  ne  s'est  jamais  écarté 
des  égards  et  du  profond  respect  dus  à  S.  Aï.  Impériale. 
Entre  une  foule  de  propositions  qui  m'ont  été  faites  pour 

être  transmises  à  Voire  Excellence,  et  dont  il  ne  m'a  pas  été 

difficile  de  démontrer  l'inutilité  OU  Finconvenance,  le  Roi  et 
la  Reine  tiennent  fortement  à  celle-ci  :  d'offrir  à  la  France 
de  payer  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  une  somme  déterminée, 
dont  les  payements  seraient  acquittables  par  mois.  Ce  sub- 
side, porté  d  abord  à  une  somme  très  modique,  Ta  été  suc- 
cessivement jusqu'à  six  millions  de  francs  par  an,  sous  la 
condition  :  1"  que  les  troupes  françaises  seraient  retirées; 
2"  le  Roi  offre  de  s'engager  à  employer  toutes  les  forces  du 
Royaume  pour  repousser  les  troupes  russes,  si  elles  tentaient 
de  débarquer;  3»  il  consent  à  faire  cause  commune  aveC  les 
Français  (mais  pour  cet  objet  seulement)  dans  le  cas  où 
maljrré  tous  ses  eflbrts  pour  la  défensive,  le  débarquement 

réussirait. 

Je  répondis  à  ces  propositions  en  observant  que  d'après 

les  dispositions  annoncées  par  la  Russie,  il  était  impossible 

que  la  France  n'eût  pas  un  corps  d'observatiim  sur  le  point 

le  plus  à   portée  de  celui   où  cette  Puissance  rassemblaît  des 

forces. 

u  Maïs   pourquoi,   reprit   la    Reine,   ne  pas   porter   votre 

ce  armée  sur  Ancône  et  sur  Rimini?  L'État  de  l'Église  trou- 

«   verait  un    grand  avantage   dans  celte   mesure,  par  1  mtrO- 

«  duction  du  numéraire  employé  à  la  solde  et  aux  dépenses 
«  des  troupes. ..  Malgré  tout  ce  que  j'alléguai  sur  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  la  décision  de  S.  M.  Impériale,  je  ne 

pus    pas     éviter    de     prendre    avec    le    Ro!    l'engagement     dfi 

transmettre  à  Votre  Excellence  les  offres  et  les  propositions 
que  j'ai  déjà  rapportées. 
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Quelques  difficultés  que  je  laissai  entrevoir  pour  Texpé- 

dllion  (run  ùmmv  o\lraordinaire  furent  levées  par  IWie 

(ju'on  me  fît  tPassurer  les  fonds  de  Texpédition  ;  je  IIG  gais  Si 
Votre  Excellence  me   blùmcia,   mais  je   n'ai   pas  cru   devoir 

me  refuser  à  celle  proposition,  dans  une  affaire  dont  le  succès 
n'intéresse  que  la  Cour  de  Naples,  et  pour  laquelle  je  ne  me 
serais  véritablement  pas  décidé  à  ajouter  par  de  nou\/ellcs 

dépenses  à  celles  que  (Pauties  propositions  de  la  Cour  sur 
le  même  objet  nous  ont  déjà  occasionnées. 

Les  ouvertures  qui  m'onl  été  faites  par  le  Roi,  ayant  un 
rapport  direct  avec  les  déterminations  prises  par  S.  M.  Impé- 
riale, Voire  Excellence  conçoit  parfaitement  que  je  ne  peux 
pas  me  permettre  d'énoncer  mon  opinion.  Je  n'ai  pas  néan- 
moins balancé  de  déclarer  au  Roi,  lorsque  j'ai  été  pressé  de 
dire  ce  que  je  penf^ais  de  l'effet  de  ses  ofires,  que  je  ne  les 
croyais  pas  acceptables. 

Dans  le  cas  très  douteux,  selon  moi,  où  le  subside  serait 
accepté,  je  crois  qu'il  faudrait  profiter  de  cette  circonslance 

pour  stipuler  une  extraction  déterminée  tle  bois  de  construc- 
tion, exigible  à  l'époque  de  la  paix.  Cette  ressource,  qui  à 
raison  de  la  proximité  et  de  Texcellente  qualité  des  bois 
de  la  Calabre,  serait  infiniment  précieuse  pour  nos  chan- 
tiers do  Foulon,  nous  a  été  refusée,  il  y  a  deux  ans,  sous 
les  prétextes  les  plus  faux  et  par  reffet  des  dispositions 
malveillantes  du  Chevalier  Acton.  11  est  de  fait  que  le 
Royaume  de  \aples  est  abondant  en  bois  propres  à  l'usage 

dôla  mariiio. 

Le  Alarquis  de  (lallo,  dans  ses  tlépècbes  datées  d'Aix-la- 
Chapelle,  parle  avec  beaucoup  d'effusion  des  marques  de 
bonté  qu'il  a  reçues  de  l'Empereur,  et  du  regret  obligeant  que 

S.  M.  Impériale  dai^ua  lui  lémoijjner,  de  ce  qu'elle  croyait 

devoir  le  renvoyer  à  Paris  avec  les  autres  Ministres  étrangers. 


CHAPITRE   II  «'y 

Cl  alin  de  ne  pas  avoir  dans  le  Comte  de  Cobenzels  un  témoin 
Il  incommode  de  Tenlrevue  qui  allait  avoir  lieu  avec  plu- 
u  sieurs  Princes  de  l'Empire,  n  Je  cite  la  phrase  de  M.  de 

Gallo. 

Je  prie  votre  Excellence,  etc. 

Alquieh. 

Quelques  jours  après  la  reine  adressait  à  Gallo  une  lettre 
dont  nous  extradons  le  fragment  ci-dessous  : 


Extrait  de  la  lettre  de  Sa  Majesté  la  Heine  du  J 1  octobre 
1 804,  écrite  pour  être  ostensible,  et  avec  V  ordre  d'en  faire 

usage  (1). 

Si  vous  voulez  donc  éviter  des  maux  incalculables  à  votre 
patrie,  à  vos  Maîtres,  tachez  de  persuader  l'Empereur  des 
Français  à  sortir  avec  ses  Troupes  gratis  à  la  demande  du 

Roi,  à  ses  promesses,  cela  serait  plus  nôLlo,  UOUg  ayaill  âSSPZ 
éCOrchés  ;  ou  s'il  en  faut  passer  par  là  en  payant   la  X-eutralité 

mois  par  mois  à  Paris,  commençant  un  mois  après  leur  totale 
sortie  de  nos  États,  bagage,  artillerie,  tout,  jusqu'au  dernier 

homme,  alors  seulement  nous  pourrons  espérer  d'exister 

quoique  1res  gênés,  mais  actuellement  exposés  chaque  jour  a 

un  coup  de  tète  du  Général  en  Chef,  ce  n'est  pas  vivre;  mais 
une  continuelle  mort.  Je  fie  à  Votre  etc. 

Vxàm  donc  de  nous  délivrer  de  celle alireusc  vexation  de 

Troupes,  carsMs  restent  chez  nous,  la  Paix  n'y  restera  point. 

Croyez   que    leur   départ  est  nécessaire  pour  notre  repos  et 

tranquillité. 

(1^  Eu  Irant^ais. 
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Je  VOUS  donne  ma  parole  d'honneur,  ma  parole  sacrée 
que  nous  resterons  vrai  Neutres,  ne  ferons  entrer  ni  Russes 

ni    Anglais;   et  même,  s'il  le  faut,  quoique  avec  peine,   que 

nous  payerons,  achèterons  notre  repos;  mais  qu'on  nous 
délivre  de  ces  Troupes. 

L'Kspagne  servait  sans  doute  à  la  France  des  subsides  moyen- 
nant k^\Kb  Napoléon  l'avait  dispensée  de  prendre  part  aux 

hostilités,  estimant  que  sa  coopération  ne  valait  pas  les 
48,000,000  que  les  mines  d'Amérique  permettaient  de  lui 
fournir.  La  neutralité  seule  assurait  leur  arrivée  en  Europe. 
Elle  donnait  aussi  la  facilité  à  nos  navires  de  se  faire  radouber 

dans  les  ports  espagnols  et  d'y  vendre  les  prises.  Enlin,  sans 

compter  beaucoup  sur  le  gouvernement  espagnol,  Napoléon 
faisait  plus  de  fond  sur  lui  que  sur  celui  de  Naples,  dont  les 
propositions  ne  sauvegardaient  aucun  des  intérêts  qu'il  voulait 
couvrir. 

Il  était  certain  que  les  troupes  françaises  parties,  le  royaume 

de  Naples  serait  plus  encore  livré  aux  Anglais.  L'empereur  ne 
voulait  pas  abandonner  Tarente  qu'il  considérait,  dans  sa  lutte 
contre  IVAngleterre,  comme  la  contre-partie  de  l'occupation  de 

Malte,  et  comme  une  diversion  essentielle  à  la  réussite  de  ses 

projets  dans  la  Manche.  Seule  l'hostilité  déclarée  de  Naples 
contre  l'Angleterre  eiit  pu  le  satisfaire;  il  devait  inutilement 
la  demander,  tandis  que  d'elle-même,  l'Kspagne  devait  bien- 
tôt s'allier  à  nous  contre  l'Angleterre.  Napoléon  fit,  dès  le 

19  octobre,  répondre  négativement  au  gouvernement  napo- 
litain. 
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Le  Ministre  des  Relations    Extérieures  à  VÂmbassadeur 

de  France  à  Naples  (1). 

28  veadéniiaire  au  XII i 
(19  octobre  180V). 

J'ai  soumis,  Monsieur,  à  Sa  Majesté  Impériale  les  proposi- 
tions faîtes  par  la  Cour  Je  XUples  et  Jonl  vôue  nifi  rendfiy.  COniplfi 

dansvotre  dépêche  du  1 1  vendémiaire.  Sa  Majesté  n/ordonne 

de  vous  répondre  que  ces  propositions  et  toutes  celles  qu'on 
pourrait  faire,  seraient  susceptibles  d'être  discutées,  si  la  pré- 
sence des  troupes  françaises  tlans  les  Étals  de  Naples  était  un 

objet  de  spéculation.  Mais  il  n'entre  aucune  vue  de  ce  genre 
dans  la  détermination  de  la  France.  Ces  troupes  recevant  la 
solde  et  les  masses  du  trésor  Impérial,  coûtent  à  peu  près 

autant  à  la  France  que  si  elles  élaieiit  dans  rintérieur,  el 

leur  éloignement  a  de  plus  les  inconvénients  d'une  adminis- 
tration compliquée  et  d'une  exportation  constante  de  numé- 
raire. Les  troupes  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  à  Naples  pour 

un  motif  d'économie,  mais  pour  toutes  les  considérations  de 

dignité,  d'honneur,  de  sfireté  et  de  prudence  qui  entrent 
dans  toutes  les  grandes  déterminations  de  TKmpereur  et  qui 
rendent  par  là  même  ces  déterminations  invariables.  Quand 
les  troupes  françaises  évacuèrent  TÉtat  de  Naples,  on  avait 
droit  de  s\ittendre  à  rêvacuation  de  Malte  par  les  troupes 
anglaises.  Cette  évacuation  n^ayant  pas  eu  lieu,  la  rêoccupa- 
tion  de   TÉtat  de   Naples  était   une    suite    indispensable   du 

manque  de  foi  de  l'Angleterre.  Tant  que  rAnglelerre  mena- 
cera l'Italie  par  le  voisinage   de  ses   forces,  llialie  doit   être 


(1)  Alquier. 
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pro!%pe  par  la  France;  et  puisque  la  Russie  a  jugé  aussi, 
sans  motif  plausible,  qu'elle  pouvait  établir  des  forces  impor- 
tantes à  la  v.ie  de  Tltalie,  la  France,  par  deuï  considérations, 

c'esl-à-dire  par  celle  de  la  sûreté  de  ses  troupes  et  par  celle 

de  la  sûreté  de  Tltalie,  doit  renforcer  le  corps  protecteur 
qu'elle  entretient  dans  cette  vue  sur  le  point  qui  est  le  plus 

menaci  par  le  Voisinage  des  ti'oupes  anglaises  et  par  celui 

des  Ironpps  russes. 

La  Russie    s'est  mal  conduite   envers  nous,  moins   encore 
par  ses  prétentions  d'intlnence  sur  des  Fiais  qui  n'ont  rien  à 

lui  demander  et  auxquels  sa  protection  ne  peut  attirer  que 

des  disgrâces,  que  parTintérèt  indiscret  qu'elle  a  osé  mani- 
fester sur  des  choses  intérieures  à  la  France.  La  Russie 
n'aurait   pas  rendu  sa   protection  odieuse    aux  Français  si 

celte  protection  ne  s'élait  prodi^^uée  qn'àdes  Puissances  telles 

que  Naples.  la  Sardaigne.  Mais  eu  s'é^jarant  au  point  de 
retendre  sur  des  individus,  sur  des  ennemis,  sur  des  intri- 
gants subalternes,  elle  est  devenue  offensante;  et  il  est 
naturel  uue  le  mécontentement  qui  en  résulte  se  porte  sur 
tout  ce  qui  compose  le  patronage  de  la  Russie,  Le  Roi  de 
Sardaigne  aurait  eu  un  dédommagement,  s'il  n'avait  fait 
profession  de  tout  attendre  de  la  Russie.  Il  n'aura  désormais 

que  son  Ile.  On  peut  obtenir  beaucoup  de  la  bienveillance  de 

la  France,    mais  ties  espérances  fondées  sur  la  force,  sur  <le 

mauvais  procédés  et  sur  la  Russie,  sont  les  espérances  les 
plus  chimériques  dont  un  Prince  puisse  se  bercer.  Le  Gou- 
vernement de  Naples  proteste  de  son  indifférence  sur  le  pa- 
tronage delà  Russie  et  se  déclare  étranger  à  toutes  les  vues 
qui  ont  déterminé  l'envoi  des  forces  russes  dans  l'Adriatique. 
Ces  protestations  pourraient  être  écoutées  si  des  indices  pres- 
sants n'en  accusaient  pas  Pinvrnisemblance.  S'il  n'est  com- 

plioe  d'ilUeune  suggestion  sur  les  Russes,  pourquoi  ees  inliméô 
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liaisons,  si  honteuses  par  leurs  moyens,  si  fâcheuses  par 
leurs  suites,  de  M.  de  Castelcicala  avec  M.  de  Voronzof  à 
Londres?  pourquoi  lesdéclaralionsindécenles,  les  clabaudc- 

ries  publiques  de  \l.  de  Serra-Capriola  à  Pétersbourg?  IV'cst-il 
pas  naturel  de  penser  que  les  servîtes  complaisances  de  ces 
deux  Ministres  ont  du  infiniment  contribuer  aux  résolutions 

irréOt^chies  de  la  Cour  de  Russie  ?  Et  celle  de  Naples  n'a-t-elle 

pas  à  se  reprocher  d'avoir  toléré  et  de  n'avoir  donné  aucune 

marque  de  désapprobation  jÏ  leurs  démarches?  Sa  Majesté 
désire  que  vous  demandiez  le  rappel  de  AL  deSerra-Capriola. 

Elle  désire  que  vous  persuadiez  à  la  Gourde  Xaples  que  toute 
relation  intime  avec  la  Russie  ne  peut  qu'avoir  pour  elle  les 
plus  dangereuses  suites;  (jue  si  les  procédés  de  la  Russie 
s'aggravaient  au  point  de  ne  pouvoirètre  tolérés,  la  première 

chose  qu'on   exigerait  serait  le  renvoi  de  son  Ministre  de 

Naples. 

Les  Puissances  du  second  ordre,  dans  les  circonstances 
actuelles,  doivent  pour  leur  intérêt  et  pour  leur  bien  être 
contenues. C'est  les  servir  que  de  les  empêcher  de  se  livrer  à 

des  écarts  qui    les    conduiraient    à  leur  perte.  Tout   Etat    qui 

s'expose  à  riuimilié  de  la  France  s'expose  à  voir  tomber  tous 
les  étais  de  ses  folles  espérances  et  à  voir  changer  la  face  de 
son  pays.  La  France  est  partout  présente  par  la  pénétration 

du  génie  qui  veîlle  sur  elle.  (!etle  vigilance  supplée  parlout 
aux  moyens  que  de  faibles  esprits  ont  la  témérité  Je  juger 
insuffisants  et  la  Reine  de  Naples  doit  être  b'en  persuadée 
que  15,000  Français  en  Italie  n'ont  rien  à  craindre  tant  que 

TEmpereur  aura  son  attention  arrélée  sur  les  dangers  qu'ils 

peuvent  courir. 

Sa   Majesté  me  charge  de  vous  envoyer  ces  observations. 
Elles  doivent  vous  indiquer  le  sens  dans  lequel  vous  devez 

voue  ûxpi'imep.  Vous  comprnndrez  facilement  (in'elles  ne  floi- 
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vent  être  l'objet  d'aucune  coniuiunicalion  écrite.  Mais  elles 
vous  seivîiont  de  règle  dans  Tenlretien  que  vous  aurez  pour 
répondre  aux  propositions  que  vous  m'avez  transmises,  et 
dans  la  suite  de  vos  conversations  ultérieures. 

Je  VOQS  renoiiielle,  Monsieur,  rassurauce  de  tous  mes 

sentiments. 

Talleyraxd. 

La  réponse  de  rEmporeur  au\  propositions  d'octobre  fut 

transmise    par    Alquier.    Elliot    relatait    l'entrevue    de    notre 
ambassadeur  et  de  la  reine. 


Hmih  EUioC  à  Lord  Harrowhy  (I  ) 


Xaples,  6  novembre  180V. 


My  Lord, 


Depuis  ma  lellre  du  30  d'octobre,  1  Ambassadeur  de  France 
a  reçu  un  coiiirier  de  Paris.  Bien  que  je  ne  sache  pas  la  date 
de  ses  dépêches,  j'ai  été  informé,  k  la  fois  par  M.  de  Médicis 
et  par  1(1  Reine,  de  ce  (jui  avait  été  l'objet  de  la  conférence 

que  M.   Ahiuier  a   eue  avec  cette   dernière  dès   l'arrivée  du 

courrier. 

M.  de  Alédicis,  le  même  soir,  vint  me  voir  et  me  dit  que 
toutes  les  espérances  que  l'on  avait  entretenues  ici  de  voir 

les  troupes  irançaîses  se  retirer  du  Royaume,  sur  l  oflre  faîte 
dans  ce  but  à  la  France  d'un  subside  annuel,  s'étaient  éva- 
nouies; que  l'Ambassadeur  de  France  s'était  exprimé  avec  la 
plus  vive  acrimonie  au  sujet  de  la  nomination  du  Générai  de 


(1)  :î;5.  Tout  eu  cliiffres.  P.  H.  O.  Loiulon,  Tor,   Off.  ^Sicily,  t.  57, 
180^. 
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Damas  et  de  l'arrivée  du  Cardinal  Huffo  à  Xaples,  mais  sur^ 

tout  à  propos  de  la  favcm'  chaque  jour  plus  grande  avec 
la(juclleje  suis  accneilli  depuis  le  départ  du  Général  Acton 
pour  la  Sicile.  Le  Ministre,  qui  était  fort  pressé,  ajouta  que 

la  Reine  me  mettrait  plus  complclcmeiU  au  courant  de  ces 
(lélails. 

J'eus,  en   conséquence,    Thonncur   de  présenter  mes  res- 
pects à  Sa  Majesté,  le  lendemain  matin,   en  son  particulier; 

mais  comme  elle  avait  peu  de  temps  à  me  donner,  à  cause 
de  la  Princesse  Héréditaire,  qu'elle  ne  quitte  pas,  Sa  Majesté 
pnssa  rapidement  sur  tous  les  objets  mentionnés  par  M.  de 
Médicis  et  s'arrêta  surtout  à  la  demande  faite  par  M.  Alquier 

du  renvoi  immédiat  du  Cardinal  Ruffo  à  Home.  Je  ne  man- 

(Miais  de  la  pousser  à  refuser  celte  concession,  étant  égale- 
ment inutile  et  malséante.  Sa  Majesté  voulut  bien  me  dire 
que  je  l'avais  convaincue  et  que  le  Cardinal  ne  partirait  pas  ; 
mais  ce  qui  eu  réalité  a  pesé  surtout  dans  la  balance,  c'est 

l'information  nie  venant  par  des  voies  secrètes  et  que  j'ai  pu 

lui  donner,  d'après  laquelle  le  corps  français  assemblé  à 
Uimini  et  que  M.  Alquier  avait  dit  être  destiné  à  renforcer 
le  Général  Saint-Cyr,  avait  reçu  des  ordres  pour  se  retirer  m 

Lombard  ic. 

Entre  autres  expressions  dont  AI.   Abiuier  s'est  servi,  il  a 

déclaré  qu'il  avait  été  dupe  des  avances  apparentes  faites  à 
la  France  par  le  renvoi  du  (iénéral  Acton,  tandis  que  Tiu- 

lliience  que  j'avais  acquise  dans  les  conseils  de  Xaplos  avait 

au  contraire  visiblement  augmenté  depuis  que  je  n'avais  plus 
à  lutter  contre  la  pusillanimité  et  le  manque  d'énergie  du 
dernier  Ministre.    L'Ambassadeur  de  France   s'est   ensuite 

ri'paiidu  en  iiivecliics  amères  conlrc  la  Russie,  disant  que 

l'Empereur  des  Français  ne  subirait  jamais  les  volontés 
d'une  Puissance  aussi  lointaine;  il  a  blâmé  bi  Cour  pour  avoir 
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bien  inutilement  provoqué  les  réclamations  de  TEmpereur 
Alexandre  en  sa  faveur.  «  Vous  auriez  dû,  dit-il,  être  avertis 
«  par  l'exemple  du  Roi  de  Sardaigne  qui  aurait  depuis  long- 

u    temps  reçu    une   compensation    égale    à    ses    pertes   s'il  ne 

«  s'était  pas  maladroitement  jeté  dans  les  l)ras  d'une  Puis- 
tt  sance  qui  n'était  pas  en  situation  de  le  protéger.    » 

Malgré  toutes  ces  déclarations,  il  a  insinué  que  si  Sa 
Majesté  Sicilienne  voulait  rompre  avec  ses  relations  actuelles 
et  se  fier  à  la  loyauté  de  Bonaparte,  la  neutralité  de  ce  pays 
pourrait  être  assurée  et  les  troupes  retirées  des  États  Napo- 
litains. 

Je  ne  manquai  pas  Je  représenter  fortement  à  la  Reine 
comme  ce  langage  établissait  avec  évidence  que  Bonaparte 
était  enfin  alarmé  de  la  coalition  dMntérêts  qui  se  formait 
contre  son  insatiable  ambition,  et  je  la  sollicitai  instamment 

de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  de  si  perfides  insinuations 

à  faire  aucune  déniarclie  qui  fût  de  nature  à  priver  ce  pays 
de  V  intervention  des  autres  puissances  en  sa  faveur  y  en  cas 
de  nécessité,  et,  bien  au  contraire,  de  continuer  avec  vigueur 

les  mmm  qui  avaient  clé  dernièrement  prises  pour  rneilre 

Tarmée  en  état. 

Je  ne  puis  terminer  sans  observer  que  Ton  déploie  certai- 
nement plus  d'activité  dans  tous  les  départements  de  ce  Gou- 
vernement que  du  temps  où  le  Général  Aclon  avait  la  seule 

direction  des  affaires. 
J*ai  rbonneur,  etc. 

H.  Elliot. 

Le   cabinet   anglais,  lorsqu'il   avait   en   connaissance   des 

Intentions  belliqueuses  exprimées  par  le  roi  de  Kaples  dans  son 
entrevue  avec   Elliot,  avait  invité  son  ambassadeur  à  retenir  le 

gouvernement  napolitain  plutôt  qu'à  le  pousser  dans  la  voie 


CHAPITRE  II 


67 


de  poser  en  véritable  ultimatum  la  question  d'évacuation  tant 
que  le  Czar  ne  promettrait  pas  de  secours  effectifs. 

Le  gouvernement  russe,  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre, 

marquait  a  ce  moment  une  certaine  réserve  et  le  cabinet;  de 
Downing  Street  en  était  fort  désappointé.  Il  n'entendait  pas  se 
trouver  seul  à  soutenir,  dans  la  Méditerranée,  le  roi  de  Naplcs, 
et  il  craignait  Toccupalion  de  sa  capitale  par  Gouvion  Saint- 
Cyr.  Lord  Harrowby  annonçait  cependant  le  prochain  envoi 
(le  0,000  hommes  (à  Malte  pour  coopérer,  le  cas  échéant,  avec 
les  troupes  russes,  et  envisageait,  comme  possible,  l'éventualité 
d'une  rupture  de  Naplcs  avec  la  France. 


Lord  Harrowhy  à  HiigJi  Elliot ^  Esquive  (1). 

Dovvning  Street,  0  novembre  1804. 

Vos  dépêches  jusqu'au  4  septembre  inclus  nous  sont  arri- 
vées et  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  Roi.  I^es  sentimen!s 
d'altacbement  à  Sa  Majesté  manifesiés  par  le  Roi  de  Naples 

dans  la  conférence  dont  il  vous  a  honoré,  ont  clé  dûment 

appréciés  par  le  Roi  d'Angleterre,  dont  la  sincère  amitié  pour 

ce  monarcjue  s'est  manifestée  en   toutes  circonstances. 

Dans  Télat  d'incertitude  où  nous  sommes  pour  savoir  si  Sa 
Majesté  aura  exécuté  la  résolution  annoncée  rans  sa  confé- 
rence, il  m'est  difficile  de  vous  donner  quelque  instruction 

que  ce  soit  sur  le  langage  à  tenir,  complélant  celles  que  je 
vous  ai  données  dans  mon  n°  3,  qui  doit  vous  être  parvenu 
depuis  Ion <j temps. 

Quoique  cette  résolution  paraisse  avoir  été  prise  indépen- 
damment de  tout  espoir  d'une  intervention  de  la  Russie,  il 

(1)  Très  coufidenlielle.  Toute  en  chiffres. 


* 
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semble  cependant  probable  que  la  certitude  de  n\.voir  au 

premier  aborJ  «ucun  secours  (FauCUne  SOftO  (Ifi  CorfOU,  fit 
la  COnnaL-sance  des    étroites   limites   de  celui  cjuî  peut  venir 

de  Malle,  conduira  Sa  Majesté  Sicilienne  à  retarder  rcxccu- 
lion  de  ses  intentions. 

Toutes  les  mesures  deslluées  à  pn'parcr  la  défense  de  la 

Sicile  et  des  Calabres  doivent  incontcslaldement  être  prises  sans 
avoir  égard  aux  remontrances  du  Minisire  de  France,  parce 
que  l'abandon  de  ces  moyens  de  défense  conduit  nécessaire- 
ment à  iino  l'uino  lûlale;  mais  il  est  à  désirer  que  Ton  pro- 
cède de  manière  à  ne  pas  attirer  raltenllon  ol  à  ne  pas  bâter 

une  rupture,  l  ne  dcmamle  péremptolre  d'évacuation  du 
territoire  napolitain  par  l'armée  française,  et  le  renvoi  du 
Ministre  de  France  en  cas  de  relus,  constituera  probable- 
ment le  meilleur  moyen  d'amener  la  crise,  dès  que  des jnc- 
jmratifs  proporiionnês  à  cette  éventualité,  auront  été  faits 
surplace,  et  dès  quMl  y  aura  une  perspective  de  secours 
suflisanls  du  debors.  Celte  perspective  deviendra  plus  pro- 
bable, j'en  suis  siir,  malgré  le  dcgappointcment  causé  par 
rinlerprétation  donnée  maintenant  par  le  Prince  Czartorisky 

(le  sa  dêpècbe  au  Comte  Woronzoff,  interprétation  inconipa- 

lible  soit  avec  le  sens  naturel  de  ses  expressions,  soit  avec  les 

circonslances.  Il  fdut  espérer  (|ue  les  instantes  représenta- 
tions que  TAinbassadeur  de  Sa  Mnjeslé  doit  faire  à  Saint- 
Pétcrsbour^j  sur  ce  sujet  ne  manqueront  pas  de  produire  de 
relfet.  Il  a  l'ordre  de  presser  de  la  façon  la  plus  éncr*|i(jue 

tette  Cour,  pour  olileiiîr  1  envol  uo  reuioils  nouveaux  a  Coi"- 

lou,  aussitôt  que  possible,  cl   pour  q«te   l'on  prescrive,   en 

même  lemps,  au  Général  Aurcps  d'envoyer  sans  perdre  unt! 

minute  un  corps  de  troupes  prendre  la  défense  des  poslcs  les 

plus  important.^  de  la  Calabrc,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis 

par  le  Roi,  ou    qu'il  aj»prendra  la  marclie   de  rarmée   fran- 


çaise SUP  iVaples.  Il  serait  désirable  que  ce  général  fiit  in- 
formé, sans  perte  de  temps,  du  point  de  la  Calabrc  où  de- 
vraient débarquer  ses  (roupcs,  pour  marclîôr  aveô  la  ping 
•rrande  rapidité  sur  le  passa*jc  de  Campestrina,  ou  sur  toute 

autre  gorge,  de  l  occupation  de  laquelle  dépendra  la  défense 
de  ces  importantes  provinces. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a,  en  ce  momonl,  Tinlen- 

tion   d'envoyer  avant   la  Pin   de  l'année,  un   renfort    de  5  on 

G, 000  bommes  k  Malte  eu  vue  de  coopérer,  avec  les  troupes 
russes,  à  la  défense  de  la  Tunjuie  aucas  où  l'armée  française, 

actuellement danô  le  Royaiimo  de  Xnpips,  iravorsorail  TAd fia- 
tique,  et,  plus  spécialement,  en  vue  d'auler  à  la  défense  de 
la  Sicile,  au  cas  où    Sa  Majesté  Sicilienne   se  retirerait  dans 

cette  île. 

Vons  avez  vu  juste  en  considérant  la  parole  du  Roi  de 

\aples  comme  étant  une  sûreté  suflisante  pour  répoudre  du 
bon  emploi  des  sommes  destinées  à  cet  usage  et  pour  permettre 
de  continuer  à  fournir  les  subsides  de  la  façon  babituclle. 

P.  S.  Vous  saisirez  la  premièie  occasion  sûre  pour  envoyer 
les  informations  auxquelles  vous  faites  allusion  sur  Tétat  de 

la  Sardalgne. 

La  réserve  de  la  Russie  dont  se  plaignaient  les  Anglais  était 
due  à  ce  que  rcntourage  du  czar,  de  plus  en  plus  mal  disposé 
pour  la  France  et  embarrassé  de  la  situation  faite  à  la  Russie, 
dont  les  représentations  n'avaicut  été  écoutées  ni  par  l'Angle- 
terre, ni  par  la  France,  travaillait  à  donner  une  forme  pratique 

aux  IJies  Je  médiation  auxquelles,  à  difforentog   reprises, 

s'étaient  référés  les  diplomates  russes,  et  à  les  munir  d'une 
sanction.  Ils   voulaient   former  une   alliance,   dite  de  médiation^ 

pour  la  pacijkalion  de  V Europe,  qui  devait  officiellement  com- 
prendre la  Russie,  la  Prusse  et  l' Autricbe,  pour  imposer  aux  puis- 
sances belligérantes  une  sorte  d'équilibre  européen,  rêve  huma- 
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nitaire  imaginé  par  un  Italien  (1),  l'abbé  Piatoli,  qui  s'était  fait 
bien  voir  de  rempercur  Alexandre,  et  dont  une  partie  des  idées 
furent  reprises  en  181  i.  On  devait  s'aboucher  en  premier  lieu 

(1)  li  s'anissait  de  faire  prévaloir  partout  «  les  droits  sacrés  de  l'hu- 
iiiariité,  produire  l'ordre  cpii  en  est  la  suite  nécessaire,  diriger  les  insti- 
tnlioiis  dans  un  même  esprit  de  sagesse  et  de  bienveillance,  aftaclicr  les 
nalious  à  leur  gouvernement  en  rendant  ces  derniers  capables  de  ne 
se  conduire  que   pour  le  plus  grand  bien   des   peuples   (pii  leur   sont 

soumis,  i\xcv  les  rapporis  (los  élats  nntrfi  fiUX  SUf  JfiS  rOfjlcS  pllI.Q  pré- 
cises, et  qu'il  serait  de  leur  intérêt  do  respecter. 

a  Ce  n'est  point  le  rêve  de  la  paix  universelle  (pi'il  s'agit  de  réaliser, 
cependant  on  se  rapprocherait,  sous  plus  d'un  rapport,  des  résultats 
(pi'il  annonce  si,  dans  le  traité  qui  terminerait  la  guerre  générale,  on 
parvenait  à  fixer  sur  des  principes  clairs  et  précis  les  prescriptions  du 

droit  des  ffcns.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  y  soumettre  le  droit  positif 
des  nations,  assurer  le  privilège  de  la  neutralité,  insérer  l'obligation 
de  ne  jamais  commencer  la  guerre  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens 
qu'une  médiation  tierce  peut  offrir,  avoir,  de  cette  façon,  mis  au  jour 
les  griefs    respectifs   et   tâché  de  les   aplanir?  C'est  sur  de  semblables 

principes  i\\\ù  l'on  pourrait  procédor  ù  La  paciOoation  gônôralo  oi 
donner  naissance  à  une  ligue  dont  les  stipulations  formeraient,  pour 
ainsi  dire,  un  nouveau  code  du  droit  des  gens  qui,  sanctionné  par  la 
plus  grande  partie  des  Etats  île  l'Kurope,  deviendrait  sans  peine  la 
règle  immuable  des  cabinets,  iraulaut  tpie  ceux  (pii  prétendraient  l'en- 
freindre ristpieraient  d'attirer  sur  eux  les  forces  de  la  nouvelle  union... 

«  Après  avoir,  par  des  succès  au  dehors  et  par  les  principes  justes, 
bienveillants  et  libéraux  qu'on  aura  manifestés,  commandé  la  consi- 
dération et  réussi  à  inspirer  une  confiance  générale  et  méritée,  de 
manière  que  l'on  pourra  compter  (jue  toute  promesse  de  coalisé  fera 
une  impression  favorable   sur   la  nation   française,  on  lui  déclarera  que 

CG  ii'ost  pas  à  ollo  (iiio  l'on  ou  vout,  mais  uuiiiuomont  à  son  nouiop- 

ncment  aussi  tyranniiiue  pour  la  Frauce  que  pour  le  reste  de  l'Iùirope; 
que  d'abord  ou  n'avait  en  vue  que  de  délivrer  de  son  joug  les  pays  qu'il 
opprimait  ;  que  maintenant  en  s'adressaut  au  peuple  français  on  ne 
prêche  ni  la  révolte,  ni  la  désobéissance  aux  lois,  mais  qu'on  engage 
tous  les  partis  (pii  l'ont  jusqu'ici  divisé,  à  s'en  fier  aux  intentions  des 

puissances  coalisées,  qui  ne  désirent  rien  d'autre  que  d'affrancbir  la 
France  du  despotisme  sous  lequel  elle  gémit,  de  lui  laisser  le  libre  choix 
du  gouvernement  qu'elle  voudra  elle-même  se  donner,  et  qu'à  cet 
égard,  loin  de  vouloir  imposer  des  chaînes,  c'est  pour  les  briser  qu'on 
s'est  uni.  »  Tatistchefp,  Notœelle  Revue,  p.  626. 
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avec  TAngleterre  et  lui  faire  accepter  les  bases  de  ce  remanie- 
ment assez  équitablement  conçu,  mais  qu'elle  devait  être  la 
dernière  à  accepter  tel  quel,  puisque  la  restitution  de  Malte  y 
figurait;  puis  on  devait  les  présenter  à  la  France,  et  si  celle-ci 

refusait,  ce  à  quoi  Ton  s'attendait  au  fond,  on  eniploleraU  la 
contrainte.  Les  allies,  en  ce  dernier  cas,  formeraient  trois 
masses  pour  menacer  la  puissance  récalcitrante  :  Tune  péné- 
trerait, au  nord,  par  TAllemagne,  composée  de  Prussiens,  de 

Suédois,  do  Danois  et  de  Russes;  Taiilfe,  au  centre,  composée 

d'Autrichiens  et  de  Russes,  par  la  vallée  du  Danube  ;  la  3",  au 
sud,  composée  d'Anglais  de  Russes  venus  de  Malte  et  de  Cor- 
fou,  et  de  Napolitains,  remonterait  la  péninsule  et  rejoindrait 

sur  rAdigeune  armée  autrichienne.  Cette  combinaison  était  la 

fin  véritable  à  laquelle  devait  aboutir  la  médiation. 

Les  diplomates  étaient  fort  occupés  de  leur  projet  et  suspen- 
daient toutes  les  instructions  données  jusque-là,  se  préparant 
à  s'adresser  à  Londres  d'abord. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Naples,  le  4  brumaire  an  XIII 

(25  août  1804). 
Monseigneur, 

Voire  Excellence  aura  peut-être  remarqué  que  j*ai  laissé 
passer  deux  semaines  sans  avoir  l'honneur   de  lui  écrire, 

maïs  Je  la  prie  de  consldérei*  qu'cOyant  ÔXpédié   quatre  cour- 
riers extraordinaires  en   quinze  jours,  j*ai   du   épuiser  pour 

quelque  temps  l'intérêt  et  l'objet  de  ma  correspondance,  et 
que  d'ailleurs  les  événements  importans  sont  très  rares  sur 

ce  théâtre  éloigné  et  infertile. 

M.  Pozzo  di  Borgo,  l'homme  le  plus  accrédité  parmi  les 
Français  émigrés  de  la  Corse,  était  depuis  plusieurs  années 
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retiré  à  Vienne,  où  il  jouissait  d'une  pension  très  forte  que 

lui  fait  le  rjouvernemont  Anglais.  Cet  homme  vient  de  partir 
de  \  icnne,  pour  se  re»i(!ic  à  Pêtcrshonrg,  où  il  a  été  appelle 
par  le  Ministère.  La  Comtesse  de  RasoiimofTsky,  arrivée  à 

Xaplcs  depuis  quinze  jours,  a  prié  M.  de  Damas  de  lui  amener 

Toncle  de  M.  Pozzo  di  IJorgo,  qui  réside  ici  depnis  long- 
tems.  «  Je  vous  préviens,  lui  a-l-elle  dit,  que  voira  neveu 
«  est  allé  il  Pétersbour^,  pour  être  employé  dans  une 
te  «jrande  affaire,  qui  lui  fera  jouer  un  rôle  très  imporîant; 
«  je  ne  peux  pas  vous  en  dire  davantage,  mais  vous  appren- 
a  drez  bientôt  une  nouvelle  qui  intéressera  tous  ceux  de 
tt  vos  compatriotes,  qui  soutirent  comme  vous  pour  la 
«  bonne  cause.  Ne  mettez  point  à  la  poste  les  lettres  que  vous 

«   écrirez  à  votre  neveu  ;  donnez-les  moi,  je  les  enverrai  à 

Il  M.  Kasouuiofl'sky,  qui  les  fera  parvenir  par  sescourriers.  » 
M.  (le  Damas,  qui  était  témoin  de  cet  entrelien,  paraissait 
très  bien  inlormé  du  motif  qui  avait  fait  jippeler  à  Pêters- 
l)Our<]  M.  Pozzo  dî  Hor^jo,    et  il  donna  aussi  de   très   fjrandes 

espérances  à  l'oncle  sur  le  rOlc  brillant  que  le  neveu  doit 
jouer  très  procbainement. 

Les  officiers  corses  établis  à  Plsle  de  la  Magdelaine,  à  la 

solde  des  An^îlais,  ônt^erilque  le  Ulaillon  des  recrues  faites 
en  Corse  par  les  embauclieurs  était  ornjanisé,  et  qu'il  allait 
être  embarque. 

Quelques  événements,  qui  n'ont  de  rapport  qu'à  Padmi- 

nistration  intérieure  de  i^Étal  de  IVapIes,  démontrent  que  le 

Cbevalier  Acton  est  complètemené  oublié,  que  la  Reine  met 
un  soin  égal  à  déplacer  les  créatures  de  cet  ancien  Ministre, 
et  à  s'entourer  de  ses  ennemis.  M.  de  Torre  Bruna,  officier 

,^énêral,cliefdcrarlilleric.  que  FEurope  lù  jamais  connu, 

mais  que  le  Cbevalier  Acton  protégeait,  et  qu'il  préférait  à 

tous,  vient  de  perdre  sa  place  à  peu   près  sans  motif.  M.  de 
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Danias,  que  M.  Acton  avait  mis  depuis  longtems  bors  d'ac- 
tivité, en  lui  ôlant  le  litre  d'inspecteur  do  la  cavallcrie,  pour 

le  donner  à  un  de  ses  frères,  a  été  nommé  inspecteur  général 
de  toutes  les  armes,  et  revêtu  de  pouvoirs  (|ui  le  rendent  le 
clief  absolu  de  rarméc  napolitaine.  Enfin  le  Cardinal  Huflb, 

Pcnnemi  le  pins  iirdent  de  l'ancien  Ministre,  vient  d'être 
appelle  à\'aples,  d'où  il  avait  élé  oblige  de  partir  très  précipi- 
tamment l'année  dernière. 

,1e  ne  crois  pas  qu'on  fasse  la  folie  de  mettre  le  Cardinal  à  la 

tête  des  affaires,  cl  la  Heine,  qui  jouit  aujourd'bui  de  l'auto- 
rité tout  entière,  ne  voudra  pas  vraisemblablement  la  par- 
tager avec  un  bomme  aussi  redoutable  par  son  ambition  et 
par  la  violence  de  son  caractère.  Le  nouvel  arrivant  a  été 

reçu  à  la  Cour  avec   une  exa*Tération    tle  caresses  et  tle  bîen- 

veillance  qui  annoncent  beaucoup  moins  Pcslime  ([u'on  a 
pour  lui  que  le  désir  de  contrister  et  d'bumilier  son 
ennemi. 

.le  suis,  etc. 

Alqlier. 
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ESSAI    D'UNIOX    DES    PUISSANCES    LATINES 


I 


Octolre-Novembre-Décemlre.  —  I/Ao'jloterro  rompt  avec  l'Espagne.  — 

\apolcoii  voudrait  entraîner  Xaples  ù  déclarer  la  guerre  ù  l'Angleterre, 

et  réaliser  l'union  des  puissaiicfs  latines  sous  son  héyémonic.  — 
Oiiierturcs  f\iitcs  dans  ce  but.  —  Danger  ([u'une  rupture  avec  la 
Grande-Bretagne  Ferait  courir  à  la  Sicile.  —  Le  gouvernement  napoli- 
tain n'en  veut  à  aucun  prix.  —  Emotion  excitée  par  la  demande  d'Al- 
(,„ier.  —  Cehii-ci  n'est  pas  partisan  de  pousser  Xaples  à  une  rupture 

complète.  Kapoléon  luî-mt-me  ne  dosirc  pas  celte    complication    qui 

constituerait  «ne  diversion  favorable  anv  Anj^lais.  —  Il  insiste  pour 
l'exclusion  des  Anglais  des  ports  et  le  renvoi  d'Elliot. 


Jusqu'ici  les  hostilités  avaient  été  limitées  à  la  France  et  à 

rAngleterre;  dans  le  courant  d'octobre,  au  moment  où  du  côté 
de  r  Au  triche  et  de  la  Uussic  se  manifestaient  les  premiers 
symptômes  d'activité,  les  circonstances  jetèrent  bien  maigre 
elle  dans  la  lutte  Tune  des  puissances  latines  :  TEspagne. 

L  Angleterre  s  était   aperçue  dès  longtemps  que  la  neutralité 
bienveillante  de  la  péninsule  était   un  avantage  pour  la  France 

et  que  le  bon  accord  des  deux  puissances  cachait  un  versement 
de  subsides  ;  anssi  s'était-elle  réservé  de  rompre  avec  TKspagne 

à  son  heure,  ce  qu'elle  fit  de  la  façon  la  plus  violente  et  la  plus 
incorrecte. 


Depuis  novembre  1803,  elle  faisait  des  représentations  au 
cabinet  de  Madrid  et  les  instructions  deDovvning  Street  à  l'am- 
bassadeur a  Angleterre  en  date  au  31  novembre  portaient  î 
«  Vous  cxpliciucrez  que  Sa  Majesté  ne  peut  être  amenée  a 
s'abstenir  (riiostilités  immédiates  sur  wnc  pareille  mesure 
que  par  la  considération  que  c'est  là  un  expédient  momen- 
tané.,, et  que  Sa  Majesté  a  le  droit  de  considérer  la  conti- 
nuation du  procédé  consistant  à  fournir  des  secours  à  la 
France,  comme  une  juste  cause  de  guerre,  dès  que  les  cir- 
«  constances  lui  paraîtront  opportunes.  »  Et  plus  loin  :  «  Je 
«  vous  enjoins  de  déclarer  que  de  tels  paiements  sont  subsides 

u  de  guerre,  le  secours  le  plus  ellicace  et  le  mieux  adoptô 
«    aux  besoins  de  rennemi.  » 

Si  la  France  réclamait,  comme  nous  Tavons  vu,  que  ses 
navires  entrés  au  Ferrol  fussent  tenus  à  Tabri  des  Anglais,  en 
revanche  rAngleterre  réclamait  elle  aussi  contre  la  présence 
de  cette  escadre  et  en  faisait  Tobjct  de  représentations  cons- 
tantes analogues  à  celles  que  nous  adressions  à  la  cour  de 
Xaples. 

Cette  situation  aurait  néanmoins  pu  durer  si  la  nécessité  de 

surveiller  les  ports  espagnols,  qui  étaient  neutres,  et  ou  les  Cor- 
saires français  venaient  vendre  leur  prise,  n'avait  décide  1  An- 
gleterre à  préférer  une  hostilité  déclarée.  Sur  la  nouvelle 
donnée  par  l'amiral  Cochrane  que  les  navires  du  Ferrol 
allaient  prendre  la  mer,  ramirauté  anglaise  envoya,  sans  autre 
forme  de  procès  et  sans  prévenir  FEspagne,  Fordre  de  se  saisir 
des  galions  espagnols  qui  pourraient  venir  d'Amérique.  Une 
telle  mesure  précédant  toute  déclaration  de  guerre,  était  un  pur 
acte  de  piraterie. 

Ce  lut  exécute  le  S  octobre.  L  otlicier  espagnol  se  deiendil 
bravement,  son  navire   sauta  et  ce  fut  le  signal    d'une  rupture, 

(jui  sans  cela  serait  survenue  peu  après  mais  d'une  façon  plus 
correcte,  sur  la  demande  d'explications  faite  par  l'ambassa- 
deur anglais,  au  sujet  de  Téquipeinent  de  la  flotte  fran- 
çaise. 
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11  quitta  Madrid  le  li  novembre  1804. 
Gravina,  ambassadeur  de  France,  fut  mis  à  la   tète  de  la 
flotte  espafpiolc  et  toutes  les  mesures  furent  prises  pour  mettre 

A  profit  les  faibles  rej^soiircesderKspagne,  Xapoléoii  eiit  désire 
trouver  la  m<^mo  conduite  cbez  la  cour  de  Naples  pour  fermer 
tous  les  ports  des  deux  péninsules  aux  Anglais  et  accentuer 
avec  son  aide  la  diversion  qu'il  recherchait  dans  la  Méditer- 
ranée.  Il  eut  voulu  trouver  dans   les  puissances  latines   un 

appui  contre  TAn^'jleterre  d'abord  et,  au  besoin,  contre  le  reste 
de  rKuropC,  non  qu'elles    lui   apportassent  de  grandes  forces, 

mais  une  aide  précieuse  résultant  du  développement  de  leurs 
cotes  et  de  leur  situation  sur  ses  flancs. 

La  cour  de  Xapics,  bien  au  contraire,  ignorant  le  but  réel 
qui  empêchait  l'évacuation  de  Tarente  et  le  lien  existant  entre 
cette  mesure  et  les  projets  de  l'empereur  dans  la  Manche,  était 
toujours  en  instance  pour  obtenir  la  neutralité  au  moment 
même  on  rempereur  prescrivait  de  réclamer  sa  coopération  et 

se  berçait  de  l'espoir  de  Tentrainer. 


Lt  Ministre  des  Relations  Extérieures  àAlquier. 


Parîs,  7  brumaire  an  XIÏI 
(28  octobre  1804). 

La  {juciTe  est  déclarée,  Monsieur,  entre  TEspagne  et 

FAngleterre.  Les  Anglais  liennent  de  la  faire  à  leur  manière  : 
en  pleine  paix,  ils  ont  attaqué  une  escadre  espagnole;  trois 
frégates  chargées  d'un  trésor  ont  été  prises,  une  (juatrième 

a  été  engloutie  et  plus  de  quatre  cents  sujets  du  Roi  d'Es- 
pagne ont  péri,  viciimes  de  la  plus  inhumaine,  de  la  plus 
scandaleuse  violation  du  droit  des  gens. 

Le  Gouvernement  Anglais  ne  dissimule  pas  quels  sont  ses 
motifs  ou  plutôt  ses  prétextes.  Il  fait  un  crime  à  TEspagne  de 
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ses  relations  avec  la  France.  I^  Cour  de  Naples  est  aussi  liée 
avec  nous  par  des  rapports  que  l'honneur,  la  justice  et  Fin- 
térêt  lui  ont  inspiré  d'établir.   Les  mêmes  causes   doivent 

attirer  sur  elle  les  mcnics  attentats  de  la  part  de  rAngletcrrc. 

Il  est  donc  de  sa  dignité  d'en  prévenir  l'offense  et  vous  êtes 
chargé  par  Sa  Majesté  de  déterminer  cette  Cour  à  faire,  dans 
celte  circonstance;  ce  qui  lui  est  commandé  par  le  sentiment 

de  l'honneur  et  par  celui  de  sa  propre  sure  le. 

Par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  que  le  Gouvernement 

Xnpolilain  doit  faire  à  lAnglelerre,  il  est  nécessaire  que 
toutes  les  marchandises,  les  magasins,  les  hâtinjcnts  anglais 
qui  se  trouvent  à  Naples,  soient  mis  sons  io  séquestre,  et  il 
serait  utile  que  tous  les  hommes  anglais,  irlandais,  etc., 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  fussent  détenus  pour  la 
sûreté  des  Napolitains  absents,  car  les  principes  d'après  les- 
quels rAnfjlclorre  n'a  cessé  de  se  conduire  dans  le  début  do 

toutes  ses  guerres,  ne  peuvent  être  effectivement  réfutés 
que  par  des  mesures  réciproques.  Il  est  étrange  que  les 
nations  européennes  aient  attendu  si  longtemps  pour  re- 
pousser un  droit  des  gens,  (lui  ne  s'est  établi  contre  elles 

que  par  la  plus  blâmable  insouciance.  Du  moment  où  les 
Anglais  se  verront  emprisonnés  dans  leur  ïsle  et  privés  de 
la  faculté  de  voyager  avec  sûreté  dans  les  pays  étrangers, 

leur  Gouvcrnciiii  lit  sentira  (|ue  la  prcieniioa  de  s'exempîer 

des  règles  du  droit  public  cnlraine  des  inconvcniens  graves, 
cl  il  se  hâtera  de  rentrer  de  lui-même  dans  la  loi  générale 
qui  gouveiiie  les  nations  civilisées. 

Sa  Majesté  désire  (|ue  vous  proposiez  à  la  Cour  de  Xaples 
un  plan  combiné  d'opérations  militaires.  La  situation  nou- 
velle dans  iKjueile  les  deux  États  vont  se  trouver  leur  fait 
une  loi  de  s'entendre  et  de  régler,  d'une  manière  con- 
forme aux  circonstances,  les  rapports  récipro(|ues  (jue  Tin- 
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térêt  (l^ine  défense  commune  leur  commandera  d'étahlir. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Talleyrand. 

Le  Minktre  des  Rdatiom  Extémm  à  Âlquier. 

17  brumaire  an  XIII  (7  novembre  180V). 

A  M.  Alquier, 
Je  vous  al  exprimé.  Monsieur,  dans  la  lettre  que  fai  eu 

l'honneur  de  vous  écrire  le  7  brumaire,  les  motifs  qui 
devaient  porter  le  Gouvernement  Napolitain  à  s'unir  à  la 
cause  de  la  France  et  de  TEspa^jne  et  à  ne  pas  attendre  que 

PAnoleterre  cômmcneo  contre  lui  la  guerre  sans  l'avoir 

déclarée  et  par  une  nouvelle  infraction  du  droit  doS  [{ens. 

L'une  des  premières  mesures  serait  d'obliger  prompte- 

ment  M.  Elliot  à  quitter  Naples.  lu  agent  de  complots  et 
(Pintrlgucs  ne  doit  plus  résider  dans  le  voisinage  des  armées 

françaises.  Plus  le  Gouvernement  Anglais  s'est  affranchi 
envers  tous  les  autres  des  principes  de  morale  et  d'ordre 

public,  plus  il  dcviciulrail  dangereux  à  la  Cour  de  Naples  de 

conserver  avec  lui  des  relations,  dont  il  ne  profiterait  que 

pour  couvrir  de  nouvelles  trames  ou  des  préparatils  de 
guerre. 

Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur,  insister  sur  le  prompt 
départ  de  M.  Elliot.  Celte  mesure  deviendrait  nécessaire 
mémo  dans  le  cas  improbable  où  Xaples  voudrait  conserver 
avec  TAnglelerre  le  parti  dangereux  de  la  neutralilé.  Il 
serait  contraire  à  la  diguilê  du  Gouvernement  Xapolilain,  à 

ses  intérêts,  aux  rapports  d'amitié  qui  l'unissent  à  la  France, 

qu'en  accueillant  les  troupes  françaises  que  Sa  Majesté  Impé- 


CHAPITRE    III 


79 


îiale  a  dû  envoyer  dans  ce  Royaume,  il  souffrît  à  côté  d'elles 
la  présence  d'un  agent  occupé  de  complots  contre  la  France, 

et  d'intrigues  contre  la  tranquillité  du  pays  oi^i  il  réside. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler,  Monsieur,  Tassurance 
de  tous  mes  sentiments. 

Tallevrax^d. 

M.  de  Gallo  inrormait  la  cour  de  Naples  de  ce  qu'allait  lui 
demander  Alquier.  La  reine,  fort  agitée,  prévint  immédiate- 
ment Elliot. 


H.  Elliot  à  Lord  Harrowhij. 

IVaplcs,  13  novembre  180*. 

My  Lord, 

Ma  dernière  lettre  à  Votre  Seigneurie  élait  du  6  novembre, 
et  je  rcgretle  extrêmement  d'être  obligé  aujourd'hui  de  me 
borner  à  un  très  sommaire  compte  rendu  de  l'état  des  afifaircs 

ici,  qui  devient  extrêmement  critique. 

La  Reine  me  fit  demander  hier  matin,  à  sept  heures,  pour 
me  commuuinuer  la  dépêche  (ju'elle  venait  de  recevoir  du 

Marquis  de  Gallo,  écrite  du  30  octobre  en  grande  hâte  et  en 
grand  (rouble  d'esprit  à  la  suite  d'une  conférence  secrète 
avec  Talleyrand,  de  chez  qui  il  sortait  à  l'instant.  Le  Mar- 
quis avertit  la  Reine  qu'un  courrier  français  doit  partir  peu 
d'heures  après  le  sien,  avec  des  instructions  cnjoigna  it  à 
Alquier  d'insister  pour  que  ce  Gouvernement  déclare  la  guerre 
à   la   Grande-Bretagne,   à  cause   de  l'attaque  couronnée   de 

succès  dirigée  par  une  escadre  de  frégates  anglaises  contre 

un  noml)re  égal  de  navires  espagnols  chargés  de  piastres  et 

allant  à  des  ports  espagnols. 
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L'Ambassadeur  c\c  Fraiicc  a  ordre  de  représenter  cet  évc- 

nement  comme  nnc  violalion  du  droit  dos  Xeulres,  ce  qui  fait 
qiren  vertu  de  la  logique  de  Bonaparte  tontes  les  nations 
lieillrCS  sur  lesquelles  la  France  a  (|uel(]ue  influence  doivent 
dôclaror  la  jjuerre  à  la  Grandc-Brctaîjiic. 

Le  courrier  de  M.  Alquicr  est  arrivé  dans  la  journée  d'hier 
et  la  Reine  a  bien  voulu  m'informor  par  un  petit  mot  quM 
avait  présenté  son  ulliinalum,  dont  je  n'ai  pas  encore  pris 

connaissance. 

Comme  il  y  a  actuellement  un  grand  nombre  de  navires 
de  pêche  augbiis  dans  le  port,  j'ai  sans  délai  pris  les  mesures 
nf>cessaires  avec  le  capitaine  Malcolm  du  vaisseau  de  guerre 

de  Sa  Majesté,  t/te  Renown  (I)  pour  les  mettre  en  siirele,  car 

j'ai  des  raisons  de  croire  qu'une  des  premières  mesures  que 
les  Français  tenteront  d'arraeiier  à  celle  Cour  sera  Tembargo 
sur  tous  les  vaisseaux  anglais. 

Je  dois  toutefois  assurer  Voire  ^'eigneuric  que  bien  (jUO  je 
croie  nécessaire  de  ne  négliger  aucune  précaution,  je  n'ai 

cependant  aucune  raison  de  conjecturer  que  ce  Gouvernement 
puisse  admettre  qu'on  rcntraîne  à  des  j)roccdés  hostiles  à 
vjlrc  AgarJ.  On  allend  le  rclour  du  Roi  (lô  Caserle  ntljoiir- 

(.rhul  ou  demain,  et  ce  n'est   qu'après  l'arrivée  de  Sa  Majesté 

que  l'on  doit  adresser  une  réponse  à  M.  Alquicr. 

J'ai  reçu  tard,  hier  soir,  des  lettres  de  Lord  Xelson  datées 

du  8  uovemhie,  en  nier.  Les  équipages  iHaiciil  en  parfait  élal. 

Sa  Seigneurie  m^nforme  que  la  lièvre  avait  entièrement  cessé 
à  Alalaga  et  avait  braucoup  diminué  à  Gibraltar  et  à  Cartha- 
géne. 

Les  dernières  commuuicalioiis  l'cçucs  par  Sa  Scigucuric 

d'Angleterre  étaient  du  28  août.  Il  se  lamente  cxtrèmemeul 

(1)  La  Renommée. 


de  n'avoir  p^is  des  informations  suflisnnlcs  de  Madrid.  Les 

derniers  avis  envoyés  de  là  étaient  d  oclohre.  II  savait  par 
eux  qu'à  cette  date  des  négociations  se  poursuivaient  entre 
TFspagne  et  la  (irande-Hretagne,  hien  qu'il  ne  put  discerner 

piir  k  mnliMiu  de.i  Icllrrs  inril  avait  reçues,  si  ces  négocia- 
tions devaient  se  terminer  par  la  paix  ou  par  la  guerre. 

J'ai  l  honneur  d'èlre,  etc. 

H.  Elliot. 

La  cour  de  Xaples  n'était  nullement  disposée  à  obéir  à  cette 
injonction.  Ses  sympathies  seules  pour  TAngleterre  et  la  for- 
mation imminente  d'une  troisième  coalition  l'en  auraient  empê- 
chée; mais  elle  avait,  de  |)lus,  de  bonnes  raisons  à  donner.  8a 

situation  n  était  pas  aussi  nette  que  celle  de  1  Lspagne.  La 
Sicile  devait  fatalcuient,  dans  ce  cas,  devenir  la  proie  de  1  An- 
gleterre et  le  port  de  Xaples  serait  nécessairement  affamé. 

C'est  ce  (ju'indiquait  Alquier  dans  sa  lettre  du  23  novembre. 
Il  se  plaignait  en  même  temps  de  ce  que  tous  les  bons  traite- 
ments étaient  réservés  pour  les  Anglais,  tandis  que  la  légation 
de  France  était  mise  de  coté. 

La  reine  continuait  dans  sa  correspondance  particulière 
avec  le  marquis  de  Gallo,  à  le  supplier  d'obtenir  la  neutralité 

avec  retrait  des  troupes. 


La  Reine  au  Marquis  de  Gallo. 

Extrait  (le  la  lettre  du  18  novembre  i80V. 

Tachez  de  leur  persuader  qu'ils  sortent  enlièremcnt  avec 
leurs  Troupes  et  nous  fermerons  les  j^orlcs  à  toutes  les 

Puissances  Delligerantes Je  ne  puis  assez  vous  prier  de 

faire  de  tout  pour  éviter  à  Nous  et  à  Votre  Patrie  le  fléau  de 

la  guerre  qui  peut  être  bien  funeste. 


n. 
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La  Reine  au  Marquis  de  Gallo. 

Extrait  de  la  lettre  du  SV  noicmbrc  180V. 

....  Faites  l>ien  comprendre  que  l'évacuation  des  Troupes 
en  entier  du  Royaume  pour  condition  préalable  et  cela  une 
fois  exécuté  nous  payerons  notre  \'eutralité. 

Et  qu'à  rexeniple  du  Portugal  nous  ferons  l*extrènie  effort 
de  payer  jusqu'à  la  Paix  100  mille  Ducats  par  mois  pour 
notre  Neutralité  et  je  ne  puis  assez  insister  sur  ce  que  vous 

fassiez  de  tout  pour  réussir  à  nous  sauver.  Achetez  les  Minis- 
tres, etc.,  etc. 

N.-B.  Toutes  ces  promesses  et  engagements  exigent  et 

supposent  de  faire  un  Traité. 

Voyez  de  préserver  votre  Patrie  de  nouveaux  malheurs 
plus  terribles  que  ceux  de  1798.  Premièrement  obtenez-nous 
la  Neutralité  parfaite,  ensuite  quand    il  n'y  a   pas  d'autre 

moyen  la  \eulralile  acJietée,  mais  toujours  préalablement  les 
troupes  dehors  de  nos  Etats,  sans  lesquelles  aucune  Neutra- 
lité peut  avoir  lieu. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaplos,  le  2  frimaire  au  XIII 
(23  novembre  180'f|. 

Monseigneur, 

Le  courrier  qui  apportait  la  dépèche  de  Votre  Excellence 
en  date  du  7  brumaire  a  été  retenu  à  l'extrême  frontière  de 
TElat  Romain  par  Tofficier  qui  commande  le  cordon  établi 
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par  ordre  de  Sa  Sainteté,  et  c'est  un  extraordinaire  expédié 
de  Rome  qui  m'a  remis  vos  paquets  de  dépêches. 

Je   n'ai    pas    perchi    un    moment,    Monseigneur,    pour 

informer  la  Cour   de  IVJaples    des  hostilités  commises   par  les 

Anglais  contre  quatre  frégates  espagnoles.  Cette  nouvelle 
avait  déjà  été  transmise  par  W.  de  Gallo,  mais  on  avait  évité 
soigneusement  de  la  répandre. 

Les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  le  Prince  de  Luzzi,  en 
exécution    de    l'ordre    que    Votre    Excellence    m'a   donné   de 

demander  que  le  Roi  se  déclare  contre  l'Angleterre,  n'ont 
produit  que  des  réponses  évasives.  Je  ne  dois  pas  néanmoins 

Jlfivîimulor  que  parmi  les  molifs  qui  ont  été  nllégués,  pour 

justifier  le  refus  que  fait  la  Cour  de  Naples  de  renoncer  à  sa 
neutralité,  il  en  est  quelques-uns  qui  me  paraissent  très 
importans. 

11  n'est  pas  douteux  qu'aussitôt  que  celle  Puissance  se 

serait  déclarée  en  notre  faveur,  les  Anglais  s'empareraient  de 
la  Sicile,  et  on  ne  peut,  je  crois,  avoir  aucune  incertitude  à 
cet  égard,  si  l'on  considère  le  grand  intérêt  que  l'ennemi 

aurait  à  entreprendre  cette  conquête  et  la  facilité  qu'il  trou- 
verait pour  l'exécution  de  son  projet,  d'après  rinfériorité 

des  forces  du  Roi  dans  cette  partie  de  ses  Etats  et  les  dispo- 
sitions des  habitans  qui  sont  aussi  favorables  aux  Anglais 
qu'elles  nous  sont  contraires. 

Une  autre  observation,  également  juste,  c'est  que  la  décla- 
ration de  la  Cour  de  Naples  déterminerait  inévitablement  les 
Anglais  à  bloquer  les  deux  passes  de  la  rade,  et  qu'il  serait 
alors  impossible  de  faire  subsister  l'immense  population  de 

la  capitale  et  celle  des  environs,  qui  ne  vivent  que  des 
objets  de  consommation  qui  arrivent  par  la  voye  de  mer  (1). 


(1)  Naples  vécut  bien  de  1806  à  1815. 
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La  première  <les  consulôrallons  (jllû  j'ai  11)011110111'  (lô  fiOU- 
meltre  à  Votre  Excellence  me  paraît  mériter  d'être  mûre- 
ment post'e  avant  qu'on  prenne  nne  déterininalion  irrévo- 
cable  sur  les  négociations  que  M.   de  Giillo  est  chargé  de 

suivra.  La  mesure  de  faii'C  déclarer  la  Cour  de  Naples  en 

notre  faveur  est,  sans  cloute,  très  désirahle,  puisqu'elle  ten- 
drait à  priver  le  Gouverncmcrjt  Britannique  des  avantages 
qu'il  trouve  dans  un  conimcice  très  étendu,  et  à  peu  près 

exclusif,  avec  les  lîeiix-Siciles.  Sons  rc  rapport,  je  dois  aussi 

observer  que  les  cngagemens  que  pourrait  prendre  le  Roi 

ne  produiraient  peut-être  d'autre  effet  que  d'apporter  quel- 
ques entraves  au  commerce  des  Anglais,  mais  que  ceux-ci 

ayant  toujours  la  facililé  d'opérer  des  vcrsemens  en  Sicile, 
rien  ne  pourrait  empêcher  que  leurs  maichandises  ne  fussent 

apportées  sur  le  Continent  sous  Pavillon  neutre,  et  même  par 
les  bàlimens  napolitains.  D'ailleurs,  nulle  autre  Puissance 
ne  pouvant,  ciuant  à  présent,  fournir  à  lElat  de  Xaples,  les 

objets  manufacturés  in(]ispeusal)lcs  pour  sa  consommation, 
les  opérations  cominerciales  des  Anglais  seraient  toujours 
encouragées  par  ravidité  du  besoin  et  par  Pinduslrie  de  la 

nécessité. 

J'ai  cru,  Monseigneur,  pouvoir  me  permettre  ces  observa- 
tions sur  une  mesure  qui,  très  utile  eu  apparenee,  n'offre 
cependant  à  la  réflexion  que  des  résultats  faibles  ou  incer- 
tains, et  dont  l'ennemi  tirerait,  an  contraire,  un  avantage 

réel,  en  s*einparant  tPane  possession  importante  qui  pour- 
rait, un  jour,  compliquer  les  négociations  de  la  paix  d'une 
question  très  difficile.  Au  reste,  le  Prince  de  Luzzi  m'a 
informé  que  le  Uoi  cbargeail  son  Ambassadeur  à  Paris  de 
suivre  cette  alfalre  et  iVen  conférer  à  Votre  Kxcellencc. 

La  Cour   de   Naples,   considérée   en   cUe-mcme,   et   prise 

pour  ce  qu'elle  vaut,  n'entre  assurément  pour  rien  dans  les 
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réflexions  nue  je   viens   de  faire,  les  changements  survenus 

dans  le  ministère  n'en  ont  produit  aucun  dans  le  système  du 
Cabinet.  1^6  Prince  de  Luzzi,  homme  d'une  probité  rare,  a 

les  intentions  les  plus  pures,  et,  je  crois,  les  vues  les  plus 

sages.  Mais  il  est  dominé  par  la  funeste  influence  de  la 
Keine,  c'est-à-dire  par  l'effet  d'une  succession  rapide  d'in- 
discrétions, d'animosités,  de  fureurs  et  de  démence,  qu'au- 

ciinc  considtTation  ne  peut  arrêter,  et  fini  dt^^slionorerait 

celte  Souveraine  si  ca  vie   toul  entière  ne  la   rendait  pas 

l'opprol^re  de  son  rang,  comme  elle  est  la  source  de  tous  les 
maux  du  pays  qu'elle  gouverne. 

Je  fus  informé  il  y  a  (|uel(]ue  toms  que  la  Reine  qui, 
conformément  aux  règles  établies  dans  toutes  les  Cours,  exi- 
geait que  je  fisse  demander  le  jour  et  l'heure  pour  aller  chez 
elle,  avait  accordé  an  Ministre  d'Angleterre  le  droit  de  l'aller 

voir  sans  aucune  formalité  préalable.  Je  pris,  dès  lors,  la 
résolution  de  rompre  tous  mes  rapports  avec  elle.  La  Reine, 

ayant  été  informée  du  motif  de  mon  éloignemenf,  m'a  lait 
écrire  par  le  Prince  de  Luzzi  (jue  j'étais  lil)re  d'aller  à  ses 

appartemens  lorsque  je  le  voudrais,  et  qu'elle  me  dispen- 
sait même  d'y  paraître  en  habit  habillé.  Je  ne  crus  pas 
devoir  profiter  d'un  retour  aussi  tardif  sur  le  manquement 
d'égards  dont  j'avais  été  l'objet,  et  je  répondis  au  Prince  de 
Luzzi   par  le  billet  dont  j'ai  l'honneur  d  envoyer  copie  à 

Votre  Excellence. 
Une  ruse  que  je  ne  pouvais  pas  prévoir  m'a  forcé,  à  mon 

grand  regret,  il  y  a  quelques  jours,  d'entrer  chez   la  Reine. 

J'allais  à  Portici,  pour  conférer  avec  le  Prince  de  Luzzi, 

lorsqu'à  la  porte   de  la  Secrétairerîe  d'Etat,  un   huissier  me 

prévint  que  le  Prince  m'attendait  dans  le  logement  qu'il 
occupe  au  château.  Je  m'y  rendis.  Un  homme  aux  livrées  du 
Roi  ofiVit  de  me  guider  dans  les  corridors  de  ce  Palais,  et  au 
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lieu  (le  me  mener  riiez  le  Prince  de  Luzzi,  il  me  conduisit 

dans  un  cabinet,  où  je  rencontrai  la  Reine.  Elle  me  parla 
des  torts  qu'elle  avait  eus  avec  moi;  mais  ju^jeant  bientôt, 
par  mes  réponses,  du  peu  dlntêrét  que  j'attachais  à  cette 

justification,  elle  ni'eiilrctiiil  des  discussions  qui  avaient  déjà 

eu  lieu  entre  son  Ministre  et  moi,  sur  la  rupture  de  la  neu- 
tralité et  elle  me  déclara  qu'elle  était  autorisée  par  le  Roi  à 
ni'entendre  sur  cet  objet,  en  présence  du  Prince  Héréditaire 
et  du  Prince  de  Luzzi.  Elle  les  fit  à  Tinstanl  appeler  l'un  et 
l'autre,  et  je  répétai  ce  que  j'avais  dit  au  Ministre,  dans  mes 
précédens  entreliens.  J.e  Prince  Héréditaire  fit  des  observa- 
tions très  sages,  et  du  ton  d'une  extrême  convenance.  Mais 

il  m'est  impossible  de  rendre  à  Votre  Excellence  tout  ce 

que  la  Heine  se  permit  d'absurdités  et  d'indécences  dans  cet 

entrelien.  De  tout  ce  qui  échappe  à  son  inconcevable  folie, 

je  ne  citerai  quVm  seul  mot  parce  qu'il  peut  êlre  utile  de  le 

recueillir  :    c;  Vous  ne  nous  empêcherez  pas  d'espérer,  me 

dit-elle,  que  la  Russie  persistera  à  exî«rer  que  la  France  nous 

débarrasse  de  ses  troupes,  y.  —  «Je  crois,  lui  répondis-jc, 
devoir  observer  que  cette  e.«;pérance  est  peut-être  trop  légè- 
rement conçue.   Sa  Majesté   Impériale  est  disposée  à  tout 

taire  pour  le  Koi,  mais  elle  n  accordera  jamais  rien  a  une 
Puissance  qui  se  permettrait  d'exiger,  et  Votre  Majesté  fera 

très  sagement  en  renonçant  àtoute  médiation  sur  cet  objet.  « 
—  «  Ainsi  donc,  reprit-elle,  vous  m'assurez  qu'on  ne  défé- 
rera pas  auï  demandes  très  sérieuses  de  la  Russie?  Ah,  tant 

mieux!  vous  me  rendez  heureuse,  vous  m'enchantez!  ■>■:   Puis, 

«'adressant  à  son  fds^  elle  lui  dit  avec  un  air  de  joie  : 
Dunqiie  la  guerra!  Je  rompis  le  premier  cette  conversa- 
tion et  je  dis  au  Triiice  de  Luzzi,  qui  me  reconduisait  :  k  Je 

vous  prie.  Monsieur,  de  dire  à  la  Reine  qu^elle  ne  doit  qu'à 
mon  respect  pour  le  Prince  Royal,  de  n'avoir  pas  entendu  de 
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ma  bouche  les  réponses  que  méritaient  ses  indécens  propos. 

Ajoutez  aussi  que  je  ne  paraîtrai  de  ma  vie  chez  elle,  si  je  ne 
reçois  pas  de  ma  Cour  Tordre  d'y  retourner.  » 

L'affectation  que  met  la  Reine  à  traiter  avec  des  exagéra- 
tions de  bienveillance  les  voyageurs  et  les  officiers  anglais 

(jui  lui   sont  présentés,   ou  qu'elle  rencontre,  doit   être  sans 

doute  fort  ridicule  à  nos   yeux;   mais  celte  inconvenance 

reproduite  dans  les  imitations  de  la  cour,  est  une  source  de 
désagréments  pour  la  Légation  Française,  et  j'avoue  qu'au 

milieu  de  ces  gens-cî  on  est  souvent  obligé,  pour  conserver 

le  respect  qu'on  se  doit  à  soi-même,  de  témoigner  le  mépris 
qui  leur  est  si  bien  dii. 

L'embarras  que  cause  à  la  Cour  la  demande  que  j'ai  faite 

par  ordre  de  Voire  Lxcellence  a  lait  naître  1  idée  d  envoyer 
à    Paris    un    Ministre    extraordinaire,    qui,    avec   la    mission 

apparente  de  féliciter  Sa  Majesté  Impériale  sur  son  couron- 
nement, sera,  en  effet,  chargé  de  négocier  sur  la  déclaration 

exigée  en  faveur  de  la  France.  Le  Prince  de  Vintimille,  Sici- 
lien, ami  intime  du  Chevalier  Aclon,  iiomme  d  esprit  et  très 

intrigant,  a  été  choisi  par  le  Roi.  J'ai  répondu  au  Prince  de 
Luzzi,  qui  m'en  a  prévenu,  que  M.  le  Prince  de  Vintimille 

tenant  à  une  des  plus  grandes  maisons  du  Royaume,  me 

paraissait  fait    pour    offrir  les   félicitations  de    sa    Cour  ;  mais 

que   dans  le  cas  où  sa  mis?ion  aurait  un  but  politique,  je 
voulais  bien  déclarer  que  j'informerais  Votre  Excellence  des 

disposilions  personnelles  de  AI.  de  Vinlimillc,  de  son  goiit 

pour  l'intrigue,  des  rapports  qu'il  entretient  en  France  avec 
des  personnes  ennemies  du  Gouvernement  et  au  peu  de  fonds 

qu'il  fallait  faire  sur  tout  ce  qu'il  pourrait  dire.  Malgré  la 
franchise  de  cet  avis,  on  va  vous  envoyer  M.  de  Vintimille. 
Je  sais  à  n'en  pouvoir  douler,  que  la  négociation  dont  il 

paraît  chargé  n'est  pas  le  véritable  but  que  la  Reine  se  pro- 
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pose  :  c'est  à  la  fois  un  observateur,  un  censeur,  et  peut-être 

un  successeur  désinné  pour  le  Marquis  de  Gallo.  J'ai  pu 

juger  des  iulentious  de  celle  Princesse  par  ce  mot  qui  lui 
échappa  :  «  Nous  voulons  avoir  à  Paris  un  homme  qui  parle 
avec  zèle  de  notre  position,  et  que  nous  puissions  y  laisser,  i^ 

J'im.igiiie  que  le  Marquis  de  Gallo  n'a  pas  besoin  qu'on  le 

prévienne  qu'il  est  entouré   des  espions  de  la  Heine,  et  que 

les  courriers  qu'on  lui  expédie  Iransporlent  souvent  à  Paris 

des  agens  chargés  de  rendre  compte  de  ce  que  fait  l'Ambas- 
sadeur, el  de  ce  qui  se  passe  aulour  de  lui.  M.  de  Gallo  ne 

s  est  pas  mépris,  sans  cloute,  sur  le  but  du  voyage  du  nommé 

Lsiviore  Riccioli,  parti  de  IViiples  dans  le  mois  d'août.  Cet 
honime  a  informé  la  Heine  de  tout  ce  qu'il  a  vu  chez  l'Am- 
bassadeur, et  sa  correspondance  avec  elle  s'est  composée  des 

rongeignomens  qu'il  a  obtenus  en  faisant  jaser  les  valets. 
Je  prie   Votre  Excellence,   Monseigneur,    d\i«rréer  Pliom- 

mage  de  ma  plus  haute  considération. 

Alquier. 

1  .  S.   M.   de  Gallo  annonce,   par   des  dépêches  apportées 

il  y  a  deux  jours  par  un  courrier  exlraordinaire  que  Votre 
Excellence  lui  a  donné  Tespérance  positive  que  Sa  Majesté 
Impéiiale  n'insisterait  pas  sur  la  demande  faite  à  la  Cour  de 
Naples  de  se  déclarer  contre  rAnglelcrre. 

Alquier. 


Les  négocians  anglais  ayant  été  informés  par  leur  Ministre 
de  la  demande  que  j'avais  faite  à  la  Cour  de  iVaples,  ont  fait 
sortir  du  port  leurs  bàtimens  et  les  ont  expédiés  pour  Malte. 


Alquier. 
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La  lettre  d'Elliot  du  20  novembre  se  fait  l'écho  des  craintes 
inspirées  par  les  récentes  demandes  d'Alnuier. 


ff.  rUllot  à  Lord  Harrowby. 

Xaplcs,   20  novembre  180V. 

My  Lord, 

Depuis  le  13  novembre,  date  de  ma  dernière  lettre,  la 
)lus  firande  amtation  et  la  plus  vive  alarme  ont  réfiné  ici,  et 

si  j\ii  jusqu'à  présent  réussi  à  prévenir  Tadoplion  de  loule 
mesure  hàtiv(\  je  le  dois  enlièretnentà  Téner^ie  de  la  Keine 
ri  à  la  sa<jessc  de  M.  de  Médicis.  Étant  nioi-niénic  très  souf- 

fiiint,  je  ne  puis  ajouter  que  quel(|ues  mots  pnr  ce  courrier. 

[/Anil)assadeiir  de  France  a  jusqu'ici  décliné  de  présenter 

aucune  note  écrite  éiablissanl  avec  précision  les  demandes 

laites  verbalement  à  noire  sujet. 

Elles   allaient   ;    1"  jusqu'à  une  absolue  déclaration    de 

«pierre  contre  nous;  2'  cotinscatîon  des  propriétés  anglaises; 

3"  arrcslalions  des  sujels  britanniques. 

Hier  il  a  l)aissfi  le  ton  au  point  d'insinuer  que  l'exclusion 
(le  tous  les  navires  anglais  et  de  tout  le  commerce  des  ports 

(le  Sia  Majesté  Sicilienne  pourrait  sulPire. 

Ce  (louverncnicnt  a  1res  prudemment  fait  observer  qu'au- 
cune réponse  ne  pouvait  être  donnée  à  une  communication 
verbale  sur  des  points  de  pareille  importance  et  un  messager 

a  ete  pour  cela  dépêche  la  nuil  t'ernière  au  Marquis  de  Lallo 
pour  demander  un  supplément  d'explications.  Je  suis  heu- 
reux de  faire  remarquer  que  pendant  ce  temps  Tarmée  du 
Général  Saiut-Cyr,  qui  était  assemblée  à  Barletta  dans  un  seul 

camp,  s'est  séparée  le  1 1  courant  et  que  les  divers  corps  se  sont 

mis  en  marche  ponr  occuper  leurs  anciens  quartiers  sur  la  côte. 
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Les  bateaux  de  pêche  qui  avaient  (léliiré  leurs  cargaisons 

dans  ce  port  ont   mis  à  la  voile  pour  Malte  convoyés  par  the 

Spider  (1).  D'autres  arrivent  chaque  jour  et  sont  en  train  de 

décharger  sur  le  ni()le. 

Les  plus  strictes  précautions  sont  prises  ici  pour  empêcher 

les  maladies  contagieuses  répandues  en  Espagne  et  dans  cer- 
taines parties  de  l'Italie,  de  gagner  les  États  de  Sa  Majesté 

Sicilienne. 

D'après  une  lettre  de  Malte  du  28  octobre,  je  suis  heureux 
d'assurer  à  Votre  Seigneurie  qu'à  cette  date  il  n'y  avait  aucun 
symptôme  de  contagion. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 


Alquier  n  était,  on  Ta  vu,  pas  partisan  des  mesures  que 
Napoléon  voulait  imposer  à  Xaplcs  ;  il  craignait  pour  la  Sicile 
et  n'osait  pas  plus  exiger,  d'une  façon  absolue,  une  déclara- 
tion de  guerre,  que  le  ministère  anglais  n'osait  lui-même 
pousser  le  roi  de  Naples  à  rompre  avec  la  France. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Eœtèrieures. 

9  frimaire  an  XIII  (29  novembre  1804). 

MoXTSEIGVEUR, 

La  Cour  de  IVaples  n'est  pas  sans  inquiétuile  sur  les  suites 
que  peut  avoir  le  refus  qu'elle  a  fait  de  se  déclarer  en  faveur 
de  la  France  contre  l'Angleterre.  Il  m'a  été  facile  de  juger 

des  alarmes  du  Roî,par  la  précaution  qu'il  a  prise  d'envoyer 

en  Sicile  les  fonds  de  sa  cassette  et  un  des  princes  ses  fils. 
J'ai  su  par  le  banquier  qui  est  chargé  de  cette  opération 

(1]  LAraïqnée. 
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que  le  trésor  particulier  du  Roi  ne  s'élevait  qu'à  deux  cent 
quatre-vingt  mille  ducats.  Il  est  vraisemblable  que  la  Reine 
a  aussi  pris  des  mesures  pour  disposer  de  ce  (ju'elle  possède, 

mais  c  est  à  Vienne  que  son  ai-tjent  a  été  envoyé.  C'est  aussi 

sur  la  banque  de  Vienne  que  sont  placés  les  fonds  qui  com- 
posent la  fortune  de  M.  de  Saint-Clair. 

Dans  moins  de  18  mois,  ce  favori  a  reçu  de  la  prodigalité 

«le  la  Heine  le  capital  de  80,00ô  irancs  de  rente. 

Le  projet  ridicule  qui  a  réuni  les  princes  de  la  maison  de 

Bourbon  à  Colmar  a  été  pourlaCourde  iVaples  une  nouvelle 
très  importante  et  la  source  de  la  joie  la  plus  vive.  La  Reine, 

informée  de  cet  événement  par  le  Baron  d'Armfeldt,  a  mani- 
festé des  espérances  qui   me  sont  revenues  de  toutes  parts  et 

dont  l'absurdité  n'est  comparable  qu'à  l'extrême  indécence 
des  propos  tenus. 

((  La  Pfiiicesse  Dolgorouky,  qui  ost  à  Maples  depuis  Ami 

mois,  j)araît  avoir  complètement  oublié  les  témoignages  de 
bonté  qu'elle  a   reçus    de  la  famille   impériale   pendant  son 

séjour  à  Paris.  Il  est  impossible  de  parler  avec  plus  d'incon- 
venance et  d'audace  de  ce  que  la  France  respecte  le  plus « 

Alquier. 
Elliot  faisait  part  à  son  gouvernement  de  ce  qu'il  savait  des 

propositions  faites  par  \aples  pour  éviter  de  se  déclarer  contre 

l'Angleterre. 

H.  Elliot  à  Lord  Harroivby, 


Naples,  ti  novembre  180*. 
My  Lord, 

J'ai  écrit  brièvement  à  Votre  Sei^jneurie  vers  le  20  de  ce 
mois. 
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Celte  Cour  a,  depuis,  reçu  par  courrier  spécial  des  dépê- 

clies  du  \Iarquis  iU  Gallo  datôos  du  7.  Il  s'y  fait  un  mérite 

d'avoir  décidé  le  Gouvernement  Franrais  à  différer  la  remise 

des  ordres  donnés  au  Général  Saint-Cyr  en  vue  d'appuyer  les 
demandes  de  M.    Alquier  mentionnées  dans   ma  dernière 

lettre,  cYm\\v  oblGiiii  que  Ton  attendit  les  réponses  que  la 

Cour  pourrait  avoir  données  à  l'Ambassadeur  de  Franco,  dans 
Tespoir  que  celles-ci  puissent  être  satisfaisantes. 

Le  Marquis  donne  nn  compte  rendu  complet  de  ses  con- 
férences avec  Talleyrand ,  dans  lesquelles  ce  Ministre  présente 

comme  un  principe  arrèlé  citez  Bonaparte  de  ne  pas  souffrir 
<|ue  soit  l'Kspagne,  soit  le  Poriugal  ou  Tltalie  s'écartent  cà 
aucun  degré  du  système  politicjue  adopté  par  la  France,  qui, 
afOnnaitle  Ministre,devait  être  considérée  à  Tavenir  comme 

la  tèle  de  rarmée  confédérée  du  sud  de  l'Europe. 

Malgré  tous  ces  grands  mots,  je  suis  persuadé  que  le  vrai 
motif  pour  lequel  lîonaparte  hésite  à  imposer  ses  impé- 
rieuses volontés  il  cette  Cour,  est  l'espoir  qu'il  entretient  tou- 
jours d'éviter  une  rupture  avec  la  Russie. 

Le  contenu  des  dernières  dépêches  envoyées  au  Marquis 
de  Gallo  ne  m'a  pas  été  communiqué,  mais  j'ai  appris  par 
tme  voie  secrète   mais  siire,  que  les    instructions  de  Sa 

Majesté  sont  tle  pronoser  les    mêmes  termes   ou    prestiue   les 

mêmes  qui  avaient  été  acceptés  de  part  et  (l'aulre  par  le 
traité  de  Florence  à  la  suite  de  la  dernière  guerre.  Us  stipu- 
laient l'exclusion  des  navires  anglais  de  tous  les  ports  de  Sa 
Majesté  Sicilienne.  Le  Marquis  reçoit  toutefois  l'ordre  de 
dire  qu'il  faut  laisser  toute  liberté  au  Roi  de  Xaples  pour 
obtenir  lui-même  le  consentement  de  la  Cour  de  Londres  à 
cet  arrangement,  par  une  négociation  directe  avec  le  Gouver- 
nement lîritannique.  Je  soupçonne  que  la  proposition  cî- 
dessus  n'a  pas  été  faite  sans  que  la  Cour  de  Saint-Pétersl)our«j 
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en  eût  aucune  connaissance^  mais  je  ne  crois  pas  nécessaire 

d'occuper  plus  longtemps  Votre  Seigneurie  de  cette  propo- 
bilion  tant  que  Ton  ne  saura  pas  raccueil  qu'elle  a  reçu  à  Paris, 
ce  dont  nous  ne  pourrons  élre  inlortiiés  que  dans  une  quin- 
zaine de  jours  ou  dans  trois  semaines  au  plus  tard. 

Dans  ma  dernière  letlre  j'informais  Voire  Seigneurie  que 

Tarmée  française  concentrée  à  Darletta  s'était  disloquée  et 
avait  repris  ses  anciens  quartiers  sur  la  côle  de  TAdrialique. 
J'apprends  maintenant,  par  un  rapport  authentique  de 
l'armée  française,  dalé  du  20  novembre,  que  ces  dispositions 

ont  entièrement  changé  à  la  suite  de  Tarrivée  d'un  oflicier 
de  l*aris  avec  des  instructions  secrètes  au  Général  Saint-t^yr. 
Les  troupes  sont  de  nouveau  disposées  de  façon  à  pouvoir 
s'assembler  en  très  peu  d'heures,  et  des  préparatifs  sont  faits 
pour  prendre  position  plus  près  de  celle  capitale  dans  le  voi- 

sina^jc  de  L'o^j'i'i  et  de  Cerifjnola.  L'arrivée  du  Général  Rcnnier 

dans  les  Abruzzes  augmente  beaucoup  l'inquiétude  ici,  d'au- 
tant que  divers  renforts  sont  en  marche  dans  cette  province. 
En  cette  occurrence,  le  langage  constant  de  la  Reine  est  que 

si    les    Français    tentaient    tl  approcher    de   Naples,    on    leur 

opposerait  la  force  des  armes.  Lt  je  crois  que  c'est  rintention 

de  Sa  Majesté  comme  celle  du  Roi  de  ne  pas  se  rendre  sans 

tenter  de  se  défendre.  Mais  Voire  Seigneurie  voudra  bien  se 
•  P       ^    i     i      I  I   •  •  ài  » 

souvenir  que  d  apros  toutes  les  prévisions  antérieures  sur  ce 
point,    il    avait    toujours    été    admis   qu'en    cas    d'hostilités 

actuelles,  les  forces  napolitaines  seraient  secondées  par  des 
auxiliaires  étrangers.  A  mou  avis,  si  les  troupes  russes  qui 

pourraient  ôlre  tirées  de  Corfou  étaient  maintenant  à  Naples, 

les  Français  seraient  restés  dans  leurs  limites  actuelles. 

Jiacomplèle  immobilité  des  troupes  russes  à  Corfou  fait 
continuellemenl  supposer  à  ce  Gouvernement  que  la  Cour  de 

Saint-Pî'tershoury  doit  ai'oir  dos  assurances  geerèles  pour  élre 
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sûre  que  «onaparte,  en  Tétat  actuel  des  affaires,  n'a  pas  Tin- 

lention  de  tenter  de  prendre  possession  du  Royaume  de 
Naples;  mais  si  les  événements  tournent  différemment,  l'in- 
tervention de  l'Empereur  de  Russie,  bornée  à  de  simples 
notes  diplomatiques,  doit  être  considérée  comme  ayant  seule- 

mcntCOntril)ué  à  consommer  une  calastroplie  qui   aurait  pu 

pout-être  être  évitée. 

Je  ne  parle  pas  dans  cette  lettre  du  chiffre  des  forces 
régulières  et  des  autres  moyens  que  le  Roi  de  Naples  peut 

mettre  en  li^'jne  pour  «a  dclense,  parce  que  j'écris  aVôC  unC 
certaine   défiance,  crai;pant  que  les  Français  ne  soient  en 

possession  de  vos  chiflres  depuis  la  saisie  exercée  sur  Sir 
Georges  Rumholdt. 

J^aî  l'honneur,  elc. 

H.  Elliot. 


11 


Préparatifs  à  Xaples.  —  Elliot  ju*i[e  les  alarmes  causées  par  les  demandes 
d'Alquier  comme  excessives.  —  Décourajjemeiit  de  la  cour  en  présence 

L 1  merdo  Jn  la  Riissio.  -  Elle  armô  cepoiulant.  espérant  d'un  jour  à 

l'autre  rocovoir  une  promesse  d'intervention.  —  ÉmoUon  causée  par 
l'armement  de  la  populace  de  Xaples.  —  Demande  de  passeports.  — 
Alquier  lu  croit  prématurée  et  cherche  à  calmer  les  craintes  des 
Français  installés  à  Xaples. 


M.  Alquier,  qui  s'était  montré  opposé  à  Tidéc  d'imposer  à 
Naples  une  déclaration  de  guerre  contre  l'Angleterre,  approu- 
vait les  instructions  tendant  h.  exij]cr  de  la  cour  Texécution  du 
traite  de  Florence  :  exclusion  des  navires  anglais  et  renvoi 
d'EUiot.  Il  prévenait  que  Ton  armait  à  force,  sous  prétexte 
d'établir  des  cordons  sanitaires.  Les  demandes  transmises  par 
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Alquier  avaient  été  le  signal  d'une  véritable  agitation.  La  cour, 
espérant  recevoir  d'un  jour  à  l'autre  la  nouvelle  que  la  Russie 

allait  intervenir,  cliercbait  à  se  mettre  en  mesure.  C'était,  du 
reste,  la  suite  naturelle,  le  développement  des  projets  exposés 
par  le  roi  à  Elliot  en  cas  de  refus  de  TEmpereur  d'admettre  la 
neutralité.  Les  récentes  exigences  mises  en  avant  poussaient  le 
jjouvernemcnt  napolitain  dans  ses  derniers  retranchements; 
îuissi  manifestait-il  dos  velléités  de  rébellion,  que  sa  faiblesse 
seule  et  son  isolement  allaient  contenir  quelque  temps  encore. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Naples,  le  23  frimaire  an  XIII  (14  décembre  1804). 

MOi\SEIGIVEUR, 

J*ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Excellence  en  date  du  17  bru- 
mnire  et  je  me  suis  empressé,  conformément  à  vos  ordres, 
(le  demander  au  Ministère  Napolitain  de  forcer  la  Légation 

Aii<flaise  à  sortir  des  Élalsdu  Koi.  LeChevalierdcMicberoux 

m'a  répondu  que  cette  demande  étant  intimement  liée  à  la 

né<;ociation  principale  que  M.  deGalIo  a  été  cbar^jé  d'ouvrir 

a  Paris,  elle  serait  comprise  dans  les  conventions  qui  doivent 

élre  arrêtées  cnirc   Votre  Excellence  et  l'Ambassadeur  de 
\ api es. 

La  mesure  qui  tend  à  éloigner  de  Naples  la  Légation 
\nglaise  est  sans  doute  désirable,  (juand  on  ne  la  considére- 
rait que  sous  ses  rapports  politiques,  mais  le  caractère  per- 
sonnel du  Cbevalier  Elliot,  ses  intrigues  avec  la  Heine  et  les 
complots  que  ces  deux  têtes  turbulentes  ne  cessent  de  for- 
mer, exigent  qu'on  ne  se  désiste  pas  d'une  résolution  aussi 

importante  à  la  tranquillité  publique,  que  nous  devons  lnaÎQ- 

tenir  dans  un  pays  occupé  par  nos  troupes. 
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Depuis  que  j'ai  parlé  de  Jt'claratlor)   et  (l'alliance,  ioiil  CG 

qui  se  fiiil  ici  est  à  la  guerre.  Les  principaux  commandans 
des   niilircs  provinciales,  coiiuus   piMidant   les  troubles  du 

Ilnyniimfigoiis  lo  iiom  (lo  clipfs  (Ic  niiissc,  ont  reçu  l'onlrc  de 

se  reu«!rc  à  leur  poste   et  <lo  ffiim  prendra  les  armes  aux 

Iial)itans  des  campnunes,  et  déjà  cette  mesure  s'exécute  d.n.s 

les  environs  de  \aples.  On  n'a  pas  manqué  de  donner  à  ce 
prépiiralif  le  prétexte  apparent  de  rintérèt  pnldic  et  (rnne 
précaution  contre  les  comniunicallons  conta;jieuses,  et  il  est 

notoire  que  la  conta^jion  n'exîsle  plus  à  Livonrne.  On  vient 
de  faire  approvisionner  les  places  de  Gaële  et  de  Capoue  et 
les  fortî^  (ieXaples.  Les  troupes  se  concentrent.  In  déliiclie- 
ment  d'artillerie  vient  de  partir  pour  la  Calabre,  oii  on  a  déjà 
fait  passer  des  canons  et  des  fusils  en  très  grande  quantité 
pour  armer  les  paysans.  On  parle  pul)li(juement  de  se 
délenilre  eoulre  ce  qu'on  appelle  une  invasion  préméditée 

par  la  France.    «  On  ne  veut  pas  être    chassé  roinme  ù  coups 

de  fouet  et  par  des  patrouilles.  ^  On  désigne  les  délilés  dans 
lesquels  nos  troupes  obligées  de  passer  pourront  élre  arrê- 
tées et  combattues  avec  succès.  Enfin,  VArchimèdc,  Tunique 

vaisseau  du    Roi,  et  quatre    frégates   qui  étaient    employées   a 

poursuivre  les  barbaresques,  ont  été  rappelles  dans  la  rade 
de  Baïa,  où  on  leur  donne  quatre  mois  de  vivres  pour  une 
destination  sur  laquelle  ou  garde  le  plus  profond  silence. 

Le  Ministre  n'a  point  encore  répondu  à  une  nolC  que  JG 
lui  ai  atlressée  après  plusieurs  conférences.  Je  ni  empres- 
serai de  faire  passer  à  Votre  Excellence  la  réponse  que  je 
recevrai. 

J'ai  expédié  un  CôuiTior  au  Généi'îil  Saint-Cyr,  pour  rill- 

fornier  des  faits  dont  j'ai  l'iionneur  de  rendre  compte  à  \  olrc 
Excellence. 

Quelque  ridicules  que  soient  ces  préparatifs,  j'y  ai  donné 
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une  très  sérieuse  attention,  cl  j'ai  cru  devoir  en  prévenir 

Votre  Excellence  par  un  courrier  extraordinaire,  parce  que 

les  mesures  que  prend  la  Cour  de  Xaples  semblent  annoncer 
(les  rcôollitioiis  qui,  pour  cire  hors  de  toute  règle  de  raison, 
no  me  paraissent  pas  moins   réelles,  d'après  ce  principe 

(|u'avcc  ces  gens-ci  11  faut  re«jarder  comme  probable  tout  ce 
qui  est  absurde. 

Dans  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  les  Ministres  du  Roi, 
sur  les  démonstrations  guerrières  qui  viennent  d'être  ordon- 
nées, on  m'a  constamment  répondu  que  M.  de  Gallo  était 
autorisé  à  satisfaire  la  Cour  de  France  sur  tous  les  points 
relatifs  k  la  déclaration  et  à  l'alliance  que  j'ai  eu  ordre  de 

proposer.    Mais  je  crois  connaître  assez  bieu  cette  Cour  pour 

présager  à  Votre  Excellence  que  les  instrtictions  données  à 
AL  de  Gallo  ne  sont  (lu'un  moyen  éuasif,  imaginé  pour 
jjagner  du  tems  et  pour  se  préparer  à  une  résistance  dont  la 

folie  ne   prut  être  expliquée   que   par  ranîmosité  implacable 

de  la  Cour  et  par  l'esprit  île  verli^qe  qui  Ta  toujours  éjjaréc. 

Il  m'a  été  facile  de  démêler  dans  mes  entreliens  avec  les 

Ministres  qu'une  alliance  avec   la  France    était    la  mesure 

dont  le  Uoi  était  personnellement  le  plus  éloigne,  soit  par 
ratléclion  qu'il  a  pour  les  An^jlais  ou  par  l'effet  de  la  liaine 

qu'il  nous  porte.  Le  Cbevalier  Elliot  ne  cesse  de  dire  à  la 
Keinc  (cbez  laquelle  il  va  tous  les  jours)   que  l'Empereur  a 

le  projet  d'envaliir  le  Royaume  de  Xaples  pour  en  disposer 

à  sou   qré.  Je  sais    uiéme   (jue    pour   donner    plus   de    (orce  à 

cette  suggestion,  on  a  fait  valoir  (jue  Sa  Majesté  Impériale 
n'avait   pas  répondu  à  la   lettre  du  Roi  pour  éviter  de  lui 

donner  le  plus  simple  lÎMiioijiiiago  d'ônards  (31  de  hienveil- 

lance  dans  le  moment  où  la  France  s'occupe  i\o.  premlre  ses 
Étals.  J'ai  combattu,  comme  je  le  devais,  ces  insinuations 
calomnieuses  et  j'ai  répété  d'après  les  ordres  de  Votre  Excel- 

II  7 
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Icnce  que  Sa  Majoslé  se  proposait  de  répoiulrc  au  Roi  et(jue 
si  sa  lellrc  n'clait  pas  encore  arrivée,  il  ne  lallait  atlnhuer 
ce  retar.i  qu'il  des  ocrupalions  doul  IKurope  rnlirrc  lioit 
connaîire   la   niiiltiplicilê  et   l'imporlance    Los   assurances 

positives  que   j'ai  données  n'ont   j)as  détruit  les  impressions 

que  ie  Roi  a  ivçurs  et  il  est  plus  forlemeni  quejamais  tour- 
menté lies  convulsiois  de  la  ra^o  et  de  la  pour. 

Dans  cet  étal  de  choses,  je  pense  que  si  Sa  Majesté  Impé- 
riale, déterminée  par  des  eonsidérations  politiques  et  par  les 
é'rards  qu'elle  croirait  devoir  aux  Puissances  qui  ont  des 

relations  i\e  tamîll»-  avec  la  Alaîson  de  Naplcs,  voulait  ai  retcr 
celte  Cour  au  bord  de  l'altyme  où  elle  va  se  précipiter,  on 
pourrait,  sans  exi^jer  une  alliance  à  peu  près  inulile  sous 
tous    les  rapports,  se  borner  à   demander  que  la  Légation 

Anglaise  iVil  éloignée  et  les  ports  des  deux  rovaunics  inter- 
dits au  paxillou  britannique.  Mais  je  suis  force  d'avouer  que 

l'engagement  de  fermer  les  ports  ne  serait  que  faiblement 
exécuté,  et  (jue,  selon  toute  apparence,  il  serait  ouvertement 

oliidû  Rur  lo8  eùifls  tlo  la  Sicilo. 

Le  Clievalier  de  Médlcîs  justifie  mal  les  espérances  que 
j'avais  clicrcbc  à  faire  concevoir  îi  \'otre  Excellence  et  lors- 
que j'attendais  de  sa  sagesse  que  ce  Ministre  ramènerait  sa 

Cour  à  un  système  laisounable,  j'ai  appris  qu'il  avait  présenté 
à  la  Reine  le  projt't  d'un  traité  d'alliance  avec  l'Angleterre. 
11  n'y  a  (pic  le  désir  d  •  servir  les  passions  de  ses  maîtres  et 
de   délire  de   l'ambition  qui    aient   pu    déterminer   M.   de 

Médicis  à  une  déinaixlic  aussi  exli'iiordinaire.  J'ai  la  certi- 
tude de  ce  fait,  tout  étonnant  (ju'il  est. 

Je  suis  informé  (jue  deux  bâti  mens  russes  doivent  se 
rendre  à  Gacte  pour  y   prendre  le   Roi   de   Sardaigne  et   le 

transporter  à  Corfou.  La  garde  d'bonneur  de  ce  Prince  sera 

composée  de  deu\  cents  grenadiers. 
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Je  viens  d'apprendre,  dans  le  moment,  que  la  Reine,  alar- 

iiiéctle  ce  (|iie  le  Roi  n'avait  pas  reçu  de  rriion.^p,  allait 

écrire  à  Sa  Majesté  Impériale  pour  lui  faire  des  représenta- 
lions  sur  les  dangers  dont  elle  croit  ses  Klats  menacés.  J'ose 

conseiller  qu'on  exige  formellement  l'éloignement  de  la 
Légation  Anglaise.  C'est  un  moyen  d'isoler  la  turbulence  de 
la  Reine  et  d'assurer  la  tranquillité  du  pays.  On  m'assure 
que  la  Reine  écrira  aussi  une  lettre  de  l'élicitation  à  Sa 
Majesté  rimpératrice  aussitôt  que  la  nouvelle  du  couronne- 
ment aura  été  donnée  par  le  Marquis  de  Galle.  Cette  Prin- 
cesse remercie  Sa  Majesté  Impériale  de  ce  qu'elle  a  bien 
voulu  dire  d'aimable  pour  Llle,  lorsque  la  Duchesse  de  San 
Theodoro  fut  présentée. 

Le  courrier  dont  j'ai  annoncé  il  y  a  quelque  lems  l'envoi 

à  Pêtersl>ourg  pour  solliciter  de  nouvelles  marques  d'intérêt 

de  la  part  de  cette  Cour,  n'est  pas  encore  revenu. 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  d'agréer  riiom- 
mage  de  ma  plus  haute  considération. 

Alouier. 

p.  s.  On  m'assure  que  AL  de  Vintimille  partira  bientôt 
pour  Paris.  Il  se  serait  déjà  mis  eu  route  s'il  n'avait  pas  été 
retenu  à  Palerme  par  le  dérangement  de  sa  santé. 


Klliot  rendait  compte  à  son  gouvernement  du  décourage- 
ment de  la  cour  de  Xaples,   en  présence  de  l'inaction  de  la 

lliissic.  Il  Cfaignait  (|irclle  n'en  vint  à  so  laisser  imposor  la 

fermeture  des  ports  et  l'éloignement  do  Tambassadeur  anglais. 
II  trouvait  les  alarmes  inspirées  par  les  demandes  de  l'Em- 
pereur excessives,  et  paraissait  entrevoir  que  Napoléon  était 
plus  disposé  à  menacer  qu'à  agir. 
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H.  Elliot  à  Lord  Harrowby, 

Xaples,  4  décembre  1804. 

M Y  Lord, 
Aucun  courrier  n'est  arrivé  depuis  le  27  novembre,  date  de 

ma  dernière  Icltre.  Cette  Cour  continue  à  être  JanS  Unô 
entière  ignorance  des  plus  récentes  intentions  de  la  Cour  de 

Pétersbourg  en  ce  qui  concerne  remploi  des  forces  russes  à 
la  défense  de  ce  Royaume. 
Ayant  été  moi-même  confiné  dans  ma  chambre  par  une 

indisposition,  je  n^ai  vu  Sa  Majesté  Sicilienne  (la  Reine) 
qu'une  fois  depuis  ma  dernière  lettre,  quand  elle  a  bien 
v/oulu  m'informer  qu'un  courrier  allait  être  envoyé  à  Péters- 
bourg et  K  Londres.  Quoi(iuG  JG  n\iie  pas  encore  eu  Focca- 

sion  d\ipprendre  de  la  Reine  le  but  des  instructiong  envoyées 
au  Prince  de  Castelcicala,  j'apprébcnde  qu'il  ne  soit  invité  à 
faire  des  ouvertures  pour  obtenir  le  consenlement  du  Gou- 
vernement Britannique  aux  concessions  menlionnccs  dans 

ma  dernière  dépêche,  et  à  les  représenter  comme  indispen- 
sables en  présence  du  total  abandon  dans  lequel  est  laissée 
cette  Cour  tant  par  la  Russie  que  par  l'Autricbe. 

Je  VOUS  prie  de  me  permetlre  cependant  de  rendre  en 

même  temps  pleine  justice  aux  efforts  de  la  Reine,  qui  ne 

né;jlige  aucun  moyen  de  tirer  parti  soit  des  services  de  l'armée 
régulière,  soit  de  ceux  de  la  population  armée  des  provinces, 

pour  le  cas  où  Bonaparte  tenterait  de  prendre  par  la  force 
possession  du  reste  de  ce  Royaume  et  de  cette  capitale. 

Pour  ma  part,  je  continue  à  penser  que  les  alarmes  (|uc 
l'on  ressent  ici  sont  plus  grandes  qu'elles  ne  mériteraient  de 
Fêtre,  et  je  ne  mamiue  jamais  de  représenter  loffre  d'un 
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subside  à  la  France,  en  échange  du  retrait  des  troupes, 

comme  la  pire  mesure  qui  puisse  être  adoptée,  puisqu'elle 
ne  tend  qu'à  encourager  cette  Puissance  rapace  à  accentuer 

ses  menaces  pour  extorquer  de  plus  fortes  sommes. 

J'espère  chaque  jour  que  les  premiers  avis  de  Saint-Péters- 
bourg apporteront  l'assurance  d'un  secours  effectif,  qui  pour- 
rait facilement  venir   de  Corfou,  si   les  troupes  qui   y   sont 

montent  à  20,000  hommes,  nombre  aucjuel  on  les  estime 

aujourd'hui. 

Je  n'ai  aucune  lettre  de  Votre  Seigneurie  d'une  date  pos- 
térieure au  28  août,  et  je  n'ai  non  plus  aucunes  nouvelles 
fraîches  de  Lord  Nelson. 

J'ai  riionneur,  etc. 

H.  Elliot. 


//.  KlUot  à  Lord  Harrowby. 

Postérieure  au  \  dccembrc  (1). 
M  Y    LORD, 

Dans  ma  dépêche  n"  30  à  Votre  Seigneurie,  du  3  aoiit 

180i,  je  mettais  sous  ses  yeux  le  compte  rendu  d'une  confé- 
rence privée  dont  j'avais  été  honoré  par  Sa  Majesté  Sicilienne. 
J'ai  depuis  exposé  dans  mes  letlres  suivantes,  les  raisons 

pour  lesquelles  le  Roi  de  ^'aples  n'est  pas  parti  pour  la  Sicile 

après  le  départ  de  Paris  de  M.  d'Oubrll,  conformément  à  la 
résolution  qu'il  m'avait   communiquée  à  ce  sujet.  J'ai  aussi 

exposé  à  Votre  Seigneurie  que,  en  présence  du  mécompte 

résultant  du  retrait  de  Toffre  de  hi  Cour  de  Pétersbourg  de 

coopérer  en  casde  nécessité  avec  les  forces  napolitaines,  j'ai 


(1)  Reçue  le  27  janvier  1805. 
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pleinement  approuvé  la  sagesse  des  efforts  du  Gouvernement 
des  Deux-Siciles  pour  éviter  aussi  longtemps  que  possible  une 
rupture  ouverte  avec  la  France. 

Je  profite  en  liàte  du  peu  de  temps  qui  m'est  laissé  avant 

le  départ  du  courrier  de  Naples  à  destination  de  Londres, 
pour  vous  expliquer  une  particularité  que  Votre  Seigneurie 
aura  remarquée  dans  plusieurs  de  mes  dernières  lettres  : 
cVst  que  j'ai  rarement  mentionné  le  Roi,  et  que  j'ai  toujours 
parlé  de  mes  rapports  intimes  avec  la  llcinc  de  Naples.  Le 
fait  est  que  le  Roi,  ayant  bien  voulu  me  donner  rendez-vous 
à  une  seconde  conférence,  a  désiré  me  voira  l'avenir  donner 
une  entière  confiance  à  la  Reine  et  traiter  avec  elle  en  per- 
sonne sur  toutes  les   matières  concernant  les  intérêts  des 

deux  Cours.  J'éprouve  en  conséquence  une  vive  satisfaction  à 

informer  Volie  Seigneurie  que  je  suis  constamment  lionorc 
par  Sa  Majesté  des  preuves  de  la  plus  absolue  confiance;  et 
il  nVst  que  juste  d'ajouter  qu'elle  a  imprimé  l'énergie  de 
son  caractère  à  toutes  les  mesures  prises  par  divers  départe- 
ments de  l'État  auxquels  elle  préside  seule  aujourd'hui.  Je 
voudrais  pouvoir  parler  aussi  avantageusement  de  la  corres- 
pondance du  Général  Acton  avec  la  Reine,  qu'elle  a  bien 

voulu  me  montrer;  mais  je  regrette  d^ivoir  a  dire  quelle 
trahît  Ijien  des  symptômes  de   dépression   et   de  manque  à  la 

fois  de  caractère  et  de  franchise,  ce  que  je  veux  attribuer  à 
Tàge  avancé  de  ce  Ministre  et  à  ses  infirmités  croissantes. 
Ayant  été  retenu  quelque  temps  par  une  indisposition,  il 

m'a  été  impossible  de  voir  Sa  Majesté  Sicilienne  avant  le 
départ  de  ce  courrier,  et  j'ignore  par  conséquent  les  instruc- 
tions précises  envoyées  en  Angleterre;  mais  j'ai   lieu   de 

cfoire  qu'elles  prescrivent  d'obtenir  le  consentement  de  la 

Cour  de  Londres  à  certaines  concessions  de  ce  Gouvernement 
à   la  France,    telles  que   le  payement  d'un   subside   annuel 
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pendant  la  guerre,  et,  je  le  crains  aussi,  Texclusion  des  vais- 
seaux anglais  des  ports  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  sous  la  condi- 
tion que  les  Français  retireront  leurs Tiou[)es  de  ce  Royaume. 
Je  demande  la  permission  de  me  borner  en  cette  occasion 

à  dire  brièvement  que  j'ai  confiance  (|u'auciin  encourage- 
ment ne  sera  donné  au  Ministère  napolitain  le  portant  à  croire 
que  le  Gouvernement  An<;lais  accéderait  avec  facilité  à  ces 
propositions   dictées    par   Parronance   et  adoptées  à   la  suite 

d'une  terreur  momentanée.  Il  y  a,  en  vérité,  lieu  de  déplorer 
que  je  n'aie  aucune  occasion  d'écrire  à  Voire  Seigneurie  par 
mer  et  en  clair,  car  il  est  impossible  de  discuter  en  cbifïres 
de  tels  sujets  avec  le  détail  nécessaire. 
J'ai  riionneur  d'être,  etc. 

H.    Elliot. 

P.  S.  J'ai  eu  Tbonnenr  d'écrire  à  Votre  Seigneurie  une 
fois  par  semaine  depuis  le  2  octobre.  Ma  dernière  dépéclie 
était  tiatée  du  4  décembre. 

Flliot  rendait  compte  des  armements  et  faisait  part  à  son 
gouvernement  de  la  demande  d'exclusion  de  la  mission  anglaise 

laile  par  1  ambassadeur  ae  Franco. 


Hiigh  Elliot  à  Lord  Harrowhy, 

Naples,  7  décembre  1804. 

J'ai  reçu  par  la  poste  les  lettres  de  Votre  Seigneurie  du 
G  et  du  7  ainsi  que  des  niains  de  Sa  Majesté  Sicilienne  les 

importanlpg  dépêelies  n'^^  k  et  S. 

J'éprouve  uue  infinie  satisfaction  d'apprendre  que  les  Fran- 
çais ne  sont  pas  en  possession  de  nos  cbitfres  par  i'injusti- 
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fiable  saisie  exercée  sur  sir  Geo  Rumboldt  et  ses  papiers, 
car  elle  me  permet  de  COnlimicr  maintenant  ma  correspon- 
dance avoc  Voire  Seifineurie  comme  (l'habitude  et  sans  avoir 

recours  aux  cl.angemenU  dans  le  cbiffre,  quc  je  VOUS  avais 
proposés  dans  ma  dernière  lettre  par  le  courrier  napolitain. 

L'état  donné  par  le  Général  Damas  des  lorces  effectives  que 
le  Roi  peut  immédiatement  mettre  en  li^ue  diffère  beaucoup 
de  celui  que  j'ai  précédemment  transmis  à  Votre  Seigneurie 
sur  la  loi  du  Général  Acton. 

Le  Général  de  Damas,  comme  inspecteur  général,  a  fourni 

son  rapport  Ofiicicl  a  ce  sujet  el  donne  la   totalité  des   i'oiccs 

dans  le  Royaume  de  Naples  comme  consistant  en  sept  mille 
liommesd'infanterie  simples  soldats  et  unpcuplusd'unmillier 

dMiommes  de  cavalerie.  Ceci,  suivant  le  rapport  du  Général, 
constitue  toute  farmèe  ré«|ulièrc  du  Royaume  de  Naples  en 

état  de  faire  campagne 

Le  seul  moyen  d'augmenter  ces  forces  serait  d'incorporer 
une  certaine  proportion  de  milice  dans  les  régiments  régu- 
liers, mais  cette  mesure  demande  beaucoup   de   temps   et   de 

préparatifs  préalables. 

Heureusement  rartillorie  est  moins  défectueuse,  et  je  suis 
heureux  que  12  pièces  de  canon  d'un  calibre  adapté  à  la 
nature  de  cette  contrée  montagneuse  ont  été  envoyées  la 
semaine  dernière  en  Calabrc,  et  un  certain  nombre  de  grosses 
pièces  aux  forteresses  de  Gaëte  et  de  Capri. 

D'autres  mesures  sont  aussi  prises  dans  l'arsenal  pour  la 

fabrication  d'armes  et  de  mnnitions.  Les  offieiers  les  plus 

di-:tin«jnés  par  leur  capacité  ont  été  envoyés  pour  inspecter 
les  meilleures  positions,  pour  tracer  des  lignes  et  placer  des 
redoutes  destinées  à  empêcher  les  progrès  de  l'ennemi  vers 

celte  capitale,  au  cas  où  les  hostilités  commenceraient. 

Je  prends  la  liberté  à  ce  propos  de  faire  remarquer  qu'il  y 


CHAPITRE    III 


105 


a  dans  cette  armée  des  officiers  d'un  réel  mérite  qui  vien- 
nent du  service  de  l'Aulriche,  de  la  Prusse  ou  de  la  France, 

et  si  les  troupes  napolitaines  étaient  en  état,  comme  nombre, 

de  résister  aux  forces  françaises  dans  ce  Royaume,  je  suis  per- 
suadé qu'elles  ne  manqueraient  ni  de  courage  ni  de  discipline. 
Certains  des  régiments  de  milice  ont  été  aussi  amenés 
ensemble  à  la  frontière  des  Abruzzes,  sous  prétexte  de 
former  un  cordon  dans  le  but  de  faire  observer  les  règlements 
concernant  la  quarantaine,  mais,  en  fait,  en  vue  d'accroître 
les  moyens  de  défense  contre  les  Français.  Je  crains  cepen- 
dant que  les  régimenls  de  milices  ne  soient  en  mauvais  elat 
et  qu*on  ne  puisse  que  peu    se   fier  à  eux.  Ni  l'Amiiassadeur 

de  Fran(e,  ni  le  Général  Saint-Cyr  n'ont  remarqué  Tétat 
actuel  de  préparation  sans  exprimer  leur  grave  mécontente- 
ment. On  a  eu  conséquence  expédié  liier  au  quartier  général 

à  lîarletta  le  Prince  de  Cardito  avec  mission  spéciale.  Ses 
instructions  parlent  de  tâcher  d'atténuer  les  inquiétudes  de 
ce  général  en  lui  donnant  toutes  les  assurances  possibles 

(jUG  ce  n'est  pas  rinlenlioii  tlii  Roi  de  commencer  les  hostilités 

ou  de  harceler  l'armée  française  dans  ses  positions  actuelles; 
mais  en  même  temps  de  ne  pas  lui  dissimuler  que  le  Roi  de 

Naples  a  la  ferme  intention  de  défendre  par  les  armes  ses 

autres  provinces  plntùt  que  de  se  soumettre  sans  résistance  à 

toute  concession  matérielle  de  nature  à  exposer  soit  la  sécu- 
rité de  la  capitale,  soit  celle  du  pays. 

Je  ne  doute  pas  non  plus  que  le  Prince  n'eut  de  secrètes 

instructions  (1)  pour  ne  pas  négliger  les  moyens  d'intérêt 

(1)  \oiis  opposons  à  cette  insinuation  la  réputation  dont  jouissait  le  gé- 
néral (jouvion  Saint-Cyr. 

Mémoires  d'un  aide  de  camp  de  Napoléon,  p.  72,  mai  1802.  —  t  Ce 
général  avait  tous  les  dehors  convenables  à  sa  renommée  militaire  déjà 
tort  grande:  une  haute  et  mâle  stature,  une  physionomie  noble  et  grave 
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persiMinel  qui  sont  supposés  n'avoir  pas  êlê  dans  des  occa- 
sions précédentes,  sans  poids  sur  le  Général  Saint-Cyr. 

Depuis  le  dépnrt  du  Général  Lecci  avec  environ  2,400 
liommcs  de  troupes  italiennes,  la  totalité  des  troupes  fran- 
çaises restant,  monte  à  18,000  hommes  présents  à  reHectif, 
et  ils  sont  établis  de  manière  à  se  rassembler  en  trois  co- 
lonnes différentes  à  un  jour  de  date.  Le  quartier  "énéral  de 

l'armée  n'est  niière  à  plus  de  1  ôô  milles  de  Vaples. 

Dans  une  si  dangereuse  situation,  je  ne   puis  que   rendre 

justice  à  la  réelle  Force  d'àme  dont  fait  preuve  le  Gouverne- 
ment, sans  qu'il  y  ait  manque  de  prudence  dans  les  prépara- 
tifs faits  en  lue  de  la  retraite,  si  en  fin  de  compte  la  résis- 
tance se  trouve  être  impossible. 

L'escadre  napolitaine  est  à  l'ancre  dans  la  baie  de  IJaïa 
et //ie/?^/?o?r«(l)est  dans  labaiede  Xaples  prête  soit  à  rece- 
voir lâ  Famlllo  Royalp,  on  m  de  mjillipiir.  soit  à  coopérer  à 

la  défense  de  celles  des  îles  de  celte  baie  qui  seraient  lenables 
même  si  Tennemi  était  en  possession  de  la  capitale. 

M.  Alquier,  hier,  a  apporté  une  nouvelle  demande  verbale 
ajoutée  à  celle  dont  j'ai  déjà  parlé  à  Votre  Seigneurie  en 

d'autres  occasions,  elle  avait  trait  au  renvoi  immédiat  de  toutes 
les  personnes  de  confiance  de  la  mission  Britannique  à  celte 
Cour.  A  cela  Al.  de  Alédicis  s'est  borné  à  répondre  plaisam- 
ment en  demandant  à  rAmbassadeur  de  France  s1l  trouvait 

que  le  Roi  de  Xaples  n'avait  pas  déjà  assez  d'embarras  en 

ayant  les  Français  sur  les  bras  et  dans  le  Royaume  même, 
sans  attirer  sur  ses  épaules  l'hostilité  delà  Grande-Bretagne, 


T*? 


et  des  manières  d'iuie  simplicité  calme  et  imposante.  »  Et  plus  loin,  p.  lo, 
à  propos  de  Godoï  :    t  On  ne  m'avait  pas  averti  cpie  ce  fjénéral,  d'une 
vertu  austère,  d'une  droiture  indexible   et  du  plus  exemplaire  désinté- 
ressement, détestait  ce  favori.  » 
(1)  La  litîwmmée. 
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qui   réduirait  ce    pays  à  la  famine  en  interrompant  tous  les 

approvisionnements  qui  arrivent  par  mer  et  en  annihilant 
tout  commerce. 

Je  ne  puis  terminer  cette  dépêche  sans  citer  la  dernière 
expression  de  HI.  de  Médicis  qui  me  rendait  compte  de  sa  con- 
férence avec  M.  Alquier. 

Du  langage  de  l'Ambassadeur  de  France  et  de  sa  manière 

d'élrc.  M.  de  Médicis  ooncluait  qu'il  voulait  simplement  èlre 

violent  et  intimider,  maïs  qu'il  ne  voulait  pas  aîiir. 
J'ai  riionneur,  elc. 

H.  Elliot 


On  sait,  en  effet,  que  Tanibassadcur  de  France  n'était  pas, 
dans  ce  moment,  d'avis  de  brusquer  la  situation.  Il  sentait,  du 
reste,  que,  au  fond,  rKmpcreur  ne  désirait  pas  de  complica- 
tions du  coté  de  Xaples. 

Si,  en  ellef,  Aapoleon  dosîraît  que  X^aplcs  fit  corps  avec 
rKspagnc  et  avec  la  France  contre  l'Angleterre,  il  ne  voulait 
nullement  rompre  lui-même,  dans  ce  moment,  avec  le  royaume 
des  Deux-Sicilcs.  Le  mettre  en  état  d'hostilité  avec  la  Grandc- 

lîiclagnc  c'était  créer  nne  diversion  utile  à  ses  projets,  mais 
se  mettre  lui-même  en  guerre  avec  Xaples,  c'était  créer  une 
diversion  utile  à  l'Angleterre. 

Les  renseignements  venus  de  l'intérieur  étaient  des  plus 
circonstanciés  et  considéraient  la  guerre  comme  certaine. 


P...  au  Gé  fie  rai  Go  avion  Saint-Cyr. 


A'aples,  le  %)  frimaire  an  \\\\ 

(IV  décembre  180V). 


Mo\  GÉNÉRAL, 

Tous  les  préparatifs  dirigés  sous  nos  yeux  ne  nous  per- 
mettent plus  d'avoir  le  moindre  doute  sur  les  intentions  de 
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ce  crouveniement  à  notre  égard.  Le  masque  est  enfin  levé  et 

de  toutes  parts  on  recrute  ot  00  arme.  Sous  le  prétexte  du 

cordon  contre  la  peste  de  Livourne,  on  a  réuni  un  grand 
nombre  de  l)ri<]ands  sous  le  nom  d\irbains  ou  milices  qui 
sont  déjà  distribués  sur  les  frontières  du  Royaume  sous  le 

commande.nonl  des  clicfs  de  ici  levêc  cu  masse  qui  se  signa- 

lèrent  sous  les  ordres  de  Son  Kmincnce  le  Cardinal  Uutlo.  Les 

plus  célèbres  sont  :  le  Comte  de  MaruHi,  qui  a  été  envoyé  à 
Solmone,  dans  les  Abruzzes;  Michel  Vepeggo,  alias  Fra  Dia- 
lolo  qui  a  eu,  tous  ces  jours  derniers,  de  fort  lonjjues  confé- 
rences secrètes  aicc  la  Cour,  pour  la  défense  des  côtes  de 
Sorrente;  Scipion  la  Alarra,  Pietro  Vivenzio,  Buon  Sollazzo, 
Sciarpa,  Leone  di  Toro  di   Phillips,  préside  de  Cantazaro, 

danslesCalabres;Nunziantc,(pronvientd^envoyerenCalabre 

avec  12  pièces  de  campagne,  le  colonel  Puscîano  est  sous  ses 

ordres  et  leur  quartier  général  est  Policaslro.  Parmi  tous  ces 
personnages,  on  ne  compte  pas  un  seul  ancien  et  honnête 
militaire,  on  a  attaché  à  chacun  d'eux  un  officier  de  la  socrê- 
lairerieetdesaides-dc-camp.On  travaille  avec  la  plus  grande 
activité  à  fabriquer  des  armes,  et  dans  la  journée  du  17  de 
ce  mois,  on  a  fait  transporter  une  grande  quantité  d'armes 
dans  divers  quartiers  de  la  ville.  Le  20  de  ce  mois,  nous  avons 

même  vu  plusieurs  chaloupes  débarquer  un  (r^s  i][ran([ 
nombre  de  piques  qui  ont  été  de  suite  transportées  à  l'artil- 
lerie, dont  les  bâtiments  sont  attenants  au  palais  du  Roy  ;  elles 
proviennent  de  Gaëta  dont  on  prétend  que  les  magasins 
regorgent  de  toutes  espèces  (Parmes  et  de  munitions;  les 
chaloupes  anglaises  font  tous  les  jours  de  fréquents  voyages 
aux  poudrières  de  Pausilippe,  et  on  les  voit  publiquement  eu 
transporter  les  poudres  sur  les  vaisseaux  anglais.  C'est  le 

Général  Comte  Damas  à  qui  Ton  a  confu]  la  direction  el  Tor- 

ganîsatlon  de  tous  ces  mouvements;  il  expédie  fréquemment 
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des  officiers  qu'il  charge  de   missions  secrètes,  et  ce  sont 

presque  toujours  des  Albanais  qu'il  choisit. 

On  croit  que  la  flotte  anglaise  doit  être  incessamment 
attendue  dans  les  eaux  de  Gaëte  et  que  le  vaisseau  et  que  les 
A  frégates  napolitaines  présentement  mouillés  dans  le  port 

(le  llaycs,  ayant  reçu  des  vivres  pour  (|ualre  mois,  ne  tar- 
deront pas  à  partir. 

Dans  la  nuit  du  17,  le  Ministre  de  la  police,  M.  le  Duc 
d'Ascoli,  a  dû  se  transporter  au  palais  du  Roy  pour  assister 
aux  visites  qui  ont  été  faites  avec  la  plus  grande  diligence, 
parce  que  Ton  prétendait  que  le  palais  était  miné. 

Voilà,  mon  Général,  les  seuls  détails  qui  ont  pu  venir  à 
ma  connaissance  et  je  m^empresse  de  vous  les  transmettre.  Je 
n'ai  point  de  nouvelles  de  Parmée,  mais  je  sais  très  positive- 
ment nue  le  Général  est  en  mesure  et  bien  sur  ses  gardes;  il 

a  déjà  ordonné  quelques  mouvements  de  troupes.  Leshulans 
polonais  qui  étaient  cantonnés  à  Matera,  dans  la  Basilicale, 
sont  présentement  en  garnison  à  Canoza  sur  le  champ  de 
bataille  d'Annibal  vainqueur. 

Ordonnez,  je  vous  prie,  mon  Général,  à  mon  frère  de 
m'écrire  plus  régulièrement;  je  mets  d'autant  plus  de  prix  à 
recevoir  souvent  de  ses  lettres,  que  c'est  pour  moi  un  sûr 

moyen  d'avoir  de  vos  nouvelles  et  d  appreiulre  que  J  ai 
encore  quebjue  part   à  votre  bon   souvenir.  Que  ne   puis-je, 

mon  Général,  par  des  services  plus  signalés  et  des  preuves 
d'un  dévouement  sans  bornes,  vous  prouver  (jue  je  ne  suis  pas 
indigne  de  quelques  marques  flatteuses  de  bienveillance  que 

vous  accordez  h  ceux  qui  vous  servent  de  cœur  et  d'affoclion. 
Agréez  l'assurance  de  mon  profond  respect  et  permettez- 
moi  de  me  dire  de  Votre  Excellence, 

Le  très  liunihle  et  très  obî'issant  senileur. 

Signé  :  P... 
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L'armement  de  la  populace  de  Naples  causait  une  sorte  de 
panique  quMhiuier  juj]eait  cxaj]éréc.  Il  paraissait,  à  cette 
heure,  avoir  saisi  Tidcc  maîtresse  de  Xapoléon  dans  ses 
rapports  avec  cette  puissance  :  obtenir  le  plus  possible  par 
loiis  les  moyens,  mais  ne  pa«  ùû  ftrrîvor  il  iiiio  riipluro  qui  Ollt 

occuDi''   une   plus   forte  proportion   des  troupes  françaises  loin 
du  point  principal  où  devait  se  concentrer  son  effort. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naj)les,  12  nivôse  au  \III 
(l-janvierl805). 

IIOMSEIQ'EUR, 

I/élat  des  choses  est  à  peu  près  le  même  depuis  le  départ 
de  mon  courrier.  11  faut  cependant  regarder  comme  une 
mesure  nouvelle  l'ordre  donné  par  la  Cour  d'armer  la  popu- 
lace de  iVaples  et  de  lui  faire  monter  la  garde  conjointement 
avec  les  troupes  de  ligne. 

Je  persiste  à  croire  que  les  préparatifs  que  j'ai  annoncés 
ne  peuvent  pas  donner  la  plus  légère  inquiétude  sur  le  sort 

(!e  rarméô  française.  Les  sommes  payôos  par  le  trésor  royal 

pour  la  solde  et  la  subsistance  des  pnysans  armés,  ne  s  élevant 
pas  au   dessus  de  cinquante  mille  francs  par  mois   j)euvent 

faire  apprécier  le  peu  d'imporbince  de  ces  ridicules  prépa- 
ratifs. Les  troupes  de  ligne  prcscnlent  à  peine  un  elfeclif 

de  12,000  hommes.  Le  train  d'artillerie  transporté  en 
Calabre  n'est  composé  que  de  12  ii  15  pièces,  et  je  crois 
même  insuffisant  pour  le  service   de   ce  petit  nombre  de 

bouches  ù  feu,  le  (lêlacliciiiciit  (|iii  les  accoiiiiiiignc. 

11  serait  impossible  de  eroiroaux  in(piiéludGsqu'a  eoneuos 

ou  qu'alfectc  la  Cour  de  Naples,  et  de  jngcr  les  motifs  des 
dispositions  qu'elle  a  prises  si  il  n'élait  pas  évident  que  le 


lîinisire  d'Anolelerre  veut  exciter  des  troubles  <lans  cette 
partie  de  Tllalie  pour  entraîner  la  France  à  des  mesures  vio- 
lentes qui  rendraient  pins  difficile  un  r,ipprocbemenl  avec  la 
Russie.  .le  suis  tellement  convaincu  de  la  réalité  de  ce  projet 

que  j'ai  lait  t(Ult  pour  calmer  les  alarmes  Je  la  Cour,  mais 
la   Reine,  plus    turbulente,    plus    é-jarée,     plus    furieuse   que 

jamais,  est  liors  d'état  d'cntendri^  le  laiigage  de  la  raison.  Sa 
démence  est  au  comble  depuis  qu'elle  n'est  plus  retenue 
|).ir  Taulorilé  impérieuse  du  Chevalier  Acton.  Les  Minisires 

même  ne  soï)t  pas  écoutés,  les  résolutions  sages  qu'ils  pro- 
posent et  les  directions  conciliantes  données  par  M.  de  Gallo 
sont  conlniriées  par  les  ordres  bizarres  qui  én>anent  du  Cabi- 

neliic  la  Heine.  Teissoiil  les  (h'plorahles  olTels  que  produi- 
sent sur  celte  mauvaise  léte  et  les  craintes  d'envabissement 
dont  rentretient  sans  cesse  le  Chevalier  Elliot,  et  les  fanfa- 
ronnades de  M.  de  Damas,  et  les  otfres  de  secours  que   lui 

loiit  les  chefs  de  masses,  qui,  pris  dans  la  dernière  classe  du 

peuple  et  couverts  tie  brigand;jges  et  d'assassinats,  sont  cepen- 
dant admis  à  conférer  avec  elle. 

La  persuasion  oit  je  suis  qu'il  peut  convenir  aux  desseins 

de  Sa  Majesté  Inipério le  de  neyas  compliquer  d'une  qucrcllc 
continentale  la  guerre  avec  Vânykterrc,  m'a  fait  donner 
un  soin  constant  à  prévenir  tous  les  événements  qui  pour- 
raient amener  la  France  à  prendre  des  dispositions  déci- 
sives avec  la  Cour  de  Naples. 

C'est  parce  motif  et  dans  cet  esprit  dc  concilialiou  que 
\ii\  cru  devoir  engager  lAmbassadeur  dl^spagne  à  éclairer  le 
Hoi  sur  les  mesures  que  l'on  prend  ici  et  sur  les  dangers  où 
l'on  expose  TKlat. 

"  Je  m'a.lresse  à  vous,  lui   ai-je  dit,   COmmc  Û  un  JVIiUÎSlre 

ne  famille  intéressé  à  préserver  dc  la  ruine  un  pays  dans 
lequel  la  tille  de  votre  maître  doit  régner  un  jour.  «  Mais 
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TAmbassadeur  d'Espagne  n'a  pas  jugé  l'importance  d..  rôle 
que  je  voulais  lui  faire  jouer;  il  a  craint  de  pnrler  au  Ho.  et 

s'est  borné  à  donner  d'imitiks  conseils  à  quelques  sons- 

ordres  sans  postes  et  sans  crédit. 

Je  n'aurais  pas  hésité  à  me  rendre  près  du  Roi,  s'il  avait 
été  possible  d'aiTivei- jusqu'à  lui,  si  ridée  seule  d'entendre 

nn  Minisire  étranger  lui  parler  craffaires  ne  le  mettait  pas 
hors  d'état  de  concevoir  et  de  répondre,  et  si,  en  lui  inspirant 
la  plus  affreuse  terreur,  on  n'avait  pas  fermé  son  cœur  à  toutes 
représentations.  Croira-t-on  qu'en  préoccupant  ce  malheu- 
reux PfillCC  de  noire  projet  (roccuper  Naples  pour  envahir 
le  Royaume,  on  lui  a  persuadé  que  nous  avions  le  dessein  de 

l'arrêter,  de  Tenvoyer  en  France,  et,  pour  tout  dire  enfin,  de 
le  faire  périr  sur  Téchafaud?  On  ne  peut  pas  se  méprendre 
sur  la  source  de  celte  horrible  imputation. 

Je  crois,  Monseigneur,  informer  exactement  Votre  Excel- 
lence en  assuranl  que  dans  l'état  présent  des  choses,  les  pré- 
paratifs de  la  Cour  de  \aples  ue  valent  pas  qu'on  y  attache  un 
«nanti  intérêt.  Mais  ou  est  à  Paris  beaucoup  plus  en  mesure 

(|UC  je  ne  peux  l'èlrc,  pour  juger  <hi  rapport  que  ces  démoiu- 

Irations,  toutes  vaines  qu'elles  sont,  peuvent  avoir  avec  les 
projets  de  PAnglelerre  et  ceux  qu'on  suppose  à  la  Russie. 
Les  avis  si  iiositivement  dourjcs  de  Corfou,  que  les  troupes 
russes  vont  s'embarijuer  pour  passer  dans  le  Royaume  dC 
Naples,  où  elles  espèrent  être  secondées  par  des  insurrections 
populaires,  peuvent  jeter  un  «jrand  jour  sur  les  intentions  de 
la  (lour.  Mais  Votre  Excellence,  placée  au  centre  de  toutes 

nos  relations,  peut  seule  apercevoir  reni^emble  (IcS  operilllOllS 
(omhinécs,  rt  c'est  d'elle  tjiie  je  dois  attendre  la  lumière  et 
des  directions  sur  cet  objet  important. 

Ln    vaisseau    russe    de    78     pièces    de     canon    et    de 
500  hommes  d'équipage,  commandé  par  le  capitaine  SoU 
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danoff,  et  arrivant  de  Corfou  en  viu<jt  jours,  est  entré  dans  le 
port. 

Ce  vaisseau  est,  dil-oii,  un  de  ceux  que  j'avais  annoncé 

avoir  été  expédiés  de  Corfou  pour  y  transporter  le  Roi  de  Sar- 
daîgne.  Les  Ministres,  à  l'arrivée  du  vaisseau,  ont  confirmé  la 
nouvelle  de  celte  destination.  Quelques  personnes  de  l'équi- 
page russe  et  même  des  oKiciers  ont  répondu  à  ceux  qui  les 
questionnaient  sur  le  but  de  leur  expédition,  qu'ils  devaient 
se  joindre  à  une  escadre  de  lA  ou  15  vaisseaux  chargés 
de  troupes  de  débarquement.  Que  cette  escadre  arriverait 
sous  peu  de  temps  et  (jue  Malte  était  le  point  où  elle  devait 
loucher  et  se  réunir. 

Je  prie  Votre  Excellence  d  observer  que  je  n'ai  d'autre 
garantie  de  ces  faits  que  ce    qu*en  ont  dit,    dans  plusieurs 

dîners,  des  marins  qui  se  sont  constamment  enivrc>s. 

Je  ne  réponds  pas  aussi  qu'on  ait  bien  raisonné  à  Naples 
en  tirant  de  la  nouvelle  donnée  par  ces  militaires  cette  con- 
séquence que  le  Roi  n'avait  fait  approvisionner  les  places  et 
les  forts  que  pour  les  remettre  aux  troupes  russes  lorsqu'elles 

arriveraient.  La  certitude  que  la  Russie  a  le  projet  d'envoyer 

une  escadre  et  des  troupes  de  débarquement  dans  la  Méditer- 
ranée peut  seule  donner  de  la  vraisemblance  à  cet  aperçu. 


Alqcieii. 


C'était  là,  en  somme,  très  exactement  ce  qui  devait  se  réaliser 

onze  mois  phis  tard,  mais  la  Russie  n'était  pas  encore  prête. 

De  nombreuses  demandes  de  passeports  avaient  été  adressées 
à  l'ambassade  sur  la  nouvelle  de  l'armement  de  la  populace, 
entre  autres  celles  de  David,  l'un  de  nos  agents,  pour  lui  et 
pour  sa  famille. 
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Alquicr  prévint  le  ministre  Micheroiix  de  toutes  ces  demandes 

qui  témoignaient  du   retentissement   des  mesures   prises  par  la 
cour.   Par  une  note  au  prince  de  Luzzi,  il  protesta  contre  les 

armements. 

La  reine  parut  s'en   émouvoir,  et  insista  pour  que  David 

retirât  sa  demande. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Katérieures. 

12  iiivosc  an  XIll  (l"  janvier  1805). 

ilIo\SEIG\EUR, 

Les  premières  dispositions  prises  parla  Cour  avaient  cxcilé 
beaucoup  d'inquiétudes.  Depuis  qu'on  a  distribué  des  armes 

à  la  populace,  la  terreur  est  à  son  comble.  Les  Français,  les 
sujets  de  la  République  Ilalieiine,  les  Liguriens,  les  Suisses 
sont  venus  m'exprimer  leur  effroi  et  me  demander  mes  con- 
seils. Je  me  suis  efforcé  de  les  calmer 

La  Heine  me  fil  pri(M'  de  suspendre  ces  disj)osillons  de 

déparL 

Alquier  écrivait  un  mot  personnel  à  Talleyrand,  protestant 
avec  vivacité  cpi'il  n'exa<]érait  rien  dans  ses  lettres  officielles, 
et  se  plaignant  de  la  situation  qui  lui  était  faite.  Il  savait  que 
M.  de  Galio  Tavait  accusé  d'exagération. 


Alquier  à  Talleyrand  ijyersonnclle) . 


12  nivAse  an  XIII  (1"  janvier  1805). 

Tout   va  fort   mal  ici   parce   que  la  tête  qui  j{0uverne  est 
borriblement  mauvaise  et  qu'elle  est  entourée  de  quelques 
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autres  qui  ne  valent  pas  mieux.  Il  serait  cependant  fâcheux 

qii  on  prit  des  mesures  violentes  qui  pourraient  établir  une 
cjucrelle  avec  des  cjens  beaucoup  plus  importants  que  ceui-ci. 

Que  celte  Cour  est  la  lie  de  rLurope  et  que  la  vie  que  j'y 
mène  est  un  supplice!  Le  Marquis  de  Galio  a  écrit  à  la  Reine 
qu'il  vous  avait  fait  observer  que  les  informations  que  je 
vous  adressais  étaient  des  exagérations  folles  et  que  vous  en 
étiez  convenu  dans  des  termes  désagréables  pour  moi.  La 
Reine  ajoula  que  vous  aviez  promis  à  M.  de  Gallo  de  lui 

communiquer  les  ordres  que  vous  m'enverriez,  afin  qu'on 
fùl  en  garde  contre  Tusage  trop  violent  que  j'en  voudrais 
faire.  Je  n'ai  pas  cru  un  mot  de  tout  ceci,  car  il  n'y  a  pas 
une  de  vos  nuances  dans  cetle  tracasserie.  Croyez  au  surplus 
que  je  u'exagère  rien  et  que  si  j'avais  voulu  salir  ma  corres^ 

pondancc  des  propos  borribles  que  tiennent  les  maîtres  du 
pays,  on  aurait  été  tenu  de  les  en  chasser  pour  jamais.  Le 
Marquis  de  Gallo  a  certes  le  plus  grand  torl  de  me  desservir 

auprès  de  sa  Cour;  s1l  est  encore  à  Paris,  il  mêle  doit  peul- 

è(re. 

Recevez  mille  tendres  et  respectueux  liommagcs. 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relatioiis  Extérieures. 

13  nivôse  an  XIII  (2  janvier  1805). 

Je  regrette  d'avoir  oublié  d'informer  Votre  Excellence  par 
le  courrier  que  je  viens  d'expédier  il  y  a  quelques  heures 
(jue  Lord   Temple   est  arrivé  à   Naples.  Les  propos  que  cet 

Anglais  tient  ici  ressemblent  parfaitement  à  ses  opinions  par- 
lementaires. Il  disait,  il  y  a  îrois  jours,  devant  quarante  per- 
sonnes chez  la  Princesse  Caramanico  :  «  Il  y  a  un  moyen 
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c;  bien  simple  de  faire  cesser  les  inquîétiules  que  les  Français 
a  donnent  à  ce  pays,  c'est  de  les  faire  égorger  par  50,000  laz- 
cc  zaroni  qui  ne  demanderaient  pas  mieux,  et  à  qui  il  ffiut 

a  distribuer  des  armes.  i) 

Lord  Temple  voit  beaucoup  la  Reine  et  il  en  est  parfaite- 
ment accueilli 

VArchimcde  et  trois  frégates  sont  partis  pour  l»alcrme. 

Saint-Cyr,   également,  tenait  le  ministre  de  la  guerre  au 
courant. 


Couvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre, 

Barletta  (Royaume  de  Xaples), 
le  25  nivôse  an  XUl  (IV  jan- 

licr 


Pour  mettre  ce  Gouvernement  (Napolitain)  dans  son  tort, 
j\iurai  assez  de  patience  pour  lui  laisser  commencer  les  hos- 
tilités à  moins  que  je  ne  reçoive  de  vous  des  ordres  con- 
traires. 

Seulement  après  le  retour  du  courrier  de  Paris,  qu'ils 
paraissent  attendre  avec  impatience,  si  leurs  préparatifs  ne 
cessent  absolument,  je  pourrai  faire  occuper  Foggia  par  un 
petit  corps  de  troupes  pour  entretenir  une  correspondance 
sûre  et  directe  avec  les  Abbruzzes. 

Je  ne  disposerai  des  troupes  hors  du  Royaume  (jue  vous 
avez  mises  à  ma  disposition  qu'au  moment  où  les  hostilités 

me  paraîtront  inévitables  et  immédiates,  excepté   dans  le  cas 

prévu  par  votre  lettre  en  date  du  22  fructidor  an  XII.  Mais 
j'espère  que  je  recevrai  bientôt  de  Votre  Excellence  de  nou- 
velles instructions  et  des  ordres,  vu  le  temps  qui  s*est  écoulé 
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depuis  que  l'Ambassadeur  de  France  à  Naples  a  prévenu  par 
courrier  extraordinaire  le  Gouvernement  Français  des  dispo- 
sitions hostiles  de  ce  pays. 

Si  nous  devons  faire  la  guerre,  Voire  Excellence  sentira 

la  nécessité  d'envoyer  à  ce  corps  d'armée  des  munitions 
pour  remplacer  celles  que  nous  consommerons;  des  chevaux 
pour  le  train  d'artillerie,  qui  était  loin  d'être  au  complet  en 

arrivant  et(jui  a  perdu  beaucoup  par  les  maladies,  ainsi  que 
pour  remonter  les  compagnies  à  cheval,  qui  sont  réduites 
presque  à  rien.  Vous  savez  que  nous  sommes  sans  aucuns 
moyens  de  transports  pour  les  vivres,  les  ambulances,  etc. 


Pour  extrait  conforme  à  l'original  qui 
a  été  joint  au  rapport  journalier,  à 
la  date  du  2V  nivôse  an  XIII,  à 
i'Knipcreur. 

Signe  :  Del'xike. 

La  guerre  paraissait,  à  ce  moment-là,  tellement  probable, 
d'après  les  bruits  répandus  à  Naples,  que  Mme  Gouvion  Saint- 
Cyr  s'était  mise  en  devoir  de  gagner  Rome. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Naples,  21  nivôse  an  XIII 
(10  janvier  1805). 
MONSEIGATEUR, 

On  a   plusieurs  fois  annoncé,   depuis  quelque  lems,   que 

TEscadre  de  Sa  lïajesté  Impériale  était  sortie  de  Toulon,  forte 
de  onze  vaisseaux,  de  quatorze  frégates  et  ayant  à  bord  dix 

mille  hommes  de  débarquement.  Cette  nouvelle,  qui  a  été 
successivement  donnée  et  démentie  par  des  avis  venus  de  la 
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mer,  paraît  avoir  causé  quelques  allarmes  à  la  Cour  de  Xaples. 
J'ai  Içn  qu'on  avait  expédié  une  spéronare,  pour  porter  au 
Chevalier  Acton  Tordre  de  veiller  soigneusement  à  la  siireté 
de  la  Sicile,  sur  laquelle  on  nous  croit,  sans  doute,  des  pro- 
jets. 

^  L'ancien  Roi  de  Sardaijinc  est  arrivé  depuis  quel(|ucs 

jours   à  Xaplcs.   Co  Prince   fait  régulièrement  ce  voyage 

chaque  année,  pour  pratiquer,  à  l'époque  de  la  mort  de  la 
feue   Reine,  drs  exercices  de   piété  dans    l'église   où  cette 

Princesse  a  été  inhumée. 

Le  vaisseau  russe  dont  j'ai  eu  l'honneur  d^innoncer  Tar- 
rivée  à  Voire  Excellence,  est  sorti  de  la  rade  pour  entrer 
dans  le  Port,  où  Ton  travaille  à  le  réparer. 

Le  Comte  de  Kaunitz,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  PEm- 

pereur  d'Autriche,  est  arrivé  hier  dans  cette  résidence. 

Mme  Gouvion  Saint-Cyr  est  venue  à  Naples  avec  le  projet 
de  se  retirer  à  Rome.  Quelques  inquiétudes,  que  le  Général 
s'était  vainement  efforcé  de  calmer,  avaient  déterminé  ce 
voyage,  ou  plutôt  cette  retraite.  J'ai  craint,  que  dans  les  cir- 
constances actuelles,  le  départ  de  l'Épouse  du  Général  en 
chef  ne  causât  à  la  Cour  de  nouvelles  allarmes,  et  j'ai  pressé 
Mme  Saint-Cyr  de  renoncer  à  son  voyage  et  de  retourner  à 

Barletle.  J'ai  même  cru  devoir  résister  à  toutes  les  mslanCPS 

et  refuser  mes  passeports  jusqu'au  moment  où  le  Général  en 
chef,  à  qui  j'ai  fait  des  représentations  à  ce  sujet,  m'aura 
fait  connaître  sa  résolution  définitive. 

J'ai  Phonneur,  etc. 

Alquier. 

En  effet,  Mme  Gouvion  Saint-Cyr  ne  partit  pas  (1). 


(1)  Lettre  d'AItjuier  du  28  nivôse  an  XIII. 
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Le  Lieutcnanù  General,  Conseiller  d'État  Gouvion  Saint- 
Cyr,  Colonel  Général  des  Cuirassiers  {\),àSon  Excellence 
le  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  (juarticp  géuéral  de  Barlelta, 

26    nivôse     an    XIII    (10  jan- 
vier 1805). 

J'ai  rhonneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence  que 
les  dernières  lettres  venues  de  Corfou  parlent  toujours  de 
l'arrivée  des  Russes  en  Ilalic,  mais  non  pas  aussi  prochaine 
que  l'indiquaient  les  rapports  antérieurs. 

Comme  il  existe  de  grandes  difticuités  pour  convertir  le 
hled  en  farine  et  pour  faire  cuire  le  pain,  je  fais  venir  des 

magasins  de  Tarente   eent   mille   râlions  Je   Mscuît,  quî,   au 
hisoin,    serviront  en    cas   d'un    mouvement    précipité.    Avec 
cette  mesure,  nous  évitons  les  inconvénients  que  nous  pré- 
senferail  la  rareté  des  fours  et  des  moulins  dans  ce  pays. 
J  ai  riionneur  de  saluer  V  olre  Excellence  avec  respect. 

Tous  les  préparatifs  de  guerre  auraient  évidemment  ahouti  k 
d'autres  résultats  si  la  Russie  avait  été  d'ores  et  déjà  décidée  à 

intervenir.  Mais,  enjiaîjée  dans  ses  néjtocialions  et  pleine  d'illu- 
sions à  leur  sujet,  elle  ne  paraissait  pas  encore  disposée  à 

faire  passer  ses  troupes  à  Xaples.  Aussi  le  gouvernement  des 
Deux-Siciles  se  borna-t-il  à  donner  l'ordre  de  résister  aux 
Français  s'ils  tentaient  de  marcher  sur  la  capitale. 


(1)  Titres  récemment  conférés  au  générai  Gouvion  Saint-Cyr. 
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Janvier-Février.  —  Le  sacre.  —  Lettre  de  Xapoléon  au  roi  et  à  la  rciuc 
de  Xaplcs.  —  Il  montre  le  danjjer   qui  les  meuacc  s'ils  conliniient  à 

vouloir  la  <|uerro.  —  11  veut  la  réduction  des  troupes  napolitaines  au 
cliiflre  de  10,000  hommes  et  le  renvoi  de  AI.  de  Damas.  —  Réponse  de 
la  reine.  —  Elle  a,  eu  réalité,  donué  communication  à  l'Anjjleterre  de 
tout  ce  (pii  concerne  les  rassemblements  de  troupes.  —  Ecliau<jc  de 
notes.  —  Aapoléon  se  fatigue  de  voir  ses  demandes  repoussées.  — 
Ordre  à  Saiut-Cjr  d'cxijjcr  le  renvoi  de  Damas. 


Cependant,  en  France,  avait  lieu  le  sacre  de  TEnipereiir  qui 
suspendait  pour  quelque  temps  les  «grandes  opérations  projetées. 
Le  pape,  représentant  par  excellence  de  la  tradition,  avait, 
chose  inouïe,  consenti  à  se  transporter  à  Paris  pour  consacrer 
l'élévation  au  trône  du  général  Bonaparte. 

Le  2  décembre,  la  cérémonie  avait  été  célébrée  à  Xotre-Dame 
de  Paris,  et  le  nouvel  empereur  des  Français,  entouré  de  ses 

frèros,  dont  il  allait  souoer  à  fairo  des  rois,  avait  traverse»  la 

capitale  avec  toute  la  pompe  réservée  jadis  aux  lîourbons. 
Douze  ans  avaient  suffi  pour  faire  accepter  les  formes  de  l'an- 
cien régime  et  pour  changer  les  conventionnels  survivants  en 
dignitaires  du  régime  nouveau. 
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Aussitôt  après,  Napoléon  écrivit  au  roi  d'Angleterre  pour  lui 
offrir  de  nouveau  la  paix,  et  adressa  au  roi  de  Xaples  la  réponse 
que  réclamait  Alquier.  Dans  la  lettre  d'envoi,  Talleyrand  expo- 
sait les  vues  de  1  empereur  a  1  égard  Je  cette  cour,  ei  ioui  en 
maintenant  ses  exigences  :  réduction  de  l'armée  napolitaine  à 
10,000  hommes,  renvoi  de  Damas  et  d'Elliot,  il  recommandait 
à  Alquier,  sur  les  plaintes  de  Gallo,  d'adoucir  dans  la  mesure 
du  possible  la  rigueur  de  ses  mesures,  en  employant  les  formes 
les  moins  violentes,  et  de  rassurer  le  roi  sur  ses  intentions.  Il 
s'agissait  en  somme,  tout  en  cherchant  à  maintenir  le  pre^ige 
de  l'Empereur  et  à  empêcher  les  armements,  d'éviter  les  com- 
plications  du  côté  de  Naples,  au  moment  où  paraissait  devoir 

se  réaliser  le  passage  du  détroit.  Celte  lettre  allait  se  croiser 
avec  les  dépêches  d'Alquier  relatant  l'agitation  qui  régnait  à 
Xaples  depuis  qu'il  avait  été  chargé  de  demander  que  le  roi  de 

Xaplcs  renvoyât  Elliot  et  déclarât  la  guerre  à  l'Angleterre. 


Le  Ministre  des  Relations  Ecctéricures  à  l'Ambassadeur 

de  France  à  Naples, 


\aples,  le  IV  nîuose  au  XIII 
(3  janvier  1805). 

M.  Alqlier, 

Sa  Majesté  aie  cbargc,  ilonsieur,  de  vous  adresser  les 
lettres  qu'elle  écrit  au  Roi  et  à  la  Reine  de  IVaples;  elle  vous 
autorise  à  demander  une  audience  à  Leurs  Majestés  et  à  leur 
remettre  ces  lettres. 

L'intention  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  la  Cour  de  Naples 

n'est  ni  de  la  perdre  ni  de  lui  nuire.  Les  inquiétudes  que 
cette  Cour  a  la  faiblesse  de  concevoir  et  l'indiscrétion  offen- 
sante de  répandre  ne  sont  que  le  produit  des  suggestions 
dont  elle  se  laisse  circonvenir.  Si  ce  Gouvernement  était 
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confiant  et  sage,  sMl  nVncourageait  pas  les   intrigants  qui 

robs^ulent,  s'il  ne  se  laissaii  pas  iiïm^kv  p^F  Igs  plus  l'idi. 

culi'S  espérances,  s'il  ne  laissait  pas  percer  la  plus  puérile  et 
la  plus  méprisable  animositê,  quel  intérêt  Sa  Majesté  aurait- 
elle  (le  le  traiter  avec  sévérité?  Et  même  dans  le  mauvais 
système  de  conduite  qu'il  a  adopté,  quel  aiitre  intérêt  pour- 
rait porlei-  Sa  Majesté  à  le  perdre,  si  ce  n'est  le  soin  de  sa 
dignité  et  la  sùrelé  de  .^on  armée?  Vous  devez  donc  l'aire 
connaître  au  Uoi  et  à  la  Reine  que  les  craintes  qu'on  affecte 

ne  sont  îmlm  sur  l'imi,  mais  (|iie  Sa  llajeslc  ne  peut  ?oiil'- 

frir  qu'on  foffense  ;  et  quc  jamais  elle  ne se  laissera  tromper 

par  de  faux  amis,  ni  surprendre  par  ses  ennemis. 

Les  mouvements  de  troupes  dans  le  Royaume  de  Xaples 
doivent  cesser  sans  le  moindre  délai;  tous  les  ordres  donnés 
pour  augmenter  leur  nombre  doivent  être  révoqués,  lout  ce 
qui  a  été  récemmput  armé  doit  être  désarmé.  Telles  sont  les 
intentions  de  Sa  Majesté;  si   elle   n'est  pas  salisl'aite  sur  cet 

objet,  (lui  est  de  toute  importance,  le  Général  Saint-Cyr 
marchera  sur  Aaples;  la  guerre  sera  déclarée  tie  fait  et  la 
Cour  en  sera  informée  par  votre  départ  pour  Rome,  où 
\ous  devez  vous  retirer  si  vous  n'obtenez  pas  la  satisfaction 
demandée. 

La  persistance  du  Gouvernement  Napolitain  à  proléger 
M.  de  Damas  est  une  véritable  offense  :  M.  de  Damas  doit 
être  exilé  et  destitué. 

Quant  à  Talliance  offensive   et  à  la  guerre   que  Xaples 

devrait  faire  à  PAujjleterre,  si  elle  coiinaîssaît  ses  vi-ais  inté- 
rêts, Sa  Majesté  se  désistera  sur  ce  point  de  ce  qu'elle  a  pro- 
posé, mais  la  Cour  de  Naples,  pour  son  repos  et  pour  sa 
sûreté,  doit  renvoyer  l'Ambassadeur  d'Angleterre  en  Sicile. 
Ce  moyen  terme  auquel  l'Empereur  cousent  permettra  à  la 
Reine  de  s'entourer  de   meilleurs  conseillers  et  désarmera 
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l'intrigue  active  qui  ne  cesse  de  fomenter  autour  d'elle  les 

nioiivemens  les  plus  propres  à  troubler  sa  Iranqnilliti  et 

celle  de  ses  peuples. 

Ce  qui  convient  à  la  Cour  de  Xaples,  c'est  de  se  confier  à 
la  France,  qui  ne  peut  avoir  d'objet  direct,  en  occupant  ses 
Etats,  que  de  les  garantir  pour  leur  sûreté,  pour  celle  de 

l'Italie  et  pour  celle  de  son  armée.  Au  lieu  d'augmenter  ses 
troupes,  des  vues  de  prudence  et  d'économie  doivent  lui 
inspirer  de  les  diminuer.  Il  faut  que  l'armée  napolitaine  se 

réduise  au  cailre  de  dix  mille  hommes.  In  système  de 

liêlense  plus  étendu  ne  peut  que  manifester  des  projets  et 
un  espoir  qui  ne  s'accordent  ni  avec  sa  position,  ni  avec  ses 


vrais  intérêts. 


Telles  sont,  Monsieur,  les  instructions  que  Sa  Majesté 
m'ordonne  de  vous  transmettre.  Llle  désire  qu'en  général  et 
snrtout  dans  les  circonslances  présentes,  vous  employiez 
toutes  les  formes  les  plus  propres  à  inspirer  de  la  confiance. 
Vous  devez  multiplier  les  notes  en  divisant  tous  les  objels 

que  vous  avez  à  demander;  et  dans  ces  notes  qui  doivent 
être  fréqnenfes,  vous  ne  sauriez  employer  trop  de  liant  et  de 
formes  de  conciliation.  Le  ton  de  vos  conversations  doit  se 
régler  sur  le  même  principe.  Il  faut  essayer  tout  ce  qui  sera 
possible  pour  ramener   cette  Cour  aux    senlimens    et   à    la 

conduite  qui  s'accordent  le  mieux  avec  ses  besoins  et  ses 
devoirs. 

Je  vous  recommande  en  même  temps  de  m'écrira  assidiî- 

meni.  Sa  Alajeste  désire  que  jusqu  au  moment  où  une  par- 
faite  harmonie  de  mesures   et  de   vues   s'établira   entre   tes 

deux  nations,  vous  m'expédiiez  deux  courriers  par  semaine. 
Je  vous  renouvelle,  Monsieur,  l'assurance  de  mon  sincère 
attachement. 

Talleyraxu. 
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Alquier     écrivait     au    ministre    des    affaires    étrangères    au 

moment  où  lui  arrivait  la  lettre  précédente. 


Alqiiier  au  Mùnstre  des  Relations  Extérieures. 


Le  2(S  nivùse  an  XIII 
(17  janvier  180*). 


MOASEIGKEIR; 


Oa  aDiioncc  de  toutes  parts  l'arrivée  prochaine  à  Naples 
du  Marquis  de  Luccliesini.  L'objet  du  voyage  de  ce  Ministre 
est,  dit-on,  de  conférer  avec  le  Roi  de  Sardaigne  sur  ditTé- 
rens  points  relatifs  à  la  destinée  future  de  ce  Prince.  Cette 
nouvelle  m'a  paru  complètement  absurde,  mais  elle  occupe 
ici  toutes  les  têtes. 

Le  vaisseau  russe  (1)  qui  est  entré  dans  le  Port  de 
Naplcs,  avait  à  bord  un  colonel  de  la  garde  de  l'Empereur. 
Cet  officier  est  parti  pour  Gacle  aussitôt  que  le  bâtiment  a 
eu  l'entrée,  et  il  a  pris  ensuite  la  route  de  Livonrne. 

La  fausse  couche  que  vient  de  faire  Madame  la  Princesse 
des  Asturies  n  a  point  été  attribuée  par  la  Reine  à  un  acci- 
dent ordinaire.  Votre  Excellence  a  dii  être  informée  par  la 
correspondance  d'Espfigne  des  motifs  qui  ont  fait  sortir  si 
brusquement  du  Royaume  la  trop  officieuse  Duchesse  de 
San  ïeodoro,  et  qui  ont  occasionné  la  demande  de  rappel 

de  son  mari.  La  Reine  de  Xaples  ne  doute  pas  que  la  fausse 

couche  de  sa  fille  n'ait  été  provoquée  par  des  moyens  extraor- 
dinaires. Elle  a  été  confirmée  dans  cette  idée  par  les  propos 
des  femmes  italiennes  qui  avaient  accompagné  la  Princesse, 
et  que  la  Reine  d'Espagne  a  subitement  renvoyées.  L  aiii- 
mosité  qui  règne  entre  les  deux  Reines,  et  conséquemment 

(1)  Lettres  des  1"  et  10  janvier,  cli.  ni. 
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entre  les  deux  Cours,  est  plus  violente  au*elle  ne  Ta  jamais 

été.  On  ne  s'est  point  encore  occupe  de  nommer  un  succes- 
seur au  Duc  de  San  Teodoro,  et  je  ne  serais  pas  étonné  que 
la  Légation  de  Xaples  à  Madrid  ne  restât  longtems  vacante. 

La  Reine,  qui  vient  de  tenir  sur  les  fonts  un  enfant  de 
M.  Eliiot,  a  fait,  à  cette  occasion,  un  présent  considérable  à 
la  femme  de  ce  Minisire. 

Les  informations  que  j'avais  eu   Thonneur  de  donner  à 

Votre  ExCellonCG  sur  la  proposition  qu'a  reçue  la  Cour  Je 
Xaples  de  conclure    un    traité    d'alliance    avec    l'Angleterre, 

sont  parfaitement  exactes.  Les  ouvertures  ont  été  faites  par 
le  Chevalier  Eliiot,  vivement  appuyées  par  le  Chevalier  de 
Médicis. 

M.  Alexandre  de  /illy,  connu  autrefois,  en  France,  pour 
un  mauvais  sujet,  et  qui  a  parfaitement  soutenu  celte  répu- 
tation dans  tous  les  lieux  qu'il  a  habités  depuis  son  émigration, 

vient  d^arriver  à  Xaples.  Il  a  appofté  des  lettres  de  recom- 

mandalion  très  pressantes  pour  M.  de  Saint-Clair,  qui  le  pro- 
tège, et  qui  va,  dit-on,  le  faire  employer  dans  les  troupes  du 
Roi. 

La  Corvette  Anglaise,  le  Bittern,  qui  était  entrée  dans  la 

rade  il  y  a  quatre  jours,  est  repartie  hier  pour  aller  rejoindre 
Tescadre.  Le  vaisseau  anglais  VExcellent,  de  soixante-qua- 
torze  canons,   et  de    cinq    cent   qualre-vingt-dix    hommes 

d'étjuipage,  commandé  par  le  capitaine  Sutlieren,  est  entré, 
ce  matin,  dans  la  rade.  Ce  bâtiment  est  venu  en  trois  jours 
de  Tisle  de  la  Magdeleine.  Il  est,  dit-on,  destiné  à  remplacer  le 
Kent,  qui  est  depuis  plusieurs  mois  en  station  à  la  tète  du  Port. 

Les  dernières  lettres  qu'on  a  reçues  de  Malte  annonçaient 
qu'il  y  a  dans  les  ports  de  cette  isle  soixante-dix-huit  bàti- 
mens  espagnols  ou  neutres. 

On  assure,  depuis  quelques  jours,  que  TEmpereur  d'An- 
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triche  a  ordonné   de  former  sur  TAdige  un  camp  de  qua- 
rante mille  hommes,  et  que  cette  mesure  a  fait  prendre  à  Sa 

Majesté  Impériale  la  résolution  (l'envoyer  en  Italie  un  pareil 

nombre  de  troupes. 

Mme  Saint-Cyr,  qui  avait  eu  le  projet  de  se  retirer  à 
Rome,  part  demain  pour  rejoindre  son  mari,  au  quartier 
général  de  Darletle.  Je  vois  avec  plaisir  cette  disposition, 
qui  calmera  les  allarmes  que  le  départ  de  Mme  Saint-Cyr 

avait  causées  à  la  Cour. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

PS.  Au  moment  où  j'allais  l'crmer  cette  lettre,  le  courrier 
Pio  est  arrivé,  et  m'a  remis  la  dépêche  de  Voire  Excellence 
dont  il  était  chargé.  Je  vais  demander  une  audience  à  Leurs 
Majestés  Siciliennes,  pour  leur  présenter  les  lettres  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Je  ne  perdrai  pas  un  moment,  M(insei- 
gneur,  pour  exécuter  les  ordres  que  Votre  Excellence  m'a 
transmis.  Je  l'informerai  par  des  courriers  extraordinaires 

des   réponses  que  fera  le  Gouvernement   Sicilien  aux   diffé- 
rentes demandes  que  je  suis  charjjé  de  lui  adresser. 

Alquier. 

Dans  sa  lettre  au  roi  de  Xaples,  TEmpereur  indiquait  la  pré- 
sence des  Anglais  à  Malte  et  des  Russes  à  Corfou,  contraire  au\ 
traités,  comme  la  raison  qui  lui  faisait  exiger  l'application  du 
traité  de  Florence.  Il  rengageait  hriè veinent  à  cesser  de  suivre 

les  conseils  de  rAnglcterre. 

Sa  lettre  h  la  reine,  plus  longue  et  plus  détaillée,  était 
écrite  avec  cette  sincérité  entière,  mais  rude  et  peu  diploma- 
tique, qu'à  certaines  heures  graves.  Napoléon  mettait  dans  ses 

rapports  directs  avec  les  souverains.   «  Elle  couleiiait  des 
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hhinies  tempérés  par  quelques  compliments,  des  menaces  calmes 
comme  des  conseils,  fermes  et  nettes  comme  des  résolu- 
tions !  (  1  )  » 

Il  faisait  ressortir  l'opposition  (2)  qui  existait  entre  le  langage 
que  lui  tenait  cette  souveraine  dans  ses  lettres,  et  ses  actes  et 
ses  paroles  à  Xaples.  II  lui  rappelait  ses  malheurs  passés,  la 
responsahilité  qu'elle  encourait,  lui  montrait  les  dangers  qui  la 

menaçaient,  si  elle  persistait  h  vouloir  la  guerre,  et  faisait  appel 

à  sa  raison  et  à  sa  confiance,  si  elle  désirait  au  contraire  l'éviter. 

Mais  ce  langage,  peu  conforme  aux  usages  reçus,  ne  devait  pas 
être  compris  et  ne  pouvait  que  hlesser  la  reine. 


Napoléon  nu  Roi  de  Naples. 

Paris,  12  niiose  an  XIII 

(â  janvier  1805). 

Je  réponds  à  la  lettre  de  Votre  Majesté.  Les  troupes  fran- 
çaises sont  dans  le  royaume  de  Naples  en  conséquence  du 
traité  de  Florence.  Elles  y  seront  tant  que  les  affaires  du 
Levant  ne  seront  point  h'nies,  et  je  ne  pourrai  les  considérer 
comme  telles  que  lorsque  Malte  sera  évacuée  par  l'Angle- 
terre, et  Corfou  par  la  Russie.  Sans  l'arrivée  à  Corfou  des 
troupes  queTempereur  de  Russie  y  a  envoyées,  à  la  sollici- 

lalion  spéciale  <lii  ministre  tle  V'otro  Majesté,  j'aurais  (Hminné 
le  nombre  des  Iroupes  françaises  et  n'aurais  laissé  à  Tarentc 

que  les  4  ou  5,000  hommes  nécessaires  à  loccupalion  de  ce 
poste.  L  arrivée  des   Russes  m'a  ohligé,  au  contraire,  à  en 

(1)  lieviie  dinlomatique,  Boiilay  do  la  .Uciirthc.  Quelques  lettres  de 
Marie-Caroline. 

(2)  Xapoléi.n  venait  de  siisir  des  lettres  où  la  reine  disait  qu'elle  se 
f^hargreait  bien  (te  taire  disparaître  les  15  000  Français  cantonnés  dans 

ses  pPôVineeS,   maïs  qu  elle  craignait  ceux  qnî  viendraient  après. 
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augmenter  le  nombre.  Que  Votre  Majesté  me  permette  de  le 
lui  dire,  elle  est  mal  conseillée;  elle  suit  un  système  pas- 
sionné et  contraire  aux  intérêts  de  sa  Maison.  Paris,  Madrid 
et  Vienne,  voilà  les  véritables  appuis  de  Votre  Majesté. 
Votre  Majesté  est  intéressée  à  la  paix  plus  qu'aucun  autre 

prince.  Qu'elle  repousse  ces  consrîls  perfides  dont  rentoure 
l'Angleterre.  Elle  a  conservé  son  royaume  sans  aucune  perte 
au  milieu  du  bouleversement  de  Tordre  social;  qu'elle  ne 
risque  point  de  le  perdre  lorsque  Tordre  social  s'est 
rassis.  Un  moment  de  plus  peut-êlrc,  et  le  monde  pacifié  ct 
tranquille  reprendra  sa  poTitique  ct  son  allure  de  tous  les 
temps.  J'ai  pourvu  moi-même  à  la  solde  des  troupes  fran- 
çaises, tandis  que,  par  le  traité  de  Florence,  Votre  Majesté 

sV  était  engagi'^e.  J'ai  voulu,  en  Celû,  lui  (lonnCI'  UllC  pFeUie 
(le  mon  désir  de  répondre,  autant  qiiMl  est  conclliabie  avec 
la  politique  générale,  aux  sentiments  que  Votre  Majesté  veut 
bien  me  témoigner. 

Napoléox. 


Kopolcon  à  la  Reine  de  Naples. 


Paris,  12  nivôse  an  XIII 

(2  janvier  1S05). 

Madame,  la  lettre  de  Votre  Majesté  m'a  clé  remise  par 

M.  le  marquis  de  (lallo.  Il  m'est  difficile  de  concilier  les  sen- 
timents qu'elle  contient  avec  les  projets  hostiles  que  Ton 
paraît  nourrir  à  Naples.  J'ai  dans  mes  mains  plusieurs  lettres 

(le  Votre  Majesté  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  ses  véri- 
tables intentions  secrètes.  Quelle  que  soit  la  haine  que  Votre 

Majesté  paraît  porter  à  la  France,  comment,  après  Texpe- 
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rience  qu'elle  a  faite,  Tamour  de  son  époux,  de  ses  enfùnls, 
de  sa  famille,  de  ses  sujets,  ne  lui  conseille-t-il  pas  un  peu 
plus  de  retenue  et  une  direction  politique  plus  conforme  à 
ses  intérêts?  Votre  Majesté,  qui  a  un  esprit  si  distingué  entre 
les  femmes,  n'a-t-elle  donc  pas  pu  se  détacher  des  préven- 
tions de  son  sexe,  et  peul-ellc  traiter  les  afTaircs  d'État 
comme  les  afTaires  de  cœur?  Elle  a  déjà  perdu  une  fois  son 
royaume;  deux  fois  elle  a  été  la  cause  d'une  guerre  qui  a 
failli  ruiner  de  fond  en  comble  sa  maison  paternelle;  veut- 
elle  donc  être  la  cause  de  la  troisième?  Déjà,  aux  sollicita- 
tions de  son  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  10,000  Russes 
ont  été  envoyés  à  Corfuu.  Qjioi  î  sa  haine  est-elle  tellement 
jeune,  et  son  amour  pour  l'Angleterre  tellement  exalté,  (|u'ellc 

VOaillo,  quoique  assurée  (Ven  être  la  première  victime,  em- 
braser le  continent   et  opérer  cette  heureuse  diversion    pour 

TAn^^jlelerre?  J'avoue  que  des  passions  si  fortes  auraient 
quelque  part  à  mon  estime,  si  les  plus  simples  idées  de  raison 
n'en  faisaient  sentir  la  frivolité  et  Timpuissance.  Son  neveu, 

Tempereur  (TAutriche,  ne  partage  point  ses  sentiments  et  ne 
veut  point  recommencer  la  guerre,  (jui  n'aurait  pour  son 
empire  que  des  résultats  peu  satisfaisants.  La  Russie  elle- 
même,  que  les  sollifilations  du  ministre  de  Votre  Majesté 

ont  portée  à  envoyer  10,000  hommes  à  Corfou.  sent  1res  bien 

que  ce  n'est  pas  par  là  (ju'elle  peut  faire  la  guerre  à  la 
Tiancc,    et    les   dispositions    de   Tempereur   Alexandre    I" 

ne  sont  point  guerrières.  Mais,  en  supposant  que  la  calas- 

Irophe  de  votre  famille  et  le  renversement  de  votre  trône 
armassent  la  Russie  et  TAutriche,  comment  \olrc  Majesté 
peut-elle  penser,  elle  qui  a  si  bonne  opinion  de  moi,  que  je 

sois  resté  assez  inaclif  pour  être  tombé  dans  la  dépendance 
(le  mes  voisins?  Que  Votre  Majesté  écoute  cette  j^ropliétie^ 
qu'elle  V écoute  sans  impatience  :  à  la  premier e  guerre  dont 
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elle  serait  cause,  elle  et  sa  postérité  auraient  cessé  de 
régner;  ses  enfants  errants  mendieraient,  dans  les  diffé- 
rentes contrées  de  VEurope,  des  secours  de  leurs  parents. 

I»ar  une  conduUe  Inexplicable,  ollo  aurait  CaUSG  Is  Tlline  (lô 
sa  famille,  taiulis  que  la  Providence  et  ma  moilération  la  lui 

avaient  conservée.  Renoiice-t-on  ainsi  à  un  des  plus  beaux 
royaumes  de  runirers?  Je  serais  cependant  fâché  que  Votre 
Majesté  prît  cette  franchise  (le  ma  part  pour  des  menaces. 

Non,  s'il  était  entré  dans  mes  projets  de  faire  la  guerre  au 
roi  de  Naples,  je  l'aurais  faite  à  l'entrée  des  premiers  Russes 
à  Corfou,  ainsi  que  l'aurait  voulu  une  politique  circonspecte, 

mnis  je  veux  la  paix  avec  Naples  et  rEufope,  avec  l'Aiigle- 

terrc  même;  et  je  ne  crains  la  guerre  avoc  personne,  je  suis 

en  état  de  la  faire  à  quiconque  voudra  me  provoquer,  et  de 
punir  la  cour  de  Naples,  sans  craindre  de  ressentiment  de 

qui  que  ce  soit.  Que  Votre  Mnjpsté  reçoive  ce  conseil  d'un 

bon  frère  :  qu'elle  rappelle  les  chefs  des  milices;  qu'elle  ne 
provoque  aucune  espèce  d'armement;  qu'elle  renvoie  les 
Français  qui  Texcitent  contre  leur  patrie;  qu'elle  rappelle 
de  Saiiit-PtMerîibourg  un  ministre  dont  toutes  les  démarches 
ont  pour  but  de  gâter  les  atfaires  de  Naples  et  de  la  mettre 
dans  des  dangers  imminents;  qu'elle  renvoie  M.  Elliot,  qui 
ne  trame  que  des  complots  d'assassinat  et  excile  tous  les 
mouvcmenls  de  Naples;  qu'elle  donne  sa  confiance  au  chef 
de  sa  maison,  et,  j'ose  le  dire,  à  moi,  et  qu'elle  ne  soit  pas 
assez  ennemie  d'elle-même  pour  perdre  un  royaume  qu'elle 
a  gardé  au  milieu  d'un  si  grand  bouleversement  où  tant 
d'Élats  ont  péri.  Je  ne  fais  pas  ma  cour  à  Votre  Majesté  par 

celte    lettre  j     elle    sera    désagréable     pour     »dle.     Cependant 

qu'elle  y  voie  une  preuve  de  mon  estime.  Ce  n'est  qu'à  une 
personne  d'un  caractère  fort  au-dessus  du  commun  que  je 
me  donnerais  la  peine  d'écrire  avec  cette  vérité.  Sur  ce,  je 
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prie  Dieu,  Madame  ma  Sœur  et  Cousine,  qu'il  ait  Votre 
Majesté  en  sa  sainte  et  digne  girde. 

Napoléon  (1). 

Napoléon  espérait  que  ses  énergiques  représentations  et  l'évi- 
dence des  intérêts  de  Naples  retiendraient  la  reine  sur  le  point 
de  se  compromettre  déCnilivement.  Mais  les  amitiés  et  les  anti- 
pathies de  cette  princesse  étaient  trop  violentes  pour  être  sou- 
mises à  la  seule  raison  d'État.  La  lettre  de  l'Empereur  no 
modifia  pas  sa  conduite;  sans  se  laisser  en  rien  intimider, 
elle  répondit  point  par  point  (2j,  mélangeant  cà  doses  égales 

des  vérités  au  sujet  de  la  conduite  tenue  par  Napoléon  et  des 

explications  plus  ou  moins  vraies  de  la  sicnnc. 


La  Reine  des  Deux-Siciles  à  VEmpereuv  Napoléon, 

Naples,  le  25  janvier  1805. 

La  lettre  de  Votre  Majesté  Impériale  m'a  été  remise  par 

Monsieur  lambassadeur  Alquier.  La  franchise  avec  laquelle 

Kile  s'explique  sur  les  griefs  qu'Elle  me  suppose  me  fait 
désirer  d'y  répondre  avec  cette  même  franchise.  Celle  de  mon 
caractère  est,  je  me  flatte,  assez  connue,  pour  que  Votre 
Majesté  ne  mette  point  en  doute  qu'il  me  serait  impossible 
(le  me  résoudre  à  lui  exprimer  ce  que  je  ne  penserais  pas. 
Votre  Majesté  dit  avoir  enire  ses  mains  des  preuves  de  ma 
li.iine  contre  la  France.  Je  ne   me  rappelle  pas  d'avoir  rien 

11)  Ikmt  dipbmalique.  Uiiplques  Uim  Jo  Mario-Caroline 

(2)  licvue  diplomatique.  Quelques  lettres  de  Marie-Caroline  :  «  Son 
|"<-m,er  niouvcmcut  avait  été  l'emportemeut  de  la  colère.  Mieuv  eon- 
MMllee,  elle  parvint  à  se  couteuir,  expliqua  tout,  ue  céda  sur  rien,  et 
"Ht  par  la  proposition  de  traiter  sans  intermédiaire  avec  le  maître  de  la 
''lance,  i 
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écrit  (jui  pui.^sc  le  prouver.  Que  Voire  Majesté  conHc  ses 

lettres  à  son  amha^sadoiir,  cl  si  elles  ne  sont  poinl  conlrou- 

vées,  ei  àe  mon  écriture,  on  Cil  rpcoiinalssaiit  1  évidence,  je 

pounai  expliquer  clairement  les  phrases  dont  peut-être  la 
ioiimure  pourrait  cire  mal  interprétée.  El  Votre  Majesté  no 
doit  atlribiirr  à  un  Gouvernement  monarchique  en  France, 
la  haine  que  j'ai  pu  exprimer  et  dont  je  ne  me  suis  jamais 
cachée  pour  son  Gouvernement  républicain,  dont  les  atro- 
cités,  spoliations,  Tinstahilité,  hases  mal  assurées,  prin- 
cipes llévaMalCurs,  nVtaienl  (ju\in   sujet  de   crainte  et  de 

méfiance  perpétuelle  pour  toutes  les  Puissances  à  sa  portée. 

Ce  que  Votre  Majesté  ne  peut  mal  interpréter,  puisqu'EUc  a 
été  la  premiôre  à  en  reconnaître  les  inuomhral)les  inconvé- 
nients, et  à  remplacer  le  Gouvernement  défectueux  par  un 
gouvernement  plus  analo^^ue  cl  adaptahle  à  la  France. 
""  Le  Koi  mon  époux  a  fait  solliciter  par  notre  ministre  a 
Saint-Pélersl>ourg  rintercession  de  celte  Cour  auprès  de  celle 
de  Paris,  pour  l'engager  à  nous  délivrer  du  pénible  fardeau 

('.es  Troupes  Fraoçaiscs  dans  nos  Etats;  étant  Xculres  par  tons 

les  traités,  cl  absolument  étrangers  aux  discussions  de  la 
France  et  de  TAngleterre,  et  par  conséquent  et  par  toute 
justice,  ne  devant  poinl  cire  la  victime  des  différends  de  ces 

(!eux  Puissances. 

Votre  Majesté  doit  avoir  reçu  par  M.  de  Gallo  la  preuve 
bien  évidente  que  les  Troupes  à  Corfou  n'y  sont  venues  ni  s'y 
soutiennent  à  cause  de  nous  :  cet  office  est  tel  à  ne  laisser 
aucun  doute.  Votre  Mnjedé  doit  croiro  quG  JG  OOnuais  ll'Op  TI 

suis   trop   attachée   à    mos    devoirs   d'épouse,  de  rcîne    et  de 

mère,  pour  vouloir  allumer  une  guerre  dont  j'ai  depuis  long- 
temps reconnu  Tinulililé,  et  que  je  regarderai  comme  les 
plus  grands  iialhours  pour  nos  sujets  et  mes  enfants. 

Votre  Majesté   n'est  peut-cire    pas  bien    prévenue   poiir 


CHAPITRE    IV 


133 


moi;  mais  je  me  plais  à  me  persuader  qu'Elle  m'estime,  et 
Elle  ne  m'estimerait  pas  si  mon  cœur,  dépouillé  de  toute 

sensibilité,  avait  vu  avec  irisouciance  oJ  sans  ressentiment 

lous  les  mallieurs  d'uno  révolution,  qui  m'ont  touchée  de  si 
près  et  jusque  dans  les  liens  du  sang.  Cette  révolution  a 
navré  mon  cœur;  mais  j'ai  déjà  senti  qu'il  est  de  mon  devoir 
comme  reiuc  d'étouffer  dans  mon  cœur  de  trop  cruels  sou- 
venirs, et  s'il  m'en  reste  encore  quelques-uns,  j'ose  le  dire  à 
Votre  Alajesté,  c'est  à  Elle  de  faire  oublier  jusqu'au  ressou- 
venir de  cette  révolution  par  sa  justice  et  sa  modération. 

Que  Voire  Majesté  ne  pieniie  point  pour  un  allacliement 

exalté  mon  désir  de  voir  la  bonne  intelligenee  se  conserrer 

entre  nous  et  l'Angleterre.  Cette  Puissance  ne  nous  a  jamais 
donné  de  sujets  de  plaintes  :  au  contraire,  elle  a  toujours  res- 
pecté notre  Xeutralilé,  même  lorsque  la  rentrée  des  Troupes 
Françaises  dans  nosElatseùt  pu  luidonnerun  prétexte  plau- 
sible d'y  man(juer.  Pouvons-nous  parta<jer  les  sujets  que  la 
France  croit  avoir  de  se  plaindre  de  cetle  Puissance,  el  n'est- 
il  pas  essenlielicmeiit  nécessaire  à  nos  Élafs  de  nous  conser- 
ver en  bonne  harmonie  avec  rAngletcrre,  puisque  la  grande 
quantité  de  nos  côtes,  la  pêche,  les  transports  des  denrées 
des  provinces  à  la  capitale,  unique  moyen  de  suhsistance  de 
Xapies,  tout  serait  perdu? 

Votre  Majesté  a  été  mal  instruite  sur  les  soi-disant  VuS- 
semblements  de  Troupes^  qui  ne  consistaient  qu'en  un  petit 
nombre  de  milices,  et  n'avaient  pour  l)ut  que  de  former  le 
cordon,   pour   éviter   la   maladie  contayieuse   qui   désolait 

Livourne.     ï^es    mouvemenis    inattendus    et    inquiétants  des 

Troupes  Françaises  en  Fouille,  — lesquelles,  abandonnant  la 
marine,  et  en  dépouillant  toute  notre  artillerie,  munitions, 
pour  se  retirer  vers  le  centre  du  Royaume,  nous  ont  inspiré 
de  fortes  craînfes,   —  et  nos    pressantes    représentations  à 
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M.  Alquler,  lui  oui  apparemment  fait  prendre  pour  projets 
hostiles  les  préparatifs  d'un  cordon,  dont  nous  Tavions  pré- 
venu, et  dont  il  était  convenu  avec  nous  de  la  nécessité.  Le 

général  Saint-Cyr,  ayant  pris  des  informations  exactes  sur 
les  soi-disant  préparatifs,  en  a  été  sur-le-champ  tranquillisé. 
Au  reste,  les  maladies  étant  presque  cessées,  les  ordres  sont 
déjà  donnes  pour  lever  le  cordon. 

Votre  Majesté  me  parle  des  Fr.inçais  (jui,  dit-elle,  m'exci- 
tent contre  leur  patrie.  C'est  probablement  M.  de  Damas 
qu'Elle  veut  désigner,  et  les  notes  de  M.  de  Talleyrand  à 
M.  Alquier  doivent  me  le  faire  croire.  Je  puis  assurer  à  Voire 
Majesté  qu'Elle  a  de  faux  rapports  sur  cet  officier,  dont  la 
loyauté  et  modération  mériteraient  son  eslime.  Ce  général  a 
quitté  la  France  longtemps  avant  les  horreurs  de  la  Révolu- 
tion, et  servi  en  Russie,  d'où  il  est  passé  à  notre  service  avant 
la  <juerre.  Le  Roi,  mon  époux,  connaissant  son  honnêteté 

et  attachement,  Ta  employé  dans  ce  monient  comme  inspec- 
teur général,  non  pour  former  des  Troupes,  —  le  Roi  mon 
époux  n'ayant  le  désir  d'augmenter  son  Armée  que  jusqu'au 
nombre  nécessaire  pour  le  service  et  la  police  du  Royaume, 
augmentation  dont  Votre  Majesté  doit  elle-même  sentir  la 
juste  nécessité,  —  mais  Ta  nommé  pour  remettre  l'ordre 
dans  le  peu  d'insuffisantes  Troupes  qui  lui  restent  et  qui 
achevaient  de  se  fondre,  faute   d'un    supérieur  vigilant  et 

honnête.  J  espère  que  Votre  Majesté,  d'après  cette  franche 
explication,  n'insistera  plus  sur  une  demande  qui  nous  serait 

extrêmement  désagréable  et  pénible. 

Pour  M.  EUiot,  c'est  avec  l'Angleterre  que  nous  devons 
le  traiter,  étant  sous  le  droit  des  gens,  comme  homme  puhlic 

et  accrédité. 

Je  crois  avoir  répondu  en  détail  à  tous  les  articles  de  la 
lettre  de  Votre  Majesté.  Je  désire  qu'Elle  se  fie  aux  assu- 
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rances,  que  je  me  plais  à  lui   renouveler,  que  Je  ne  veux  ni 

désire  que  d'être  en  parfaile  harmonie  et  tranquillité  avec 
la  France,  le  croyant  nécessaire,  indispensable  au  bonheur 
de  mes  sujets;  que  j  y  mettrai  tous  mes  soins,  le  croyant  de 

mon  devoir  comme  mère,  épouse  et  reine. 

Que  Votre  Majesté  soit  donc  persuadée  (ju'ElIe  trouvera 
toujours  dans  le  Roi  mon  époux,  comme  dans  moi,  franchise 

et  loyauté,  comme  j'espère  toujours  la  trouver  en  Elle?  et 

par  celte  même  raison,  je  lui  propose  de  correspondre  direc- 
tement avec  Elle  pour  toutes  les  affaires  majeures  :  si  cela 
s'arrange,   évitant  par  là  les  lenteurs  et  mésentendus  qui 

souvent  font  naître  les  erreurs  des  ministres. 

Je  ne  parle  point  à  Votre  Majesté  du  séjour  continu  des 
Troupes  dans  nos  Etats,  de  leur  augmentation,  et  me  plais  à 
m'en  rapporter   à   son  équité  et   aux  assurances  d'amitié 

(ju'Elle  donne  au  Roi  mon  époux, 

Je  suis  avec  considération  de  Votre  aiajesté  Impériale, 
la  très  affectionnée  sœur  et  cousine, 

Charlotte. 

Cinq  jours  avant  la  date  de  la  lettre  précédente,  la  reine  avait 
donné  communication  à  Elliot,  sous  le  sceau  du  secret,  de  tout 
ce  qui  concernait  les  rassemblements  de  troupes  à  diriger  contre 
la  France. 

Hugh  Elliot  à  Lord  Harrowby  (1). 

^  Naples,  20  janvier  1805. 

My  Lord, 

Dans  mes  précédentes  lettres,  j*ai  mis  des  rapports 
du  Marquis  de  Rhodeio  à  la  Reine  de  IVaples  concernant  les 

(1)  Record  Office,  London.  Sicily,  vol.  58,  n°  6.  Secret. 
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ressources  en  hommes  que  ce  pays  possède  pOur  sa  défense 

intérieure. 

Je  soiimels  maintenant  à  Votre  Seigneurie  la  copie  d'une 
pièce  très  secrète,  qui  m'acté  remise  par  la  Reine  sons  la  plus 

solennelle  promesse  de  ma  partqirelle  ne  sera  commiiDi- 

quce  qu'aux  ser\lteurs  confiJenfiels  du  Roi.  C'est  la  copie  dfi 
l'ordre  du  Roi  de  Xaples  aux  ('.ifférenles  provinces  de  résister 

aux  Français  par  la  force  des  armes  au  cas  où  ils  tenteraient 
de  franchir  les  limites  dans  lesquelles  ils  se  sont  actuelle- 
ment renfermés. 

Les  personnages  responsables  dans  les  diverses  provinces 
à  qui  cotte  pièce  a  été  transmise  officiellement,  ont  reçu  la 

plus  Stricte  injonction  de  ne  faire  aucune  révélation  de  son 

contenu  sous  peine  de  mort,  excepté  dans  le  cas  de  mise 

à  exécution  par  suite  d'un  mouvement  des  troupes  fran- 
çaises. 

Pour  vous  montrer  ranxirtc  de  la  Reine  au  sujet  de  la 
nécessite  de  tenir  les  ordres  secrets,  je  prends  la  liberté  de 
mettre  sous  cette  enveloppe  un  ex  trait  de  la  lettre  que  j'ai  reçue 
d'elle  à  ce  sujet.  A  la  Un,  elle  se  réfère  à  une  lettre  qui  lui 
avait  été  transmise  le  u)ême  jour  par  M.    Abjuier,  signée 

X.ipoléon.  Cela  me  fait  penser  (lue  je  ne  suis  pas  encore  en 

possession  d'une  copie  de  celle  extraordinaire  production. 


(1); 

Mon  principal  but,  en  appelant  Tattention  de  Votre  Sei- 
f[neurie  sur  le  contenu  de  la  pièce  ci -incluse,  est  de  prouver 
la  vérité  de  ce  que  j'ai  si  souvent  avancé,  à  savoir  que  Leurs 

Majestés  Siciliennes  sont  décidées  à  supposer  ouvertement 
(1)  CommuDication  de  cette  phrase  est  retenue  par  le  Foreign  Office. 


CHAPITRE    IV 


137 


aux  progrès  ultérieurs  des  Français  dans  ce  Royaume,  et  je 
suis  certain  que  Votre  Majesté  admettra  qu'aucune  preuve 
plus  forte  ne  peut  lui  être  donnée  de  leur  parfaite  confiance 
dans  le  (louvernemeut  Britannique,  que  leur  francbe  com- 

mtinicalion  des  pièces  intéressantes  qu'ils  ni'oDt  misa  même 

de  transmettre  à  Votre  Seigneurie,  par  cette  occasion. 
J'ai,  etc. 

H.  Elliot. 

Conformément  à  ses  instructions  du  3  janvier,  Alquier,  par 
des  notes  successives,  demandait  la  réduction  de  rarmement  à 
10,000  hommes,  et  le  renvoi  de  Damas. 


i 


Copie  d'une  note  adressée  par  VAmhassadeiir  de  Sa  Majesté 
V Enrpereur  des  Français,  à  M.  le  Prince  de  Luzzi^  chargé 

du  Département  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté 
Sicilienne. 

Le  3*^  pluviôse  an  XIII  (22  janvier  1805). 

Monsieur  le  Prixce, 

Les  ordres  donnés  par  Sa  Majesté  Sicilienne,  à  différentes 

époques,  pour  rau^inicnlation  de  ses  troupes  de  ligne,  ont 
particulièrement  fixé  l'attention  de  Sa  Majesté  Impériale. 
Votre  Excellence  n'a  pas  oublié  les  représentations  pres- 
santes et  multipliées  (jue  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  à  ce 
sujet  verbalement  et  par  écrit.  Sa  Majesté  Impériale  désire, 
comme  une  condition  nécessaire  à  la  conservation  de  la  paix 
entre  les  deux  Puissances,  que  l'armée  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne soil  rigoureusement  réduite  au  cadre  de  dix  mille 
hommes.  Cette  mesure  dont  Texécution  importe  essentielle- 
ment à  la  tranquillité  du  Roi,  et  à  la  durée  de  la  bonne  har- 
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monie  qui  existe  entre  les  deux  Puissances,  rentre  égale- 
ment dans  les  vues  de  prudence  et  d'économie  qui  dirigent 
Sa  Majesté  Impériale.  Un  système  de  défense  plus  étendu, 
ne  pourrait  que  manifester  des  projets  et  un  espoir  qui  ne 
s'accorderaient  ni  avec  la  position  de  la  Cour  de  Naples,  ni 
avec  ses  véritables  intérêts,  et  la  Frauce  se  trouvant  alors 
forcée  de  croire  que  les  intcnlions  du  Uoi  ne  sont  plus  paci- 
fiques, se  verrait,  à  regret,  obligée  de  prendre  des  mesures 
sérieuses  pour  la  sûreté  de  son  armée.  J'espère,  Monsieur  le 
Prince,  que  Voire  Excellence  voudra  me  donner  sur  l'objet 

important  de  celte  uole,  des  explications  détaillées  et  conci- 
liantes, et  que  je  serai  assez  heureux  pour  pouvoir  annoncer 
à  Sa  Majesté  Impériale  que  la  paix  ne  sera  point  troublée 
entre  Elle  et  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  quEUe  verra  conli- 
nner  et  s'accroître,  comme  Elle  le  désire,  les  rapports  d'ami- 
tié et  de  confiance  entre  la  France  et  la  Cour  de  Naples. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 
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Copie  (Vune  note  adressée  par  VAmbassadeur 
de  Sa  Majesté  Impériale  à  M.  le  Prince  de  Luzzi. 

Le  3«  pluviôse  an  XIII  (22  janvier  1805). 

Monsieur  le  Prince, 
Lô8  consldGrallons  qu^ont  fait  naîlre  le  rappel  de  M.  (le 

Damas,  le  crédit  dont    il   jouît    auprès  de    la  Cour  de  X^aples, 

et  le  pouvoir  extraordinaire  qui  lui  a  été  accordé  sur  les 
troupes  lie  toute  arme  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  n'ont  point 
été  affaiblies  par  les  réponses  que  Votre  Excellence  a  faites  ii 

la  note  que  je  lui  avais  adressée  pour  demander  que  cal  olfi- 


cier  général  cessât  d*être  en  activité,  et  qu'il  fût  éloigné  des 
Étals  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Sa  Majesté  Impériale   pensiste  à  penser  que    le  CIlOix  d'UD 

officier  général,  qui,  né  Français,  afaitia  guerre  à  sa  Patrie, 
et  dont  les  discours  et  la  conduite  annoncent  des  sentiments 
opposés  aux  intentions  pacifiqnes  de  Sa  Majesté,  nuit  à  la 
confiance  qui  doit  exister  entre  deux  Puissances  amies,  et  je 
suis  chargé  d^nsister  plus  forlement  que  jamais  sur  Je  rem- 
placement (le  M.  de  Damas  et  son  éloignemcnt  des  États  de 
Sa  Majesté  Sicilienne. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 


Alquier. 


Le  prince  de  Luzzi  lui  répondait  : 


Le  Prince  de  Luzzi  à  Alquier  (1). 

Le  29  janvier  1805. 

Le  Prince  de  Luzzi  accuse  la  réception  de  la  note  de 
S.  E.  M.  Alquier,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  France,   en  date  du  3  pluviô.se  an  XIIÏ,  dont  le  but  était 

de  signifier  que  Son  Souverain  désire  comme  condition 
nécessaire  à  la  conservation  de  la  paix  entre  les  deux  États, 
la  réduction  de  Parmée  Royale  au  nombre  de  dix  mille 
hommes.  Le  soussigné  ne  veut  pas  entrer  en  discussion  des 
motifs  qui  ont  occasionné  cette  demande.  La  conduite  que 
Sa  Majesté  Sicilieuue  a  constamment  tenue  prouve  évidem- 
ment quels  sont  les  sentiments  qui  animent  Sa  Majesté  envers 
la  France  depuis  le  rétablissement  de  la  paix.  Il  a  cepen- 
dant l'honneur  d'observer  à  M.  PAmbassadeur  par  rapport  à 

(1)  Traduit  de  l'italien. 
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celle  JemanJe  prossiintô,  (luo  notammeQt  à  cause  de  ses 

égards  pour  Sa  Majesté  Impériale,  et  pour  éloigner  lOUl 
soupçon  et  toute  mauvaise  interprétatioD,  Sa  Majesté  s'est 
contentée  jusqu'ici  de  ue  pas  reniellre  en  activité  le  recrute- 
ment des  régimenis  de  son  armée  Royale,  que  par  des  justes 

motifs  on  avait  suspendu  avant  l'entrée  des  troupes  fran- 
çaises sous  lesordres  du  Général  Saint-Cyr  dans  ce  Royaume, 
et  de  souffrir,  non  seulement  que  le  nombre  de  ses  troupes 

iïit  au-dessous  de  ce  qu'il  a  toujours  été  en  tcms  de  paix, 

mais  encore  que  les  régimens  furent  réduits  en  noml)reâ  un 
tel  point  q«rils  ne  suffisent  pas  pour  le  service  ordinaire  de  la 
place,  de  sorte  qu'on  a  été  obligé  de  se  servir  dans  cette  Capi- 
tale d'un  assez  grand  nombre  de  soldats  municipaux.  Mais 
un  tel  état  qui  conduit  à  la  destruction  de  l'armée  Royale  et  qui 
compromet  le  devoir  le  plus  sacré  de  la  Souveraineté,  savoir 
la  conservation  de  Tordre  et  de  la  sûreté  publique,  doit  avoir 
un  terme,  et  si  en  conlinualion  de  ses  sentiments  pour  la 

France  ^a  Majesté  consentira  à  rien  changer  à  cet  égard, 
cependant  Elle  ne  saura  pas  se  dispenser  de  penser  différem- 
ment, lorsque  la  nécessité  de  Fon  service  Royal,  et  In  sûreté  et 
tranquillité  publique  l'exigent,  protestant  au  reste  qu'Elle  ne 
fera  jamais  rien  qui  puisse  déplaire  aux  Souverains  ses  amis. 

Le  soussigné  s'empresse  en  cette  occasion  de  renouveler 
à  M.  l'Ambassadeur  l'assurance  de  sa  plus  liante  considération. 

Le  Priace  de  Lizzl 


Le  Prince  de  Luzzi  à  Alquier, 

Le  29  janvier  1805. 

Par  sa  note  datée  du  28  décembre  dernier,  le  Prince  de 
Luzzi  a  déjà  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  S.  E.  M.  Alquier, 
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Ambassadeur  de   S.  M.  l'Empereur   des  Français,  que  le  Roi 

son  maître  avait  ordonne  à  son  Ambassadeur  à  Paris  de  don- 
ner à  ce  Souverain  les  renscionemens  nécessaires  par  rap- 
port à  ce  qui  concerne  le  Comte  tie  Damas.  C')mme  les 
réponses  qu'on  attend  de  P^ris  ne  tarderont  pas  à  arriver,  le 
soussigné  se  réserve  de  signifier  alors  à  M.  l'Ambassadeur,  en 
réponse  à  sa  nouvelle  note  du  3  pluviôse  an  Xllî,  sur  cet  objet, 
les  résolutions  que  Sa  Majesté  trouvera  à  propos  de  prendre. 

En  allendaut,  le  Prince  de  Luzzî  a  Plionneur,  etc. 

Le  Prlvce  de  Luzzi. 
L'échange  de  notes  continua  ainsi  pendant  toute  la  fin  de 

nivôse  et  pluviôse.  La  cour  de  \aplcs,  cherchant  à  gagner  du 
temps,  accusait  Alquier  d'exagération,  défendait  son  inspecteur 
«jénéral  et  donnait  pour  prétexte  aux  armements  la  nécessité 
d'établir  un  cordon  sanitaire  contre  la  fièvre  jaune  de  Livourne. 

L'Empereur,  voyant  le  sinplicr  effet  produit  par  sa  lettre, 

la  façon  dont  sa  demande  d'alliance  offensive,  réduite  ensuite  à 
la  demande  du  renvoi  de  Damas,  était  accueillie,  commençait 
à  s'irriter  et  à  menacer.  Il  était,  d'antre  part,  retenu  par  le  peu 
d'opportunité,  pour  ses  projets,  de  complications  graves  dans 
le  sud  de  l'Italie. 

Napoléon  au  Maréchal  Bcrthkr^ 

Paris,  26  iiiiôsc  an  XÏII  (10  janvier  1805). 
Ecrivez  au  général  Gouviou  Saint-Cyr  que  je  suis  surpris 

que  le{[énéral  Damas soil  encore  àXaples;  qu'il  doit  le  faire 
arrêtrr  coniine  émigré,  s'il  met  le  pied  dans  les  cantonne- 
ments français,  et  insister  pour  le  faire  chasser  de  JVaples; 
que  M.    Alquier  a  reçu  des    instiuctious   en   conséquence, 


, 
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ainsi  que  pour  faire  dissoudre  tout  armement,   et    que,    le 

cas  échéaat,  il  doit  le  seconder  avec  activilé. 

Napoléon. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthier. 

Paris,  29  nivôse  an  XIII  (19  janvier  1805). 

Je  vous  renvoie  la  leltre  de  la  Reine  deX^aples  (au  géuéral 
Sainl-Gyr).  Écrivez  au  général  Saint-Cyr  qu'il  ne  doit  ajouter 

aucune  espèce  de  foi  aux  protestations  de  cette  femme;  que 

j'ai  dans  la  main  des  lettres  de  cette  femme,  où  elle  dit,  que 
pour  15,000  Français,  elle  se  charge  de  les  faire  égorger, 
mais  qu'elle  craint  ceux  qui   viendraient  après;   qu'il  doit 

insister  foricment  pour  (jue  le  général  Damas  soit  chassé  de 

Naples,  pour  qu'Elliot  soit  renvoyé  au  moins  en  Sicile,  que 
tout  soit  désarmé  et  que  rien  n'ait  l'apparence  d'un  mouve- 
ment ou  d'un  armement;   qu'en  cas  contraire,  il  a  ordre  de 

marcher  sur  Naples. 

Napoléon. 


La  Reine  Marie-Caroline  de  Naples  ait  Général 
Coumon  Saint-Cyr  (1). 

iM.  le  général,  ayant  appris,  par  le  prince  de  Cardito,  la 
manière  obligeaule  dont  vous  avez  reçu  les  assurances  que 
de  la  part  du  Roi  et  de  la  mienne,  il  était  chargé  de  vous 
faire,  je  no  veux  point  mamjuer  de  vous  en  exprimer  ma 
reconnaissance,  et  vous  renouveler  par  moi-même  les  assu- 
rances que  nous  ne  souhaitons  que  la  tranquillité,    bonne 

(1)  GoLl'lOM  SaI.VT-Cvr.  Mémoires,  i.  11.  Pièces  jusllficallvcs,  u»  81. 
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harmonie,  et  sommes  incapables  de  manquer  à  la  bonne  foi 
et  loyauté  dont  nous  faisons  profession.  Je  vous  prie  donc, 
mon  général,  de  croire  aux  assurances  que  le  prince  de 
Cardito  vous  fera  en  notre  nom,  de  vous  expliquer  sur  tout 
avec  lui,  et  ne  donner  aucune  foi  ni  croyance  à  ce  que  l'on 
pourrait  vous  dire,   écrire   ou  insinuer  du    contraire,  mais 

d'être  bien  persuadé  (jue  notre  volonté  est  de  rester  en  bonne 

harmonie  dans  les  règles  prescrites,  et  comptez  que  ceci 
augmentera  l'estime  que  déjà  votre  conduite,  ordre,  disci- 
pline, vous  ont  acquise  de  ma  part,  et  s'y  unira  de  plus  ma 
sincère  et  éternelle  reconnaissance. 


II 


Fausse  sorlie  do  la  (lotte  de  Toulon.  —  L'amiral  Villeneuve.  —  Terreur 
à  i\aples.  —  Armements.  —  L'escadre  anglaise  cherche  la  flotte  de 
Toulon  cl  se  dirige  sur  l'l':ayptc.  —  Pendant  ce  temps  la  flotte,  dis- 
persée par  la  tempête,  est  rentrée  au  port. 


Le  gouvernement  napolitain,  qui  venait  de  faire  froide  mine 
aux  propositions  d'alliance  de  l'Empereur,  était  fort  inquiet  des 
conséquences  de  son  refus.  Les   mouvements  qui  allaient  se 

produire  du  côté  de  Toulon  n'étaient  pas  faits  pour  le  rassurer. 

.Napoléon,  en  effet,  aussitôt  après  le  sacre,  était  revenu  à  son 
jjrojet  favori.  Il  avait  eu  quelque  peine  à  remplacer  Latoucbe- 
Trc  ville. 

L'amiral  Villeneuve,  «  officier  accompli,  brave  n,  mais  qui 
"  voyait  les  défauts  de  la  marine  française  avec  une  clarté  qui 
Tempccbait  d'oser  assumer  des  risques  (1)  «  ,  avait  été  nommé 
à  la  place  de  Latouchc-Tré ville.  Tout  se  préparait  à  Toulon 

(1)  Influence  ofSea  Powpr,  par  \o  capiiainc  Maham,  t.  II.  diap.  xu.  p.  120. 
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pour  la  sortie  de  la  flotte  qui,  d'après  les  instructions  de 
\apolcon  était  destinée  cette  fois  A  faire  diversion,  et  HG  Con- 
tribuait pas  directement  à  ropéralion.  Xapoléon  l'envoyait,  en 
effet  aux  Antilles,  la  chargeant  d'attirer  sur  elle  l'attention  des 
Anqlais    par   une   croisière   lointaine.   Elle   devait   faire    des 

aobaranemonls  à  Sainte-Hélène,  à  Surinam,  Berbice,  Dômcran, 

Insulter  les  établissements  anj]]nis,  rnllier  à  la  Martin.cpie  la 
flotte  sortie  de  Uocbefort,  et  revenir  au  bout  d'une  soixantaine 
de  jours  en  Europe  en  débloquant  le  Ferrol,  où  elle  trouverait 
de  nouveaux  ordres  (1).  ^ 

Les  forces  anjjlaises  devaient  se  disperser  nécessairement  a 
la  poursuite  dJ  ces  escadres  ;  et  Ganteaume  devait  en  pro- 
iiter  pour  sortir  de  Brest,  plus  mal  surveillé  en  hiver,  déhar- 
(juer  un  corps  en  Irlande  et  entrer  dans  la  Manche  où  il  don- 
nerait à  la  flottille  le  temps  de  passer  le  détroit.  Toute  la 

combinaison  est  exposée  dans  la  lettre  de  \apolcon  a  1  amiral 
Villeneuve  du  12  décembre  1801,  mais  il  ne  lui  confiait  pas 
le  secret  du  grand  projet.  L'augmentation  d'effectif  quVxigeait 
cette  nouvelle  combinaison  fit  perdre  du  temps,  les  flottes  ne 
purent  être  prèles  avant  janvier  1805  et  les  vents  étaient  peu 

favorables. 

Missiessy  cependant  parvint  à  sortir  de  Ilochefort  par  une 
tempête  furieuse  et  se  dirigea  sur  la  Martinicpie  où  il  allai  1 

attendre  inntilement  Villeneuve  pendant  six  semaines,  tout  eu 

remplissant  les  instructions  reçues  contre  la  Dominique  oi 
Sainte-Lucie.  Quant  au  commandant  en  chef  de  la  flotte  de 
Toulon,  très  impressionné  par  l'infériorité  de  ses  équipages 
distribués  sur  un  trop  grand  nombre  de  vaisseaux  et  par  la 
mauvaise  qualité  de  ses  agrès,  il  hésitait  à  mettre  à  la  VOllc. 
se  sentant  surveillé  par  \elson.  Lauriston,  aide  de  camp  de 
rEmpereur,  qui  commandait  les  troupes  de  débarquement,  et 


(l)  LcUrcs  ^i  Dccics,  20  seplcmLrc  ISOV;  ;i  Villeneuve,  15  (hW^- 
Lre  180V;  notos  du  1  V  dûcemlire,  leltres  à  Misslrssy  et  à  Décris  du  2^î  ilc- 
ccinbrc  180V.  Correspondance  de  Napoléon. 
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qui  était  dans  le  secret  de  l'expédition,  le  décida  cependant. 
Le  18  janvier,  après  un  mois  de  vent  contraire,  Villeneuve 
put  sortir  de  la  rade  et  réussit  à  se  soustraire  à  rennemi. 

Xelson  croisait,  depuis  quelque  temps,  de  Tile  de  la  Magda- 
lena  au  cap  San-Sébastien  ;  il  avait  laisse  des  vedettes  devant 

Toulon.  Le  nord-est  avait  soufflé  pendant  ijuinze  jours  altor- 

jiaut  avec  un  sud-est  léger,  le  17  le  vent  avait  sauté  au  nord- 
ouest  :  c'est  ce  qui  per.iiit  à  la  flotte  française  de  mettre  le  cap 
vers  le  sud  de  la  Sardaigne.  Les  vedettes  perdirent  le  contact 
de  la  flotte  française  à  2  heures  du  matin  et  allèrent  prévenir 
xVelson  qu'elles  trouvèrent,  douze  heures  après,  dans  la  rade 
de  la  Alagdalcna.  En  deux  heures  il  sortit  de  la  rade  en  colonne 
par  un,  par  la  passe  est,  à  cause  du  vent.  Il  alla  se  poster  sur  la 
côte  orientale  de  la  Sardaigne  pendant  la  nuit,  tandis  que  le 

M'Hom  se  porlait  au  sud  pour  joindre  rennemi.  Ce  navire 

revint  n'ayant  vu  qu'une  frégate  française  vers  Cagliari.  La 
Phœbé  rapporta  la  nouvelle  qu'un  autre  vaisseau  français  était 
entré  démonté  h  Ajaccio.  Xelson  ayant  ainsi  couvert  la  Sar- 
daigne, qu'il  croyait  menacée,  tout  en  se  tenant  à  portée  de  la 
Sicile  et  de  Naples,  supposa  ou  que  la  flotte  avait  mis  le  cap 
sur  l'Egypte  ou  quelle  était  rentrée  dans  le  port  (1).  Il  se 
lança  dans  la  première  de  ces  directions. 

L'apparition  de  la  flotte  française  dans  la  Méditerranée  au 

iiiouient  où  les  demandes  de  l'Empereur  venaient  de  causer 

(inc  si  grande  agitation  à  Xapics,  ne  pouvait  que  terrifier  la 
cour.  ^lalgré  toutes  les  assurances  de  notre  ambassadeur, 
malgré  la  lettre  toute  récente  de  Xapoléon,  on  se  mit  à  armer 
précipitamment  les  côtes  dès  que  le  Sca-Horse  eut  apporté  la 
nouvelle. 

(1)  Tout  ce  qui  précède  est  la  version  anglaise  d'après  le  capitaine 
Alalian.  AJons  la  donnons  sous  toutes  rcàcrvci  en  ce  qui  concerne  les 
lieures  et  les  dates. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  9  pluviôse  an  XIII 
(28  janvier  1805). 

MONSEIGIVEUR, 

Je  me  proposais  de  n^expéJîer  mon  ordinaire  que  pour 
transmettre  les  réponses  du  Gouvernement  Sicilien  aux  dif- 
férentes demandes  que  j'ai  eu  l'ordre  de  lui  faire,  mais  je 
me  détermine  à  faire  partir  sans  délai  le  courrier  Pio,  pour 

informer  Votre  Excellence  Jes  nouvelles  qui  SOhI  ârriVGOS  pAP 

la  voye  de  mer. 

La  frégate  anglaise  le  Cheval  marin,  de  38  canons,  do 
284  hommes  d'équipage,  commandée  par  le  capitaine  Cour- 
tenay  liayle,  est  entrée  hier  dans  la  rado  de  Naples.  Le  capi- 
taine, après  avoir  remis  au  bureau  de  la  santé  des  paquets 
pour  le  Ministre  d'Angleterre  et  pour  la  Cour,  est  monté  à 
bord  de  VExcellent,  de  74,  ancré  à  la  tête  du  port.  Il  a  con- 
féré pendant  deux  heures  avec  le  commandant  de  ce  bâti- 
ment, et  il  a  été  ensuite  rejoindre  sa  frégate,  qui  louvoyait 

dans  la  rade,  et  qui  depuis  hier  est  restée  à  la  vue  de  terre  et 
croisant  à  l'entrée  du  Golpbe. 

Voici  le  rapport  fait  par  le  capitaine  de  la  frégate  anglaise. 
Les  frégates  anglaises,  V Active  et  le  C/ieval  marin,  avaient 
été  chargées  d'observer  les  mouvements  du  port  de  Toulon. 

Le  10  janvier,  l'escadre  française  est  sortie,  forte  de  1 1  ;i 

]2  vaisseaux  de  ligne,  d'un  assez  grand  nombre  de  frégates, 
et  de  quelques  bàtimens  légers.  Le  Cheval  marin  Ta 
devancée  pour  aller  informer  l'Amiral  Nelson;  il  a  été  vive- 
ment poursuivi  par  quelques  bcàtimens  français,  et  il  leur 
a  échappé  à  la  faveur  de  la  nuit.  24  heures  après  la  sortie  de 
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Tescadre,  le  Capitaine  Courtenay  Bayle  avait  rejoint  l'Amiral 
Nelson,  qui  s'est  aussitôt  porté  sur  les  côtes  de  Sicile,  avec 
11  ou  12  vaisseaux.  L'escadre  anglaise  était  à  la  partie' occi- 

donlale  de  COttO  isie,  vis-à-vis  Trapan;.  et  sur  Plsle  appelée  le 
Maritimo,  lorsque  le  'ai  janvier  le  Capitaine  Courtenay  Bayle 
en  a  été  détaché  pour  porter  des  paquets  à  Naples  et  rester 
en  observation  à  la  [èiQ  du  Golphe. 

J'ai  cru  que  ces  renseigneniens  étaient  assez  importans 

pour  être  transmis  à  Votre  Excellence  sans  le  moindre  délai. 

On   disserte  beaucoup  dans   les  sociétés  anglaises  sur  le 

but  de   noire   expédition.  «  Elle  va  porter  des  renforts  à 

Mahon  r,  disent  1rs  uns,  et  on  leiirohjectfiqu^un  corps  de 

10.000  hommes  est  au  delà  de  toules  les  proportions  pour 
garder  cette  forteresse,  dans  Ia(|uelle  il  y  a  déjà  des  troupes. 
«  Elle  va  s'emparer  de  la  S  irdaigne  .) ,  disent  ceux-ci,  et  on 

leur  fait  observer  que  cette  aggi'ession  serait  une  déclaralion 
de  guerre  à  la  Russie,  et  que  la  France  ne  peut  pas  avoir 
ce  projet.  «  C'est  en  Egypte  qu'elle  se  rend,  et  cela  est  hors 
de  doute  ^5,  disent  d'autres  politiques,  et  cette  opinion  n'est 

combattue  que  par  ceux  qui  se  croient  siirs  que  nous  allons 

prendre  la  Sicile. 

La  Cour  de  Naples  ne  paraît  pas  douter  que  l'un  ou  l'autre 
des  deux  Royaumes  ne  soit  menacé  par  notre  escadre  et 
depuis  24  heures  tout  retentit  ici  de  préparatifs  militaires 
pour  la  défense  du  Golphe,  quoiqu'on  ait  mille  fois  reconnu 

qu'il  est  absolument  indeffensible  par  tous  les  points  de  la 
côte.  A  peine  la  Reine  eut-elle  reçu  les  paquets  apportés  par 
la  frégate  anglaise  qu'elle  chargea  M.  de  Damas  de  prendre 

tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  les  troupes  fran- 
çaises (le  débarquement  de  s'emparer  de  la  ville.  En  consé- 
quence le  Général  se  rendit  dans  les  forts,  il  y  consigna  une 
partie  des  officiers  d'artillerie,  et  en  fit  partir  d'autres  pour 
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différons  lieux  du  Lilloral;  des  ordres  ont  été  donnés  la  nuit 

dernière  pour  complettor  Tapprovisionnement  des  forts  en 
munitions  de  bouche  et  (le  guerre.  On  redouble  d'activité 
dans  les  arsenaux.  Les  cbarretiers  même  de  Tartillerie  sont 
consignés  pour  être  prêts  à  conduire  des  pièces  sur  les  points 
qui  pourraient  être  menacés;  tout  est  disposé  pour  porter 
des  troupes  sur  les  côtes  ;  et  c>st  depuis  24  heures  que  s'est 
développée  cette  ridicule  activité. 

C^est  aussi  dans  le  cours  de  ces  24  heures  que  j'avais  reçu 

du  Chevalier  de  Micberoux  les  assurances  les  plus  solennelles 
qu'on  n  entendrait  plus  parler  d'aucune  sorte  d'armement, 
ni  de  préparatifs  militaires  quelconques.  Dans  le  moment  où 
M.  de  Micheroux  me  parlait  ainsi,  de  la  part  du  Roi,  on  pre- 
nait toutes  les  dispositions  que  je  viens  de  détailler,  et  il  faut 

rendre  justice  au  Directeur  des  affaires  étrangères,  le  pauvre 
homme  n'en  était  pas  informé,  et  comme  il  me  Ta  dit  ce 
matin,  c'est  bien  par  hazard  qu'il  l'apprit  hier  soir. 

Tout  ceci  est  un  nouvel  effet  Je  la  démence  oonvulsivG  (Ifi 
la  Reine  et  des  conseils  brouillons  de  M.  de  Damas.  Des 
mesures  aussi  opposées  aux  demandes  que  j'ai  faites  et  une 
infraction  aussi  éclatante  aux  engagemens  qu'on  avait  pris 
avec  moi,  depuis  quelques   heures,  m'auraient  peut-être 

déterminé  à  prendre  une  résolution  décisive  et  à  user  du 
droit  que  Votre  Excellence  m'a  donné  de  me  retirer  si  l'un 
des  fruits  de  l'expérience  que  j'ai  acquise  auprès  de  ces  gens- 
ci  n  Mail  point  (rattacher  on  no  peut  pas  molusd  HliporlanCC 

à  ce  qu'ils  disenl  et  à  ce  qu'ils  font.  C'est  aussi  ce  contre- 
poids que  j'ose  proposer  au  ressentiment  qu'éprouvera  peut- 
être  Sa  Majesté  Impériale  lorsqu'elle  saura,  qu'à  peine  ses 

leilm  au  Roi  et  à  la  Reine  étaient  lues,  guon  s'est  livré  en 

apprenant  la  sortie  de  Vescadre  aux  craintes  les  plus 
absurdes,  à  la  défiance  la  plus  outrageante  et  à  des  trans- 
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prts  de  fureur  que  le  chef  dm  grand  Etat  serait  peut-être 

tenté  de  Jaunir  s'il  ne  lui  paraissait  pas  plus  simple  de  les 
dédaigner.  Votre  Excellence  sait  mieux  que  moi  quelles  con- 
séquences  pourraient  suivre  le  traitement  rigoureux  qu'a 
Irop  bien  mérité  la  Cour  de  IVaplcs;  mais,  certes,  il  serait 
adreux   qu'un  nouvel    incendie  s'allumât  pour  une  cause  si 

chétive.  La  tcte  qui  diri<j[e  et  qui  perd  ce  pays  vaut-elle  d'être 
comptée  dans  la  destinée  des  Puissances,  et  n'est-il  pas  à 
désirer  qu'elle  se  tourmenle  longtenis  en  vain  de  l'affreuse 
espérance  d'agiter  et  d'ensanglanter  l'Europe? 

Je   prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,   de  vouloir  bien 

agréer  les  nouvelles  assurances  de  ma  haute  considération. 

Alquier. 

PS.  Je  joins  à  cette  dépêche  la  copie  de  la  note  que  j'ai 
adressée  ce  matin  au  Prince  de  Luzzi  lorsque  j'ai  été  informé 
des  dispositions  qui  ont  été  ordonnées  hier  soir  par  M.  de 

Damas. 

L'escadre  anglaise  recherchait  la  flotte  française. 


Marsson  à  V Ambassadeur  de  France  à  Naples  (1). 

8  pluviôse  an  XIII  (28  janvier  1805). 

Aujourd'hui  même  (28  janvier)  la  floltederAmiral  Nelson 

composée  de  douze  vaisseaux  de  ligne  dont  deux  à  trois  ponts 
et  cinq  frégates  a  paru  devant  Palerme.  Une  frégate  s'est 
avancée  et  a  envoyé  son  canot  qui  a  mis  à  terre  un  officier, 
lequel  a  donné  un  paquet  pour  le  Général  Aclon  et  une 

(I)  CeUe    lettre    était    jointe    à   la    lettre    d'Alquier   du    12    pluviôse 
an  XIII.  ^  ^ 
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lettre  pour  le  banquier  anglais  Gibbs.  Il  était  alors  3  heures 
du  matin  et  M.  Acton  a  fait  appeler  sur  le  cliam|)  M.  le  Pré- 
teur, M.  le  Lientenant-Gênpial  du  RoyauMic  et  M.  le  (ièiiêral 

Bourcartl.  La  flolle  est  restée  en  vue  jusqu'à  11  bpures  (|u'elle 
a  continué  sa  route  pour  Messine,  après  avoir  rallié  la  fré- 
gate  qui  avait   envoyé   à   terre   doux   offi*  iers   chargés   de 

remettre  les  paquets.  Le  Iianquier  Giblis  a  fait  porler  ii  bord 

lie  la  frégate  une  capote  de  fourrure  qui  est  sans  doute  des- 
tinée à  TAmiral,  et  quelques  autres  objets  qu'on  lui  avait 
demandés. 

Ou  conjecture  que  l'escadre  anglaise  est  à  la  poursuite 
de  la  nôtre,  sortie  de  Toulon  le  18  et  qui  est  allée  en 
Egypte. 

On    a  signalé,   il   y  a  six  jours  (-22  janvier),    un  convoi 

considérable  près  de  la  Panteléria.  Le  même  jour  on  a 
ordonné  ici  un  mouvement  considérable  de  troupes  pour 
renforcer  les  garnisons  Je  Messine,  Syracuse  et  Trapani. 
On  a  aussi  envoyé  des  armes  et  des  munitions  dans  divers 
lieux  et  notamment  à  Céfaln,  où  Ton  a  fait  passer  1,800  fusils 
et  5  barils  de  poudre.  On  dit    au   public  que  ces  précautions 

ont  pour  objet  de  garantir  la  Sicile  d'une  insulte  de  la  part 
des  Barbaresqnes  qui  menacent  d'une  descente. 

On  parle  de  lever  trois  nouveaux  régiments  de  milice  ;  la 

côte  est  toujours  garnie  a*un  coraon  ne  troupes,  sous  pré- 
texte d'empêcher  la  communication  de  la  fièvre  jaune. 

Alquier  attribuait  ces  armements  à  des  motifs  plus  graves 
que  la  seule  crainte  d'un  débarquement.  Il  y  voyait  plutôt  un 
secours  éventuel  pour  Nelson  en  cas  de  combat  naval,  qu'une 
simple  mesure  défensive. 

En  présence  de  l'agitation  de  la  cour,  de  la  façon  singulière 

dont  était  accueillie  la  lettre  de  1  Empereur,  puisque  les  craintes 
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exprimées  par  la  reine  montraient  que  Ton  n'ajoutait  aucune  foi 
à  sa  parole,  notre  ambassadeur  en  était  venu  à  regretter  Acton. 


Réponse  du  Prince  de  Litzzf  à  la  note  de  M.  Alquier 

du  9  pluviôse. 

Le  30  Janvier  1805. 

Lorsque  Sa  Majesté  Sicilienne  se  détermina  à  réorganiser 
le  corps  Royal  de  l'Artillerie,  elle  avait  particulièrement  en 

vue  de  mettre  les  fortifications  de  la  Capitale  et  du  Royaume 
en  état  de  faire  respecter  la  neutralité  qu'elle  a  adoptée.  Or, 
si  parmi  tant  de  dispositions  qui  en  dépendent  immédiate- 
ment, la  réorganisation  opérée  a  eu  encore  pour  ol)jet  d'exa- 
miner l'état  des  batteries  del  cratère^  et  si  depuis  quelques 
jours  les  officiers  de  ce  corps  ont  recommencé  de  prendre 
cet  objet  en  con.Mdération,  il  ne  faut  nullement  s'en  étonner, 
parce  qu'il  est  un  des  devoirs  de  ce  Corps  Royal  de  veiller 
sur  le  maintien  de  ces  batteries,  comme  sur  toutes  autres 
cboses  confiées  à  ses  soins  ;  encore  moins  peut-on  considérer 

celle  démarche  comme  une  disposition  guerrière,  ou  comme 
un  effet  résultant  de  quelque  cause  étrangère. 

En  faisant  cette  déclaration  sincère  à  S.  E.  AI.  Alquier, 

Ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  en 
réponse  à  sa  note  du  9  pluviôse  an  XIII,  concernant  cet  objet, 
le  Prince  de  Luzzi  s'empresse  de  répéter  de  nouveau  envers 
Son  Excellence  que  le  Roi  son  maitre  se  confie  parfaite- 
mentaux  assurances  de  SaAlajesté  TEmpereur  des  Français, 
et  qu'il  ne  s'éloignera  jamais  du  sistème  d'une  rigoureuse 
neutralité  qu'il  a  adopté;  que  toutes  ses  dispositions,  tousses 
ordres  et  tous  ses  arrangemens  n'auront  que  cet  objet  seul 
pour  leur   Lui,  et  que  Sa  Majesté   cultivera  toujours    la 
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bonne  inlelligence  qui  heureusement  subsiste  entre  les  deux 

Élals. 

Le  Prince   de  Luzzi   profite   tie  cette  occasion    pour  avoir 

Ihouneur  de  confirmer,  etc. 

Le  Prince  de  Luzzi. 


Alquier  au  Ministre  des  Reklions  Exléneures. 

Naples,  12  pluviôse  an  XIII  (1"  février  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  riionneur  (renvoyer  à  Votre  Excellence  la  réponse  du 

Prince  de  Luzzi  à  la  note  que  je  lui  adressai,  il  y  a  trois 
jours,  et  dont  j'ai  fait  parvenir  la  copie  à  Votre  Excellence 
par  le  dernier  courrier. 

Les  motifs    qu'énonce  le    Ministre  du   Roi,    pour  justifier 

Parmement  du  port  et  des  batteries  de  la  cote,  sont  évidem- 
ment conlrouvés.  Il  est  de  toute  certitude  que  les  ordres 
furent  donnés  par  M.   de  Damas,  lorsqu'il  sortit  de  chez  la 

Reine,  et  quelques  heures  après  Parrîvée  de  la  fré^jate 
anglaise  le  Cheval  marin.  Il  est  donc  évident  que  cette 
mesure  a  été  exi<jée  par  PAniiral  Nelson,  et  quVlIe  entre 
dans  ses  calculs,  sur  les  moyens  de  poursuivre  et  de  com- 
battre notre  Escadre  et  de  lui  fermer  toute  retraite.  Ce  n^est 
point  la  crainte  d'un  débarquement  qui  fait  armer  le  Golfe 
de  Naples;  car,  sans  doute,  la  Cour  n'en  est  pas  encore  à 
croire  que  PEmpereur  puisse  exposer  un  corps  de  huit  à  neuf 

mille  hommes,  qu'il  destinerait  à  aeir  sur  Naples,  auv  ris- 
ques de  la  mer,  et  à  l'incertitude  du  succès  d'une  bataille 
navale  qu'il  serait  difficile  d'éviter,  lorsque  nous  avons  déjà 
plus  de  troupes  qu'il  n'en  faut   pour  exécuter  tous  les  pro- 
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jets  qu'on  nous  suppose,  et  que  les  grands  chemins  sont 
ouverts,  pour  donner  à  l'armée  autant  de  renforts  qu'on  le 
jugerait  convenable.  Le  but  de  cet   armement  si  subit,  est, 

sans  aucun  doute,  de  s'opposer  à  ce  que  notre  escadre  vînt 

se  réfu<]icr  dans  le  Port  de  Naples,  si  elle  était  battue  par 

Penncmi,  ou  dispersée  par  une  tempête.  Toute  autre  conjec- 
ture n'est  pas  admissible,  et  celle-ci   est    prise  toute  entière 

diins  l'esprit  de  la  Cour  et  dans  les  rapports  intimes  qui 
existent  entre  elle  et  le  Commandant  des  forces  anglaises. 
Aies  lettres  de  Messine  du  23  janvier  m'apprennent,  que 
d'après  les  ordres  du  Général  Acton,  on  s'occupe,  avec  la 
plus  grande  célérité,  d'armer  et  de  faire  sortir  toutes  les 

chaloupes   canonnières.    Il  paraît  qu'à   cette   même  époque, 

les  Anglais  avaient  cru  nécessaire  de  réunir  leurs  forces,  car 
une  frégate  qui  chargeait  du  vin  et  des  comestibles  à  Mes- 
sine, en  est  sortie,   laissant  ure  partie  des  approvisionne- 

mons    qu'elle    devait    emporter.   Le   Colonel  Anglais  Lyard, 

qui  était  à  Messine,  pour  favoriser  rembauchage,  et  pour 
surveiller  les  achats  de  vivres,  est  parti  subitement. 

On  m'assure  que  le  Chevalier  Acton  va  revenir  à  Naples, 

sons    prétexte   de   soigner    sa   santé,    altérée   par    Pair    de   la 

Sicile.  Ce  serait  peuC-élre  ce  qui  pourrait  arriver  de  plus 
heureux  à  ce  pays,  que  perdront  inévitablement  la  dé- 
mence de  la  Reine  et  les  conseils  des  intrigans  qui  l'entou- 
rent. 

Je  m'entretenais,  il  y  a  quelques  jours,  avec  le  Comte  de 
Kaunitz,  de  tout  ce  qui  se  dit,  à  Naples,  du  rassemblement 
des  Iroupes  aulrichicnnes  sur  l'Adige.  u  Je  viens  de  rece- 
la VOir,  me  dit  M.  de  Kaunitz,  une  lettre  dans  laquelle 
«  M.  le  Comte  de  Cobentzl,  en  ni'informant  de  l'envoi  d'un 
"  corps  de  troupes  en  Italie,  me  dit  formellement  ces  mots  : 
u  Vous  observerez  que  les  régimens  sont  absolument  sur 
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«  piea  de  paix,  et  qu'on  n'a  pas  fait  rejoindre  les  Semestriers. 
u  Je  vous  fais  nmarqu.r  ceci,  afin  que  vous  puissiez  démen- 
«  tir  tous  les  faux  bruits  qui  pourraient  se  répaudrc  à 
il  iXapIes,  sur  les  imentions   le  la  Cour  de  Vienue.  »    (1) 

Je  plie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 


P. -S.  M.  le  Marquis  de  Gallo  a  écrit  à  sa  Cour,  sous  la 
date  du  5  janvier,  que  Monseigneur  le  Prince  Joseph  avait 
accepté  la  Couronne  de  Lombardie,  et  qu'il  se  croyait  sûr  que 

le  consentement  do  Son  AIlosso  Impériale  n'avait  été  donné, 

que  sous  la  condition  expresse,  que  la  KrancG  renoncerait 

au  Piémont,  qui  appartiendrait  au  Royaume  de  Lombardie. 
M.  de  Gallo  ajoute  que  le  couronnement  aura  lieu  à  l'époque 

du  retour  de  Sa  Sainteté  à  Home,  et  que  Leurs  Majestés 

hnpériales  accompagneront  le  nouveau  Monarque  à  Milan. 
L'Ambassadeur  assure  même,  comme  une  circonstance 
remarquable,  qu'on  fait  venir  de  Mons  la  couronne  de  fer 

qui  (ippartenail  autfefois  au  Roi  Baudouin,  et  qu'elle  servira 

pour  le  sacre.  C'est  la  Reine  elle-même  qui  me  tit  part  de 
ces  faits,  le  jour  où  j'eus  l'honneur  de  lui  remettre  la  lettre 
de  S.  M.  Impériale.  La  Cour  est  très  impatiente  de  recevoir 
sur  cet  événement  important,  les  nouvelles  plus  détaillées 
que  M.  de  Gallo  avait  promis  de  lui  donner,  sous  très  peu 

de  jours. 

Alquier. 

(l)  Los  nouvelles  arrivant  de  la  ligne  de  l'Adige  n'étaient  pas  entière- 

meot  rassurantes  au  sujet  de  r/\ntriclie,  qui  paraissait  commencer  à  aujj- 
menter  ses  forces  dans  celte  direction. 
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Le  Ministre  de  la  Guerre  Pino  (\)  à  Sa  Majesté  VE 


tn^^ereur . 


Sire, 


Milan,  IV  février  1805. 


Les  troupes  autrichiennes  se  concentrent  entre  la  Piave  et 
le  Tajliamento  pour  la  formation  d'un  camp. 

L'établissement  de  plusieurs  magasins  de  vivres  et  de 
fourrages  n'est  pas  un  mystère.  Le  département  du  Mello 

GSl  déjà  dépourvu   davoine   qui   a   pass^.  dans   le   pays  Autri- 
chien. Le  Général  Mack  est  parti  de  Venise  pour  Vienne. 

A  Hambourg,  les  fonds  de  Londres  pour  Vienne  ont  subi 
des  variations  extraordinaires.  On  suppose  que  l'Angleterre 

fait  passer  des  sommes  consiilérables  à  TAutricbe. 

11  est  prouvé  par  de  nouveaux  rapports  que  dans  les  forêts 
aux  eni irons  de  Ravenne,  département  du  Hubicon,  on  con- 
tinue toujours  la  coupe   des  chênes  et  des   pins  que  Ton 

embarque  daûs  le  porl  de  Corsini  et  que  Ton  fait  passer 

journellement  à  Chiozzo  et  Venise. 

De  Voîrc  Majesté  le  plus  humblement  dévoué  serviteur, 

Pl\'0. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 


Ouarlifip  général  de  Barietla, 
18  pluviôse  au  XIII  (7  février  1805). 

L'escadre   de   l'Amiral   Nelson,  forte   de    12   vaisseaux   et 
o  frégates,  s'est  présentée  devant  Palcrme  et  s'est   ensuite 

(1)  Ministre  de  la  guerre  du  Royaume  d'Italie. 
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dirigée  par  le  Jéuil  (le  Môssinô,  goUlisaîit  il  h  poursultc 

de  notre  escadre  sortie  de  TouIoq. 

A    Xaples,    sous    prétexte    de    proté^jer   la   neutralité    (\yi 
Royaume,  on  a  armé  des  batteries  qui  protègent  le  golfe  et 

la  rade,  et  garni  de  grils,  pour  chauffer  les  boulets,  le  rivage 

et  les  forts. 

M.  Alcjuier  me  prévient  que  le  Gouvernement  Napolitain 
vieut  de  donner  des  ordres  pour  le  désarmement  des  paysans 

formant  le  cordon  établi  dans  les  Abruzzes. 

J'ai  rhonneur  de  saluer  Votre  Excellence  avec  respect. 

Gouviox-Saint-Cyr. 

M.  de  Gallo  informait  sa  cour  des  on-dit  sur  la  destination  de 

la  flotte. 

//.  Elliot  à  Lord  Harrowhy. 


Naples,  9  février  1805. 

My  Lord, 

Sa  Alajesté  Sicilienne  a  bien  voulu  me  communiquer  in 
extenso  toutes  les  dépèches  qu'elle  avait  reçues  du  Marquis 
de  Gallo  par  un  messager  spécial  des  20  et  21  janvier.  Je 
vous  demande  la  permission  de  profiter  de  cette  occasion 
pour  vous  donner  un  bref  compte  rendu  de  leur  contenu, 
qui  a  trait  surtout  à  trois  principaux  objets  :  1"  les  plaintes 
contre   celle  Cour  pour   ses   armements   et    sa    partialité  en 

faveur  de  la  Grande-Bretagne;  2"  Tétat  critique  des  affaires 
entre  rAulricJje  et  la  France,  joint  au  projet  de  couronne- 
ment de  Joseph  Bonaparte  à  Alilan;  3"  la  mise  à  la  voile  de 
la  flotte  de  Toulon  et  les  conjectures  sur  sa  destination,  .le 
me  borne  pour  le   moment  à  ce  que   le  Marquis  de   Gallo 

affirme  concernant  la  flolte  de  Toulon.  Il  dit  qu'elle  consiste 
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en  11  VaisSOauX  de  ligne,  0  frégates  et  5  corvettes  et  que 
(5,000  hommes  de  troupes  y  sont  embarqués  avec  équipe- 
ments, armes  pour  6,000  autres,  ainsi  que  de  la  grosse 
artillerie  et  l'arlillerie  légère  avec  20.000  fusils  et  leurs 
accessoires  qui,  remarque-t-on,  ne  sont  pas  du  modèle  et 

calihre  actuellement  en  usage  dans  l'armée  française,  mais 
pris  dans  les  vieux  stocks  de  mousquets  qui  existent  encore 
dans  les  arsenaux  français. 

Le  Marquis  de  Gallo  suppose  que  la  (lotie  egt  allée  jus- 
qu'au premier  port  d'Espagne  rallier  les  bâtiments  espagnols 
pour  faire  voile  i]c  compagnie,  soit  pour  la  Dominique,  soit 
pour  l'Irlande.  Cette  supposition  est  fondée  sur  le  nombre 

ci-(lcssus  mcnlionué  des  fusils  embarqués,  qui  ne  sont  pas 

bons  pour  des  troupes  françaises  et  qui  doivent  élre  destinés  à 
armer  la  populace  d'un  pays  étranger. 

Je  ne  dois  pas  oublier  d'ajouter  que  la  flolte  française  est 

approvisionnée  pour  si\  mois. 
J'ai  rhonucur,  etc. 

H.  Elliot. 

Alquier  disait  ce  qu'il  savait  des  mouvements  de  la  flotte 

anglaise,  laissée  à  la  recherche  de  Villeneuve. 


Alfiierau  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


MOASEIGIVEUlt, 


Naples,  23  pluviôse  an  XIll 
(12  février  1805). 


Les  lettres  de  Sicile  qui  donnent  des  rcnseignemens  sur 
la  route  qu'a  suivie  l'escadre  anglaise  ont  retardé  à  raison  du 
mauvais  tems.  Je  me  hâte  de  transmettre  à  V.  E.  les  non- 
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velles   qui   m'ont   été   données   de   Messine  et  de   Palerme. 
L'escadre  anglaise  a  passé  le  Phare  le   31  janvier.   Mes 

lettres  de  Reggio  m'anuoncent  qu  elle  a  été  vue  à  la  hau- 
teur de  cette  ville  à  onze  heures  du  matin.  Les  vents  con- 
traires l'avaient  retenue  depuis  le  29  jusqu'au  30  au  soir, 
sur  les  Isles  Lipari. 

I/escadre  est  composée  de  deux  vaisseaux  à  3  ponts 

l'un  de  110  et  l'autre  de  100  canons,  de  deux  de  80,  de  six 
de  74,  d'un  vaisseau  rasé  de  44-,  de  trois  frégates  de  40, 
d'une  corvette  de  32,   d'un   cutter  de   14,    et   d'un    brick 

de  16. 

On  croit  avoir  remarqué,  d'après  les  manœuvres,  que  les 
équipages  ne  sont  pas  au  complet. 

Les  ranots  de  la  cote  qui  ont  approché  les  bâtimens  de 
l'escadre  ont  rapporté  que  trois  vaisseaux  faisaient  beaucoup 

d'eau. 

L'Amiral  Nelson,  après  avoir  doublé  le  Cap  Sparlivento, 
s'est  dirigé  vers  l'ouest-sud-ouest;  il  paraissait  chercher  le 
canal  de  Malte,  disent  les  lettres  de  Messine. 

Celles  de  Reggio  (où  la  route  de  l'escadre  a  du  être  mieux 
observée  qu'à  Messine)  portent  au  contraire  qu'elle  a  fait 
voile  vers  l'Est.  H  est  constant  que  l'Amiral  a  laissé  deux  fré- 
gates en  croisière  aux  approches  du  Phare. 

\\.  Marsson  m  écrit  de  Palerme,  sous  la  date  du  31  jan- 
vier, que  dans  la  nuit  du  59,  une  frégate  anglaise  est  entrée 
dans  le  port,  et  qu'elle  en  est  repartie  le  lendemain  avec  les 
dépêches  qui  lui  avaient  été  remises.  Ce  commissaire  ajoute 
le  fait  que  voici,  aux  renseignemens  qu'il  m'avait  donnés 

par  sa  lettre   du  28,   sur  l'apparition  de  l'escadre  anglaise 

devant  Palerme  :    «  L'officier  anglais  qui  débarqua  pendant 

tt  la  nuit,  ayant  été  repoussé  par  un  poste,  tira  son  sabre 

tt  pour  en  frapper  la  sentinelle.  Cette  violence  donna  lieu  à 
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«   une  querelle  assez  vive,  dont  on  courut  informer  le  Che- 
«  valier  Acton.    Celui-ci   envoya   aussitôt  sa    voiture    pour 

«  prendre  Tofficier  qui  avait  à  lui  remettre  des  paquets  de 

tt  la  part  de  l'Amiral  IVelson.  » 

Le  convoi  que  j'annonçais  dans  ma  dépêche  du  1 2  (n*  319) 
avoir  été  signalé  à  l'isle  de  la   Pantellerie,   était  composé 

d'un  grand  nombre  de  transports  anglais  qui  étaient  des- 
tinés pour  Malte,  où  ils  portaient  un  corps  de  troupes  assez 
considérable,  destiné  à  fortifier  ou  à  relever  la  garnison. 

Toutes  les  lettres  de  .\lessine  rapportent  que  lorsque  l'es- 
cadre anglaise  parut  a  l'ouverture  du  détroit^  elle  fut  prise 
pour  celle  qui  était  sortie  de  Toulon  ;  que  le  commandant 
fit  aussitôt  battre  la  générale,  que  toutes  les  troupes  furent 
reparties  dans  les  différents  postes,  mais  que  ces  dispositions 
de  deffense  cessèrent,  et  que  la  confiance  et  la  joye  éclatè- 
rent aussitôt  qu'on  eût  reconnu  les  Anglais. 

La  dernière  poste  de  France  a  apporté  la  nouvelle  de  la 
rentrée  de  notre  escadre  et  du  dommage  qu'avait  éprouvé  le 
Bucentaure  dont  le  màt  d'artimon  a  été  brisé  par  un  coup 
de  vent.  La  Cour  et  les  Anglais  n'ont  pas  dissimulé  la  joye 
que  leur  causait  cet  événement  ;  néanmoins,  on  ne  doute 
pas  ici  que  nous  n'ayons  pu  ressortir  très  peu  de  jours  après 
notre  rentrée. 

Le  1-linistre  d  Angleterre  a  expédié  du  port  de  Maples  une 
speronare  pour  aller  porter  à  Malte  et  aux  bâtimens  légers 
détachés  de  la  flotte,  la  nouvelle  de  notre  retour  à  Toulon. 

Pendant  que  l'on  croyait  notre  escadre  à  la  mer,  et  fesant 
route,  les  conjectures  se  multipliaient  sur  sa  destination. 
D'après  des  arrangemens  concertés  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal, elle  allait  à  Lisbonne  pour  s'emparer  des  propriétés 
immenses  que  les  Anglais  ont  dans  cette  ville  et  dans  celle 

d'Oporto,  et  pour  enlever  ceui  de  leurs  bâtimens  de  guerre 
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et  (le  commerce  qui  sont  dans  le  Tage.  Elle  se  rendait  en 

ïrlaiule,  et  coiiè  opinion  se  fondait  sur  ce  que  nos  vaisseaux 

ont  à  bord  une  grande  qiiaiiiitô  de  fusils  et  d'êquipemenis  de 
cavalerie.  D'autres  la  fesaicnt  aller  dans  Tlnde  ;  mais  Topi- 
nion  de  la  Léjjation  Anglaise  était  que  la  llolte  française  se 

tliriomit  sur  la  Jamaïque. 

.Vavals  annoncé  un  fait  très  exact  à  V.  E.  en  rinformant 

que  le  Chargé  d'affaires  de  Russie  avait  dit  au  Ministre  de 
Malte,  (ju'une  escadre  russe  de  six  vaisseaux  et  de  six  fré- 
gates élait  entrée  par  le  détroit  de  Gibraltar  dans  la  Médi- 
terranée. J'ignore  de  quelle  source  le  Chevalier  de  Karpoff 
avait  eu  cette  nouvelle,  mais  elle  ne  s'est  pas  soutenue,  et 
on  n'en  parle  plus. 

Alqiier. 

P. 'S.  La  corvette  anglaise  le  Biltern,  de  cent  vingt 
hommes  d'équipage,  et  de  trente  canons,  commandée  par  le 
Capitaine  Robert  Corbett,  est  entrée  dans  le  port,  depuis 
deux  heures.  Ce  bâtiment  est  parti  de  Alessine,  il  y  a  onze 
jours,  c'est-à-dire  vingt-quatre  heures  après  que  l'escadre 
anglaise  eut  passé  le  Phare.  Le  capitaine  reçut  de  l'Amiral 
Nelson  Tordre  de  rester  quelques  jours  en  observation,  sur 

la  côte  d'Afrique  et  de  venir  ensuite  à  \aplrs,  pour  y  pren- 
dre des   informations.    Le  commandant    de   lu  corvette  n'a 

point  clé  rencontré  par  le  bâtiment  léger  que  le  Ministre 
d'Angleterre  a  expédié  pour  annoncer  la  rentrée  de  notre 

escadre,  et  il  ignorait  cet  événement. 

Alquier. 


Malheureusement,  en  effet,  une  tourmente  ayant  dispersé  une 

partie   de    1  escadre    et    sépare   Villeneuve    de     4   vaisseaux,    il 
crut,  malgré  les  Instances  de  Laurislon,  devoir  rentrer  à  Toulon. 
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L'amiral  ne  se  senlait  pas  en  état  de  braver  avec  de  mauvais 

équipages  et  des  sréen.cnts  vieux  à  la  fois  le  mauvais  ten.ps 
el  un  adversaire  lel  que  \elson. 

Klliol  cherchail  à  prévenir  Nelson  de  la  rentrée  de  la  dolte 
de  Toulon. 


H.  Elliot  à  Lord  Muhjrave^ 

Naples,  19  février  1805. 
M  Y  Lord, 

Vin  reçu  ce  matin  une  lettre  du  Colonel  Layard,  de  Mes- 
sine,  m'avisant  que   le  Lieutenant  Skinner  avait'  dûment 

déposé  mes  dépèches  pour  Sir  Al.  Hall  entre  les  mains  Ju 

Colonel  Layard,  et  qu'il  avait  mis  le  même  jour  à  la  voile 
vers  l'Orient,  sur  VHirondelle,  à  la  recherche  de  Lord 
Nelson,  avec  mes  dépèches  du  10  dernier  pour  Sa  Sei- 
gneurie. 

Je  pense  que  les  renseignements  positifs  concernant  la 

ilotte  de  Toulon,  que  j'ai  envoyés  à  Lord  Nelson  soit  par 
ïnirondeUe,  soit  par  le  Bittern,  et  qui  ont  été  conininui- 

qués  à  Sir  Al.  Bail  à  Malte,  auront  délivré  Sa  Seigneurie  de 

tout  doute  en  ce  qui  concerne  le  retour  de  la  flotte  française 
à  Toulon  et  qu'avec  son  activité  habituelle  il  re<jagnera  sa 
station  devant  ce  port  dans  un  aussi  court  délai  q  Je  possible. 
Si  les  comptes  rendus  que  j'ai  reçus  ici  méritent  d'étrc 
crus,  les  dommag.'s  éprouvés  par  la  flotte  française  l'auront 
peut-être  empêchée  de  mettre  à  la  voile  avant  que  Lord 
Nelson  soit  de  nouveau  en  situation  de  surveiller  ses  mou- 
vements.    Mais   j'avoue   que   l'état    d'incertitude    où    nous 

sommes  à  ce  sujet  est  odieux  et  gros  de  conséquences  alar- 
niantes. 

"■  II 
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D'accord  avec  le  Capitaine  Sollieron,  j'ai  pris  toutes  les 
mesures  possibles  |»our  persuader  aux  agents  cl  émissaires 
Français  ici  que  Lord  Xelsoii,  après  avoir  passé  le  ilétroil  de 
Messine,  s'était  dirigé  vers  TOuest  pour  relouruer  à  sa  sta- 
tion précédente  en  doublant  la  pointe  ouest  de  la  Sicile.  Et 

j'apprends  déjà  de  Rome  et  de  Livoume  que  ce  rapport  est 

généralement  accrédité.  J'cspcre  que  cela  servira  votre  but 
de  retenir  les  Français  au  port. 

J'ai  eu  du  plaisir  à  apprendre  par  mes  lettres  de  Alossine 

reçues  ce  matin,  (luedes  ordres  avalent  été  laissés  là  pour  la 
frégate  de  Sa  Majesté  V Active  de  retourner  immédiatement 
à  Toulon. 
J'ai,  etc. 

H.  Elliot. 

Ce  n'est  pas  sans  colère  que  Napoléon  apprit  qu'après  avoir 
commencé  en  temps  voulu  les  opérations,  Tun  de  ses  deux 
amiraux  était  revenu  sur  ses  pas. 


Napoléon  au  Général  Lauriston. 

Paris.  12  plui/iôsp  an  XIII 
(!•'  février  1805). 

Monsieur  le  Géîiéral  Lauriston,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  2. 

J'ai  VU  avec  peine  votrt^  rrlour  à  Toulon.  Je  crois  que  \olrr 

amiral  a  man(|ué  tle  décision  (I).  La  séparation  des  vais- 
seaux n'ê  ait  ri»n.  Il  faudrait  renoncer  à   naviguer,  mémo 

rt^  Cette  sctrtie  inutile  faisait  écrire  à  Xelson  : 

«  C'S  Messieurs  ue  sont  pas  tiaUitués  à  la  bunuc  bri'ie  au  tjolfe  de  l.yon  ; 
nous  avons  lulté  contre  elle  pendant  vin^^t  et  un  mois  et  elle  ne  nous  & 
pas  emporté  un  espars,  t 


dans  lapins  belle  saison,  si  une  opération  pouvait  être  con- 
trariée par  la  séparatiou  de  quelques  bàlimenls.  Votre 
amiral  a  dii,  dans  le  cas  où  cette  séparation  aurait  lieu, 
leur  donner  rendez-vous  à  la  hauteur  des  Canaries,  et  leur 
remettre  des  ordres  cachetés,  pour  que,  après  avoir  resté 

tant  de  jours  daus  ces  parag^es,  ils  les  ouvrissent  et  connus- 
sent l'endroit  où  ils  devraient  se  rendre;  alors  les  sépara- 
lions  ne  sont  rien.  L'eau  que  faisait  rAnnihal  n'était  pas  une 
raison  sulfisanle;  il  pouvait  aller  à  Cadix  :  il  y  aurait  versé 
son  monde  sur  VAigle.  Quelques  mâts  de  hune  cassés, 
quelques  désordres  dans  une  tempête,  qui  accompagnent 
une  escadre  sortant,  sont,  pour  uq  homme  d'un  peu  de 
caractère,  des  événements  d'une  nature  fort  ordinaire.  Deux 

jours  do  beau  temps  eussent  consolé  l'escadre  et  mis  tout  au 
beau.  Mais  le  grand  mal  de  notre  marine  est  que  les  liommes 
qui  la  commandent  sont  neufs  dans  toutes  les  chances  du 
commandement.  Toutefois  il  faut  aujourd'hui  réparer  le 
temps  perdu.  Le  ministre  a  dû  donner  ordre  de  débarquer 
les  troupes.  Vivez  au  milieu  d'elles,  soitjuez  leur  instruc- 
tion; complétez  tous  vos  bataillons  à  800  hommes;  que 
toutes  les  compagnies  aient  leurs  officiers  et  sous-ofdders. 

Les  petiles  réparalions  de  l'escadre  failos.  ei  avant  la  [\n  du 

mois,  vous  aurez  ordre  de  rembarquer  pour  ailleurs;  car  le 
temps  est  trop  avancé  pour  votre  destination.  L'escadre  de 
Uochefort  est  partie  depuis  vingt  jours;  elle  ne  doit  pis  être 

cloiguée  de  sa  deslinal.on.  J'ai  reçu  d'ailleurs  d'excelIcDles 

nouvelles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Les  six  fré- 
gates que  j'y  ai  envoyées  y  ont  porté  des  troupes  et  des 
munitions.  Tenez  vos  troupes  en  haleine,  et  faites-moi  con- 
naître en  détail  la  situation  de  rcsciidrc.  SU  élaJI  possible 

que  le  riutoii  put  remplacer  un  des  plus  mauvais  vaisseaux, 
ce  serait  une  bonne  opération;  mais  je  crains  qu'il  ne  faille 
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bien  du  temps  avant  quMl  puisse  être  en  rade.  Il  y  a  à  Toulon 
deux  ou  trois  (lûtes  de  300  tonneaux  :  faites-mol  connaître 

si  elles  sont  en  l>on  è(al  et  si  Ton  pourrait  s'ôH  Sei'vir. 

Napoléon. 

La  flotte  anglaise,  sur  notre  fausse  sortie  de  Toulon,  avait 
été  dans  le  Levant,  craignant  une  nouvelle  tentative  SUr  rE<]ypto. 

Alquîer  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  le  1^  ventôse  an  XIII 
(1*  mars  1805). 

MOMSEIGMErR, 

J'ai  eu  par  mes  lettres  de  Malte  et  de  Palerme  des  ren- 
seignemens  positifs  sur  la  route  qu'a  suivie  l'Amiral  xNelson. 

L'escailre  anglaise  est  allée  chercher  la  notre  jusqu'à 
Alexandrie.  Le  24  février,  elle  est  partie  de  Malte,  faisant 
\Oile  vers  l'Ouest  et  le  V  mars  elle  était  sur  la  pointe  de 

Marsala  en  Sicile,  d'où  elle  a  paru  se  dirig^er  vers  le  Xord- 

Ouest,  vraisemblablement  pour  aller  reprendre  sa  station 
devant  Toulon,  ou  pour  se  rendre  sur  Tisle  de  la  Magdc- 
laine. 

Le  Tribunal  de  TAmirauté  de  Malte  n'avait  point  encore 
reçu  au  28  février  l'ordre  de  la  Cour  de  Londres,  pour 
déclarer  de  bonne  prise  les  bâtimeus  neutres  chargés  pour 
le  compte  de  TEspagne,  et  qui  out   été  conduits  dans  les 

ports  de  cette  ïsle  On  croyait  à  Malto,  que  les  Jépocnes 
ministérielles    qui   devaient    donner   une    direction   ofPiciclle 

sur  cette  aftiiire  étaient  à  bord  du  Brik  de  guerre  qui  a  été 
perdu  et  que  les  duplicata  se  trouvaient  sur  un  Cutter  expédié 
Je  Londres,  qui  a  été  pris  et  conduit  à  Toulon. 
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Notre  commissaire  à  Païenne  m'informe  qu'on  arme,  à 
la  hâte,  toutes  les  chaloupes  canonnières,  et  qu'on  remarque 

lia  redoublement  cractivité  dans  l'arsenal,  où  Ton  fabrique 

des  sabres  et  des  fusils. 

Le  Chevalier   Acton,  consulté  par   le  Roi   sur  l'affaire  de 
M.  de  Damas,  avait  follement  conseillé  de  se  refuser  avec 

opiniàireté  aux  demandes  de  la  France.  Son  projet  était  de 

déterminer  le  Roi,  par  les  suites  qu'aurait  cette  fausse 
mesure,  à  se  rendre  en  Sicile,  et  il  se  promettait  bien  de 
ressaisir  dans  ce  rapprochement,  tout  le  crédit  que  son  éloi- 

gnement  et  la  nouvelle  innuence  de  la  Reine  lui  ont  fait 

perdre.  M.  Acton  avait  annoncé  à  tout  Palerme   l'arrivée 
prochaine  du  Roi,  et  lorsqu'on  m'a  écrit,  il  faisait  travailler 
nuit  et  jour  à  réparer  le  Palais  que  ce  Prince  devait  occuper. 
Je  prie  V.  E,,  etc. 

Alqlier. 


m\ 
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NOUVEL  ÉCHANGE  DE  LETTRES.  —  ENVOI  DE  TROUPES  A  MALTE 


I 


Février-Mars.  —  Xéjjociations  au  sujet  du  renvoi  de  Damas.  —  Somma- 
tion de  lîouvion  8aint-Cyr,  en  exécution  des  ordres  reçus.  —  On  lui 
envoie  le  prince  de  Cardito  pour  tâcher  de  gagner  du  temj^s.  —  Xapc- 
léon  écrit  de  nouveau  à  la  reine.  —  Henvoi  de  Damas.  —  Réponse  de 
Marie-Caroline   Sou  peu  de  sincérité.  —  Klliot  est  frappé  de  ce  que  le 

ton  (lo  X.ipoléon  est  moins  metiaçunt;  il  affirme  que  la  roîno  conimue  a 
se  reposer  sur  l'Anjjletcrrc  et  la  Russie. 


Les  négociations  au  sujet  du  renvoi  de  Damas,  qui  s'occupait 
activement  de  Tarmement  des  troupes  siciliennes,  se  conti- 
nuaient. Quant  au  départ  d'Elliot,  Alqnier,  sans  Timposer, 
avait  cherché  à  déterminer  le  gouvernement  à  l'obtenir  de 
l'Angleterre.  Mais  il  n'y  fallait  pas  compter. 

La  cour  employait  ici,   comme  lors  du  renvoi  d'Acton,  et 

chaque  fois  qu'une  demande  embarrassante  lui  était  faite,  des 
atermoiements,  prétextant,  pour  ne  rien  accorder,  que  des 
négociations  étaient  en  cours  à  ce  sujet,  par  rintermédiairc 
de  AL  de  G  allô. 
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Alqnier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  23  pluviôse  an  XIII  (12  février  1805). 
MOXSEIGMEUR, 

.rai  reçu  par  un  courrier  du  Cabinet  \apolitain  la  dépêche 

de  lotrc  Kxccllence  Ju  ,"^0  nivôse,  et  la  copie  de  la  note 
qu'elle  a  adressée  au  Marquis  de  Gallo. 

Je  me  suis  empressé  d'envoyer  à  M.  le  Prince  de  Luzzi, 
la  note  que  je  joins  à  celte  lettre.  Ce  Minisire  ma  écrit,  ce 
malin,  pour  m'apprendre  que  le  Roi  étant  depuis  quelques 
jours  absent  pour  la  chasse,  il  lui  était  impossible  de  me 
répondre  avant  d'avoir  pris  les  ordres  de  Sa  .Majesté. 

Le  Chevalier  de  Miclieroux,  que  j'ai  vu  hier,  m'a  formel- 
IcniPDf  déclaré  a  que  l^g  intentions  manifestées  dans  la 
«  note  de  Votre  Excellence  à  M.  de  Gallo,  ne  paraissaient  pas 
ce  irrévocables,  et  (|u'on  attendrait  pour  prendre  une  résolu- 
"  lion  sur  le  compte  de  M.  de  Dam  . s,  que  l'Ambassadeur 
'^  du  Roi  eiU  terminé  avec  Votre  Excellence  une  né<{ociaiion, 

'  sur  le  succès  de  laquelle  il  Laisse  entrevoir  de  gramles  espé- 
«  rijnces  »  . 

Je  suis  aftligé  aulant  qu'humilié  de  ce  qu'une  demande 

aussi  simple,  faite  d'après  1rs  orJrrs  réiléri-s  de  Sa  Majoslé 

Impériale,  est  rejeiée  par  la  Cour  de  Napl.  s  avec  tant  d'au- 
dace et  (ropiniàhelé. 

J'ai  épuisé  en  représentations  fortes  ou  conciliantes    tout 

ce  que  peuvent  inspirer  et  la  dijjniléde  la  France  iiH'xonnue, 
et  l'intérêt  de  la  Cour  de  Napics,  évidemment  compromii 
par  une  résistance  aussi  insultante.  Il  m'est  démontré  qu'on 
veut  garder  M.   de   Damas,  qui  assurément  n'est  pas  redoii- 
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table,  mais  dont  l'esprit  intrifjant  et  tracassier  convient  à  la 
Reine,  par  l'atJraitde  la  ressemblance,  et  dont  les  bruyantes 
et  vaines  déclamations  troublent  la  tranquillité  de  l'État  en 
excitant  à  des  mesures  qui  peuvent  attirer  sur  ce  Pays  le 
poids  terrible  du   plus  légitime  ressentiment.  Tous  les  bons 

esprifs,  tous  les  nommes  véritablement  attatnés  au  Roi  et  à 
leur  Patrie,  les  Ministres  cux-mémos,  géinissent   de  ce    que 

le  sort  de  l'État  est  abandonné  aux  mains  convulsives  de  la 
Reine,  à  la  funeste  influence  du  Ministre  d'Angleterre,  aux 
întrîgnes  et  à  la  cupidité  de  quelques  émigrés  Knuiçais  qui, 
du  fond  de  cet  impuissant  Cal)inet,  rêvent  encore  la  destruc- 
tion de  l'ordre  nouveau  établi  en  France,  ('/est  un  fait,  que  le 
Roi  est  parfaitement  étranger  à  la  résistance  qu'on  oppose 
en  sen  nom,  au  désir  (le  Sa  Majesté  Impériale.  Co  Prince  a 

bien  jugé  M.  de  Damas,  et  il  le  déteste,  mais  cet  ollîcîer  rap- 
pelé par  la  Reine,  à  la  sollicitation  du  favori,  a  su  intéresser 

et  plaire  en  faisant  éclater  sa  haine  contre  la  France,  et  il 

s'est  rendu  nécessaire  en  servant  les  fureurs  d'une  femme 

turbulente  et  vindicative. 

Je  persisterai  d'après  vos  ordres.  Monseigneur,  à  deman- 
der l'éloignement  de  M.  de  Damas,  mais  je  répète  à  regret 

que  je  n'attends  à  cet  êgai'd  aucune  mafque  de  rondesceii- 

(ïance  de  la  Cour  deNaples,  lorsque  mes  représentations  les 
plus  pressantes  ne  sont  point  écoutées;  lorsque  les  motifs 
de  détermination  donnés  par  Votre  Excellence  elle-même  à 

M.  deGallo,  sont  repoussés  à  Naples,  la  négociation  est  à  son 
terme  et  il  ne  me  reste  qu'à  vous  demander  des  ordres. 

Je  n'ai  pas  négligé  de  suivre  la  direction  que  Votre  Excel- 
lence m'avait  donnée  pour  obtenir  de  la  Cour  de  Naples 
qu'elle  envoyât  en  Sicile  le  Ministre  d'Angleterre.  Celte  pro- 
position, quoique  appuyée  de  tout  ce  qui  m'a  paru  propre  à 
la  faire  réussir,  n'a  pas  eu  de  succès,  et  je  m'y  atteudais. 


CHAPITRE    V 


169 


Je  n  ai  négocié  sur  ce  point  que  dans  mes  entretiens  avCC 
les  Ministres  du  Roi,  et  j'ai  cru  devoir  m'abstenir  de  le  trai- 
ter  par  écrit,  afin  de  prévenir  les  interprétations,  défavo- 
rables peut-être,  qu'on  aurait  pu  donner  à  une  note  officielle 
que  la  Cour  de  Xaples  se  serait  assurément  empressée  de 

communiquer  aux    Puissances  qui    nous  sont  opposées.  Il  CSt 

d'ailleurs  évident  que  le  Glievalier  Elliot  n'aurait  pas  con- 
senti  à  passer  en  Sicile,  si  on  lui  en  avait  fait  la  proposition 
et  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  Cour  de  Naples  ne  pou- 
vait pas  prendre  la  résolution  de  Ty  contraindre. 

Je  prie  V.  E.,  Monseigneur,  de  recevoir  les  nouvelles  assu- 
rances de  ma  haute  considération, 

Alquier. 


Algiiier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Le  2.3  pluviôse  au  XIII  (12  février  1805). 
MOIVSEIGIVEUR, 

^  J'ai  reçu  la  circulaire  par  laquelle  Votre  Excellence  me  fait 

rilOnneUr  de  m  annoncer,  que  l'Empereur  veut  que  ses 
Ambassadeurs  prés  les  Cours  étrangères,  n^acceptent  aucun 
présent,  que  d'après  une  autori.-alion  spéciale  de  Sa  Majesté 
Impériale. 

Je  n'ai  point  informé  Vofre  Excellence  qnVn  m^avalt 
ofTert,  il  y  a  quelques  mois,  un  présent  assez  considérable; 
mais  je  l'ai  refusé,  parce  que  le  motif  secret  de  cette  appa- 
rente  générosité   ne    pouvait    convenir  ni  à  mes   devoirs 

d'iiomnie  public,  ni  à  ma  délicatesse  personnelle. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'être  bien  convaincue,  Monsei- 
gneur, que  personne  n'exécutera  plus  fidèlement  que  moi, 
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rordre  de  Sa  Majesté  Impériale,  que  vous  avez  bien  voulu 
me  transmettre. 

y-cii  riionntMir,  etc. 

Alquier. 
Le   j]énéral  Snint-Cyr  avait  aussi  reçu  en   février  Tordre, 

expédié  sous  Timpression  des  nouvelles  de  Xaples,  d'exijîer  le 
renvoi  de  Damas  sous  peine  d'un  commencement  d'hostilités. 
En  pareil  cas,  de  même  qu'à  Alquier  le  cjouverneuient  napoli- 
tain opposait  les  négociations  entamées  à  Paris,  il  envoyait  à 
Gouvion  Saint-Cyr  le  prince  de  Cardito  pour  gagner  du  temps, 
affirmant  que  l'on  prenait  des  mesures  pour  obtenir  de  l  Angle- 
terre le  rappel  de  M.  Elliot. 
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Hug/t  Fjlliot  à  Lord  Harrowhij  (1) 


\a|)les,  16  février  1805. 


Mv  LoRi>, 


Ce  malin  j'ai  reçu  une  letlrc  de  la  P«eine  écrite  dans  iu 
pins  ({nnide  ajplMiion,  à  cause  de  rarrivée  de  l'aide  de  camp 
du  Général  Saint  Cyr  venant  de  l'armée  stationnée  en  Pouile, 
demandant  une  réponse  ea'é'iorique  dans  un  délai  de  tros 
jours  aux  quatre   questions  suivantes  : 

P  Que  la  popiilcilion  des  provinces  soit  désarmée; 

2»  One  l'arnne  napolitaine  ne  refrute  pas; 

W  Que  le  Général  Danias  soit  envoyé  en  exil; 

4»  Qxxr    l'Anil^assadeur    An^jlais,    W.   Eîliot,    soit    ohlî^é   de 
qniiler  Naples. 

Ces  demandes  sont  accompagnées  tle  la  menace  de  la  part 

(1)  Tout  en  chiffres. 


i 


du  Général  Saint-Cyr  de  commencer  les  hostilités  si  Ton  ne 
se  soumet  pas. 

Sa  Majesté  Sieillonno  a  depuis  envoyé  cliercher  le  Cheva- 
lier Médicis  pour  conférer  avec  moi  sur  ces  violentes  propo- 
sitions et  sur  la  réponse  à  faire  au  Général  Saint-Cyr,  h  qui 
sera  envoyé  ce  soir  le  Prince  de  Cardito. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Eli.tot. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  ta  C 


lierre. 


An  qiiariicr  général  de  liarletla, 
le  1"  ventôse  au  \III  (20  février  180.=î). 

Mon  aide  de  camp  m'a  ramené  à  sou  retour  de  Xaples  le 

Prince  de  Cardito,  eharjé  par  la  Cour  do  me  répondre  sur  les 
(!emandes  que  j'ai  faites  eu  conséquence  des  ordres  que  vous 
m'avez    transmis   par  votre    lettre    du    V'   pluviôse.    Il    m'a 

répondu  (|ue  la  levée  du  soi-disnnl  ronlon  était  ext^culée  et 

les  paysans  dé^arm^'s,  que  Ton  ne  faisait  plus  de  recrues; 
que  quant  à  ce  qui  concernait  .\I.  Klliot,  il  n'est  pas  eu  leur 
pouvoir  de  le  renvoyer,  mais  que  Pou  expédie  un  courrier  à 
Londres  pour  demander  son  rapel.  AI.  de  Damas  doit  être 
contjédié  mal;{ré  la  peine  que  cela  fait  au  Uoi. 

J'ai  demandé  une  assurance  par  écrit  sur  tons  ces  objets. 
Le  Prince  m'a  répondu  qu'il  n'était  point  au»orisé  à  lo  faire 
qu'après  le  retour  d'un  courrier  (jn'il  expédiait  sur-le- 
champ.  Ils  veulent  encore,  à  ce  qu'il  nie  parait,  «gagner  du 
temps,  mais  je  le  presse  autant  que  possible. 
^  J'ai  laissé  entrevoir  que  je  marcherais  sur  Maples,  si  l'on 
n'obtempère  promptemeut  aux  demandes  de  PKnipereur,  et 
je  fais  les  dispositions  nécessaires  pour  le  leur  faire  croire. 
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J'espère  que  sous  peu  de  jours  je  pourrai  vous  assurer  (jue 

tout  est  terminé. 
J'ai  rhonneur  de  saluer  Votre  Excellence  avec  respect. 

Saint-Cyr. 


La  Reine  Caroline  de  Mapîes  au  Général 
Gouvion  Saint-Cyr  (l). 

(Autograplie). 

Le  16  février  1805. 

Monsieur  le  Général, 
Ce  sera  de  nouveau  le  prince  de  Cardito  qui  vous  préseii 
tera  cetle  lettre  de  ma  part,  et  vous  renouvellera  les  assu- 
rances de  mon  estime,  comme  aussi  celles  du  ferme  désir 
que  nourrit  le  Uoi,  comme  aussi  moi,  de  la  bonne  intelli- 
gence entre  le  gouvernement  français  et  le  noire.  Les  quatre 

points  dont  votre  adjutlant  est  venu  verbalement  taiie  la 
demande  sont  tons  déjà  expliqués;  le  soi-disant  armement, 

qui  n'était  qu'une  petite  précaution  pour  les  maladies  conta- 
gieuses de  Livourne,  a  été  ôté  aussitôt  que  la  maladie   a 

diminué;  de  recrutatlon  nous  n'en  faisons  plus,  depuis  !a 
présence  dans  nos  États  de  l'armée  sous  vos  ordres,  ce  qui, 
uni  aux  désertions,  a  mis  Tarmée  si  bas,  qu'elle  ne  suffit  pas 
à  couvrir  les  postes. 

Pour  M.  EUlot,  MmUlre  J^Anglelerre,  il  est  sous  la  sauve- 
garde du  droit  des  gens,  et  nous  ne  pouvons  que  demander 
son  rappel.  Pour  M.  de  Damas,  il  n'est  point  émigré,  n'est 
coupable  de  rien;  c'est  un  officier  d'bonneur;  d'ailleurs  j'en 

ai  écrit  moi-même  le  26  janvier  à  TEmpereur  votre  mailie, 

(1)  Mémoires  Ae  Gouviox  Saixt-Cyr,  t.  II.  Pièces  justificatives,  n"  42. 


pour  lui  dire  nos  raisons,  ef  je  dois  adenJre  sa  réponse. 

Toutes  ces  raisons  n'admettent  aucune  interprétation,  et 
sont  franches,  sincères,  comme  vous  me  trouverez  en  toutes 
occasions.  Je  désire,  mon  général,  qu'elles  vous  persuadent 

Cl  que  la  bonne  union  conlinue  entre  nos  deux  cours.  Le 

prince  de  Cardito  vous  expliquera  mieux  le  tout,  les  assu- 
rances réitérées  de  votre  souverain  devraient  nous  faire 
croire  qu'il  n'a  aucunes  vues  hostiles  sur  un  pays  qui  ne  sou- 
pire (|u'après  sa  neutralité,  et  qui  depuis  deux  ans  est 

oppressé  de  la  force  contraire.  Je  compte  sur  votre  modé- 
ration, sagesse;  j'espère  que  les  rapports  insidieux,  faux, 

exagérés  de  l'ambassadeur  Alquier  n'arriveront  point  à 
troubler  notre  bonne  union,  tranquillité;  les  suites  en 
seraient  incalculables  et  peut-être  très  étendues;  mais  je 
compte  sur  votre  sagesse,  modération,  et  comptez  sur  toute 
mon  estime. 

Malgré  les  affirmations  du  prince,  le  27  février,  Saint-Cyr 
informait  le  ministre  que  Damas  n'était  pas  encore  renvoyé. 


Gouvion  SainC'Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre, 

Quartier  général  de  Barletta, 
8  ventôse  an  XIII  (27  février  1805). 

Malgré  les  plus  pressantes  sollicitations,  le  Roi  de  Naples 

n'a  pu  encore  se  décider  à  éloigner  M.  de  iJamas.  Il  paraît 
qu'il  veut  encore  gagner  quelque  temps,  espérant  une 
réponse  favorable  à  la  seconde  lettre  que  la  Reine  a  écrite  à 
l'Empereur  des  Français. 

On  dit  que  l'on  a  beaucoup  de  peine  à  décider  le  Roi  à  le 
sacrifier  et  qu'il  pourrait  bien  partir  pour  la  Sicile  sans  effec- 


,  lt.-*. 


lU  LA   FKAiVCE,    L'ANGLETERRE    ET   NAPLES 

tuer  U  renvoi  exigé.  J'ai  peine  à  le  cruire,  je  pense  au  coa- 
traire  qu'il  accordera  la  satisfaction  demandée. 

L'arrivée  d'un  individu  nommé  Piuié  à  Corlbu,  venant  de 
Xaples,  a  occasionné  beaucoup  d'agitation  parmi  les  géné- 
raux russes.  L'escadre  de  celte  nation  a  mis  sin-lo-champ  à 
la  voile  pour  aller  à  la  rencontre  et  s'unir  à  l'escadre  turque 
qui  est  dans  TArciiipel,  et  des  ordres  pressants  ont  été  donnés 
pourrcmba'(iuement  des  troupes  russes. 

On  doit  lever  des  milices  pour  les  remplacer  et  garder  les 

Islcs. 

Je  présume  que  c'est  la  nouvelle  de  la  sortie  de  notre 

escadre,  que  Ton  a  cru  destinée  pour  ces  contrées,  qui  occa- 
sionne tous  ces  mouvements.  Dans  tous  les  cas,  nous  ne  pou- 
vons larder  à  savoir  si  leur  destinalion  est  vraiment  pour 
jVaples,  comme  on  Taiinonce  à  Corfou. 

Xolre  Chargé  d'affaires  à  Corfou  n'a  pu  trouver  personne 

pour  m'apporler  cette  nouvelle;  aucun  palron  i\è  OaïquO  U  a 
voulu  partir,  crainte  de  se  compromettre,  il  a  dii  attendre  le 

courrier  ordinaire,  qui  ne  part  que  tous  les  15  jours. 
J'ai  1  honneur  de  saluer  Votre  Excellence  avec  respect. 

Gouviox  Saimt-Cyr. 

Xapoléon  crut  devoir  intervenir  pour  brusquer  la  situation 
et  obtenir  enfin  le  renvoi  de  Damas.  11  écrivit  lui-mon)e  à  la 
reine,  paraissant  se  rendre  au  vœu  exprimé  par  elle  de  traiter 
à  Tavenir  directement  avec  lui;  il  lui  parlait  encore  sans  apprêt, 
sur  un  ton  moins  menaçant,  avec  une  franchise  qui  n'était  pas 
sans  grandeur.  Il  lui  expliquait  en  détail  ce  qui  lui  faisait  main- 
tenir dci?  troupes  à  Tarenle  el  s'allachail  à  lui  montrer  (pril 

n'ijînoralt  rien  de  ses  actes,  de  ses  tendances  et  de  ses  propos. 
Elle  risquait  d'attirer  sur  elle  la  foudre,  mais  il  était  teujps 
encore,  une  autre  ligne  de  conduite  s'ouvrait  pour  elle,  si  elle 
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voulait  oublier  sa  haine  et  atténuer  le  rôle  militant  de  iVanles 
écarter  de  son  entourage  ce  qui  était  notoirement  ho.fiU  A  iJ 


France. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  VAmbassadeur 

de  France  à  Najyles. 

6  ventôse  an  XIII, 

(25  février  1805). 

J'ai  reçu.  Monsieur,  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  vous  envoyer 
a  lellre  ci-joiule,  adressée  à  la  Reine  de  Naples  (|).  Celle 

lelhe  doit  être  .omise  par  vous-même  à  celte  PrillceSSe 

\os  dépêcl.es,  jusqu'à  la  date  du  12  pluviAse,  ont  été 
mises  sous  les  yeux  de  S.  M.  Celles  qui  suivront  min- 
formeront   sans   doule  du   renvoi   des  Éials  de  \aples  de 

M.  lie  J>amas.  0"pl<|ues  observations  qu'on  puisse  faire  à 
l'égar,!  des  autres  réclamations  que  VOUS  avez  é(é  cliarqé  dc 
fa.re,  la  Cnr  de  Xaples  doit  sentir  que  celle  dc  l'éloi-rne- 
inenl  nécessaire  d'un  homme  qui  s'est  rendu  par  sa  conduite 
aussi  (laugcreuv  à  ses  protecteurs,  et  aussi  désagréahie  à 
S.  i\l.,  ne  peut  être  susceptible  ni  de  délai  ni  de  dis- 
ciissiou. 

Le  désarmement  de  la  milice,  le  licenciement  des  chefs  et 

(le  (OUl(!  nOUlfClIt!  lai-Ce.  «Onl  InJl^p.usaLlos.  O,.ao,  a„x 
iroiipos  réyfulièros  acluellomeul  exislaulos,  leur  nombre 
cx.edaut  à  peine  celui  que  l'Empereur  avait  trouvé  juste 
que  l'on  eu.  à  X'aples  ponr  la  sùrelc  el  la  police  inlérieure 
<lu  royaume,  vous  pouvez  consei.lir  a  ce  que  les  choses 

(1)  yu,.|,|„es  jours «v.u.t,  Xapoléon  a.ail  oji.l..m..nl  rq.ondn  A  la  I,  f,re 
par  .„,,,„.|1..  le  rc.  des  De,u-Siciles  lui  commui,iquait  la  -aimoce  dc  s! 
pel..c-l,Ue  Louise-Onroliue-Atarie-lsabelle 
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restent  comme  elles  sont  :  et,  pour  donner  un  sens  précis  à 
cette  condescendaace  de  S.  M.,  je  pars  de   la  supposition 

que  le  nombre  des   troupes  Dapolilaiiies  ne  s'élève  pas 

au  delà  de  12,000  liommes. 

Je  suis  facile,  Monsieur,  de  ne  pouvoir  vous  accorder  le 
congé  que  vous  me  demandez  pour  aller  à  Rome.  S.  M.  a 

pen^é  que  votre  zèle  cl  votre  vigilance,  dont  elle  est  parfcii- 

lement  satisfaite,  ne  pouvaient  supporter  d'interruption,  sans 

porter  préjudice  à  son  service. 
Je  vous  renouvelle,  etc. 

Talleyraxd. 


Napoléon  à  la  Reine  de  Naples, 


La  Malmaison,  2  ventôse  an  XIII 
(21  février  1805). 

Madame,  la  lettre  de  Votre  Alajesté.  datée  du  25  janvier, 
m'a  été  remise  par  M.  le  marquis  de  Gallo,  dans  une  audience 
particulière  que  je  lui  ai  accordée  au  moment  même  où  il 
in  a  fait  savoir  qu'il  avait  une  lettre  à  me  remettre  de  votre 
part.  Une  correspondance  directe  avec  Votre  Majesté  me 
serait  agréable,  même  lorsqu'elle  ne  devrait  pas  être  utile. 
Vous   pardonnerez,   Madame,    la    franchise   avec   laquelle   je 

serai  souvent  dans  le  cas  de  vous  parler.  Votre  ambassadeur 
n'a  pu  qu'être  embarrassé  quand  je  lui  ai  fait  connaître  la 
nature  des  pièces  (jui  sont  entre  mes  mains  et  qui  n'ont  pu 
me  laisser  aucun  doute,  il  y  a  plusieui  s  mois,  sur  vos  dispo- 
sitions les   plus   secrètes.   Mais  Dieu    me    fjarde    de    penser 

qu'elles  ne  puissent  changer!  Les  affections  changent,  et  la 
raison  et  les  règles  d'une  véritable  politique  sont  les  seules 

choses  qui   ne   ciian^jenl  jamais,     loules    les    personnes  qUI 
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viennent  deNapIes,les  Français  ou  les  étrangers,  s'accordent 
en  ceci,  que  Votre  Majesté  ne  dissimule  pas  la  haine  qu'elle 
porte  à  la  France.  Et  même,  quoique  votre  lettre  contienne 
quelques  expressions  obligeantes  pour  moi,  elle  conserve 
presque  toujours  les  premières  impressions  de  Votre  Ma- 
jesté; et  la  modération  et  la  justice  qu'elle  veut  bien  voir  dans 

mon  administration  n^ont  pas  réussi  à  me  concilier  enii^re- 

menl  son  amitié.  Elle  me  juge  sans  doute  assez  bien  pour 

croire  que  je  ne  suis  pas  surpris  de  ses  dispositions,  et  que 
la  seule  chose  qui  m'étonne,  c'est  de  reconnaître,  tous  les 

jours,  qu'une  reine  qui  a  souvent  régné  avec  succès  ne  sait 

pas  que  le  malheur  attaché  à  la  condition  des  rois  est  d'avoir 
à  dissimuh^  fréquemment  des  sentiments  que,  simples  par- 
ticuliers, ils  auraient  le  plus  de  peine  à  maîtriser. 

Tout  ce  que  m'a  dit  M.  de  Gallo  me  fait  concevoir  Tespé- 

rance  que  Votre  Majesté  prendra  d'autres  sentiments  à  notrn 
égard;  et,  si  je  puis  un  jour  me  vanter  d'avoir  obtenu  ce 
cliangement,  ce  sera  une  conquête  que  je  tiendrai  à  honneur, 
soit  par  Testime  particulière  que  je  fais  de  votre  personne, 
soit  par  le  chemin  qu'il  aura  fallu  regagner  dans  votre  cœur, 
qui  ne  peut  cependant  être  entièrement  fermé  à  une  nation 
dont  vous  aimez  la  langue  et  la  littérature,  et  dont  vous  avez 
souvent  prisé  ramal)ilité. 

Votre  Majesté  se  plaint  d'avoir  des  troupes  françaises  dans 

son  royaume.  Elle  peut  se  plaindre  aussi  d'avoir  des  troupes 
anglaises  dans  une  de  ses  provinces.  Le  séjour  des  Fran- 
çais est  une  conséquence  du  traité  de  Florence,  qui  a  établi 
les  relations  de  nos  deux  États.  C'est  sans  doute  un  mal- 
heur pour  elle,  mais  un  malheur  indispensalde,  qu'elle  doit 
considérer  comme  une  suite  des  événements  qui  l'avaient 
précipitée  de  son  trône.  J'ai,  autant  qu'il  a  dépendu  de  moi, 

allégé  ce  fardeau.    Sur  une   simple  demande,   et   contre   une 
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disposition   précise  du  trailé  de  Florence,  j'ai  consenti  à 

faire  supporter  la  solde  par  moQ  trésor.  Sî  ce  premier  acte 
de  condescendance  m'avait  valu  quelque  conliaDce,  et  si 
j'avais  pu  penser  que  3  ou  4,000  Français  fussent  en  sûreté 
à  Tarante,  il  n'y  a  nul  doute  que  je  n'eusse  réduit  mes 

troupes  à  ce  nomhre.  car  mon  înleotion  n  a  e(e  qufi  (lù  tenir 
ce  poste  avancé  «lans  le  Levant,  afin  de  me  garantir  l'éva- 
cuation  de  Malte  et  do  Corfou  par  les  puissances  qui  occupent 
ces  îlos.  Les  sentiments  de  Votre  Alajestê  m'ayant  forcé,  au 
contraire,  à  me  môfior  toujours  davantage  des  dispositions 
auxquelles  elle  pourrait  se  porter,  j'ai  dû  maintenir  cette 
division  assez  en  force  pour  n'iivoir  rien  à  redouter;  et  mêuje, 
si  depuis  j'ai  étcol)lii;é  de  l'augnienler,  l'arrivée  des  troupes 

russes  à  Corfou  a  nècossilé  celte  mesure.  Ce  n  est  cerlaiue- 

nient  pas  dans  une  correspouilanee  directe  que  je  m'amu- 
serai à  discuter  le  but  de  l'arrivée  des  Russes  à  Corfou;  le 
patiouage  de  la  Knssie  sur  Naples,  que  je  me  suis  plu  inoi- 

niêine  à  proclamer, était  sans  inconvénient  lorsqu'elle  u'avuil 
pas  de  troupes  à  portée;  mais  aujourd'hui  il  est  phis  dan- 
gereux à  Votre  Majesté  et  peut-être  il  sera  plus  funeste  à 
votre  Maison  que  la  Révolution  même.  Les  approvisionne- 
ments (lu  fort  S:iiut-Flme;  la  direction  donnée  à  diliereuls 
cliefs  d'in^^^r^ection;  ratfeclatiou  d'appeler  au  service  du 
roi  de  Xaples  des  hommes  ètraîigers  à  ce  pays,  connus  par 
leur  haine  forcenée  pour  leur  patrie  et  porlant  partout  leur 
portefeuille  et  leur  épée,  sans  laisser  de  regrets  nulle  part; 
Tincousidération  marquée,  il  y  a  |)eu  de  jours,  lorsqu'on 
apprit  que  l'escadre  de  Toulon  était  partie  :  tout  cela  ne 
démontre-t-il  pas  que  la  modération  ne  préside  point  aux 
conseils  de  Votre  Majesté;  qu'elle  n'apprécie  ni  les  temps  ni 
les  liomnies  ;  qu'elle  attire  les  orages,  au  lieu  de  les  conjurer? 

Est-il  donc  si  difticiie  de  rester  tranquille,  de  ménager  les 
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puissances,  et  de  ne  pas  ruiner  son  peuple  pour  soulever  avec 
effort  un  cjrain  de  sable  à  jeter  dans  la  balance  du  monde? 

Un  secours  de  10,000  \apolitains  ne  serait  en  effet  rien 

dans  la  balance  des  afTaires,  et  cependant  il  entraînerait  le 

roi  dans  des  guerres,    le  désignerait  aux  premiers  coups 
•        'i         p  .  .  *   ' 

lumerait  ses  Imancos  et  troublerait  son  bonheur.  Il  rè^ne 
sans  doute  encore  beaucoup  de  passions  dans  les  ditTérentes 
parties  de  l'Europe;  mais,  quoi  qu'on  fasse,  le  mouvement 
général  des  idées  est  pour  la  paix;  la  génération  actuelle  a 
be.oin  de  repos,  et  si  cependant  la  guerre  venait  à  se  ral- 
lumer, Votre  Majesté  elle-n>ême,  qui  fut  victime  et  aban- 
donnée, sentirait  que  la  situation  de  son  royaume,  le  carac- 
tère de  son  peuple,  et  en  général  la  position  des  puissances 

(lu  second  ordre,  lui  font  un  Lesoln  Je  vivre  en  repos,  de 
s'occuper  de  prospérité  intérieure,  et  de  se  ménager,  avec 
toute  l'adresse  que  les  circonstances  exigent,  le  moyen  de 
s'éloigner  de   toutes  les   tempêtes,   car  le    moindre  orage 

pourrait  causer  sa  ruine  et  remplir  son  existence  d'amer- 
tume. 

Votre  Majesté  trouvera  sans  doute  que  ma  lettre  est  pleine 
de  sermons;  peut-être  même  y  verra-t-ellc  des  choses  désa- 

gtéables  pour  elle;  mais  il  lui  sera  impossible  de  ne  m 

reconnaître  que,  dans  mon  impartialité  et  dans  la  position 

où  je  suis,  je  n'ai  d'antre  but  que  sa  tranquillité  personnelle, 
celle  de  sa  famille  et  le  repos  de  son  peuple. 

Et,  en  etfet,  quel  intérêt  puis-je  avoir  à  bouleverser  ses 

Etats  et  à  renverser  son  trône?  La  seule  chose  qui  puisse 
m'importer,  c'est  que  le  cabinet  soit  dirigé  par  les  vrais 
intérêts  du  peuple;  que  la  cour  donne  l'impulsion,  et  que  le 

roi  et  la  nation  prennent  pour  la  France  les  sentiments 

qu'ils  avaient  il  y  a  vingt  ans.  Voilà,  ma  Sœur  et  Cousine,  ce 
que  je  demande  uniquement  et  ce  qui  peut  seul  assurer  la 
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prospérité,  la  tranquillité,  le  bonheur  des  vastes  pays  qui 
sont  sous  votre  domination. 

Napoléon. 

La  reine  répondit  à  l'Empereur,  adoptant  le  ton  et  la  fran- 
chise dont  Xapolcon  lui  donnait  l'exemple.  Sa  lettre  (1)  est 
remarquable  par  la  dignité,  Fhabileté  et  la  modération  avec 

laquelle  elle  cherche  à  réfuter  les  divers  points  de  la  lettre  de 
l'Empereur.  Si  l'on  ne  savait,  par  la  correspondance  d'Elliot, 
qu'à  peu  près  toutes  ces  réponses  sont  à  côté  de  la  vérité  ;  que 
loin  de  s'en  tenir  à  la  neutralité,  la  reine  s'entendait  avec  TAn- 

slelorre;  qiio  loin  de  se  prôocciipcr  niiiqiicnient  (Fun  cordon 

sanitaire,  X^iples  armait  véritablement;  que  tout,  dans  les 
moindres  dispositions  prises  par  le  gouvernement  napolitain, 
était  dirigé  contre  la  France,  Ton  ne  pourrait  qu'admirer  la 
mesure  avec  laquelle  est  conçue  cette  lettre,  et  elle  étonnerait 
d'autant  plus  que  toute  correspondance  sur  ces  sujets  brûlants 
ébranlait  profondément  la  reine,  et  que  l'arrivée  de  chaque  mis- 
sive de  Xapoléon  était  pour  elle  le  sujet  d'une  violente  irritation. 
Elle  annonçait  le  départ  de  Damas  (2). 


La  Reine  des  Deux-Sicile  s  à  V  Empereur  Napoléon. 

Naples,  le  13  mars  1805. 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin,  la  lettre  de  Votre  Majesté 
Impériale  m'a  été  remise  par  son  ambassadeur  dans  une 

(1)  Xous  avons  emprunté  cette  lettre  ù  la  Revue  diplomatique  :  t^  Quel- 
ques lettres  (le  la  reine  Marie-GaroliQC  s .  IVous  devons  faire  remarquer 

qu'en  général  les  lettres  de  la  reine  sont  écrites  en  un  français  peu  cor- 
rect; si  celle-ci  n'a  pas  été  corrifrée  pour  l'insertion  dans  l'article  de  lu 
Revue  diplomatique^  il  est  à  supposer  que  les  Français  (jui  entouraient  la 
reine  contribuèrent  à  sa  rédaction.  Comparer  avec  la  lettre  de  la  reine  a 
Saint-Gyr,  p.  172. 

(â)  Revue  diplomatique. 
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audience  particulière  qu'il  m'a  demandée  et  que  je  me  suis 
empressée  de  lui  accorder  à  ce  sujet. 

Puiscjifellc  m'assure  qu'une  coiTespoudance  avec  moi  lui 

sera  agréable,  j'en  profite  avec  un  vrai  plaisir,  et  répondrai 
avec  une  même  franchise  à  celle  qu'Elle  me  témoigne. 

Ignorant  le  contenu  et  la  date  des  papiers  que  Votre 
Majesté  dit  d'avoir  montrés  au  marquis  de  Gallo,  je  nc  puis 
lui  répondre  clairement  à  cet  article,  mais  ne  puis  croire  ces 
papiers  officiels;  et  ils  ne  sont  par  conséquent  d'aucune 
valeur,  car  ce  que  j'ai  pu  écrire  dans  une  correspondance 
particulière,  confidentielle,  dans  un  moment  de  vivacité    de 

peine    (et   Votre  Majesté    conviendra    qu'Elle    m'en   tt    CdUSé 

quelquefois),  ne  doit  pas  être  regardé,  calculé  comme  Je 
serait  une  correspondance  réfléchie  et  politique.  Si  les  per- 
sonnes qui  viennent  ou  écrivent  de  Naples  veulent  dire  la 
vérité,  ils  conviendront  qu'en  me  plaignant  de  loppression 
que  la  France  nous  fait  éprouver  par  la  station  d'une  armée 
depuis  presque  deux  ans,  et  par  tous  les  désagréments, 
peines  et  embarras  qui  en  naissaient  pour  nous,  je  rendais 

loujours  justice  au  grand  caractère  de  Votre  Majesté,  et  aux 
talents  qu'Elle  déploie  chaque  jour  et  qui  augmentent  sa 
gloire.  Mais  si  Votre  Alajesté  m'a  donné  quelquefois  sujet  de 

me  plaindre  d'KlIe,  si  je  lui  en  ai  donné  de  mou  côté,  cela  a 

été.  et  j'en  suis  persuadée,  faute  de  nous  être  entendus  et 
connus.  La  confiance  qu'I^Mle  me  témoigne  par  sa  lettre  obli- 
geante, celle  que  je  m'empresse  de  lui  témoigner,  m'est  un 
sûr  garant  qu  a  dater  de  ce  moment,  il  n'existera  plus  entre 

nous  aucun  sujet  de  plainle,  et  le  marquis  Je  Gallo  a  renJu 

justice  à  mes  sentiments,  en  l'assurant  que  je  prendrai 
pour  Elle  ceux  d'une  amitié  qu'Elle  a  famabilité  de 
paraître  désirer  lorsque  je  la  verrai  agir  amicalement  avec 

nous,  et  que  j'aurai  le  bouheur  si  désiré  de  voir  assurer  la 
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sûreté  et  tranquillité  de  dos  peuples,  et  notre  indépendance, 
unique  but  de  tous  nos  désirs  et  de  nos  vœux. 

Votre  Majesté  fait  Ténuraération  de  quelques  plaintes 
contre  nous^  telles  que  rapprovisionnenient  du  fort  Saint- 
Elme.  Je  vais  répondre  en  détail  et  franchement.  Les  forts 
ont  toujours  été  approvisionnés  pour  six  mois,  et  actuelle- 
ment, par  manque  des  finances,  ils  ne  l'ont  été  que  pour 
deux  mois.  —  2"  Les  chefs  d'insurrection  :  aucun  (n')  a  élé 

appelé  ou  employé,  que  ceux  qui  par  leurs  rangs  militaires 
étaient  chefs  des  milices,  qui  ont  dû  former  le  cordon  pour 

la  lièvre  jaune;  aucun  d'une  autre  province  n'a  été  employé, 
et  toutes  ces  précautions  momentanées  ont  fini,  la  crainte  de 

la  contagion  n'existant  plus.  Les  li  es  petits  et  insigniliants 
préparatifs  faits  lors  de  la  sortie  de  Tescadre  de  Toulon 
étaient  pour  faire,  au  moins  par  mer,  respecter  notre  neu- 
tralité, et  ne  point  permettre  l'entrée  dans  nos  ports  à  plus 
Jebiliments  que  ceux  que  la  neufralilé  prescrit.  Cela  GSt  si 

vrai,  qu^au  passage  de  la  flotte  anglaise  au  phare  de  Mes- 
sine, la  garnison  était  aux  batteries.  SI  toujours  des  bouches 
et  surtout  des  plumes  Impartiales  et  vraies  informaient  de 

la  lêritéile  nos  démarches  sans  les  eiivtmimcrdu  fiel  de  la  mé- 
chanceté, combien  de  mésentendus  auraient  été  éparfjnés! 

Votre  Majesté   me    parle   du   peu  d'eifet  que  pourraient 
produire  dans  la  balance  de  l'Europe  dix  mille  Napolitains. 

Sans  vouloir  discuter  les  temps,  lieux  et  nombres,  comme 

leurs  eflels^  je  puis  assurer  Votre  Majesté  que  tant  le  Roi 
mon  époux,  comme  moi  et  notre  tils,  nous  sommes  tous 
fermement  décidés  à  ne  nous  jamais  mêler  dans  les  luttes 
des  grandes  Puissances;  mais  aussi,  je  l'avoue  avec  fran- 
chise, (!e  ne  point  nous  laisser  écraser  sans  nous  défendre, 
ne  fùl-ce  que  pour  finir  notre  existence  avec  honneur.  Votre 
Majesté  voit  que  je  lui  parle  avec  cette  franchise  et  confiance 
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dignes  de  son  caractère;  qu'EIIe  soit  aussi  persuadée  que  les 
assurances  qu'Elle  me  donne  de  n'avoir  d'autre  but  que  ma 
tranquillilé,  celle  de  ma  famille,  et  le  repos  et  bonheur  de 
mes  peuples,  est  bien  satisfaisant  pour  mon  cœur,  faisant 
Tohjet  de  mes  vœux  les  plus  chers,  et  je  me  flatte  que  Ic8 
effets  réaliseront  un  aussi  doux  espoir. 

A  présent  que  j'ai  répondu  aux  plaintes  de  Votre  Majesté, 
qu'ElIe  me  permette  de  lui  exposer  les  miennes,  et  de  Im 

représenter  qu  au  moment  où  Elle  m'écrivait  la  lettre 
aimable    et    flatteuse    où     elle    m'assure     désirer     que    nos 

intérêts  s'entendent,  ses  agents  civils  et  militaires  nous 
envoient  un  péremptoire  de  trois  jours,  pour  menacer  de 

marcher  fioslilement  vers  notre  capitale  en  résidence,  et 
cela  pour  se  faire  obéir  au  plus  vite  sur  des  demandes  dou- 
loureuses à  recevoir,  lorsque  Ton  a  le  droit  d'être  maître 
chez  soi,  et  que  l'on  se  fie  sur  la  foi  des  traités  en  s'y  con- 
formant toujours  avêâ  loyauU  (I). 

Certainement,  si  cgHc  violence  avait  eu  lieu,  les  malheurs 
et  suites  en  pouvaient  être  incalculables.  Que  Voire  Majesté 
me  permette  de  lui  dire  que  ce  n'est  point  par  la  violence, 

en  causant  peines  et  chagrin  qu'on  acquiert  lamifié,  là 

confiance  et  la  bonne  intelligence.  La  force  opprime,  mais 
n'attache  pas.  Je  ne  parlerai  point  de  cette  armée  existant 
si  péniblement  etclièn-ment  chez  nous;  mais  \ otre  Majesté 

Cite  toujouis  le  traité  de  Florence  :  son  aniiéc  ayant,  aprèc 

les  treize  mois  de  station  que  prescrivait  l'article  de  ce  traité, 

évacué  le  royaume,  avions-uous  encore  à  subir  ce  nouveau 
poids  personnel  à  nous,   durant  que  nous   n'avions   rien   à 

démêler  avec  les  querelles  des  autres  Puissances  avec  la 
France,  et  ne  désirant  que  rester  lYeutres? 

(1)  Voir  la  lettre  d'KIliot. 
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Que  Votre  Majesté  me  permette  de  lui   parler  encore 
Ju  géD^ral  Damas.  Il  est  parti,  et  son  éloignemeDt  a  éié 

pénible  pour  nous,  surtout  par  les  formes  et  menacfts  avec 
lesquels  il  a  été  exigé.  Malgré  la  lettre  obligeante  et  ami- 
cale qu'EUe  m'a  écrite,  et  l'espoir  l)ien  fondé  qu'Elle  me 

Jonne  Je  la  voir  acriuifiscer  à  mos  dt^mandes  à  ce  sujet, 

je  n  al  point   balancé  à  le    faire   éloigner   sur-le-cliamp 

dès  que  Votre  Majesté  semblait  encore  y  tenir.  Je  le  répète 
à  Votre  Majesté,  le  général  Damas,  depuis  dix-bult  à  vingt 

ans  éloigné  de  sa  patrie,  est  étranger  à  tout  ce  qui  s'est 
passé;  il  est  prudent,  circonspect  et  honnête.  Tout  ce  dont 
il  semble  que  Ton  s'est  plu  à  l'accuser  près  de  Votre  Ma- 
jesté,  sont   autant  de   faussetés,   et  je   lui    réponds  de    sa 

façon  de  penser  iionnéte  et  modérée.  Nous  le  désirons  pour 

remettre  Tordre  dans  notre  petite  armée,  et  pour  nous 
éviter  les  affreuses,  inutiles  dépenses,  où  nous  jette  le  dé- 
sordre qui  y  règne,  et  nous  serons  toujours  obligés  pour 
y  parvenir  d\  employer  un  étranger,  devant  malheureuse- 
ment convenir  que  nous  n'avons  point  de  général  capable 
d'y  réussir,  élaut  tous  formés  sur  un  système  antique  et 
défectueux.  Nous  avons  lieu  de  nous  fier  à  l'attachement, 
honnêteté  de  celui-ci;  pourquoi  devrions-nous  en  appeler 
un  inconnu? 

M.  de  Damas  était  si  éloigné  de  s'attendre  à  ce  qui  lui 
arrive,  si  confiant  dans  sa  conduite  sans  reproche,  qu'en 
acceptant  son  emploi  d'inspecteur  général,  il   nous  avait 

annoncé  son   Jésir,   qu'après  avoir  mis  un  peu  a  ordre  dans 
notre  chétive  armée,   de  demander   l'automne   procliain    un 

congé  de  six  mois  pour  aller  en  France  voir  sa  nombreuse 
famille  et  y  arranger  quelques  affaires.  Ceci  prouve  bien 

qu  11    se    croyait    sans    reproche.    Je    suis    convaincu    que,     si 
Votre   Majesté  le  connaissait    par   Elle-même,    Elle    lui    ren- 
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drait  la  justice  qu'il  mérite,  et  je  vous  avoue  que  de  devoir 
perdre  cet  officier,  nous  a  été  très  pénihie.  Votre  Majesté 
voit  que  j'use  de  la  même  franchise  qu'ElIe  me  témoigne, 
et  c'est  ruulque  moyen  de  rendre  cetle  correspondance 
utile  autant  qu'agréable.    D'ailleurs,  je   suis  si   persuadée 

qu'Elle  eslime  la  rérilo  Ot  la  lovante,  quo  je  ne  craindrai 
jamais  de  me  départir  de  mon  caractère  avec  Elle,  et  lui 
parlerai  toujours  avec  confiance.  Qu'Elle  se  persuade  donc, 
ce  que  je  m'empresse  de  lui  assurer,  que  le  Roi  mon  époux, 

ainsi  que  moi,  nous  souhailons  la  bonne  intelligence, 
harmonie  entre  nos  États  respectifs;  que  nous  ne  nous 
metlrons  jamais  dans  aucune  guerre,  en  reconnaissant  la 
nécessité  et  l'utilité  pour  le  bonheur  de  nos  peuples;  que 

nous  desirons  vivement,  sincèrement,  èti'e  CD  rapports  de 

bonne  intelligeuce  avec  la  France  et  son  souverain,  et  qu'en 
même  temps  nous  désirons,  demandons  d'être  libres  et  déli- 
vrés de  l'oppression  d'une  armée  étrangère,  qui  commande 
et  ne  demande  point.  On  peut,  entre  amis,  demander  de 
réciproque  condescendance;  mais  intimer  des  volontés  avec 
une  armée  qui  menace  de  les  appuyer  sans  attendre  de 
réponse,  ceci  peut  quelquefois  faire  céder,  niais  n'inspire 
point  l'amitié,  (jui  est  un  sentiment  de  réciprocité  et  point 

de  soumission  et  obéissance,  surtout  pour  des  àUlCS  éle\ces 

et  point  nées  pour  être  commandées.  Que  Votre  Majesté 
excuse  ma  franchise,  mais  qu'Elle  en  compte  davantage  sur 
la  parole  que  je  lui  donne  de  n'avoir  d'autre  désir  qu'une 

parfaite  neutralité,  bonne  intelligence  et  tranquillité,  tl'au- 
tant  plus  nécessaire  que  depuis  tant  d'années  nous  en 
sommes  privés.  Je  compte  que  nous  lui  devrons  ce  bonheur 
que  nous  ferons  tout  pour  acquérir,  et  qu'EIle  soit  persuadée 

des  sentiments  de  considération,  avec  lesquels  j'aî  l'honneur 
d  être. 
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Monsieur  mon  Frère  oï  Cousin,  de  Votre  Majesté  Impériale, 

bonne  Sœur  et  Cousine, 

Charlotte. 

Nous  ne  saurions  donner  à  ce  qui  précède  de  meilleur  com- 
mentaire que  les  lettres  suivantes,  échangées  par  le  gouverne- 
ment anglais  et  Elliot.  Elles  continuent  à  témoigner  du  parfait 
accord  qui  régnait  entre  l'ambassade  anglaise  et  le  gouverne- 
ment napolitain. 

Le  ministère  anglais  annonce  le  départ  prochain  de  5,000 
hommes  de  renfort  destinés  soit  à  protéger  le  roi  de  \aples, 
soit  surtout  à    s'assurer  de   la  Sicile.   Le  colonel  Smith  est 

envoyé  pour  préparer  les  voies  à  celte  occupation. 


A  M.  H.  Elliot. 

Downing  Street,  12  mars  1805. 
Mo\  SIEUR, 

Onze  postes  italiennes  sont  maintenant  dues.  Je  suis  par 

conséquent  sans  dépêche  de  vous  postérieure  à  celle  du 
1  8  décembre  dernier  (n°  2)  nui,  avec  vos  ilépêches  précédentos 
en  chitfre,  a  été  mi.se  sous  les  yeux  du  Roi. 

Sa  Majesté  a  appris  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  la 
magnanimité  de  hi  Reine  de  Naples  et  la  sagesse  de  M.  de  Me- 

dici  nous  ont  misa  même  d'éviter  de  preridreaucune  mesure 
hâtive  sous  rinfluence  de  l'état  d'a<yitation  et  d'alarme  qui  a 
pris  le  dessus  à  \aples.  A  la  suite  de  la  communication  faite 

par  le  Prince  de  Caslelcicala  des  dépèches  (jinl  avait  reçues 

du  Chevalier  de  Micheronx  et  d'une  lettre  confidentielle  du 

Roi  de  Naplesqui  l'accompagnait,  j'ai  répondu  (à  sa  requête, 
par  écrit).  La  copie  est  ci-inciuse,  avec  la  réponse  faite  éga- 
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lemrnl  à  plusieurs  notes  présentées  par  le  Prince  de  Castel- 
cicala  à  Lord  Harrowhyen  novembre  et  décembre  dernier  et 
à  M.  Pitt  en  janvier.  Vous  regarderez  les  différentes  réponses. 

données  par  moi  comme  indicjuaril  l'ordrc  (l'argiimenls  ou  (le 

raisonnement  à  adopter  en  traitant  des  concessions  qui  ont 
clé  ou  qui  pourraient  être  exigées  du  Gouvernement  Xapoli- 
tain  par  la  France. 

Le  compte  rendu  que  vous  donnez  de  la  qualité  des 
troupes  de  ligne  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  du  talent,  du  zèle, 
de  l'expérience  des  officiers  récemmentadmis  au  service,  est 
cerlainement  très  satisfaisant,  mais  en  même  temps  le  chiffre 
de  Teffectii  tel  qu'il  est  donné  par  le  Général  Damas  est  assez 

peu     élevé    pour    ne    laisser    aucun     espoir     qu'ils    puissent, 

quelcjues  efforts  qu'ils  fassent,  résister  à  Tarmée  de  Saint- 
Cyr  dans  la  partie  la  plus  ouverte  et  la  plus  exposée  du 
royaume. 

La  nécessité  évidente,  en    l'absence  de   forces  napolitaines 
suffisantes  et  de  foute  aide  du  dehors,  de   limiter  la  défense 

du  territoire  à  la  contrée  forte  par  elle-même  des  Calahres  et 
à  rile  de  Sicile,  s'impose  dans  la  présente  situation  militaire 

de  Sa  Majesle  Sicilienne.  Un  corps  de  troupes  mettra  à  la 
voile  d'ici  pour  Malte  sans  délai.  Il  rendra  disponible  au 
moins  5,000  hommes  pour   l'occupation  et  la   défense  de  la 

Sicile,  dans  le  cas  où  le  Roi  de  Xaples  se  retirerait  de  nou- 
veau dans  cette  île,  ou  pour  la  protéger  par  la  présence  de 
forces  anglaises  contre  toute  tentative  du  frénéral  français  en 
vue  de  s  emparer  de  cette  position  navale  si  imporlante,  ou  en- 
fin pour  le  eus  où  le  Gouvernement  .Napolitain  excluerait  les 

navires  anglais  de  tous  ses  poris.  Un  officier  infelliuent  vous 

sera  envoyé  pour  concerter  avec  vous  la  meilleure  manièie 

de  se  renseigner  parfaitement  sur  les  ressources  de  la  Sicile, 
au  point  de  vue  militaire,  soit  en  ce  qui  concerne  lescircons- 
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tances  locales,  soit  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  et  les 
ressources  des  haintants   pour  contribuer  à  la  défense,  et 

pour  s'assurer  dans  quelle  mesure  Poccnpatîon  proposée  tie 
la  Sicile  peut  devenir  praticable  et  sa  déiense  sûre  avec  les 
forces  disponibles  pour  ce  service.  Vous  déciderez  le  meil- 
leur moyen  de  linlroduire  dans  Tlle,  étant  donné  l'étal  des 
affaires  de  Naplos  à  son  arrivée.  Il  aura  ordre  de  faire  son 

rapport,  d'abord  à  Tofflcier  commandant  les  troupes  à 
Malte,  et  de  mettre  de  là  à  son  retour  le  Gouvernement  en 
possession  des  renseignements  qu'il  aura  recueillis. 

Klliot  communiquait  a  Londres  ses  impressions  au  sujet  de 
la  lettre  de  Napoléon  à  la  reine.  Il  était  frappe  de  ce  que  le 
ton  en  était  moins  menaçant  que  dans  les  précédentes. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave  (I). 

Naples.  19  mars  1805  (probablcmenl  19  mai). 

M  Y  Lord, 

Dans  ma  dernière  lettre,  j'informai  Votre  Seigneurie  que 
de  très  importantes  dépèches  avaient  été  reçues  de  Paris  par 
un  courrier  du  Marquis  de  Gallo.  Ces  dernières,  avec  d'autres 
lettres  apportées  par  le  Duc  de  San  Tlieodoro  jusqu'au  26  fé- 
vrier dernier,  m'ont  été  communiquées  sans  réserve. 

11  me  faudrait  un  autre  mode  de  communication  que  le 

chiffre    pour    donner  à    Votre    Seigneurie   une    idée  vraie   o^n 
compte  rendu  que  fait  le  iMarquis  de  Gallo  de  sa  conférence 

avec  M.  de  Talleyrand  et  avec  IJonaparte  lui-même,  au  sujet 

(i)  LorJ  Mulgrave  avait  remplacé  lord  Harrovvby. 


des  points  contestés  entre  les  deux  Gouvernements.  Je  me 
bornerai  pour  le  moment  à  dire  que  le  résultat  général  me 

prouve  combien  vain  est  Pespoir  de  cette  Cour  dVchapper, 
en  fin  de  compte,  à  l'étreinte  de  son  insatiable  ambition,  en 
ayant  recours  à  la  ruse  et  à  la  dissimulation,  arts  sur  lesquels 

Bonaparte  est  d'une  autre  force  que  les  agents  de  ce  Gouver- 
nement. 

J'ai  vraiment  remarqué,  avec  plaisir,  que  Bonaparte 
témoigne  une  évidente  inquiétude  à  la  vue  du  succès  avec 
lequel  les  derniers  préparatifs  de  résistance  ici  ont  été  faits, 

Pt  son  principal  but  niaintenanf  se  réduif  k  peser  sur  le  Roi 

de  IVaples  par  des  promesses  répét/es  d'indulgence,  pour 
ramener  à  désarmer  les  provinces,  à  diminuer  l'armée  régu- 
lière et  à  renvoyer  ses  meilleurs  officiers.   Il  s'abstient  aussi 

pour  le  moment  de  toute  nouvelle  réclamation  directe  contre 
moi  et  s'étend  seulement  sur  ce  que  la  politique  de  Sa  Ma- 
jesté Sicilienne  devrait  se  rattacher  cordialement  an  sys- 
tème de  la  France.  Il  a  aussi  écrit  une    lettre  à  la  Reine  de 

Naples  conçue  en  lermcs  moins  insolents  que  ceux  de  la 

missive  dont  j'ai  déjà  transmis  une  copie  à  Votre  Majesté,  et 
il  condescend  même  à  faire  à  Sa  Majesté  Sicilienne  des  com- 
pliments  personnels,  comme  étant  par  ses  qualités  de  gou- 
vernement digne  de  mériter  une  part  de  son  estime.  La 
Reine  n'est  pas  dupe  de  ces  déclarai  ons  et  aucun  change- 
ment n'est  apporté  à  la  résolution  de  Leurs  Majestés  Sici- 
liennes d'attendre,  si  c'est  possible,  le  résultat  de  Pappui 
qu'ils  espèrent  toujours  recevoir  des    efforts  réunis  eu  leUf 

faveur  de  l'Angleterre  et  de  la  RussIe. 

On  me  dit  que  par  une  communication  subséquente  de 
Paris  (que  Ton  croit  arrivée  d  hier)  de  nouvelles  causes  de 
mécontentement  se  sont  produites,  et  que,  malgré  le  lan- 
gage, plus  modéré  que    d'habitude,  tenu   par  Bonaparte  au 
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Marquis  Je  fiallo,  un  renfort  (le  5,OnO  liommes  détaclié  du 

corps  rassemblé  à  Dijon,  a  reçu  Tordre  de  rejoindre  Tarméfi 
du  Général  Saiiit-Cyr. 

J'ai  l'honneur,  elc. 

H.  Elliot. 

M.  de  Damas  fut  enfin  renvoyé. 

Alquicr  entrait  dans  quelques  détails   sur  le  départ  de  cet 

officier  et  sur  les  difûcultcs  de  sa  propre  situation  à  Napies. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  le  23  ventôse  an  Mil 
(IV  mars  1805). 

MOXSEIGXELR, 

M.  (le  Dainns  est  rnfln  parli  de  Nnples,  hier  malin,  et 
j'espère  que  l'affaire  la  plus  importante  qr.c  Sa  Mnjcstr 
Impériale  pourrait  me  cliar^qer  de  négocier  n'offrira  jamais 
ni  anlanl  de  dégoûts,  ni  aulanl  de  difricullés  que  celie-ci  II 
est  lîe  fait  une  la  demande  qui  avait  ptuir  ol>jrt  d'éloi<|nei' 
l'iiomme  le  plus  médiocre,  le  j)lus  insifjnifiant  el  assuré- 
ment le  plus  inutile,  a  donné  lieu,  depuis  deux  mois,  à  des 
disnissious  plus  épineuses  que  n'en  occasionnerait,  je 
crois,  la  cession  d'une  province.  J'ai  cru  parfaitement  inu- 
tile, Monseigneur,  tl'inforiner  V^otro  Excellence  de  tontes  les 
incerlitudcs  au'on  m'a  fait  éprouvrr.  La  Reine  a  épuisé  tous 

les  moyens  de  résistance  et  de  contradiction,  que  peut  ?u«j- 
gérer  l'amour  propre  irrité;  mais  j'étais  beaucoup  moins 

embarrassé  de  ses  détours  et  de  ses  vaius  emporlemeus  que 
de  l'opiniâtreté  du  Roi. 

Je   me  suis  constamment  attaché  à  vaincre,   par  tous  les 
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luoyeiis  possibles  de  coDcilialion,  les  refus  désoblijîeaDS  de  la 

Cour  de  Napies,  afin  que  S.  M.  Impériale  ne  crût  pas  deioir 

à  sa  dignité  méconnue  de  prendre  des  mesures  qui  auraient 
occasionné  une  rupture  ouverte.  C*est  dans  cette  intention, 

dont  je  ne  me  suis  jamais  éccirté,  que  j'ai  eu  UDC  rnirevue 
avec  le  Général  Sainl-Cyr,  pour  l'engager  à  différer  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'il  avait  reçus  du  Ministre  de  la  Guerre. 
Toiit  le  noynumea  cru  pendant  plusieurs  jours  que  V armée 
française  allait  marcher  sur  Naplcs^  et  il  CSt  CCrtaJD  qUC 
j'ai  vu  la  Cour  dans  la  résolution  inronrevable  de  s'exposer  à 
ce  malheur,  plutôt  que  de  renvoyer  M.  de  Damas.  Je  ne 
peux  pas  même  douter  que  des  précautions  n'aient  été 
prises  pour  assurer  la  retraite  du  Roi  et  de  la  famille  Royale 
m  Sicile. 

Les  discussions  très  vives  que  j'ai  été  forcé  d'avoir,  pour 
exécuter  les  ordres  de  Sa  Maje>tc  Impériale,  m'ayant  mis 
absolument   liors   de  toute  mesure   pour   conférer  avec    la 

Roinc    et   pour  la   ramener  à   uue   conduite   raisonnaliie,    j'ai 

cru  devoir  entretenir  de  ma  nêg[0!  iation  le  Comte  de  Kaunitz, 
et  l'engager,  par  des  considérations  qui  peuvent  l'intéresser 
au  sort  de  ce  pays,  à  éclairi'r  la  Cour  sur  ses  vrais  intérêts  et 

a  taire  auprôs  d'elle  les  démaicbes  conciliiniles  que  les  cir- 
constances renhuenl  si  inip(<rtautes. 

Ku  agissant  ainsi,  je  n'avais  pas  seulement  pour  but  d'ar- 
river à  un  accommodemenl,  mais  par  les  formes  sous  les- 
quelles je  présentais  cciia  affaire  au  flomte  Je  ïvannîtz,  et 
dans  tout  ce  que  je  faisais  pour  intéresser  sa  vanité  person- 
nelle, et    sous  quelques    rapports    même,    la    dignité  de    sa 

Cour,  je  me  proposais  aussi  de  donner  au  Gouveinen)ent 
Napolitain  des  toris  qui,  en  compromellaut  Taniour  propre 
du  Ministre  de  l  ienne,  devaient  rendre  ce  Cabinet  à  peu  près 
indifférent  aux  suites  qu'aurait  pu  entraîner  le  refus  décisif 


192  l'A     FRANCE,     L'ANGLETERRE     ET     NAPLES 

d'accéder  aux  demandes  de  la  France.  Je  crois  pouvoir 
assurer  que  j'avais  réussi  sous  ce  double  point  de  vue. 
M.  de  Kaiinilza  failtout  ce  (|ue  j'ai  voulu,  il  a  rendu  compte 
à  sa  Gourde  la  manière  qui  pouvait  le  mieux  nous  convenir, 
et  d'ailleurs,  jeune  encore,  et  n'ayant  pas  pour  une  longue 
suite  d'années  peut-être,  une  occasion  probable  d'affaires,  il 
a  saisi  aiideraent  l'occasion  que  je  lui  offrais,  de  déployer 

quelque  activité,   et  je   suis  convaincu  qu'il    m'en  a  su    très 

bon  gré. 

Il  ne  pouvait  arriver  rien  de  plus  heureux  que  cette 
affaire  pour  M.  de  Damas.  11  part  comblé  de  distinctions  et 
de  bienfaits,  dont  la  prodigalité  vraiment  inouïe  ne  peut  être 
expliquée  que  par  un  plaisir  de  femme  que  la  Reine  a  trouvé 
à  combler  un  homme  qui  déplaît  à  la  France.  On  accorde 
donc  à  M.  de  Damas  un  trailement  d'environ  60,000  francs, 

et  le  grand  ordre  de  Saînl-FcrJînanJ,  qui  donne  à  CGUX  qUI 
en  sont  décorés  tous  les  privilèges  des  grands  d'Fspa'jne  de 
première  classe,  et  notamment  celui  de  se  couvrir  devant 

le  Roi. 
Je  dois  faire  observer  à  Votre  Excellence  qu'en  éloljinant 

M.  de  Damas  on  ne  cède  que  le  moins  possible  à  la  demande 
de  Sa  Majesté  Impériale.  C'est  en  Sicile  qu'il  se  retire.  J'ai 
pensé  que  je  ne  devais  pas  élever  de  difficultés  sur  ce  moyen 

imiuîiné  pour  éluder  les  intentions  de  l'Empereur,  si  l'or- 

mellemenl  exprimées  néanmoins  dans  mes  notes  et  dans  mes 

entretiens,  et  je  «garderai  même  le  silence  à  ce  sujet,  si  je 
ne   reçois   pas   des  ordres    ultérieurs.   Sa   Majesté   Impériale 

jugera  peut-être  qu'il  suffit  d'avoir  éloigné  cette  mauvaise 
tète  de  la  tète  plus  mauvaise  encore  de  la  Reine,  et  que 

d'ailleurs,  il  est  peut-être  bon  de  ne  pas  faire  ouverte- 
ment violence  au  Roi  qui  inspire  véritablement  de  l'intérêt, 

par  les  peines  que  lui  font  éprouver  les  folles  qui  se  fout 
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sous  son  nom  et  auxquelles  il  est  parfaitement  étranger. 
L'affectation  qu'on  a  mise  à  faire  partir  les  aides  de  camp 
de  M.  de  Damas  avec  leur  général  et  rassuiMuce  que  celui-ci 
a  donnée  à  ses  amis  et  aux  gens  de  sa  maison  qu'il  revien- 
drait bientôt  me  font  cependant  désirer  que  Votre  Excellence 
veuille  bien  dire  à   M.   de   Gallo  que   le  retour  de  M.   de 

Damas  à  Xapies  couiraiierait  les  iuieniions  dc  I  Empereur  et 

q»e  sa  Cour  doit  éviier  soigneusement  dc  laisser  à  cet  officier 
les  altribulions  qui  annoncent  une  aciivité  de  service. 

Je  veillerai  exactenuMit  à  ce  que  l'armée  napolitaine  ne 
s'élève  pas  au  delà  du  complet  de  12,000  hommes;  mais 
rien  n'annoîjce  qu'on  s'occupe  actucllemeul  de  raugmentcr. 

Je  vois  avec  une  satisfaction  qui  ne  peut  être  appréciée 
que  lorsqu'on  sait  comme  je  l'ai  éprouvé  combien  les  dissen- 
sions causent  d'amertumes  à  un  Ministre  étranger,  que  toutes 

les  dilliciihés  (jui  s'claicut  élevées  eiitio  nous  et  la  Cour  de 
i\aples  sont  aplanies.  Personne  n'a  plus  d'intérêt  que  moi 
au  rétablissement  de  la  bonne  iritelligenre  entre  les  deux 
Puissances,  cl  ce  ne  sera  pas  ma  faute  si  elle  est  troublée. 
Mais  c'est  un  problème  dilficile  à  résoudre  que  de  trouver 
le  moyen  de  vivre  en  paix  avec  la  Heine. 

J'ai  attendu  que  S.  M.  Impériale  eut  été  satisfaite  sur  tous 
les  points,  pour  parler  à  Voire  Excellence  de  ce  qui  m'a  été 

persoiiiipl  :iu  inilit^u  d*^^  (lum'elle.Q  que  j'ai  eu  k  soutonir.  Je 

sais  que  la  Reine  a  demandé  deux  lois  mon  rappel,  et  assu- 
rément S.  M.  Impériale  m'aurait  donné  un  témoi<]na<fc 
bien   t(uuliant  de  sa  bonté,  si  elle  avail  cru  devoir  déférer 

aux  reprêsenlalions  de  la  Cour  de  IVaplos.  Mais  n'ayant  pas 
le   droit  de   prétendre  que   l'Empereur   s'occupe  de  mes 

affeclions  privées  el  de  ce  qui  n'intéresse  que  mon  bonheur 
particulier,    je    crois    devoir,  comme    fonctionnaire    |)ublic, 

préseiiier  (|uelqiies  obscrvaliolis  .^ur  h'  iiiécoiitonlpment 
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(jiic    In    Ri-ine    a    manifesté    de    ma   contliiite  à   son    é^ard. 

Celle  Frincesse  a  été  iiarf.iiic  pour  moi  ilepnis  répoquo  de 

son  retour  dans  le  Royaume  jusquan  moment  où  elle  a  cru 
que  la  rjuerre  éclaterait  entre  nous  et  la  Russie.  Ce  fut 
alors  que  le  Ministre  d\Anîjlelerre  lui  surf.|éra  les  idôos  (lui 
se  sont  dêwloppceS  par  les  projets  ci  les  folios  de  tout  yeure 

dont  j\'îi  eu  rilOUneurd'iuformcrVol.c  l^xcellenreet  c,ue  J'a. 

déconcertés  par  ma  vigilance.  La  Reine,  (juinravait  trouvé  cou- 
ciliani  dans  les  affaires  où  ladigtiité  de  la  France  et  la  sûreté 
de  notre  armée  n^élaient  point  compromises,  a  été  irritée  de 

ma    rê.sistance.  Kllc    nren    a    parlé   avec    ,.no  amertume    cp.i 

m'olt'ensait  et  je  le  lui  ai  fait  seniir  :  elle  s\^xprimait  sur  le 
compte  de  TEmpereur  dans  les  termes  les  plus  iuconvenanis 
et  je  lui  ai  répondu  avec  toute  la  force  de  mon  caractère,  en 

déclarant  que  je  n'aurais  plus  Je  relations  particulières  avec 
elle,   et  que   je   trouverais  la    mesure  du    respect    que  je    lui 

témoignerais,  dans  le  respect  qu'elle  aurait  pour  mon  Sou- 
verain. La  Reine  a  redoublé  d^iigrenr  et  d'emportement,  et 

ma  fermeté  avec  elle  s'en  est  accrue.  Elle  m'eût  aCCablt'  si 

i*avais  cé<lé. 

Je  ferai  tout  ce  que  permeltront  mes  devoirs  envers  Sa 
Majesté  Impériale  pour  établir  au  moins  les  formes  de  la 
tonne  mielllgence  Jans   moS  rappOPlS  extÔl'ifilirS  aVPC  CPtle 

Princesse.  Maïs  si  je  peux  sacrifier  à  l'esprit  de  Conciliation 

le  ressentiment  des  peines  qu'elle  me  fait  éprouver  par 
l'isolement  absolu  dans  lequel  elle  me  force  de  vivre  depuis 

quatre  ans,  en  éloignant  de  moi  la  cour  et  la  ville,  je  ne 
composerai  jamais  sur  le  respect  qui  est  dû  à  l'Empereur; 

je  ne  garderai  point  un  silence  honteux  sur  les  expressions 
injurieuses  que  la  Reine  se  permet  chaque  jour,  et  publi- 
quement. I/Euipereuf  peut  oublier  les  offenses  qui  lui  sont 
faites,  et  je  conçois  bien  que,  très  grand  par  ?a  puissance  et 
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plus  grand  par  lui-même,  il  dédaigne  la  haine  et  les  fureurs 
de  la  Reine  de  Maples,  mais  je  dois  être  ici  le  fjardien  vigi- 
lant  et   sévère  de  sn   dignité.    Si  j'étais  Ambassadeur  de   la 

République  de  Lucques,  j'exigerais  qu'elle  fût  respectée. 

Je    prie   Votre   Excellence,    Monseigneur,    d'agréer    les 
assurances  de  ma  haute  considération. 

Alquier 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Ejtérieures. 

V'  germinal  an  XIII  (22  mars  1805). 
MOXSEIGIVEUR, 

On  m'informe  de  Païenne  et  de  Messine  qu'on  travaille 
avec  beaucoup  d'activité  à  l'armement  des  dm  oupes. 

L'artillerie  de  Messine  vient  d'être  approvisionnée. 

Il  m'est  démontré  que  ces  préparatifs  sont  l'effet  de  la 
lurbulencedu  Chevalier  Acton.  Cet  homme  ambitieux,  tou- 
jours occupé  de  ressaisir  son  ancienne  influence,  avait  cru 
que  d'iiprès  ses  conseils  la  Cour  de  Naples  s'exposerait  à  la 
guerre  pour  conserver  M.  de  Damas.  Il  comptait  sur  Tar- 
rivée  très  prochaine  du  Roi  en  Sicile  et  je  retrouve  ses  espé- 
rances et  ses  projets  dans  les  armements  qu'il  a  ordonnés 
dans  ce  Royaume. 

Ce  n'était  pas  la  prochaine  arrivée  du  roi  qui  activait  les 
armements,  mais  bien  Fespoir  de  voir  la  Russie,  qui  se  laissait 

glisser  lentement  et  comme  inconsciemment  à  une  entente 
avec  l'Angleterre,  intervenir  dans  les  affaires  de  la  Alédi- 
terranée. 
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,^^,,ç.  _  Acciloîl  fait  par  Pltt  à  la  médiation  arnu'c  do  la  Russie.  —  La 
Uusslt;  lait  un  pas  en  avant  en  envoyant  à  Xaples  le  jn-néral  vu  clirl 
désij^né  pour  ses  troupes  de  Corfou,  le  «{énéral  Lascy.  —  i/.Aii«(leUTic 
onvoip  un  corps  de  troiprs  ù  Malle  roiiimandc  \n\v  W  ;|énéial  Cal;».  — 

Doubles  insiruclions  doiini'cs  an  fjénéral  Craijj  :  l"  en  c  ij.ii  tond.,- 
l'occiipatioii  de  la  Sicile;  2"  en  ce  cjui  touche  la  c<H>péiatinn  (.r(,l.  .!)!<• 
avec  la  Russie. 


La  Hussie,  aussitôt  le  projet  <le  médiation  année  deeule, 
avait  envoyé  en  Prusse  Al.  de  VVitzenyerode  pour  décider  le 
roi  à  sortir  de  sa  neutralité,  ce  qu'il  n'avait  pu  olitonir.  A 
Londres,  M.  de  Xovossiltzoff  avait   été  fort  bien   accueilli  par 

Pitt,  mais  ce  ministre,  sans  rien  repousser  formellemeni.  avait 
modifié  les  propositions  de  la  Russie  dans  ce  qu'elles  pou- 
vaient avoir  de  j^énéreux,  n'en  letenant  (pic  ee  qui  lui  ini|)oi - 
tait  et  renvoyant  à  pins  tard  ce  (pii  anrait  pu  rendre  la  média- 
tion acceptable  pour  la  France,  notamment  la  restitution  de 

Malte.  Les  deux  diplomates  s  étalent  sépares  tort  bons  aniis  ; 
mais  la  Russie  demeurait  assez  embarrassée  quant  à  Tattilude 
•i  prendre.  Elle  continuait  néanmoins  toujours  ses  pourparlers 
avec  l'Angleterre  qui  comptait  bien  que  la  force  des  circons- 
tances roblijjerait  à  devenir  son  alliée  sans  conditions.  Les 
deux  puissances  négociaient  à  8aint-l*étersboury  par  rentre- 
mise  de  lord  (iovier. 

Ln  nouveau  pas  en  avant  fut  bientôt  fait  par  le  tsar;  les  récla- 
mations du  roi  Ferdinand  IV  le  décidèrent  à  désigner  un  «général 

pour  se  rendre  a  Vaples  et  étudier  la  situation  sur  Ics  llÔUV,  lOR- 
Joursen  vue  delà  niédialion  armée.  L'Angleterre  espérait  beau- 
coup de  la  présence  de  ce  dernier,  ainsi  que  de  l'arrivée  pro- 
cbalne  de  l'ambassadeur  de  Russie,  le  cbevalier  Talistcbeff  (I). 

(!)  niievalier  Dimilrî  Tatîstcliefl,  neveu  de  Vv  oronzoU. 


M.  (le  Damas,  envoyé  en  Sicile  pour  complaire  à  Napoléon, 
devait  s'aboucher  avecles  officiers  russes.  Le  départ  pour  Malte 
d'un  nouveau  corps  d'armée  anglais  marquait  également  une 

Otîipe  Ao  plus  VOrg  OO  qui  douait  devenir  la  IroisJéme  côal!(i< 


non 


H.  Klliot  à  Lord  Miihjrave  (1  ). 


My  Lord. 


Napics,  20  mars  1805. 


M'A  dernière  dépêche  n"  i><î,  du  11)  mars,  a  été  envoyée  en 
Angleterre  sous  le  couvert  de  la  Maison  de  commerce  de 

(Jarland   à   Londres,    et    non    pnr   M.    Jackson   à    Romc,    qui 

m'a  informé  qu'il  romplait  aller  à  Gaëte  pour  quelques 
jours.  Par  une  lettre  de  Pétersbourg  du  2G  février,  celle 
(!our  est  informée  par  le  Duc  de  Serra  Capriola  qu'un  cour- 
rier «îcvail  partir,  d'ici  à  une  semaine,  avec  des  comniunica- 
lions  de  la  plus  haute  importance.  L'/Ambassadeur  de  Russie 
est  aussi  attendu  dans  le  courant  d'avril.  Cependant  tout 
demeure  ici  sur  le  même  pied  que  quand  j'ai  écrit  dernière- 
ment. Le  (ïénéral  Damas  est  à  Messine  ostensiblement 
comme  ay^antqnitlé  le  oommandemenl  de  rarmée  en  consé- 
quence   des    représentations    de    rnmbassadeur    de    France, 

mais  attendtint  là,  en  réalité,  l'arrivée  de  Russie  de  Fini- 
portant  personnage  qui  a  été  depuis  si  longtemps  annoncé 
à  cette  Cour.  I^e  Céuéral  Damas  a  emporlé  pleins  pouvoirs 
pour  concerter  avec  lui  toutes  les  mesures  relatives  à  une 
coopération  des   troupes   russes.  Le   Colonel   Layard  con- 

linue  à  envoyer  de  Messine  les  comptes  rendus  les  plus 

satisfaisants  des  mesures  prises  là,  soit  pour  la  Jéfense 
des   détroits,   soit   pour   celle   de    la    forteresse   de   Messine. 

(1)  r:n  chiiTre. 
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Sa  Majesté  Sicilienne  m'a  informé  aujourd'hui  de  ce 
qu'elle  avait  reçu  une  lettre  de  Vienne,  lui  apprenant  Tin- 
tentioD  de  TEmpereur  d'Allemagne  de  se  mettre  en  route 
pour  Venise  avec  Tlmpératrice  dans  la  première  semaine 
d'avril.  L'Ambassadeur  de  \aples  à  Vienne,  M.  Ruffb,  ajoute 
que,  malgré  tons  rapports  du  contraire,  Sa  Majesté  Sici- 
lienne peut  être  sûre  que  rEmpercur  d'Allemagne  n'aura 
aucune  entrevue  personnelle  avec  Bonaparte  et  qu'il  n'écou- 
tera aucune  proposition  faite  direclemeut  de  Mîlau  à  Venise 
en   vue    d'arran^rements   futurs    en    Italie.    V'otre    Seig^neurie 

saura  mieux  par  d'autres  voies,  jusqu'à  quel  point  on  peut 
compter  là-dessus;  mais  si  je  devais  tirer  une  conclusion  de 

la  conduite  de  TAmbassadeur  d'Autriclie  à  cette  Cour  en  ce 
qui  concerne  les  sentiments  de  son  (Touvernement,  j'incline- 
rais à  croire  qu'il  existe  une  bonne  dose  d'entente  entre 
TEmpereur  d'Allemagne  et  Bonaparte.  Le  Comte  de  Kauuitz 

me  paraît  seconder  toutes  les  letilalues  de  M.  Alquier  pOUr 
intimider  lueurs  Majestés  Si(-ilieiines  ;  mais  y  est-il  amené, 
dupé  par  rAml)assadeur  de  France  ou  par  suile  d'instructions 
de  son  Gouvernement,  je  ne  suis  pas  compétent  pour  en  juger. 

^lalgré  cependant  les  innombrables  obstacles  jetés  sur 

mon  chemin,  je  puis  encore  dire  avec  vérité  qu'aucune  alté- 
ration essentielle  ne  s'est  produite  dans  les  sentiments  de 
Leurs  Majestés  Siciliennes  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne, 

non  plus  que  dans  leufs  résolutions  de  ne  pas  souscrire  aux 

ordres  de  la  France,  tant  qu'elles  n'auraient  pas  épuisé  tout 
moyen  de  résistance. 

Je  crois  nécessaire  de  faire  remaïquer  qu'aucune  lettre 
de  Votre  Seinneurie  ne  m'est  parvenue  depuis  celle  par 
laquelle  elle  voulait  bieu  m'annoncer  sa  nomination  an 
Ministère  des  Affaires  Ktr.mgéres,  et  je  ne  crois  donc  pas 
improbable    que    ses    lettres    à   moi    destinées    aient    été 


• 


perdues  sur  l'uu  des  vaisseaux  envoyés  dans  la  Uléditer- 
ranée  pour  porter  des  dépêclies,  et  qui   peuvent  avoir   été 

pris  par  renncmi,  ou  avoir  fait  naufra^je. 
J'ai  l'bonneiir,  etc. 

H.  1*!lliot. 

lie  caliinct  de  DovvniuiF  Street  annonçait  à  Klliot  Penvoi  des 
renforts  promis  commandés  par  le  général  Graig.  Il  envoyait 

un  ollicitM',  loroloiifl  Sniilii,  (iiarjié  di^  prpparor  rorcujtafion 

(le  la  iSiiile. 

A  Hufjk  Klliot. 

Douniny  L^lrect,  20  mars  1805. 
MOXSIEL'R, 

Depuis  la  date  de  ma   dernière    lettre,   vos    nombreuses 

dépGclios  jui;qu';iu  î)  féiTier  inclus,  on!  gI(3  rerues  et  mises 

sous  les  yeux  du  Roi.  Celte  dépéelie  vous  sera  remise  par  le 

Lieutenant-Colonel  Smith,  l'officier  auquel  j'ai  fait  allusion 
dans  ma  dépêclie  n°  1.  Il  vous  communiquera  les  instruc- 
tions (jij'il  a  reçues  pour  sa  conduite.  Il  ne  se  présente  à 
mon  esprit  pins  rien  à  vous  dire  sur  ce  stijet,  sauf  de  recom- 
mander l'objet  de  la  mission  de  cet  officier  à  votre  attention 
particulière.  Vous  aurez  toutes  raisons,  j'en  suis  sûr,  d'être 
satisfait  de  son  zèle,  de  sou  intellijjencc  et  de  son  activité. 
Je  n'ai  plus  qu'à  vous  recommander  d'ouvrir  avec  le  Géné- 
ral Sir  Craig,  qui  aura  le  commandement  des  forces  de  Sa 
Majesté  dans  la  Méditerranée,  une  correspondance,  aussitôt 
que  vous  serez  informé  de  son  arrivée. 

Vous  pojiricz  de  temps  en  temps  transmettre  à  cet  offi- 
cier telles  iulelligeuces  (jue  vous  jugerez  nécessaires,  ou  à 
quelqne  autre  point  de  vue,  utiles  au  service  de  Sa  Majesté, 
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t  avant  tout  vous  ne  manquerez  pas  de  lui  donner  les  plus 
claires  et  les  plus  rapides  informations  dès  que  Tétat  des 
afTaircs  à  Naples  reniha  l'ocrupalion  de  la  Sicile  absolument 
nécessaire,  soit  pour  protég(>r  le  lloi  de  Naples,  s'il  décide 
de  s'y  retirer,  soit  pour  le  garantir  contre  toute  tentative  que 
pourrait  préparer  le   général  franrais,  soit   pour  l'occuper 

avec  (les  forces  anglaises,  au  nom  de  Sa  .\Iajeste  Sicilienne, 
si  l'arrogante  et  tyranniquc  influence  de  la  France  force  ce 
monarque  à  déclarer  les  porls  de  son  royaume  Termes  aux 
navires  et  aux  sujets  an;]lais. 

L'ol)jel  do  la  mission  du  Colonel  Smîtli  est  d  assurer, 
après  une  minutieuse  cuqucti\  et  de  concerter  à  l'avance, 
les  mesures  qui  peuvent  rendre  Toecupation  sûre  quand  elle 
deviendra  nécessaire,  et  en  même  temps  de  se  garer  contre 

Tadoptlon  prAcipitee  el  prématurée  de  cène  imporlanle  ei 
dernière  mesure. 

A  votre  \i«iilance  et  à  voire  soin  de  vons  renseigner  et  au 
jugement  et  à  la  ()?  udence  de  Sir  James  Craig,  Sa  Majesté 

ge  fie  pour  la  lionne  exéculion  de  ses  intentions,  sans  d'une 

part  hasarder  le  succès  de  rohjeclil'  poursuivi  et  sans  de 
l'autre  encourir  aucun  reproche  de  précipitation  ou  d  ag- 
gression  de  gaieté  de  cœur. 
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Sicile.  Il  eu  serait  de  même  si  les  Français  faisaient  une  ten- 
tative contre  la  Sicile,  ou  si  elle  était  à  prévoir. 

Dans  une  seconde  série,  particulièrement  secrète,  Tliypo- 
Ihèse  d'un  autre  emploi  probable  des  forces  anglaises  était 
prévue.  Kn  elfct,  la  Hussie,  nous  Ta  vons  vu,  allait  se  pré- 
senter, en  apparence,  comme  médiatrice  à  Xapoléon,  mais 
nVJinl,  on  ré.'ililé,  derrière  elle  une  eoalilmn  lonle  formée. 

L'Anjjlelerre,  qui  n'avait  nullement  accepte  d'abandonner 
Malte,  comptait  bien  (pi'il  n'y  aurait  de  sérieux  que  la  coalition 
et  prévoyait  la  coopération  prochaine  de  ses  forces  avec  les 
honpes  russes,  si  les  Français  attaquaient  X^aples,  ou  s'ils  se 
retiraient  vers  le  nord  par  suite  de  la  marclie  des  trouj)es  autri- 
cliicnnes  sur  FAdij^c. 

Sir  James  Craig  devait  se  prêter  largement  à  tous  les  désirs 
du  commandant  eu  chef  russe  récemment  désigné,  le  général 

LaSOV-  Mais  —  et  nous  retrouvons  ici  rélernelle  prudence  et 
le  .^a;]e  égoïsme  de  TAngleterre,  —  ses  instructions  lui  recom- 
mandaient de  no  pas  s'engager  à  fond  dans  la  péninsule  et  de 
toujours  se  tenir  à  portée  de  la  Hotte  pour  se  rembarquer,  si 
besoin  était.  Xous  verrons  à  la  tin  de  ce  volume,  qu'elles  furent 
sur  ce  point  fidèlement  observées  et  (pi'elles  influèrent  sur 
Fétrange  abandon  de  la  cour  de  Naples  par  les  troupes  alliées. 


An  moment  du  départ  de  l'expédition  anglaise  pour  Malte, 
une  donble  série  d'instructions  détaillées  était  donnée  an 
général  qui  la  commandait,  sir  James  Craig. 

Les  premières,  calquées  sur  celles  qu'avait  emportées  Elliot 

et  qu'avait  reçues  \elson,  hii  prescrivaient,  avant  tout,  de  pro- 
téger la  Sicile,  qui  devait  être  occupée  soit  sur  la  demande  du 
roi  de  Xaples,  soit  sans  cette  demande  dans  le  cas  où  ce  sou- 
verain céderait   aux  exigences  de   la   France  et  exclurait   les 

naiiro^  aiiolai^  tlt^s  pnrt^  iinpolilain.^,  ci^  tiiio  lo  ininislt^'re 

anglais  ne  pouvait  tolérer   sans   prendre  compensation  en 


Au  Général  Sir  James  Craig,  A.  B.  (Très  secret.) 


Monsieur, 


Dovvninjj  Streef,  28  mars  180,^. 


Sa  Majesté  a  bien  voulu  ordonner  qu\in  renfort  constitué 
par  les  régiments  nommés  en  marge  fut  envoyé  dans  la 
Méditerranée  au  rendez-vous  de  Malte  : 

Lp  31)'  trinfaiiloriG; 
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ct^'  (rinfanlorle; 

81'  — 

2    escadroQs  du  20'  dragons  ; 

3^  irartiileric  (1). 

Sa  Majesté  a  bi«m  voulu  de  plus  signilicr  son  désir  roydl 

(1)  Il  y  avait  déjà  à  Malte  les  corps  mentionnés  dans  la  lettre  siiivaule  : 
Les  Anglais  ont  à  Malte  les  ré<{iments  dont  les  noms  s.iivent  : 

Xaples.   le  29  janvier   180.%. 

Le  II"  2(»,  fort  df     SOO  hommes. 
27.      —      J.100        ~ 
:^,5,      —      1,200        — 
01,     —     1.100       — 

Walfevil/e,  800,  commandé  par  des  officiers  suisse>. 

Chasseurs  britanniques,  ÔOO.  Le  colonel  de  ce  ié({imant  est  le  aenerul 
anglais  Ramsay ;  le  lieutenant-colonel  se  nomme  Forestier;  il  est  fra.i- 
çaîs  ainsi  que  tous  les  autres  olficiers  de  ce  corps. 

Chasseurs  corses^  5  ou  600.  Il  y  a  parmi   eux  un  assez  yraud  nombre  de 

soldats  siciliens  qu'on  fait  passer  pour  corses. 

I.e  iiégiment  de  Di/éon,  que  l'on  forme  et  (lans  lequel  on  n  a  encore  ré.uu 
(lue  00  hommes.  Tous  les  officiers  sont  français. 

Le  Régiment  de  Sunnenberg,    dont    la    formation    vient    aussi   de   com- 
mencer. 
A  peu  près  1,000  hommes  d'artillerie  de  terre. 

Enfin  «leux  rogiments  composés  de   Maltais,  chacun  dfi  ";)()   HômmO.?. 

Il  y  a  dans  l'Ile  une  quantité  de  bled  asSfiz  considéPiiblc  pouf  siiHirc  aux 
besoins  d'une  forte  garnison  pendant  plusieurs  années;  le  dernier  convoi 
venu  de  la  mer  Xoire  était  de  35  bâtiments. 

La  viande  est  rare,  parce  que  la  Sicile,  quia  beaucoup  fourni,  n'ollre 
plus  que  des  ressources  médiocres.  On  achète  des  bestiaux  à  la  cote 

d'Afrique. 

Il  y  avait,  au  T"  janvier,  plus  de  80  bâtiments,  tant  Espajjnols  qu'Impé- 
riaux, Ragusais,  Danois,  enfin  de  toutes  les  baudières  neutres;  le  seul 
pavillon  que  les  ordres  du  Ministre  britannique  obligent  de  respecter,  c'est 
celui  de  la  lîussie. 

Les  prisonniers  français  eJ  espaj^nols  sont  renfermés  a  DôPd  (lU  MiluVllS , 

ils  y  sont  fort  maltraités. 

Los  officiers  prisonniers  de  guerre  sout  logés  au  lioscheUo;  Ws  y  ?oot 
assez  bien  cl  ils  obtiennent  iiiènie  la  permission  de  venir  à  la  ville  quand 
ils  le  demandent. 
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que  VOUS  fussiez  appelé  à  prendre  le  cotninaudement  de 
Tarinée  do  terre,  dans  la  Méditerranée,  avec  le  lùle  de  géné- 
ral dans  cette  mer,  la  garnison  de  Gibraltar  exceptée. 

Vous  devez  crabord  vous  rcudie  à  Malle,  oii  le  coiiiman- 

diint  du  convoi  qui  doit  protéger  les  transports  destinés  à 
embarquer  les  renforts,  a  ordre  de  se  rendre,  à  moins  qu'au 
cours  de  votre  voyage  vous  ne  soyez  amené,  par  suite  de  cir- 
constances extraordinaires,  à  lui  ordonner  de  modifier  sa 
route. 

Le  fait  d'empêcher  la  Sicile  de  tomber  dans  les  mains  des 
Trançais  étant  de  la  plus  haute  importance,  la  protection  de 
celte  île  doit  être  considérée  comme  le  principal  objet  auquel 

se  trouvent  destinées  les  forces  que  vous  comniandez. 

Vous  saurez  par  les  ordres  donnés  au  Major-Général  Vil- 
iette  le  3  décembre  1804  (dont  copie  est  ci-incluse)  que,  sur 
réquisition  de  Lord  Nelson  ou  de  M.  Elliot,  Ministre  de  Sa 

Majesté  à  X^aples,  cet  officier  a  ordre  de  détacher  une  force 
n'excédant  pas  2,000  hommes  pour  mettre  g^arnison  dans  la 
citadelle  de  Messine. 

Mais  comme  la  garnison  de  Malte  a  augmenlé  depuis  la 

dalô  dô  ces  instructions,  il  vous  appartiendra  Je  déterminer 
dans  quelle  mesure  ce  chiffre  de  !2,000  hommes  pourra  être 
dépassé  et  pris  sans  inconvénient  à  Malte  pour  Tajouter  aux 
forces  qui  vous  accompiignent. 

A  votre  arrivée  à  Malte,  vous  recevrez  de  M.   Klliot  un 

exposé  de  l'état  acluel  des  affaires  à  Maples  et  de  la  ligne  de 
conduite  qu'il  peut  être  opportun  pour  vous  de  suivre. 
Les  instructions  dont  il  est  muni  visent  parliculièremcnt 

deuicds;  le  pfciiiief  est  celui  où  volfe  coopéfalion  sei'ait 

requise  par  lui  d'accord  avec  le  Koi  de  Xaples  et  sur  sou 

désir.  Le  second  est  celui  où  voire  intervenlion  deviendrait 
nécessaire  sans  son  assentiment  et  sans  son  concours. 
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¥a\  ce  qui  concerne  le  premier  cas,  si  vous  recevez  de 
M.  Elliot,  au  nom  du  Roi  de  Naples,  réquisition  de  venir  eu 

aide  à  Sa  Majesté  Sicilienne  par  Toccupation  de  la  Sicile, 

j'ai  ordre  de  Sa  Majeslé  de  vous  inviter  à  prêter  tout  le  secours 
qui  sera  eu  votre  pouvoir  pour  assurer  la  possession  de  la 
Sicile  au  Roi  de  X'aples. 

Mais  comme  des  circonstances  peuvent  surgir  qui  amène- 
raient le  Hoi  delVaples  h  suivre  une  ligne  de  con<luite  diffé- 
rente, et  comme  Sa  Majesté  Sicilienne  peut  être  soumise  à 
des  influences  de  nature  à  rempêclier  de  faire  cette  demaude, 
je  dois  vous  indiquer  dans  quel  cas  il  sera  de  votre  devoir 

de  prendre,  de  concert  avec  Lord  Xelson,  les  mesures  néces- 
saires pour   occuper   l'île   de  Sicile  et  vous  en  emparer  pour 

le  compte  du  Uoi  de  iXaples  ; 

1"  Vous  devez  prendre  possession  de  celte  île  au  cas  où 

vous  seriez  instruit  par  M.  Elliot  que  Sa  Majesté  aurait  OXclu 
(par  suite  de  la  politique  qu'elle  aurait  cru  convenahie 
d'adopter  d'accord  avec  la  France)  les  vaisseaux  du  Roi  de 
tons  les  ports  du  Royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  ou  des 

ports  du  royaume  (lo  \aples  seulement  î 

5'' V^ous  devez  essayer  d'empêcher  les  Français  d'envahir 
celle  île,  s'ils  le  tentent  réellement,  et  vous  devez  vous 
efforcer  de  les  déloger  s'ils  ont   réussi  à  effectuer  un  déhar- 

quement;  cela  pourvu  que,  à  votre  appréciation,  les  forces 
que  vous  commandez  aient  des  chances  de  succès  (|ui  justi- 
fient une  telle  tentative.  Sa  Majesté  laisse  avec  confiance  cette 
détermination  à  voire  zèle  et  à  votre  prudence. 

11  peut  toutefois  arriver  (|uc  vous  ne  receviez  pas  d'infor- 
mation de  M.  Elliot  relativement  à  Texclusiou  des  navires 
anglais  des  ports  de  Xaples  et  de  Sicile  ou  de  iVapies  seule- 
ment; il  peut  cependant  devenir  nécessaire  pour  vous  de 
vous  décider  à  awir  avant  (lue  vous  ayez  pu  vous  assurer  des 
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projets  immédiats  des  Français;  par  exemple  s'ils  prennent 
des  dispositions  militaires  de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute, 

telles  que  la  marcke  des  troupes  k  travers  le  Royaume  de 
\'aples,  ou  la  léunion  de  transports  pour  leur  cn)barque- 
ment,  ou  un  déharquemcFit  en  Sicile. 

Dans  (!e  telles  circonstances,  si  vous  recevez  des  informa- 
lioiis  qui  vous  convainquent  qu'il  y  ait  i\o  grandes  probabi- 
lités pour  (ju'une  tentative  soit  faite  par  la  France  contre  la 
Sicile,  et  que  la  sécurité  de  cette  île  soil  compromise,  en 
allendaiit  une  réquisition  du  Roi  de  Xaples,  vous  devez  vous 

concerter  avec  Lord  \elson  comme  rommaiidant  la  flotte  do 

Sa  illajestê  dans  la  MéditerranéG,  pour  occuper  Tile,  et  en 
assurer  la  possession  au  Uoi  de  Xaples.  Je  laisse  à  votre  ju«je- 
ment,  d'accord   a\ec  M.    Elliot  et   Lord  Xelson  ou  avec  l'un 

des  deux,  ou,  si  vous  ne  pouvez  communiquer  avec  eux,  je 
laisse  à  votre  seul  jugement  de  faire  prendre  celle  décision 
en  vous  garantissant  que  Sa  Vlajeslé  est  disposée  à  apj^récier 
avec  une  grande  largeur  d'esprit  la  détermination  que  vous 
pourrez  croire  convenable  dans  les  circonstances  (|ucj'(ii  indj- 

tjuées. 

Si  vous  vous  trouvez  obligé  d'agir  dans  ces  dernières  con- 
ditions et  sans  rogrément  ou  fa  deuiande  du  Roi  de  Xaples, 
vous  saisirez  la  première  occasion  pour  avertir  M.  Elliot  ou 

le  Ministre  tie  Sa  Majesté  Sicilienne  liu  parti  que    vous  aurez 

pris,  pour  que  l'on  informe  ce  Prince,  et  vous  avertirez  aussi 

le  Général  commandant  les  forces  autricliieniios  ou  russes. 

Vous  aurez   j)arliculièrement    soin  de  faire  comprendre 

elair(Mneni  dôs  lo  «lébul,  soit  par  prticlaniulioii,  soit  aiitre- 
meul,  aussi  liieri  à  Sa  Majesté  Sicilienne  qu'aux  habitants  de 
la  Sicile,  qu'eu  diri«jeaul  ainsi  l'emploi  de  ses  forces,  rAnglc- 

lerre  n'a  à  cœur  que  la  protection  des  États  de  Xaples  en 
prêsenco  du  danger  qui  les  menace  et  qu'il  est  aucsl  loin  que 
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possible  des  intentions  Royales  de  prendre  aucune  mesure 

cjui  ne  soitcalcuUe  en  vue  des  Intérels  pêfmimOntS  (lô  Su 
Majesté  Sicilienne,  liés  comme  ils  doivent  toujours  Têtre  à 
rindépentlance  réelle  de  l'Europe.  Cette  indépendance  dépend 
à  présent  essentiellement  des  moyens  que  Sa  Majesté  Britan- 
nique peut  avoir  de  rassembler  et  d'entretenir  une  forte  (lotte 

et  un  corps  considérable  de  troupes  dans  la  Méditerranée. 

Pour  vous  mettre  encore  plus  au  courant  des  vues  des 
ministres  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet,  je  vous  mets  sous  ce  pli 

copie  d^une  dépêche  écrite  par  Lord  Mnlgrave  à  M.  Elliot  (i 

Naples,  qui  développe  les  mêmes  points  de  lue  que  je  vous 

ai  exposés  et  auxquels  j*al  plus  haut  fait  allusion. 

J'ai  dit  au  début  de   ces   instructions,  que    vous   pouviez 

vous  considérer  comme  autorisé  à  prescrire  au  Commandant 
du  convoi  de  modifier  sa  route,  et  j'ai  mentionné  les  instruc- 
lions  données  au  Général  Villelte.  Il  peut  arriver  que,  à  voire 
apparition  dans  la  Méditerranée,  vous  soyez  informé  que  le 
Maior-Généra!  ail  quiHé  Malte  pour  occuper  Messine  et  (jue 
votre  coopération  en  Sicile  soil  nécessaire,  sans  délai  ;  en  ce 
cas  vous  ajjirez  suivant  que  vous  le  prescrira  votre  discerne- 
ment; soit  qu'il  y  ait  lieu  de  poursuivre  sur  Malte,  soit  qu'il 
Y  ait  lieu  de  faire  roule  sur  la  Sicile. 

Vous  essayerez  par  tous  les  moyenscjue  vous  jugerez  expé- 
dients, de  faire  des  recrues  pour  les  régiments  étrangers 
formés  à  Malte,  et  vous  favoriserez  la  formation  de  tous  les 
corps  que  Sa  Mnjeslé  Sicilienne  peut  désirer  lever  chez  ses 

sujets  pour  la  défense  de  ses  Elals. 

Dans  rhypottièse  où  vous  agiriez  en  Sicile  sur  le  désir  de 

Sa  Majesté  Sicilienne,  je  dois  vous  recommander  particuliè- 
rement de  vous  concerter  avec  M.  Elliot  sur  le  moyen  de 

rendre  votre  autorité  aussi  agréable  que  possible  à  »a  Majesté 
Sicilienne. 
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Si,  par  malheur,  vous  êtes  obligé  d'orcuper  la  Sicile  sans 

le  concours  OXprég  de  Sa  Majesté  sicilienne,  vous  uscroz  Je 
toute  votre  influence  pour  amener  le  Vice-Roi  à  agir  de 
concert  avec  vous  en  conservant  le  Gouvernement  civil  de 
risie;  et  vous  exhorterez  toutes  les  autorités  à  joindre  IcurS 

efforts  pour  le  maintien  dn  bon  ordre  à  rintérienr,  et  pour 

la  conservation  de  rilc  jusqu'au  moment  où  elle  pourra  être 
rendue  à  son  légitime  souverain  (1). 

Ces  instruclions  seront  communiquées  à  Lord  Nelson  qui 

recevra  Tordre  de  coopérer  avec  vous  autant  (ino  les  antres 

services  qu'il  doit  assurer  le  lui  permettront.  Dès  que  vous 
communiquerez  à  Sa  Seigneurie  des  faits  de  nature  à  vous 
ol>lic|(>r,  ronforménient  aux  présentes  instruclious,  à  occuper 

la  Sicile,  Lord  Nelson  couvrira  votre  débarquement. 

Vous  saisirez  naturellement  toules  les  occasions  de  com- 
muniquer avec  lui  et  de  tirer  parti  de  ses  grands  talents  et 
de  sa  longue  expérience  dans  la  Méditerranée. 

Le  Colonel  Smith,  officier  d'expérience,  a  été  envoyé  à 
X^aples  pour  sVnquérir  de  rêtal  inililaire  de  la  Sicile,  en 
communiquant  avec  M.  Elliot  ou  en  inspectant  les  lieux,  si 
c'est  possible.  Aussitôt  qu'il  aura  rempli  l'objet  de  sa  mis- 
sion, il  vous  rejoindra  à  Malte  et  vous  mettra  au  fait  de  tout 
ce  qu'il  aura  appris.  Il  a  Tordre  de    rentrer   alors  en  Au'flc- 

terre  et  de  rapporter  aux  minisires  de  Sa  Majesté  les  rensei- 
gnements qu'il  aura  pu  se  procurer  et  ce  dont  il  aura  pu 
être  insiruit  par  M.  Elliot  et  vous. 


(1)  Ces  instructions  seraient  curieusos  à  comparer  avec  celles  de  sir 
A\.  lîali  au  moment  de  l'occupation  de  Malte. 


ûM  LA  PllAKE,  L'AWGLETKlillG  liT  N-^n.KS 


A  Sir  James  Crair/,  k.  B. 

I)ovviiinî{  ^trcut,  ¥)  mars  ISOl 
MOX'SIEUU, 

Eu   plus   des  instructions  dans   lescinellcs    je  vous  ai   lait 
connaître  le  désir  de  Sa  Majesté  (|uc  le    j-ren^icr  but  ()es 

forces  c,ui  .ons  sont  .  onlîi.S,  Joli  otl'O  dVinpOCllOl'  Ll  S'U'ila 
<lo  t<)nil)or  entre  les  inaîns  des  Fraucais,  j'ai  ordre  de  VOU^ 
(ionner  los  inslruciions  de  Sa  Majeslê  pour  co  (pii  c-oncerno 
la  (Icsllnation  nllérieurc   de  ces  tbrres.  Deux   liypotliôses  se 

présentent  à  ee  point  de  vue.  D'abord  celle  d'une  allaquedcs 

Français  surNaples  avant  une  attaque  conire  la  Sicile,  et  d'un 
appel  à  vous  adressé  par  AI.  Elllot  ou  par  le  commandant  des 
forces  russes,  pour  les  aiiîcr  â  défendre  le  territoire  dcNitples. 

Eu  spcoiid  liiui,  riii'polhtîsc  où  les  forces  IVimcaises 

seraient  chassées  de  Naples  par  les  opérations  militaires  des 
Russes,  ou  celle  où  elles  battraient  en  retraite  pour  s'op- 
poser aux  mouveuieiils  des  armées  qui  peuvent  agir  conire 

la  France,  dans  le  nord  de  Tltalie. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  si  vous  recevez  une 
demande  de  M.  Flliot  ou  du  commandant  en  chef  des 
forces  autrichiennes  ou  russes,  avant  (jue  vous  ayez  de  nou- 
velles instructions  de  moi,  et  s'il  vous  semble  (à  vous,  au 
iu;j;enicnt  »!c  cjui  Sa  Majeslê  conlie  le  soin  d'en  décider)  «jue 
par  \olre  coopération  sur  le  continent  italien,  vous  puissiez 
nialériellementeoutribuer  à  la  sécurité  du  Koyaumede  Xaples 
et  qu'il  vous  soit  possible  de  seconder  la  campagne  qui  aura 

été  ouverte  là,  Sa  M.ijesié  vous  autorise  à  vous  concerter 
avec  le  «réuêral  de  ses  alliés,  pour  recliercher  la  manière  la 
plus  eftlcace  d'alleindre  ce  but  important. 

Je  saisis  celte  occasion  de  vous  informer  (jue  S.  W.  \.  FFm- 
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pereur  de  Russic  a  désigoé  Je  Général  Lascy  pour  le  eom- 
mandement  de  son  armée  dans  les  Iles  Ioniennes  destinées  à 

pi-Otéger  lyjaples  et  la  Sicile,  et  j'ai  reçu  des  ordres  de  Sa 
Majesté  pour  que  vous  communiquiez  de  la  façon  la  pluS  COn- 

fidentieile  avec  ce  «jénéral.  En  recommandant  aJnsi  le  Géné- 
ral Lascy  à  votre  confiance  toute  spéciale.  Sa  AJajesté  désire 
exprimer  non  seulement  sa  satisfaction  de  voir  ce  général 
désigné,  mais  son  réel  désir  de  conlinuer  à  améliorer  les  rela- 
tions intimes  qui  existent  entre  Elle  et  TEmpereUF  dc  RuSSle. 

Je  dois  de  plus  vous  dire  que,  tout  en  désirant  instamment 
coopérer  avec  ses  alliés  aussi  loin  que  nos  forces  limitées 
dans  la  iMéditerranée  nous  le  permettent,  il  y  a  cependant 

d'autres  objets  pour   lesquels  le  concours  des   troupes   que 
vous  commandez  peut  être  avaota^reux. 

n  est  donc  important  qu'elles  ne  soient  pas  engagées  dans 
des  opérations  assez  lointaines  pour  vous  empêcher  de  vous 

retirer  et  d'en  disposer  ponr  d'antres  emplois  dans  telle  ou 
telle  circonstance. 

Dans  ce  b..t  vous  tacherez  de  maintenir,  autant  que  la 
nature   des  opérations   le   permettra,  vos   communications 

avec  la  mer  et  la  flotte  de  Sa  Majesté.  Sous  cette  réserve,  le 
Roi  s'en  remet  à  votre  prudence  et  à  votre  discrélion,  pour 
employer  les  troupes  que  vous  commandez  de  la  façon  la 
plus  avantageuse  pour  lui-même  et  pour  ses  alliés. 


Au  Général  Si?-  James  Craig^  K.  D. 


MOi\SIfiUK, 


DowDing  Street,  mars  1805. 


Depuis  que  j'ai  expédié  mes  instruclions  à  la  date  d'hier. 
Lord  Mulgrave  m'a  transmis  une  communication  du  Comltî 
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Woronzof  dans  laquelle  je  suis  informe  que  S.  AI.  ï.  TEmpe- 

reiir  de  Russie  a  désigné  le  Général  Lascy  pour  commander 
SOD  armée  dans  les  Iles  Ioniennes,  destinée  à  prolé«jer  Naples 

et  la  Sicile. 

Dans  mes  instructions,  je  vous  recommandais  d'une  façon 

«rénèrale  d^entrelenîr  les  relations  les  plus  mtimes  avec  les 
trénéiaux  des  alliés  de  Sa  Majesté  quand  la  conclusion  de 
certains    arrangements    entre    elle    et    ses  alliés   vous    sera 

notifiée. 
Maïs  depuis  que  la  désignation  du  Général  Lascy  vous  a 

été  communiquée,  j'ai  reçu  des  ordres  de  Sa  Majesté  pour 
que  vous  établissiez  avec  ce  général  les  rapports  les  plus 
confidenliels.  En  recommandant  tout  spécialement  cet  ofti- 

clôr  à  Vôtre  coiiOftiice,  Sa  Majestô  désiri^.  non  seiilemeiil 

exprimer  sa  satisfaction  de  la  iiomiiiallon  de  CG  général,  mais 

aussi  ses  vœux  ardents  de  continuer  et  d'accentuer  les  rela- 
tions intimes  qui  existent  entre  Elle  et  l'Empereur  de  Russie  (1). 

On  peut  voir  par  la  lecture  de  ces  deux  dernières  notes  que 
l'Angleterre,  depuis  la  visite  de  M.  de  Novossiltzoff,  avait 
repris  confiance  en  ce  qui  concernait  l'attitude  prochaine  de  la 
Russie.  Elle  la  tenait  déjà,  au  ^29  mars,  pour  une  alliée. 


(1)  Endorsod  dralt  lo  Geueral  Sir  James  H.  Oaijj,  K.  B.  .10  Mardi 
1803.  Secret.  Iq  Mister  Cookes  secret  noie  of  Murch  -ÎO. 


CHAPITRE  VI 

NOUVELLES   IIVSTRUCTIOIVS   POUR    LE    DÉPART   DE   LA   FLOTTE. 

COIVVEIVTION   ANGLO-RUSSE 


Xlars.  —  Nouveaux  ordres  transmis  le  2  mars  à  Ganteaume  et  à  Ville- 
neuve.        Ganteaume    est    chargé    du    principal    rôle.    oô     navires 

doivent,  par  cette  comLînaison,  se  concentrer  k  la  fois  dans  la  Manche. 
—  Le  15  mars,  Napoléon  presse  ses  amiraux  de  mettre  à  la  voile.  — 
Pour  détourner  rattention  de  la  direction  menacée,  il  compte  se  rendre 
en  Lombardie  pour  se  faire  couronner  roi  d'Italie,  au  moment  du 
départ  de  ses  flottes.  —  MiiHène  de  Beaiiharnais  désigné  comme  vice- 
roi  d'Italie.  —  Elliot  espère  que  ce  qui  va  se  passer  en  Italie  hâtera  la 
formation  de  la  coalition.  —  Le  couronnement  donnera,  en  tous  cas,  le 
temps  à  la  Russie  de  se  prononcer. 


La  flotte  de  Toulon  une  fois  prête  a  ressortir,  Mapoleon, 
après  avoir  hésite,  en  présence  de  la  sourde  agitation  qu  il 
percevait  sur  le  continent,  entre  la  grosse  entreprise  du  pas- 
sage du  détroit  ou  la    simple  utilisation  de  ses  ressources  pour 

une  tentative  de  débarquement  aux  Indes,  transmit,  le  2  mars, 
de  nouveaux  ordres  aux  amiraux. 

Ganteaume  devait  appareiller,  le  plus  tôt  possible,  avec 
21  vaisseaux,  2  frégates  et  G  flûtes  ;  débloquer  l'amiral  Gourdon 
au  Ferrol,  y  prendre  4  vaisseaux  et  2  frégates  et  faire  voile  de 

là    pour   la   Martinique.    L  amiral  Villeneuve,    avec    la  flotte    de 
la  Méditerranée  et  les   vaisseaux   de    Cadix,    devait,   ainsi  que 
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Tamiral  Missiessy,  s'y  trouver  et  rallier  le  pavillon  de  Gan- 
teaume.  Le  général  Lauriston,  embarqué  sur  la  flotte  de  Toulon, 

passerait  à  bord  de  l*escadre  de  Hrest.  Sans  perdre  de  temps, 
sans  toucher  ni  reconnaître  aucune  terre,  les  trois  escadres 
arriveraient  sur  Ouessant,  attaqueraient  les  vaisseaux  anglais, 
et  se  dirigeraient  sur  Boulogne  de  fiiçon  à  y  arriver  du  10  juin 

au  10  juillet. 

Si  Tescadrc  de  Toulon  ne  pouvait  le  rejoindre,  Ganteaunie 
devait  agir  de  même,  pourvu  qu'il  eût  avec  lui  25  vaisseaux.  11 
avait  ordre,  au  cas  où  il  n'atteindrait  pas  ce  nombre,  de  passer 
au  Ferrol,  où  Napoléon  devait  réunir  le  plus  grand  nombre  de 

navires  possible.  C  est  donc  a  cet  amiral,  dont  le  caractère 
inspirait  à  l'Empereur  plus  de  confiance  que  celui  de  Ville- 
neuve, qu'était  tout  d'abord  réservé  le  rôle  principal. 

Une  lettre  du  2  mars  prescrivait  à  l'amiral  Villeneuve,  s'il 

ne  trouvait  pas  ramiral  Ganteaume  à  la  Martinique,  de  l'at- 
tendre quarante  jours,  d'établir  ensuite  une  croisière  à  la  hau- 
teur des  Canaries,  pour  intercepter  les  vaisseaux  des  Indes.  Il 
resterait  là  20  jours  et,  à  défaut  d'autres  instructions,  rentre- 
rait à  Cadix  pour  y  prendre  de  nouveaux  ordres.  Il  lui  était 

recommande  de  mettre  a  la  voile  à  la  mî-mars. 

C  était,  à  peu  près,  les  grandes  lignes  du  projet  de  décembre, 
mais  augmente,  puisque  Ganteaume  devait,  dès  le  début,  se 
joindre,    avec  la  Hotte   du  Ferrol,   à  celles  de  Rochefort  et  de 

Toulon.  Cette  dernière  devait  profiter  de  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Espagne  à  TAngleterre  pour  s'augmenter  de  l'es- 
cadre de  l'amiral  Gravina. 

60  vaisseaux  devaient,  ainsi,  se  trouver  réunis  sur  un  seul 
point.  Quelles  que  fussent  les  prévisions  des  Anglais,  il  était 

peu  probable  qu  ils  pussent  avoir  1  îdee  de  concentrer,  eux 
aussi,  sur  le  point  voulu,  de  pareilles  forces.  Si  la  réunion 
totale  n'était  pas  pos.^lble  et  si  cet  idéal  ne  pouvait  pas  être 
atteint  par  suite  de  quelque  contretemps,  ce  projet  était,  sui- 
vant l'babitude  de  Napoléon^  susceptible  de  se  modifier  en 
pli»6ieurs  combinaisons  permettant,  soit  à  un  groupe  d'escadres, 
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soit  à  l'autre,  d'arriver  à  l'heure  dite  dans  la  Manche  et  d'assurer 

le  passage.  L'Kmpereur  comptait,  déplus,  détourner  l'attention 

de  l'Europe,  en  se  rendant  de  sa  personne  en  Italie,  à  l'époque 
fixée  pour  le  départ  des  flottes. 


Napoléon  an    Vice-Aîniral  Ganteaume^ 

commandant  V escadre  de  Brest, 

Paris,  11  ventôse  an  XIII  (2  mars  1805). 

Monsieur  l'Amiral  Ganteaume,  vous  appareillerez  dans 
le  plus  court  délai  possible  avec  notre  escadre  de  IJrest 
forte  de  !21  vaisseaux,  6  frégates  et  2  flûtes.  Vous  ferez  au 
préalable  embarquer  sur  chaque  vaisseau  150  hommes  et 
sur  chaque  frétjate  80  homuies.  Vous  aurez  soin,  en  outre, 

que  vos  équipages  soient  complets  et  que  vos  garnisons 
soient  composées  d'hommes  bien  portants  et  en  bon  état. 
Vous  veillerez  à  ce  que  vos  vaisseaux  portent  le  pins  de 

vivi'es  possible  et  à  ce  que  votre  eau   soit  entièrement  faîte. 
Vous  ferez  embarquer  à  bord  de  votre  escadre  rartillerie 

dont  l'état  est  ci-joint  (1). 
Vous  vous  dirigerez  d'abord  sur  le  Ferrol.  Vous  tâcherez 

a  attaquer  et  <le  preiidie  les  7  ou  8  vaisseaux  de  la  croisière 
angolaise.  Vous  ferez  au  contre-amiral  Gourdon,  commandant 
uotre   escadre  au  Ferrol,  composée  de   4  vaisseaux    et  de 

-  frégates,  et  à  l'escadre  espagnole,  le  signal  de  vous 
JômJre. 

Ayant  ainsi    rallié  ces   escadres,    vous  vous   rendrez  par   le 
plus  court   chemin  dans  notre  île  tle  la  Martinique.  Vous  y 

trouverez  nos  escadres  de  Toulon  et  de  Rochefort,  qui  ont 


(1)  V.  pièce  n«  8385. 
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ordre  de  se  ranger  sous  votre  pavillon.  Avec  Taide  de  Dieu 
nous   espérons  que    vous   vous    trouverez    avoir    sous   votre 

commandement  une  escadre  de  plus  de  40  vaisseaux  de 

ligne. 

Vous  débarquerez  1,100  hommes  à  celle  de  nos  îles  sous 
le  vent  qui   vous  paraîtra  en  avoir   le   plus   besoin;    et   les 

1100  hommes  qui  sont  à  bord  de  votre  escadre,  en  sus 

des  équipages  et  garnisons,  se  trouveront  sous  les  ordres  du 
général  Lauriston,  qui,  du  bord  du  vice-amiral  Villeneuve, 
passera  à  bord  de  votre  escadre  au  moment  de  voire  jonc- 
tion. 

Sans  perdre  un  instant,  vous  opérerez  votre  retour  en 
Europe,  vous  éloignant  le  plus  possible  de  la  route  ordi- 
naire, et  ne  reconnaissant  aucune  terre.  Vous  arriverez  sur 
Ouessant:  vous  attaquerez  les  vaisseaux  anglais  qui  pour- 
raient   vous   y    attendre,    et   vous  vous    dirigerez    en    droite 

ligne  sur  Boulogne,  où  nous  serons  de  notre  personne,  et 
où  nous  vous  ferons  connaître  notre  intention  sur  votre  des- 
tination ultérieure.  Nous  désirons  que  le  temps  et  toutes  les 

circoDstaDces  vous  permettent  d^arriver  devant  Itoulogne 
dans  le  mois  du  10  juin  au  10  juillet. 

Si,  par  des  circonstances  quelconques,  l'escadre  de  Tou- 
lon que  commande  le  vice-amiral  Villeneuve  n^avait  pu 

vous  joindre,  comme  vous  serez  en  lorce  moyennant  VOlrô 
jonction  avec  notre  escadre  de  Uocheiort,  notre  escadre  du 
Ferrol    et   IVscadre   espa^rnole,   et    que    vous   aurez   plus    de 

25  vaisseaux  de  ligne,   notre  intentioti  est   que  vous  vous 

dirigiez  également  sur  Ouessant  pour  arriver  de  la  même 

manière  devant  Boulogne. 

Mais,  si  vous  réunissez  sous  votre  commandement  moins 
de  25  vaisseaux  de  ligne,  notre  intention  est  (jue  vous  vous 

dirigiez  sur  le  Ferrol,  où  nous  aurons  soin  de  réunir  tous 
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les  vaisseaux  français  et  espagnols  qu'il  nous  sera  possible, 
et  que,  sans  entrer  dans  le  port,  vous  rangiez  foutes  ces 
forces  sous  votre  pavillon  et  vous  portiez  sur  Boulogne. 
Cependant,  si  avec  moins  de  25  vaisseeiux,  pur  les  rensei- 
gnements que  vous  recevrez  sur  les  mouvements  des 
Anglais  et  par  le  temps  favorable  que  vous  auriez,  vous 
pensez  pouvoir  vous  présenter  dans  la  Mancbe  avec  (luelque 

succès,  vous  vous  dirigerez  droit  sur  Doulosoe,  en  recon- 
naissant Cherbourg,  où  nous  aurons  soin  qu'il  se  trouve  un 

offlcier  de  confiance  pour  vous  donner  les  renseignements 
que  vous  pourriez   désirer  sur  la  situation  des  croisières 

ennemies  devant  Boulogne.  Knlin,  si  l'escadre  de  Toulon 
n'était  pas  à  la  Martinique  lors  de  votre  arrivée,  vous  l'at- 
tendrez autant  de  temps  que  vous  le  croirez  nécessaire,  ce 

qui  nous  paraît  devoir  être  au  moins  Tespace  de  trente 

jours. 

Les  deux  iliites  que  vous  mènerez  de  l^rest  seront 
chargées  de  plus  de  vivres  qu'il  sera  possible  pour  fournir 
à  rapprovisionnemenl  de  Tescadre  du   Ferrol;  et,  s'il  n'y 

avait  pas  à  Brest  une  assez  grande  quantilé  de  biscuit  tout 

confectionné  pour  le  cbargement  de  ces  flûtes,  vous  y  feriez 
suppléer  par  des  farines  qui,  à  font  événement,  seraient 
utiles  à  la  Martinique. 

En  vous  conliaiit  k  coniiiiandcmeiit  d'une  rirmt'e  aussi 

importante  et  dont  les  opérations  auront  tant  d'influence  sur 
les  destinées  du  monde,  nous  comptons  sur  votre  dévoue- 
ment, sur  vos  talents  et  sur  votre  attacbemenl  à  notre  per- 
sonne. 

Napoléon. 


Dans  ses  instructions  à  Tamiral  Villeneuve,  il  ne  parlait  pas 

de  ropénition  sur  Doulogne. 
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Napoléon  au  Vice-Amiral  Villeneuve. 


Paris,  il  ventôse  an  XIII 
(2  mars  1805). 

Monsieur  le  Vice-Amiral  Villeneuve,  ayant  résolu  de  réunir 
la  plus  grande  partie  de  vos  forces  navales  à  notre  île  de  la 
Martinique,  notre  intention  est  que  vous  vous  rendiez  dans 
le  plus  court  délai,  avec  notre  escadre  de  Toulon  et  les  vais- 
spiiiix  que  nous  avons  dans  la  rade  de  Cadix,  au  Fort-de- 
Fiaiice  de  \w  Martinique.  Si  vous  y  trouvez  Tescadre  du 
contre-amiral  Missiessy,  vousia  rangerez  sous  votre  pavillon. 

Nous  avons  donné  Tordre  à  l'amiral  Ganteaume,  comman- 
dant notre  escadre  de  Brest,  forte  de  22  vaisseaux  de  *TUerre 

et  de  plusieurs  frégates,  de  mettre  à  la  voile  dans  le  plus 
court  délai,  pour  se  reodre  dans  notre  île  de  la  Martinique, 
y  opérer  sa  jonction  avec  vous  et  prendre  le  commandement 

général    de   nos   forces    navales,    qui,    nous   Tespérons,    avec 
l'aide  de  Dieu,  se  monteront  à  plus  de  40  vaisseaux  de  li^ne. 
S'il  arrivait  que  cet  amiral  se  trouvât  avant  vous  à  la  Mar- 
tinique, vous  vous  rangeriez  sous  son  pavillon  à  votre  arrivée, 

lui  ayant  lait  connaître  la  destination  que  nous  donnons  à 
cette  armée  navale.  Si  vous  abordez  à  la  Martinique  avant 
lui,  vous  vous  tiendrez  prêt  à  répondre  aux  sigruaux  de  ral- 
liemenl  qu'il  vous  fera,  car  il  est  probable  qu'il  ne  mouillera 

point,  et  que  sa  jonction  faite  avec  vous,  il  suivra,  sans  s'ar- 
rêter, sa  destination.  Vous  l'attendrez  l'espace  de  quarante 
jours  depuis  le  premier  jour  de  votre  arrivée  à  la  Marti- 
nique; et,  ce  terme  écoulé,   toute  probabilité  de  réunion 

élaiU  à  peu  près  évanouie,  vous  reviendrez  on  Europe  en 

passant  vis-à-vis  de  Sauto-Domingo,  et  faisant  tout  le  mal 
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possible  à  Tennemi.  Dans  ce  cas  nous  vous  laissons,  en 
vous  concertant  avec  le  général  Lauriston,  le  maître  de 

débarquer  à  nos  îles  du  Vent  et  à  Santo-Domiugo  les  troupes 
embarquées  à  voire  bord.  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  colo- 
nies^ vous  débarquerez  toutes  vos  troupes  de  passage.  Mais, 
dans  le  cas  que  votre  jonction  se  fît  avec  l'amiral  Ganteaume, 

vous  ne  débarquerez  à  la  Martinique,  a  la  Dominique,  à 
Saînte-Lucie,  à  la  Guadeloupe,  selon  la  destination  que  vous 
leur  donnerez  de  concert  avec  le  général  Lauriston,  que 
1,300  bommes,  et  vous  garderez  un  corps  de  troupes  de 

1,800  hommes  embarqués  sur  vos  vaisseaux,  qui  devront 

suivre  la  destination  des  escadres  réunies. 

Dans   la  supposition   que  votre  jonction    ne   pût  s^opérer 
avec   l'amiral   Ganteaume,   vous   vous   dirigerez   de   Santo- 

Domingo  sur  les  Canaries,  où  vous  reconnaîtrez  la  baie  de 

Santiago,  et  vous  établirez  une  croisière  dans  ces  parages 

pour  intercepter  tous  les  convois  allant  et  venant  des  Indes 
en   Angleterre.    Comme   il    serait   possible    aussi    que  notre 

escadre  de  Brest,  n'ayant  pu,  par  des  raisons  quelconques, 
se  réunir  à  vous  à  la  Martinique,  vous  joignît  cependant 
dans  la  baie  de  Santiago,  vous  vous  tiendrez  au  moins  vingt 
jours  dans  ces  parages,  et  vous  vous  arrangerez  de  manière 

(jue  Tamiral  Ganteaume,  se  dirigeant  sur  cette  baie,  puisse 
toujours  vous  y  trouver.  Vous  opérerez  de  là  votre  retour  à 
Cadix,  où  vous  trouverez  des  ordres  pour  votre  destination 
ultérieure. 

Vous  vous  ferez  nourrir  à  la  Martinique  par  les  magasins 
de  la  colouie,  pour  ménager  vos  vivres,  atin  qu'à  votre 
arrivée  à  Cadix  vous  en  ayez  au  moins  un  mois,  et  que  vous 
puissiez  vous  porter  à  Toulon  ou  à  Rochefort,  selon  les  cir- 
constances. 

Votre    croisière    à    Santiago    est    spécialement    fondée    sur 
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I  espérance  où  nous  sommes  que  vous  avez  des  vivres  en  suf- 
fisance. 

Les  destinées  de  Tarmée  «avale  auront  une  grinile 
influence  sur  les  destinées  du  monde,  et  nous  comptons 

entièrement  sur  votre  zèle,  vos  talents,  votre  Lravonre  et 
voire  attactiement  à  noire  personne  dans  des  circonstances 
aussi  décisives. 

Xapoléon. 

Il  donnait  à  son  aide  de  camp  Laurlston,  dans  une  lettre 
qui  ne  devait  être  décachetée  qu'en  mer,  le  but  réel  de  Tex- 
pédition. 

Napoléon  au  Général  Lauriston. 

Paris,  Il  ventôse  an  XIII 
(2  mars  1805). 

Monsieur  le  Général  Lauriston,  mon  Aide  de  camp,  à 
l'heure  où  cette  lettre  sera  décachetée,  tous  les  obstacles 
qui  auraient  pu  s'opposer  à  la  sortie  de  mon  escadre  seront 
levés,  puiscjue  vous  serez  au  delà  de  la  MéditeirUDéC  et  que 
vous  aurez  perdu  l'Lurope  de  vue.  Vous  allez  à  la  Martinique. 
A  peine  arrivé,  vous  y  débarquerez  rarlillerie,  les  outils  de 
pionniers  et  les  munitions  de  guerre  qui  sont  à  votre  bord 
(hormis  une  division  de  pièces  de  cauon).  500,000  car- 
touches et  toutes  les  munitions  que  vous  aurez  en  sus  de 
300  coups  à  tirer  par  pièce;  vous  laisserez  le  reste  des 
munitions  sur  Tescadre.  Vous  débarquerez  également  le 
bataillon  du  67%  la  compagnie  d'artillerie  et  la  compa<jnie 

d  ouvriers-  Vous  JêLarquerez  les  munitions  et  les  troupes 
dans  celle  des  îles  de  la  Martinique,  de  la  Guadrioupe,  de 
la  Dominique  ou  de  Sainte-Lucie,  qui  en  aurait  le  plus  besoin. 


Vous   tarderez   à   bord   les   deux  bataillons  du  16«  de  ligne. 

Quarante  vaisseaux  de  guerre  doivent  se  réunir  à  la  Mar- 
tinique. Du  moment  que  ramiralGanleaume  sera  arrivé,  lui 
ayant  confié  le  commandement  de  cette  armée  navale,  vous 

passerez  à  son  bord.  Vous  prendrez  le  commandement  des 
troupes  de  débarquement,  qui  se  monteront  à  4,000  hommes 
environ,  savoir  :  les  1,800  restant  sur  Tescadre  de  Toulon 

et  les  2,200  restant  sur  Tescadre  de  Brest. 

L^amîral  Ganteaume  a  ordre  d'arriver  en  juin,  aVGC  tHeS 
escadres  réunies  et  ces  4,000  hommes,  devant  Boulogne. 
Vous  êtes  destiné  à  faire  partie  de  la  grande  armée.  Cepen- 
dant, S  il  arrivait  que  mes  opérations  fussent  déconcertées, 

et  que  PescaJre  Je  Bred  né  pût  80  joiiidre  à  la  Maifinique 

avec  celle  de  Toulon,  vous  débarquerez  toutes  VOS  troupeS  à 
Santo-Domingo  et  aux  îles  du  Vent,  vous  laissant  le  maître 
de  faire  la  répartition,  lant  des  troupes  que  des  munitions 

de  guerre,  selon  les  renseignements  que  vous  aurez. 

Napoléon. 
Le  15  mars,  il  pressait  instamment  ses  amiraux.  Villeneuve, 

en  se  hAtant,  auraU  pn  reSSÔflir  aVaut  ([M  XclSOU  fÙt  reiCllU  dC 

sa  longue  course  ^travers  la  Méditerranée.  Celui-ci,  en  effet,  ne 

reparut  que  le  13    mars  devant  Toulon,   d'où   il  alla  montrer 
son  pavillon  à  Barcelone,  puis  à  la  Sardaigne  et  à  Palma. 


Majjoléon  au  lice-Amiral  Ganteaume, 

La  Malmaison,  2V  ventôse  an  Xlll 

(15  mars  1805). 

Monsieur  l'Amiral  Ganteaume,  il  y  avait,  au  6  ventôse, 
5  vaisseaux  de  guerre  espagnols  en  rade  du  Ferrol,  avec 
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leurs  équipages  et  prêts  à  partir.  Je  suis  donc  assuré  qu'il  y 
a  dans  ce  moment  une  escadre  de  9  vaisseaux,  4  français 

et  5  espaguols,  prêts  à  toute  opération.  Par  des  lettres  de 

Cadix,  du  8  ventôse,  je  suis  instruit  quil  y  avait  alorg  dans 
ce  port  6  vaisseaux  en  rade,  et  que  la  plus  grande  activité 
régnait  dans  les  ateliers  de  la  Corogne;  ou  espérait  en  avoir  10 
pour  le  Ûl  mars.  Je  désire  donc  être  instruit,  par  le  retour 
de  mon  courrier  de  l'époque  où  VOUS  serez  prôt.  NoUS  VOilà 

au  15  mars;  il  n'y  a  donc  plus  un  moment  à  perdre.  Ne 
perdez  pas  de  vue  les  grandes  destinées  que  vous  tenez  dans 
les  mains.  Si  vous  ne  manquez  point  d'audace,  le  succès  est 

îtirallllkle.   Nelson,  dans  la  Méditerranée,  a  été   violemment 
tourmenté  par  la   tempête;   il  n*a  que    12   vaisseaux;  4  fai- 
saient eau,  et  il  avait  été  obligé  de  les  conduire  à  Malte. 
Recommandez  bien  aux  officiers,  quand  ils  auront  ouvert 

leurs  paquets,  de  garder  le  plus  profond  secret  sur  leur  des- 
tination, car  un  bâtiment  peut  être  pris  et  le  secret  connu  de 
l'ennemi,  quinze  jours  avant  qu'il  ne  doit  l'être,  s'il  est 
divulgué  dans  le  bâtiment. 


M 


APOLEOIV. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Villeneuve, 

La  Alalmaison,   1  '  <{erminal  an  XIII 
(22  mars  1805). 

L'escadre  dont  je  vous  ai  confié  le  commandement  est 

destinée  aux  Opéraliong  a^ne  tcut  autre  importance  que 
celle  à  laquelle  je  l'avais  d^abord  destinée;  maïs  un  plus 
long  relard  rendrait  difficiles  et  votre  sortie  de  la  Méditer- 
ranée et  l'exécution  combinée  de  mes  projels.  J'attends  avec 

impatience  d'apprendre  votre  départ,  et  je  désire  beaucoup 


^ 

* 
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que  le  vent,  le  temps  et  les  autres  circonstances  vous  per- 
mettent de  l'efTectuer  avant  le  5  germinal. 

J'espère    qu'indépendamment   du    vaisseau    français   qui 

vous    ralliera  à  Cadix,  vous   y    trouverez   plusieurs  vaisseaux 
espagnols;  réunion  qui  peut  être  utile  à  votre  mission,  sans 

y  être    indispensable.   Je    compte  dans   une  opération   si 
importante  et  dont  les  résultats  peuvent  être  si  grands  sur 

les  destins  futurs  de  la  France,  sur  votre  dévouement,  votre 
zèle  et  votre  attachement  à  ma  personne. 

Napoléon. 


Napoléon  au  Général  Laurist on. 

La  Malmaison,  l^"^  <][erminai  an  XIII 

(22  mars  1805). 

Monsieur  le  Général  Lauriston,  mon  Aide  de  camp,  l'es- 
cadre de  Toulon  est  destinée  à  se  combiner  avec  d'autres 
escadres.  Il  est  absolument  indispensable  qu'elle  soit  partie 

arant  le  5  germinal.  Cependant  je  sais  très  bien  que  la 

volonté  des  hommes  n'est  rien  dans  cela,  et  qu'il  faut  le 
concours  de  bien  des  événements;  accélérez  le  départ  par 
tous  les  moyens  qui  sont  possibles  ;  que  rien  ne  vous  retarde. 

Kncoun.jjpz  Tamii-al  pour  qu'il  suive  droit  sa  destination  et 
n  hésite  point  dans  des  opérations  dont  les  résultats  seront 
si  importants  pour  les  destinées  futures  de  la  France.  IVos 
amiiaux  ont  besoin  de  hardiesse  pour  ne  point  prendre  des 

fiégates  pour  des  vaisseaux  de  guerre,  et  des  vaisseaux  mar- 
chands pour  des  flottes.  11  faut  de  la  décision  dans  les  déli- 
bérations, et,  l'escadre  une  fois  sortie,  aller  droit  au  but,  et 
non  relâcher  dans  des  ports  ou  revenir. 

Napoléon. 


M 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  8  germinal  an  XIII  (50  mars  1800). 
MONSEIGNEUR, 

On  est  ici  très  impatient  de  connaître  les  événemens  que 

doivent  p.o,iu!.e  la  sortie  Je  notrô  escadi'fi  tlc  Rochefort  (1), 

et  celle  de  la  grande  expédition  anglaise.  LcSCalculs  VariBIlt 
jusqu'à  l'infini  sur  le  but  de  ces  deux  armements.  L'aVIS  le 
plus  général    est  que  l'escadre   de   Rocheforl   se   rend   dans 

l'Inde,  el  la  plnparl  des  Anglais  regardent  comme  constant 

n.ie  leur  flotte,  qui  emporte,  disent-ils.  20.000  hommes 
de  débarquement,  est  destinée  pour  le  Portugal.  L'altentlOU 
publique   se  dirige  aussi  sur  Toulon,  et  on   ne  doute  pas 

nue  autre  llolle  n'en  ressorte  bientôt. 

Les  espérances  qu'on  avait  conçues  d'un  rapprocbement 
entre  la  France  et  l'Angleterre  se  sont  totalement  évanouies, 
et  il  ne  reste  aux  amis  de  la  paix  d'autre  motif  de  consola- 
tion que  la  certitude  qu'ils  ont  tous,  que  la  pais  continen- 
tale ne  sera  pas  troublée,  et  que  IMuiope  sera  redevable  de 
son  repos  à  la  sagesse  et  k  la  fermeté  de  Sa  Majesté  Impe- 

•     1 

La  nomiiialion  de  M.  de  Beaubainais  k  la  place  de  Mi- 
nisire de   France    à   la   Cour    d'Etrurie    a   donné    lieu  k    une 

méprise,  sur  laquelle  on  a  fondé  une  nouvelle,  que  j'ai  vu 
accueillir  par  tous  les  Ministres  étrangers,  et  qu'ils  ont  cer- 

(1)  Partie  en  janvier  pour  les  AntiUes. 


taiuemcnt  transmise  à  leurs  Cours.  C'était,  disait-on,  S.  A.  S. 
M.  le  Prince  Eugène,  qui  passait  en  Toscane,  pour  y  épou- 

m  la  ReiiiG.  avec  le  litre  de  Duc  de  Parme  et  de  Plaisance. 

On  est  encore  dans  Tincerlitude  sur  le  sort  de  la  Lombar- 
die,  et  Ton  remarque  avec  un  sentiment  profond  d'admira- 
tion pour  l'Empereur,  qu'an   moment   même  où  Sa  Majesté 

va  venir  régler,  à  Milan,  la  destinée  de  cet  Étal,  ses  projets 
soient  encore  converis  d'un  voile  impénétrable.  J'ai  eu  sou- 
vent occasion  de  remarquer  que  le  secret  de  notre  Cabinet 
n'était  pas,  de  tous  les  effets  de  la  haute  sagesse  de  lM<]mpe- 

reuf,  celui  qui  imprimait  le  moins  d'élounement  et  de  res- 
pect aux  étrangers, 
.l'ai  l'honneur  d'offrir  à  V.  E.,  Monseigneur,  les  assurances 

de  ma  plus  haute  considération. 

Alquier. 


L'Empereur  avait   cependant,   depuis   quelque   temps    déjà, 
décidé  du  sort  de  la  République  italienne.  Joseph  ayant  refusé 

d'en  accepter  la  souveraineté,  parce  Cju'il  lui  fallait  renoncer  à 
la  succession  éventuelle  de  son  frère,  Napoléon  avait  résolu  de 
se  faire  couronner  momentanément  roi  d'Italie,  en  conférant  au 
prince  Eugène  do  Beauharnais  la  vice-royauté.  Il  restait  ainsi 
fidèle  extérieurement  à  la  promesse  de  donner  au  nouveau 

royaume  un  souverain  particulier.  Cette  décision  n  était  cepen- 
dant pas  faite  pour  rassurer  l'Autriche,  qui  y  verrait  une 
annexion  déguisée,  et  la  cour  de  Naples,  que  tout  changement 
favorable  à  Napoléon  effrayait  à  juste  titre.   Elle  devait  avoir, 

aussi,  l'inconvénient  d'entraîner  Napoléon  plus  loin  encore,  il 

allait  se  rendre  en  Lombardie  pour  se  faire  couronner  roi 
d'Italie  Reçu  avec  enthousiasme  dans  tout  le  nord  de  la  pénin- 
sule, n'allait-il  pas  se  laisser  aller  à  quelque  nouvelle  mesure 
de  nature  à  précipiter  la  formation  d'une  coalition  si  désirée 
par  rAn,qlelerre  et  par  Naples? 
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Elliot  appréciait,  dans  sa  lettre  du  2  avril,  la  conséquence 

possible  du  couronnement  de  Milan.  11  espérait  qu'il  contri- 
i)uerait  à  amener  la  j]uerre. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 


My  Lord, 


Naples,  2  avril  1805. 


Un  courrier  du  Marquis  de  Gallo  est  arrivé  avec  des  dépê- 
ches des  18  et  19  mars.  Elles  ont  été  immédiatement  en- 
voyées à  Caserte,  et  je  n'ai,  à  cause  de  cela,  pas  encore  en 
roccasion  de  les  parcourir. 

La  Reine  m^a,  dans  l'intervalle,  informé  qu'elles  se  rap- 
portent surtout  à  l'extraordinaire  transaction  par  laquelle 
Bonaparte  s'est  saisi  pour  lui-même  du  titre  de  Roi  d'Ilalie. 

Sa  Majesté  Italienne  a  pleinement  le  senliment  des  fatales 

consétjuences  que  peut  entraîner  l*extension  de  Tinfluence 
et  du  pouvoir  de  Bonaparte  en   Italie,  mais  en   même  temps 

elle  paraît  douter  que  même  cette  nouvelle  manifestation  de 
son  ambition  sans  mesure  amène  soit  rAutriche,  soit  la 

Prusse,  à  se  mettre  en  guerre  avec  la  France. 

Elle  considère  comme  un  symptôme  favoral)le  de  la  part 
de  la  Cour  de  Vienne,  que  TEmperour  d'Allemagne  ail 
abandonné  son  projet  de  visiter  Venise  dans  la  crise  actuelle, 

ear  olle  craignait  fort  qu'au  cas  où  une  entrevue  aurait  eu 
lieu  entre  l'Empereur  et  Honaparte,  Sa  Majesté  Impériale 
eut  pu  être  Induite  à  acquiescer  à  quelque  proposition  au 
sujet  de  la  Toscane,  de  Rome,  et  des  États  Napolitains. 

Sa  Mîjjeslé  m'assure  que  ses  lettres  venues  de  Vienne  par 
la  dernière  poste  assuraient  d'une  façon  positive  non  pas 
seulement  que  l'Empereur  n'en  bougerait  pas,  mais  aussi 


qu'il  existait  déjà  une  parfaite  entente  entre  la  Cour  de  Vienne 

ci  celle  (le  Péleiv^liourgf  en  ce  qui  concerne  los  alfairos  d'Italie. 

Les  deux  pages  ci-dessus,  en  cliiffres,  étaient  à  peine  ter- 
minées, et  j'étais  sur  le  point  de  fermer  cette  lettre  quand  j'ai 
reçu  de  la  Reine  toutes  les  dépêclies  du   Marquis  de  Gallo 

des   18  et  19  mars  appoitées  |)ar  le  courrier  napolitain. 

Comme  leur  examen  m'a  occupé  pendant  trois  heures,  je  n'ai 
pas  le  temps,  par  la  présente  occasion,  d'entrer  dans  aucun 
détail  à  leur  sujet.  Je  dois  me  borner  à  la  remarque  suivante  : 

1"  Le  Mariillis  de  Gallo  essaye  partons  les  arguments  pos- 
sibles de  persuader  au  Hoi  de  Naples  de  se  jeter  lui-mCme 
avec  sa  famille  et  ses  États  entièrement  dans  les  bras  de 
Bonaparte,  et  d'embnisser  sans  réserve  le  système  politique 
qu'il  peut  lui  plaire  d'adopter: 

2'  Qu'un  bon  effet    tout   au    moins  résultera  pour  ce  pays 

de  ce  que  l'attention  dudouvernemefit  français  soit  occupée 
par  le  couronnement  de  Milan;  c'est  un  répit  de  six  semaines 
ou  deux  mois  de  ga<jné ,  avant  l'expiration  duquel  il  est  à 

présumer  que  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  aura  commu- 
niqué sa  dcciMOU  finale  en   ce  qui   concerne  les  troupes  que 

l'Empereur  Alexandie  entend  employer  à  protéger  le  Sud  de 
la  péninsule  Italienne. 

.Pai  riiouneur,  etc. 

H.  Eli.iot. 

L'intervention  de  la  Russie  était,  on  le  sait,  escotitptée  comme 
cliose  certaine. 


II 


,icrh.    Les    prévisions    d'KUiot     sont    exactes.    —    Sous    forme    (l'un 

traité  de  médiation  armée,  rAnnletorre  et  la  Russie  signent  une  convni- 

11.  '  ^> 
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ilon  contre  la  Franco.  —  Knvoi  do  M.  de  ^ovossiltzorf  à  Paris.  — 
Bruits  de  coalition.  —  Avilissements  de  la  Russie  dans  le  Levant.  — 
Nouvelles  de  Corfou  faisant  prévoir  un  débarcjucmont  ù  \aplcs. 


Les  prévisions  de  l'Angleterre  au  sujet  de  la  Russie  n'étaient 
que  trop  vraies.  Au  moment  où  Napoléon  commençait  son 
voyage  et  entrait  à  Lyon,  se  liait,  en  effet,  entre  elles  un 
premier  pacte,  d'où  devait  sortir  la  troisième  coalition  ten- 

Janl  k  Imposer  a  la  France  révacuation  du  Hanovre,  du  nord 

de  rAllomagne,  TindopendancG  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse, 
révacuation  de  Tltalie  et  du  royaume  de  Xaples. 

Le  21  avril,  Tempereur  Alexandre  signait  avec  lord  Gower 
une   première   convention  dont  la  validité  était  subordonnée 

cependant  à  Texécution  d'une  condition  que  l'ambassadeur 
d'Angleterre  n'avait  pu  consentir,  mais  à  laquelle,  par  un  fond 
d'équité,  tenait  Alexandre  :  l'évacuation  de  Malte. 

S'attachant  toujours  à  l'idée  d'une  proposition  de  médiation, 

faite  à  la  France  par  lui  seul,  en  laissant  dans  Tombre  la  coali- 
tion qui  n'apparaîtrait  que  sur  le  refus  de  Napoléon,  le  (Izar 
sentait  que  sans  la  promesse  de  l'évacuation  de  Alalte,  il  ne 
pouvait  raisonnablement  entamer  aucune  négociation  sérieuse. 
Dans  son  esprit,  la  convention  signée  était  donc  subor- 
donnée à  la  réponse  de  l'Angleterre.  Mais  il  était  trop  engagé 
déjà  pour  pouvoir,  sur  le  refus  de  celle-ci,  se  retirer,  trop  com- 
promis pour  ne  pas  aller  droit  à  la  guerre.  C'est  bien  ainsi  que 
Tentcndait  son  alliée  éventuelle. 

W.  de  X^ûvossiltzoff  avait  été  désigné,  à  son  retour  ;\ 

Londres,  pour  négocier  avec  la  France  et  offrir  la  reconnais- 
sance de  Vempereur,  l'évacuation  de  Malte,  la  rédaction  d'un 
code  maritime,  en  écbangc  de  l'évacuation  de  Naples,  du  Hanovre 
et  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  absolue  de  la  Suisse  et  de 

la  Hollande. 

Il  devait  de  plus  demander  la  séparation  du  Piémont  pour 
en  faire  un  état  détaclié  pour  la  famille  Bonaparte,  tandis  que 
le  royaume  d'Italie  et  de  Gènes  indemniseraient  la  maison  de 
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Savoie  et  que  Parme  et  Plaisance  feraient  au  besoin  la  dotation 
d*un  prince  de  la  maison  Bonaparte.  Si  M.  de  Novossiltzoff  ne 
trouvait   pas  Napoléon   disposé  à  accepter,  il  devait  offrir  de 

laisser  le  Piémont  k  la  France,  le  royaume  d'Italie  k  un  Bona- 
parte, Gènes,  Parme  et  Plaisance  à  la  maison  de  Savoie. 

C'était  là  des  conditions  fort  honorables  auxquelles  il  ne  man- 
quait qu'une  chose  :  l'intention  ferme  et  le  pouvoir  de  les 
réaliser.   Or,  la  principale  d'entre  elles,  cause  même  de  la 

guerre  maritime,  l  évacuation  de  Malte,  ne  serait  jamais  admise 
par  l'Angleterre,  qui  espérait  bien  que  quelque  imprudence  de 
Napoléon  la  dispenserait  de  refuser  ce  sacrifice  et  pousserait 
sans  condition  la  Russie  dans  ses  bras. 

L'on  s'adressa  immédiatement  k  la  Prusse  pour  s'entremettre 
afin  d'obtenir  des  passeports  pour  M.  de  Novossiltzoff,  sans 
toutefois  dire  le  projet  de  coalition  que  cachait  la  médiation 
annoncée,  mais  en  tâchant  de  l'entraîner  à  joindre  ses  efforts  à 
ceux  des  autres  puissances. 

De  ces  projets  peu  de  chose  transpirait,  les  bruits  cependant 
étaient  à  la  guerre,  sans  que  l  on  siit  exactement  sic  était  l  Au- 
triche ou  la  Russie  qui  prenait  l'initiative  d'un  acte  en  somme 
décisif. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 


Napies,  \  tloréul  an  XIII  (2V  avril  1805). 


MOMgEICMEUR. 


Les  nouvelles  qu'on  débite  ici,  depuis  quelques  jours,  sont 
toutes  à  la  «ruerre.  Ce  bruit  a  pris   sa  source  dans  une  lettre 

que  la  Reine  a  reçue  de  Vienne.  On  écrit  à  cette  Princesse 
(jue  d'après  la  délibération  unanime  du  Conseil  Auliqup, 

l'Empereur  d'Autriche  a  résolu  de  déclarer  la  guerre  à  la 
France,  que  la  Russie  a  publié  un  manifeste  dirigé  unique- 
ment contre  Sa  Majesté  l'Empereur  et   Roi  ;  que  le  Roi  de 
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Suède  accède  à  celte  coalition,  el  qu'il  aura  le  titre  de  géné- 

ralissinie. 

Cette  nouvelle,  (jui  a  paru  évidemment  exagérée  à  un  petit 
nombre  de  personnes  sensées,  a  produit  un  effet  très  fâcheux 
dans  le  commerce.   Les  opérations  qui  se  faisaient  par  le 

moven  des  hàtimeiis  neutres  ont  été  suLîiement  arrêtées, 
et  duns  le  moment  présent,  aucun  négociant  n'oserait  se  ser- 
vir des  pavillons  russe,  autrichien,  ou  suédois.  Le  Comte  de 
Kaunitz,  dont  je  ne  saurais  trop  louer  rexcellent  esprit  et 

la  mesure  parfaite,  dément  très  hautement  cette  dangereuse 
assertion,  el  il  ne  cesse  de  déclarer  que  ses  relations  avec  sa 
Cour  l'autorisent  à  regarder  comme  très  pacifiques  les 
intentions  de  l'Empereur,  son  maître. 

Le  Marquis  Je  Callo  a  écrit,  êï  k  Reinô  ft  (Ht  à  beaii('ûu[) 

de  personnes,  que  sous  très  peu  de  temps  Sa  Majesté  TEm- 
pereuret  Roi  retirerait  ses  troupes   du   Royaume  de  \aples. 

A1.QUIER. 

Les  Russes  s'agitaient  trop  dans  le  Levant  pour  que  cela 
n'attirât  pas  l'attention  de  nos  agents  qui  croyaient  à  une  très 
prochaine  intervention  à  Naples. 


Ea trait  cViine  lettre  de  Corfou. 

Du  2  avril  1805. 

Ali  Pacha  fait  de  grands  préparatifs,  il  paraît  qu'il  vou- 
drait se  rendre  maître  de  TÉpire  depuis  la  lojoussa  (rivière 
qui  coule  au  nord  de  la  Valona)  jusqu'à  Missolongi  (petite 

ville  sur  la  IVoulièfe  do  l'Wolie  et  de  laLocride).  11  lève  une 

armée  de  20,000  hommes,  il  donne  à  chaque  soldat  une 
piastre  par  jour,  de  manière  que  les  Agas  vont  se  trouver 
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sans  troupes;  TAlbanais  quitte  leur  service  pour  se  ranger 
sous  les  drapeaux  d'Aly,  qui  paye  si  bien. 

Le  fort  de  Chiaffa,  à  Souli,  a  été  mis  dans  un  étal  de 
défense  respectable. 

Les  Anglais  ont  deux  émigrés  français  de  Dillon,  (|ui 

recrutent  dans  les  ÉlatsdVAly;  ils  prennent  tout  ce  qu'ils 
trouvent,  des  naturels,  des  Esclavons,  des  Italiens,  etc.  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu  ils  ne  prennent  pas  ce  qu'il  y 
a  de  meilleur. 

Les  Russes  forment  un  Corps  d  Albanais;  il  en  arrive  tous 
les  jours.  Les  Russes  travaillent  en  tous  sens  les  (irecs  de  la 
Morée,  mais  je  sais  qu'ils  ne  sont  pas  aimés  et  qu'on  se  nie- 
lle d'eux.  Les  Anglais,  (jui  agissent  aussi  pour  leur  propre 

compte,  n'inspirent  pas  plus  de  confiaiice.  On  n'aime  que  les 
FraDCais;  les  Grecs  espéraient  que  Tescadre  de  Toulon  était 

destinée  à  croiser  sur  les  côtes  de  la  Morée  et  à  y  faire  un 
débarquement. 

Tout  est  eu  stag^nation  dans  ce  moment  à  Corfou,  1  Es- 
cadre ne  fait  aucun  mouvement;  l'Amiral  (îreig  vient  de 
prendre  un  logement  à  terre. 

Il  y  a  ici  un  certain  Mourée,  Consul  général  d'Angleterre 

à  Patras.  Il  fait  de  iVéquents  voyages  en  Morée;  c  esi  un  bel 
liomnie,  orgueilleux  comme  un  paon,  beaucoup  de  jactance, 
peu  (le  moyens,  et  fort  mauvaise  tète,  se  méfiant  des  Russes 
comme  tous  les  Anglais.  Si  Ic^  Gouvernement  Septinsulaire 
n'agissait  pas  avec  prudeuce,  il  se  Irouveiait  souvent  dans 

rembarras,  par  rapport  à  cet  liomme,  mais  sa  faiblesse  le 
force  <ie  ménager  l'un  et  les  autres,  et  surtout  les  Russes,  qui 
sont  les  patrons. 

Morénlgo  cl  d'Aurep  sont  fort  ombamsRÔs  parce  qu^ls 

ne  reçoivent  aucun  ordre  de  la  Cour,  tout  ce  qui  se  fait  n'est 
qu'en  vertu  d'anciens  ordres. 
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Pour  stimuler  les  Albanais  on  leur  dit  qu'ils  fcronl  la 
jfuerre  aux  Français,  mrils  s'empareront  de  leurs  trésors; 

ils  ne  sont  pas  aussi  contents  depuis  ciu'on  leur  a  dit  ciu'il 
n'y  a  pas  de  rochers  et  de  montagnes  dans  le  pays  de  Napics 
comme  chez  eux;  plusieurs  disent  qu'ils  se  rendront  à 
l'armée  française:  il  y  en  a  dans  le  nombre  qui  ont  servi 

autrefois,  et  qui  se  louent  beaucoup  de  la  manière  dont  ils 
ont  été  traités  par  les  Français. 

Le  Chevalier  Alexandre,  Lieutenant  de  Vaisseau,  quitte  le 
service  et  est  nommé  Consul  de  Russie  à  la  Valone. 

De  Zantc  (13maMl805). 

Tout  est  obscur  dans  Thorizon  ;  on  ne  pénètre  que  le  bien 
vif  désir  des  Russes  pour  occuper  le  continent;  ils  se  servent 

de  tous  les  prétextes  ;  mais  il  paraît  que  la  Porte  a  ouvert 
les  yeux.  Elle  fait  de  nouveau  entrer  des  troupes  en  Morée. 
L'on  dit  que  le  fils  d'Aly  Pacha  sera  à  leur  tête. 

On  attend  une  escadre  turque;  coninaent  tout  cela  finira- 

t-il?  Dieu  k  sait. 

Pour  extrait  conforme  : 

LOVERDO. 
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DKPAUT     DE     LA    FLOTTE     DE    TOULOiX 


I 

Mars-Àûril.  —  Dépirt  de  l'amiral  Villeneiiio.  —  Il  trompe  Xdscm  cii 
lllPttanl  le  Ciip  vers  le  sud,  se  rabal  vers  l'oncst  et  passe  le  dôtroit  de 
(iibraltar.  -  Il  rallie  à  Cadix  la  flotte  de  (iravini  et  se  diricje  sur  la 
Martinique.  —  X'elson  s'est  porté  entre  la  Sardaigne  et  l'Afrique.  —  Il 
envoie  des  éclaireurs  en  tous  sens.  —  \clson  n'est  informé  que  le 
i6  avril  de  la  roule  tenue  par  la  flotte  franeaise. 

L'amiral  Villeneuve  sortit  le  30  mars  de  Toulon,  trompant 

une  seconde  fois  la  vigilance  de  Nelson  qui  n'en  reçut  la  nou- 
velle que  le  4  avril.  Les  vedettes  avaient  perdu  la  Hotte  de  vue 
le  31  mars;  elle  voguait  à  ce  moment-là  vers  le  sud  avec  un 
vent  du  nord-ouest. 

Nelson  se  posta  entre  la  Sardaigne  et  T Afrique.  Villeneuve 
nvait  fait  route  vers  le  sud-est.  11  croyait  Xelson  sur  les  côtes 
d'Espa^^ne.  Par  bonheur  il  apprit  par  un  navire  neutre  que 
l'amiral  anglais  était  précisément  au  sud  et  fit  route  vers 
Toucst,  surCarthagène,  où  il  espérait  rallier  une  division  espa- 

qnole  (Uii,  sans  ordre,  refusa  d'appareiller.  Le  8  mai  il  passait 
devant  Gibraltar  et  le  9  à  Cadix,  où  il  rallia  VAigh  et  la  flotte 
espagnole  de  Gravina,  ce  qui  lui  permit  de  mettre  à  la  voile  en 
force  pour  la  Martinique. 

Nelson  s'agitait  fort  pour  découvrir  la  roule  tenue  par  notre 
(lotte. 
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Alqitier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  22  •îL-rniinal,  an  Xin(l2  avril  1805). 
MOASEIG\ELR, 

Les  communications  enlrr  hî  Port  de  Napli's  et  les  Anjjlais, 

soiil,  depuis  cjuricjncs  joins,  d'une  uclivité  frappanle. 

Le  14  (le  ce  mois,  le  hrick  te  Spider  arriva  de  Malle,  avec 
des  dépêches;  il  repartit  le  1(>,  pour  porter  les  réponses. 

Le  17,  la  corvette  anjflaise  le  Termayant,  de  18  canons 

et  de  121  liommes  (rc(juipage,  comniandée  par  le  Capitaine 
Robert  Petlel,  entra  dans  la  rade.  Ce  bàliment  venait  de 
Palerme  avec  des  dépêches  poiir  la  Cour. 

Le    18,    la    frégate    la     Décade,     de     M)   canons   et    de 

1:232  lioiiiines  trécjiiip.-itjo,  sous  les  ordres  du  Canilaiuc 
Guillaume  Hutliersurd,  esl  arrivée  de  Porisiiioulli ,  api'ês 
une  Iraversée  de  dix-sepl  jours  ^  elle  apportait  des  dépêches, 

liC  10,  la  IVégale  t'Aniazonej,  de  38  canons  et  de 
28i  hommes  dVquipage,  commandée  par  le  ('apilalne 
Guillaume  Païkins,  est  venue  annoncer  cjne  Tescadre  de 
Sa  Majesté  Impériale  était  sortie  de  Toulon  le  30  niars. 

Le  capitaine  n'a  donné  aucun  renseignement  particulier 

sur  la  route  que  notre  escadre  avait  prise.  L Amazone,  si  Je 

dois  m'en  rapporter  à  la  déclaration  faite  au  bureau  de  la 
sauté,  n'était  séparée  (jue  depuis  trois  jours  de  Tescadre  de 
TAmiral  Nelson,  qu'elle  avait  laissée  sur  la  Sardaigne. 

Le  20,  les  frégates  la  Décade,  V Amazone,  et  la  corvette 
le  Termagant  sont  ressorties  pour  chercher  leur  escadre 
et  s'y  rallier. 

Les     lettres    oflîcielles    apportées     par    la    Décade    ont 

aunoncé  que  le  (iouverncmcnl  Hrilanniquc  avail  donné 
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des  ordres  pour  rétablissement  d'une  croisière  de  14  vais- 
seaux à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar,  atin  que,  dans  le 
cas  où  l'escadre  de  Toulon  sortirait  une  seconde  fois,  l'Ami- 
ral Xelson  n'eût  plus  d'incertitude  sur  la  route  qu'il  devrait 
faire  pour  la  trouver,  et  (ju'il  ne  fût  pas  obligé  de  se  porter 
successivement  à  Test  el  à  l'ouest. 

On   a   su    par  la   mêtiie   voie,    qu'une    escadre    el  des 

l)àtimens  de  transport  élaieut  dernicroment  partis  des 
ports  d'Antrloterre  pour  la  Suède,  et  (ju'on  avait  expédié 
une    autre    division    pour    porter   à    Malte     un    renfort    de 

2,500  hommes  d'infanterie. 

La  Cour  de  Naples  ne  paraît  plus  aussi  persuadée  qu'elle 
l'était  il  y  a  queKjues  jours  (jue  la  guerre  éclatera  bientôt 
entre  la  France  et  rAutriche.  Les  dernières  lettres  écrites 
de  Vienne   par   le  Commandeur  Ruttb   font   craindre  à  la 

lleîne  que  les  dîllicullés  qui  s  étaient  élevées  enli'C  les  deux 
cours  ne  soient  bientôt  aplanies  par  la  concession  de 
quelques  portions  de  teriitoire  que  Sa  Majesté  Impériale 
paraît  disposée  à  faire  à  l'Empereur  d'Autriche,  pour  arron- 
dir les  possessions  de  ce  Prince  en  Italie,  et  cette  nouvelle  a 
paru  déchirante  à  la  Reine.  Le  Comte  de  Kaunitz,  à  qui  on 
a  demandé  de  toute  part  si  son  maître  ne  nous  ferait  pas  la 
«juerre,  a  constamment  répondu  qu'il  ne  le  pensait  pas,  et 

(|u1l  se  croyait  autorisé  à  dire  que  les  deux  Empereurs 

s'accommoderaient  infailliblement. 

J'ai  l'honneur  d'ofiVir  à  V.  E.,  iMonseigneur,  les  assu- 
rances de  ma  plus  haute  considération. 

Al.QUIER. 

P. 'S.  On  a  su  par  Tune  des  frégates  anglaises  dont  je 
viens    d'annoncer   l'arrivée    dans    le    Port    de    \aples,    que 

rAmiral  Nelson  auiii  reçu  un  renfort  de  deux  vaisseaux  de 
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ligne.  Il  est  vraisenibiable  que  ces  deux  bàtiinenls  auront 
escorté  les  transports  qui  ont  du  conduire  à  Malte  le  ren- 
fort de  2,500  liommes.  J'ai  rijonneur  d'observer  à  Votre 
Excellence  que  ce  fait  ne  se  trouve  point  énoncé  dans  le 
priniata  de   la  dépêche  dont   celle-ci    n'est   qu'une   copie, 

parce  que  je  ne  l'avais  pas  encore  recueilli  lorsque  j'ai 
écrit,  bler,  par  le  courrier  ordinaire. 

A. 

La  flotte  anglaise  préposée  à  la  sûreté  de  la  Méditerranée 
n'osait  pas  abandonner  l'Egypte,  la  Sicile  et  la  Sardaigne. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Exlérieures» 

Le  23  germinal  an  XIII  (13  avril  1805). 

Monseigneur, 

Je  sens  trop  bien  quel  intérêt  Sa  Majesté  Impériale  attache 
à  connaître,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  niouvemens 
de  l'escadre  anglaise  dans  la  Méditerranée,  pour  ne  pas  me 
hâter  de  transmettre  par  un  courrier  extraordinaire  à  Votre 

Excellence,  la  lellre  que  je  reçois  à  riuslaiit,  de  M.  Marsson, 

Commissaire  des  Relations  commerciales  à  Palerme. 

Je  crois  é,qalement  devoir  joindre  à  celte  copie  celle  de 
la  dépêche  que  j'eus  l'honneur  d'adresser  hier  à  Votre  Excel- 
lence par  le  courrier  ordinaire,  parce  que  ces  deux  pièces 
réunies  renferment  tout  ce  qu'il  m'a  été  possible  de 
recueillir  sur  les  mouvemens  qu'a  faits  l'Amiral  Anglais, 
depuis  qu'il  a  eu  connaissance  du  départ  de  l'escadre  de 
Sa  Majesté  Impériale. 

Je  ne  dois  pas  omettre,  Monsei<îiieurj  de  faire  reiiiarquer  à 
Votre  Excellence  que  lorsque  la  flotte  anglaise  s'est  appro- 


> 


chée  de  Palerme,  l'Amiral  Nelson  a  expédié  un   officier  à 

M.  le  Chevalier  Aclon.  La  même  mesure  fut  suivie  (et  ma 
correspondance  en  rendit  compte),  lorsqu'à  la  première 
sortie  de  notre  escadre,  celle  de  Lord  Nelson  vint  encore 
la  chercher  dans  les  eaux  de  Palerme.  Comment  se  fait-il 

que  le  commaDdant  de  la  flotte  brUaanique  établisse  des 

rapports  de  confiance  avec  M.  Aclon,  toutes  les  fois  que 
notre  flotte  est  poursuivie?  L'envoi  d'un  officier  n'annonce- 
t-il  pas  le  projet  d'avoir  des  renseigneniens  utiles  à  la 
découverte  de  l'escadre  française,  et  n'est-il  pas  d*une  indé- 
cence intolérable  que  M.  Acton  entretienne  à  Palerme  des 
communications  aussi  contraires  à  Tétat  de  neutralité?  Je 
m'en  plaindrai  vainement  à  la  Cour,  et  Votre  Excellence  croira 
sans  doute,  d'après  les  faits  que  je  viens  d'exposer,  devoir 

adresser  «les  représentations  fortes  à  M.  le  Marquis  deGallo. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Ce  ne  fut  que  le  1(>  avril  que  Nelson  apprit  la  route  tenue 
par  la  flotte  française  et  qu'il  put  mettre  lé  cap  sur  Gibraltar. 
Les  fausses  nouvelles  sur  la  direction  de  la  flotte  circulèrent 
encore  pendant  plusieurs  jours  dans  la  xMéditerranée.  Le  15  mai 

encore,  le  bruit  circulait  qu'elle  se  dirigeait  sur  TÉgypte. 

ViyourouXy  chargé  de  la  gestion  du  Commissariat  général 
des  relations  commerciales  de  France ^  à  Monseigneur  le 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 


Monseigneur, 


Corfou.  le  25  floréal  an  XlIl  (15  mai  1805) . 


Le  99  (lu  courant,  il  ôôI  arrivé  une  eorvôltô  Analaige  de 

rislede  Malte;  elle  a  été  expédiée  par  le  Gouverneur  de  cette 
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place,  pour  porter  des  dépêches  au  Minisire  d'Auglelerre  et 
à  AI.  le  Général  en  chef  Russe,  pour  leur  annoncer  qu'un 
brick  anglais  avait  rencontré  une  escadre  forte  de  14  vais- 

seailX  k\m]i  roule  pour  l'Egypte,  que  le  brick  n^avait  pas 
pu  la  reconnaître,  mais  qu'on  la  supposait  française.  Immé- 
diatement après  l'arrivée  de  cette  corvette,  il  a  été  tenu  un 
Conseil  de  guerre.  Elle  a  mis  hier  à  la  voile,  une  frégate 
russe  sera  expédiée  pour  aller  à  la  rencontre  de  l'escadre 
turque  pour  lui  donner  connaissance  de  l'apparition  de  notre 

escadre  du  cùlé  de  l'Egypte. 

Une  frégate  Russe  devait  partir  pour  Triestc;  son  départ  a 
été  relardé  par  suite  des  nouvelles  apportées  par  la  corvette 

an«rlaise  :  ou  croit  qu'elle  ne  partira  ciu'aurès  rarrivée  de  la 
Cour  ri  ère. 

La  frégate  la  Vénus  est  partie  pour  Naples. 

On  nrécrit  de  laMorée  qu'on  attend  une  escadre  turque  com- 
posée de  8  vaisseaux  ;  elle  renforcera  celle  de  l^ereinet  Bey  qui 
setrouveàMaina,  où  il  s'est  formé  plusieurs  partis  ;  onatlend  J(> 
à  1 2,000  hommes  pour  la  garnison  des  places  de  la  pres(|u'ile. 

Les  Russes  ciivoyent  successivement  des  frégates  à  Triestc 

pour  le  transport  des  londs  pour  la  solde  des  troupes  et  pour 
emnarquer  les  courriers  qui  viennent  de  Pétersnourg. 

On  a  visité  tous  les  bàtinienfs  marchands  qui  se  trouvent 
dans    le   port   de   Gorfou,   mais   l'embargo  n*a  pas  été   mis, 

comme  on  avait  lieu  de  le  croire. 

Tout  fait  présumer  que  les  Russes  ont  rintention  de  faire 
un  mouvement  qui  en  apparence  sera  pacifique,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  en  mesure,  et  que  la  guerre  nVst  pas  déclarée. 

11  serait  possible  qu'ils  tentassent  de  se  renilre  à  Naples  pour 

en  occuper  les  forts,  sous  prétexte  qu'ils  se  regardent  comme 
les  amis  et  alliés  du  Roi  de  Naples,  avec  lequel  ils  ont  de 
grandes  intelligences. 


'%- 


J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  serviteur, 

ViGOUROUX. 


Extrait  de  lettres  particulières  de  Cor/ou. 

16  mai  1805. 

On  va  refondre  la  constitution  que  M.  Morénigo  a  donnée 
à  cette  Képuhlique. 

La  commission  de  revision  est  déjà  nommée.  Lorsque  son 
travail  sera  achevé,  on  le  soumettra  à  l'approbation  de  TEm- 
pereur  des  Russies.  On  forme  un  corps  de  12,000  militaires 

pour  la  défense  des  Iles  en  cas  d'invasion  étrangère.  Celte 
mesure,  jointe  aux  prépaiatifs  des  Russes,  font  croire  que  la 
majeure  partie  de  leurs  forces  se  dispose  à  quitter  les  Iles. 
On  croit  généralement  qu'elles  se  dirigeront  sur  Xaples.  Le 

qéuéral  d'Aurep  attend  une  réponse  du  Roi  pour  s'y  rendre. 
Ces  messieurs  sont  persuadés  que  les  Français  ne  s'oppose- 
ront pas,  parce  que  la  guerre  n'est  pas  déclarée. 
Le  départ  d'une  frégate  russe  pour  Trieste  a  été  relardé. 

Le  tjênéral  attend  avob  Impatience  l  arnvoe  de  la  Lourriere 
d'Otrante,  qui  doit  lui  apporter  la  réponse  du  Roi  de  .Vaples. 
Les  Russes  s*y  rendront  comme  alliés  du  Roi.  Une  frégate 
bonne  marcheuse  a  été  expédiée  à  Xaples  pour  rapporter  sa 

réponse  définitive.  Le  Roi  de  Sardaigne  assure  que  les  Rujises 

peuvent  faire  un  débarquement  à  Otrante,  Rari  et  Ancone. 

Lesofficiers  Russes  font  courirle  bruit  que  100,000  hommes 

de  leurs  troupes  sont  déjà  sur  les  frontières  de  TAutriche.  Ils 

sont  tous  à  la  guerre.  Leurs  frégales  protègent  ouvertement 

les  bâtiments  anglais  contre  les  corsaires  français. 

Une   corvette   anglaise,  expédiée  par  le  Gouverneur  de 
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Malte,  est  arrivée  en  six  jours  pour  prévenir  les  Russes  de 
la  sortie  <1e  Tescadre  de  Toulon,  qu'on  a  annoncé  se  diriger 
vers  rÉgypte.  Une  frégate  russe  a  été  expédiée  de  suite  dans 

le  Levanl  pour  GTï  prévenir  Tescadre  Turque. 

L'agent  français  est  tellement  surveillé  que  personne  ne 
peut  plus  l'approcher,  crainte  d*être  inquiété  par  le  général 
Russe,  nui  a  ici  la  haute  main. 

Ci-joiut  le  règlement  du  Sénat  concernant  Torganisation 
du  nouveau  corps  de  milices  septinsulaires. 

La  Légion  Albanaise  s'augmente  tous  les  jours  par  de 
nouvelles   recrues  qui  arrivent  du  continent  voisin   et  du 

Golfe  de  l'Acla. 


II 


Avril-Mai.  —  Napoléon  est  en  route  pour  l'Italie.  —  Ganteaume  n'a  pas 
pu  mettre  à  la  voile.  —  L'Empereur  commence  à  envisager  le  cas  où  il 
ne  pourrait  pas  sortir  de  Brest.  —  Envoi  de  l'amiral  Magon  pour  pré- 
venir Villeneuve  que  Ganteaunne  ne  pourra  peut-être  pas  le  rejoindre. 
—  Expédition  de  goélettes  et  Je  Lricks   pouf  inlormer  llllfineUVe.  — 

Prévisions  pour  le  cas  d'insuccès.  — Instructions  envoyées  à  Villeneuve, 
à  qui  désormais  échoit  le  principal  rôle.  —  Toucher  au  Ferrolou  à  1  Ile 
d'Âix  pour  prendre  l'escadre,  débloquer  Ganteaume  et  entrer  dans  la 
Manche  en  force.  —  Si  le  vent  est  bon,  laisser  au  besoin  Ganteaume  et 
entrer  dans  la  Manche,  soit  en  doublant  l'Irlande,  soit  directement. 


Napoléon  avait   quitté    Paris,    se  dirigeant  vers  Tltalie, 
riieure  même  où  ses  flottes  mettaient  à  la  voile.  Il  comptait 

détourner  d'elles  les  regards,  par  l'éclat  de  son  voyage  et  de 

son  couronnement  comme  roi  d'Italie. 

Au  moment  de  son  passage  à  Lyon,  l'escadre  de  Toulon 
avait  déjà  échappé  à  toutes  croisières  anglaises  ;  Missiessy  était 
aux  Antilles  où  il  répandait  l'épouvante,  pendant  que  l'amiral 


CHAPITRE    VII  239 

Cochrane  le  cherchait  sur  rOcéan.  Mais  Ganteaume  n'avait 
pas  eu  de  temps  favorable  lui  permettant  de  sortir  en  trompant 
la  flotte  anglaise. 

Napoléon,  en  route  pour  ritalic,  se  préoCCUpait  SdflS  CeSSfi  du 

sort    de    sa    grande   entreprise,    Ct,    prCVOyant    déjà    IB    CaS    OÙ 

(ianteaun.c  ne  pourrait  pas  rejoindre  Villencuve  h  la  Marti- 
nique, prenait  ses  mesures  en  conséquence. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decvès, 

Lyon,  23  germinal  an  XIII 

(i:i  avril  IM5). 


•  t 


Dans  cet  état  de  cboses,  je  penserais  qu'il  faudrait  faire 
p.irlir  le  général  Magon;  sa  mission  aurait  deux  buts  : 
I"  prévenir  Tamiral  Villeneuve  qu'au  moment  de  son  départ 
l'amiral  Ganteaume  n'était  point  encore  parti,  mais  était  en 
appareillage;  2^^  renforcer  l'escadre  du  général  lilIcMieuie, 
et  lui  porler  l'ordre  d'attaquer  une  autre  île  anglaise,  s'il 
jugeait  en  avoir  le  temps. 

.le  viens  de  traverser  Lyon  en  grande  pompe  pour  aller 
voir  les  manufactures,  ce  qui  ne  m'a  pas  empêché  de  songer 
à  nos  affaires.  Cette  idée  m'est  venue,  dont  vous  pourrez 

toujours  instruire  Tamiral  Villeneuve  par  l'amiral  Ma- 
gou,  en  lui  annonçant  que  3  frégates  et  3  bricks,  prêls  à 
pnriir,  lui  porteront  définitivement  les  nouvelles  de  l'amiral 
Tianteaume;  que  si,  cependcmt,  rien  de  tout  cela  n'arrivait, 

el  qu  ]|  jugeât  son  retour  imminent,  mon  intention  est,  s'il  a 
sous  son  commandement  au  moins  20  vaisseaux  de  ligne, 
compris  les  espagnols,  qu'il  vienne  au  Ferrol,  où  il  Irouvcra 
cerlainement  15  vaisseaux    français  et  espagnols;  et,   avec 
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ces  35  vaisseaux,  qu'il  se  présente  devant  Brest,  où,  sans 
entrer   il  sera  rejoint  par  Tamiral  Ganteaume;  et,  avec  les 

5(5  vaisseaux  que  lui  formera  cette  jonction,  cjn'il  entre  tlans 
le  canal;   mais  qu'il   doit  attendue   à  la  Martinique   plus  de 

temps  que  ne  le  portent  ses  instructions,  parce  que  voilà 
vingt  jours  qui  sûrement  sont  perdus... 

W^POLKON. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Ganteaume. 

Stupiuigi,  3  floréal  an  \1II 

(23  avril  1805). 

Monsieur  Tamiral  Ganteaume,  le  <]énéral  Villeneuve  est 

parti  le  9  germinal  avec  11  vaisseaux  de  guerre,  G  frégates 
et  2  bricks.  Le  19,  à  cinq  heures  du  soir,  il  élait  devant 
Cadix,  chassant  devant  lui  6  vaisseaux,  2  frégates  et  4  bricks 
anglais.  Il  a  été  joint  à  l'heure  même  par  le  vaisseau  français 
VAlgle,  une  grosse  corvette  et  un  br'ick  iVanCais,  fit  pîir 
S  vaisseaux  espagnols,  A  frégates  et  3  bricks  commandés 
par  l'amiral  Gravina.  Le  2i),  à  la  pointe  du  jour,  Tescadre 
combinée  était  hors  de  vue.    Un    courrier  que  je  reçois  de 

Palerme  m'apprend  que,  le  même  jour,  Tamiral  Nelson 
était  dans  le  détroit  de  Messine,  semant  l'alarme  et  croyant 
que  l'escadre  de  Toulon  allait  en  Sicile  et  en  Kgypte.  Il 
comptait  attendre  deux  jours  et   naviguer   sur  Alexandrie. 

Vous  connaissez  Theiireux  résultat  de  Texpédition  du  contre- 
amiral  Missiessy,  qui  a  pris  la  Dominique  et,  je  pense, 
Sainte-Lucie.  Il  ne  me  reste  plus  que  d'apprendre  la  nou- 
velle de  votre  départ.  Je  pense  que  vous  et  vos  équipages 
êtes  constamment  à  bord  et  prêts  à  profiter  du  moindre  mo- 
ment.  Je  vous  exprimerais  difficilement  toute  Timpatieuce 
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que  j'éprouve.  Xe  manqu(  z  aucune  des  occasions  qui  se  prè- 
senleroni,  mais  maintenez  à  bord  unc  Sévère  (lisCJplinP,  Ot 
tenez  la  main  à  ce  que  tout  le  monde  restc  à  bord.  Aug- 
mentez les  vivres  de  vos  fliiles  aulant  qu^il  vous  sera  pos- 
sible. 

Mapoléom. 

Il  insista  ;V  plusieurs  reprises  sur  ces  recommandations.  II 
lui  était  revenu  que  l'occasion  de  sortir  avait  été  nianquée  par 
suite  de  l'absence  de  certains  commandants. 

Tout  en  s'acllOminant  vers  AHlan,  11  réglait  les  n.oîndrcs 
détails  relatifs  à  ses  flottes,  fâchant  de  stimuler  l'Kspncjue  pour 
que  les  vaisseaux  qu'elle  armait  à  Carthagéne  et  qui  iVataieut 
pas  suivi  Villeneuve,  se  rendissent  à  Toulon  ou  à  Cadix  et 
que  Tescadre  du  Ferrol  se  tint  prête.  II  s'attachait  à  donner  le 

change  aux  Anglais  sur  la  route  suivie  par  l'cscadre  de  Toulon. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrcs. 

S(upiiiij{î,   :}  florôal  an   XNI   (2:5  avril    1 80.->) . 

..    Tenez  encore  secret  le  passage  à  Cadix  et  le  départ  des 
escadres.  Failes  mettre  dans  les  journaux  hollandais  qu^une 

rscadi'c  française  a  débarqué  en  Egypte  10,000  hommes; 
que  l'amiral  a  manœuvré  avec  beaucoup  d'habilelé  pour 
tromper  Nelson;  qu'il  a  feint  de  passer  le  détroit,  mais  que 
pendant  la  nuit  il  Ta  repassé  et  est  allé  sur  la  côte  d'Afrique; 

l\M  l'amiral  X^elson,  averti    que    l'escadre  (Vançalse  était  des- 
tinée pour  TÉgypte.  s'était  d'abord  dirigé  sur  la  S.cile;  q„e, 
le  20  germinal,  il  était  arrivé  à  Palerme,  mais  qu'il  a  été  ins- 
truit que  l'escadre  avait  passé  le  détroit;  qu'il  s'était  à  l'ins- 
tant mis  à  sa  poursuite,   et  était  arrivé  devant  Gibraltar, 
comme  l'escadre  française  avait  passé  le  cap  Bon  et  navi- 
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guait  sur  i\iexan(!rie,  ayant  plus  tie  15  jouis  d'avance  sur 
Tamiral  Xelson... 

Napoléon  modifiait  de  jour  en  jour  ses  instructions,  à 
mesure  que  le  départ  de  Ganteaume  se  retardait,  expédiant  des 
bâtiments  légers  pour  tenir  toujours  Villeneuve  au  courant  de 
ce  qui  se  passait. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Stupinitji,  9  floréal  aa  XIII  (29  avril  1805). 

J'altcnds  avec  bien  de  l'impatience  le  départ  de  Tescadre 
de  Brest  et  de  Uochefort  (1).  Je  m'imagine  que  vous  avez  déjà 
fait  partir  quelques  goélettes  et  bricks.  Il  est  bien  instant  que 
Villeneuve  soit  instruit.  Je  suis  bien  surpris  que  vous  n'ayez 

pas  de  nouvelles  directes  de  Missiessy 

En  cas  d'insuccès  de  l'expédition  de  Boulogne,  il  prévoyait 
ce  qu'il  pourrait  faire  de  ses  flottes  : 

Stupinirp,  9  floréal  an  XIll  (29  avril  1805). 

Dans  le  ras  que,  par  des  événements  quelconques,  noire 

expédition  n'ait  pas  un  plein  succès,  et  que  je  ne  puisse  pas 

arriver  nu  plus  grand  de  tous  les  buts,  qui  fera  tomber  tout 

le  reste,  je  pense  qu'il  faut  calculer  ropération  de  Tlnde  pour 

septembre  (2) 

Napoléon. 


(1)  Ce  qu'il  appelle  là  l'cscalre  de  Rochcfort  n'est  pas  celle  de  Mis- 
siessy, alors  en  route,  mais  du  ramiral  Mogon,  qu'il  envoyait  à  Villeneuve 
pour  modifier  ses  instructions. 

(5)  Voir  Vavdal,  Napoléon  et  Alexandre,  tome  I,  paae  223.   «  Dans  sa 
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Il    se    préoccupait    toujours    de    détourner    l'attention    des 
Anglais    et   de   disperser    leurs  forces.   II    aurait    voulu    avoir 

lulte  contre  réleiHcllc  ennemie,  l'empereur  avait  (oujours  combiné  deu. 

systèmes,  faisant  prédomiuer  allernativcniCDt  V»a  on  l'antrc  ïanWl  il 
s-a.lressa.t  plus  particulièrement  à  ndéc  d-„nc  desrente,  voulait  .saisir 
.Angleterre  dans  son  île  et  la  prendre  à  l'abordage  ;  tantôt  il  préférait 
I  attaqner  sur  Ions  les  points  où  elle  avait  é.,re„é  ses  stations  navales  on 
com.n,.rçaulc,s;  contre  cette  pnimnce  dlirnse,  il  rèvail  alors  d'oQJr  en 

Ions  lieux,  mais  surtout  dans  ces  .éaions  de  IWs.e  où  se  décon.rai'l  pour 
HIe  UD('  inépuisable  source  de  richesse,  dans  cette  colonie  qui  devenait  un 
empire;  depuis  dix  ans.  il  laissait  le  projet  contre  l'Inde  planer  sur  l'ave- 
nir, prendre  des  formes  diverses  et  successives. 

.  En  1797,  tandis  que  le  Directoire  prépare 'une  descente  en  Irlande 
Bonaparte  organise  le  corps  expédilionuaire  d'Egïi.te,  en  fait  .  l'aile  droite 
de  I  .,rmee  d  .^n.jleierre  .  et  la  destine  à  nous  Ouvrir  pir  Suez  UD  chemin 

2Z  ,  /'  ""''',';?.^f "'"■'. i"  "»^  ™»«""»  (B"^"-"  UK  1,,  Mkukthiî.  U  Direc- 
lo„e  et  l exped,,on  dEgypIe).  L'Efjypte  fut  conquise  par  Bonapaite. 
mais  ravie  a  ses  heulenauls.  et  le  Premier  Consul  dut  chercher  d'autres 
voies  pour  accéder  aux  Indes.  La  Russie  |.aru.  m  inslant  les  lui  olfrir 

laU  1"  s  «lad  donne  i  lui  el  J^-pIoyait  i  le  seconder  t„rdcur  passionnée 
-{U  .1  avait  rnise   naguère  à  nous   con.ballre  .■  le   monarque    caressa  l'idée 

d  une  expédition  franco-russe  k  travers  l'Asie  (lÎAMintii,.  Histoire  de 
«u.s,e.  524-25).  et  son  rêve  ne  (init  ,,«-avec  sa  vie.  l>aul  disparu  la  Rus- 
sie se  referme  et  dresse  de  nouveau  entre  nous  et  l'.Asic  sa  masse  impé- 
nétrable. Cependant,  .Vapoléou  ne  renonce  pas  encore  à  se.  prmel, 
d  attaque  ou  «u  moins  de  diversion  dans  les  Indes  :  en  1803,  alors  quil 
prépare  I  mvasion  de  l'Angleterre  et  semble  concentrer  la  puissance  fran- 
çaise entre  Boulogne  et  Dnnkerque.  il  médite  de  faire  doubler  le  cap  de 
Bonne-Esperancc  à  trois  escadres  et  de  les  po,iss,.r  jusqu'aux  rivaoes  de 
a  Jirande  puissance  asiali4iie((;«,-m,,o««f««,..,  8279).  yueluues  mois  plus 

lanl      IPalaijiar    lui   intenlil  ,1e    nouveau   l'Oeé.n.  .n.is   voici   que   I.  ron.o 
e.  an'l'irH"'!      ■  ''  'Tl-''  '*'J"  ""''•*•  ''»  T'"-'!"'"  ■'«vient  4  notre  alllauee 

e,  an  delà  de  I  empire  d»  Grand  Seigneur,  d'aventureux  agcnls  retrouvent 
■a  1  erse.  La  le  bruit  de  nos  victoire,  les  a  précédés  snr  le  Irône  des  sofis 
Hs  aperçoivent    un  monarque  admirateur  de  .Napoléon  et  jaloux  de  se 
me  Ire  a  '«n  école      .X.poléon  comprend  aussilùi  que  la  l'er.se.  seul  Etat 
a  demi  po  ice  de  1  .Asie  supérieure,  grâce  à  ses  ressourccs.à  ^on  semblant 

organ.sation,  peut  nous  frayer  un  passage,  et  nons  guider  jusqu'aux 
.lablissemenls  anglais.  Ce  c,  ncours  inallen.lu  stimule  son  audace  Vidée 
«le  regagner  les  Indes  se  réveille  en  lui  el  prend  corps 

.  Cependant  la  Russie  cède  à  nos  armes  et  demande  la  paix.  Les  deux 
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quelques-uns  des  vaisseaux  espagnols  de  CarUiagène  dans  le 
port  de  Toulon  pour  menacer  encore  TÉgypte,  ce  qui  venait 

de  lui  être  si  utile  pour  faire  sortir  Villeneuve  de  la  Méditerranée 
presque  sous  les  yeux  de  Xelson. 


Napoléon  au   Vtee-Annral  Decres. 

Alexandrie,   14  floréal  an  XIII  {h   mai  1805). 

...  Si  TEspagne  envoie  les  six  vaisseaux  de  Cartliagèue  à 

Toulon      ie   ferai   une  telle   peur  aux  Anglais,   quMs  seront 

•  « 

forcés   d'y    tenir    une    force    imposante,    car   je    menacerai 

l'Egypte  de  tant  de  manières  et  si  évidemment,  qu'ils  crain- 
dront un  grand  coup. 

L'Éqvpt^  leur  donnerait  alors  une  alarme  épouvantable.  J  aï 
une  armée  prête  i\  Tarente,  et  j'y  ai  un  million  de  rations  de 

biscuit 

Napoléon. 


Les  instructions  supplémentaires  qu'il  envoyait  à  Villeneuve 
prévoyaient  les  diverses  hypothèses  qui  pouvaient  se  produire 

et  modifier  le  plan  primitif.  C^était  le  dernier  échelon  de  celte 

série  de  combinaisons  par  lesquelles  il  s'attachait  cà  prévoir 
sur  mer  comme  il  excellait  k  le  faire  sur  terre,  tous  les  cas 
qui  pouvaient  se  présenter,  toutes  les  mauvaises  chances.  11 
lui  laissait  de  plus  le  choix,  à  l'heure  de  l'exécution,  de  prendre 
en  passant  Tescadredu  Ferrol,  ou  à  défaut,  celle  de  Tîle  d'Aix, 

Empereurs  se  rencontrent,  se  comprennont,  s'accordent,  mettent  en 
commun  leurs  hommes  et  leurs  ambitions.  Dans  cette  alliance,  Xapoléon 
voit  une  raison  de  plus  pour  agir  en  Asie...  A  TilsiU,  il  souvre  de  son 

dessein  ^  Alexandre,  lui  parlo  do  Texpédition  projetée  et  lui  demande  de 

s'y  associer,  d 
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de  débloquer  Ganteaume  pour  entrer  avec  lui  dans  la  Manche; 
ou,  en  cas  d'impossibilité  et  si  le  vent  était  favorable,  d'entrer 

sans  lui  dans  la  Manche. 

\]n  peu  malgré  Xapoléon,  le  rôle  de  Villeneuve  grandissait 
chaque  jour;  de  lui,  de  sa  hardiesse  allait  en  effet  dépendre 
tout  le  succès  de  l'opération. 


Napoléon  à  V Amiral  1/M 


eneuve. 


Pavie,  18  floréal  aa  XIII  (8  mal  1805). 

PRKMIÈRKS    INSTRUCTIONS 

Votre  armée,  composée  de  14  vaisseaux  français  et  de 
6  vaisseaux  espagnols,  sera  renforcée  au  Fenol  par  5  autres 

de  nos  vaisseaux,  et  par  9  vaisseaux  du  roi  d'EspajOC;  CC  qui 

portera  votre  force  à  19  de  Hos  vaisscaux  et  à  1 5  vaisssaux 

du  roi  d'Espagne. 

^  IVons  avons  5  vaisseaux  et  3  frégates  dans  la  rade  de  Tile 

d'Aix,  et  un  vaisseau  et  une  frégate  dans  la  rade  de  Lorient, 
tout  prêts  à  appareiller,  \^ous  vous  laissons  le  maître  de 
vous  détourner  de  votre  route  pour  rallier  ces  6  vaisseaux  à 
votre  escadre,  consultant  à  cet  effet  la  nature  des  vents  et 

des  circonstances. 

Si  notre  escadre  du  Ferrol  était  plusieurs  jours  sans  pou- 
voir sortir,  vous  y  verriez  une  raison  pour  vous  présenter 
devant  Tile  d'Aix  sans  perdre  de  temps,  donnant  ordre  à 
l'escadre  du  Ferrol  de  vous  y  joindre,  ce  qu'elle  pourrait 
faire  facilement,  puisque  vous  dispersez  la  croisière  ennemie. 
Si,  au  contraire,  les  escadres  du  Ferrol  avaient  le  temps  favo- 
rable pour  sortir  et  se  ranger  sous  votre  pavillon  sans  éprou- 

vei  aucun  retard,  et  que  les  venls  fu.^sent  tels  que  vo«s  con- 

eussiez    l'espérance   de    vous    porter    rapidement    à    votre 


i 
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destinatîoD,  peiil-êtrc  serait-ll  préférable  de  laisser  de  Coté 
Tescadre  de  Rochefort  pour  ne  point  vous  déloiirner  de  voire 
roiitp,  parce  que  tout  retard  aurait  pour  résultat  de  rendre 
plus  considérable  la  croisière  ennemie  devant  Brest.   Vous 

manœuvrerez  dooc  pour  opérei'  votre  réunion  avec  Tescadre 

de  PaniiralGanteaume,  mouillée  en  avant  du  goulcl,  SOUS  la 
protection  des  batteries  considérables  que  nous  avons  fait 
établir  entre  Bertheaume  et  Camaret.  Depuis  un  mois,  Ten- 

nemi  n'a  été  signalé  qu'au  nombre  de  15,  de  18,  et  jamais 
plus  de  20  vaisseaux  (l).  IVfolre  intention  est  que  vous  fassiez 
votre  jonction,  en  évitant  le  combat,  et  que,  si  vous  êtes 
contraint  à  un  combat,  il  ait  lieu  le  plus  près  possible  de 

Brest,  afin  que  Famital  Ganleaume  puisse  y  prendre  part. 

Nous  estimons  que,  dans  voire  marche  du  Terrol  à  Brest, 
vous  devez  changer  de  direction,  afin  d'éviter  de  rencontrer 
la  croisière  devant  Brest,  si  elle  prenait  le  parti  de  s'avancer 
à  quinze  ou  vingt  lieues  au-devant  de  vous.  Dans  votre  der- 
nière fausse  roule,  vous  devrez  vous  diriger  sur  le  cap  Lizard, 
de  manière  à  ne  pouvoir  rencontrer  Tennemi,  ou  à  le  rencon- 
trer le  plus  près  qu'il  vous  sera  possible  de  Brest. 

Votre  jonction  faite  avec  l'escadre  de  l'amiral  Ganteaume, 

vous  renforçant  de  21  bons  vaisseaux,  vos  forces  seront  beau- 
coup  plus  considérables  que  celles  que  Tennemi  pourrait 
VOUS  opposer,  et  vous  vous  dirigerez  sur  Boulogne,  où  nous 
serons  de  notre  personne. 

De  toutes  les  opérations,  celle-ci  me  paraît  préférable 
comme  la  plus  sure.  Mais  si,  arrivé  devant  le  cap  Lizard,  des 
vents  ou  d'autres  circonstances  favorables  vous  portaient  à 
penser  qu'il  vous  fût  possible  d'entrer  dans  la  Manche,  de 

gagner  plusieurs  Jours   sur  rescadre  ennemie  de    BrôSi,    et 
(1)  Elle  arriva  &  27. 
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d'arriver  trois  ou  quatre  jours  avimt  elle   ilvvaui  Boulogne 
nous  vous  laissons  le  maîlre  de  ne  p..s  vous  rapp.ocher  de 
Brest  et  de  revenir  sur  Boulogne.  Si  votre  présence  nous 
rend  maîtres  de  la  mer  pendant  trois  jours  devant  Boulocjne 

nous  avons  toute  faculté  de  faire  notre  expédition,  COmpOSée 
de  150,000  hommes  embarqués  sur  2,000  bâtiments. 


DEUXIÈMES    INSTRUCTIOMS 

La  direction  que  vous  devez  prendre  immédinlementaprês 
votre  jonction  au  Ferrol  dépend  de  tant  de  circonstances  diffé- 

rPntGS,  que  JO  no  pui<5  que  mVn  rapporter  k  votre  expérience 
delà  mer  et  à  votre  zèle  pour  mon  service.  En  effet,  tant 
d'événements  se  sont  passés  depuis  votre  départ  pour  la  Mar- 
tinique; la  connaissance  des  forces  ennemies  que  vous  avez 
attirées  en  Amérique,  la  force  de  l'escadre  du  Ferrol  et  de 
la  croisière  ennemie  devant  ce  port,  la  situation  de  notre 
armée,  sont  autant  d'éléments  nécessaires  pour  ordonner 
impérieusement  de  votre  destination  ultérieure. 

I^e  but  principal  de  toute  ropéralion  est  de  nous  procurer 

pendant  quelques  jours  la   supériorité   devant  Boulogne 
Maîtres  du  détroit  pendant  quatre  jours,  loO,000  hommes 
embarqués  sur  2,000   bâtiments  achèveraient  entièrement 

Texpédition.  Pour  arriver  à  ce  grand  but,  immédiatement 
après  votre  arrivée  au  Ferrol,  vous  aurez  quatre  partis  à 
prendre. 

Le  premier,  de  vous  porter  devant  Rochefort,  et  de  vous 

réunir  aux  5  vaisseaux  (,uej^ai  dans  cette  rade;  j^ai  en- 
voyé <]es  instructions  au  vaisseau  le  Rcgulus,  qui  est  à 
Lor.ent,  de  vous  joindre  ;  ainsi,  au  nombre  de  25  vais- 
seaux français  cl  de  15  vaisseaux  espagnols,  de  faire  votre 
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réunion  avec  l'escadre  de  Brest,  et,  au  nombre  de  plus  de 
()()  vaisseaux  de  li;jne,  d'entrer  dans  la  Manche. 

J.e  J*'uxîème  part!  est  de  laisser  I  escailre  de  HocnGlorl, 
nui  oc<nipe  un  pareil  nombre  de  vaisseaux  ennemis,  et  de 
vous  diii<jer  le  plus  promptement  possible  sur  Brest,  pour 
opérer  votre  jonction  avec  Tamircil  Gauteaume. 

Le  troisième  parti  serait,  après  votre  jonclioQ  avec  l'es- 
cadre du  Ferrol,  de  doubler  rirlaiide,  et  vous  joindre  à 
l'escadre  du  Texel,  forte  de  7  vaisseaux,  et  au  convoi,  et 
d'arriver  devant  Boulogne. 

Le  quatrième  parti  parait  devoir  èli'e  celui  de  se  diriger 

sur  le  cap  Lizard,  et,  à  trente  lieues  au  large,  de  profiter 
d'un  veut  d'ouest  pour  longer  la  côte  d'Angleterre,  éviter  la 
rencontre  do   l'escadre  qui   bloque  Brest,  et  arriver  quatre 

ou  ciD(|  jours  avant  elle  devant  Boulogne. 

Pour  chacune  de  ces  opérations,  en  calculant  les  vivres 
que  vous  trouverez  à  bord  des  vaisseaux  français  et  espa- 
gnols, les  vivres  que  vous  trouverez  à  Rochefort,  vous  en 

serez  suftisaiiinient  pourvu;  et  prévoyant  dès  longtemps 

voire  expédiliou,  j'en  ai  fait  réunir  une  grande  quantité  à 
Brest,  Cherbourg  et  Boulogne. 

Si  vous  prenez  le  parti  défaire  votre  réunion  avec  l'escadre 
de  Brest,  vous  devez  tenter  de  le  faire  sans  combat,  et,  si 

cela  est  trop  diftlcile,  calculer  de  manière  à  vous  l)attre  le 
plus  près  de  Brest  qu'il  vous  sera  possible,  et,  à  cet  eft'et,  de 
tromper  Tennemi  par  de  fausses  routes,  si,  siir  la  nouvelle 
de  votre  apparition  au  Lerrol,  il  prenait  le  parti  de  mar- 
cher nue  vingtaine  de  lieues  à  votre  rencontre.  Si,  au  con- 
traire, vous  prenez  le  parti  tic  doubler  l'Irlande,  vous  devez 
passer  hors  de  vue  des  cùles,  et  rendre  votie  navigation 
l;i  plus  inconnue  que  possible  à  reunemi,  qui  pendant  uu 
temps  vous  croira  retourné  dans  la   Méditerranée,  comme 
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on  ne  manquera  pas  de  le  répandre  par  tous  les  moyens. 
L'amiral  Ganteaume,   avec   21   vaisseaux  approvisionnés 

pour  SIX  mois,  est  mouillé  en  dehors  Ju  «joulet,  entre  Ber- 
theaiime  et  Camaret,  sous  la  protection  de  batteries  de  plus 
de  150  bouches  à  feu.  Du  moment  de  votre  arrivée  au  Fer- 
rol, il  mettra  à  la  voile;  il  se  trouve  avoir  des  facilités  pour 
sortir  qu'il  n'aurait  point  dans  toute  autre  position,  en 
dedans  du  goulet.  Dans  le  cas  où  vous  préféreriez  votre 
réunion  avec  Brest,  vous  aurez  soin  de  prévenir  par  des 
bricks   que  vous    ferez  aborder  sur  la  côte   la   plus  près  de 

Brest,  avec  un  officier  qui  ne  perdrait  pas  un  momeni  pour 

se  rendre  auprès  de  l'amiral  Ganteaume. 

Si  vous  doublez  l'Irlande,  vous  irez  au  Texel;  des  instruc- 
tions positives  y  ont  été  envoyées,  ainsi  que   sur   la  situation 

de  Tennemi  dans  ces  parages. 

Si,  par  les  événements  survenus  en  Amérique  ou  dans  le 
cours  de  votre  navigation,  vous  vous  trouviez  dans  une  situa- 
tion  qui  ne  vous  permit   pas  de  remplir  ces  instructions,  et 

t|»e  vous  ne  dussiez  penser  à  aucune  nouvelle  opération, 

vous  ïvvez  partir  l'escadre  de  ramiral  Gourdon  avec  les 
•{  ou  4  vaisseaux  mtîilleurs  marcheurs  espagnols  du  Ferrol, 
pour  établir  une  croisière  conformément  aux  instructions  ci- 
joinles.  JVotre  intention  est  que  vous  leviez  le  blocus  de 
Bochefort,  que  vous  donniez  les  instructions  ci-jointes  au 
capitaine  Allemand,  dont  vous  favoriserez  la  sortie^  et  que, 
cela  fait,  vous  rameniez  mon  escadre  à  Cadix  avec  les  vais- 
seaux du  Ferrol;  que  vous  favorisiez  l'entrée  de  l'escadre  de 

Lartha*jène  à  Cadix,  que  vous  occupiez  le  détroit,  que  VOUS 
rava«jiez  la  rade  de  Gibraltar,  et  que  VOUS  VOUS  approvision- 
niez là  de  viires. 

Ce  serait  avec  bien  du  regret  que  je  verrais  que  ces  der- 

mèros     circonstances,     quelques    combats    même    avec    des 
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forces  inférieures  que  vous  auriez  soutenus,  des  circonstances 

de  séparation  et  d'autres  évéueineiits,  ajourneraient  rénoque 
de  notre  opération  importante.  J'ai  voulu  toutefois  pourvoir 
aux  partis  que  vous  auriez  à  prendre  dans  des  événements 
que  je  ne  puis  calculer,  et  dont  je  ne  puis  avoir  connais- 
sance. 

IVapoléon. 


L'indication  d'un  autre  but  que  Boulogne  donné  à  un  carac- 
tère aussi  timoro  que  Villeneuve  fut  un  malheur.  Il  étaié  naturel 
cependant  que  Napoléon  lui  donnât  ses  instructions  pour  le  cas 
d'insuccès.  Mais  s'il  ne  les  avait  pas  eues,  peut-être  aurait-il 
marché  sur  le  seul  point  qui  lui  aurait  été  indiqué,  Boulogne. 


Napoléon  au  Vice-A  mirai  Decrès. 

Paris,  18  floréal  an  XIII  (8  mai  1805). 

Monsieur  Decrès,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  14-.  Magon  est 
partie  cette  nouvelle  m'est  bien  précieuse 

Si  la  frégate  la  Didon  n'est  pas  partie,  vous  la  chargerez 
de  modifications  aux  instructions  dont  le  général  Magon  est 
porteur,  et  vous  lui  ordonnerez,  au  lieu  de  rester  trente-cinq 
jours,  de  ne  rester  qu'un  mois.  Si  la  Didon  était  partie, 
faites  alors  partir  la  Topaze,  Vous  ferez  connaître,  par  cette 
frégate,  Télat  des  choses  à  Tamiral  Villeneuve;  vous  lui  direz 
que  mon  intention  n'est  pas  qu'il  reste  CD  Amérique  plu5  d'uu 
mois  après  Tarrivêe  de  Tamiral  Magon;  que  si  l'amiral  Gan- 
teaume  peut  sortir  avant  le  1"  prairial,  il  sortira;  que,  passé 
le  V  prairial,  il  ne  sortira  plus  et  l'attendra  de  pied  ferme. 

Ainsi  donc,  au  plus  tard,  le  10  messidor,  Villeneuve  doit 
marcher  et  arriver  comme  un   trait  sur  le  T'errol.  Quanta 
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Ganteaume,  si  au  30  floréal,  il  n'est  pas  parti,  mon  inten- 
tion est  qu'îl  ne  sorte  plus,  mais  qu'il  reste  cependant  tou- 
jours embarqué,  toujours  en  haleine,  toujours  bien  appro- 
visionné. Vous  lui  ferez  connaître  alors  le  plan  de  campagne  ; 
mais  pour  qu'il  se  tienne  plus  sur  ses  gardes,  vous  lui 

annoncerez  que  Villeneuve  doit  paraître  devant  Hrest  du  20 
au  30  messidor. 


Napoléon. 


CHAPITRE  VIIl 

NAPOLÉOIV    EN    ITALIE.    1805. 
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Mai.  —  l'iUtrée  à  Milan.   —  Xapoléon   reçoit  par   l'iatcrmédiairo  de  la 
Prusse,  la  demande  de  passeports  de  M.  Novossiltzoff.  —  11  perçoit 

très  bien  nue  le  Gzar  est  désormais  rallie  de  l'Aimleterre.  —  Ses  lettres 
au  roi  de  Prusse  et  à  M.  de  Laforest.  —  M.  de  Galle  se  rend  à  Milan. 
—  Départ  d'AIquicp  et  de  Saint-Cyr  de  Naples  pour  Milau.  —  Lettres 
de  Lefebvre,  chartjé  d'affaires. 

Cependant,  l'Empereur,  après  avoir  rencontré  une  dernière 
fois  Pie  Vil  à  Turin,  assistait  le  5  mai,  à  Marengo,  à  des 
manœuvres  reproduisant  la  bataille,  traversait  Pavie  et  entrait 
à  Milan,  le  9  mai,  entouré  des  autorités  et  du  clergé.  De  tous 

cotes,  on  s  approtail  à  le  fêter;  le  corps  diplomatique  devait  le 
rejoindre  à  Milan  et  faire  sa  cour  au  roi  d'Italie. 


KMPIRK   KRAX'CAIS 

Le  Lteit tenant -Oènèraly  Conseiller  (T Etat  Goiivion  ^^aint- 
Cifi\  Grand  Ofjicier  de  l* Empire  et  de  la  Lésion  d* hon- 
neur ^  à  Sa  Majesté  Napoléon  ^  Empereur  des  Français  y 
Roi  d'Italie. 

Quartier  général  de  Barlelta, 

le  27  germinal  an  XIII  (27  avril  1805) 
Sire, 

Lorsque  la  France  et  la  plus   grande  partie  de   l'Empire 
s'empressent  d'applaudir  à  l'heureux  événement  oui  place 
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Votre  Majesté  sur  le  trône  d'Italie,  ne  dédaig^nez  pas  les  féli- 
citations de  l'armée  que  j'ai  l'honneur  de  commander. 

Généraux,  Officiers,  Soldats,  Français  et  Italiens,  égale- 
ment heureux  de  servir  dans  les  armées  de  Votre  Majesté 
Impériale  et  Royale,  n'attendent  que  Poccasion  de  lui  donner 
de  nouvelles  preuves  de  leur  courage  et  de  leur  dévouement. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  profond  respect, 

De  l  ofre  Majesli  Impériale  et  Royale, 

Le    très   humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Gouvioiv  Sal\t-Cyk. 


Le  Marquis  de  Gallo  au  Ministre  des  Relations 

Extérieures . 


Paris,  cfl  23  avril  1805. 
Monsieur, 

Quoique  le  courrier  que  j'ai  expédié  pour  transmettre  à 
Sa  Majesté  Sicilienne  les  communications  officielles  que  Votre 

Excellence  et  M.  Marescalchi  m'ont  fait  rhonneiir  de  m'adres- 
ser  relativement  aux  changements  politiques  de  la  Répu- 
blique Italienne,  ne  fiît  pas  encore  arrivé  àiVaples  le  (>  avril  ; 
cependant  Sa  Majesté  le  Hoi,   mon  maître,  à  la  réception 

des  premirres  infofmalioDS  qiir  je  me  suis  fail  un  deioir  de 

lui  transmettre  sur  le  voyage  de  S.  M.  rEmpereur  et  sur 
les  dits  changements,  m^i  fait  expédier  un  courrier  sous  la 
dile  date  avec  les  ordres  d'aller  faire  ma  cour  à  S.  M.  TEm- 
pereur  partout  où  elle  voudra  bien  le  permettre  ;  et  de  me 
rendre  au  plus  lot  auprès  de  Votre  Excellence  pour  Tenlre- 
tenir  sur  ce  qui  regarde  la  position  de  Sa  Majesté  et  les  inté- 
rêts réciproques  des  deux  puissances.  Dans  cette  occasion, 
M.  d'Hauterive  vient  de  m'assurer  (jue   Votre   Excellence 
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l'avait  déjà  chargé  de  prévenir  le  corps  diplomatique  qu'elle 

recevrait  partout  avec  sa  bonlé  ordinaire  ceux  qui  se  trou- 
veraieut  dans  le  cas  de  lui  parler  d'affaires.  Ainsi  j'ai  l'hon- 
neur  de  la  prévenir  que  je  me  mettrai  ce  soir  en  voyage  pour 
me  rendre  à  Turin  ou  à  Milan,  dans  l'espoir  d'avoir  l'hon- 
neur (le  présenter  mes  humbles  hommages  à  Sa  Jlajesté 

Impériale  et  de  lui  réitérer  partout  l'expression  des  senti- 
ments distingués  et  amicaux  de  Leurs  Majestés  Siciliennes. 
Je   prie   Votre  Excellence  d'être  persuadée  que  je   compte 

comme  un  bonheur  cette  occasion  de  lui  prouver  l'inviolable 
attachement  et  les  sentiments  respectueux  avec  lesquels,  etc. 

Le  Marquis  de  Gallo. 


Napoléon,  arrivant  en  empereur  dans  le  pays  même  où  il 
avait  recueilli  ses  premiers  et  plus  extraordinaires  succès,  devait 
forcément  subir,  au  contact  de  ce  peuple  enthousiaste,  Fac- 
cueillant  comme  l'un  des  siens,  l'influence  d'un  milieu  trop 
fait  pour  enflammer  sa  puissante  imagination.  Rien  n'allait  lui 
parler  de  modération  ;  tout  lui  paraîtrait  permis  dans  cette  Italie 
qui  l'acclamait  au  nord,  tandis  que  ses  troupes  l'occupaient  au 
midi.  Il  venait  y  ceindre  la  couronne  de  fer  des  rois  lombards; 
il  n'hésita  pas  à  prendre  le  titre  de  roi  d'Italie  parce  qu'elle 

portait  en  exergue  :  liea:  tolius  Italiœ  :  Gênes  enfermée  entre 
les  Apennins  et  la  mer,  livrée  aux  Anglais  et  aux  Harbaresques, 
demandait  à  être  réunie  à  son  empire;  il  se  prépara  à  l'annexer 
et  à  donner  Lucques  à  sa  sœur  Elisa.  L'heure  était  cependant 

critique,  il  combinait  une  gigantesque  entreprise,  ses  moindres 
décisions  étaient  interprétées  et  grossies  ;  quel  désastreux  effet 
ne  devaient  pas  produire  de  pareilles  mesures,  bien  faites  pour 
provoquer  la  formation  de  cette  coalition,  qu'il  sentait  immi- 
nente? N'était-ce  pas  donner  à  l'Angleterre,  bien  à  propos  pour 

elle,  les  arguments  qui  lui  manquaient  pour  avoir  raison  des 
scrupules  de  la  Russie? 


Il  était,  il  est  vrai,  sans  illusions  sur  les  rapports  de  cette 

puissance  avec  rAngleterrc.  Sa  réponse  à  la  demande  de  pas- 
seports faite  pour  M  de  Novossiltzoff  et  à  lui  adressée  à  Milan 
expose,  en  effet,  les  raisons  pour  lesquelles  il  comptait  peu 
sur  la  médiation  de  la  Uussie.  Cette  absence  d'illusion  était 
peut-être  cause  de  son  peu  de  modération. 


Napoléon  au  Roi  de  Prusse. 

Milan,  19  floréal  an  XUI  (9  niai  1805). 

Monsieur  mon   Frère,   ce  qui  m'a  été  agréable  dans  la 
lettre  de  Votre  Majesté,  ce  sont  les  choses  aimables  qu'elle  a 

bien  voulu  me  dire.  J'ai  donné  Tordre  que  des  passe-ports 

soient  expédiés  à  la  personne  que  l'empereur  Alexandre 
voudra  envoyer.  Mais  j'allends  peu  d'effet  d'une  négociation 
détournée,  qui  peut  tout  compliquer  et  ne  peut  conduire  à 
rien  de  définitif.  La  Russie  est  trop  loin,  trop  étrangère  aux 
intérêts  coloniaux  et  maritimes,  les  V  oronzof  trop  vendus  à 
iVlngleterre,  le  caractère  de  Tempereur  Alexandre  trop 
incertain  et  trop  faible,  pour  que,  raisonnablement,  on 
puisse  espérer  rien  de  bon  pour  la  paix  générale.  La  Russie 

ne  peut  pas  être  partie,  puisqu'elle  n'est  pas  en  guerre;  elle 
le  serait  cjue  je  ne  l'admettrais  pas  à  traiter  avec  l'Angle- 
terre, à  moins  d'y  être  contraint  par  la  force.  Elle  ne  peut 
pas  êire  médiatrice,  puis(|ue  ses  relations  sont  interrompues 

avec  la  France.  Votre  Majesté  connaît  trop  hien  l'Angleterre 
pour  ne  pas  savoir  que,  si  le  conseil  royal  voulait  la  paix,  il 
n'aurait  pas  fait  tenir  au  roi  le  discours  qu'il  a  prononcé  au 
Parlement.  Toutes  les  fois  que  l'on  fait  passer  les  proposi- 
tions à  Saint-Pétersbourg  pour  arriver  à  Paris,  on  ne  vent  pas 
senlendre;  on  veut,  à  Londres,   ^lagner  du  temps,  fasciner 
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les  yeux  à  ses  peuples,  peul-(Mre  ej^sayer  de  nouer  une  coa- 

lilion  qui  tournerait,  hien  autrement  que  les  deux  pre- 
mières, à  la  honte  de  TAnglelerre.  Toutefoi?,  il  ne  dépendra 
pas  de  moi,  si  Ton  parle  le  lan^'jage  de  la  modération  et  de 

la  franchise,  que  les  choses  ne  prennent  un  aspect  favorable, 

et  que  la  malheureuse  humanité  ne  i^oit  consolée. 

Napoléon. 


On  voit  s'il  appréciait  exactement  la  position  respective  de 
r Angleterre  et  de  la  Russie. 

La  lettre  suivante,  écrite  (juelque  temps  après  à  notre  ambas- 

sadeur  à  lici'lin,  dounc  plus  cxactcmcnl  encore  ce  qu'il  pensait 

de  l'état  des  affaires  en  Kuropc.  Klle  explique  peut-être,  si  elle 
n'excuse  pas,  ce  manque  de  modération  qui  nous  paraît  une 
faute  au  moment  où  de  plus  grands  intérêts  étaient  en  jeu. 
La  Russie  était,  à  ses  yeux,  fatalement  entiaînéc  dans  la  coali- 
tion, 11  n'y  avait  plus  à  la  ménager.  ïl  s\igissait  au  contraire, 
pour  l'heure  de  la  conUagration  générale  prévue,  d'être  le  plus 
fort  possible,  et  d'absorber  le  nord  de  l'Italie  tout  entier.  Il 
envisageait,  en  effet,  comme  probable  une  campagne  contre  les 

puissances  ;  c'était  là  le  dernier  échelon  de  ses  conihinaisons 

régulièrement  étagées,  qui  embrassaient  savamment  toutes  les 
hypothèses  à  prévoir.  Si  le  passage  du  détroit  et  la  chute  de 
l'Angleterre  venaient  arrêter,  comme  il  l'espérait,  les  velléités 
de  révolte  en  Kurope,  ce  ne  serait  plus  son  défaut  de  modéra- 
tion en  Italie  (jui  changerait  rien  a  la  marche  des  événements. 
S'il  faisait  la  guerre  sur  le  continent,  sa  force  se  trouverait 
augmentée  d'autant. 
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Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  M.  de  Laforest, 

Ambassadeur  à  Berlin. 


Milau,  J5  prairial  an  XIII  (*  juin  180&), 

L'Empereur,  après  avoir  la  votre  dépeehe,  a  trouvé 
qu'elle  juslKiait  pleinement  les  craintes  qu'il  avait  mani- 
festées dans  sa  lettre  au  Roi  de  Prusse,  et  tout  ce  qui  revient 
à  Sa  Majesté  du  langag^o  que  tiennent  les  Ministres  Britan- 
niques tend  à  le  maintenir  dans  cet  état  de  défiance.  L'Em- 
pereur Alexandre  est  entraîné  malgré  lui;  il  n'a  pas  reconnu 
que  le  plan  du  Cabinet  Anglais,  en  lui  dFrant  le  rôle  de 

médiateur,   était  de   lier  les    intérêts    de   rAngleterre  et  CeUX 
de   la   Russie,    et  d'amener   celle-ci   à   prendre   un  jour    les 

armes  pour  le  soutien  d'une  cause  qui  serait  devenue  la 
sienne. 

Du  moment  que,  par  rcxpérience  des  affaires,  TEmpe- 
reur  Napoléon  eut  acquis  des  notions  précises  sur  le  carac- 
1ère  de  l'Empereur  Alexandre,  il  a  senti  qu'un  jour  ou 
l'autre  ce  Prince  serait  entraîné  dans  les  intérêts  de  TAn- 

glelerre,  qui  a  tant  de  moyens  pour  gagner  une  Cour  aussi 
corrompue  (|ue  celle  de  Saint-Péters!)our<f. 

Quelque  vraisemblable  que  cette  perspective  fut  pour 
l'Empereur  Napoléon,  il  l'a  considérée  de  sang-froid,  et 
s'est  mis  en  mesure  autanl  que  cela  pouvait  dépendre  de 

lui.  Indépendamment  de  la  conscription  de  larmée,  il  vient 
de  faire  un  appel  sur  la  réserve  de  Tan  XI  et  de  l'an  Xi[  et 
a  augmenté  de  15,000  hommes  Tappel  fait  sur  la  conscrip- 

liuu  de  Tan  XIII. 

An  moindre  mot  que  M.  de  Novossiltzoff  ferait  entendre  de 
menaces,   d'insultes  ou   de   traités  hypothétiques  avec  l'An- 
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qlelerre,  il  ne  serait  plus  ccouié...  Si  la  Russie  ou  toute 
autre  Puissance  du  continent  veut  intervenir  dans  les  allaires 

tlu  luonieiil  et  peser  également  sur  la  Franco  et  sur  1  An«jle- 
leire,  l'Kmpi'reur  ne  le  trouvera  pas  mauvais,  et  f«'ia  avec 
jjlai.^ir  des  sacrifices.  L'Aii*jleterrr,  de  son  côté,  doit  en  faire 
d'équivalents.  Mais  si,  au  contraire,  on  n'exigeait  de  sacri- 
fices que  (le  la  France  seule,  alors,  quelle  que  lût  Tuniou 
<les  Puissances,  TEuipereur  se  servirait  dans  toute  son 
étendue  de  son  l)on  droit,  de  son  géuie,  de  ses  armées... 


11  avait  lu  dans  les  projets  de  ses  adversaires,  il  prévoyait 
rentraîncinent  auquel  céderait  Alexandre  et  prenait  ses  pré- 
cautions en  conséquence,  tout  en  étant  disposé  à  accepter  des 
propositions  sérieuses  imposant  aux  parties  des  sacrifices  é^']aux. 

AI.  Alquier,  autorisé  par  une  lettre  élooicuse  du  2  germinal 
à  se  rendre  auprès  de  TEmpercur,  était  parti  pour  Milan  avec 
le  général  Saint-Cyr,  que  remplaçait  le  général  Régnier.  Mais 
l'ambassadeur  tomba  malade  à  Home  et  dut  laisser  le  général 
continuer  seul  sa  route  (1).  Le  chargé  d'affaires  annonçait  que 

la   cour   de    Xaples    songeait    à    envoyer    au    couronneiuent    un 
représentant  extraordinaire. 


Lefehvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  12  floréal  an  XIII  (2  mai  J805). 
M0XSEIGi\ELR, 

.rapprends  que  la  Cour  de  Aaples  se  décide  à  envoyer  à 

Milan  M.  le  Duc  de  San  Thcodoro.  Ae  sachant  si  M.  Ahiuier, 
qui  s'est  mis  en  route  cette  nuit,  a  été  informé  avant  son 
départ  de  cette  détermination,  je  ne  crois  pas  devoir  négliger 

(1)  Lettre  du  18  tlorcal  an  XIII  à  Talleyraud,  datée  de  Uome. 
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d'en  instruire  Votre  Excellence.  M.  le  Duc  de  San  Theodoro 
est  le  même  qui  était  Ministre  de  Naplcs  à  la  Cour  de  Madrid 

et  cju'on  a  été  obligé  de  rappeler  à  la  suite  de  quelques  tra- 
casseries de  famille,  dans  lesquelles  il  paraît  être  entré  trop 
ayant.  C'est  un  homme  médiocre,  mais  qui  cependant  pourra 
n  être  pas  désayréable  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  si! 

est  véritablement  question  de  l'envoyer  auprès  d'ElIe.  J'en 
serai  plus  pailiculièrement  instruit  ce  soir. 

M.  Alquier,  en  quittant  Napics,  m'a  recommandé  de  sur- 
veiller avec  une  grande  attention   le   rassemblement  des 

nilhces,  raugmenlalioD  qui  pourrait  être  ordonnée  dans 
lélat  militaire   de  ce  Royaume,  et  généralement  toutes  Jes 

démarches  qui  me  paraîtraient  avoir  une  tendance  à  quelque 
vue  hostile.  Dans  ce  moment,  la  Cour  de  Naples  semble 

D  embrasser,  ni  désirer  que  le  maintien  de  sa  neutralité- 
elle  a  reconnu  le  danger  de  se  livrer  seule  et  sans  appui 
aux  impressions  de  sa  baine,  et  les  périlleuses  et  fausses 
démarches  où  Tout  très  inutilement  entraînée  les  clameurs 

et  les  excitalions  de  M.  Elliot  ont  beaucoup  din.inué  le 

crédit  de  ce  Ministre  violent;  ce  nW  pas  qu'on  soit  devenu 
plus  sage,  mais  on  se  flatte  que  Tévénement  qui  va  placer  la 
couronne  d'Italie  sur  la  tête  de  l'Empereur  de  France,  «ro- 
duira  des  germes  de  rupture  prochaine.  Cette  Cour  paraît 
donc  être  en  observation  devant  les  mouvements  des  grandes 
/  uissances,  et  on  peut  raisonnablement  conjecturer  qu'elle 
serait  disposée  à  jeter  dans  la  balance  de  nos  ennemis  le 

aiblc  poids  de  5011  alliance,  si  la  ijiiotTû  édalait,  comme  L 

Kcinc  paraît  le  croire. 

Cependant,  quand  on  considère  d'un  côté  les  avantages 
que  ce  pays  relirorait.  dans  ce.tc  hypothèse,  de  son  exacte 

Melile  à  la  neulralilé,  et  de  l'autre  le  danger  pour  lui  d'en 
soriir,  fépuisemeat  des  finances  et  le  méconlentemeni  des 
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provinces,  on  n'îmagîne  pas  que  cette  Cour  pût  hésiter  entre 
le  parti  des  armes  et  celui  de  la  paix.  Nul  moyen  pour  sou- 
tenir une  entreprise  militaire  qui  exigerait  quelque  suite. 
Avec  tout  cela,  il  est  très  présumable  qu'on  se  jetterait  dans 

les  hasards  d'une  coopération  active,  parce  que  la  prudence 
est  rarement  ce  qui  rèfjle  ce  Cahinet.  Ce  n'est  pas  de  la  raison 
qu'il  faut  avoir  avec  la  Reine,  mais  de  la  passion.  Jusqu'à 

présont,  quand  il  a  été  question  de  la  France,  tout  ce  qui 

est  parti  de  sa  chancellerie  était  violent.  Mais  comme  sa 
politique  n'est  suborâomiée  à  aucun  système  bien  déier- 
imfiêj  ses  résolutions  ont  nécessairement  la  versatilité  que 

la  passion  chez  elle  emprunte  des  terreurs  de  l'esprit^  et  de 
V ascendant  qu'ont  sur  elle  les  personnes  admises  à  la  con- 
fidence de  ce  qu'elle  nomme  ses  ressentiments.  Il  est  par 
cette  raison  très  essentiel  que  le  Ministre  de   France  la 

voie  sans  cesse  y  soit  pour  empêcher  quelle  ne  se  livre  trop 

exclusivement  aux  impulsions  d'une  influence  étrangère, 
soit  pour  tempérer ^  par  des  assurances  continuelles  de  bons 
procédés  et  d'amitié,  V effet  des  alarmes  qu'on  essayerait 
de  lui  inspirer.  Je  croirai  donc  remplir  les  intentions  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  en  m'atlachant  à  calmer, 
toutes  les  fois  que  j'en  trouverai  roccasion,  les  inquiétudes 
que  les  Ministres  de  Sa  Majesté  Sicilienne  pourraient  me 
témoigner,  el  on  ne  manquera  pas  assurément  de  saisir  les 

événements  qui  vont  se  passer  à  IVIilan,  pour  jeter  dans 
l'esprit  (le  la  Reine  de  nouveaux  germes  de  détiance  et  de 
crainte. 

Les  craintes,  au  reste,  semblent  s'être  en  partie  calmées 

depuis  quelque  temps.  La  Cour  fait  répandre  avec  une 
grande  aflectalion  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  cédaut 
sur  ce  point  à  ses  justes  réclamations,  va  enfin  retirer  les 
troupes  françaises  de  ce  pays,  et  soit  que  M.  de  Gallo  en  ait 
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en  effet  obtenu  Tassurance  de  Sa  Majesté,  soit  que  la  Cour 
s'en  flatte  trop  légèrement,  sa  politique  en  est  devenue 

moins  turhulen»e,  et  elle  parait  s'attacher  dans  ce  moment 
à  ne  donner  aucun  sujet  d'alarmes  ou  de  mécontentement 
à  la  France. 

On  avait  ici  annoncé  que  TAmiral  Nelson,  instruit  que 

noire  flotte  était  partie  Je  Toulon,  s*étaît  mis  à  sa  poursuite 
et  était  entré  dans  l'Océan  ;  mais  cette  nouvelle  était  sans 
fondement.  L*Amiral  Nelson  est  toujours  dans  les  parafes 
de  la  Sicile,  et  en  effet  il  n'est  pas  présumal)le  qu'il  se  fiît 
décidé  à  quitter  la  Méditerranée,  qui  est  assignée  pour  sa 
croisière. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  Texpression,  etc. 

9 

Edouard  Lefebvre. 


II 


Mai.  —  Calme  apparent  do  nos  rapports  avec  iVaples.  —  Arrivée  du 
général  Lascy.  —  Le  roi  de  Maples  s'inquiète  du  titre  de  roi  d'Italie 
pris  par  Xapoléon.  —  Echange  de  notes  à  ce  sujet.  —  Talleyraod  ras- 
sure l'ambassadeur  de  IVaples  sur  la  portée  de  ce  titre.  —  Le  prince 
de  Cardito  est  désigné  pour  se  rendre  à  Alilau. 


L'état  des  relations  avec  Naplcs  paraissait  au  calme.  Les 
lettres  échangées  paraissaient  avoir  amené  une  détente. 

En  réalité,  cependant,  les  événements  marchaient;  pendant 
(|ue  nos  représentants  croyaient  à  de  meilleures  intentions  de 
la  part  de  la  reine,  le  général  russe  Lascy  arrivait  à  Naples 
chargé  de  préparer  une  entente  en  vue  d'opérations  combinées 
dans  le  sud  de  l'Italie,  et  le  refus  de  reconnaître  le  titre  de  roi 

d^Italie  allait  amener  une  véritable  tension  dans  nos  rapports 

avec  le  gouvernement  des  Deux-Siciles. 


I 
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H.  Elliot  à  LordMulgrave. 

r  mai  1805. 
My  Lord, 

Le  Général  Saint-Cyr  est  resté  ici  quelques  jours  de  plus 

que  Ton  ne  s'y  attendait,  il  a  été  reçu  par  le  Roi  et  la  Reine 
avec  politesse.  Il  a  affirmé  à  t.eurs  Majestés  Siciliennes,  avant 
son  départ,  Tintention  de  Bonaparte  de  réduire  les  troupes 
françaises   stationnaires   dans    le    Royaume   au    chiffre    de 

6,000  hoinmes, 

Le  Général  Lascy,  au  lieu  de  continuer  sa  route  de  Catronlo 
sur  Messine,  est  venu  à  Naples;  il  aura  une  entrevue  avec  le 
Roi,  soit  aujourd'hui,  soit  demain.  Sa  Majesté,  d'après  C:* 
que  je  comprends,  serait  très  désireuse  de  voir  le  Génén;l 
Lascy  aller  à  Palerme  pour  conférer  avec  le  Général  Actou 
sur  tous  les  objets  de  son  importante  mission.  Jusqu'à  pré- 
sent, la  seule  raison  donnée  en  public  à  son  arrivée  est  que 
sa  santé  l'a  obligé  à  quitter  le  nord  de  l'Europe  pour  un 

climat  plus  chaud. 

Le  Marquis  de  Gallo  a  l'ordre  de  quitter  I*aris  et  d'aller 
à  Milan  si  Bonaparte  est  disposé  à  admettre  sa  présence  là 
sans  qu'il  ait  reçu  d'instruction  pour  reconnaître  formelle- 
ment à  ce  dernier  le  fifre  de  Roi  d'Italie.  Jusqu'à  présent, 
celte  Cour  persiste  à  refuser  de  reconnaître  ce  titre,  tant  que 
Bonaparte  n'aura  pas  donné  des  explications  satisfaisanies 
quant  aux  limites  dans  lesquelles  il  compte  renfermer  son 
nouveau  Royaume. 

J'ai  reçu  des  lettres  du  Colonel  Smilb  de  Palerme  du  2  mai. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

H.  Elliot. 


Le  titre  de  roi  d'Italie  pris  par  Napoléon,  au  lieu  de  roi  de 
Lombardie,  inquiétait  en  effet  le  roi  de  Maples,  qui  y  voyait  une 
sorte  d'usurpation.  Au  risque  de  mécontenter  l'Empereur,  il 

chargea  M.  de  Gallo  de  demander  des  explications,  tout  en 
exprimant  toutefois  sa  satisfaction  de  voir  une  monarchie  rem- 
placer une  répul)lique. 


Note  du  Marquis  de  Gallo. 

Milan,  ce  6  may  1805 
(16  floréal). 

Le  soussigné  a  eu  riionneur  de  remettre  à  Sa  Majesté  lo 
Roi  son  maître  la  communication  officielle  que  Son  Excel- 
lence M.  de  Talleyrand-Périgord,  Ministre  dos  Relations 
extérieures,  lui  a  adressée  sous  la  date  du...  germinal  der- 
nier, pour  participer  à  5a  Majesté  Sicilienne  le  changement 
du  gouvernement  de  la  République  Italienne  en  celui  d'une 
Monarchie  héréditaire  avec  le  titre  de  Royaume  d'Italie.  H 
vient  de  recevoir  un  ordre  de  S.  M.  Sicilienne  de  faire  con- 
naître à  Sa  Majesté  Impériale  sa  façon  de  penser  sur  CCl 
événement,  dans  la  certitude  que  cette  franchise  de  sa  part 
portera  S.  M.  TEmpereur  à  des  explications  également  ami- 
cales et  rassurantes. 

Sa  Majesté  SicîlienFie  n'a  formé  d'antres  vœux,  depuis 
longues  années,  que  pour  la  stabilité  de  la  paix  en  Italie  et 
pour  le  retour  d'un  ordre  de  choses  dont  l'uniformité  de 
principes  consolidât  la  tranquillité  intérieure  et  extérieure 

du  Gouvernement  de  Pftalie.  Sous  ce  point  de  vue,  S.  M.  Sici- 
lienne n'a  pu  apprendre  qu'avec  plaisir  que  la  constitution 
Monarchique  est  rétablie  dans  le  Gouvernement  de  la  Lom- 
bardie, la  considérant  comme  la  plus  propre  dans  les  cir- 
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constances  actuelles  au  retour  d'une  tranquillité  stable  et 
solide  dans  Tltalie. 

Si  ce  cnangcment  aevail  amener  une  angmenlatlon  Je 
pouvoir  et  dMiinnencn  de  l'I^mpire  Français  en  Italie,  îl  y 
aurait  certainement  à  craindre  pour  celte  sûreté  et  tranquil- 
lité publique  qui  forment  l'objet  des  vœux  de  S.  M.  Sici- 
lienne et  qui  ne  peuvent  se  tronier  que  dans  Pôquilibre  de 
ritalie  :  mais  puisque  S.  M.  TEmpereur  a  consacré  le  prin- 
cipe de  la  séparation  et  de  l'indépendance  de  cette  couronne 
et  a  déclaré  aux  Puissances  de  l'Europe  qu'il  le  considère 

comme  uû  mojen  de  parienir  bienlùl  à  la  paix  générale. 

Sa  Majesté  est  portée  à  éloigner  d'elle  toute  alarme  en  se 
reposant  à  cet  égard  sur  la  loyauté  et  la  sagesse  de  Sa  Majesté 
TElmpereur  et  des  autres  Puissances  intéressées  au  retour  de 
la  paix  et  à  l'équilibre  de  l'Italie. 

Mais  ce  que  Sa  Majesté  Sicilienne  ne  peut  dissimuler  à 
Sa  Majesté  l'Empereur  est  la  surprise  et  l'alarme  que  lui 
cause  le  titre  vague  et  générique  de  Royaume  d'Italie,  que 
cette  nouvelle  Monarchie  vient  de  s'attribuer  sans  aucune 

modification  qui   puisse  calmer  les   inquiétudes  et  la  di^rnîtC 

des  autres  Puissances  de  l'Italie,  dont  elle  ne  forme  qu'une 
partie.  Si  ce  titre  a  été  porté  autrefois,  ce  n'a  été  que  dans 
des  temps  où  il  n'existait  en  Italie  d'autres  Rois  que  ceux 

qui  régnaient  dans  la  Lombardie  :  maintenant  que  le  Roi  de 
Naples  et  des  Deux-Siciles,  qui  possède  deux  Royaumes  dans 
PItalie  méridionale,  croit  n'être  pas  moins  Roi  de  l'Italie  que 
le  Roi  de  Lombardie,  il  ne  pourrait  concourir  à  lui  donner 

ceite  denommalion  indéterminée  et  générale  qui  semble 
comprendre  toute  Pltalie,  sans  blesser  ses  propres  droits  ou 
sans  convenir  préalablement  de  quelques  explications  ou 
modifications   qui,    mettant   d'accord    leg   deux   couronnes, 

puissent  prévenir   toute  rivalité  et  jalousie  qui   pourrait 
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s'élever  par  la  suite.  La  confiance  que  Sa  Majesté  Sicilienne 
mel  dans  les  sentiments  personnels  de  justice  et  de  modéra- 

lîou  <le  Sa  Mi.Jesté  l'Empereur  des  Français,  qui  d'ailleurs  ne 
peut  avoir  ni  ambition,  ni  intérêt  politique  contraire  à  la 
couronne  des  Deux-Siciles,  doit  dissiper  toute  alarme  pour 

le  présent.  Mais  m  qualité  de  bon  père  de  sa  famille  et  de 

ses  peuples,  le  Roi  doit  envisager  l'avenir  avec  plus  de  pré- 
caution. Les  successeurs  de  Sa  Majesté  iLmpereur  qui 
régneront  en  Lombardie  pourront  bien  n'élre  pas  animés 
toujours  des  mêmes  sentiments  de  justice  et  de  modération; 

Ot  le  lilrC  spécieux  Je  Ro!  d'Italie,  sans  aucune  modification 
qui  en  mdique  au  moins  les  limites,  peut  élre  lui-même  la 
source  de  mille  projets  d'ambition  qui,  livrant  Pltalie  à  des 
troubles  et  à  des  guerres  intestines,  lui  prépareraient  un  sort 

bien  différent  de  celui  que  Ton  envisage  en  ce  moment  dans 
la  création  de  cetie  nouvelle  Monarcbie. 

Sa  Majesté  Sicilienne  se  doit  donc  à  Elle-même,  à  sa  pos- 
térité et  à  ses  peuples,   de  prier  avec  instance  Sa  Majesté 

Impériale  de  louloii'  calmer  ses  inqnit'tudos  h  l'épivl  de  ce 

litre  vague  et  indéterminé,  qui  pourrait  être  horné  à  celui 

qui  réponde  aux  États  qu'il  représente;  ou  de  vouloir  lui 
donner  des  déclarations  positives  et  catégoriques  sur  la  vraie 

signification  de  ce  titre  et  sur  l'étendue  des  limites  et  dt^s 
Provinces  auxquelles  il  est  attribué,  afin  que  toute  incerti- 
tude et  toute  jalousie  soient  à  jamais  bannies  entre  ce 
Royaum.e  et  les  autres  États  de  l'Italie. 

Sa  Majesté  Impériale  reconnaîtra  dans  ces  demandes 
franches  et  amicales  de  Sa  Majesté  Sicilienne  Tempressement 
qu'elle  met  à  cultiver  une  bonne  et  sincère  intelligence 
entre  Elle,  ses  successeurs  et  les  Princes  qui  régneront  dans 
ritalie  supérieure,  et  à  éloigner  dès  le  commencement  tout 

ce  qui  pourrait  devenir  une  source  de  mésintelligence  et  de 
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jalousie  CDtre  les  deux  Puissances;  et  le  Roi  se  Halte  que 

Sa  Majosié  l'Emporpiir  des  Français,  aninic  du  même  esprit 
de  jnslice,  de  co?iciliation  et  d'amitié,  voudra  bien  convenir 
avec  Elle  sur  cet  obj^t  des  modificntions  qui  pourront  conci- 
lier la  sûreté  et  In  satisfaction  réciproques. 

Le  soussigné,  Ambassadeur  Extraordinaire  de  Sa  Majesté 
Sicilienne,  prie  Son  Excellence  iVI.  de  Taileyrand-Périgord, 
Ministre  des  Relations  Extérieures,  d'agréer  l'expression  de 
sa  considération  respectueuse. 

Le  Marquis  de  Gallo. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit,  le  9  mai,  à  la 
note  du  marquis  de  Gallo  que  le  titre  de  royaume  d'Italie 

n^ivait  pas  autrefois,  non  plus  que  celui  de  république  ita- 
lienne, été  considéré  comme  portant  atteinte  aux  droits  des 
autres  souverains  d'Italie. 


Le  Ministre  des  Relations  Ejctérieiires 
au  Marquis  de  Gallo. 

19  floréal  an  XIII  (9  mai  1805). 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

J'ai  reçu  la  note  que  Voire  Excellence  m'a  fait  Tbonnour 
de  m'adresser  le  6  mai,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  con- 
naître il  Sa  MajeslérEmpereuret  Roi  loutr  la  pari  que  prf»nd 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Sicilrs  au  rétablissement  d'une 
monarchie  dans  les  Etats  qui  composaient  la  République 
italienne. 

Sa  Majesté,  sensible  aux  dispositions  amicales  que  Votre 
Excellence  a  été  chargée  de  lui  témoigner  de  la  part  lie  la 
Cour  de  Naples,  a  du  voir  avec  autant  de  peine  que  de  sur- 
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prise  qu  après  Tavoir  félicité  sur  son  avinement  k  L  cou- 
ronne. Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  paraissait  voir  clans 
le  titre  de  Royaume  d^talie  quelques  motifs  d'inquiétude  pour 
ses   propres   Etats.   Comment   pourrait-on  supposer  que  ce 

titre  doit  porter  plus  d'ombrage  que  celui  de  République  ita- 
lienne qu'il  a  remplacé?  Si  rien  n'a  été  changé  dans  celte 
désignation,  excepté  le  nom  de  la  forme  du  Gouvernement, 
si  les  limites  du  Royaume  d'Italie  sont  les  marnes  que  celles 

^'e  la  Répuliliqnc,  si  .ses  relations  avec  les  aulres  Puissances 

sont  1rs  mêmes,  à  quels  motifs  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
pourrait-elle  attribuer  l'espèce  de  crainte  que  Voire  Excel- 
lence a  été  chargée  d'exprimer? 

l.es  titres  des  Etais  sont  restreints  par  leur  étendue.  L'in- 
dépendance du  Roi  de  Prusse  est-elle  menacée  par  le  titre 
d'Empereur  d'/^llemagne,  quoique  ce  soit  en  Allemagne 
que  son  Royaume  est  situé?  L'indépendance  de  la  Navarre 
espagnole  l'élait-elle  par  le  titre  de  Roi  de  IVavarre  dODIlé 
aux  Rois  de  France,  qui  en  possédaient  unc  partie? 

Ee  Royaume  d'Italie  a  repris  le  nom  qu'il  portait  autrefois. 
Il  n'avait  pas  alors  plus  d'étendue,  et  il  a  subsisté  cinq  cents 
ans,  sans  que  ce  titre,  qu'il  avait  reçu  de  Charlcmagne  et  qu'il 
reprend  aujourd'hui  sous  le  règne  de  Napoléon,  alarmât  les 
Etats  voisins  pour  leurs  droits  de  souveraineté. 

Votre  Excellence  a  cru  devoir  observer  dans  sa  note  qu'à 
cette  époque  il  ne  subsistait  pas  encore  d'autres  monarchies 

en  Halie,   qu'ainsi   le   même  titre   ne  pouvait  pas   inspirer  les 
mêmes  inquiétudes. 

Si  votre  Cahinel  peut  avoir  besoin,  pour  justifiercelles  qu'il 
exprime,  de  faits  historiques  arrivés  il  y  a  mille  ans.  il  est 
encore  possible  de  les  dissiper,  en  recourant  à  des  autorités 
du  même  genre.  L'Italie  n'avait  pas  d'autres  monarchies, 
mais  plusieurs  Souverains  régnaient,  sous  d'autres  noms,  au 
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midi  et  au  centre  de  cette  contrée.  Les  Empereurs  (Irecs  en 
occupaient  une  grande  partie;  le  Pape  était  à  Rome, 
d'autres  Etats  subsistaient  autour  d*eux,  et  le  Royaume 
d'Italie  ne  leur  portait  aucun  ombrage.  Ce  fut  pendant  la 
dui'ée  (le  ce  Royaume  que  celui  de  Maplcs  se  forma,  sans  que 
les  Rois  d'Italie  regardassent  cette  nouvelle  souveraineté 
comme  un  empiétement  sur  leurs  domaines. 

Sa  Alajesté  Impériale  et  Royale  pourrait  doue  s'autoriser 

aussi  des  anciens  exemples,  pour  prouver  que  le  litre  de 

Royaume  d'Italie  ne  porte  atteinte  à  l'indépendance  d'aucun 
autre  Etal,  et  que  n'ayant  pas  empêché  le  Royaume  de  Maples 
de  se  former,  il  ne  peut  pas  devenir  aujourd'hui  un  sujet  de 

discussion  entre  les  deux  Cours;  mais  ce  n'est  pas  sur  des 
points  d'érudition  qu'ont  à  se  régler  les  relations  amicales  de 
Sa  Majesté  et  de  la  Cour  de  Naples.  Ces  relations  sont  fondées 
sur  les  intérêts  des  deux  Puissances,  sur   les   dispositions 

mutuelles  des  deux  Souverains,  sur  les  sentiraenis  dont  Sa 

Majesté  l'Empereur  et  Roi  sera  toujours  porté  à  donner  de 
nouveaux  témoignages  à  Sa  Alajesté  le  Roi  des  Deux-Siciles. 
Agréez,  Monsieur  l'Ambassadeur,  etc. 

Talleyrakd. 

Le  marquis  deGallo,  qui  savait  à  quel  point  Napoléon  s'irri- 
terait de  toute  tergiversation  de  la  part  du  gouvernement  de 
Naples  en  qui  il  n'avait  aucune  contlance,  faisait  son  possible 

pour  atténuer  ses  instruclions  et  mettre  de  Tliuile  dans  les 

rouages. 

Note  du  Marquis  de  G  allô. 

Milan,  ce  10  mai  1805. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  que  Son  Excellence  M.  de  Tal- 
leyrand-Périgord,  Ministre  des  Relations  Extérieures,  lui  a 


fait  l'honneur  de  lui  adresser  hier  au  soir  19  floréal  (9  mal) 

à  l'effet  de  rassurer  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-SlcileS  SUr  IcS 

inquiétudes  qu^elle  a  naturellement  couçues  à  1  égard  du  titre 
de  Royaume  d'Italie,  qui  vient  d'être  attribué  à  la  République 
italienne. 

Le  soussigné  croit  superflu  d'entrer  dans  la  discussion  des 
faits  historiques  ou  diplomatiques  que  Son  Excellence  rap- 
porte dans  sa  note  pour  y  justifier  l'adoption  du  titre  en  ques- 
tion; il  ne  s'attache  pas  non  plus  à  examiner  l'analogie  ou  la 

dilférence  Je  ces  faits  avec  le  cas  actuel;  mais  il  s'empresse 
d'assurer  Scn  Excellence  qu'il  reçoit  avec  la  plus  vive  satis- 
faction et  reconnaissance  les  déclarations  positives  et  calé^O- 
1  iques  qu'elle  exprime  à  Sa  Majesté  Sicilieune  au  nom  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  pour  établir  d'une  manière  précise,  que 
le  Royaume  d'Italie  ne  fait  que  remplacer  la  République  ita- 
lienne dans  les  États  qui  la  composaient,  et  que  le  seul  nom 
de   la  forme  du  Gouvernement  y  a   cban^jé,   sans  que  les 

liniiles  du  Royaume  (rilalie,  ainsi  que  ses  relations  avec  les 

aulies  puissances  cessent  d'être  les  mêmes  que  celles  de  la 
République  italienne;  qu'enfin  Sa  Majesté  Impériale  n'entend 
par  ce  litre  porter  aucune  atteinte  ni  aux  droits,  ni  à  l'indé- 
pendance des  autres  États  de  l'Italie;  auxquelles  déclarations, 
di3:ues  de  sa  jusiice  et  de  sa  modération.  Sa  Majesté  Impé- 
riale a  bien  voulu  ajouter  de  nouvelles  assurances  de  son 
amitié  et  de  ses  sentiments  pour  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Le  soiissigné  s'esl  empressé  (le  Iransniellre  par  un  courrier 

exprès  à  Sa  Majesté  le  Roi,  son  maître,  la  note  de  Son  Excel- 
lence M.  de  TaIleyraud-Péri<3ord,  à  laquelle  Sa  Majesté  sera 
infiniment  sensible,  et  dans  l'attente  des  promptes  léponses 
dont  elle  l'bonorera,  il  se  fait  un  devoir  de  réitérer  à  Son 
Excellence  l'expression  de  sa  considération  respectueuse. 

Le  Marquis  de  G  allô. 
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Les  explications  rassurantes  données  dans  la  note  de  M.  de 
Talleyrand  ne  devaient  pas  suffire  pour  décider  la  reine, 
devenue  plus  audacieuse  à  rapproche,  connue  d'elle,  du  secours 
si  longtemps  attendu  d'Anylcterre.  Ses  décisions  allaient,  de 
plus,  se  ressentir  d'un  état  d'esprit,  dont  elle  n'était  pas  entiè- 
rement responsable  peut-être.  L'état  de  sa  santé  était,  en  effet, 
fort  ébranlé.  Elle  allait  mécontenter  en  quelques  jours  aussi 
bien  ses  alliés  occultes  que  celui  qu'elle  considérait  comme 

rcnnemi. 

Au  lieu  du  prince  de  San  Tlieodoro,  le  prince  de  Cardito 
fut  désigné  comme  envoyé  extraordinaire  de  Naples  au  couron- 
nement, mais  avec  un  mandat  tellement  singulier  que  M.  Lcfcb- 
vre  demanda  des  explications  à  M.  de  Micheroux. 


Edouard  Le/ebire  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

\ap!cs.   le  19  floréal  an  \III  (9  maî  1805). 
MOXSEIGXELR, 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excelleuce  par  ma  der- 
nière dépêche,  que  la  Cour  de  Naples  pensait  à  envoyer  à 
Milan  M.  le  Ducde  San  Tlieodoro,  pour  complimenter  l'Em- 
pereur. On  a  trouvé  quelque  chose  de  mieux  que  ce  choix, 
cl  c'est  M.  le  Prince  de  Cardito  que  l'on  fait  partir.  C'est  un 

homme  d'an  caractère  Iioniièle  et  sajjo,  le  seul,  peul-èlre, 

qui  faisait  ici  quelque  honneur  au  Miiiislère,  mais  que  sans 
doute,  on  n'emploiera  jamais  que  dans  des  commissions 
temporaires  parce  qu  il  ne  serait  ni  tracassier  ni  bas,  et  qu'il 
n'apporlerait  dans  les  aÛaires  que  la  passion  du  hien  et 
Tambiiion  de  tout  ce  qui  est  honorable  et  honnête. 

M.  de  Cardilo  va  à  Milan  comme  simple  particulier  et 
sans  commission  a])parente.  Quand  il  sera  là,  il  sera  auto- 


' 


risê  à  a.|ir  et  à  déployer  un  caraclère.  Cette  manière  mysté- 
rieuse d'envoyer  faire  un  compliment  m'a  paru  singulière 
et  j'en  ai  demandé  Texplicaliou  à  M.  le  Cheialier  de  Miche- 
roux,  qui  m'a  n  pondu  que  M.  de  G;.llo  avait  été  chaiv|é  de 
solliciter  quelques  explications  rassurantes  de  Sh  Afajesté 
Impériale  et  Royale,  sur  la  dénomination  du  Royaume 
d'Ilalie,  et  que  Leurs  Majestés  étaient  si  persuadées  que  ces 
explications  seraient  iranquiliisantcs,  qu'elles  avaient  iloilllé 

ordre    à    M.    le    Prince  de  Cardito  de    nc    paS    dillêrer    de    SC 
mettre  eu  route.  11  est  donc  parti  ce  malin. 

J'ai  eu  Thouneur  de  mander  à  Votre  Excellence  que  la 
Cour  de  Naples,  revenue  a  des  démarches  et  à  une  con.luite 
plus  <!éceutes  envers  la  France,  paraissait  avoir  senti  le 
prix  de  la  neulralité,  et  désirer  d'y  resler  fidèle.  Rien  jusqu'à 
ce  moment  qui  s'éloigne  de  ce  sysième  de  paix.  Tout  ici  est 
tranquille  et  M.  le  Comle  de  Tourn  est  toujours  sans  activité 

dans  les  ALruzzes.  La  Reine  paraît  être  1res  satisfaite  de 
Télat  actuel  de  ses  relaîions  avec  Sa  Majesté  Impériale  et 
lioyale;  les  Ministres  du  Roi  m'en  ont  parlé  hier  avec 
reconnaissance,  et  l'ordre  que  vient  de  recevoir  la  21)*^  bri- 
3:ade  de  ligne  de  sortir  du  Royaume  a  été  pour  la  Reine  un 
sujet  de  satisfaction  qu'elle  n'a  pu  dissimuler. 

Les  complaisances  accumulées  ne  convaincront  peut-être 
pas  ce  pays  qu'il  gagnerait  davanlage  à  se  rapprocher  fran- 
CllCmCllt  tle  la  Franco  au  lieu  d'attendre  sa  siireté  de  la  pro. 
tecliOn  impuissante  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  mais 
elles  pourraient  du  moins  l'empêcher  de  se  jeter  dans  des 
coopérations  périlhuses  ou  dans  des  entreprises  isolées  qui 
n'aboutiraient  qu'à  le  perdre.  Au  reste,  Voire  Excellence  a 
vu  par  l'exemple  du  passé  qu'on  ne  peut  se  lier  qu'avec 
haimoup  de  réserve  aux  déclarations  pacifiques  de  celte 
Cour,    et  quelles  que   soient  ses  protestations  de  vouloir 


272  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

rester  fidèle  à  sa  neutralité.  Dans  le  cas  éventuel  d'une 
guerre  continentale,  la  manière  la  plus  sure  d'y  croire  est 

assurément  Je  la  mettre  dans  rimpuissaiice  Je  la  violer. 

Tandis  que  la  Reine  s'applaudit  des  procédés  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale,  une  cabale  puissante  cherche  à 
miner  auprès  d'elle  le  crédit  des    trois    personnages   dont 

M.  Alquicr  a  eu  souvent  occasion  de  parler  à  Votre  Excel- 
lence, et  il  parait  que  déjà  on  est  parvenu  à  écarter  l'abbé 
de  Saint-Cernin. 

Votre  Excellence  se  rappellera  que  cet  abbé,  au  moment 

OÙ  les  affaires  se  brouillaient  ici,  crut  prudent  de  s'éloigner, 
peut-être  par  délicatesse,  ou  n'ayant  le  courage  ni  de  servir 
la  Cour  de  Naples,  ni  celui  de  la  tromper.  A  son  retour  de 
Rome,  un  accueil  froid  Taveriit  que  ses  ennemis  l'avaient 

desservi;  à  la  tète  de  ces  derniers  est  la  Comtesse  Chigi,  cjui 

soutire  impatiemment  tout  ce  qui  s'établit  entre  elle  et  la 
Reine,  et  peut  partager  avec  elle  la  faveur  de  cette  Prin- 
cesse. Il  me  paraît  même  que  déjà  le  crédit  du  favori  est 
entamé;  il  se  plaint  décemment,  mais  il  se  plaint:  il  écrivait 

l'autre  jour  de  Portici  à  l'abbé  de  Saint-Cernin  :   «  La  Reine 
est  malade,  mais  elle  ne  veut  rien  faire  lorsque  je  lui  con- 
seille de  se  soigner,  et  elle  répond  qu'elle  n'a  pas  le  trmps.  m 
Il  y  a  eu  un  temps  où  ce  favori  n'avait  pas  besoin  que  la 

Reine  Passuràt  qu'elle  était  troj>  occupée  dans  son  cabinet, 
et  où  la  confiance  de  sa  Souveraine  l'admettait  au  secret 
comme  au  partage  des  affaires.  C'est  au  reste  un  prodige 
qu'une  passion  si  longue  chez  la  Reine,  (jui  en  toute  espèce 
de  choses  arrive  très  vite  au  dégoût;  il  ne  sera  pas  assuré- 
ment bien  difficile  de  le  renverser,  isolé  comme  il  est,  et 
sans  ressources  personnelles  pour  amuser  et  remplir  les 
longs  intervalles  de  l'amour. 

Le  bruit  s'étanl  ici  répandu  que  la  Cour  ferait  monter  un 
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diadème  pour  éfre  offert  à  S.  M.  l'Impératrice  des  Français 
M.  Elliot  crut  devoir,  il  y  a  qiielqnes  jours,  demander  à  la 
Reine  une  audience  particulière  pour  se  plaindre,  disait-il, 
d'une  préférence  si  marquée.  On  m'assure  que  la  Reine  Pa 
fait  attendre  une  demi-heure  dans  son  antichambre,  après 
quoi  elle  lui  a  fait  dire  qu'elle  ne  pouvait  le  recevoir. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Edouard  Lefebvre. 


III 


Incident  inaftondu  à  Naples.  —  Arrrstntion  du  prince  de  Sclierbatoff.  

Trouble  apporté  dans  les  rapports  de  Xaplcs  avec  la  Russie  et  l'Augle- 

terre.  —  Iudi;jnation    du   cliar^jé   d'affaires    russe.    —    Elliot   fait    corps 

avec    luî.    —   C'est    un  coup   moufcî    par    la    reine    ù   l'insu    du    roi.    

i^vanecs  du  gouvcrDoment  napolitain  réclamant  raulorJsation  d'armer 
pour  protéger  la  Sicile  contre  les  .anglais.  —  Lefebvre  discerne  le 
mobile  qui  inspire  cette  demande.  —  lie  but  est  d'être  prêt  à  se  joindre 
aux  alliés.  —  Faux  bruits  du  débarquement  de  Texpédition  anj^laisc  à 
Lisbonne.  —Elle  est,  en  réalité,  destinée  à  Malte.  —  ilarcbe'de  nos 
flottes.  —  Villeneuve  s'achemine,  le  10  juin,  vers  l'i'^urope,  après  avoir 
attendu  inutilement  Ganteaumc  à  la  Martiuinue. 


L'accord  était,  en  réalité,  le  même  avec  M.  Elliot.  xMais  un 
incident  inattendu  allait  le  troubler  un  instant  et  montrer 
toute  la  légèreté  de  la  cour  de  Naples ,  soumise  à  tous  les 
caprices  de  la  reine  et  qui,  au  moment  même  où  elle  créait 
entre  la  France  et  Naples  un  état  de  tension,  n'hésitait  pas 
devant  un  procédé  qui  pouvait  tourner  contre  elle  deux  puis- 
sances qui  la  protégeaient. 

Le  fait  était  tellement  hors  de  toute  prévision  que  rien  n'eilt 
pu  mieux  tromper  les  représentants  de  la  France  si  le  but 

avait  été  de  leur  donner  une  fausse  sécurité.  La  reine  et  M.  de 
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Médicis  ne  manquèrent  du  reste  pas  d'en  tirer  argument  pour 
montrer  qu'il  n'y  avait  aucun  concert  avec  les  puissances; 
M.  de  Médicis  raisonnait  sagement  sur  ce  point.  Alquier 
n'aurait  pas  mieux  dit. 


Lefebvre  an  Ministre  des  Relations  Extérieures, 


Xaples,  25  floréal  an  XIII  (15  mai  1805). 
MoXSEIGXEUR, 

J'ai  à  rendre  compte  à  Votre  Excellence  d'un  événement 

qui  serait  peut-être  assez  indifférent  en  luî-mênnc,  consi- 
déré isolément,  mais  qui  tire  un  assez  haut  degré  d'intérêt 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  aussi  bien  que  des 
circonstances  qui  peuvent  le  suivre. 

Votre  Excellence  se  rappellera  peut-être  quMl  y  a  quel- 
ques années,  le  Chevalier  de  Saxe,  qui  se  trouvait  à  Péters- 
hourg,  prit  querelle  au  théâtre  avec  un  jeune  Uusse,  M.  le 
Prince   de    Scherbatoff,   et  que    dans  l'airaire  qui   eut    lieu 

entre  eux,  M.  le  Chevalier  do  Saxe  perdit  la  vie.  M.  Scherha- 
toff,  qui  voyage,  se  trouvait  depuis  quelques  jours  à  Naples, 
lorsque  dans  la  nuit  de  samedi  dernier,  un  officier  des 
troupes  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  entrant  brusquement  dans 

sa  chambre,  suivi  d'une  troupe  iHiommes  armés,  lui  com- 
manda, de  la  part  du  Roi,  de  s'habiller  et  de  le  suivre. 
M.  de  Scherbatoff  voulut  faire  quelque  résislauce,  mais  l'of- 
ficier qu'on  avait  à  dessein  choisi  pour  un  coup  de  maiu,  lui 

montra  un  pistolet,  et  hii  déclara  que  s'il  n'obéissait  pas  snr 

l'heure,  il  lui  brûlerait  la  cervelle.  Enfin  à  peine  lui  fut-il 
permis  d'écrire  à  la  hàle  un  billet  ouvert  à  Al.  le  Chargé 
d'aflaires  de  Russie,  il  fut  jeté  dans  une  voiture,  et  conduit 
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aux  frontières  de  l'État  Romain.  On  n'en  a  pas  encore  de 
nouvelles.  Quelle  est  la  cause  d'un  traitement  si  violent? 
C'est   que  le  Chevalier  de  Saxe  était  parent  du  Roi.   Les 

Russes  jettent  les  hauts  cris;  tous  se  sont  éloignés  de  la 
Cour,  et  M.  deKarpotTa  présenté  une  note  dans' laquelle  il 
a  positivement  déclaré  qu'il  cessait  dès  ce  moment  ses  cora- 
municalions.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  extraordinaire, 
c'est  que  M.  Elliot,  par  une  suite  de  cet  instinct  violent  qui 
le  jette  à  travers  toutes  les  querelles,  s'est  fait  le  champion 
de  la  ilussie.  Il  a  dit  à  M.  de  Médicis,  qui  a  eu  ordre  de  se 
rendre  chez  lui  de  la  part  de  la  Reine,  qne  son  gonverne- 

nient  ayant  des  relations  d'amitié  avec  la  Cou.-  de  Péters- 

bOUrg,  Il  se  croyait  obligé  d'intervenir  dans  sa  querelle     et 
qu'en  conséquence    il  cessait  aussi    ses   communications   à 
dater  de  ce  moment.  Je  savais  d'hier  soir  tous  ces  détails 
liormis  celle  dernière  circonstance,  lorsque  quelques  affaires 
m'ayant    conduit   le    matin  chez   le  Ministre  des  finances, 
j'amenai  la  conversation  sur  cet  événement.  M.  de  Médicis 
"le  dit  qu'en  conscience  le  Roi  n'avait  pu  voir  ni  souffrir 

dans  ses  Etals  le  meurtrier  de  son  parent,  qu'il  aimait  beau- 

coup.  (Cependant  Votre  Excellence  se  rappellera  que  M  le 
iviuce  de  Scbcrbatolfa  tué  son  adversaire  en  homme  d'hon- 
neur.) Ce  Ministre  a  ajouté  qu'on  avait  fait  prévenir  M.  de 
Scherbatoff,  à  Rome,  de  ne  pas  venir  à  Naules;  qu'y  élant 
venu  malgré  cette  insinuation,  il  ne  s'était  pas  présenté  à  la 
Cour,  etqu'entiu  on  était  instruit  qu'il  ne  sortait  qu'armé  de 
|".stolels;  c'est  une  plaisanterie;  l'abbé  de  Saint-Cernin  me 
ia  avoué;  mais  on  ne  voulait  que  des  prétextes,  et  OD  a 

el.oisi  ceux-là.  La  vérité  est  qu'on  a  mis  beaucoup  de  légè- 
reté dans  cette  alfaire,  qu'on  n'imaginait  pas  quelle  aurait 
des  suites  si  graves,  et  qu'à  défaut  de  bonnes  raisons  pour 
la  justiller,  on  s'accroche  à  tout.  Cependant  le  Roi  a  la  tête 
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montée,  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  revienne  sur  celte 

mesure  ;  on  en  est  fort  loin. 

et  Voilà,  disait  hier  la  Reine  en  riant,  nn  événement  qui 
ne  sera  pas  cru  à  Milan,  où  on  nous  suppose  aux  genoux  des 
Anglais  et  des  Russes.  ))  Il  est  certain  que,  si  la  conduite 
passée  de  cette  Cour  nous  autorisait  à  penser  qu'elle  était 
entrée,  ou  qu'elle  serait  disposée  à  entrer  dans  un  concert 
de  mesures  avec  ces  deux  Puissances  (la  guerre  continentale 
arrivant),  on  peut,  d'après  cet  événement,  conjecturer  avec 

assez  de  vraisemljlance  nue  ses  liaisons  avec  l'une  et  avec 
l'autre  ne  sont  jusqu'ici  ni  bien  étroites,  ni  bien  dan«Te- 
reuses,  qu'on  ne  met  pas  ici  une  bien  grande  importance  à 
leur  appui,  et  que  peut-être  même  en  recherclierait-on  un 

autre,  si  on  croyait  pouvoir  le  faire  avec  sûreté.  Je  serais 
disposé  à  le  croire  surtout  d'après  la  suite  de  la  conversa- 
tion de  ^I.  deMédicis,  qui  fut  franche,  peu  méditée  et  mêlée 
même  de  ces  confidences  imprudentes  qui  échappent  dans 

un  entretien  qui  n  a  pas  été  préparé.  «  Que  pouvons-nous 
attendre,  me  dît  ce  Ministre,  de  la  Russie  et  de  TAnglcterre, 
avec  qui  vous  nous  supposez  des  engagements  secrets. 
Toutes  deux  veulent  former  dans  la  Méditerranée  des  éta- 
blis semants  aux  dépens  des  nôtres  ;  plus  on  est  au  partage, 
moins  les  parts  sont  grosses,  et  même  les  parts  ne  sont  rien 
pour  les  faibles;  outre  cela,  le  commerce  des  Anglais  et 
des  Russes  avec  ce  pays  est  tout  à  fait  désavantageux 

pour  nous,  parce  qu  il  est  presque  tout  en  importations  :  ils 
pompent  notre  or;  la  France  nous  en  apiwrtCy  au  con- 
traire; avec  elle  la  balance  commerciale  est  toute  en  notre 
faveur;  si  nos  relations  étaient  avec  elle  ce  qu'elles  devraient 

être,  son  intervention  efficace  nous  obtiendrait  un  état  de 
paix  avec  les  barbaresques  qui  désolent  nos  côtes  et  ruinent 
notre  commerce  d'exportation;  enfin  nous  partagerions  avec 
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elle  Ions  les  Lénéfices  du  Levant;  elle  aurait  le  commerce 
actif  de  la  Méditerranée;  nous,  tout  le  cabotage,  et  ce  cabo- 
tage suffirait  pour  porter  ce  pays  au  plus  haut  degré  de 
prospérité.  «  Je  ne  vous  rends,  Monseigneur,  qu'un  compte 
très  succinct  de  cet  entretien,  qui  fut  long,  et  où  j'ai  laissé 
parler  M.  de  Médicis  tout  à  son  aise;  ce  Ministre  me  paraît 
reprendre  un  peu  de  crédit  à  la  Cour,  et  si  ses  idées  parve- 
naient  à   dominer,   il    ne   serait   peut-être  pas    impossible 

(l'amener  la  Cour  de  Naples.  je  ne  dis  pas  à  une  intelligence 

active  avec  la  France,  mai;^  à  un  système  tout  à  fait  différent 
de  celui  qu'elle  a  suivi  jusqu'à  présent,  si  pour  prix  de  ce 
retour,  elle  était  assurée  de  se  conserver.  Au  reste,  le  chan- 
gement qui  paraît  s'opérer  dans  la  politique  de  ce  Cabinet 
est,  d'après  tout  ce  que  j'entends,  le  résultat  d'une  lettre  que 
la  Heine  a  diî  écrire  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  il  y  a 
quelque  temps. 

J'ai  cru,  Monseigneur,  que  cet  événement  méritait  de 

vous  être  transmis  par  un  courrier  extraordinaire,  et  si  vous 
jugez  que  je  doive  chercher  à  tirer  parti  des  dispositions 
nouvelles  de  la  Reine,  avant  le  retour  de  M.  Alquier,  je 
vous  prie  de  me  donner  vos  ordres. 

Mme  la  Comtesse  de  Kaunitz  étant  accouchée,  le  Roi  lui  a 
fait  témoigner  qu1l  désirait  de  tenir  son  enfant.  La  céré- 
monie du  baptême  a  eu  lieu  avant-hier  par  procuration  chez 
le  Ministre  de  Vienne.  Tout  le  corps  diplomatique  s'y  trou- 
vait, eœcepté  M.  Elllot  et  M,  de  Karpo/jr.  Le  seul  secrétaire 
de  la  légation  russe,  M.  de  Rourliakoff  y  est  venu,  mais  je 
ne  Taltribue  qu'à  ses  liaisons  intimes  avec  le  Comte  de  Kau- 
nitz. Du  reste,  il  s'est  répandu  en  plaintes  très  vives  sur  l'ar- 
restation de  M.  de  Scherbatoff,  disant  assez  haut  qu'il  s'était 
cru  à  Maroc  ou  à  Alger  et  que  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on 
parviendrait  à  les  gagner. 
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A  cette  cérémonie,  il  n'y  avait  en  femmes  que  Mme  la 
Comtesse  de  Ghi^^i  et  sa  fille.  J'y  ai  vu  aussi  le  favori.  C'est 
à  cette  coterie  qu'aboutissent  beaucoup  de  résolutious;  si 
on  n'y  dirige  pas  la  Reine,  on  y  est  du  moins  dans  le  secret 
de  ses  joies,  de  ses  humeurs,  et  le  caquetage  y  doit  laisser 
échapper  beaucoup  d'indiscrétions. 

J'ai  su  aussi  par  M.  de  Médicis  le  mystère  du  voyage  de 

M.  do  Cardîto;  la  Cour  de  .Vaples  craignait  que  l'autorisation 
qu'elle  avait  envoyée  à  M.  de  Gallo  de  se  rendre  à  Alilan, 
n'arrivât  pas  assez  à  temps;  elle  a  donc  dépéché  M.  de  Car- 
dito,    avec   ordre  de  prendre   un  caractère    si   M.   de   Gallo 

n'était  pas  à  Milan,  et  d'y  rester  comme  simple  voyageur, 
s'il  s'y  trouvait. 

Ou  assure  ici   que  les   flottes  combinées  sont   entrées  à 
Lisbonne,  et  qu'elles  y  ont  pris  G  vaisseaux  anglais.  Celte 

nouvelle  m'a  été  donnée  par  M.  de  llédicis,  mais  il  me  Ta 

donnée  comme  un  on-diti  quoi  qu'il  en  soit,  la  consternation 
est  ici  au  dernier  point  parmi  les  Anglais.  Un  négociant  de 
celte  nation  disait  hier  que  si  la  Jamaïque  tombait  en  notre 
pouvoir,  il  était  impossible  de  prévoir  ce  qui  arriverait  à 
Londres.  La  ruine  d'une  foule  de  maisons  qui  ont  des  capi- 
taux immenses  dans  cette  lie  devant  nécessairement  entraîner 
le  bouleversement  de  la  fortune  publique. 

Il  y  a  trois  jours  la  frégate  russe  la  Vénus,  venant  de 

Gorfou,  a  apporiê,  dit-on,  de  l'argent  au  vaisseau  russe  qui 
est  en  rade  devant  cette  ville.  Le  vaisseau  anglais  ^Excellent 
a  mis  hier  matin  à  la  voile.  Les  uns  disent  qu'il  a  reçu  ordre 
de  TAmiral  Nelson  de  se  joindre  à  l'escadre  qu'il  commande; 

d'autres  prétendent  que  cette  absence  ne  sera  que  de  quel- 
ques jours.  Il  n'y  a  donc  dans  ce  moment  qu'un  vaisseau  et 
une  frégate  russe  ici. 

On  croit  que  l'Amiral  iXelson  a  (juitté  les  côtes  de  Sar- 
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daigne,  et  a  pris  la  route  du  détroit,  sa  station  dans  la 
Méditerranée  devenant  inutile  depuis  l'apparition  de  noire 
flotle  dans  l'Océan.  AI.  de  Médicis,  en  me  parlant  de  la  for- 
tune de  cette  flotte,  me  disait  ce  matin  qu^il  n'était  pas 
étonnant  que  l'Amiral  X^elson  se  fut  obstiné  à  nous  attendre 
sur  les  cotes  de  la  Sicile;  que  lui  (M.de  Médicis)  avait  vu  des 

lettrt^s  de  cet  Amiral  (sans  doute  i  la  Reine)  dans  lesquelles 

il  ne  doutait  pns  que  notre  escadre  ne  fût  destinée  pour 
Messine  et  pour  la  Calahre,  et  que  ce  qui  avait  surtout 
contribué  à  le  jeter  dans  cette  erreur,  c'était  te  mouvement 
que  le  Général  Saint-Cyr  avait  fait  faire  à  ses  troupes,  à 
Vépoqur  oà  ta  France  menaçait  de  marclier  sur  Naptes, 
pour  oldiijer  ce  Gouvernement  à  éloigner  M.  de  Damas, 
Knfin  je  ne  dois  pas  oublier  de  mauder  à  Votre  Excellence 

(ju'en  parlant  de  Tliypollirse  d^une  jfuciTe  conlineuiale  et  dos 

Puissances  qui  pourraieut  y  jouer  un  rôle,  M.  de  Médicis 
m'a  dit  (comme  son  opmion  personnelle,  laquelle  e^{  assu- 
rément celle  de  la  Keine)  que  si  l'Autriche  ne  prenait  pas 
encore  couleur,  c'est  qu'elle  ne  se  sentait  pas  tout  ce  qu'il 
lui  faut  pour  entrer  en  campaqne,  et  que  dès  quelle  le 
pourrait  avec  quelque  espoir  de  succès,  nous  la  verrions  se 
déclarer. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Edouard   Lefebvre. 

^  P.-S.  Je  sors  à  l'instaut  de  chez  la  Reine,  à  qui  j'ai  eu 

l'honneur  de  présenter  le  Général  Régnier,  qui  va  prendre 
en  l'absence  du  Général  Saint-Cyr  le  commandement  de 
l'armée  française;  j'ai  été  accueilli  par  elle  avec  la  plus 
grande  bonté,  et  Sa  Majesté  m'a  dit  sur  l'état  actuel  de  seS 

relations  avec  la  France  les  choses  les  plus  flattCUSCS. 
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Elliot  était  fort  ému,  et  du  procédé  de  la  cour  à  l'égard  de 

la  Russie,  et  de  la  vivacité  avec  laquelle  le  représentant  de  la 
Russie  avait  pris  cette  affaire. 

Le  concert  en  train  de  s'élaborer  si  laborieusement  allait-il 
s'écrouler? 


ff,  Elliot  à  Son  Excellence  Lord  Lewson  Gower  (1). 

Naples,  14  mai  1805. 

AIy  Lord, 

C'est  avec  un  grand  regret  que  j'ai  à  mettre  Votre  Sei- 
gneurie au  courant  d'un  incident  arrivé  ici,  et  qui,  je  le  craius, 

fera  uue  désagréable   impression  à   la  Cour  de  Pétersbourfj. 

Le  Priuce  Scherbatoff  est  arrivé  à  IVaples  vers  le  commen- 
cement de  ce  mois  pour  visiter  les  curiosités  de  cette  capi- 
tale et  ses  environs  et  sans  avoir  l'intention  de  prolonger 
son  séjour  plus  qu'il  n'était  nécessaire  dans  ce  but. 

11  y  a  quelques  jours,  il  a  été  arrêté  par  un  détacliement 
d'officiers  de  police  au  milieu  de  la  nuit,  dans  son  apparte- 
ment. Mis  de  force  dans  sa  voiture,  il  a  été  transporté  avec 

escorte  au  dolà  de  la  irontièro  de  ce  Rovaunie. 

Dans  la  soirée  du  joui*  qui  a  suivi  cet  événement,  un  aide 
de  camp  du  Duc  d'Ascoli  (le  lieutenant  de  la  police)  rendit 
visite  au  Chevalier  de  Karpoff,  Chargé  d'affaires  russe,  pour 

riuforiner  verbalement  que  le  Prince  Scherbatoff  avait  été 
envoyé  à  la  frontière  en  conséquence  d'ordres  suprêmes  à 
cet  ejfcty  ajoutant  que  cette  mesure  avait  été  prise  pour  pré- 
venir les  fatales  conséquences  qui  auraient  pu  résulter  d'un 

plus  long  séjour  à  Naples  du  Prince,  qui,  ayant  lue  jadis  en 

(1)  Ambassadeur  d'An<jloterrc  à  Saiiit-Pétersbourti. 


duel  le  Chevalier  de  Saxe  sur  les  frontières  de  Bohème,  était, 

à  cause  de  cela,  exposé  à  devenir  la  victime  d'une  vengeance 
de  la  part  des  nombreux  partisans  du  Chevalier  de  Saxe 
résidant  dans  le  pays.  Il  appuya  aussi  sur  la  nature  des 
armes  trouvées  chez  le  Prince  h^cherbatolf,  (|ui  consistent 

cependant  simplement  en  un  mousqueton  et  une  canne  à 
épée. 

A  la  suite  de  l'information  ci-dessus,  M.  de  Karpoff  présenta 
immédiatement  une  note  à  M.  de  Micheroux,  Directeur  des 
Affaires  étrangères,  qui  y  a  répondu  hier.  Comme  Votre 
Seigneurie  aura  Toccasion  de  voir  et  la  note  et  la  réponse  à 
Pétersbourg,  je  ne  vous   embarrasse   pas  de  leurs   copies. 

Votre  Seigneurie  voudra  bien  remarquer  que,  à  la  fin  de 

ma  note,  M.  de  Karpoff  menace  de  suspendre  les  communi- 
cations avec  la  Cour,  au  cas  où  une  ampb;  satisfaction  ne 
serait  pas  donuée  immédiatement  pour  ce  procédé  violent 
envers  le  Prince  Scherbatoff.  Cependant,  sur  mes  pressantes 
instances,  le  Chargé  d'affaires  russe  a  consenti  à  continuer 
r^xercice  de  ses  devoirs  ofliciels  jusqu'à  l'arrivée  de  nou- 
velles instructions  de  son  Gouvernement. 

Il  n'est  guère  possible  d'atténuer  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'im- 

prudent  et  d'inconvenant  dans  la  conduite  de  la  Reine  en 
cette  occurrence,  car  c'est  seulement  à  Sa  Majesté  Sicilienne 
et  aux  méprisables  émigrés  français  qui  Tentourcnt  que 
Tinsulte  faite  au  i^rince  Scherbatoff  et  le  manque  d'égards 
vis-à-vis  du  Chargé  d'affaires  peuvent  être  imputés.  S'il  avait 
été  réellement  nécessaire  que  le  Prince  quittât  Naples  à  cause 
de  son  ancien  duel  avec  le  Chevalier  de  Saxe,  qui  était  un 
parent  du  Roi  de  Naples,  ce  but  aurait  été  facilement  atteint 

en  faisant  notifier  en  particulier  à  M.  de  Karpoff  que  tel  était 

le  dOsir  de  Leurs  Majestés  Siciliennes.  Mais  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité,  je  dois  avouer  que  l'insulte  a  été 
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rendue  aussi  publique  que  possible  dans  l'absurde  idée 
qu'en  mctUint  ce  stigmale  au  front  de  l'adversaire  du  Cheva- 
lier de   Saxe,    on    montrait   du    respect   pour   la   mémoire 

du  mort. 

Je  sais  par  des  voies  secrètes  que  ni  le  Roi,  ni  le  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  n'avaient  élé  informés  de  l'événe- 
uKMit  jusqu'après  son  accomplissement;  de  telle  sorle  que 
toute  l'affaire  doit  être  attribuée  à  une  erreur  de  jugement 

de  la  Reine  pressée  par  de  dangereux  conseillers.  A  ce 
moment  où  j'expose  à  Votre  Sei«]neurie  avec  une  confiance 
sans  réserve  mon  avis  sur  un  acte  si  peu  mesuré  de  la  part 
de  la  Reine,  je  dois  |«rier  instamment  Votre  Sei'meurie  de 

ne  pas  laisser  soupçonner  au  Duc  de  Serra-Capriola  que  j'ai 
fait  rien  de  plus  à  ce  sujet  que  d'exposer  le  fait  et  de  solli- 
ciler  votre  bienveillante  entremise  pour  prévenir,  aulant  que 
vous  le  pourrez,  les  mauvais  effets  pour  la  cause  commune, 
qui  peuvent  en  résulter,  si  iKmpereur  Alexandre  voit  cetic 
affaire  sous  le  même  jour  que  tous  les  Russes  en  rési- 
dence ici. 

Le  Duc  de  Serra-Capriola  sera,  je  n'en  doute  pas,  anxieux 

de  connaître  la  nature  de  mes  commnDÎcations  à  vous  adres- 
sées sur  ce  sujet.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  lui 
assurer  que  j'ai  seulement  exprimé  à  V  otre  Excellence  mon 
désir  instant  que  vous  secondiez  ses  efforts  pour  prévenir 
les  malheureuses  conséquences  qui  pourraient  s'ensuivre  si 
l'Empereur  Alexandre  ressenUiit  l'affront  fait  à  un  de  ses 
sujets  et  le  peu  d'égards  que  l'on  a  eu  pour  son  Chargé  d'af- 
faires. 

Le  Chevalier  de  Karpoff  attend  de  moi,  comme  consé- 
quence de  l'accord  intime  avec  lequel  nous  avons  agi  jus- 
qu'ici, que  je  rende  témoignage  des  difh'cultés  avec  les- 
quelles il  a  depuis  longtemps  à  lutter,  à  oeuse  de  l'inimitié 
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personnelle  à  son  égard  du  clan  français;  j'entends  par  là 
une  certaine  catégorie  d'émigrés  français  qui  ont  obtenu  un 
grand  ascendant  sur  la  Reine  et  auxquels  la  délicatesse  me 

détend  de  laite  allusion. 

Je  compte  par  conséquent  que  si  Votre  Seigneurie  a  IW 
casion  de  mentionner  mon  opinion  au  Prince  Czartori^ki  en 
ce  qui  concerne  M.  de  Karpoff,  elle  ne  manquera  pas  de 
d.re  que  j'ai  tenu  la  conduite  du  Gouvernement  Napolitain 
comme  absolument  inconvenante,  en  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
adressé  au  Chargé  d'affiires  russe  avant  de  procéder  à  un 
tel  acte  de  violence  contre  le  Prince  Scherbatoff 

J  aurais  voulu  empêcher  AI.  de  Karpoff  de  menacer  danS 

sa  note  d'une  rupture  de  relations  diplomatiques,  SanS 
attendre  d  autres  instructions  de  Pétersbourg,  niais  dans  les 
premiers  moments  d^agitalion    provoqués  chez  lui    par  cet 

événement,  je  n'y  ai  pas  réussi.  Je  compte  toutefois  qu'il  ne 
sera  pas  désapprouvé  pour  avoir  ensuite  cédé  à  mon  instante 
'equéte  de  ne  pas  mettre  sa  menace  à  exécution. 

Le  Comte   Stadion   a  un  correspondant  ici   qui   est  très 
•otime  avec  la  Reine  de  .\aples;  je  désirerais  à  cause  de  cela 

qn  il  fut  le  moins  possible  mis  au  courant  de  nos  sentiments 
particuliers  au  sujet  de  la  conduite  malheureuse  de  ^a 
Jlajesté  Sicilienne  dans  cette  affaire,  ainsi  que  le  Duc  de 
Serra  Capriola. 

J'aurai  Thonneur  d'écrire  plus  longuement  à  Votre  Excel- 
lence par  une  prochaine  occasion  sur  l'état  des  affaires 
publiques  à  cette  Cour. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

-H.  Elliot. 
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H,  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

A'aples,  21  mai  1805. 

My  Lord, 

Dans  mon  dernier  numéro,  j'avais  l'honneur  de  com- 
muniquer à  Votre  Seigneurie  un  forJ  désagréable  événe- 
ment qui  a  pris  place  ici,  concernant  le  Prince  Scherhatoff. 
C'est  avec  regret  que  je  dois  relater  un  autre  acte  aussi  peu 

mesuré  et  aussi  hors  de  saison  dû  à  la  violence  avec  laquelle 

il  arrive  fréquemment  à  la  Reine  d'agir  quand  elle  est  jetée 
hors  des  gonds,  soit  par  les  sentiments,  soit  par  les  artitices 
de  ceux  qui  l'entourent  et  qui  savent  exciter  ses  passions. 
liC  navire  de  Sa  Majesté  Britannique  VEcccellent  ayant 

mis  à  la  voile  de  celte  baie  le  soir  du  13  courant,  dans  le 
but  d'exercer  ses  recrues  et  de  changer  de  station  pour 
quelques  jours  dans  la  baie  de  Haïa,  certaines  personnalités 
intrigantes  ont  saisi  Tocrasion  d'insinuer  à  la  Reine  que  le 

départ  de  ce  navire  avait  été  combiné  en  vue  de  donner  aux 
vaisseaux  de  ligne  russes  à  l'ancre  dans  la  baie  de  Naples 
une  occasion  de  prendre  possession  par  surprise  d'un  vais- 
seau de  guerre  napolitain  l'Archimède,  dans  le  but  de  s'as- 
surer une  satisfaction  propoitionnée  à  l'insulte  reçue  par  le 
Prince  ScherbatofI".  Sa  Majesté  Sicilienne,  sans  peser  Tabsiir- 
dité  d'une  telle  surprise,  envoya  Tordre  au  Capitaine  Miche- 
roux,  commandant  l'Archimède  et  frère  de  M.  Micheroux, 

Directeur  des  Affaires  éttan^jères,  d'être  sur  ses  gardes  el  des 
instructions  semblables  furent  envoyées  aux  commandants 
de  toutes  les  frégates  napolitaines,  soit  en  rade,  soit  au 
n  ôle.  Le  Capitaine  Micheroux,  qui  est  d'origine  française  et 
qui  ou  ne  comprit  pas  ou  outrepassa  ses  ordres,  prépara 


immédiatement  ses  vaisseaux  comme  pour  une  action  et 
ordonna  à  ses  hommes  de  passer  la  nuit  dans  leurs  quar- 
tiers. 

Le  jour  suivant,  une  autre  frégate  reçut  Tordre  de  sortir 
dans  la  rade  pour  soutenir  rArcliimède. 

Ayant  eu  l'occasion  de  voir  la  Reine  dans  le  cours  de  la 
journée  du  14,  je  réussis  facilement  à  détromper  Sa  Majesté, 
et  heureusement  TOflicier  Commandant  en  chef  le  vaisseaii 
de  ^juerre  russe  n'a  pas  soupçonné  un  instant  ce  qui  se  pas- 
sait. Toute  l'affaire  est  cependant  depuis  publiquement  sue 
et  n^a  pas  peu  contribué  à  augmenter  la  mauvaise  humeur 

et  le  mécontentement  des  Russes  qui  sont  à  ^^apIes. 

Votre  Seigrneurie  pourra  comprendre,  par  l'information 
ci-dessus,  les  «iraves  inconvénients  que  crée  quotidienne- 
ment la  malheureuse  susceptibilité  de  la  Reine,  et  les  mau- 

vais  conseils  d'un  dangereux  groupe  d'hommes  qui  a  gagné 
un  ascendant  sur  elle,  grâce  à  la  partialité  de  cette  Princesse 
pour  les  émigrés  français. 
.Tai  le  regret  de  dire  que  le  Général  Lascy  est  aussi  1res 

découragé  par  les  obstacles  jetés  sur  son  clicmin,  pour  l'exé- 
cution  de   l'importante   mission   dont   il   est  chargé   par  sou 
Souverain.  La  Reine  insiste  pour  traiter  avec  lui  personnelle- 
ment, alors  qu'il  demande  instamment  qu'un  Ministre  res- 
ponsable ou  un  Officier  Général  soit  nommé  pour  conférer 
secrètement  avec  lui.  Ceci,  sans  aucun  doute,  est  désirable 
pour  éviter  la  nécessité  d'arriver  à  une  explication  décisive 
avec  le  Général  Lascy,  tant  que  Tissue  de  la  discussion  pen- 
dante entre  la  Cour  de  Vienne  et  Ronaparte.  n'est  pas  connue. 
Le  parti  français  ici  s'efforce  pendant  ce  temps  de  profiter  de 
toutes  les  circonstances  pour  soulever  autant  de  difficultés 
que  possible,  entre  la  Cour  de  Maples  et  celles  de  Pétersbourg 

et  de  Londres. 
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Le  Général  Reguier,  qui  est  chargé  du  commandement  en 

cnei  des  forces  irançaîses  dans  les  Etals  napolitains,  en  l'aK- 
sence  du  Général  Saiul-Cyr,  est  actuellement  à  Naples  avec 
plusieurs  de  ses  aides  de  camp,  vivant  à  une  des  auiiergos 
comme  le  commun  des  voyageurs,  mais  sa  présence  dans 
la  capitale  à  un  moment  aussi  critique,  augmente  naturelle- 
ment la  difficulté  et  la  méfiance  de  la  mission  russe. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

P.-S.  La  Reine  de  Naples  a,  depuis  hier,  été  très  sérieu- 
sement indisposée:  elle  a  eu  la  fièvre.  Sa  Majesté  Sicilienne 
a  été  saignée  et  est  retenue  au  lit. 

La  manière  dont  Elliot  avait  pris  parti  pour  AI.  de  Karpoff 
ne  paraissait  pas  avoir  augmenté  son  crédit.  Mais  Xaples 
dépendait  trop  des  puissances  pour  lui  tenir  rigueur. 


Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Xaples,  k  prairial  nn  XIII 
(24  mai  180.5). 
MONSEIGX'EUR, 

Il  ne  s'est  passé  ici  rien  de  bien  intéressant  depuis  la  scène 
à  laquelle  a  douné  lieu  le  renvoi  du  Prince  Scherbatoff.  J'ai 

su  depuis  très  perlinemnient  *jue  tes  tiens  du  sangr  qu*on 
invoquait  n'avaient  été  que  le  prétexte  de  celte  violence  el 
qu'il  fallait  en  clierclier  l'explicalion  et  la  cause  dans  une 
source  moins  noble,  dans  le  souvenir  de  quelques  bontés 
qu'où  avait  eues  jadis  pour  le  Chevalier  de  Saxe.  Toutefois, 
avec  quelque  légèreté  que  la  Cour  se  fût  conduite,  il  était 
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difficile  que  le  Chargé  d'affaires  de  Russie,  après  des  res^en- 

timeillS  ptîul-èlre  trop  peu  mesurés  .le  sa  part,  ne  revim 
point  sur  ses  p.is.  La  Keine,  aux  premiers  cris  de  M  ,le 
Karpoff  et  en  voyant  les  Russes  s'éloigner  tout  à  coup  de  la 
Cour,  avait  eu  la  précaution  de  faire  agir  directement  le  Roi 
en  sorte  que,  pleinement  rassurée  de  ce  côté,  elle  était  très 
lom  de  vouloir  faire  les  avances  du  rapprochement.  M  de 
Karpod  a  donc  repris  ses  communications,  mais  sans  qu'on 
I  en  priât,  boudant  encore,  et  mécontent  au  fond  d'un  éclat 

f|iii  l'a  conipiomis  sans  fruit. 

Quant  au  Minisire  Biilannique,  il  n'avait,  d'après  ce  q„e 
j  ai  su  depuis,  cessé  ses  communications,  qu'en  ce  sens  qu'il 
avait  déclaré  à  M.  de  lUédicis  qu'il  était  obligé,  d'après  les 
nippons  intimes  de  sa  Cour  avec  la  Russie,  de  ne  pas  se 
séparer  de  cette  dernière.  Il  a  reparu  chez  la  Reine  à  l'occa- 
s.on  du  départ  subit  du  vaisseau  anglais  l'Excellent.  Ce 
Alin.stre  n  est  pas  personnellement  agréable  à  la  Cour  de 
Aaples,  et  c'est  sans  répugnance  qu'on  s'cst  prèle  à  lleman.ler 
son  rappel  à  Londres.  Ou   le  regarde  sinon  comme   un 
mecliant  homme,  du  moins  comme  un  brouillon,  et  je  tiens 
<le  M.  de  Médicis  et  du  favori,  que  la  part  très  maladroite 
<1"  'I  a  prise  aux  ressenlimenls  de  AI.  de  Karpoff,  ont  vive- 
ment blessé  la  Reine.   I.;nfin  Votre  Excellence   verra  dans 
I  événement  de  AI.  de  Scherbatoff  une  preuve  nouvelle  du 
caractère  de  légèreté  qu'on  met  ici  dans  les  affaires  les  plus 
sérieuses,  et  que  M.  Alquier  a  eu  tant  d'occasions  de  faire 

Ijeu.arquer  à  Voire  lixcelleuce.  Il  y  a  quiuze  ans  que  la  peur 
de  a  Révolution  se  mèlani  à  des  l.aiues  autrichiennes  et 
anglaises  toujours  attisées  par  le  Chevalier,  a  jeté  ce  pays 
Jaus  des  alliances  tout  à  fait  coutraires  ans  vrais  intérêts  de 
sa  polilique  et  de  sou  commerce;  celle  Cour  ne  peut  dans 
son  opinion  ni  faire  la  guerre  qu'avec  le  concours  de  l'An- 
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gleterre  et  de  la  Russie,  ni  conserver  la  paix  que  par  leur 
médiation;  privée  de  leur  appui,  elle  est  comme  isolée  dans 
le  système  général  de  la  politique  européenne,  et  cependant, 
sur  les  plus  frivoles  prétextes,  elle  ne  craint  pas  de  les  traiter 
sans  ménagement  et  assurément  avec  moins  d'égards  qu'elle 
ne  ferait  avec  ce  qu'elle  veut  bien  appeler  ses  ennemis. 

Au  reste,  relativement  à  la  Russie,  cet  accès  d'humeur 

peut  avoir  été  calculé.  Ou  commence  à  la  regarder  ici  comme 
une  Puissance  qui  n'a  ni  la  volonté  de  nuire,  ni  le  pouvoir 
d'être  utile,  et  on  est  un  peu  lassé  d'avoir  trop  compté  sur 
son  appui.  La  Reine  voit  d'ailleurs  que  cette  Puissance  ne 
se  décide  pas  a.  la  guerre,  et  cette  occasion  qu'on  laisse 
échapper  de  nous  faire  du  mal,  est  un  tort  ici;  enfin,  d'après 
ce  que  m'a  dit  M.  de  Médicis,  on  est  assez  froidement  dans 
ce  moment  avec  le  Cabinet  de  Pétersbourg  :  j'ai  saisi  cette 

occasion  pour  dire  à  ce  Ministre,  par  forme  de  conversation, 
qu'un  des  plus  mauvais  calculs  que  pouvait  faire  ce  pays, 
était  de  s'acharner  à  tout  attendre  de  l'appui  de  la  Russie; 
qu'on  avait  dû  jusqu  à  présent  se  convaincre  de  l'insuffisance 

d'une  pareille  protection;  qu'il  était  temps  enfin  qu'on 
essayât  avec  nous  du  régime  de  la  confiance,  mais  qu'il  la 
fallait  entière  et  absolue;  qu'on  avait  pensé  tout  perdre  à 
nous  haïr,  et  qu'au  contraire  on  pourrait  tout  gagner  à  se 

rapprocher  franchement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 
J'ai  répété  les  mêmes  choses  au  favori  que  j'ai  rencontré 
hier  en  maison  tierce,  et  que  je  désirais  d'entretenir  sur  un 
objet  moins  vague  et  d'un  intérêt  plus  prochain.  Il  m'était 
revenu  que  la  Cour  pensait  à  lever  des  troupes  :  je  demandai 
à  M.  de  Saint-Clair  ce  que  je  devais  en  croire;  il  me  répondit 
qu'en  eiFet  on  y  songeait;  que  l'Angleterre  avait  vu  avec 
beaucoup  d'humeur  le  renvoi  de  M.  de  Damas  accordé  sur 

les  instances  de  la  France,  et  que  la  demande  faite  ensuite 
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de  rappeler  M.  Elliot  n'avait  pas  été  reçue  avec  moins  de 
déplaisir;  qu'enfin  les  dernières  dépôciies  de  M.  de  Castelci- 
cala  annonçaicûl  qu'on  était  mal  pour  Vaples  à  Londres; 
que  la  Cour  craignait  donc,  dans  les  circonstances  présentes' 
quelque  entreprise  .les  Anglais  sur  la  Sicile,  et  qu'on  désirait 
de  pourvoir  à  sa  défense;  mais  qu'au  reste,  on  ne  ferait  rien 

sans  Ig  eOnSOnfemenl  Je  la  France. 

J'ai  répondu  à  M.  de  Saint-Clair  qui  me  parlait  certaine- 
ment de  la  part  de  la  Reine,  que  celte  frayeur  me  paraissait 
sans  fondement:  que  les  Anglais  avaient  été  il  y  a  fort  peu 
de  lemps  les  mailres  de  faire  un  coup  de  main  contre  la 

Sicile,  et  qu'ils  ne  l'avaient  pas  fait;  qu'aujourd'hui  ayant 
foui  a  la  fois  à  pourvoir  à  la  défense  des  trois  Royaumes  et  à 
la  sûreté  de  leurs  possessions  dans  les  Indes,  et  l'occupation 

<|."e  nous  leur  donnons  les  ohligrant  à  muliiplicr  pariout 

leurs  forces,  loin  qu'il  leur  en  leslàl  pour  de  nouvelles  con- 
quêtes, Ils  en  avaieiil  à  peine  assez  pour  les  besoins  de  la 
défense  commencée;  qu'au  reste  si  les  Anglais  avaient  véri- 
lahlement  les  vues  qu'on  leur  supposait  ici.  la  France  avait 
.ics  forces  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  Sicilienne.  Je  sur- 
veillerai avec  soin  tous  leurs  mouvements,  et  j'aurai  l'hon- 
neur d'en  rendre  un  compte  exact  à  Votre  Excellence 

On  m'assure  (ju'il  a  paru  ici,  il  yaquiDze  jours,  un  Colonel 

smiii,  chargé  de  propositions  pour  cetlc  Cour  de  la  part  de 
1  Angleterre  :  il  n'a  rien  obtenu,  dilou  ;  cependant  en  combi- 
nant cette  arrivée  avec  le  projet  de  lever  de  nouvelles  (roupes 
on  peut  trouver  des  raisons  de  rester  en  quelque  iléfiance' 

et  avoir  l,eu  de  craindre  que  ce  qu'on  lèverait  en  appareiiré 
l'our  la  Sicile,  ne  fût  au  besoin  employé  sur  le  roulineul. 

M.  de  Castelcicala,  par  ses  dernières  dépêches,  informe  sa 
<jOur  que  l'Angleterre  fait  les  derniers  efforls  pour  inellre 

I  Aulriche  à  la  lélo  d'.ine  guerre  conlinculale  Ct  qu'ludépCU- 

II. 

la 
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darament  de  subsides  très  forts,  on  lui  offre  de  grands  avan 
tages.  Il  m'a  été  impossible  de  faire  expliquer  M.  de  Saint- 
Clair  sur  la  nature  de  ces  avantages;  cependant  j'y  reviendrai. 

J'ai  eu  riionneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le 

vaisseau  anglais  VExcellcnt  avait  subitement  mis  à  la  voile, 
que  les  uns  annonçaient  qu'il  allait  rejoindre  la  (lotte  de 
l'Amiral  Nelson,  d'autres  qu'il  reparaîtrait  incessamment 
dans  cette  rade.  11  est  en  effet  revenu  y  mouiller  avant- bier. 

Voici  Texplicalion  de  ce  mouvement.  Le  jour  où  j'eus  Tbon- 
neur  d'écrire  à  Votre  Excellence,  une  corvette  anglaise  parut 
à  la  bauteur  de  Caprée,  et  fit  des  signaux  auxquels  le  vais- 
seau répondit  :  une  heure  après,  le  Capitaine  leva  l'ancre  et 

alla  se  retirer  à  Baya,  où  il  mouilla  la  nuit.  La  violation  com- 
mise par  les  Anglais  envers  les  frégates  espagnoles  ne  leur 
permet  de  rester  nulle  part  avec  sécurité.  Ils  ont  craint  ici 
quelques  représailles  de  notre  part,  d'après  les  bruits  qui 

s'étaient  répandus  de  notre  entrée  dans  le  Tage,  et  le  Capi- 
taine anglais  a  cru  qu'il  serait  plus  en  sûreté  à  Baya. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Edouard  Lefebvre. 

P.'S*  Au  moment  de  fermer  cette  dépêche,  je  reçois  une 
lettre  de  Palerme,  laquelle  porte  que  TAniiral  Nelson  a  dii 
se  mettre  à  la  poursuite  de  notre  escadre,  mais  que,  man- 
quant de  vivres,  il  aura  été  obligé  d'en  faire  et  de  s'arrêter. 

On  a  pu  voir  par  cette  lettre  que  mal<]ré  l'incident  Scher- 
batoff  les  projets  communs  à  TAngleterre  et  au  royaume  de 

Kaples  se  aeielopperent  dans  1  ordre  fixe,  que  ce  aernîer  clier- 
chait  à  étendre  ses  armements  pour  être  prêt  à  l'heure  où  les 
renforts  anglais  seraient  arrivés  à  Malte  et  où.  la  Russie  se 
déciderait  à  user  des  troupes  de  Corfou. 
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Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Nappes,  11  prairial  an  XIII  (31  mai  1805). 
MOASEIG\EUR, 

La  Reine  est  malade  depuis  huit  jours,  et  avec  son  indis- 
position s'est  arrêté  le  mouvement  général  des  affaires.  C'est 
im  inconvénient  que  l'on  sent  ici  vivement  depuis  l'éloigné- 
ment  du  Cbevalier  Acton,  mais  un  inconvénient  infiniment 

moins  funeste  pour  nous  que  la  haine  activa  de  ce  vieux 

Mmisire,  qui  depuis  trente  ans  travaillait  sans  relâche  à 
nimer  ici  rouvrage  de  notre  influence,  et  qui  n^a  que  trop 
réussi  à  y  faire  prévaloir  des  systèmes  étrangers.  Si  la  Reine 
nous  hait,  il  y  a  du  moins  dans  sa  haine  des  adoucissements 
et  des  interruptions.  Ce  qu'elle  peut  recevoir  de  dégoûts  et 
de  mécontentements  de  la  part  de  ses  alliés  la  rapproche  de 
iious,  et  avec  de  la  persévérance  si  on  n'obtenait  pas  la  pre- 
mière place  dans  ses  affections  politiques,  on  parviendrait  du 

mens  à   empêcher   que   d'auires  Puissances   n'en  fissent 
l'aveugle  iustrument  de  leurs  desseins  ennemis. 

Pour  le  moment  le  Cabinet  n'est  bien  avec  personne   et 
c'est  une  observation  digue  de  remarque,  que  la  Cour' de 

X'aples,  qui  ne  peut  trouver  de  sûreté  que  dans  l'appui  tuté- 
laire  d'un  système  fédéral,  ait  assez  peu  de  mesure  dans  sa 
conduite  pour  ne  pouvoir  compter  sur  aucune  connexion 
maritime  ou  continentale. 

(.et  itat  de  choses  lient  à  la  mobilité  des  idées  de  la  Reine, 
et  surtout  à  l'impétuosité  de  son  caractère  qui  se  commu- 
nique aux  affaires,  comme  à  ses  affections  domestiques.  Elle 
veut  de  la  part  de  ses  alliés  une  protection  efficace  pour  elle, 
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une  haine  active  contre  ce  qu'elle  appelle  ses  ennemis.  Les 

lenipéraments  moyens,  les  hésitations,  tout  ce  (jui  ne  sert 
pas  sa  passion,  la  dégoûte  bientôt;  aussi  sans  précisément 
vouloir  rompre  avec  la  Russie,  est-il  bien  certain  qu'elle 
n'altaclie  pas  un  bien  haut  prix  à  son  alliance,  et  que  si  elle 

trouvait  de  quoi  la  remplacer,  elle  n'hésiterait  pas  à  s'en 
séparer  décemmeut.  M.  de  Saint-Clair  me  l'a  dit  assez  clai- 
rement. II  n'en  est  pas  de  même  de  l'Angleterre.  Son  

toujours  active,  toujours  ,  toujours  prête  à  nous  porter 

des  coups,  rattache  à  soq  alliance,  mais  dans  la  position 
incertaine  et  vague  où  se  trouve  rAutriche,  la  Cour  de  Nap!es 
ne  se  livrera  certainement  à  aucune  coopération  dont  nous 
puissions  avoir  à  nous  plaindre.  La  Russie  ne  propose  rien, 
et  l'Angleterre  ne  propose  que  des  partis  dangereux.  On  ne 
sera  peut-èlre  pas  fidèle  à  la  neutralité  par  inclination,  n  ais 
on  le  sera  du  moins  par  nécessité.  Jusqu'à  ce  jour  on  n'a 
donné  aucune  suite  au  projet  de  lever  des  troupes,  d'après 

les  acclarations  que  j  ai  laites;  ennn,  sans  pouvoir  assigner 
un  long  lerme  à  ces  dispositions  pacifiques  et  décentes  à  nolro 
égard,  il  est  du  moins  certain  que  dans  ce  moment  on 
cherche  à  éviter  de  donner  de  nouveaux  sujets  de  mécon- 
tentement à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Depuis  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  le  favori,  et  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence,  je  ne  l'ai 
revu  qu'une  fois   et  en  public;    cependant  nous  avons  pu 

causer  librement.  «Pour  continuer,  nra-t-ii  dit,  les  marques 

de  confiance  qu'il  croyait  me  devoir,  il  voulait  bien  me  fiiire 
part  que  M.  le  Marquis  de  Gallo  avait  jeté  en  avant  qneîqiK'S 
idées  sur  un  mariage  entre  M.  le  Trluce  de  Rî^auharuais  et 
une  (les  Princesses  Royales.  Que  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  avait  pu  voir  par  la  réponse  de  la  Reine,  que  si  celte 
alliance  paraissait  difficile  aujourd'hui,  il  pourrait  arriver 


tlaos  !  elat  de  ce  jeune  Prince  tel  changement  qui  JonncraU 

jour  à  renouveler  cette  ouverture.  Que  pour  le  présent  le 
Priuce  de  Beauharnais  n'avait  encore  que  l'avantage  d'être 
attaché  à  la  famille  Impériale,  mais  que  s'il  montait  au  rang 
(les  têtes  couronnées,  tout  devenait  convenable.  .  IV'ayaut 
aucune  instruction  sur  cet  objet,  je  me  suis  borné  à  écouter, 
et  à  demander  à  M.  de  Saint-Clair  si  c'était  de  la  part  de  la 
Reine  qu'il  me  faisait  cette  confidence.  II  m'a  répondu  que 

uon.  Je  pense  qu'il  a  été  chargé  de  m'en  parler  pour  juger, 

par  ce  que  je  pourrais  répondre,  si  je  savais  comment  la 
réponse  de  cette  Princesse  avait  été  reçue  par  ^r  Majesté 
Impériale  et  Royale. 

Avant-hier  un  cutter  anylais  entra  dans  ce  golfe,  en  tirant 

des  coups  de  canon  et  en  faisant  des  signaux.  Le  vaisseau 
anglais,  qui  ne  saviit  ce  que  venait  annoncer  ce  cutter,  lui 
envoya  aussitôt  sa  chaloupe,  et  une  heure  après,  il  fit  lui- 
même  plusieurs  décharges  en  signe  de  réjouissance.  J'étais 

dans  d'assez  vives  inquiétudes,  cjuand  j'appris  enfin  que  ce 
bâtiment  apportait  la  nouvelle  d'un  léger  avantage  remporté 
par  les  Anglais  sur  les  Indiens.  Il  ne  transpire  rien  ici  sur  les 
l!ottes  comhinées,  ce  qui  fait  généralement  penser  qu'elles 
font  route  sans  ohstacle. 

L'Amiral  \'eIson,  comme  j'ai  eu  Pliouneur  d'en  informer 
Votre  Excellence,  a  du  s'arrêter  pour  faire  des  vivres;  l'Am- 
l)assadeur  d'Espagne  m'a  dit  que  cet  Amiral  s'était  présenté 

(lovant  IJarcelone  pour  en  ohlenir  par  menaces,  mais  qu'il  ne 
lui  avait  été  rien  donné. 

Votre  Excellence  Irouvera  ci-jointe  une  lettre  que  le 
Chargé  d'affaires  de  la  Porte  auprès  de  cette  Cour  m'a  sup- 
plié d'adresser  à  Votre  Excellence  pour  être  remise  à  Sa 
-^ajesté  Impériale  et  Royale.  M.  Cazaiti  paraît  avoir  l'honneur 
(l'être  connu  de  l'Empereur,  et  quoique  l'usage  eût  voulu 
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que  celte  lettre  m'eût  été  remise  ouverte,  je  ne  crois  devoir 
hésiter  à  vous  la  faire  passer,  Monseig^neur.  Cet  envoyé  m'a 
communiqué  avec  empressement  cju'il  avait  reçu  hier  la 
nouvelle  assurée,  qu'à  la  suite  d'un  mouvement  populaire 
assez  sérieux  à  Coustanlinople,  le  Grand-Vizir  avait  été  déposé, 
qu'on  lui  avait  donné  pour  successeur  le  Ccïpitan  Pacha  Pos- 
tazi-Hachi,  qui  gardait  les  Dardanelles;  que  le  premier  S(  cré- 

laire  de  Kussein,  mort  emprisonné  à  cause  de  son  attache- 
ment aux  Français,  avait  été  nommé  à  la  place  de  Capitan 
Pacha;  qu'on  lui  avait  expédié  à  Alexandrie,  où  il  se  trouve  à 
présent,  Tordre  de  se  rendre  promplement  à  son  poste,  et 
que  provisoirement  le  premier  Ministre  des  finances  de 
Sniyrne  remplissait  les  fonctions  de  Capitan  Pacha.  Il  m'a 
assuré  que  ce  premier  secrétaire  était  très  attaché  au  parti 
français,  mais  je  n'ose  assurera  Votre  Excellence  l'exactitude 

de  ces  détails. 

J'ai  profité  de  la  confiance  que  nous  montrait  M.  Cazaiti 
pour  lui  demander  la  note  des  forces  qui  se  trouvent  aujour- 
d'hui dans  les  Sept  Iles.  D'après  ce  que  j'ai  sous  les  yeux,  il 
paraît  certain  que  malgré  le  dénombrement  fastueux  des 
gazettes,  les  troupes  ne  montent  pas  à  plus  de  quatorze 
mille  hommes,  y  compris  même  un  régiment  d'Albanais  et 
de  troupes  urbaines  de  deux  mille  hommes. 

Mme  Maret  a  quille  Naples  ce  matin  avec  les  personnes 

qui  Paccompa^jneut.  Elle  compte  arriver  demain  à  Home. 
Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Edouard  Lepebvre. 
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Lefehvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

\'aples,  18  prairial  an  XIII  (7  juin  1805). 
MOMSEIGiVEUR, 

Votre   Excellence  se   rappellera  que   par   ma    première 

dépêche,  je    Pai    informée    que    les   haines   et    les   ambitions 
paraissaient    se    réunir   pour   ruiner  et  perdre   dans   l'esprit 
de  la  Reine  les  trois  Français  qu'on  regardait  comme  gou- 
vernant depuis  longtemps  ses  résolutions;  que  déjà  on  était 
parvenu   à  écarter   Tabbé  de  Saint-Cernin,  qui   depuis  son 
retour  avait  cessé  d'avoir  ses  entrées  libres  chez  la  Reine,  et 
qu'après  ce  coup,  on  essayerait  sans  doute  d'arriver  jusqu'au 
favori.  Ce  plan  se  développe  comme  je  l'avais  prévu.  L'abbé 
(le   Sainl-Cernin   vient   de    recevoir    la    prîère    de    quitter 
iVapleSî  la  Reine  lui  a  fait  dire  que  le  Alînistre  d'Autriche, 
celui  d^Angleterre,  demandaient  avec  acharnement  son  éloi- 
gnement,  qu'elle  était  informée  par  la  voie  de  son  Ambassa- 
deur à  Vienne,  que  le  Ministre  de  Russie  qu'on  attend  ici 
tous  les  jours,  M.  de  TatichefT,  avait  ordre  de  le  solliciter 
également,  et  que  pour  éviter  le  désagrément  de  se  le  voir 
arracher,  elle  désirait  qu'il  se  retirât  à  Rome  ou  à  Palerme  ; 

accompayuaiit  du  reste  le  congé  de  loutes  k^s  formes  el 

assurances  les  plus  propres,  dit-on,  à  en  adoucir  la  dureté. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  dans  la  même 
mesure  se  trouve  compris  le  nommé  Reisse,  émigré  français, 
exclusivement  déroué  à  tout  ce  qui  nous  est  contraire,  pen- 
siounaire  à  la  solde  de  ce  gouvernement,  et  dont  l'ambas- 
sade de  France  avait  déjà  été  chargée  de  demander  l'extra- 
dition pour  correspondance  saisie  à  Paris.  C'est  M.  le  Duc 
d'Ascoli,  qui  a  le  déparlement  de  la  police,  (|ui  est  allé  hier 
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matin  porter  à  cet  individu  la  lettre  d'office  de  la  Reine. 

QucrahhédeSaint-Cernin,  connu  pour  avoir  été  longtemps 
ici  le  truchement  de  Ja  Reine  auprès  de  TAmbassadenr  de 
France,  soit  devenu  l'objet  des  ressentiments  du  Ministre 
Anglais;  que  la  longue  faveur  dont  il  a  joui,  lui  ait  d'ail- 
leurs suscité  beaucoup  de  jaloux  et  (jue  la  Reine,  le  voyant 

repoussé  par  l'Ambassa(?e  de  France,  le  sarriCe  sans  reco:i- 
uaissance  à   la  haine  de  ses   ennemis,    cela  se   conçoit   aisé- 

o 

ment;  mais  qu'elle  attache  au  même  poteau  un  émigré, 
agent  presque  reconnu  des  Princes,  qui  a  pour  lui  la  recom- 
mandation d'un  dévouement  superstitieux  à  la  cause  des 
Bourbons,  et  celle  d'une  haine  très  vigoureuse  pour  nous, 
c'est  ce  qui  s'explique  difficilement,  à  moins  qu'on  ne  dise 
que  cette  Cour,  en  sacrifiant  l'abbé  de  Sainl-Cernin  à  nos 

ennomiS,  a  voulu  d'un  antre  cote,  par  forme  de  compensa- 
tion, éloigner  de  sa  personne  un  émigré  (jn'elle  avait  aupa- 
ravant sous  sa  protection  la  plus  chère.  J'espère  que  je 
pourrai  ce  soir  pénétrer  le  mystère  de  cette  intrigue.  La 
Reine  m'a  fait  prier  de  me  rendre  auprès  d'elle  à  Portici,  et 
celle  dérogation  aux  règles  de  l'usage  qui  n'admet  que  les 
Ministres  à  l'honneur  de  l'entretenir  d'affaires,  annonce 
qnVlle  a  quelque   confidence   ou  déclaration   importante  à 

faire,  liais  que  cette  intrigiie  soit  Fœuvre  de  la  Comtesse 

Chigi  seule,  ou  du  Ministre  Britannique  uni  avec  elle,  j'au- 
rais à  regretter  que  le  coup  arrivât  jusqu'au  favori,  non  que 
j'attache  une  trop  haute  idée  à  Timportance  de  ses  services 
et  à  l'utilité  que  nous  pouvons  tirer  de  sa  faveur;  mais 
M.  de  Karpoff,  poussé  par  M.  Elliot,  a  dit  à  qui  a  voulu  l'en- 
tendre que  le  renvoi  indécent  de  M.  de  Scherbatoff  était 
l'ouvrage  de  ce  favori,  et  quMl  en  écrirait  à  sa  Cour.  D'un 

autre  côté,  M.  de  Saint-Clair  sait  très  bien  qu'il  est  person- 
nellement odieux  à  M.  Elliot;  ne  tenant  plus  qu'à  un  fil,  il 
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ne  voit  Jonc  de  sûreté  qu'en  s'atlachant  aux  inlérêls  de  la 
France.  J'ai  été  assez  heureux  pour  lui  faire  envisager  ce 
|.arli  comme  son  plus  sûr  asile,  et  à  le  poussor  auprès  de 
la  Reine  à  des  démarches  donl  je  commençais  à  recueillir 
le   fruit,  lorsque   les   lettres   venues   d'Espagne   avant-hier 

ODt  apporté  la  nouvelle  qu'une  flolle  anglaise  poria„«  sU 

mille  h.mmes  de  débaïquemenl,  s'élait  présentée  devant 
Lisboanc  pour  prendre  possession  des  forts  et  châteaux  II 
paraît  que  .\I.  Elliot  a  profité  de  ces  nouvelles  pour  aller 
dès  le  sor  môme  effrayer  la  Heine  par  la  menace  d'un  scn,- 
Mable  débarquement  que  les  Anglais  se  verraient  obligés  de 
la.rc  en  Sicile,  et  con.me  le  renvoi  de  l'abbé  de  Sainl-Cernia 
cl  du  Sieur  Reisse  est  du  lendemain  matin,  il  se  pourrait 

que  leur  éloijjnement  eût  élé  Ic  premier  sacriOfG  arraché 

a»^  terreurs  ,1e  la  Reine,  .le  ne  puis  encore  asseoir  sur  ce 
pomt  aucun  solide  jugement,  je  m'en  expliquerai  ce  soir 
avec  Sa  Majesté;  je  profilerai  de  celte  occasion  pour  lui  rap- 
peler fortement,  dans  quel  danger  elle  jellerait  nécessaire- 
ment le  pays,  si  dans  la  silualion  présente  des  affaires  elle 
.lonnait  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  le  moindre  sujet 
de  croire  qu'elle  songeât  à  sortir  de  l'exacle  neulralitc 
<1"  elle  s'est   prescrite,   et  J'ajoulcrai  que   je  rcganierais 

comme  une  préférence  «lonnée  à  l'Angleterre   rout  avantage 
dont  M.  Elliot  pourrait  ici  se  prévaloir. 

Les  lettres  d'Kspagne  portent  qu'à  l'arrivée  de  l'escadre 
anglaise  dans  le  Tage,  les  Ministres  de  France  et  d'Espagne 
nnl  déclaré  que  si  le  déharquemeut  avait  lieu,  il.s  se  retire- 
raient aussitôt.  Le  courrier  espagnol  parlait  au  moment  où  la 
Cour  de  iMadrid  recevait  les  nouvelles  de  Lisbonne;  cepen- 
dant la  personne  qui  écrivait  à  l'Ambassadeur  d'Espagne  ici, 
après  avoir  formé  sa  lefire,  a  mis  sur  le  dos  que  .  de  nou- 
veaux   avis    annonçaient    que    le    débarquement    avait    eu 
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lieu  «  .  Ces  nouvelles  vous  seront  arrivées,  Monseigneur, 
par  des  voies  plus  directes,  et  si  j*en  parle  ici,  c'est  qu'il  me 
semble  que  tout  ce  qui  arrive  à  ma  connaissance  sur  un 
objet  de  cette  importance  mérite  de  vous  être  communiqué 

au  risque  de  n^être  qii  an  renseignement  surabonaaiiK 

La  correspondance  de  Portugal,  arrivée  également  avant- 
bier,  confirme  la  nouvelle  de  Favantage  remporté  par  les 
Anglais  sur  les  Marattes. 

Je  prie,  etc. 

Edouard  Lefebvre. 

P.-S.    Le  paquebot  de  Palerme,  qui  arrive  à  l'instant, 

m'apporte  les  nouvolles  ci-jointes  que  je  crois  devoir  adresser 

à  Votre  Excellence  quoiqu'elles -soient  en  contradiction  avec 
celles  venues  d'Espagne. 
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Mars  son  à  M.  Lefebvre,  secrétaire  cV  ambassade  à  Naples. 

Palerme,  le  10  prairial  an  XIII 
(31  mai  1805). 
Monsieur, 

Vous  connaissez  mieux  que  moi  les  détails  d'une  grande 
expédition  dont  la  nouvelle  s'est  répandue  ici  ces  jours  der- 
niers; j'aurai  seulement  à  vous  annoncer  qu'elle  a  fait  la 

plus  grande  sensation;  j'en  ai  reçu  les  premières  nouvelles 
par  le  frère  de  AL  l'Amiral  Gravina. 

Voici  ce  qu'on  raconte  :  L'escadre  de  Toulon,  forte  de 
11  vaisseaux,  4  frégates,  avec  8,000  hommes  de  débarque- 
ment, est  allée  à  Cadix  où  elle  s'est  jointe  à  TAniiral  Gra- 
vina. On  est  parti  de  suite  pour  Lisbonne,  où  on  s'est 
emparé  de  5  vaisseaux,   une  frégate,  un   brick   anglais,   et 


d'une  flotte   considérable  chargée  de  vivres  et  munitions 
pour  Gibraltar;  que  ion  a  ruiné  les  établissements  anglais 
et  pris  des  richesses  très  considérables  ;  que  de  là  l'escadre 
combinée  a  dti  se  rendre  au  Ferrol  pour  y  prendre  12  vais- 
seaux espagnols  et  5  français,  ce  qui  formera  unc  escadre 

de  40  vaisseaux  :  que  l'Amiral  NelsOD  n'a  rCCU  que  2  vais- 
seaux de  renfort,  ce  qui  lui  en  fait  14,  que  s'il  vient  à  être 
rencontré,  il  sera  infailliblement  défait. 

Cette  nouvelle  a  ici  consterné  tous  les  Anglais.  On  ajoute 
que  les  Anglais  font  secrètement  embarquer  les  canons  qui 
sont  à  Malte,  et  qu'ils  y  substituent  de  mauvaises  pièces  en 
fer. 

Les  Palermltalns  sont  enchantés  que  leur  compatriote 
TAmiral  Gravîna  ait  contribué,  dès  son  début,  à  l'action  bril- 
lante qui  a  eu  lieu  devant  Lisbonne. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Marssori, 
Commissaire  des  Relations  commerciales. 

La  lettre  envoyée  par  Lefebvre  confondait  la  marche  de  Tex- 

P^dlhon  française  qui  ^taît  en  effet  passée  devant   Gibraltar  et 
Cadix,  et  Texpéditlon  anglaise   pour  Alalte  qui  s'était    réfugiée 
dans  le  Tage  à  la  nouvelle  de  Tapprocbe  de  la  flotte  française. 
Bien  que  cet  acte  ne  fut  pas  contraire  aux  traités,  Junot*  pro- 
testa par  une  note  du  7  mai  :  u  Si  les  troupes  anglaises  n'ont 
aucun  projet  concerté  avec  le  Portugal,  pourquoi  entrent-elles 
dans  ce  port?  Si  elles  viennent  pour  l'occuper,  la  mission  de 
1  ambassadeur  est  finie.  »  L'Espagne  tenait  le  même  langage 
Le  ministre  répondit  en  exposant  que  la  position  de  Lisbonne  à 

égard  de   TAngleierre  ^talt   difficile,  et  qu'à  marquer  quelque 
hostilité  on  risquait  de  perdre  les  colonies. 

La  situation  était  en  somme,  depuis  le  début  des  hostilités 
la  même  que  celle  de  Naples.  Tous  les  intérêts  y  étaient  anglais 
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et  la  population  y  était  sympathique  à  l'Angleterre,  sous  l'œil 
bienveillant  du  gouvernement. 

De  Lisbonne  parlaient  tous  les  avis  pour  les  (lottes  anglaises. 

La  province  des  Algarves  et  tout  l'autre  côté  jusqu'à  Port»), 
étaient  garnis  de  gens  disposés  à  prévenir  les  Anglais  de  tout  ce 
qui  se  passait.  Des  agents  bien  payés  concentraient  et  transmet- 
taient ces  renseignements.  Il  y  aurait  eu  évidemment  des 
raisons  pour  agir  vigoureusement;  mais  Junot,  au  courant  de 
rétat  du  continent  et  sachant  quelque  chose  des  projets  en  cours, 
comprenait  qu'il  ne  pouvait  créer  de  graves  embarras  au  Midi 
au  moment  d'une  campagne  dans  le  \ord.   Aussi,  comme  à 

Xaples,  tout  se  passait  en  notes  énergiques,  mais  sans  effet. 

La  lettre  de  Napoléon  à  Decrès  rectifie  les  nouvelles  inexactes 
de  la  précédente.  Il  ne  voyait  qu'avantage  à  l'accumulation  des 
forces  vers  Malte.  C'était  autant  de  moins  dans  la  Manche. 
L'occupation  de  Tarenic  portait  ses  fruits. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 


Milan,  S  prairial  an  XIIl  (3S  mai  1805). 

...  La  célèbre  expédition  secrète  est  entrée  le  7  mai  à 
Lisbonne,  et  en  est  repartie  le  10;  elle  est  composée  de 
2  bâtiments  de  guerre,  d'une  corvette  el  de  50  bàiimenls  de 
transport  portant  5  à  (],000  hommes;  il  paraît  qu'elle  s'était 
réfugiée  à  Lisbonne,  dans  la  crainte  de  l'amiral  Villeneuve. 
Où  va-t-elle?  C'est  un  problème.  Mon  opinion  est  qu'elle 
n'a  rien  de  raisonnable  à  faire  que  de  prendre  le  Cap,  ou 

de  porter  «es  secours  à  la  Jamaïque,  ou  aux  îles  du  Vent.  Si 
elle  est  destinée  pour  Malte,  tant  mieux;  rien  ne  prouvera 
davantagre  l'ineptie  du  cabinet  anglais,  car  ces  combinai- 
sons de  mouvements  du  continent,  fondées  sur  des  détacbe- 
ments  de  quelques  1,000  hommes,  sont  des  combinaisons  de 
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pygmées.  Si  donc  il  vous  revient  que  cette  expédition  est  allée 
à  Malte,  réjouissez-vous,  car  les  Anglais  se  seront  privés  de 

C,0001ionimos  et  d'un  certain  nombre  d^  bâCmonis... 

Pendant  que  l'Italie  et  les  transformations  qui  allaient  s'y 
opérer  attiraient  tous  les  regards,  nos  établissements  de  la  côte 
de  la  Mancbe  perfectionnaient  le  matériel  destiné  au  passage, 
qu'on  considérait  comme  proebain,  et  nos  flottes  poursuivaient 
le  cours  de  leurs  opérations. 

Missiessy,  parti  très  en  avance  sur  Villeneuve,  avait  répandu 
répouvante  aux  Antilles  et  se  réacbe.ninait  vers  l'Europe. 

La  flotte  combiace  était  acrivée  à  la  Martinique,  lo  1  i  mai 

pendant  que  Xelson,  après  l'avoir  cliercbée  à  Test  de  la  Alédi- 
terranée,  finissait  par  passer  aussi  le  détroit  et  faire  voile  pour 
les  Antilles,  le  11  mai  seulement. 

On  sait  que  Villeneuve  devait  attendre  là  Ganteaume  qua- 
rante jours.  11  (ît  quelques  expéditions  dans  les  lies,  prit  le  fort 
du  Diamant  et  se  rendait,  le  i  juin,  à  la  Barbade,  qu'il  comptait 
enlever,  lorsque  l'amiral  Magon,  parti  de  Hocbefort  pour  le 
tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait  en  Europe,  le  rejoignit  : 

Ganteaume  n'était  pas  sorti  de  IJrcst  et  FEmporeur  ordonnait, 

si  ce  dernier  n'arrivait  pas  le  21  juin,  de  rentrer  en  Europe,' 
de  débloquer  le  Ferrol  et  lîrest,  et  d'entrer  dans  la  Manche! 
Le  délai  permettait  l'expédition  sur  la  IJarbadc  ;  le  G  juin, 
l'escadre  arrivait  la  Guadeloupe;  le  8,  elle  prit  un  convoi  qui,' 
malheureusement,  donna  des  nouvelles  de  Velson,  le  disant 
précisément  à  la  Barbade,  avec  l'amiral  Cochrane.  Villeneuve 
ne  songea  désormais  plus  qu'à  rentrer  en  Europe  sans  passer 
parles  Antilles,   où  il  réexpédia,  sur  quatre  frégates,  ce  qu'il 

|)ut  des  troupes  embarquées  i)our  Texpédition  ahandonnée, 

gardant  le  reste  avec  lui,  ce  qui  consomma  inutilement  ses 
vivres.  Malgré  les  chances  qu'il  avait  de  la  sorte  de  manquer 
Ganteaume,  (jui  pouvait  être  encore  sorti  de  Brest  et  en  route 
pour  les  Antilles,  il  mit  à  la  voile  dès  le  10  juin. 

Nelson  était,  en  effet,  à  la  Barbade  dès  les  premiers  jours  de 
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juin,  et,  le  7,  à  la  Trinité,  qu'il  croyait  menacée,  enfin,  le  10, 

à  la  GrenaJe,  et,  de  la,  de  nouveau  a  la  Rarbadô,  d'où  il  se 
mit  en  devoir  de  regagner,  lui  aussi,  l'Europe,  à  la  suite  de 
Villeneuve. 

Napoléon  expédiait  des  navires  légers  pour  renseigner  ses 
flottes.  11  avait  eu  soin  d'envoyer  aussi  des  instructions  sur 

tous  les  points  où  Villeneuve  pouvait  toucher. 

Missiessy,  qui  devait  rentrer  le  premier,  allait  trouver  à 
Rochefort  des  ordres  lui  prescrivant  de  reprendre  la  mer  dès 
son  arrivée,  pour  aller  se  montrer  sur  les  côtes  d'Irlande  avant 

de  rejoindre  la  flotte  de  Villeneuve,  de  façon  a  ne  pas  attirer  de 
croisière  anglaise  entre  la  Cerdagne  et  Brest. 

Presque  quotidiennement  l'Empereur  écrivait  à  Decros,  cher- 
chant chaque  jour  de  nouvelles  combinaisons  pour  inquiéter 
les  Anglais,  disperser  leurs  flottes  sur  tous  les  points  du  globe, 

jusqu'aux  Indes,  et  empêcher  leur  présence  sur  les  points  où  ils 
pouvaient  s'opposer  à  ses  projets  secrets. 


4 


CHAPITRE  ÏX 

RECO.WAISSAACE    PAR    LE    ROI    DE    MPLES    DU    TITRE 

DE    ROI   D'ITALIE 


'^^fuf''  ""p'  '"1'  '"''"^''"'  ''"  ''^'''  '^'  reconnaître  le  filre  de  roi 
\oltL~  T\  ^^".  7»""-V'f-  -  Couronnement  de  Xapoléon, 
1  r  !;  TT  ,   '       """^  diplomatique,  menaces  faites  ou  prince  de  Car- 

d.to.  -  Il  dec  are  à  M.  de  (mIIo  que  si  ses  lettres  de  créance  ne  sont 
pas  rem.ses  à  Bolocj„e  le  IG.  les  hostilités  commenceront  -  La  reine 
ordonne  malyré  cela  de  ne  reconnaître  le  titre  de  roi  d'Italie  (lue  si 

celte  COïlCeSSlon  est  approuv*ie  par  Vienne.  ~  Le  cabinet  prie  Eliîot  de 

persuader  a  la  reine  d'envoyer  à  M.  de  Gallo  ses  lettres  de  créance.  _ 
M.  Llhot  se  réserve  de  consulter  le  général  Lascy.  -  Activité  de  ce 
aeneral.  qu,  prépare  tout  pour  une  intervention  combinée.  -  Il  déclare  à 
i;.ti,ot  qu  il  n  est  pas  encore  en  étal  de  secourir  le  gouvernement  napo- 
iitain.  -  Sur  cette  réponse.  Elliot  conseille  d'envoyer  les  lettres  de 
créance  Expédition  desdites  lettres  à  Gallo  en  lui  recommandant  de 

tacher  d  attendre  la  réponse  de  Vienne.  —  Lettre  de  M.  de  Gallo  — 
—  uemise  des  lettres  de  créance. 


Malare  les  sollicitations  de  \f.  de  Gallo  et  les  explications 
transmises  par  Talleyrand,  la  reine  maintenait  son  refus  de 
reconnaîti-e  Napoléon  comme  roi  d'Italie  tant  que  Vienne  ne 
lui  en  avait  pas  donné  l'exemple. 

Les  ministres  napolitains  étaient  non  sans  raison  fort  effrayés 
de  cette  décision  hien  faite  pour  attirer  la  colère  de  l'Empereur 
et  cela  à  une  heure  où  Ton  était  en  froid  avec  la  Russie. 
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H.  ElUot  à  Lord  Mulgrave, 


Xaples,28mail805. 

My  Lord, 
La  Reine  de  Naples  a  eu  une  forte  crise  accompa^juée  de 

beaucoup  de  fièvre,  maïs  Sa  Majeslé  Sicilienne  est  mainte- 
nant convalescente  et  j^espère  avoir  riionnenr  de  lui  pré- 
senter mes  respects  en  personne  dans  très  peu  de  jours.  En 
attendant,  je  conclus  des  expressions  de  sa  lettre,  à  la  date 
d'hier  au  soir,  que  pendant  le  cours  de  son  indisposition  elle 
a  été  par  moment  sujette  à  beaucoup  de  délire.  Je  suis  à 
cause  de  cela  porté  à  attribuer  beaucoup  de  la  conduite  sans 
mesure,  qui  s'est  manifestée   pendant  les   deux   dernières 

somaines,  comme  je  Tai  relaté  dans  mes  r*  34-35,  aux  effcis 

de  la  maladie  de  la  Reine  et  à  la  perfulie  de  ceux  qui  l'eu- 
tourentetqui  ont  proiité  de  ce  moment  pour  faire  le  plus  do 
mal  possible. 

Un  messager  a  été  envoyé  la  nuit  dernière  à  Milan  avec 
des  instructions  pour  le  Marijuis  de  Gallo  lui  prescrivant  de 
ne  pas  reconnaître  le  titre  usurpé  de  Ronaparle,  de  Roi 
d'Italie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  ordics  ultérieurs  de 

SOI)  Gouvernement  à  ce  sujet. 

Sa  Majcslc  Sicilienne  a  bien  voulu  m'assurer  Je  sa  propre 
main  que  l'Amljassadeur  de  Naples  ne  recevrait  pas  d'ins- 
truction pour  leconnaitrc  Bonaparte  comme  Roi  d'Ilalie, 
aussi  longtemps  (|ue  1  Empereur  d'Allenia«jne  aura  assez  de 

icrmeté  pour  r«.fuser  d'adopter  une  si  dangereuse  el  dégra- 
dante mesure. 

Pendant  ce  temps,  les  Ministres  Xapolitains  présents  dans 
cet'c  capitale  pressent  la  Reine  de  ne  pas  persister  dans  une 
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décision    qu'ils  considèrent  comme    imprudente  et  impoli- 
tique. 

Ici,  comme  à  la  vérité  dans  beaucoup  d'autres  cas,  il 
m'est  difficile  de  déterminer  si  tontes  les  fois  qu'une  occa- 
sion se  présente  à  la  noblesse  napolit.iine  d'obtenir  quelque 
inHuence  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  elle  est 
guidée  dans  ses  actes  par  la  crainte  de  Bonaparte  ou  par  des 
iuton lions  perfides  à  T^arJ  Je  ses  Souverains. 

Parmi  les  partisans  de  la  France,  l'idée  d'un  changement 
de  dynastie  est  devenue  aussi  populaire  que  celle  de  Liberté 
ot    d'Egalité    l'était  à  une  autre   époque  de   la   Révolution 

française,  el  je  remarque  tous  les  jours  que  les  tendances 
secrètes  de  nombre  de  gens  dans  cette  partie  de  l Italie  les 
porteraient  plutôt  à  devenir  sujets  de  Bonaparte  qu'à 
rester  fidèles  à  leur  allégeance  envers  le  présent  Souverain. 

I/indépendance  fulure  de  ce  Royaume  dépendra  donc,  m 

fin  de  compte,  des  décisions  prises  soit  à  Pétersbourg,  soit  à 
Vienne,  pour  sa  préservation. 

Le  Général  de  Lascy  devait  avoir  hier  une  secrète  confé- 
rence avec  AI.  de  Medici.  Je  serais  heureux  d'avoir  à  informer 
\otre  lUajeslé  par  la  prochaine  poste  qu'elle  ail  eu  pour 
effet  de  dissiper  le  mécontentement  de  ce  Général  pour  la 
lenteur  qui  a  été  jusqu'ici  apportée  à  lui  donner  de  com- 
plètes  explications,  en  ce  (]ui  concerne  l'important  sujet  de 

SI  missiou. 

Depuis  que  j\ii  écrit  ce  qui  est  ci-dessus,  le  Général 
Lascy  m'a  communiqué  la  substance  de  sa  conférence  de  la 
nuit  dernière  avec  M  de  Medici,  et  c'est  avec  regret  que 

j'ai  appris  qu'elle  avait  été  tout  à  fait  peu  satisfaisante.  La 
Keine  est  déterminée  à  ce  que  le  Général  confère  personnel- 
lement avec  elle  seule  et  sans  l'intermédiaire  d'aucun  des 
Ministres  résidant  actuellement  à  Naples. 
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Le  Général  Lascy  se  conformera  donc  aux  désirs  de  Sa 

Majesté  à  ce  sujet,  et  sera  appelé,  je  n'en  doute  pas,  à  une 
conférence  secrète  avec  elle,  aussitôt  que  sa  sauté  lui  per- 
mettra de  le  recevoir. 
J'ai  riionneur  d'être,  etc. 

H.  Elliot. 


Le  26  mai  eut  lieu,  avec  une  pompe  bien  faite  pour  saisir 
des  imaginations  italiennes,  le  couronnement  dans  la  cathé- 
drale de  Milan.  Le  prince  Eugène  de  Beauharnais  fut  proclamé 
vice-roi  et  présenté  au  Corps  législatif. 

Les  ambassadeurs  étrangers  furent  reçus  en  audience  publi- 
que et  un  échange  fut  fait  de  la  Légion  d'honneur  avec  les 

ordres  les  plus  anciens  de  l'Europe. 

C'est  à  l'une  de  ces  réceptions  diplomatiques  que  se  produisit 
la  scène  bien  connue  dont  M.  de  Gardito,  l'envoyé  extraordi- 
naire de  Naples,  fut  l'objet. 

L'Empereur,  après  avoir  très  gracieusement  reçu  M.  de  Gallo, 

interpella  le  prince  en  pleine  cour,  avec  une  telle  véhémence 
que  celui-ci  en  perdit  toute  contenance. 

La  plupart  du  temps  de  pareils  éclats  étaient  parfaitement 
voulus  et  calculés,  il  cherchait  par  là  ta  obtenir  un  résultat  bien 

déterminé  et  à  éviter  ainsi  des  mesures  plus  graves.  11  sentait 

chaque  jour  davantage  Naples  échapper  à  son  action.  Malgrô 
le  renvoi  d'Acton,  malgré  ses  efforts  personnels  auprès  de  la 
reine,  il  voyait  chaque  jour  s'accroître  l'influence  de  la  Russie 
et  de  l'Angleterre.  L'obstination  avec  laquelle  le  roi  Ferdinand 
différait  la  reconnaissance  de  son  titre  de  roi  d'Italie,  les 
observations  faites  à  ce  sujet,  montraientclairement  les  tendances 
de  cette  cour.  Cependant  Napoléon  ne  désirait  pas,  nous  l'avons 
vu,  engager  d'opérations  aussi  loin  du  théîitre  principal  de  In 

guerre;  il  saisit  alors  roccasion  pour  tacher,  par  un  éclat 

public,  d'inspirer  à  cette  princesse  et  à  sa  cour  des  craintes 
assez  sérieuses  pour  modérer  leur  conduite. 
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Napoléon  à  M.  Talleyrand, 

Milan,  14  prairial  an  XÏII 

(3  juin  1805). 
Je  pense  qu'il  est  convenable  que  vous  adressiez  une  cir- 
culaire à  mes  différents  amhassadeurs,  pour  leur  faire  con- 
naître que  les  propos  indécents  que  ne  cesse  de  tenir  publi- 
quement la  reine  de  Naples  contre  les  Français  m^ont  porlé 
à  user  de  représailles  envers  son  envoyé  extraordinaire    son 
confident  intime,  auquel  j'ai  déclaré  que,  si  la  Reine,  après 
tant  d'années  de  règne,  ne  savait  pas  mettre  du  calme  et  de 
In   modération  dans  sa  conduite  et  dans  SCS  (liSfOUfS,  Ig 
vaisseau  angolais  qu'elle  tient  dans  la  rade  de  JYapIcs  ne  la 
sauverait  pas.  Vous  ajouterez  que  je  n\ii  cependant  aucune 
volonté  de  marcher  sur  le  royaume  de  IVaples;   mais  que 
ceci  est  un  avertissement  pour  contenir  cette  furie,  qui  a 
laissé  tomber  dans  mes  mains  des  lettres  où  elle  dit  que, 
pour   17,000  Français,    elle    saurait   bien    renouveler    les 
Vêpres  siciliennes,  mais  qu'elle  craint  ceux  qui  viendraient 
après.  Ceci  devra  servir  aux  différents  ambassadeurs  pour 

leur  conversation. 

\^aPOLÉON. 


Aux  Amhassadeurs  de  Sa  Majesté, 


Monsieur  l'Ambassadeur, 


Milan,  15  prairial  an  XIII 
(4  juin  1805). 


ï^es  propos  violents  que  la  Reine  de  iVaples  ne  cesse  de 
tenir  puhnquement  contre  les  Français,  que  son  impuissance 
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ne  ferait  paraître  que  ridicules  s'ils  étaient  moins  révoltants 
par  leur  atrocité,  ont  du  exciter  tout  le  mécontentement  de 

l'JEinpereur.  Il  a  vu  par  des  lettres  tombées  entre  ses  mains 
que  la  Reine  poussait  la  furie  et  la  démence  jusqu'à  écrire 
que  pour  17,000  Français  elle  saurait  hien  renouveler  les 
Vêpres  siciliennes,  mais  qu'elle  craignait  ceux  qui  vien- 
draient ensuile. 

Sa  Majesté,  informée  depuis  longtemps  de  ces  accès  de 
haine  qui  ne  sont  contenus  que  par  la  crainte,  a  du  s'en 
plaindre  d'autan!  plus  vivement  devant  le  Prince  de  Cardito, 

envoyé  exlraorJinairc  de  Xaples  auprès  d'elle,  que  ce 
Ministre  est  le  confident  intime  de  la  Reine.  Sa  Majesté  lui 
a  déclaré  que  si,  après  tant  d'années  de  règne,  la  Reine  ne 
savait   pas  mettre  du  calme  et  de  la  modération   dans    sa 

conduite  et  dans  ses  discours,  le  vaisseau  anglais  qu'elle 
tient  dans  la  rade  de  Maples  ne  la  sauverait  pas. 

L'Empereur  n'a  cependant  aucune  volonté  de  marcher  sur 
le  Royaume  de  Naples;  mais  il  a  cru  devoir  avertir  la  Reine 

de  ce  qu'il  pouvait.  Lorsqu'aucun  frein  ne  peut  la  retenir  et 

qu'elle  ne  prend  conseil  que  de  ses  passions  haineuses  et 
exaltées,  il  faut  bien  lui  montrer  qu'elle  courrait  à  sa  ruine 
et  que  Sa  Majesté  qui,  en  s'établissant  en  Italie,  désire  n'y 
entretenir  avec  les  autres  cours  que  des  relations  de  bon 
voisinage  et  d'amitié,  ne  souffrira  pas  qu'il  lui  arrive  des 
menaces  du  côté  où  la  présence  des  troupes  françaises  la 
mettrait  plus  à  portée  de  les  réprimer. 

Il  peut  être  important  de  faire  remarquer  cette  opposition 

des  vues  généreuses  tie  Sa  Majesté  et  de  raveufjlenient  de  la 
Reine  de  IVaples;  vous  pourrez  en  faire  le  rapprochement 
dans  vos  conversations  et  y  faire  entrer  l'explication  que 
j'ai  cru  devoir  vous  donner  pour  votre  instruction  particu- 
lière. 
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Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Talleyrako. 


rci 


Napoléon  se  prononçait  également  contre   le   projet  de  la 
^  ne  d'appeler  M.  de  Circcllo  au  ministère  des  affaires  étran- 
î]ères;  il  crai<]nait  ses  attaches  anglaises. 


Le  Mimstre  des  Relations  Extérieures  à  rAmbossodeur 

de  France  à  Naples. 

Milan,  le  19  prairial  an  XIII 
(8juial805). 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

La  mesure  que  prend  In  Cour  de  Naples  d'appeler  an  Minis- 
tère M.  de  Circello  ne  répond  point  aux  dispositions  dont  elle 
avait  paru  animée,    lorsqu'elle   avait   éloigné   des   affaires 

M.  Acton,  et  qu'elle  avait  annoncé  un  changement  de  système, 
plus  amical  envers  la  France,  pl„s  conforme  aux  véritables 
intérêts  des  Deux-Siciles.  * 

Ce  nouveau  Ministre,  pendant  le  loncj  séjour  qu'il  a  fait  en 
Angleterre,  y  a  constamment  montré  les  dispositions  les  plus 
contraires  à  la  France.  Après  y  avoir  été  ambassadeur,  il  y  a 
encore  résidé;  il  y  a  acheté  des  terres  considérables  :  il  avait 
le  projet  de  s'y  fixer,  et  la  Cour  de  X'aples  en  faisant  revenir, 

pour  occuper  le  Ministère,  un  homme  devenu  compUiemeni 

anglais,  ne  paraît  qu'avoir  voulu  donner  à  M.  Acton  un  suo^ 
cesseur  qui  suivît  sa  marche,  qui  fût  plein  de  s.  haine  contre 
la  France,  et  qui  rétablit  le  système  politique  dont  cette  Cour 
avait,  un  instant,  reconnu  les  dangers. 

Sa  Majesté  ne  peut  pas  croire  que,  sans  aller  chercher  ses 
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Ministres  parmi  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  presque  renoncé 

à  être  Napolitains,  le  Roi  de  JVaples  ne  puisse  pas  trouver 
autour  de  lui  des  personnes  plus  dignes  de  sa  confiance.  Sa 
Majesté  désire  vivre  avec  Naplesen  honno  amitié,  mais  il  faut 
qu^elle  puisse  aussi  compter  sur  ses  t)onncs  dispositions;  et 
quelle  garantie  en  aurait-elle,  si  cette  Cour  était  constam- 
ment ramenée  au  système  de  passion  contre  la  France,  et  de 
prévention  pour  les  Anglais,  qui  Ta  si  souvent  dirigée? 

Vous  avez  été  chargé  de  demaniler  qu'un  émijjré  ne  com- 
mandât plus  les  troupes  de  Xaples  :  on  répond  à  celte 
demande  en  appelant  un  Anglais  au  Ministère.  Ce  rapproche- 
ment semblerait  indiquer  d'autres  dispositions  que  celles 
qu'on  veut  témoigner  ostensiblement,  et  il  est  à  craindre  que 

Naples,  en  plaçant  ainsi  sa  confiaDce,  ne  soit  entraînée  même 
plus  loin  qu'elle  ne  le  voudrait,  par  les  passions  de  ceux 
dont  elle  s'environne. 

Sans  avoir  à  présenter  ({e  notes  officielles  contre  le  choix 

de  m.  de  Circello,  vous  pourrez,  Monsieur,  saisir  dans  vos 
conversations  l'occasion  de  ténioig^ner  combien  ce  choix  paraît 
peu  propre  à  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  confiance  (jne 
Sa  Majesté  voudrait  toujours  voir  subsister  entre  les  deux 

Cours. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 

Talleyrand. 

Talleyrand  avait  sioniCé  à  II.  de  Gallo  que  le  royaume  serait 

en  état  de  guerre  si  la  reconnaissance  ne  parvenait  pas  le  l(i  «à 
Boulogne.  La  reine  prétendait  subordonner  sa  décision  à  celle 
de  la  cour  de  Vienne,  ce  qui  était  éminemment  fait  pour 
irriter  Napoléon. 

La  nouvelle  de  la  sortie  de  rEnipcreur  au  prince  de  Cardito 
ne  faisait  qu'arriver  à  Naples  et  la  reine  n'en  était  pas  informée, 
mais  son  entourage  en  était  fort  ému. 


H.  KlUot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples.  17  juin  1805. 

M  Y  LOUD, 

Je  n'ai  pu  vous  écrire  par  le  dernier  courrier  par  suite  de 
diverses  interruptions,  conséquence  de  l'état  de  crise  violente 

et  d'agitation  dans  lequel  celle  Cour  est  jetée  par  diverses 

con.sidérations  tant  de  notoriété  publique  que  d'intérêts  privés, 
qui  afToIeiit  ses  conseils. 

Aujourd'hui  je  suis  encore  obligé  de  relater  très  briève- 
ment les  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  dale  de  mon 
n°  36  parce  cjue  je  suis  obligé  de  rendre  avant  ce  soir  les  cor- 
respondances qui  ont  été  mises  entre  nos  mains  et  qu'il  faut 
que  je  parcoure  avec  le  (iénéral  Lascy  avant  que  je  puisse 
pourvoir  à  d'autres  alliiires  pressantes, 

Le  Général  Lascy  a  eu  avec  la  Heine  deux  conférences  dont 
il  a  été  beaucoup  plus  satisfait  que  de  la  précédente  avec 
M.  de  Medici.  Il  a  été  depuis  à  Capoue  et  à  Gaëte  et  a  ins- 
pecté Tinfanterie  (le  ces  deux  {{arnisons.  Aujourd'hui,  il  doit 

recevoir  par  écrit  de  la  Reine  les  divers  états  des  forces  de  ce 

pays,  qu'il  avait  demandés  antérieurement,  mais  qui  n  avaient 
pu  être  prêts  plus  tôt. 

Par  les  lettres  du  Marquis  de  Gallo  et  du  Prince  de  Cardito 

du  3  juin,  de  Milan,  tjui  sont  en  ce  moment  entre  mes  mains 
ces  Alinîsties  donnent  les  plus  singuliers  renseignements  SUr 
les  violentes  sorties  et  TinsoJence  de  Bonaparte  à  leur  égard, 
à  propos  de  leur  absence  d'instruction  pour  reconnaître  soti 
titre  de  Roi  d'Italie. 

Soit  Bonaparte,  soit  Talleyrand  ont  déclaré  au  Marquis  de 
(^allo  que  s'il  ne  reçoit  pas  ses  nouvelles  lettres  de  créance 
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avant  le  !(>  de  ce  mois  à  Tîolo^jne  (à  cette  date  Bonaparte  y 
sera),  tous  les  ag^ents  de  l'Ambassade  Française  seront  aussitôt 
rappelés  de  Naples  et  le  Royaume  considéré  comme  en  état 
de  ^'pierre  avec  la  France. 

Malgré  cet  ordre  impérieux,  la  Reine  a  envoyé  la  nuit  der- 
nière un  courrier  au  Marquis  ('e  Gallo  à  Bologne  pour  lui 
mander  que  le  Roi  restait  ferme  dans  sa  résolution  de  ne  pas 

reconnaître  Bonaparte  comme  Roî  d  Italie  jiisqii  à  ce  que  Sm 
Majesté  Sicilienne  eiit  eu  le  temps  de  consulter  la  Cour  de 
Vienne  sur  une  démarche  d\ine  aussi  grancie  importance 
pour  l'indépendance  des  autres  Souverains  d'Italie. 

En  conséquence,  les  lettres  de  créance  du  Marquis  de 
Gallo  pour  le  Roi  d'Italie  ont  été  envoyées  à  M.  RufFo,  l'Am- 
bassadeur de  Xaples  à  Vienne,  accompagnées  d'instructions 
lui  prescrivant  de  ne  pas  les  envoyer  au  Marquis  sans  l'ap- 
probation préalable  de  la  Cour  de  Vienne. 

Les  Ministres  IVapolitains  ici  présents  sont  vivement  alar- 
més par  cette  résolution  et  s'attendent  à  ce  que  la  guerre 
s'ensuive  aussi  inévitable  que  prochaine. 

M.  (le  Medici  est  venu  me  demander  tard  la  nuit  dernière. 
Il  apportait  avec  lui  de  chez  la  Reine  la  correspondance  du 
Marquis  de  Gallo,  et  me  conjurait  instamment  de  tenter,  si 
je  voyais  les  choses  sous  le  même  jour  que  lui,  de  per- 
suader cette  Princesse,  dans  le  courant  de  ce  jour,  d'envoyer 

un  autre  messager  à  Bologne,  chargé  do  porter  un  contre- 
ordre  au  Marquis  de  Gallo  et  des  instruclions  pour  recon- 
naître le  nouveau  titre  de  Bonaparte  sans  en  référer  à  la  Cour 
de  Vienne.  Ma  réponse  au  Chevalier  de  Medici  a  été  que  je 

communiquerais  sa  demande  et  les  lettres  du  Marquis  dt 
Gallo  au  Général  Lascy  (1)  et  que,  si,  à  la  suite  de  ma  confé- 

(1)  H.  Elliot  at  Xaples.  English  Itislorical  Remw,  p.  222. 
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rence  avec  cet  officier,  je  me  croyais  autorisé  à  émettre  un 
avis  sur  une  matière  d'une  pareille  importance  pour  cette 
Cour  et  pour  ses  alliés,  je  ne  manquerais  pas  de  Texposer 

avec  une  entière  franchise  à  Sa  Majesté  Sicilienne. 

C'est  avec  une  ^^pande  satisfaction  que  j'ai  à  informer  votre 
Seigneurie  que  le  Lieutenant-Colonel  Smith  estarrivé  hier  de 
Palermc,  ayant  avec  une  activité  sans  précédent  complclé 

soQ   voyage   autour  de   cette  Ile  et  réuni  tous    les  matériaux 
nécessaires  pour  son  rapport  sur  la  défense  de  la  Sicile. 
Par  un  vaisseau  américain  arrivé  à  Messine,  le  3  juin,  je 

suis  informé  qu'une  expédition  sous  sir  James  Craig  était  à 

Gilualtar  vers  le  13  mai.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

H.  Elliot. 

M.  Lcfebvrc  avait  avec  la  reine  l'entrevue  annoncée  dans 

une  précédente  lettre. 


Edouard  Ufebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérl 


leures. 


Monseigneur, 


Napics.  le  20  prairial  an  XIII 
(15  juin  1805). 


Je  me  suis  rendu  à  Portici,  comme  J'ai  eu  Thonneur  de 

mander  à  Votre  Excellence  que  j'y  avais  été  invité,  et  je  vais 
tâcher  de  lui  rendre  compte  de  cette  entrevue  dans  Tordre 
des  ohjets  que  la  Reiue  a  parcourus,  autant  que  leur  variété 
et  le  peu  de  méthode  que  Sa  Majesté  met  dans  ses  conversa- 
lions  pourront  me  le  permettre. 

La  première  chose  dont  la  Reine  m'a  fait  l'honneur  de  me 
parler,   a  été  la  reconnaissance  de  Sa  Aîajesté  l'Empereur 

comme  Roi  d'Italie,  et  à  cette  occasion  elle  m^a  dit  qu'elle 
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apprenait  par  M.  de  Cardito  que  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  élait  mécontente  de  la  Cour  de  Maples;  que  cepen- 
dant elle  (la  Reine)  ignorait  pourquoi;  qu'elle  croyait  que  la 
soumission  de  ce  pays  était  aussi  al)solue,  et  sa  neutralité 
aussi  passive  que  la  France  pouvait  le  désirer;  qu'à  la  vérité 
la  Cour  de  Naples  n'avait  pas  complètement  reconnu,  mais 

que  peu  de  Puissances  Tavcnent  fait  encore,  et  qu'elle  ne 

croyait  pas  èlre  plus  en  arrière  que  d'autres. 

Comme  elle  insistait  beaucoup  sur  ce  point,  j*ai  pris  la 
liberté  de  lui  dire  que  je  la  croyais  mal  informée,  que  je 
pouvais,  au  contraire,  l'assurer  que  beaucoup  de  Puissances 
de  rAIIema^jne  avaient  donné  une  adhésion  complète  aux 
nouveaux  arrangements  faits  en  Italie;  que  puisqu'elle  nie 
permettait  de  lui  parler  avec  quelque  franchise,  je  voulais 
bien  lui  dire,  comme  de  moi-même,  qu'en  rJTet  la  conduite 

de  la  Cour  de  Naples  envers  la  France^  bien  qu'elle  ne  fût 
yas  hostile  en  ce  moment  y  était  cependant  loin  d*être  obli- 
geante ;  que  dans  les  objets  de  la  moindre  importance  Sa 
Miijesté  Impériale  et  Royale  avait  toujours  à  lutter  ici  contre 
rinfluence  des  ennemis  de  la  France  et  que  dans  cette  ci?'- 
constance  peut -être  nous  avions  à  nous  plaindre  de 
retrouver  encore  V impression  de  leurs  conseils.  Sa  Majesté 
m'a  répondu  qu'elle  n'en   prenait  pas  de   cette  nation  de 

pirates,'  au  ton  dont  elle  a  prononcé  cette  injure,  îl  m  a  été 
facile  déjuger  qu'elle  n'avait  rien  de  désoblitjeant  pour  les 
Anglais,  et  que,  bien  que  l'expression  fût  peut-être  partie 
du  cœur,  elle  n'annonçait  pas  qu'on  fût  mal  pour  eux  :   ci  Je 

les  crains  n,  a-t-elle  ajouté;  puis,  passant  brusquement  au 
débarquement  de  leurs  troupes  à  Lisbonne,  qu'elle  croy.iit 
certain,  elle  m'a  dit  qu'elle  avait  été  longtemps  dans  de 
vives   inquiétudes  sur   la  destination  de  cette  flotte   qu'on 

disait  être  pour  la  Sicile,  mais  qu'elle  élait  charmée  de 
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voir  le  théâtre  de  la  guerre  se  porter  sur  un  point  éloigné; 
que,  comme  mère,  elle  en  sentait  peut-être  quelque  déplai- 
sir, vu  que  par  suite  de  cet  événement  l'Espagne  ne  pou\ant 
se  voir  obligée  à  prêter  passage  k  nos  troupes,  cette  Puis- 
sance déjà  épuisée  s'en  trouverait  foulée;  mais  que,  comme 
Heine,  elle  ne  pouvait  que  se  féliciter  que  l'ora<je  fiit  tombé 
ailleurs  que  sur  ses  États,  a  Celui-ci  est  passé,  a-t-dle  ajouté 
mais  je   tremble   que    l'ultimatum  que  va,  d'après  ce  qu'on 

me  mande,  présenter  M.  de  Ludovich  au  nom  de  la  Russie 
(je    crois    que  c'est  le  nom  qu'elle  a   prononcé)    n'amène 

quelque  chose  de  sinistre.  «  Assurément,  ai-je  répondu,  si 

la  Russie  s'avise  d'y  mettre  de  la  hauteur,  elle  sera  prise'au 
mot.  «  S'il  y  a  guerre,  a-t-elle  repris  de  suite,  vos  armées 
seront  aux  portes  de  Vienne  et  la  campagne  sera  finie  de 

votre  côté,  que  les  Puissances^  vos  ennemies,  neseserontpas 

encore  mises  en  mouvement  pour  agir,  .  Et  là-dessus  elle 
m'a  conté  avec  les  plus  petits  détails  et  une  admiration  assez 
franche,  l'histoire  de  la  flotte  de  Rochefort,  qu'elle  venait 
d'apprendre  :  comment  après  avoir  rempli  Tobjet  dont  elle 
avait  été  chargée,  elle  était  rentrée,  avait  pris  de  nouveaux 
ordres,  et  venait  de  mettre  à  la  voile  (1),  et  tout  cola  dans 
un  très  court  espace  de  temps,  ajoutant  que  c'était  avec  cette 

activité  infatigable  que  nous  exécuiions  de  si  grandes  choscs 

dans  les  quatre  parties  du  monde  vn  présence;  de  TEuropC 
étonnée.  J'ai  saisi  cette  occasion  pour  dire  à  Sa  Majesté  que 
j'étais  surpris  que,  sentant  si  bien  les  avanlaj.s  qu'elle 
pourrait  se  promettre  en  se  rapprochant  de  bonne  foi  d'un 
(gouvernement  qui,  de  son  aveu,  avait  une  supériorité  si 
décidée  sur  les  autres,  elle  s'obstinait,  par  un  oubli  total  des 

(1)  La  flotte  de  Missicssy  avait  en  effet  remis  à  la  voile  sous  les  ordres 

au  capitaine  de  vaisseau  Allemand. 
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considérafions  les  plus  salutaires  au  honheur  de  ce  pays,  à  se 
tenir  éloignée  de  nous;  que  la  passion  «jouvernait  mal  les 
Etats,  que  je  la  priais  trobserver  ce  qu'avaient  ga^jné  en 
influence  et  en  a<|randissenîent  de  puissance  territoriale,  les 
États  qui,  dans  celte  guerre,  s'étaient  fidèlenient  attachés 

au  système  Je  la  France,  la  Prusse,  la  Havière,  Hcsse-Cassol, 
Bade,  et  que  raillé  naturel,  le  seul  allié  de  ce  pays,  était  la 
France;  que  la  Russie  et  l'Angleterre,  à  raison  de  leur  éloi- 
gnement,  ne  pouvaient  être  regardées  ici  que  comme  des 
alliances  de  luxe,  et  que  je  prenais  la  liberté  de  rappeler  à 
Sa  Majesté  qu'à  Tépoque  où  les  funestes  conseils  de  l'un  de 
ces  alliés  [toussèrent  cette  (lour  à  des  démarches  dont  la 
France  dut  se  tenir  offensée,  on  avait  pu  se  convaincre  que, 

si  Tarmée  française  n'avait  pas  marché  sur  Naples,  ce  n  éta  1 
assurément  pas  parce  que  la  protection  de  ses  deux  alliées 
maritimes  couvrait  ou  défeudait  ses  places;  (ju'au  reste, 
quel  que  fût  révénement  de  la  guerre,  si  elle  venait  à  éclater 

sur  le  continent,  je  pouvais  assurer  la  Reine  que  Sa  Majeslé 
Impériale  et  Royale,  après  avoir  replacé  la  France  au  rang 
qui  lui  convenait  parmi  les  premières  Puissances  militaires 
de  TEurope,  ne  souifrirail  jamais  qu'elle  fut  entamée  dans 

Topinion  sur  sa  prééminence,  et  que  par  toutes  ces  raisons, 

la  Cour  de  IVaples  n'avait  rien  de  plus  sage  à  faire  que  de 
chercher  à  être  agréable  à  la  France  autant  qu'elle  avail 
paru  s'en  éloigner;  à  tout  cela  la  Reine  me  dit  qu'elle  sen- 
tait bien  en  efifet  qu'il  fallait  faire  quelque  chose,  mais 

qu'aussi  sa  situation  était  bien  délicate  sous  d'autres  rap- 
ports; elle  ne  dit  rien  de  plus  sur  cet  objet,  mais  deux  jours 
après  j'ai  su  de  M.  le  Chevalier  de  Micheroux  qu'on  expé- 
diait à  M.  de  Gallo  des  instructions  plus  satisftiisantes  sur 

1  article  de  la  reconnaissance;  il  me  dit  que  la  Cour  de 
Naples,  dans  une  affaire  de  cette  nature,  ne  croyait  pas  pou- 
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vo.r  marcher  sans  le  consenlemenl  de  celle  (le  Vienne,  dont 
olle  pourrait  blesser  les  h.iérêis  par  une  reconnaissance 
pure  et  simple;  mais  il  ajoula  que,  si  lacle  qu'on  se  <lispo- 
saif  à  envoyer  à  M.  de  Rulfo  n'était  pas  jugé  contraire  aux 
•lioils  (le  la  Cour  de  liennc,  W.  de  Ruflb  avait  ordre  de  l'en- 
voyer de  suKe  à  M.  le  Marquis  de  Gallo;  d'autres  idées  ne 
seront-elles  pas  venues  Iraverser  celle-là?  C'est  ce  qu'il  m'a 
<'lé  jusqu'à  présent  in.possible  d'apprendre  de  ce  Ministre, 
le  dernier  et  assurément  le  plus  mal  informé  de  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'Arrière-Cabinet. 

Je  ne  dois  pas  oublier  que  la  Reine  me  dit  dans  le  cours 
de  la  conversation  que,  si  elle  avait  cessé  de  correspondre 
.ivec  Sa  Majeslé  Impériale  et  Royale,  c'est  parce  que  la  der- 
nière lettre  qu'elle  lui  avait  écrite  était  restée  sans  réponse 
Cl  Uoire  Excellence  jugera,  si  dans  les  circonstances  pré- 
senles,  une  marque  d'égards  ne  serait  pas  ici  accueillie  avec 
reconnaissance. 

Quant  à  l'althé  de  Sainl-Cemin,  Sa  Majesté  me  dit  qu'elle 
avait  cru  devoir  l'éloigner  de  sa  personne,  pour  faire  laire 
des  l.ruils  injurieux;  que  la  Russie  prélendail  qu'il  'iouver- 
nait  ce  pays,  que  nous-méme  nous  avions  formé  les' mêmes 

plaintes,  et  (|iie  quelque  peine  qu'elle  eût  eu  à  se  portera 

cette  mesure,  elle  l'avait  jugée  nécessaire  à  sa  dignité  per- 
sonnelle;  mon  opinion  est  toujours  que  ce  coup  vient  de  la 
Comlesse  de  Clligi;  en  effet,  qu'a  de  commun  la  Russie  avec 

lald)é  de  Saint-Cernio?  Le  favori  a  jeté  les  hauts  cris,  il 
s'est  plaint  qu'on  lui  enlevait  ses  amis  :  l'abbé  n'en  est  pas 
moins  parti  ;  tout  cela  annonce  une  passion  qui  s'éteint,  et 
je  ne  serais  pas  étonné  qu'un  de  ces  jours  on  le  fit  voyager, 
c'est  ainsi  (|iie  cela  finira. 

Jusqu'à  ce  moment,  il  n'y  a  ici.  Monseigneur,  aucun 
mouvement,   aucune  disposition  dout  nous  ayons  à   nous 
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plaindre;  cependant  les  Anglais  recrutant  assez  audacieuse- 
ment  en  Sicile  pour  les  besoins  de  la  garnison  de  Malte,  j'ai 
fait  des  représentations  vives  sur  cette  violation  de  la  neu- 
tralité, et  le  Prince  de  Luzzî  m'a  promis  quil  serait  pris  de 

promptes  et  sévères  mesures  pour  arrêter  ce  désordre. 

Le  Prince  de  Pliilipstadt,  qui  commande  à  Gaëte  et  dont 
l'épouse  (sœur  de  Mme  la  Maréchale  Acton)  vient  de  mourir 
en  Allemagne,  ayant  demandé  à  se  retirer,  a  reçu  ordre  de 
rester  à  son  poste  :  c'est  un  officier  qu'on  ne  garde  que  par 
disette,  et  en  tout  antre  temps  ses  alliances  avec  la  famille 
Acton  auraient  fait  accueillir  sa  demande  avec  empressement. 

J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  avant-hier  à  Sa  Majesté  la 

Reine  MM.  de  Bri^fode  et  Desrosiiel,  le  premier  chambellan, 
et  le  second  écuyer  de  Sa  Majesté  Inipêiiale  et  Royale;  ils 
ont  passé  trois  jours  à  Naples,  et  sont  repartis  hier  pour 
Rome. 

J*ai  l'honneur  de  renouveler  à  V^otre  Excellence  l'assurance 
de  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

Edouard  Lefebvre. 


P.-S,  J'allais  fermer  celte  dépêche  quand  on  est  venu  me 
donner  avis  que  Tescadre  anglaise  qui  s'était  présentée 
devant  Lisbonne  n'était  pas  destinée  pour  leTage,  qu'elle  ne 
s'y  était  réfugiée  que  pour  y  trouver  un  abri  contre  les 
escadres  française  et  espagnole  qui  lui  donnaient  la  chasse; 
et  qu'elle  venait  d'entrer  dans  la  Aléditerranée.  Le  courrier 
étant  sur  le  point  de  partir,  j'en  ai  fait  suspend re  le  départ, 

et  je  mesuishabillé  pour  aller  chez  M.  le  Commandeur  Desa, 
Alinistre  de  Portugal  auprès  de  la  Cour  de  lYaples;  il  m'a  con- 
firmé qu'en  effet  sa  correspondance  Tinformail  (jue  l'escadre 
anglaise  n'était  entrée  dans  le  Tage  que  pour  s'y  réfugier; 
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mais  qu'on  ne  I„i  mandait  pas  sur  quel  point  elle  avait  des- 
sein de  se  porter  en  quilant  Lisbonne. 

Je  suis  allé  sans  perdre  de  temps  chez  M.  le  Chevalier 
de  MlcherOUX  qui  m'a  dil  que  la  Cour  venait  en  effet  d'être 
informée  que  l'escadre  anglaise  arrivait  à  Malte;  qu'elle  n'en 
elait  pas  instruite  par  ses  agents,  mais  par  le  Ministre 
anglais;  qu'elle  l'avait  appris  avec  le  plus  grand  déplaisir 
comme  je  devais  le  penser,  ne  pouvant  se  voir  entre  deux 
colosses  tels  que  l'Angleterre  et  la  Russie,  sans  éprouver  de 
justes  alarmes  d'être  compromis  vis-à-vis  de  la  France-  i'ai 
demandé  à  M.  de  Michcroux  si  sa  Cour  avait  su  que  cette 

flolle  était  oiiginalrcnient  destinée  pour  la  Mé.liierranée-  je 

lu.  a.  fait  observer  qu'il  me  paraissait  bien  singulier  que'  la 
flotte  anglaise,  qui  avait  un  intérêt  très  pressant  à  s'opposer 
au;t  escadres  combinées,  vînt  s'établir  dans  la  Méditerranée  à 
Inquelle  elle  voyait  bien  que  nous  tournions  le  dos.  et  où  elle 
ne  pouvait  espérer  de  nous  rencontrer;  enfin  je  lui  ai 
demandé  quel  parti  sa  Cour  prendrait  dans  le  cas  où  les 
Russes  et  les  Anglais  tenteraient  quelque  débarquement  soit 
en  Sicile,  soit  sur  le  Continent. 

Sur  le  premier  point,  M.  de  Michcroux  m'a  répondu  que 
sa  Cour  avHit  ignoré  la  véritable  destination  de  cette  flotte 
qu'elle  avait  d'abord  craint  qu'elle  ne  fût  destinée  pour  ce 
pays,  mais  que  lorsque  la  nouvelle  s'était  répandue  qu'elle 
était  entrée  dans  le  Tage,  on  s'en  était  félicité  publiquement 
à  la  Cour. 

Sur  le  second,  il  m'a  dit  qu'il  lui  semblait  que  l'entrée  de 
celte  escadre  dans  la  Méditerranée  s'expliquait  naturelle- 
ment; qu'en  quittant  l'Angleterre,  elle  avait  eu  ordre  vrai- 
semblablement de  se  rendre  à  Malle,  el  qu'en  venant  à  ren- 
contrer ensuite  les  escadres  de  France  et  d'Espagne,  elle 
s'était  réfugiée  dans  le  Tage  pour  éviter  notre  poursuite  et 
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avait   ensuite,  conformément  à  ses  instructions,  repris  sa 

route. 

Enfin,  relativement  à  la  queslion  de  savoir  ce  qu'on  ferait 
ici  dans  le  cas  de  quelque  entreprise  sur  ce  pays,  il  m'a 
déclaré,  ce  (jue  la  Reine  m'avait  déjà  protesté,  que  sa  Cour 
était  étrangère  aux  vues  comme  aux  desseins  de  l'Au'jle- 
terre  et  de  la  Russie,  que  sou  opinion  personnelle  était  que 
ces  deux  Puissances  avaient  pour  objet  de  s'opposer  par  des 
efforts  communs  aux  envahissements  qu'elles    supposaient 

que  la  France  projetait  soit  en  Egypte,  soit  contre  les  Sept 
lies;  mais  qu'il  pouvait  m'assurer  que  si  ces  deux  Puissances 
tentaient  un  débarquement  sur  quelque  point  que  ce  fut  des 
Deux-Siciles,    son   Gouvernement   était    très    décidé   à   s'y 

opposer. 

Je  ne  m'en  tiendrai  pas  à  celte  déclaration  et  si  j'appre- 
nais quelque  chose  sur  cet  objet  important  qui  méritât  de 
vous  être  communiqué,  j'aurais  l'honneur  de  vous  expédier 

sur-le-eliamp  un  courrier. 

Il  y  a  ici  un  Général  Russe,  M.  de  Lascy  ;  je  suis  instruit 
qu'il  visite  les  forts,  mais  je  n'ai  pu  encore  décout^rir,  jus- 
qu'à présent,  s'il  a  la  mission  secrète  de  venir  à  Naples. 

Edouard  LepebVRE. 


On  sait  dans  quelle  mesure  il  fallait  ajouter  foi  aux  affirma- 
tions de  M.  de   Mieberoux  au  sujet  de  la  flotte  anglaise,  des 

renforts  envoyés  a  Malte,  et  des  troupes  concentrées  à  Corfou, 
qui  étaient  impatiemment  attendus  par  la  Cour  comme  le  jjajje 
d'une  revanche  prochaine.  La  reine  feignait  de  craindre  les 
mauvaises  intentions  de  l' Angleterre. 
Le  général  de  Lascy  était  en  train  d'étudier  l'état  des  forces 

napolitaines  et  les  moyens  de  transporter  à  Naplcs,  le  cas  échéant, 
les  troupes  russes  de  Corfou.  C'était  là,  aux  yeux  de  la  Russie,  les 
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précautions  pn-alables  pour  lo  cas  o»  I.  i,' 


H.  Elliot  au  Général  Lascy  (1). 

it  ^¥«8' ^e  10  juin  1805. 

Je  dois  .^oonveler  mes  e.cusrs  à  Vo(re  Excellence  de  ce 
I   o  J  a.  .1,  rore  de  répondre  à  la  lel.e  que  vous  m'ave'  fai 
llionne.irdcmVcrlreIe  J3juiu  '««'eziait 

iv,!is";,oTI  '"'  '"":■''  '^"^.  ■""  '""■'"'^'•'''  <'«  '•^«-n'c  où 

e  j  e,  .e  des  eda.rc.ssen.onts  de  la  part  <lu  Con.mandan.  en 
<l'ef  des  forces  l.n.au„i,,ues  dans  la  Alcdilcrranép   il  np  Z 

roc...  j.squ  .  préson,.  r,e„  ..e  s,...sf.i.a...  suri,  J,,       '"" 
Comme  J.   le  Capi,ai..e  Scl.omhe.g,  Commanda   t  de  la 

de  m  adresser  a  l.n  pou,-  obtenir  des  renseignem  n.s  sur  les 
ressources  q„e  l'on  pourrai,  se  procurer  L.  remlZ.  e 
n.en,  des  (roupes  de  .erre,  soi,  à  M.Ue.  sJit  aill  eM-  i 

onneur    e  communiquerci-dessous  les  réponses  „^; 

i    A  son  départ  de  Malte,  le  22  „,ai    il  ^.  in^      -. 
.;o.«b..e  ...flisan.  de  vaisseau,  de  .::pl  '^^^IZ 
ea,ba,q„emc„,  de  3,500  l.ommes.  avec'lenr  éotipa  '  de 
camp,  leurs  munitions  do  guerre,  et  ,ous  les  aules  fl^et 

(1)  En  français 


II. 


2J 
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requis.  Les  dits  vaisseaux  sont  payés  par  le  ^gouvernement 
brilannique,  et  sont  munis  d'eau,  de  provisions  et  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  metlre  à  la  voile  au  premier  ordre. 
2°  Vu  le  nombre  des  bâtiments  de  commerce  appartenant 
à  Malle,  il  sera  très  praticable  de  se  procurer  des  moyens 
d'embarquement  pour  /a, 500  bommes  en  sus,  et  Ton  pour- 
rait donner  une  étendue  considérable  à  celle  opération, 

pourvu  que  Ton  fût  déciilé  d'y  employer  les  efforts  du  Gou- 
vernement de  Mallr,  en  l'avertissant  d'avance  à  quelle 
époque  on  voudrait  se  servir  des  bâtiments  pour  le  transport 

des  troupes. 

3°  Il  fciul  compter  dix  à  douze  jours  comme  étant  le  temps 
requis  pour  mettre  des  vaisseaux  de  commerce  en  état  de 
recevoir  des  troupes  d'embarquement. 

4"  Depuis  le  milieu  de  juin  jusqu'au  mois  d'août,  un  convoi 

mettra  probablement  dix  ou  douze  jours  à  f-iire  le  voyage  de 
Malte  à  Corfou.  Le  retour  de  ('orfou  au  détroit  de  Messine 
doit  être  calculé  dans  la  dite  saison  à  dix-buit  jours. 

5"  Les  officiers  supérieurs  de  la  marine  hritanniquo  actuel- 
lement à  \aples  sont  d'avis  que  les  forces  maritimes  dans 
cette  partie  de  la  Méditerranée  et  dans  rAt!riati(|ue  sont 
suffisantes  pour  la  protection  des  bâtiments  de  transport,  qui 
seraient  destinés  à  se  rendre  de  Corlou  à  tel  port  que  Ton 
voudra  indiquer  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

.Pai  l'honneur... 

H.  Elliot. 


Elliot  demanda,  comme  il  Tannonçait  dans  sa  précédente 
lettre  à  Lascy,  commandant  des  forces  russes,  s'il  secourrait 
Xaples  au  cas  où  le  défaut  de  reconnaissance  du  titre  de  roi 
d'Italie  amènerait  une  rupture. 
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H.  Elliot  à  Lord  Mnlgrave. 

Mv  Lord,  ^^^^''^  ''  J"'"  '''''' 

Depuis  ma  dernière  lettre.  Sa  Majesté  Sicilienne  a  bien 
vottln  me  rommuni(,,ier  les  lettres  du  Marquis  (le  Gallo  itis- 
M.1  au  10  jum,  qui  non  seulement  confirment  le  conteDu  de 
<clles  du  3  du  même  mois,  mais  aussi  ajotitent  la  nouvelle 
que  le  Gér.éral  Sainl-Cyr  a  quitté  Milan  pour  reprendre  le 
commandement  de  l'armée  en  ce  pays,  ayant  reçu  lordre 
de  se  tenir  prêt  à  acjirau  premier  si<]ual.  L'arrivée  de  Hona- 
parte  à  IJolocjne  est  remise  au  20  de  ce  mois,  M.  de  Gallo  et 
ralleyrand  se  sont  rendus  dans  ceite  ville  pour  le  retrouver 
Avant  son  départ  de  Milan,  il  a  déclaré  que,  si  son  nouveati 

lilre  n  eta.t  pas  reconnu  et  si  la  «juerre  devait  s'ensuivre 
entre  lui  et  d'autres  Puissances  continentales,  il  insisterait 
pour  être  mis  on  possession  des  forteresses  du  Royaume  de 
iVaples,  et  qu'il  prendrait  toutes  les  mesures  qu'il  ponriMit 
estimer  nécessaires  pour  sa  propre  sécurité  et  pour  com- 
battre les  vues  des  Alliés,  dans  le  sud  de  l'Italie. 

A  la  suite  des  menaces  transmises  par  les  lettres  du  3  juin 
j'ai  eu,  sur  le  désir  de  la  Reine,  une  conférence  avec  le  Gé- 
llérnl  Lascy.  dont  le  but  était  de  poser  la  question  suivante  - 
«  Donnerait-ll  ou  non  assistance  armée  au   Roi  de  Naples 
par  la  coopération  d'une  partie  des  troupes  russes  de  Cor- 
fou,  au  cas  où  Bonaparte  entamerait  les  bostilités,  à  la  suite 
(lu  refus  de  cette  Cour  de  reconnaître  le  titre  de  Roi  d'Italie 
jusqu'à  consultation  préalable  de  la  Cour  de  Vienne  sur  cette 
démarche  qui   intéresse  si  profondément  l'Empire  d'Alle- 
magne? .  Le  Général  Lascy  répondit  qu'il  ne  pouvait,  dans 

les  Circonstances  présentes,  prêter  attcnn  secours  quelconque 
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au  Koi  do  A'aples,  et  qu'en  couséquence  il  donnait  sans  réserve 
le  conseil  que  Sa  Majesté  Sicilienne  ne  risquât  pas  un  com- 
mencement d'hostililés,  en  persistant  à  ne  pas  reconn;iitre 
le  titre  de  Roi  d'Italie  dans  le  délai  imposé  pour  cela  par 
Bonaparte.    Voire  Seigneurie  m'ap})rouvera,   j'en  suis  sûr, 

d  avoir  acquiescé  à  cette  mesure;  toute  opposition  de  ma 
part,  après  la  déclaration  du  Général  Russe,  aurait  com- 
promis ma  Cour  en  lui  faisant  supporter  toute  la  responsa- 
bilité des  conséquences  à  prévoir  ;  alors  (jue  j'ai  établi  comme 
un  principe  dirigeant  de  ma  conduite  ici  de  considérer  la 
Cour  de  Russie  comme  étant  en  première  ligne  obligée,  par 
la  teneur  de  ses  anciens  traités,  de  garantir  Tinlégrilé  des 
Etats  de  Sa  Majesté  et  l'indépendance  de  sa  couronne. 

Je  dois  faire  remarquer  à  cette  occasion  (|ug  suivant  mes 

appréciations,  la  reconnaissance  formelle  du  litre  de  Roi 
d'Italie  ne  contribuera  à  assurer  pour  ce  Royaume  aucun 
degré  de  sécurité  désirable.  Cela  peut  cependant  servir  à 
remellre  de  quelques  mois  et  peul-être  seulement  de  quel- 
ques semaines,  le  terme  néfaste  d'une  totale  soumission. 
J'ai  Thonneur,  etc. 

H.  Elliot. 


Sur  cette  réponse  de  M.  de  Lascy,  le  roi  Ferdinand  se  décida 
enfin  à  expédier  à  Al.  de  Gallo  ses  lettres  de  créance,  mais  la 
reine  lui  prescrivait  encore  de  retarder  le  plus  possible  pour 
tàcber  d'attendre  la  réponse  de  la  cour  de  V^ienne. 


Kxirait  d'une  dépêche  du  Marquis  de  Gallo. 

Bologne,  17  juin  1805. 

Je   ne     puis    exprimer   à    Votre  Majesté   combien   j'ai    élé 
embarrassé  à  la   réception  de  vos    premiers   ordres   (lue  j'ai 
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reçus  le  1  i  courant,  étant  convaincu  c,ue.  si  je   les  suivais 
Mnctement,  une  rupture  serait  inévitable.  La  véritable  rai- 
son .1»  delà.  appor.é  à  la  remise  .les  lettres  .le  créance 
sur  la   recommandation  de  Votre  Majesté  se   trouvait  êlrê 

pncisement  celle  qui  avait  ....,,,.,  .«  So..ve..ai„  ,„„... 

nous,  a  savoir  nos  intelligences  a.ec  les  Puissances  en  hos.i- 
l'ie  avec  lu.,  an  momeni  où  la  p.obal,ilito  d'une  guerre  en.re 
c-^s  Puissances  et  la  France  augmente  d'I.eure  et  beure    Ses 
soupçons  auraient  été  immé.lialement  confirmés  et  il  aurait 
facilement  adopté  avec  précipitation  dos  mesures  violentes 
Ceci  aurait    suivant    foules  probabililés,    fini,   pour  V  ot.e 
Majesté,  par  des  souffrances  .,ue  personne  n'aurait  partagées 
car  je  suis  fennomenl  persuadé  que  I.  Cour  de  Vienne  voul 

cogagera  a  présenter  Immé.lialemenl  des  lellres  de  «vance 

^n  ag.ssa„,  ainsi,  celte  Cour  n'aurait  rien  à  perdre,  puisque 
•■ans  les  presenles  circonstances  elle  ne  peut  attend..;  aucun 
s  cours  efficace  de  Votre  Majesté  pour  la  cause  commune 

.esponsab.l.le  de  ce  qui  arriverai.  ;  et  Votre  Majosié  aurait  à 
encourir  peisonnellement  les  risques  et  à  supporter  le  poids 
.les  conséquences  inévi.ables  d'une  pareille  déclsioil,  quoique 

Slaves  qiiVlles  fussent.  .H"<ique 

La  Cour  de  Vienne  donnerait  donc  très  CerlainemenI  SOU 
consentemcn.  au  moment  où,  suivant  toutes  probabilités, 
Honaparte.  en  quittant  l.ologne,  aurait  déjà  pris  quelque 
err.be  résolution.  .,e  me  trouvais  donc  dans  une  situation 
.les  plus  ango.s.antes,  cherchant  le  moyeu  d'exéruter  vos 
ordres  Royaux,  sans  exposer  la  vraie  laison  du  délai  et  sans 
compromette  Vos  IVIajeslés. 

Mais  le  second  courrier,  en  arrivant  ici.  a  cl.aogé  la  face 
dos  choses  et  j'obéL-ai  aveuglément  à  vos  instructions.  Je 
•etardera.    le    plus   possible   la    présen.ation    des    lettres  de 
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créance;  seulement  je  ne  dois  pas  laisser  voir  que  ces  délais 
ont  pour   but  d'attendre    le  consentement  de    la   Cour   de 

Vienne,  car  j'éveillerais  les  soupçons  et  je  perdrais  tout  le 

fruit  de  mes  ennuis  et  de  mes  auxiètés.  Dès  que  j'ol)servcnii 
que  le  danger  est  imminent,  j'en  informerai  Votre  Majesté 
par  un  rourrier.  Je  vous  conjure  de  vous  montrer  satisfaite 
de  rcxécution  stricte  des  ordres  de  Votre  Majesté.  Je  ferai 
tout  pour  obtenir  des  explications  suffisantes.  i\u  dél)ut,  on 
aurait  pu  gagner  beaucoup  dans  tine  pareille  occasion,  mais 
à  présent  il  serait  difficile  de  rien  obtenir. 

Il  me  lardait  d'apprendre  l'arrivée  du  Prince  de  Carditoà 

Naples,  pour  ciu'il  pût  rendre  compte  à  Votre  Majesté  Je  ce 
qu'il  a  fait  ot  ce  dout  il  a  été  lénioiii  ici  ;  car  \ Otre  Majesté 
ne  peut  pas  se  faire  une  juste  idée  du  caractère  et  de  la  con- 
duite de  ce  Cabinet  et  de  la  façon  dont  les  ali'aires  sont  trai- 
tées,  sans  avoir  entendu  quelqu'un  qui  y  ait  assisté  et  qui  ait 
traité  avec  lui. 

Quant  aux  bonnes  raisons  de  \  otre  Alajesté  sur  la  néces- 
sité et  la  sagesse  qu'il  y  a  à  ne  pas  bâter  cette  reconnais- 
sance et  à  se  concerter  avec  les  Puissances  dirigeantes,  prin- 
cipalement avec  PAulrlche,  elles  sont  irréfutables.  J'en  lerai 
le  meilleur  usage  que  je  pourrai  iei,  pour  donner  à  cha- 
cun le  sentiment  vrai  de  la  justice,  de  la  prudence  et  de 
la  délicatesse  de  la  conduite  de  Vos  Majestés,  et  comme 
Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'écrire  une  lettre  sur  ce  sujet 
faite  pour  être  montrée,  je  saisirai  le  moment  opportun 
pour  en  user  de  façon  à  adoucir  les  aspérités  du  caractère 

de  ce  Souverain  qui,  Voire  Majeslé  doit  l'avoir  remarqué, 

a  si  étrangement  donné  cours  à  ses  soupçons  et  à  son  irri- 
tation. 

Les  résultats  de  mes  efforts  dans  ce  but  vous  serout  lidè- 
lemeui  rapportés.  Le  jour  où  je  présenterai  mes  lettres  de 
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créance,  je  m'efforcerai  de  montrer  que  la  conduite  de  Votre 
Majesté  est  totalement  indépendante  des  autres  Puissances, 
et  que  ce  relard  a  seulement  été  amené  par  le  désir  et  la 

réelle  nécessité  d'obtenir  préalablement  de  l'Empereur  ce 
qu'il  a  promis.  Tel  a  été  toujours  mon  langage,  comme  l'a 
vu  Votre  Majesté,  et  il  faut  que  je  continue  le  même  sys- 
tème pour  obtenir,   si  c'est  possil)Ie,  quelque  avantage  en 

échange  d'un  si  grand  sacrifice  et  de  tels  actes  de  soumis- 
sion. 

Puisse  Votre  Majesté  se  fier  à  mon  zèle,  à  mes  efforts  et  à 
mon  adresse,  et  puissiez-vons  croire  que  je  donnerais  mille 
lies  pour  ne  plus  vous  voir  eufin  le  jouet  de  telles  calamités 
et  de  tels  périls.  Cette  crise  a  été  grosse  de  tristesses  et  de 
douleurs  aussi  bien  (jue  de  dangers,  mais,  le  ciel  soit  béui, 
je  crois  qu'elle  est  passée  et  que  Votre  Majesté  peut  respi- 
rer. Tous  ces  bavardages  inconsidérés,  tous  ces  rapports 
empoisonnés,  toutes  ces  exagérations  mensongères  que  nous 
avons  entendues  peuvent  être  considérés  comme  effacés.  A 
la  place  de  ces  contes  éphémères  et  inconsidérés,  j'espère 

Illettré  de  vrais  et  solides  raisonnt^ments;  car  leg  appréhen- 
sions et  le  dégoiit  que  nous  inspirent  nécessairement  les 
continuels  actes  de  violence  que  nous  subissons.  Poppression 
tyrannique  dont  nous  nous  plaignons,  les  usurpations  quoti- 
diennes auxquelles  nous  assistons  et  les  nouveaux  avantages 
que  ce  pays  et  ses  dépendances  s'assurent  continuellement 
en  Italie,  sont  des  réalités,  tandis  que  tout  le  reste  n'est  que 
vaine  querelle. 

Mais  celui  dont  le  bras  est  puissant  n'hésite  devant  rien 

et  accuse  tous  ceux  qui  prétendent  à  se  plaindre.  Que  Votre 
Majesté  soit  assurée  que  dans  peu  de  temps,  je  ferai  dispa- 
raître ces  dispositions  mauvaises.  En  attendant,  j'espère  que 
\olre  santé  est   meilleure.  L'existence  que  Votre  Majesté 
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mène,  les  dégoûts  (ju'Elle  endure  sont  bien  faits  pour  arri- 
ver à  conipiomeltre  sa  vie.  J'offre  au  ciel  mes  prières  pour 

qu  11  Ja  prenne  sons  sa   proleclion,  la  console   et  lui    donne 
une  longue  et  heureuse  exislence. 

Dans  la  présente  dépêche,  j'évilerai  de  m^étendre  davan- 
tage sur  la  politique  parce  que  j'empiéterais  sur  celle  d'au- 
jourd'hui, mais  je  suis  frappé  par  la  rapide  augmentation 
des  symptômes  de  guerre.  L'arrivée  du  négociateur  russe 
ne  fera  aucun  dfei,  1  Empereur  élant  résolu  à  ne  pas  reculer 
d'une  semelle  soit  en  Italie,  soit  sur  la  Médilerranée,  et  pré- 

féranl  une  giiGire,  qu'il  gait  ne  pas  être  pour  h.;  sans  pro- 
fits. Et  qui  sait  si  ce  Russe  ne  terminera  pas  sa  mission  en 
ne  venant  pas  du  tout?  Car  il  me  semble  que  la  conduite  de 
ce  Gouiernement,  en  renioyaut  à  la  fin  d'août  l'audience  à 
Paris,  et  en  apportant  en  même  temps  de  tels  chimgemenls 
en  Italie,  sans  faire  attention  à  l'objet  de  sa  négociation, 
témoigne  en  vérité  d'un  véritable  mépris  pour  l'intervention 
ru^se,  et  doit  prouver  birntùt  à  ce  Cabinet  que  l'envoi    de 

son  rcpiTsmiaiit  sera  sans  objet.  Jusqu'à  présent  M.  de  XV 

vossiltzofTest  à  Berlin,  mais  l'Empereur  lelarde  son  retour 
à  Paris  expressément  pour  gagner  du  temps.  En  attendant, 
l'influence  française  ()rend  continuellement  de  l'ascendant 
en  Italie.  Lucques  est  déclaré  propriété  de «accioihi;  Parme 
et  Pion.bino  seront  cerluinement  donnés  à  Beauharnais; 
Gênes,  qui  pouvait  rester  indépendante,  est  réunie  à  la 
France.  Le  Royaume  d'Italie  n'est  pas  très  satisfait  de  ces 
démembremenfs,  qui,  avec  le  Piémont,  font  près  du  doii[)le 

de  sa  propre  étendue.  Les  Lombards  auraient  tout  pris  pour 
l'avanta^je  de  loucher  à  la  inrr  ;  mais  n'  la  guerre  recom- 
mençait, il  serait  impossible  de  prévoir  quel  tour  pren- 
draient 1rs  choses  jusqu'à  a-  (jue  nous  voyons  le  commence- 
ment. Les  Autrichiens  se  réunissent  à  force,  et  toute  la  face 
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ce  avait  une  campagne 
Gallo. 


I.e  iMa.(,Mis  flcGallo  roruit  ses  lettres  ,1e  créance  à  Bologne. 


Le  Roi  de  Maples  à  l'Empereur  Napoléon. 

21  prairial  an  \!III 
(lOjiiiN  1805). 

Fenlinan.l  II ,  par  la  grâce  .le  Die...  «oi  des  Deux-Siciles 
<lc  J..r„salem.  etc..  Infant  d'Kspagne,  Duc  .!e  Parme  l'iai- 
.sai.ce,  Castro,  etc.,  etc.,  Grand  l'rii.co  Héro.litaire  de  Tos- 
cane etc.,  elc,  elc,  o.i  sérénissime  et  liés  p..issanl  Prince 
Aapoleon,  lùnperenr  des  F.ançais  et  Roi  d'Italie,  notre  bon 
frèie  et  très  cher  ami.  Les  .elalions  d'amitié  et  de  bonne 

'"•'•ll'fience  ,,..i  subsistent  houreus.'u.ent  ciilfc  nous,  nous 

la.»a..t   p-cndre    l,ea.,coup  ,1c  part  à   (oiU   CC  qili  »o..S  COU- 
corne,   nous   avons   appris  avec    la  plus  g.aiide   Satisfacti.U, 
par  la  vo.e  ,1c  noire  ambassadeur  ext.-aordlnai.e  le  Marquis 
.le  Gallo.  que  lolie Majesté  Impériale  était  appelée  à  la  sou- 
ve.a,„eté  des  El.fs  ,,ui  romposaicnl  la  République  Ilalienne 
avec  le   tilro  de  Roi.  et  avec  l'assurance  que  celle  nouvelle 
Jign.le  ne  porterait  aucune  atteinte  à  nos  droits  et  à  notre 
indépendance;  celte  nouvelle  nous  est  infiniment  agr.-ai.le, 

tant  par  l'intérêt  ,|„e  nous  inspire  nécessairement  ia  ,les- 
linee  d  un  Ktal,  qui.  faisant  partie  ,1..  pays  dans  lequel  nos 
Royaumes  sont  situés,  peut,  par  son  voisinage,  contribuer 
pu.ssnmment  à  la  tranquillité  universelle,  tant  à  cause  de 
acrro.ssement  de  gloire  ,|ui  eu  résulte  pour  Votre  Majesté 
iH'per.ale,  ainsi  qu'à  raison  de  l'assurance  que  nous  avons 
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que  Votre  Majesté  élaiié  un  «les  Souverains  de  cette  pénin- 
sule, le  nouvel  état  de  choses  ainsi  étal>li  peut  mettre  un 
tonne  aux  agitations  auxquelles  Tltalie  a  été  jusqu'à  présent 
exposée.  Nous  chargeons  donc  noire  susdit  aml)assadeur 
extraordinaire,  le  Marquis  de  Gallo,  d'exprimer  à  Voire 
Majesté  Impériale  nos  sincères  Félicitations  sur  son  heureux 
avènement.  Nous  prions  Votre  Majesté  Impériale  de  vouloir 
bien   lui  prêter  une  foi  entière  non  seulement  pour  ce  qui 

concerne  Taccomplissoment  de  cptte  mission  particnlière, 

mais  encore  pour  toute  autre  chose  qu'il  aura  à  lui  dire  en 
noire  uom,  surtout  quand  il  lui  donnera  l'assurance  de  la 
constance  de  notre  amitié  et  de  n()tre  parfaite  estime. 

Nous  prions  Dieu  (ju'il  ait  toujours  Votre  Majesté  Impé- 
riale, notre  bon  frère  et  très  cher  ami,  dans  sa  sainte  et 
digne  garde. 

Portici,  le  10  juin  1805. 

Ferdii\iand. 
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Note  du  Marquis  de  Gallo. 

Le  2  messidor  an  XIII 
(21  juin  1805). 

Le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  transmettre  à  S.  M.  le 
Roi  son  maître  les  notes  du  J9  floréal  et  du  0  et  10  de  mai, 

passées  entre  S.  E.  M.  de  Talleyrand-Térigord,  Ministre 
dfs  Relations  Extérieures  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, et  lui;  Sa  Majesté  Sicilienne  y  a  vu,  ainsi  que  dans  les 
rapports  (|ue  le  soussi^jué  lui  a  fidèlement  rendus  de  ce  que 
Son  Excellence  lui  a  plusieurs  fois  confirmé  de  vive  voix, 
les  déclarations  les  plus  positives  et  catégoriques  qu'elle  a 
bien  voulu  lui  donner  sur  le  vrai  sens  et  l'étendue  que  Sa 


Majesté  Impériale  donne  aux  litres  de  Roi  et  de  Royaume 
d'Italie  qu'elle  vient  de  substituer,  comme  un  simple  chan- 
gement de  nom  et  de  constitution,  au  litre  de  Président  et 
de  République  Italienne;  en  y  ajoutant,  en  même  temps, 
que  Sa  Majesté  Impériale  n'enlend  par  là  de  rien  changer 
aux  rapports  existant  entre  les  deux  Puissances,  ni  de 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  et  à  Tindépendance  de  la 
couronne  des  Deux-Siciles.  En  conséquence,  Sa  Majesté  SIcJ- 

lienii..,  mettatit  tonte  sa  confiance  dans  les  principes  de  jus- 
tice et  <'e  loyauté  qui  ont  dicté  les  déclarations  et  assurances 
données  par  Sa  Majesté  Impériale,  n'a  plus  hésité  à  remettre 
au  soussigné  de  nouvelles  lettres  de  créance  en  qualité  de 
son  Amhassadeur  Extraordinaire  auprès  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale,  en  reconnaissant  en  lui,  .^-ous  les  réserves 
contenues  dans  les  dites  déclarations  et  noies,  le  titre  de  Roi 
d'Italie. 

Sa  Majesté  Sicilienne  déclare  de  son  côté  pour  Elle  et 
pour  ses  successeurs,  que  cette  démarche  d  attenliou  et 
d'étjard  de  sa  part  envers  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  et 
par  laquelle  le  Roi  s'empresse  de  lui  donner  de  nouvelles 
preuves  de  son  désir  de  cultiver  la  confiance  et  l'amitié  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  ne  pourra  déroger  en  rien, 
ni  dans  aucun  temps,  à  l'indépendance  et  aux  droits  de  la 
couronne  des  Deux-Siciles. 

Le  soussigné  a  Thonneur  de  remettre  eu  cousé(|ueuce  à 
S.  E.  M.  de  Talleyrand-Périuord,  Ministre  des  Relations 
Extérieures,  la  copie  des  lettres  de  créance  dont  Sa  Majesté 
Sicilienne  vient  de  Thonorer,  et  le  prie  de  vouloir  bien  lui 
indiquer  le  jour  et  l'heure  où  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  daignera  lui  accorder  l'honneur  de  les  recevoir,  avec 
les  félicitations  qu'il  a  Tordre  de  présenter  en  uiêm.'  temps 
à  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales,  au  nom  de  Leurs 
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Majestés  SiciUenoes,  sur  leur  avènement  à  la  nouvelle  cou 
tonne  du  Royaume  d'Italie. 
Je  profile,  etc. 

Le  Marquis  de  Galf.o. 
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II 

Juin.  —  Prochaine  arrivée  de  l'ambassadeur  de  Russie.  —  Humeur  de  la 
reine  sur  les  nouvelles  de  Milan.  —  Leitre  de  Lefebvre.  —  Activité  des 
relations  entre  Malte,  Corfou  et  iVaples.  _  Nouvelles  de  l'expédition 
anjjlaise  destinée  à  Alaltc.  —  Hecrulonicnt  de  corps  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre. —  Lefebvre  espère  que  l'éclat  de  Alilau  inspirera  de  sac/es 
reflexions  à  la  reine  —  Bien  au  contraire,  la  Cour,  sous  prétexte'de 
défendre  la  Sicile  contre  l'Angleterre,  cherche  A  armer.  —  Klle 
tâche  de  nouveau  d'obtenir,  sous  ce  prétexte.  le  consentement  de 
1  empereur.  —  Lefebvre  fait  observer  que  la  Sicile  est  déjà  le  centre 

des  opérations  anglaises  dans  la  Méditerranée. 

Klliot,  en  prévenant  son  gouvernement  de  l'envoi  des  lettres 
de  créance  au  marquis  de  Gallo,  annonçait  l'arrivée  du  diplo- 
mate russe  Tatisichet'f  (1)  qui  venait  terminer  ce  qui  n'avait  été 
qu'ébauché  en  fait  avec  le  général  Lascy. 


//.  EWïùi  à  Lord  Muljrrwe. 

Naples.  25juin  1805. 

My  Lord, 

S.  M.  la  Roine  a  bien  voulu  me  communiquer  les  lettres 
du  Marquis  de  (lallo  de  Bologne  jusqu'au  17  juin.  Il  avait 

^    (1)  Chevalier  Dmitri  Tatistcheff,  qui  avait  assisté  en  novembre  1804 
a  la  signature  du  traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie. 


î 
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alors  reç..  ses  instructions  pour  présciiler  à  Bonaparte  ses 
Icdres  de  créance  comme  Empereur  de  France  el  Roi  d'Italie 
On  a  pris  soin  d'insérer  dans  ces  lettres  que  la  souveraineté 
de  IloDaparte  ne  doit  être  reconnue  que  comme  s'étendant 
sur  les  Etals  qui  constituent  la  République  Italienne. 

Le  Marquis  de  Gallo  affirme  d'une  façon  positive  que  si 
allusion  avait  été  faite  à  la  Cour  de  Vienne  pour  le  consCD- 

femenf  A  \»  présentation  de  ses  lettres  de  créance,  une  rup- 
ture serait  survenue,  mais  q„il  est  heureux  de  pouvoir 
assurer  maintenant  à  Sa  Majesié  Sicilienne  que  la  crise 
est  passée. 

Il  a  aussi  tenté  Je  faire  à  Bonaparte  lui-même  les  plus 
énergiques  représentations  au  sujet  de  la  conlinnation  de 
lorcupalion  du  Royaume  par  les  troupes  françaises. 

Je  ne  dois  toutefois  pas  oublier  de  dire  que  ce  qu'il  écrit 

an  sujet  du  17  juin  esl  de  peu  de  poids,  parce  qu'à  cette 
date  il  n'a  eu  aucune  communication  avec  aucun  des  membres 
du  (iouvernemeni  Français  sur  le  sujet  auquel  il  fait  allusion. 
I.n  Chargé  d'affaires  russe  à  celle  Cour  a  enfin  reçu  avis 
de  M.  Tafislchelf  qu'il  s'embarquait  à  bord  d'une  fréqale 
russe  pour  aller  à  Corfou,  d'où  il  devait  venir  ici  Son 
arrivée  dans  celte  capitale  esl  à  mon  avis  absolument  néces- 
saire,  en  particulier   s'il  apporte  avec  lui  des  inMrucfions 

'I'"  le  niellent  à  même  de  prendrt;  diive fom,  ni  en  main  la 

<i.reci,on  des  conseils  de  ce  Gouvernement,  el  s'il  peul  agir 
a  mon  égard  avec  une  noble  cordialité  et  une  ent-ère  fran- 
chi.se.  Jusqu  Ici  Je  perçois  continuellement  des  symplômes 
Je  jaloit.sie  et  de  défiance  à  l'égard  .'e  la  Grande-IirHague 

de  I..  part  de  tous  les  agents  russes,  militaires  ou  dipb.- 
males,  actuellement  à  .\aples. 

Les  observations  faites  par  les  Généraux  Lascy  et  Opper- 
nian  s.ir  la  faiblesse  de  l'armée  napolitaine  et  l'énuméra- 
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tion  des  défecfuosîfés  qu'ils  ont  trouiées  daas  Tortranisation 
militaire  du  pays,  sont  plutôt  de  nature  à  détourner  le  Roi 
(le  Naples  de  tenter  de  se  défendre  (|u*à  encourager  ses 
efTorls  en  remédiant  aux  maux  dont  on  se  plaint. 

Pour  ma  part,  je  demoure  convaincu,  qu'avec  l'addition 
d'nu  chillre  pas  très  coosidérahle  <le  troupes  étrangères,  ce 

Royaunift  peut  efre  (lelGDdn  contre  les  troupes  franç^iises, 
artuellement  commandées  par  le  Général  Saint-Cyr,  aussi  bien 
que  contre  (oui  corps  addilionnel  de  troupes  françaises  que 
Bonaparte  pourrait  se  hasarder  à  détacher  du  nord  de  Fltalio 
en  Tctat  criliqiie  actuel  de  ses  pourparlers  avec  rAntricho. 
Je  suis  toujours  sans  infoiination  en  ce  qui  concerne  la 
future  destination  des  troupes  sous  les  ordres  de  Sir  James 
Crai^j,  qui,  suivant  des  rapports  qui  me  sont  parvenus  de 

Gibraltcir  du  20  du  mois  dernier,  devaient  rester  là  jusqu'à 

l'arrivée  de  nouveaux  ordres  d'Angleterre. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

M.  l.efebvre  donnait  quelques  détails  sur  l'effet  des  nouvelles 
venues  de  Milan,  sur  les  tergiversations  qui  avaient  précédé 
l'envoi  des  lettres  de  créance  et  sur  l'activité  des  rapports  entre 
Naples  et  les  points  de  concentration  des  forces  anglaises  et 

russes. 


Edouard  Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 
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i\aples,  le  2  messidor  an  XIII 
(21  juin  1805). 


J'ai  reçu  la  lettre  en  date  du  19  prairial  que  Votre  Excel- 
lence avait  chargé   i\I.  Alquîer  de   m'écrire  relativement  aux 


propos  indécents  que  la  Reine  s'est  permis  ici  contre  la  per- 
sonne sacrée  de  rr:mpereur,  pendant  le  séjour  du  Prince  de 

Wurtemberg  à  Naples,  et  aux  témoignages  publics  de 
mécontentement  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  en  a 
donnés  à  M.  le  Prince  de  Cardito  le  jour  où  cet  envoyé  a  eu 
l'honneur  d'être  présenté  à  Sa  Majesté. 

Je  me  conformerai  rigoureusement  aux  instructions  que 
Votre  Excellence  me  donne  relativement  à  l'usage  que  je 
dois  faire  vis-à-vis  le  Ministre  l\apolitain  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  à  Milan,  et  j'éviterai  avec  soin  de  faire  naître  Toc- 
casion  de  lui  en  parler.  Je  dois  au  reste  informer  Votre 
Excellence  qu'aussilôt  l'arrivée  du  second  courrier  de  M.  de 
Cardito,  qui  apporta  à  cette  Cour  la  nouvelle  de  la  réception 
qu'avait  eue  cet  envoyé,  avec  celle  de  la  réunion  de  Gênes  à 

la  rrance,  les  premiers  mouvements  d'humeur  furent  tels 
que  la  Reine,  se  livrant  aux  impulsions  haineuses  de  ses 
entours,  écarta  aussitôt  d'elle  tout  ce  (lui  est  français  et  me 
t  écrire  que  quand  je  voudrais  une  audience  d'elle,  j'eusse 
à  eu  iuformer  M.  le  Prince  de  Luzzi,  quoiqu'elle  m'eut  posi- 
tivement dit  la  veille,  au  moment  de  prendre  congé  d'elle, 
le  jour  où  elle  me  fil  l'honneur  de  m'appeler  à  Portici,  que 
je  pouvais  m'adresser  à  M.  de  Saint-Clair,  toutes  les  fois 
que  les  intérêlS  do    ma  Cour  pourraient  me  faire  désirer  de 

la  voir. 

Depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  cinq  jours,  je  me  suisdonc 
tenu  chez  moi,  et  je  n'ai  vu  les  Ministres  du  Roi  qu'une 
seule  fois,  le  jour  où  je  fus  informé  que  la  flotte  anglaise 
était  entrée  dans  la  Méditerranée  et  se  rendrait  à  Malte. 

J'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  Votre  Excellence  par  ma 
dernière  dépêche,  que  relativement  à  la  reconnaissance  de 

l'Empereur  comme  Roidllalip,  on  avait  cru  devoir  congulter 

la  Cour  de  Vienne  sur  la  forme  de  la  reconnaissance.  Depuis. 


la'* 
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on  a  senM  que  cette  voie  oblique  pouvait  être  re^^anlre 
comme  une  nouvelle  injure  faite  à  S..  Wajostê  Impériale  et 
Royale  et  Votre  Excellence  est  aujoui-crimi  informée  quVnfiu 
on  a  reconnu  indépendamment  du  con.^enlcmenl  de  la  Cour 

(le  Vieiine;  on  altcnd  avec   inq.iiélude    le   retour  du  couiTier 

qui  a  porté  cet  acte  de  reconnaissance,  quoiqu'on  soit  uu 
peu  plus  tranquille  depuis  qu'il  est  parti.  Du  resie,  il  règne 
un  secret  assez  extraordinaire  sur  les  opérations  de  ce  Cahi- 
net;  je  suis  dans  Topinion  qu'il  ne  s'en  prépare  aucune  du 
moins  de  son  côté;  sans  espoir  de  la  part  de  la  Russie  dont 
il  n'a  reçu  que  des  conseils  stériles  et  qu'il  vient  d'offenser 
si  grièvement  dar.s  la  personne   de  M.  de  Schcrhatoif,  que 

TEmpereur  aime  beaucoup,  ii\itteiulant  de  rAngletcm  que 

de  vaines  démonstrations  qui  np  feraient  que  le  compro- 
mettre sans  fruit,  il  est  réduit  à  tout  atlendre  de  la  généro- 
sité de  la  Puissance  qu'il  a  si  obstinément  pris  cà  tâche  d'indis- 
poser ;  relativement  aux  projets  auxquels  il  pourrait  se  livrer, 
on  ne  peut  cependant  se  dissimuler  que  d'un  cùiô  la  coïnci- 
dence de  l'arrivée  prochaine  des  troupes  anglaises  à  Alalle 
et  du  hruit  qui  s'est  répandu  qu'un  traité  d'alliance  et  de 
subsides  avait  enfin  été  si^^né  entre  rAngleterre  et  la  KussJe, 

de  Pautre,  l'activité  vraiment  extraordinaire  des  communi- 
cations qui,  depuis  quinze  jours,  ont  lieu  entre  .\aples  et  les 
deux  iles  de  Malte  et  de  Corfou,  pourraient  donner  lieu  de 
soupçonner  des  vues  qui  s'éloigneraient  de  la  soumission  à 
laquelle  cette  Cour  veut  faire  croire  qu'elle  est  résignée; 
mais  on  pourrait  conjecturer  que,  relativement  auxsix  mille 
hommes  de  débarquement  que  la  flotte  anglaise  apporte  à 
Malte,  cette  expédition  a  eu  lieu   pour  des  vues  qui  n'ont 

plus  d'objet  aujourd'hui;  et  qnant  aux  correspondances 
extraordinaires  qu'on  remarque  entre  Naples,  et  les  points 
OÙ  se  rassemblent  les  forces  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie, 
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Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  se  trouvant  en  ce  moment  en 
Italie,  il  est  facile  d'expliquer  comment  Naples,  où  abou- 
tissent toutes  les  nouvelles,  est  devenu  le  point  le  plus  fré- 
quenté par  Malte  et  par  Corfou  qui  ont  un  intérêt  pressant  à 

connaître  ce  qui  se  passe  sur  cette  partie  du  conlinent. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  frégate  la  Vénus,  dont  j*ai  eu  l'hon- 
neur d'annoncer  le  départ  à  Votre  Excellence,  a  reparu 
dans  ce  port.  I/objet  de  cMe  excursion  est  encore  un  mys- 
tère, il  paraît  cependant  qu'elle  a  touché  à  Malte,  quoîqu^on 
s'obstine  à  le  cacher.  Hier  est  parti  d'ici  à  toute  voile  un 
brick  anglais.  J'ai  lieu  de  croire  que  la  Cour  de  IVapIes,  dont 
on  craint  les   indiscrétions,  n'est  pas  plus  que  nous  dans  le 

SPCr^^t    des    communications    extraordinaires,    maïs    je    prie 
Votre  Excellence  de  compter  sur  toute   mon  exactitude  à  en 

surveiller  l'objet.  Je  tiens  de  bonne  part  que  M.  Elliot  disait 
hier  que  l'Empereur  serait  peut-être  bien  étonné,  à  son  arri- 
vée à  Gênes,  de  se  voir  salué  par  un  bombardement;  il  serait 
par  trop  ridicule,  sans  doute,  de  trouver  quelque'rappro- 
chement  entre  ce  propos  et  l'expédition  brusque  de  ce  brick, 
qiii  aurait  peut-être  été  char.]é  d'aller  porler  à  Malte  la  nou- 
velle (|u'on  a  apprise  ici  qne  Sa  Majesié  Impériale  et  Royale 

(levait  arriver  à  Gènes  le  26,  mais  comme  il  n'y  a  rien  de  si 
extravagant  qu'on  ne  doive  attendre  des  emportements  de 
ce  Ministre,  je  noie  à  tout  hasard  ce  propos  qui,  s'il  ne  s'ap- 
plique à  aucune  vue  de  bombardement,  servira  du  moins  à 

grossirlecalaloguedcscoutîdencesdoucereusesqui  échappent 
si  fréquemment  au  Ministre  Britannique. 

On  n'a  pas  encore  ici  de  nouvelles  certaines  de  l'arrivée  à 

Malle  des  0,000  hommes  de  débar(|uemcnt  que  portait  la 

flotte  anglaise.  Des  personnes  prétendent  même  qu'elle  a 
ordre  de  rester  quelque  temps  à  Gibraltar.  J'ai  été  positive- 
ment   informé  par   un    Français   qui   était  alors  à    Syracuse 
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qu'à  JVpoqne  où  cette  expédition  se  préparait  en  An||Ieterre, 
et  où  on  avait  ici  des  pressentinienls  qu'elle  était  destinée  à 

quelque  coup  de  main  dans  les  mers  de  Sicile,  le  Général 
Acton  avait  pris  sur  lui  de  disperser  et  d'éloigu«M-  <le  Syra- 
cuse le  peu  de  troupes  (jui  auraient  pu  défendre  celle  place 
dans  un  cas  d'atta(|ue;  la  Cour,  qui  n'élait  pas  dans  le  secret 
de  ces  dispositions,  donna  d'abord  des  ordres  contraires, 
mais  sur  de  nouvelles  insislances  de  \L  Aclon,  (|ui  déclara 
qu'il  prenait  le  tout  sur  lui,  le  régiment  de  chasseurs  qui  y 
était  fut  éloi<]né,  et  la  place  resta  presque  sans  défense. 

i\I.  (le  Circpllo,  qui  est  enfin  arrivé  de  Londres,  doit, 
dit-on,  prendre  incessamment  la  direction  des  all'aires  élran- 
gères.  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  le  connaître  assez  parfaite- 
ment pour  en  parler  ii  Votre  excellence,  mais  ou  assure  que 
Mme  de  Circello  possè(!e  au  plus  haut  degré  l'esprit  d'in- 
trigue et  déjà  on  l'oppose  avec  plaisir  à  Mme  la  Comtesse  de 
Clii<]i,  dont  la  faveur  irrite  beaucoup  de  monde,  el  que 
Mme  de  Circello  liait  très  cordialement. 

J'ai  riionneur... 

Kdouard  Lefebvre. 

Lefebvre  espérait  que  l'avertissement  solennel  donné  par 
l'Empereur  à  Milan  rendrait  la  reine  plus  sage. 
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Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 


MOXSEIGMEUR, 


Naples,  9  messidor  an  XIII 
(28  juin  1805). 


J'ai  riionneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  copie  de  la 
réponse  que  M.  le  Prince  de  Luzzi  vient  de  faire  à  la  note 


que  je  lui  avais  remise  pour  me  plaindre  des  recrutements 

(jue  les  Anglais  font  tous  les  jours  en  Sicile  et  particulière- 

ment  a  Syracuse;  malgré  le  système  de  dénégation  généra- 
lement adopté  par  cette  Cour  sur  les  accusations  de  cette 
naUire,  il  n'est  pas  moins  1res  certain  que  les  Anglais 
sont  parvenus  à  former  à  Malte  un  régiment  d'Italiens  com- 
posé en  grande  parlie  de  Siciliens,  et  même  de  soldats 
recrutés  sur  les  milices  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  non  assu- 
rément que  la  Cour  favorise  la  désertion  de  ses  propres 
troupes,  mais  parce  que  ces  troupes  sont  si  mal  payées,  si 

niîséraldenient  nourries,    qu'elles  nVnvIsagrnl   rien   (le   pius 

malheureux  que  de  servir  sous  de  tels  maîtres,  ni  rien  de 

plus  désirable  que  d'en  cbanger. 

Quoi  qu^il  en  soit,  les  ordres  ont  été  donnés  pour  prévenir 

ces  recrutements  scandaleux;  je  suis  même  instruit  que  pour 
faire  cesser  un  autre  sujet  de  plaintes  tout  aussi  légitime, 
on  vient  de  révoquer  l'ancienne  permission  d'exporter  de  ce 
pays^  des   bœufs  et  autres  provisions   dont  Malte  se   pour- 

VOyail  ici;   il   faudra  voir  ce  que   produiront  ces  défenses,  on 
n'a    peut-être    voulu    rpi^avoir   l^air   de   se   metlre    en    règle. 
Cependant    il     paraîtrait,    depuis    ce     qui     s'est    passé    à 
Milan,   qu'on  aurait  sérieusement  ici  le  projet   d'être  sage  : 
jusqu'à  présent  la  Reine  s'était  montrée  assez   peu  sensible 
aux  leçons  personnelles  qui  lui  étaient  quelquefois  adressées 
dans  les  papiers  publics  de  France,  mais  les  témoignages 
pnblics  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  donnés  de  son 
juste  méconlfMitoniPut  delà  conduite  de  la  Reine,  et  la  décla- 
ration  formelle  faite  devant  tous  les  Ministres    de   l'Europe 

assemblés,  que  Sa  Majesté  est  décidée  â  ne  pas  souffrir  plus 
longtemps  de  tels  outrages,  ont  cette  fois  fait  sur  l'esprit  de 
la  Reine  une  impression  assez  profonde,  non  qu'au  fond  peut- 
être  elle  ait  été  rappelée  à  de  plus  justes  idées  de  bienséance, 
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mais  cet  événement  mandé  ici  avec  les  plus  petits  débils  par 

tout  ce  qu'il  y  avait  de  Napolilains  réfugiés  à  Illilan,  a  mis 
chacun  de  ses  sujets  dans  le  secret  des  justes  ressenliments 
(le  la  France  contre  co  pays,  et  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  la 

rende  aujourd'hui  responsable  et  des  embarras  du  présent, 
et  des  malheurs  à  venir  :  aussi  m'a-t-on  assuré  que  déjà  des 
magistrats  respectables  ont  représenté  au  Roi  qu'il  ne  devait 
pas  par  une  résistance  uial  entendue,  exposer  tout  à  la  fois 

et  le  bonheur  de  ses  petiplcs  et  la  sûreté  de  sa  couronne; 

cependant  ce  Prince  ne  sait  rien,  ou  du  moins  ne  sait  que 
peu  de  choses  de  ce  qui  s'est  passé  publiquement  à  Milan; 
M.  de  Gallo  a  une  correspondance  secrète  avec  la  Reine 
pour  tout  ce  qui  est  personnel  à  celte  Princesse,  et  celte  cor- 
resj)ondance  ne  passe  jamais  sous  les  yeux  du  Roi  :  on  ne 
lui  a  donc  montré  dans  cette  circonstance  que  ce  qui  était 
relatif  à  la  reconnaissance 

» 

Edouard  Lefebvre. 


--  i 


La  nouvelle  de  la  prochaine  arrivée  de  la  flotte  anglaise  à 
Malte  était,  au  contraire,  le  signal  de  préparatifs  nouveaux  qui 
bientôt  se  firent  ouvertement. 

La  cour  avait  cherché  à  les  voiler  en  demandant  Tautorisa- 
tion  de  mettre  sur  pied  quelques  troupes,  sous  prétexte  de 
défendre  la  Sicile  contre  les  Anglais.  Klle  voulait  en  réalité 
masquer  des  armements  plus  considérables  destinés  h.  être  mis 

au  service  de  la  coalition.  De  tous  côtés  arriva  bientôt  la  nou- 
velle de  rarniement  des  milices. 
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Lefebvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Monseigneur, 


Naples,  14  messidor  ao  XIII 
(3  juillet  1805). 


M.  de  Saint-Clair  est  venu  liier  diez  moi-,  il  était,  m'a-t-il 
dit,  chargé  par  la  Reine  de  me  témoigner  combien  elle 
regrettait  que  je  me  fusse  tenu  éloigné  depuis  un  mois; 
mais  le  but  de  sa  visite  était  de  me  parler  d'affaires,  et  par- 
licnliérement  de  la  réponse  que  la  Cour  a  reçue  de  Milan,  à 
la  demande  faite  par  elle  de  pouvoir  lever  quelques  troupes 
pour  la  défense  de  la  Sicile.  M.  de  Saint-Clair  m'a  dit  qu'il 
faudrait  donc  l'abandonner   aux    Anglais,  s'il   leur  prenait 

envie  de  traiter  ce  pays  comme  ils  ont  fait  TEspagne,  que 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  paraissait  croire  qu'il  y  avait 
assez  de  troupes  en  Sicile  pour  s'opposer  à  tout  débarque- 
ment, mais  que  je  savais  bien  le  contraire,  et  que  je  ne  pou- 
vais me  dissimuler  que  dans  Télat  où  est  cette  île,  il  lui 

serait  impossible  de  repousser  tout  ennemi  qui  se  présente- 
rait avec  quelques  moyens  vigoureux  d'attaque. 

Sans  m'attacber  à  discuter  ce  point,  je  me  suis  borné  à 
répondre  que  les  Anglais  ne  paraissaient  pas  avoir  pour  le 

présent  de  vues  sur  la  Sicile,  puiscjue  leur  convoi  se  (iiricreait 
sur  un  autre  point  du  glot)e,  et  que  par  cela  même  il  me 
paraîtrait  inutile  et  peut-être  dangereux  de  leur  faire  voir 
qu'on  doutait  de  leur  bonne  foi,  et  qu'on  jugeait  prudent  de 
se  mettre  en  état  de  ne  les  pas  craindre.  Il  est  très  vrai  que 
les  troupes  (jui  se  trouvent  présentement  en  Sicile  seraient 
fort  loin  de  suffire  aux  besoins  rigoureux  d'une  défense,  si 
elle  devenait  nécessaire;  mais  indépendamment  de  ce  que 
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celles  (jui  seraient  en  apparence  levées  pour  cet  objet  pour- 
raient être  employées  par  la  suite  à  appuyer  (laulres  opéra- 
tions sur  le  continent,  jamais  dans  la  supposition  d'une  expé- 
dition militaire  des  Anglais  sur  celte  île,  la  Cour  de  Naples, 
levât-elle  une  armée,  ne  pourrait  se  flatter  de  les  en  repous- 
ser, tant  (jue  le  Général  Acion  y  conservera  l'autorité  dont  il 

est  revêtu;  il  ix»  livrera  pas  Pile  aux  Angolais,  s'ils  ne  veulent 
pas  s  en  emparer,  mais  il  la  laissera  prendre  dès  (ju'ils  se 
montreront  en  force  devant  ses  poi  ts.  J'ai  eu  l'honneur  de 
mander  à  Votre  Excellence  cjue  lorsque  la  flotte  de  Torhay 
eut  mis  à  la  voile  et  que  le  bruit  se  fut  répandu  qu*elle  élait 
destinée  pour  la  Sicile,  AI.  le  Général  Acton  avait,  par  des 
dispositions  auxquelles  la  Cour  n'avait  aucune  part,  afiaibli  à 
tel  point  la  place  de  Syracuse,  la  seule  qui  puisse  présenter 

quelque  résislance  à  rennemi,  qu'elle  eût  élé  incapable  Je  se 

défendre  quaraote-buit  heures,  si  les  Anglais  s'y  étaient 
présentés;  ce  fait  est  très  exact,  et  la  Reine  elle-même,  qui 
parlagcait  à  cette  époque  les  inquiétudes  publiques,  eut  une 

si  juste  défiance  de  la  baine  aveugle  de  Al.  Aclon  pour  nous, 
ou  de  son  extrême  partialité  en  faveur  des  Anglais,  que  le 
favori  m'assura  que  les  ordres  avaient  été  secrètement  expé- 
diés à  AI.  de  Damas  de  prendre  le  commamîement  de  Tile  en 

cas  d'attcique,  avec  des  pouvoirs  qui  le  metlaient  dans  une 

indépendance  absolue  du  Général  Acton. 

Si  la  Cour  de  Naples  craint  à  ce  point  le  voisinage  des 
Anglais,  il  serait  juste  aussi  de  lui  demander  pourquoi  elle 
souffre  qu'ils  tirent  des  deux  Royaumes  de  quoi  soutenir  leurs 
opérations  dans  ces  mers;  je  ne  parle  pas  des  blés,  des 
huiles,  etc.,  que  la  Sicile  leur  fournit  pour  les  besoins  de 
leur  consommation  journalière;  ils  s'en  procureraient,  et  ils 
s'en  procurent  en  eô*el  ailleurs,  à  Tunis,   à  Od.  ssa,  etc.; 

mais    Palerme    est    véritablement    le    sièg^e   de    la    puissance 
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anglaise  dans  ce  pays;  c'est  à  Palerme  seul  q..e  les  Anglais 
trouvent  à  négocier  leur  papier,  c'est  là  que  se  l'ont  toutes 
leurs  opérations  de  change,  soit  pour  les  besoins  de  l'armée 
de  terre,  soit  pour  l'entretien  des  forces  maritimes  qui  pour- 
raient être  envoyées  dans  ces  mers,  et  c'est  l'Anglais  Gibbs 

qui  alimente  et  soutient  celle  puissance  monslrutnisn  qui 

s'écroulerait  demain,  si  la  Gour  de  Nciples  le  voulait  bien 

sérieusement. 

Un  autre  objet  dont  M.  de  Saint-CIair  m'a  entretenu  a  été 
la  détermination  qu'on  a  prise  de  ne  point  remetlre  à  M.  de 

Circello  le  portefeuille  des  atïaires  étrangères;  il  m'a  paru 
qu'on  n'aurait  pas  été  lâché  de  l'avoir,  malgré  le  mot  de  la 
Reine  que  AI.  de  Alédicis  m'a  rapporté  et  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  rendre  compte  à  Votre  Excellence.  J'ai  dit  à  Al.  de 

Saint-Clair,  qui  voulait  m'en  faire  Télo^e,  qu'il  devait  con- 
veniravec  moi  (jue  la  France  ne  pouvait  pas  prendre  une  bien 
grande  confiance  dans  l'impartialité  d'un  homme  qui,  ayant 
contre  lui  la  réputation  d'être  une  créature  de  AI.  Acton,  et 
d'avoir  un  grand  fond  d'inclinalious  anglaises,  avait  eu  l'in- 
convenance (quittant  Londres  pour  venir  ici  se  mettre  à  la 
tête  des  atfaires  étrangères)  de  prendre  par  choix  le  chemin 
de  la  mer,  plutôt  que  de  Iraverser  la  France,  comme  s'il  eût 

voulu  SO  garder  de  donner  au  (Gouvernement  Anglais  le 
moindre  ombrage,  on  lui  inspirer  aucun  doute  sur  la  préfé- 
rence exclusive  qu'il  lui  donne  sur  la  France;  ils  sentent  tous 
ici  celte  sottise;  cependant  ils  sont  fort  embarrassés  :  ils  ne 
veulent  décidément  point  de  AI.  de  Alédicis,  dont  ils  redoutent, 
ou  ne  sait  pourquoi,  l'ambition;  il  paraît  qu'on  pourrait  se 
décider  à  envoyer  AI.  de  Vintimille  à  Paris;  dans  ce  cas, 
AI.  de  Gallo  viendrait   prendre  ici  la  direction  des  affaires 

t'tranjjères,  mais  d'un  autre  côlâ  j'ai  lieu  de  eroire  que 

AJ.  de  Gullo  n'est,  au  fond,  agréable  ni  au  Koi  ni  à  la  Reieu, 
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et  qu'il  aurait  beaucoup  de  duretés  à  essuyer  au  Conseil;  au 

reste  M.  de  Saint-Clair  ma  assuré  de  la  part  de  la  Reioe 
qu'où  ferait  à  cet  égard  ce  que  désirerait  la  France,  il  est  dif- 
ficile de  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  résignation  est  sia- 
cère,  car  enfin  on  commence  à  parler  des  masses  daos  le 
public;  o?i  assure  que  Vahhé  Vinci,  Sicilien  déjà  employé 
dans  ces  sortes  de  commissions,  a  été  appelé  auprès  de  la 
Reine,   et  que  le  projel  des  insurgés  sérail  de  cerner  les 
troupes  françaises;  cependant  les  personnes  initiées  aux 
opérations  les   plus  secrètes  de  ce   Gouvernement  m  ayant 
paru  ne  pas  croire  encore  à  ces  réorganisations  de  milices,  je  ne 
puis  vous  en  parler  que  comme  d'un  bruit,  mais  si  j'apprends 
quelque  chose  de  plus  positif,  j'en  informerai  de  suite  Votre 
Excellence. 

M.  de  Saint-Clair  m'a  dit  aussi  de  la  part  de  la  Reine  que 
le  rappel  de  i\I.  Elliot  venait  d'être  de  nouveau  demandé  à 
Londres;  il  avait  été  la  première  fois  refusé,  m'a-t-il  dit, 
parce  qu'il  était  exigé  au  nom  de  la  France,  mais  cette  fois  on 
a  eu  recours  à  M.  Acton,  qui  hait  ce  Minisire,  et  c'est  lui  qui 
s'est  chargé  de  faire  à  la  Cour  de  Londres  la  demande  nou- 
velle de  ce  rappel. 

llnMODSieUrde  FiévraC.  COmmis-voyageu.-  français,  attaché 

à  une  maison  viennoise  à  Odessa,  lequel  a  louché  à  Malte  il 
y  a  fort  peu  de  temps,  s'est  présenté  hier  chez  moi  et  m'a 
informé  que  les  Anglais  avaient  expédié  dans  le  courant  de 
mai  pour  Odessa  deux  convois  destinés  à  y  charger  des  blés 
dis  cordages,  des  goudrons,  et  autres  objets  dont  ils  out  un 
très  pressant  besoin;  qu'il  y  avait  à  Odessa  un  commissaire 
M.  Scbapman,  chargé  de  cette  expédition,  et  que  les  deux 

convois  devaient  étfe  de  retour  à  Malle  pour  le  mois  de  se,,- 

temhre;  il  m'a  également  informé  que  le  24  mai  dernier 
M.  le  Major  Weir  était  parti  de  Malte  pour  aller  faire  des 
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recrues  à  Triosfe,  accompagné  de  cinq  émigrés,  que  la  «lar- 
nison  de  Malte  était  aujourd'hui  forte  de  7,000  hommes,  et 
que  laplaceavaitdes  provisions  de  guerre  pour  deux  années- 
la  flotte  qui  s'est  arrêtée  à  Gibraltar  y  était  attendue,  et  on  y 

disait  publiquement  qu'elle  était  destinée  pou.-  la  Sicile. 

M.  le  Chevalier  de  Micheroux  est  mort  mardi  dernier  des 
suites  de  la  maladie  dont  il  souffrait  depuis  lonytemps. 

J'ai  l'honneur  d'offrir  à  Votre  Excellence  les  nouvelles 
assuiauces  de  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

f 

Edouard  Lefebvhe. 
P.'S,  Au  moment  où   j'allais  fermer  cette  dépêche    le 

couiTierde  Barletla  m  a  apporté  une  lettre  du  déoéralslt- 

Cyr,  dont  j  ai  l'honneur  d'envoyer  copie  à  Votre  Excellence 
Ce  qu'il  me  fait  l'honneur  de  me  mander  donne  un  grand 
crédit  aux  bruits  dont  j'ai  fait  part  à  Votre  Excellence.  Il 

paiMit,  au  reste,  certain  qu'on  a  expédié  Tordre  à  la  flottille 

de  revenir  sans  délai;  cela  pourrait  annoncer  des  intentions 
de  départ. 


Le  Lieutenant-Général  Saint-Cyr  à  M,  Lefebvre, 

J'ai  rhonneur  de  vous  prévenir.  Monsieur,  que  je  viens 
d'acquérir  la  certitude  que  le  Gouvernement  Napolitain  tra- 
vaille en  ce  mome.it  et  dans  le  plus  grand  secret  à  réorganiser 
dans  toutes  les  provinces  les  levées  en  masse  et  les  milices. 

Je  vous  invite,  Monsieur,  à  redoubler  de  surveillance  et 
de  zèle  pour  obtenir  tous  les  renseignements  relatifs  à  cette 

circonstance    et   à  avoir  soin    de    m'instruira   régulièrement 
des  moindres  indices  qui  parviendront  à  votre  connaissance. 
J'ai  l'honneur,  etc. 
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On  donnait  de  Corfou  les  détails  suivants  sur  les  prépara- 
tifs des  Kusses. 


Copie  d'une  lettre  écrite  de  Vile  de  Corfou  à  M.  le  Général 
de  Division  Verdier,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, commandant  les  troupes  françaises  en  Etrurie, 

!«' juin  1805. 
GÉNÉRAL, 

Aussitôt  arrivé  dans  ces  Iles,  après  un  voyage  de  (juinze 

jours  et   une  quarantaine  de  quarante-deux,  à  ia  fin,  j'ai   eu 
rentrée. 

Le  premier  de  mes  soins  a  été  de  m'instruire  de  l'état 
des  trouj  es  Russes,  et  de  leur  nombre,  pour  vous  donner  m\ 
exact  détail,  comme  j^ai  eu  l'honneur  de  vous  le  promettre. 
Les  troupes  de  terre  se  montent  à  15,000  hommes,  grena- 
diers, chasseurs  à  pied  et  cauonuiers;  dans  l'Ile  de  Corfou, 
capitale,  il  y  en  aura  12,000;  le  restant  se  trouve  eu  «|ar- 

nison  dans  les  autres  six  Iles.  Les  AlLanais  seront  au  nonihre 
de  3,000  dans  toutes  les  Iles;  4  vaisseaux  de  li^^jne,  dont  deux 
servent  de  transport,  5  frégates,  4  bricks,  et  quelques  petits 
transports  forment  leur  force  maritime;  le  tout  est  exacte- 
ment calculé  à  5.000  ofliciers  et  marins;  les  Albanais  sont  à 
la  solde  de  la  République.  Les  Alaïnottes,  jndis  très  disposés 
pour  la  France,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  chefs  de 
divers  cantons  de  la  Worée,  se  sont  dédiés  aux  Russes;  ils 

ont  même  sijjné  une  espèce  de  serment,  déclarant  faire 

cause  commune  avec  les  Russes.  Voici  toutes  les  nouvelles 
très  exactes  que  je  puis  savamment  vous  en  fournir.  Un 
vaisseau  de  transport  part  aujourd'luii  pour  la  Crimée;  le 
bruit  se  répand  dans  ces  contrées  qu'on  attend  de  nom  elles 
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troupes;  je  ne  puis  vous  garantir  cette  nouvelle.  On  dit  de 
plus  qu'à  Odessa  on  a  mis  un  embargo  sur  une  quantité  de 

liâtioients  de  commerce  pour  s'en  servir  de  transport;  Je  ne 

crois  rien  à  cette  nouvelle. 

Deux  bricks  russes  se  sont  portés  à  Venise  pour  chercher 
150,000  séguins  en  or,  en  outre  une  très  forte  somme  en 
tallari  :  cette  somme  doit  servir  pour  la  solde  de  leurs 
troupes;  Tun  est  déjà  de  retour  à  Corfou,  avec  60,000  sé- 
guins en  or. 

Signé  :  X... 

Pour  copie  confornu»  : 
J.  Verdier. 


Extrait  de  lettres  particulières  de  Corfou 
du  11  juin]  0)5, 

Voie  de  Venise. 

Aiy  Pacha  de  Janina  ayant  été  instruit   de  l'arrivée  du 

Comte  Morénigo,  et  d^un  corps  considérable  de  troupes 

Russes  à  Sainte-Maure,  a  envoyé  un  renfort  de  700  Albanais 
à  Prevesa,  où  il  s^est  rendu  lui-même.   Il  signifia  au  Sénat 
septinsulaire  qu'il  serait  forcé  d'interrompre  toute  commu- 
nication entre  ses  États  et  les  Sept  Iles,  si  les  autorités  de 
cette  République  continuaient  à  donner  aide  et   protection 
aux    chefs  de  brigands  qui    infestaient  son  gouvernement. 
(Par  brigands  Aly  désigne  les  chefs  des  Grecs  révoltés  qui  sont 
protégés  par  les  agents  Russes.  Ceci  prouve  que  M.  Moré- 
DigO  a  eu  des  raisons  pour  faire  le  voy^.ge  de  Sainte-Maure.) 

Il  s'est  agi   dans  le  Sénat  de  faire  féliciter  l'Empereur  des 
Français  au  sujet  de  son  avèuement  à  l'Empire. 

M.  Morénigo  a  conseillé  Je  Prince   irallendre  les  ordres 

de  la  Cour  de  Russie. 
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Le  Capitaine  Lover  do  à... 


Paris,  le  5  thermidor  an  XIII 
(24  juillet  1805). 

Les  lettres  de  Corfoii  du  25  juin,  voie  de  Venise,  annoncent 
Tarrivée  du  Ministre  Russe  près  la  Cour  de  Maplrs,  de  trois 
transports  chargés  de  vivres,  de  recrues,   de   munitions  de 

gueiTc  et  notamment  de  5,000  fusils,  faisant  partie  iruii 

nombre  plus  considérable,  que  rKmpcreur  des  Russies 
envoie  à  la  République  Septinsulaire  pour  l'armement  de 
ces  milices. 

M.  Morénigo  a  annoncé  au  Sénat  septinsulaire  que  TEm- 
pereur  son  maître  se  chargeait  des  frais  annuels  pour  l'édu- 
cation de  Irente-six  jeunes  gens  que  Ja  République  dési- 
gnerait pour  aller  étudier  dans  les  principales  universités 
d'Europe.  Il  a  disposé  24  places  dans  les  collèges  mili- 
taires (!e  marine  à  I*étersboiirg  au  bénéfice  des  septinsu- 
laires,  qui  y  seraient  entretenus  aux  frais  de  l'Empereur  de 
Russie. 

Ln  brick  russe  armé  en  guerre,  chargé  des  dépêches  que 
la  frégate  la  Vénus  avait  apportées  de  IVaples,  est  arrivé  à 
Trieste  le  8  juillet.  Ou  a  fait  partir  de  suite  les  plis  pour 
leur  destination,  pour  Saint-Pétersbourg.  Une  maladie  épi- 
démique  qui  enlève  les  malades  en  quatre  ou  cinq  jours, 

s  est  manifestée  à  CorPou.  On  croit  que  c'est  la  fièvre  jaune, 
qui  a  dii  être  communiquée  par  les  bâtiments  venant  de 
l'Archipel. 

Le  Comte  Michel  Gicca,  de  l'Albanie,  ci-devant  Colonel 
en  secomi  au  régiment  Royal  Macédoine,  qui  était  com- 
mandé par  le  général  son  oncle,   ensuite  chef  de  brigade 
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dans  les   troupes  de  la  République  Napolitaine,  ayant  été 
forcé  de  quitter  Naples  pour  se  soustraire  aux  perséculions 

(le  la  RpiuG,  avait  formé  un  corps  de  troupes  Albanaises  et 
Cimariotes  au  service  de  la  République  Septinsulaire,  avec 
la  promesse  d'en  obtenir  le  commandement.  Mais  iKnipc- 
reur  des  Russies  ayant  destiné  un  de  ses  généraux  pour 
commander  les  huit  hataillons  qu'on  organise,  Gicca  se 
trouve  déplacé.  Aigri  par  cette  injustice,  il  offre  à  la  France 
de  lever  un  corps  Albanais  à  sa  solde  et  de  diminuer  consi- 
dérablement  par  la  désertion  celui  que  les  Russes  forment. 

Le  Comte  de  Gicca  est  avanlageusomeuf  connu  du  Général 

Duhesme. 

Je  connais  assez  Cristaki,  antre  chef  des  Albanais,  au  ser- 
vice de  la  République  Septinsulaire,  pour  pouvoir  assurer 
qu'il  eu  ferait  autant,  pourvu  que  la  France  lui  fît  espérer 
assistance  contre  Aly  Pacha,  auprès  duquel  il  serait  facile  de 
colorer  cette  démaiche  en  lui  persuadant  que  c*est  pour 
éloigner  les  dangers  dont  il  est  menacé  que  S.  M.  lEmpe- 
reur  et  Roi  prend  à  son  service  une  partie  (le  ses  ennemis 

qui,  restant  auprès  des  Russes,  seraient  employés  avCC  avan^ 
tage  contre  lui.  Il  faudrait  mettre  la  plus  grande  circons- 
pection dans  cette  aflaire,  du  secret  de  laquelle  dépend  la 
vie  de  Gicca,  qui  se  trouve  au  milieu  des  Russes. 

Le  Capi laine  Loverdo. 
N'ayant  pas  eu  l'honneur  de  voir  Son  Altesse  (I ),  je  la  prie 

(le  m'iiidi(|uer  une  tieuie  demain  ou  api^s.  pour  que  je 

puisse  lui  soumettre  quelques  détails. 


(1)  Probablemeot  Murât. 
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H.  Etliot  à  Lord  Mulgrave, 

\aples,  1"  juillet  1805. 

M  Y  Lord, 
Dans  une  lettre  confidentielle  du  Duc  de  Serra  Capriola  à 

la  Reine  de  Naples  du  J 1  mai,  il  presse  fortement  Sa  Majesté 

Sicilieane,  sur  le  désir  du  Trince  Czartoriski,  de  tâcher  dVn- 
tamer  une  négociation  secrète  avec  la  Cour  de  Madrid  pour 
arrivera  une  paix  séparée  enire  l'Angleterre  et  TEspagne. 
Je  dois  conjurer  Votre  Seigneurie  de  considérer  celle  com- 
munication à  nmoi  faite  par  Sa  Majesté  Sicilienne,  comme 
entièrement  secrète,  puiscju'il  ne  paraît  pas  que  le  Prince 
Czartoriski  entendît  qu'elle  me  tVit  communiquée. 

Sa  Majesté  Sicilienne  fait  très  justement  observer  qu'une 

telle  tenfative  <le  la  part  de  cette  Cour,  dans  l'élat  présent 
des  affaires,  ne  pou»rait  servir  qu'à  donner  au  Prince  de  la 
Paix  une  nouvelle  occasion  de  faire  sa  cour  à  Bonaparte,  en 
lui  découvrant  les  rapports  secrets  qui  existent  entre  les 
Cours  de  Naples  et  de  Saint-I*étersbourg. 

Sa  Majesté  a  bien  voulu  me  communiquer  aussi  la  subs- 
tance d'une  conférence  entre  M.  de  Cobenzel  et  M.  Ruffo  à 
Vienne,  dans  laquelle  le  premier  a  déclaré  sa  (]our  absolu- 
ment opposée  à  Fadmlssion  Je  iroupes  anglaises  en  Sîcîle, 
comme  à  une  mesure  impolitique  et  dangereuse. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 


III 


Y       .~  ^'nT  '^"  ^'-  ^'  ^"""  '""^'""*  ^""M>'<'  de  ses  entrevues  avec 
Xapoeon  à  Bologne  et  à  Gènes,  et  des  dangers  qui  n^enacent  Xapl" 
-  Alqu.er  de  retour  de  Milan  ;  son  étonnenient  en  apprenant  que  l'on 
rassen.ble  les  masses.  ~  Entrevue  avec  la  reine.  --Elliot  reînarqne 

qoe,  malgré  ses  menaces.  iVapoléo,.  ne  diri.e  c«„tro  VapK.  «uin 

n.ouvemen.  de  troupes.   _  H  l'attribue  à    l'aUitude   formidable    de 
I  .-iutnclie. 


Co  n  est  (,u  avec  une  grande  alléniiation  que  l'on  avait  parlé 

a  la  reine  de  laeceil  fail  au  prince  de  Cardilo  à  Milan  M  de 
Gallo  tàohait  de  l'instruire  graduellement  des  intentions  peu 
rassurantes  manifestées  par  Napoléon  à  son  égard.  11  lon.ptait 
sur  Carditopour  mettre  la  reine  au  rourant  et  lâchait  en  atten- 
dant de  faire  entendro  à  demi-mot  les  n,ena,.es  de  VV.m.e- 
reur.  ' 

La  lettre  du  27  juin,  dont  nous  parle  Elliot  et  que  nous 
n  avons  pas,  préparait  celle  du  13  juillet  que  nous  donnons 
plus  lom. 

H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 
HT      ,  tapies,  2  juillet  1805. 

My  Lord, 

J  ai  donné  connaissance,  dans  une  piéeétiente  dépêche,  à 
Votre  Seigneurie  des  motifs  qui  ont  induit  la  Reine  de  Naples 
a  obtenir  du  Roi  .son  eonsentement  à  la  reconnaissance  de 
Bonaparte  au  tilre  de  Roi  (ritalie. 

.Je  n'ai  par  celle  occasion  que  le  temps  d'informer  Votre 
Seigneurie  de  l'arrivée  ici  du  courrier  du  Marquis  de  Gallo 
venant  de  Bologne  avec  des  dépêches  du  27  juin. 
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Sa  Majesté  Sicilienne,  la  Reine,  bien  que  retenue  au  lit 
par  une  forte  crise,  m*a  fait  savoir  par  une  courte  lettre  que 
le  Marquis  de  Gallo  a  présenté  ses  nouvelles  lettres  de 
créance,  mais  sans  avoir  obtenu  par  cette  démarcbe  aucune 

concession  de  llonaparle.  auti'o  que  do  no  poiiil  acci'oitie 
pour  le  moment  le  chifiFre  des  troupes  stationnées  dans  le 
Royaume.  Son  langage  à  Tégard  de  la  Reine  elle-même  a 
continué  à  être  aussi  violent  et  indécent  que  si  la  Cour  avait 
refusé  de  satisfaire  à  sa  demande  péremptoire  de  recevoir 
créance  du  Alarquis  de  Gallo  à  Bologne. 

Il  y  a  plusieurs  raisons  de  coujeclurer  que  n'ayant  pas 
réussi  dans  la  tentative  faite  pour  me  chasser  de  cette  Cour,  il 

insistera  prochainement  sur  la  retiaite  de  la  Reine  elle-même. 

il  est  toutefois  impossible  de  donner  à  Votre  Seigneurie  en 

chiffre  une  idée  exacte  de  Tétat  violent  et  complexe  des  af- 
faires ici,  et  je  dois  me  borner  à  prier  Votre  Seigneurie  do 
mettre  celte  affaire  aux  pieds  du  Roi,  et  d'assurer  à  Sa  Majeslè 

que  dans  celte  crise,  je  nrefforcerai  de  ne  manquer  ni  de 
résolution,  ni  de  prudence  pour  soutenir  avec  dignité  la  res- 
ponsabilité de  ma  mission  et  empêcher  ce  pays  d'être,  par 
suite  de  faibles  et  mauvais  conseils,  la  proie  de  l'arrogance 

sans  l)orne  et  de  J'ariil)ition  d'un  artificieux  et  puissant  usur- 
pateur des  droits  de  tous  les  Souverains  de  rEuroj>e. 

Je  compte  en  vérité  sur  la  persistance  de  la  part  du  (iouver- 
ueuient  de  Sa  Majesté,  de  cet  appui  large  et  viril  dont  j'ai  fait 
rexpérience  jusqu'ici  pendant  tout  le  cours  de  la  luit»'  ardue 
dans  laquelle  je  suis  engagé  depuis  ces  deux  dernières  aimées. 

J'espère  pouvoir  envoyer  le  Colonel  Layard  en  Angleterre 
dans  une  semaine  de  ce  jour  avec  des  dépêches  pour  Votre 

Seigneurie. 

J*ai  l'honneur... 

H.  Flliot. 
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La  lettre  du  13  juillet  1805,  que  nous  trouvons  avec  les 
pièces  transmises  par  Elliot  au  cabinet  anglais,  plus  précise 
que  celle  du  27  juin  qui  n'avait  eu  pour  but  que  de  préparer 
la  reine  à  entendre  ce  que  lui  transmettait  rKmperour,  expose, 

après  (|uolqiies  précautions  oratoires,  dans  les  plus  petits 

détails,  rentretien  eu  question. 


Le  Marquis  de  Gallo  à  la  Reine  de  Maples  (]). 

Turin,  13  juillet  1805. 

Votre  Majesté  veut-elle  me  permettre 


Après  quelques  complimenls,  il  continue  [sic]  .- 
Il  n'est  que  trop  vrai  que  notre  situation  est  devenue 
extrêmement  précaire,  dangereuse  et  troublante.  En  dehors 
de  tous  les  actes  passés  d'usuri  ation  et  de  destruction  que 
nous  avons  eus  à  supporter  en  Halle,  et  de  la  concentration 
en  une  seule  main,  sans  aucune  restriction,  d'un  pouvoir 
illimité,  nous  avons  dti  dernièrement  subir,  pendant  son  séjour 

àiMiian,  tous  les  effets  du  méconleotenient  de  rKmpereur. 

insultes  personnelles,  vagues  plaintes,  querelles,  ineuaces 
peu  fondées  mais  sérieuses  et  positives. 

Votre  Majesté  nVinlorme  que  le  Prince  de  Cardito  a  été 
admis  en  Votre  Royale  Présence,  qu'il  vous  a  dit  beaucoup 

mais  qu'il  s'est  elforcé  d'adoucir  les  termes.  Je  conjure 
humblement  Votre  Majesté  de  l'engager  à  vous  donner  une 
exacte  relation  de  tout  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  de  façon  à  ce 
que  vous  soyez  à  même,  dans  cette  crise,  de  vous  former  une 

(1)  Cette  lettre  est  traduite  de  la  copie  anj^laise,  elle-même  traduite  de 
ritalien,  envoyée  avec  d'autres  piôces  contidentiiiles  énumérées  dans  une 

lettre  de  Gallo  du  9  août 


U. 
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idée  juste  et  vraie  de  tout  ce  que  vous  avez  à  craindre.  C'est 

un  grand  malheur  cPêlre  dans  une  s'iluation  dangerôUSC  : 
mais  puisque  cVst  la  volonté  du  Ciel,  dont  nous  ne  pouvons 
changer  les  décrets,  que  toute  l'étendue  du  péril  soit  au 
moins  mise  sous  nos  yeux,  pour  que  nous  puissions  l'atténuer 
ou  réviter.  Comme  je  suis  fermement  convaincu  que  ces 
dangers  peuvent  et  doivent  être  conjurés  (mais  non  toutefois 
sans  de  grandes  difficultés,  de  grandes  humiliations,  de 
grands   sacrifices    momentanés   et  une  grande  dépense  de 

sa^ïcsse.  (le  jugement  cl  de  prévovance),  i^oiir  ma  part,  j'ai 

rru  no  pas  devoir  les  cacher,  et  paisse  Votre  Majesté  ne 
jamais  m'ordonner  de  le  faire  quel  que  soil  le  langage  que 
mon  cœur  me  dise  de  tenir,  et  alors  même  qu'il  apporterait 
les  plus  durs  et  les  plus  pénibles  sujets  d'aifliclion. 

Je  sais  que  cette  conduite  a  été  impuissante  à  me  procurer 
l'approbation  de  Votre  Majesté!  Je  sais  que  tout  ce  que  je 
gagne  par  elle  est  le  privilège  d'être  détesté,  d'être  incom- 
pris et  jugôde  mille  façons,  toutes  tendant  à  m'oulrager  et  k 

me  déshonorer.  Je  sais  que  je  cours  le  risque  de  perdre  voire 
estime,  parce  que  mon  lot  est  d'être  le  perpétuel  interprèle 
de  tout  ce  qui  est  désagréable  et  pénible,  de  toutes  les  offenses 
et  de  tous  les  outrages  contre  Votre  Majesté.  Malgré  cela,  je 
préfère  les  intérêts  de  Vos  Majestés  de  la  Famille  Royale  et 
de  la  Couronne,  aux  miens  propres.  J'accepte  riiumiliation 
et  l'avilissement  dont  je  souffre  à  un  si  haut  point,  plutôt 
que  de  vous  cacher  un  peu  de  ce  dont  vous  devriez  être 

informé,  un  pon  de  ce  qui  peut  vous  être  utile  à  savoir  pour 
les  calculs  que  vous  faites  dans  votre  sagesse.  L'ne  pleine 
connaissance  du  danger  est  nécessaire  pour  pouvoir  Tévltcr. 
Celui  qui  nous  menace  est  des  plus  grands.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  puis^e  en  exister  un  plus  réel,  ni  qui  requière  plus  de 
savoir-faire  et  de  ménagements. 


Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  promettre  que  désormais 

elle  ne  nommerait  jamais,  eu  conversation  ou  par  lettre, 

favorablement  ou  défavorablement,  le  Souverain  de  ce  pays, 
sa  famille  ou  quoi  que  ce  soit  qui  lui  appartienne.  Eu  ceci, 
j'ose  (lire  qu  une  telle  conduite  est  la  plus  sage  que  vous 
puissiez  adopter,  et  que  le  même  principe  est  applicable  à 

]ri  politique,  si  vous  êtes  disposée  à  agir  d'après  un  système 
général,  car  d'une  façon  certaine,  la  nullité,  une  nullité 
absolue,  qui  se  retirerait  du  tourbillon  des  grandes  rela- 
tions^ des  grands  intérêts  et  qui  nous  ferait  oublier ^  je  dis 

une  sage  et  stricte  nullité,  voilà  ce  qui 'peut  nous  sauver 
jusqu'à  ce  que  V  orage  soit  passé. 

Cela  a  été  pour  moi  flatteur  et  hautement  consolant  d'avoir 
obtenu  l'approbation  de  Votre  Majesté  pour  les  réponses  que 
j'ai  faites  aux  plaintes  et  accusalions  de  ce  Souverain.  Et  si 
Votre  Majesté  pouvait  se  rendre  conipte  combien  il  est  diffi- 
cile de  lui  répondre  quand  il  est  irrité,  elle  serait  convaincue 
de  ce  que  la  situation  dans  laquelle  je  suis  placé  a  de  critique 
et  de  difficile.  Votre  Majesté  peut  poser  la  question  àCardito. 
Dans  cette  occasion  à  la  vérité,  comme  en  causant  avec  moi, 
l'Empereur  a  pris  un  Ion  plutôt  (amilier  et  confidentiel;  j'ai 
pu,  grâce  à  cela,  oser  lui  faire  une  réponse.  Votre  Majesté 
m  excusera  si  je  n'ai  pu  gagner  graudVIiose  î  J'ai  eu  un  peu 
plus  de  succès  à  la  seconde  audience  que  j'ai  sollicitée  à 
(ïênes. 

L'expression  que  Votre  Majesté  a  j)rincipalement  remarquée 

dans  ma  très  mélancolique  dépêche,  et  qui  avait  trait  à  1  in- 
tention de  combattre  la  Famille  Royale,  n'est  que  trop  exacte 
et  marque  bien  l'intention  qu'a  cru  percevoir  Votre  Majesté. 
Je  suis  heureux  que  Votre  Majesté  l'ait  comprise  dans  son 
vrai  sens  et  dans  tonte  son  étendue,  car,  à  la  vérité,  je 
n  avais  pas  eu  assez  de  courage  pour  la  répéter  telle  que  me 
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l'avait  dite  TEmpereur.  Jt;  me  suis  efforcé  d'employer  une 
expression  de  nature  à  pouvoir  donner  itne  idée  de  ce  que 
c'c lait  sans  employer  le  langage  rebutant  tenu  par  TEmpe- 
reur,  langage  (jui  n'était  ni  Teflet  de  la  colère  ou  celui 
de  l'irritation,  mais  comme  toute  chose  qui  sort  de  sa  hoiiclie, 
la  froide  conclusion  de  son  raisonnemenl.  Voici  les  paroles 
exactes  dites  par  lui  :  u  Dites  à  Leurs  Majestés  Siciliennes, 
assurez-les  de  ma  part  positicement  et  solennellement  que 

je  nen  veiiœ  ]>as  à  la  Couronne  des  Deux-isiciles  ;  que  je  ne 
veux  pas  la  Couronne  de  Naples,  que  je  n  ai  pas  Vand)ilion 
d^en  faire  la  conquête,  ni  d\q  rien  chamjer,  sinon  quil  soit 
ami  de  la  France  autant  qu  il  en  est  l  ennemi,  que  cest  là 
mon  système,  et  que  si  malgré  moi  je  me  verrai  (sic)  forcé 
par  leur  conduite,  à  leur  faire  la  guerre,  je  ne  la  ferai  quà 
Elles  seules,  et  une  fois  le  maître  du  Royaume  de  Naples, 
je  ne  le  garderai  pas  pour  moi,  mais  je  le  remettrai  à  leur 

fils,  et,  si  cela  ne  se  pourra  (sic)  pas,  ni  ne  me  conviendra 
pas,  je  le  donnerai  à  un  Prince  de  la  maison  d'Espagne  (  I  ) .  i^ 
Il  me  répéta  celte  assertion  trois  fois  dans  les  mêmes  lermes, 
m'enjoignant  fortement  de  les  njettre  par  écrit,  mais  (que 

cela  n'olfense  pas  luire  Majesté),  je  n'osais  pas  le  faire.  Je 

m'efforçais  de  \oiis  amener  à  en  saisir  le  sens.  Permellez-moi 
d'ajouter  que,  à  ma  seconde  audience  à  Gènes,  il  me  demanda 
si  j'avais  fidèlement  transmis  à  Vos  Majestés  ce  qu'il  m'avait 

(lit  à  Bologne.  Je  répondis  que  j'avais  fait  ce  que  mon  devoir 

me  prescrivait.  Il  répéla  sa  question,  me  deniandant  si  j'nvais 
parlé  clairement  et  si  j'avais  exprimé  complètement  ses 
intentions  sur  tous  les  points,  piiisque  le  salut  de  Voire 
Majesté  dépenilail  de  ce  que  vous  fussiez  mis  au  courant 
sans   réserves    aucunes.  Je   lui   répondis  que  c'était  avec   la 

(1)  En  français  tel  quel. 


plus  grande  ré[)ngnance  que  j'avais  informé  Vos  Majestés  de 
ses  dispositions,  mais  que  je  l'avais  fait  dans  les  termes  que 
ma  fidélité  et  le  sentin)enl  du  devoir  ai  aient  inspirés;  il  répon- 
dit :  tt  Mais  avez-vous  écrit  ce  que  je  vous  ai  dit,  que  si  je 

serai  (sic)  forcé  à  prendre  le  Royaume  de  Aaples,  je  ne  le 
garderais  pas  pour  moi,  mais  je  le  rendrais  au  Prince 
Royal,  et  sinon,  à  un  Prince  d'Espagne,  qui  en  sera  bien 

charmé  (1).  r.  \  cela  je  répondis  (|ue  l'e  lels  lermes  étaient 

trop  foris  pour  mon  courage  aussi  bien  (ine  liop  itisullanls 
pour  mes  supérieurs,  et  (|ue  je  n'avais  pu  prendre  sur  moi 
de  les  répéter.  ^^  Alors,  dil-il,  vous  avez,  tra/ii  vos  maîtres 
en  leur  déguisant  le  dan(fer(2).  ^  Je  lui  répondis  qu'assuré- 
ment non,  puisque  j'avais  relaté  sa  conversation  et  dit  au  en 
combattant  Votre  Majesté  il  ne  combattrait  pas  la  Famille 
Royale  ;  que  cette  expression  impliquait  tout  ce  (|u  il  avait 
voulu  dire  et    exprimait  la    même  idée;  que  Vos  Majestés 

avaient  trop  d'esprit  et  de  pénétration  pour  ne  pas  la  com- 
j)rendre  dans  toute  sa  force.  Il  répondit  :  u  Mais  ce  n  est  pas 
là  la  même  chose,  et  ne  fera  pc/s  le  même  effet,  pourquoi 
n'avez-vous jjas  dit  mes  paroles  {^X)'l  r  Je  répondis  :  Parce 
cju'elles  mV)nt  fait  frissonner  d'horreur,  (jue  je  ne  voulais 
pas  être  l'agent  chargé  de  susciter  dans  la  T'amille  Royale  de 
mes  Souverains  des  soupçons,  des  querelles  et  des  jalousies, 
que  je  ne  consentirais  pas  à  jeter  les  germes  de    discorde 

entre  père  et  (ils  (lelles  lurent  mes  paroles  précises),  que 
j  avais  dit  l>ien  assez  pour  hlesser  au  cœur  Leurs  Majestés, 
que  je  ne  me  hasaiderais  jamais  à  lenir  un  pareil  langage  et 
que,  s'il  désirait  voir  employer  d'aulres  lermes  que  les 
miens,  il  pouvait  charger  ses  agents  de    les  transmettre. 

(1)  Kn  français. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ihid, 
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Ainsi  finit  cette  conversation,  on  plutôt  fut  épuisé  ce  sujet, 
car  il  n'en  parla  plus  et  passa  à  antre  chose. 

Votre  Majesté  doit  ju^er  et,  par  ma  conduite,  peut  voir 
avec  quelle  pénible  répugnance  j'ai  maintenant  du  vous  tout 
exposer.  Etant  (!onné  l'intérêt  en  jeu,  je  sais  que  mon  devoir 
me  commandait  de  vous  le  rapporter  fidèlement,  pour  que 

vous  fussiez  renseig[iiée,  mais  je  désirais  le  faire  graduelle- 
inent  et  me  servir  d'insinuations  de  nature  à  donner  à  la 
prompte  perspicacité  de  V^os  iMajestés  un  sentiment  suffisant 
des  circonstances,  avant  de  leur  rapporter  ces  dégradantes  et 
haïssables  paroles.  Je  prie  Votre  Majesté  d'en  communiquer 
la  substance  au  Roi. 

J*al  maintenant  à  vous  relater  une  autre  circonstance  sur 
laquelle  j'ai  aus!«l  gardé  le  silence,  mais  dont  je  crois  Impor- 

ianl  (jue  Votre  Majesté  poit  informée. 

L'Empereur  est  persuadé  que  Votre  Majesté  nourrit  une 
animosilé  personnelle  à  son  égard  et  à  Tégard  du  Peuple 
Français  et  qu'elle  conimunique  ces  sentiments  à  Votre  Royale 

Enfant  en  Espagne,  et  eu  conséquence,  il  se  plaint  de  ce  que 
la  Princesse  des  Asturies  professe  ouvertement  la  même 
aversion  pour  lui.  Votre  Majesté  est  Irop  bien  au  courant  des 
intrigues  qui  sont  ourdies  contre  le  Prince  et  la  Princesse 

des  Asturies,  pour  ne  pas  comprendre  que,  en  tous  cas,  tout 

ceci  est  de  pure  invention  et  que  peut-être  ceux  dont  les 
efforts  pour  provoquer  des  clian;]emenls  en  Espagne  au  pré- 
judice du  Prince  Royal  ne  sont  pas  inconnus  de  V^otre  Ma- 
jesté, sont  maintenant  occupés  h  inventer  quelque  moyen 

d'exaspérer  ce  Souverain  contre  Leurs  Royales  Altesses.  Gela 
peut  être  le  prétexte  qu'ils  alléf^uent  poiir  obtenir  la  protec- 
tion de  la  rVcincc  en  vue  des  changements  qu'ils  projettent. 
Le  fait  est  (lu'ils  ont  suffisamment  réussi  dans  leur  entre- 
prise pour  donner  à  ce  Souverain  l'idée  que  V^otre  Majesté 


inspire  Son  Altesse  Royale.  De  la  sorte,  ils  a;|issent  à  la  fois 
contre  Voire  Mnjcslé  et  contre  Son  Allesse  Royale. 

LM^'mpereur  m'a  dit  que  si  la  Princesse  écoutait  vos  insi- 
nuations, elle  travaillait  à  sn  propre  ruine,  car  si  elle  se  mon- 
trait ennemie  de  la  France,  elle  ne  monterait  jamais  sur  le 
trône;  que  lui,  l'Empereur,  élait  bien  renseigné  sur  le  lan- 
gage quelle  tenait. 

.le  r.jssurais  que  Vofi'c  Majesté  n'enlretenail  aiirunc  cor- 
respondance politique  avec  1  Espagne  pour  no  pas  exciter  do 
jalousie  et  pour  éviler  toutes  les  iiilriguos  de  celle  Cour,  — 
que  tout  ce  qu'écrit  VotfO  Majesié  à  sa  fille  est  public  cl  que 
ces  suggestions  et  ces  brui's  étaient  de  malveillantes  calont- 
nies,  —  que  Votre  Majesié,  par  principe,  n'intervient  jamais 
et  n'essuyé  jamais  (l'influencer  la  conduite  de  sa  tille,  —  que 

j'rfais  convaincu  de  la  vérilé  de  ce  (|uc  je  lui  disais  en  ce  qui 

concernait  les  (ours  de  Vienne  et  de  Toscane;  et  sur  ce 
point  j'opposais  la  négation  la  plus  énergique  en  mou  pou- 
voir à  cetic  nouvelle  accusation.  Il  continua  malgré  cela  à 
répéter  la  même  chose  et  m'affirma  en  avoir  en  mains  la 
preuve.  Je  le  conjurais  de  rejeter  les  rajiports  cmpoisotmès 
et  improbables  qui  pouvaient  lui  parvenir  d'Espagne.  Il  me 
dit  qu'il  n'affirmait  jamais  sans  avoir  des  preuves  de  la  vérité 
et  que,  dans  ce  cas-ci,  il  en  avait.  Je  le  priai  de  me  les  montrer 

et  il  laissa  tomber  la  conversation. 

Je  dois  toutefois  supplier  Votre  Majesté  d'être  excessive- 
ment prudente,  car  il  n'y  a  aucun  doute  qu'en  Espagne,  il  y 
a  mille  intérêts  en  jeu,  soit  dans  la  Eamille  Royale,  soit  dans 
Tentourage  du  Prince  de  la  Paix,  portés  à  faire  lort  à  Votre 
Majesié  et  à  Leurs  Altesses  Royales.  L'Empereur  pr/rle  de 
/>r<?//ro',  c'es!-n-dire(jueou  bien  ils  ont  enfin  intercepté  après 
de  cousiants  efforts  quelque  lettre  (!e  Votre  Majesté  dans 
laquelle    îl    pouvait   y   avoir  quelque    expression  qui   \\  il  pâS 
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plu,  OU  bien  ils  en  ont  fabriqué  une  et  l'ont  envoyée  ici 

pour  produire  l'effet  voulu. 

La  Princesse  devrait  aussi  être  très  prudente  avec  Votre 
Majesté  ^i  elle  ne  veut  pas  attirer  sur  sa  tête  des  malheurs 
sérieux.  Puisse  Votre  Majesté  pardonner  à  ma  sincérité.  Elle 

doit,  j'en  suis  sûr,  déplaire  et  elle  ne  me  fait,  je  le  sais, 
aucun  bien  dans  l'esprit  de  Voire  Majesté,  parce  qu'elle 
Finterprète  dans  un  sens  lolalement  contraire  à  mes  inten- 
tions vraies.  Je  n'y  gagne  que  défaveur,  mais  d'autre  part 
comment  pnis-je  vous  cacher  ces  avertissements,  dont  pou- 
vaient <lêpendre  votre  tran(piillilé  et  votre  salut!  M'est-il 
possible  de  vous  dissimuler  la  vérité  simplement  parce  qu'elle 
est   déplaisante,   et  contraire   à   vos  principes?  Je   trahirais 

Votre  Maj<'slé,  et  mon  propre  déshonneur  est  moins  pénible 
à  mes  yeux  que  le  vôtre.  Puis-je  forcer  les  faits  à  paraître 
autres  qu'ils  ne  sont?  Si  j'avais  ce  pouvoir,  combien  il  y  aurait 
longtemps  que  votre  bonheur  aurait  élé  complet  et  j'aurais 
évité  affliclion.  rancune  el  prison,  loire  Majeslé  ne  peut  se 
faire  aucune  idée  des  rebutantes  difficultés  de  ma  situation. 
Votre  Majesté  veut  bien  condescendre  à  m'aflirmer  que 
(lardito  afait  une  complète  et  solennelle  déclaration  sur  ce 

sujel.  Il  était  alisolament  dans  le  vrai  el  encore  n'a-t-i!  l'té 

témoin  de  ma  situatioii  que  pendant  un  court  moment.  S'il 
l'avait  observée  pendant  des  mois  et  des  années! 

La  prévention  entretenue  contre  le  1res  méritant  et  sage 
Circello  est  cerlaincmenl  très  désagréable  el  1res  injusle.  J'ai 

répliqué  à  l'Empereur  el  à  tous  les  autres  comme  j'avais 
répondu  à  l'accusation  relative  aux  Russes,  que  Votre  Ma- 
jesté n'avait  jamais  songé  à  l'employer...  Mais  il  a  été  impos- 
sible de  détruire  ou  de  supprimer  cette  opposilion,  (|ui  est 

lout  entière  fofidée  sur  ses  relations,  sa  bonne  enleute  avec 
rAn*jleterre  et  sur  mille  combinaisons  politiques. 


Alquior  peut  dire  à  Votre  Majesté  que  les  ordres  pri- 
mitifs de  l'Empereur  lui  enjoignaient  de  ne  pas  se  rendre  à 
Xaples,  mais  de  s'arrêter  à  Rome,  jusqu'cà  ce  qu'il  eût  reçu 
Vassurance  officielle  que  toute  idée  serait  abandonnée  soit 

en  ce  qui  concerne  les  iroupcs  ru.sses,  soit  en  ce  qui  concerne 

Circello.  Cette  mesure  fut  enlin  amendée,  conformément 
aux  observations  que  je  fis  à  Talleyrand  sur  la  rigueur,  l'ex- 
travagance et  la  nature  irritante  de  cette  conduite.  Cette 
demande  péremptoire  fut  ainsi  évitée  et  Alq(jier  lui-même 

contribua  beaucoup  à  mon  succès.  Nous  ne  pûmes  toutefois 
pas  délourner  la  déclaration  de  I  Empereur  sur  ce  su^ct,  et 
sur  le  principe  général  il  continue  à  être  aussi  injusle  que 
jamais!  J'ai  dit  à  l'Empereur  aussi  bien  qu'à  Alquier  lui- 
même,  qui  peut  vous  le  confirmer,  que  quand  il  connaîtra 
Circello,  il  en  sera  convaincu.  Je  ne  puis  que  me  féliciter  de 
la  conduite  de  cet  ambassadeur  à  l'égard  de  Vos  Majestés  et 
des  intérêts  de  la  Cour,  car  il  a  toujours  cherché  à  établir 
1  harmonie  et  la  conciliation.  Il  a  reçu  promesse  d'être 
nommé  sénateur  à  la  première  promotion.  Mais  il  est  diffi- 
cile de  prévoir  quand  elle  aura  lieu.  Au  cas  où  il  quitterait 
Maples,  je  ferais  mon   possible  pour  influer  sur  le  choix  de 

son  successeur.  Mais  je  m<'  recommande  au  juste  discernement 
de  Votre  Majesté  pour  que  vous  sentiez  que  cela  ne  dépend 
pas  de  moi,  surtout  si  l'Empereur  en  nomme  un  autre  à 
l'improviste,  comme  il  le  fera  peut-être,  sans  même  con- 
Suller  \\.  Talleyrand.  —  Actuellement  Beauharnais  pourrait 
être  envoyé  de  Florence  à  iXfaples,  mais  je  ne  sais  quel  autre 
plan  peut  être  préféré.  —  La  nomination  de  Salicetti  seraif, 
cjmme  le  fait  observer  Votre  Majesté,  le  signe  non  équivoque 

(!e  votre  fin.  Salicetli  et  Réiolulion  sont  synonymes  :  Votre 

Majesté  peut  le  refuser  et  fermei*  les  portes  sans  difficulté, 
car  un  homme  de  son  caractère  ne  doit  être  ni  envoyé  ni 


<4- 


362 


LA    FRAMCE,    L'ANGLETERRE    ET    MAPLES 


CHAPITRE    IX 


363 


'ii 


4  > 


reçu  qu'à  la  dernière  extrénntê.  Je  ne  puis  croire  que  l'Em- 
pereur puisse  se  hasarder  à  raccréditer  à  Naples.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  à  Votre  Majesté  qu'elle  n'a  pas  à  le  craindre. 

Si  cela  arrivait  cependant  et  que  ce  signal  «le  mort  fût  donné, 
j'obéirais  aux  commandements  de  Votre  \Iajeste,  et  je  le 
refuserais.  Mais  je  le  répète  encore,  je  ne  crois  pas  que  nous 
arrivions  à  cette  funeste  calamité. 

D'ailleurs  ce  Salicettî  est  un  peu  dans  les  lionnes  grâces 
de  l'Empereur,  comme  l'Empereur  l'est  dans  celles  de  Sali- 
celti.  Ce  dernier  est  un  forcené  Jacobin,  ei  n'a  pas  pardonné 
à  l'Emporour  son  élévation  au  pouvoir  souverain  en  Franco. 
Il  prêterait  volontiers  la  main  pour  arriver  à  lin  autre  état  (IG 
choses.  L'Empereur,  qui  sait  ce  qu'il  est,  Temploie,  mais  ne 
voudra  jamais  lui  donner  le  moyen  d'avoir  autorité  ou 
influence;  il  veut  le  contenter  et  lui  faire  faire  quelques 
profils  par  sa  situation;  mais  il  le  tiendra  toujours  à  distance 
et  dans  une  position  inférieure.  Quand  il  veut  révolutionner 
une  contrée,  il  l'envoie  de  préférence  à  tout  autre,  car  il  est, 
sans  aucun  doute,  une  des  tètes  les  plus  chaudes  et  les  plus 

actives,  les  plus  décidées  et  les  plus  rusées  de  France.  Mais 

dans  aucun  autre  cas  ii  ne  lui  donnera  de  mission  ostensible. 
—  Actuellement,  Salicelti  est  fortement  piqué  et  mécontent, 
car  (après  lui  avoir  fait  tordre  le  cou  à  deux  républiques  dans 
Tespace  de  quinze  jours,  ce  qui  pour  un  démocrate  enragé  et, 
Jacobin,  est  une  excommunication  lata  sententia),  il  Ta  mis 
de  côté  à  Gênes  et  a  confié  toute  l'autorité,  le  gouvernement 
et  l'influence  à  tous  autres  plutôt  qu'à  lui,  ce  qui  fait  que, 

après  avoir  agi  en  souverain  despote  à  Gênes,  il  est  tombé  à 

un  état  d'absolue  nullité. 

En  sus  de  tout  ceci,  tous  ses  ennemis  dans  Gênes  et  ceux 
qu'il  avait  foulés  au  pied  ont  été  élevés  à  des  offices  et  ont 
reçu  des  récompenses,  tandis  que  ses  séides  étaient  mis  de 


côté!  Cela  était  naturel  car  le  principe  dominant  de  ce  Gou- 
vernement est  d'employer  la  noblesse  et  les  propriétaires; 
en  conséquence  tous  les  coauins  oui  étaient  utiles  pour  ame- 
ner une  révolution,  ne  sont  pins  faits  pour  êfre  dépositaires 
de  la  confiance  d'un  Gouvernement  établi.  Salicelti  ne  par- 
donnera pas  facilement  ce  traitement,  mais  l'Kmpereur  ne 
manquera  pas  d'autres  occasions  pour  l'occuper  à  sa  salis- 
faction. 

Je  ne  m*étends  pas  sur  la  politique,  car  eu  fait,  il  n'y  a 
rien  de  neuf,  et  on  ne  peut  former  aucun  jugement  sur  la 
conduite  des  grandes   Puissfinces;  pour  le  moment,  tout  ce 

que  nous  voyons,  c'est  que  la  France  agît  suivant  sa  fantai- 
sie; les  autres  parlent,  consultent,  négocient  — de  telle  sorte 
que,  d'un  côté  tout  est  bavardage,  de  l'autre  tout  action. 
Les  /ieAç  sont  positifs  et  durables,  nous  verrons  ce  que  des 
mots  produisent.  Le  X^ovossiltzofl*  vient,  nous  verrons  ce 
qu'il  feia  !  L'Autriche  porte  un  corps  de  troupes  en  Italie, 
mais  le  tout  dans  un  but  de  défense,  et  je  suppose  qu'on  n'a 
aucun  doute  ici   sur  ce  que  l'Autriche  ne  se  compromelira 

jamais,  aussi  bien  parce  qu'elle  se  méfie  de  ses  moyens,  que 
parce  qu'elle  est  inquiète  des  vues  de  la  Russie.  Ces  vues 
apparaîtront  dans  leur  vrai  jour  quand  l'Autriche  et  la 
France  seront  engagées  l'une  contre  l'autre.  L'objet  à  venir 
el  le  but  en  fin  de  comple  de  toutrs  ces  intrigues  sera,  à 
mon  avis,  la  Turquie  el  l'Archipel.  Votre  Majesté  verra 
i\\\di\\  dénouement  ç,'q%{  ce  pays  qui  fournira  l'indemnité  à 
tous  et  entre  tous. 

A'ous  verrons  si  aucun  projet  n'est  développé  dans  la  pro- 
chaine nc|]ociation  à  Paris.  La  France  (en  vue  d'obtenir  que 
l'Autriche  el  la  llussie  soient  engagées  Fune  contre  l'autre, 
de  façon  à  susciter  entre  elles  des  différents  cl  à  attiser  cette 
rivalité  qui  paralyse  leurs  efforts)  les  laissera  seules  et  leur 
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facilitera  toutes  les  acquisitions qu'cllos  désirent  en  Turquie  ; 

«Ile  sera  ainsi  librement  plus  despote  et  plus  insaliahle  en 
Ftalie,  et  elle  ne  permettra  jamais  aux  Russes  de  rester  dans 
les  Sept  Ilrs.  Les  Turcs  ont  commis  Ténorme  maladresse  de 
sf^  mettre  en  opposition  avec  ce  Gouvernement  qui  seul  êlail 
intéressé  à  les  protéger  et  était  capable  de  le  faire.  L'est 
pourquoi  il  est  très  probable  quMls  payeront  les  dépens. 

Pour  nous  et  pour  les  intérêts  de  la  conroîine  de  Vos  Ma- 
jestés, nous  ne  pouvons  et  nous  ne  devons  pas  rester  specla- 

leiii's  indifrét'ents  de  celte  grande  crise,  dont  le  développe- 
ment se  prépare  maintenant  rapidement  en  Italie,  dans  la 
Méditerranée  et  dans  le  Levant.  Mais  ce  qu'il  faut  c'est  uu 
plan,  des  principes  fixes  qui  visent  un  but  et  une  politique 

appropriée  aux  letnps  oit  nous  vivons  Leci  ne  peut  être 
obtenu  que  par  la  sagesse  consommée  et  le  jugement  de 
Votre  Majesté. 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  ennuyer  d'une  plus  lon;|ue  dis- 
cussion. Vos  moments  SOUt  précieux.  J'espère  que  la  santé 

de  Votre  Majesté  sera  préservée  et  parfaitement  remise.  J'at- 
tends impatiemment  des  nouvelles  à  ce  sujet. 

Votre  Majesté  voudia  l)ien  remarquer  maintenant  que 
pour  quelque  temps  vous  ne  pouvez  recevoir  aucune  lettre 
dh  moi,  puisque  la  présente  sera  expédiée  par  un  courrier. 
Il  s'écoulera  du  temps  avant  (jue  j'an  ive  à  Paris  et  mes  pro- 
cbaincs  lettres  partiront  par  la  poste;  elles  ne  parviendrout 
par  conséquent  pas  à  Votre  Majesté  avant  le  20  août. 

Marciuis  de  (iAllo. 

P. -S.  —  Qnc  Votre  Majesté  me  pardonne  d'ajouter  ces 
quelques  lignes  sur  un  sujet  que  je  m'aperçois  avoir  omis. 
Votre  Majesté  m'écrit  un  mot  relatif  rt'?^  vaisseau  de  guerre 
anglais;  mais  que  Votre  Majesté  pèse   les  conséquences,  an 


cas  où  ce  navire  se  trouverait  devenir  une  cause  de  guerre. 

Supposez  un  moment  (|ue  les  Français  ne  soient  pas  plus 

loin  que  Gènes,  qu'ils  saisissent  uu  moment  propre  pour 
faire  un  coup  de  main,  par  lequel  ils  puissent  s'emparer  de 
cet  unique  vaisseau.  Que  fera  Votre  Majesté?  Souffrira-t-elle 
qu'un  vaisseau  anglais  soit  capturé  dans  son  port?  Quelle 
sera  la  vengeance  qu'en  tirera  TAngleterre  et  quelle  satis- 
faction demandera-t-elle?  Ferez-vous  tirer  sur  les  Français 
pour  défendre  les  droits  de  votre  |)orl,  votre  territoire  et 
votre  neutralité?  Quelle  autre  consé(jueuce  à  attendre  de 

cette  résistance  que  de  la  voir  considérer  par  la  France 
comme  nn  acte  d'iioslilité?  C'est  aussi  iMévital)le  qu'injuste. 
L'est  un  cas  rare,  mais  non  impossible,  car  les  Français  con- 
tinuent à  augmenter  leurs  forces  navales  bien  au  delà  de  ce 
qu  ils  ont  fait  dans  la  dernière  guerre.  V'otre  iMajesté  n'a- 
t-elle  pas  uu  vaisseau  ou  une  frégate  sur  laquelle  elle  puisse 
compter?  Comment  est-ce  possible?  Kt  ne  peut-elle  pas 
l'équiper  de  façon  à  la  rendre  parfaitement  sûre? 

Toutes  les  précautions  que  Votre  Majesté  peut  prendre 
pour  la  sécurité  de  Vos  Majestés  et  de  la  Famille  Royale  sont 
d'une  nécessité  sacrée,  et  c'est  là  le  premier  et  le  plus  ardent 
des  vœux  de  tous  leurs  fidèles  sujets,  mais  [)ermettez-moi  de 
rappeler  que  la  plus  essentielle  précaution  est  d'éviter  d'at- 
lirer  ces  dangers  et  ces  calamités,  ce  que  Vos  Majestés  peu- 
vent obtenir,  aussi  longtem|)s  qu'elles  éviteront  de  se  com- 
|)romettre  et  tant  qu'elles  conserveront  avec  cette  Cour  une 

harmonie  telle  (|ue  celle-ci  ne  puisse  nourrir  aucune  animo- 

sité  et  puisse  coiisuItiT  son  propre  et  réel  intérêt.  Je  suis 
persuadé  qu'un  système  de  conduite  qui  rétablirait  la  con- 
Hance  entre  Votre  Majesté  et  cette  Puissance  assurerait  sa 
sécurité  beaucoup  plus  siiremenl  que  tous  les  avantages 
imaginaires  de  la  métiance.  La  vérité  de  cette  assertion  pour- 
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r-dît  être  établie,  mais  une  discussion  détnillée  serait  néces- 
sairement aussi  fatigante  pour  Votre  Majesté  qu'inutile  pour 
sa  pénétration. 

Alquier,  de  retour  de  Milan,  avait  dit  de  vive  voix  à  la  reine, 
avant  même  l'arrivée  de  la  lettre  de  Gallo,  tout  ce  que  nous 
venons  de  lire.  Les  conseils  de  modération  de  l'ambassadeur  de 
Naples,  déjà  répétés  bien  des  fois  sans  effet  et  qui  n'aboutissaient 

qu'à  le  faire  mal  voir  de  la  reine,  devaient  rester  lettre  morte. 

Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  20  messidor  an  XIII 
(9  juiUet  1805). 

Monseigneur, 
Je  suis,  depuis  quatre  jours,  de  retour  à  Naples.  J'ai  été 

aussi  étonné  qu'alflig^é  d'apprentlre,  en  arrivant,  que  la 
Reine,  perdant  de  vue  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Milan  et  a 
Bologne,  avait  récemment  donné  des  ordres  pour  rassem- 
bler les  masses  sur  différens  points  du  Royaume.  Il  ne 
faut  pas  moins  que  les  renseignemens  donnés  par  le  Général 
Sainl-Cyr,  et  les  faits  recueillis  par  M.  Lefebvre,  pour  me 
faire  croire  à  ce  nouvel  acte  de  folie.  J'ai  l'honueur  d'envoyer 
à  Votre  Excellence  une  copie  de  la  lettre  écrite  par  le  Géné- 
ral en  chef  au  Chargé  d'affaires,  pendant  mon   absence. 

Je  n'ai  point  encore  vu  la  Cour,  (jui  ne  reviendra  que 
dans  quelques  jours  de  Caserte.  J'aurai  l'honneur  d'infor- 
mer Votre  F.xcellence,  par  un  courrier  extraordinaire,  de 
Teffet  qu^auront  produit  les  observations  que  j'ai  été  chargé 
de  faire  à  Leurs  Majestés  Siciliennes. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 
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//.  Elliot  à  Lord  Mulgrate. 

Xaples,  16  juillet  1805. 

My  Lord, 

La  Reine  de  IVapIes  est  rentrée  de  Caserte  en  ville  et  j'ai 

eu  l'honneur  de  voir  Sa  Majesté  deux  fols  en  particulier. 
Elle  est  vivement  affectée  de  la  grossière  et  insolente  façon 
dont  M.  Alquier  a  exécuté  la  commission  qu'il  avait  reçue  de 
IJonaparle  d'insulter  et  d'intimider  Sa  Majesté.  Entre  autres 
menaces,  il  lui  a  dit  que  si  la  Cour  de  \aples,  sous  Tinfluence 
de  la  Heine,  continuait  à  manifester  à  légard  de  la  France 
le  même  deyré  d'hostilité  secrète  que  précédemment,  le 
Général  Saint-Cyr  marcherait  sur  Xaples  et  proclamerait  le 

rriuce  Hérilier  Hoi  avec  le  titfe  de  François  Y\ 

La  Reine  m'a  conjuré  de  ne  faire  part  de  cette  dernière  cir- 
constance que  sous  la  forme  la  plus  confidentielle  parce  qu'elle 
prévoyait,  malgré  le  caractère  atroce  d'une  pareille  déclara- 
tion, de  francs  incoiivénienls  si  elle  était  rendue  publique. 

L'Ambassadeur    de   France    oppose    un   veto   absolu  à   la 

nomination  du  Marquis  de  Circello  au  poste  de   Secrétaire 

». 

d'Etat  des  Affaires  Etrangères  à  cause  de  son  attachement  à 
la  maison  de  Rourbon  en  Erance,  aussi  bien  qu'à  cause  de  sa 

pai  tialité  à  Tégard  de  la  Grande-Bretagne,  Il  me  paraît  pro- 
bable que  le  Duc  de  San  Theodoro  réussira  en  fin  de  compte 
à  oblenir  cette  charge. 

J'ai  oublié  dans  ma  dernière  dépêche  d'informer  Voire 
Seigneurie  de  la  mort  du  Chevalier  de  Micheroux  avec  lequel 
je  n'avais  en  vérité  aucun  autre  rapport  que  celui  d'échanger 
des  notes  quotidiennes  sur  les  affaires  courantes  de  cette  am- 
bassade. 
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Je  souhaite  sincèrement  que,  si  le  Ducile  San  Tlieoiloro 
obtient  le  poste  de  Secrétiiiie  d'État  aux  Affaires  Etrangères, 
il  se  montre  moins  dévoué  à  la  France  que  le  dernier  Direc- 
teur (!e  ce  département. 

A  tout  événemenl,  je  présume  quilsei'a  hautement  néces- 
saire de  notre  part  d'agir  avec  prudence,  ses  relations  intimes 
avec  le  Marquis  de  Galle  ne  me  donnant  pas  une  opinion 
favorable  de  ses  principes. 

L'Ambassadeur  Husse  n'a  pas  encore  présenté  ses  lettres 
de  créance,  mais  je  suppose  qu'il  le  fera  soit  dans  la  journée 
d'aujourd'hui,  soit  demain. 

Je  demeure  dans  le  même  état  perplexe  d'ignorance  en 
ce  qui  concerne  SirJ.  Craig;   le  Général  Lascy  continue  à 

me  presser  sur   le  projet  ciue  je   vous   ai  nientionDé  dans  ma 
dernière  «lépêclie  relative  à  la  coopération  des  troupes  l)ri- 
tauniques  et  à  la  réunion  des  trarjsports. 
J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

H.  Elliot. 
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H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Xaples,  23  juillet  1805. 

My  Lord, 

C'est  avec  regret  que  je  dois  informer  Voire  Seigneurie  (jue 
depuis  ma  dernière  lettre,  la  Reine  de  IVaples  a  eu  une 
rechute  de  très  sérieuse  nature,  occasionnée,  sans  aucun 
doute,  par  la  violente  agitation  dans  laquelle  l'avait  jetée 
l'insolente  façon   dont  W.  Alquier  a  exécité   los  ordres  de 

llonaparle  dans  .«a  dernière  (Milrevue  avec  Sa  Majesié  Sici- 
lienne. 

La  Reine  m'a  depuis  envoyé  \\.  de  Medici  pour  me  com- 


muniquer la  substance  de  la  dernière  dépêche  du  Marquis 
de  Gallo  datée  de  Turin  du  15  juillet,  laquelle  contient  non 
seulement  la  répétition  des  mêmes  menaces  faites  par  Bona- 
parte lui-même  au  Marquis  de  Gallo,  mais  ouvre  une  pers- 

pecdve  plus  étendue  sur  des  projets  soit  en  Kspagne,  soit  en 
Italie.  Ceci  toutefois  est  un  champ  trop  vaste,  pour  que  je 
l'aborde  ici,  mais  je  suis  heureux  de  remarquer  qu'en  même 
temps  aucun  renfort  n'a  été  envoyé  au  Général  Saint-Cyr,  et 
ne  doit  être,  suivant  loule  probabilité,  envoyé,  aussi  long- 
temps que  la  Cour  de  Vienne  ganlera  l'attitude  formidable 
qu'elle  a  prise  dans  le  nord  de  l'Italie. 

Je  suis  infiniment  affligé  de  ne  [as  pouvoir  transmettre  à 

Voire  Seigneurie  copie  de  ma  corresiiondance  avec  M.  de 

Laecy,  Sir  Alexander  «ail  et  le  Général  Villette. 

J'ai  fait  appel,  en  celte  occasion,  aux  bons  avis  et  à  l'assis- 
tance  du   Capitaine   Sotheron,   le    plus  ancien   officier  de 

marine  qu'il  y  ait  ici,  sur  toutes  les  malicres  concernant  les 

arrangements  d'ordre  maritime,  et  j'ai  eu  égalemeul  recours 
aux  conseils  et  à  l'aide  du  Lieutenant-Colonel  Georges  Smith 
en  toutes  matières  relatives  aux  arrangements  d'ordre  mili- 
taire. J'espère  (jue  j'aurai  l'honneur  d'être  approuvé  par  le 

Gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour  avoir  fait   tous  les  etTorts 
en   mon   pouvoir  pour   prouver  au  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg que  j'étais  prêt  à  seconder  les  opérations  projetées  des 
Russes  dans  cette  partie  de  l'Europe. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 
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Juillet.  —  Entrée  de  l'Empereur  à  Gencs.  —  Annexion  de  la  Ligurie. 
Lucques  est  donné  à  Li  princesse  Elisa.  —  Ces  nouvelles  extensions 
territoriales  tirent  la  Russie  d'embarras.  —  Klle  adhère  à  la  coalition, 
bien  que  l'An'^Ieterre  refuse  d'abandonner  Malte.  —  L'Autriche  consi- 
dère l'annexion  de  (jènes  comme  l'une  des  condi(iot)s  prévues  par  son 
traité  de  novembre  180V  aicc  l'Angleterre. 

Depuis  quelque  temps  dt-jà  elle  envoie  des  troupes  en  Vénétie.  —  LaRnssie 

continue    à    en    envoyer    à   Corfou.     II     est    convenu    cjue    l'Aulriche 

diminuera  le  plus  possihh*  ses  armements.  —  Mais  nos  agents  sur  les 
frontières  signalent  tous  les  mouvcmertts  de  troupes.  —  Lettre  d'AI(|uier 


rapi 
en 


Dportunt  une  conversation  de  i\L  de  Kaunitz,  qui  prévoit  que  la  guerre 
tre  l'Autriche  et  la  France  est  prochaine. 


Les  modifications  qui  se  produisaient  dans  le  nord  deritalie 
devaient  nécessairement  avoir  leur  contre-coup  en  Europe.  Le 
couronnement  de  Xapoléon  à  Milan  paraissait  avoir  été  accepte 

avec  résignation  par  l'Autrîclie  parce  qu'il  ne  changeait  rien  à 
rétendue  de  la  République  italienne,  mais  en  serait-il  de  même 
de  l'annexion  de  Gênes,  et  de  la  prise  de  possession  de  Lucques 
venant  s'ajouter  au  fait  piéeédent? 

Entre  temps  l'entrée  de  rKrnpercur  à  G(}nes  s'opérait  sans 

incident  fâcheux. 


Le  Miînstre  des  Relations  Eœtérieures  à   l'Ambassadeur 

de  France  à  Naples. 

Gênes,  le  24-  messidor  an  XIII 

(L3  juillet  1805). 

Monsieur  l^Ambassadeur, 

Le  bruit  fut  répandu,  et  M.  de  Gallo  paraît  y  avoir  attaché 

quelque  importance,  que  Sa  Majesté  l'Empereur  allait  faire 
passer  de  nouvelles  troupes  dans  le  Hoyaume  de  iVaples.  Je 
crois  devoir  vous  prévenir  que  ce  bruit  est  sans  fondement  et 
(|ue  Sa  Majesté  n'a  donné  aucun  ordre,  n'a  lémoigné  aucune 

disposition  qui  puissent  lui  servir  de  prétexte.  M.  l'Ambas- 
sadeur de  Naples  aura  pu  lui-même  en  donner  l'assurance  à 
sou  Gouvernement.  Hier  en  faisant  sa  cour  à  Sa  Majesté,  il  eut 
avec  elle  un  long  entretien,  dans  letjuel  il  put  se  convaincre 

que  lesdispositions  de  rEmpereur  envers  Naples  étaient  tou- 
jours les  mêmes  et  que  toute  nouvel  le  de  marche  de  troupes 
était  supposée. 

Les  sentiments  de  TEmpereur  envers  le  Gouvernement 
Sicilien  lui  donnent  en  môme  temps  lieu  de  s'attendre  à  ne 
trouver  à  Naples  aucune  disposition  contraire  à  la  France,  et 
à  ne  voir  suivre  à  cette  Cour  aucun  système  qui  s'écarte  de 
ses  protestalions  d'amitié.  Commenl  concilier  avec  les  assu- 
rances qu'elle  donne,  le  clioix  qu'elle  fait  d'un  An<jlais  pour 
Minisire,  el  d'un  émigré  pour  commandant  de  ses  troupes? 
On  s'attache  à  propager  des  bruits  absurdes,  on  se  répand  en 
propos  violents  contre  la  France,  on  cherche  à  dénaturer  ses 
opérations  et  ses  vues. 

S'il  faut  juger  par  les  faits  des  dispositions  de  la  Cour  de 
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Naples,  il  est  sans  Joute  à  dôsirei'  qu'elle  adopte  un  système 
plus  conforme  à  sa  position  et  qn  elle  accorde  sa  confiance  à 
des  personnes  qui  soient  plus  sincèrement  dévouées  à  ses 
vrais  iutérêts  et  qui  ne  règlent  plus  sur  leurs  passions  et  sur 
leurs  haines  particulières  la  marche  que  doit  tenir  leur  (lou- 
vernement  dans  ses  relations  avec  la  France. 

Sa  Majesté,  après  avoir  visité  toutes    les  parties  de  son 

Royaume  (Fltalie  et  tm  avoir  lenniné  roi'aanisation,  s'est 

rendue  dans  ses  nouveaux  Ktats  ^le  (W^^nes.  Elle  y  a  été 

accueillie  avec  tous  les  témoignantes  de  reconnaissance  et 
de  dévouement  qu'elle  pouvait  attendre  d'un   peuple  dont 

les  destinées  sont  aujourd'hui  fixées  et  dont  la  prospérité 
va  être  accrue  et  protégée  par  loutes  les  ressources  de  la 

France. 

Le  jour  de  son  arrivée  Sa  Majesté  a  reçu   les  premières 
autorités;  elle  a  travaillé  avec  ses  Minisires;  elle  s'est  occupée 

des  moyens  d'organisation  les  plus  convenables  à  la  position 
de  la  Ligurie.  Le  lendemain  elle  a  visité,  dans  le  plus  grand 
détail,  le  port,  les  môles  qui  le  défendeni,  \v  chantier  de 
construction,  le  lazaret,  le  port  franc,  la  darse,  et  tout  ce 
qui  pouvaitaltirerson  attention.  Elle  continuedes'occuperdes 
besoins  de  la  Ligurie  avec  cette  activité  et  cette  étendue  de 
vues  qu'elle  porte  dans  l'examen  de  toutes  les  affaires  qui 
sont  d'un  grand  intérêt  public. 

Sa  Majesté  qui  se  propose  de  repasser  les  Alpes  dans  quel- 
ques jours,  a  pris  avant  son  départ  toutes  mesures  nécessaires 
pour  que  Tinstallation  du  Prince  de  Lucques  se  fît  dans  les 
formes  convenables.  Une  nouvelle  députation  de  cet  Etat  est 
venue  la  remercier  à  Gênes  de  tout  ce  qu^elle  avait  VOulu 
faire  pour  tirer  les  Lucquois  de  l'anarchie,  et  les  nouveaux 
Princes  sont  attendus  dans  leur  capitale  avec  un  empresse- 
ment qui  annonce  combien  on  se  trouve  heureux  du  nou- 


vel ordre  de  choses  et  combien  il  fait  concevoir  d'espé- 
rances. 

Ainsi  Sa  Majesté  a  pu  régler  dans  le  cours  d'un  voyage  de 
trois  mois  le  sort  de  toutes  les  parties  de  l'Italie  dont  la 
situation  était  encore  précaire  et  qui  n'avaient  dans  leur 
organisation  intérieure  et  dans  leurs  relations  avec  le  dehors 
aucune  garantie  de  tranquillité  et  d'indépendance. 

Le  bon  effet  de  ces  dispositions  ne  se  borne  pas  seulement 

aux  Ktats  dont  Sa  Majesté  a  eu  à  régler  les  inlérêis  ;  il  s'étend 

encore  aux  pays  qui  ont,  comme  Naples,  un  ^^jrand  intérêt  à 

voir  atfermir  la  paix  de  l'Italie. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 

Talleyrand. 

Il  les  avait  si  bien  réglés  à  sa  guise  que  la  guerre  continen- 
tale en  devenait  tout  naturellement  inévitable  par  Taccession 
de  l'Autriche  aux  projets  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie.  Dans 
la  lettre  ci-après  de  Tambassadeur  de  Russie  récemment  arrive, 
on  peut  voir  que  Tacoord  qui  dès  le  mois  de  juin  paraissait  se 
former  entre  Lascy  et  Elliot,  s'accentuait  entre  Tatistcheff  et 
l'ambassadeur  d'Angleterre. 


M.  de  Tatistcheff' à  M.  H.  Elliot. 

Naples,  28  juillet  1805 
(QaoAfl805). 
MOMSIEUR, 

I.e  séjour  prolonjj^é  de  Jérôme  Ronaparte  à  Gènes,  et  les 
mouvemenis  que  les  Français  s'y  donnent  doivent  faire  pré- 
sumer avec  assez  de  fondement  qu^on  y  prépare  quelque 
expédition  maritime.  —  Il  en  résulte  nécessairement  la 
crainte  que  les  Français  ne  se  portent  à  des  opérations  très 
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nuisibles  contre  les  Côtes  du  Royaume  de  Naples,  ou  qu'ils 
n'entrai  en l  du  moins  les  transports  des  Troupes  russes  et 
anglaises,  lorscjuc  le  moment  sera  venu  de  les  appeler  à  la 

défense  de  ce  Royaume.  —  Cette  appréhension  jointe  à 
Timportauce  de  Tinconvénient  qu'il  s'acjit  de  provenir,  me 
fout  désirer  que  les  Escadres  Anglaises  dans  la  Méditerranée 
puissent  étendre  leur  croisière  jusqu'à  la  hauteur  du  Port 

de  Gênes. 

Je  m'empresse  de  communiquer  à  V^otre  Excellence  ces 
idées,  étant  assuré  que  si  elle  pense  de  même,  elle  jugera  à 
propos  de  profiter  du  départ  de  la  frégate  Phœhée  pour 
s'entendre  avec  les  Commandants  en  chef  des  forces  anglaises 
dans  la  Méditerranée,  sur  la  prompte  exécution  d'une 
mesure  de  précaution  que  les  circonstances  semblent  exiger 
impérieusement. 

Veuillez  en  même  temps.  Monsieur,  agréer  I  assurance  de 
la  considération  très  distinguée  avec  laquelle  j'ai  IMionneur 
d'être, 

Monsieur, 

De  Votre  f^xcellence, 

le  très  bumble  et  très  obéissant  serviteur. 

Tatistcheff. 


La  mainmise  de  Napoléon  sur  Gènes  et  sur  Lucques  avait 
tiré  l'empereur  de  Russie  d'un  grand  embarras. 

Napoléon,  en  effet,  avait  donné  rendez-vous  à  son  envoyé, 
M.  de  Xovossiltzoff,  porteur  des  propositions  de  médiation,  en 
juillet  à  Paris;  mais,  depuis,  l'Angleterre,  informée  par  lord 
Gower,  signataire  de  la  convention  anglo-russe,  de  la  condition 
relative  à  l'évacuation  de  Malte,  s'était  absolument  refusée  à 
cette  concession.   Donc  pas  de  médiation  possible  de  la  part 

de  la  hussie,  puisque  l'on  n'avait  plus  rien  à  proposer  à  la 
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France  en  échange  des  sacrifices  que  Ton  voulait  lui  demander; 
il  était  pourtant  dur  pour  Alexandre  de  passer  sur  ce  refus  et 

de  persister  dans  une  entreprise  comniune  avec  TAngleterre, 
alors  que  celle-ci  se  refusait  à  toute  conciliation. 

La  nouvelle  de  l'annexion  de  Gènes  et  de  l'attribution  de 
Lucques  à  la  princesse  Elisa  vint  lui  donner  le  moyen  de  passer 
sous   silence   la   non-évacuation   de   .Malle   et    lui   permettre 

d'adhérer  au  projet  de  coalition.  Xovossiltzoff  fut  rappelé  et  le 
traite  ratidé  sans  qu'il  fut  davantage  question  de  Malte.  Est-ce 
à  dire  que  si  ces  accroissements  nouveaux  ne  s'étaient  pas  pro- 
duits, le  Czar  n'aurait  pas  suivi  TAngleterre  ?  X'apoléon  estimait 

(ju'il  devait  élrc  fatalement  entraîné  par  elle,  et  (^'^û  là  sans 
doute  ce  qui  régla  ses  actes.  Mais  il  est  certain  que  Tannexion 
de  Gènes  fut  son  excuse. 

Toutes  les  dispositions  furent  prises  pour  que  les  alliés  fus- 
sent prêts  à  l'automne.  L'Autriche,  estimant  que  la  condition  à 

laquelle  sa  coopération  était  subordonnée  dans  le  traité  de 
novembre  1804,  qui  Talliait  condltionnellement  à  la  Russie, 
était  réalisée  par  les  nouvelles  extensions  de  territoire,  activa 
ses  armements,  appela  Mack  au  ministère  de  la  guerre  et 
ncfliocia  avec  rAn;]leterrc  la  question  des  subsides. 

La  Suède  adhérait  à  la  coalition. 

A  Maples,  comme  de  juste,  avec  les  chances  de  guerre  pro- 
chaine, les  préparatifs  allaient  s'accentuer. 

Il  était  entendu  que  l'Autriche  dissimulerait  le  plus  possible 
ses  armeuients  pour  ne  pas  attirer  sur  elle  les  coups  de  TEm- 
pereur  avant  que  toutes  les  puissances  ne  fussent  prêtes  ;  mais 
il  était  difficile  de  cacher  les  préparatifs  à  un  œil  aussi  exercé 
que  celui  de  Napoléon. 

D'après  les  rapports  du  préfet  du  Bas-Pô,  TAutriche  depuis 

juin  augmentait  ses  garnisons  dans  les  Etats  Vénitiens,  réparait 
ses  ouvrages,  transportait  des  canons,  armait  les  lagunes,  for- 
mait un  camp  retranché.  Les  officiers  renvoyaient  leurs  femmes 
dans  les  états  héréditaires  On  disait  que  00  bataillons  étaient 
en  marclie  pour  1  Italie. 
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l*arf()is  les  projets  de  la  coalition  arrivaient  juscjuà   des 
oreilles  intéressées  à  les  recueillir,  et  le  rapport  politique  du 

commissaire  du  «jouvernemeiit  à  Vérone  disait  que  les  Russes 
assuraient  que  les  troupes  étaient  destinées  à  a<]ir  sur  le  con- 
tinent italien. 


«  Le  plan  concerté  entre  l'Autriche  et  l'An*jleterre  est  de 
faire  agir  la  Russie  dans  la  campagne  d'Italie,  indépendam- 
ment avec  l'aile  gauche  en  attaquant  et  repoussant  les  Fran- 
çais... à  \{iples,  la  levée  en  masse  est  sourdement  menée 
malgré  la  police  du  Général  Salnt-Cyr.  » 

Les  nouvelles  delà  frontière  italienne  se  précisaient. 


Rapport  du  Commissaire  de  VAdige. 


28  juillet  1805. 

Le  hruit  et  le  vœu  de  Parmée  russe  sont  pour  la  guerre. 

Plusieurs  lettres  de  Malte  et  de  Naples,  les  journaux 
anglais  et  les  nouvelles  que  les  agents  de  Londres  distri- 
buent, assurent  la  coalition  de  la  Russie,  du  Danemark,  de 

la  Suède,  (le  la  Prusse  et  Je  1  Autricne  contre  la  France. 
L'achat  de  800  chars  de  foin  et  de  2,000  bœufs,  quantité  de 
farine  transportée  dans  les  magasins,  Teau  douce  trans- 
portée dans  les  puits,  l'apprêt  des  flottilles  armées,  la  subs- 
titution du  Général  de  Bellegarde  avec  le  litre  de  feld- 
maréchal  au  vieux  Général  Monfrou,  manifestent  clairement 
les  intentions  et  les  craintes  de  la  Cour,  w 
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Le  Maréchal  d'Empire  Jourdan^  Général  en  chef  de 
Varmée  d'Italie,  à  S.  E.  le  Ministre  de  la  Guerre  à 
Paris, 

15  juillel  J805. 
EXCKLLEXCR, 

Quoique  les  rapports  qui  me  sont  parvenus  de  la  rive 
gauche  de  FAdige  ne  soient  pas  encore  de  nature  à  donner 
une  inquiétude  sérieuse,  ils  s'accordent  cependant  tous  à 
dire  qu'on  y  parle  de  la  guerre  comme  d'une  chose  iné- 
vitable. J'ai  pensé  que  dans  cette  circonstance,  je  devais 
redoubler  de  surveillance  et  qu'il  était  important  d'avoir  à 

l/erone  un  général  assez  délié  pour  Lien  observer  les  Autri- 
chiens et  eu  état  par  ses  relations  de  me  procurer  des  avis 
prompis  et  certains  sur  tout  ce  qui  se  passera  sur  la  rive 
gauche  de  TAdige.  Le  Général  de  brigade  Solignac  tn'ayant 
paru  propre  à  remplir  cette  mission,  je  viens  de  lui  donner 
Tordre  d'aller  prendre  le  commandement  des  troupes  qui 
sont  à  Vérone  et  j'envoie  le  Général  Compère  à  Bergame  à 
la  place  du  Général  Solignac. 

J'ai  riioniieur,  etc. 

JOURDAIV. 


Le  premier  août   Jourdan  informait  de  nouveau  que  les  tra- 
vaux de  Venise  étaient  activement  poussés,  cependant  l'armée 

autrichienne  n'était  pas  encore  en  état  et  gardait  certaines  appa- 
rences jvaciiiques,  bien  que  le  matériel  se  réunît  à  Venise  et  que 
IVui  rassemblât  des  troupes*  eu  Tyrol. 

Le    général    de    Soli^^nac    écrivait    en    effet    qu'il    y    avait 

1  1,000  nommes  dans  le  inld!  du  Tyrol,  que  '],00ô  paysans  et 
1,500  soldat.^  fortifiaient  Trente,  qu'il  arrivait  tous  les  jours  des 
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vivres.  Tous  les  habitanls  pensaient  la  guerre  inévitable  et  par- 
laient d'une  nouvelle  coalition  entre  les  Russes,  les  Prussiens  et 
les  Autrichiens.  Cependant  pas  de  troupes  en  mouvement  dans 
les  Etats  de  Venise,  mais  des  travaux  exécutés  dans  les  lagunes 

et  la  mise  à  Tabrides  registres  des  chancelleries. 

Le  3  août  il  écrivait  ég^alenient  que  l'arsenal  de  Venise  était 
en  pleine  activité,  que  le  comte  de  Thurn  avait  annoncé  que  l'on 
retirait  les  vétérans  pour  les  remplacer  sur  l'Adige  par  des  Hon- 
grois. 400  ouvriers  fortifiaient  la  ville  nutricliienne  de  Legnago. 

Alquler  communiquait  également  une  conversation  avec  le 
comte  de  Kaunitz,  qui  croyait  à  la  guerre.  Il  répétait  le  propos 
de  cet  ambassadeur  d'après  lequel  M.  de  Novossiltzoff  n'allait 
pas  à  Paris,  ce  qui  prouvait  que  tout  projet  d'arrangement  était 
ajourné. 


•ff. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Xaples,  le  IV  thermidor  an  XIII 
(2  août  1805). 

MoiVSEIGXEUR, 

La  correspondance  du  Ministre  de  Naples  à  Vienne,  et 

toutes  les  lettres  particulières  sont  à  la  «nierre. 

Le  Commandeur  Rutfo  dit  positivement  qu'elle  aura  lieu, 
quoique,  ajoute-t-il,  l'Empereur  eût  bien  voulu  ne  la  pas 
faire.  Cette  nouvelle  a  été  rendue  publique  par  les  trans- 
ports de  joie  que  la  Reine  a  fait  écl'iter  en  Tapprenaot. 
Des  officiers  autrichiens  qui  ont  leur  famille  à  jVapIes  ont 
écrit  qu'ils  avaient  reçu  Tordre  de  faire  leurs  équipages  de 
campag^ne. 

Le  Comte   de  Kauuitz  (1),  que  je    vois   beaucoup,    m'a    (Ht 


-i- 


(1)   Cette  lettre    servit  à  Xapuléou    le  mois   suivant   dans    ses  i)é«jocid- 
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qu'en  effet  toute  l'armée  autrichienne  était  en  mouvement, 
et  qu'un  grand  nombre  de  troupes  marchait  vers  l'État  de 
Venise.  Cependant  ce  Ministre  espère  encore  que  la  paix  ne 
sera  pas  troublée. 

J  ai   ou   plusieurs  foi.q  occasion.  Monseigneur,  de   parlera 

Votre  Excellence  du  bon  esprit  et  des  excellentes  disposi- 
tions de  M.  de  Kaunitz.  Ce  jeune  homme,  très  fier  de  la 
célébrité  que  son  grand-père  a  attachée  à  son  nom,  professe 
hautement  les  principes  qui  ont  dirigé  le  long  ministère  de 
son  grand-père,  et  il  présage  avec  beaucoup  de  justesse  les 
dangers  qui  menacent  la  maison  d'Autriche,  si  elle  cède, 
dans  ce  moment,  aux  insinuations  de  l'Angleterre  et  de  la 

Russie. 

^^  C'en  est  fait,  me  disait-il,  de  notre  Monarchie,  si  nous 
avons  encore  la  guerre  avec  vous,  et  les  sacrifices  par  les- 
quels nous  serons  forcés  d'acheter  la  paix  sont  hors  de  tout 

calcul.  Au  reste,  ajoutait-il,  je  suis  bien  sur  que  mon  maître 

ne  veut  pas  la  guerre,  que  le  Comte  de  Cobenzl  partage 
cette  opinion,  et  que  M.  de  Colloredo  lui-même,  dont  l'in- 
fluence sur  Tesprit  de  l'Empereur  est  si  marquée,  n'est  pas 
disposé  à  la  faire.  Mais  comme  la  déclaratiOD  (le  la  Couf  de 

Vienne  est  depuis  deux  ans  l'objet  des  intrigues  conccrlées 
de  M.  Paget  et  du  Comte  de  Rasoumousky,  on  a  su<r<rérc  à 
notre  Cabinet  (que  je  dois  avouer  être  très  faible)  de  prendre 
des  précautions  de  défense,  devenues,  dit-on,  nécessaires, 
depuis  que  TEmpereur  des  Français  a  rassemblé  en  Italie 
un  grand  nombre  de  troupes.  Voici,  ajoutait  encore  M.  de 
Kaunitz,  comment  a  raisonné  le  parti  anglo-russe,  qui  existe 
à  Vienne.  On  ne  fera  pas  dire  à  l'Empereur  d'Autriche  :  Je 


lions  avec   l'Autriche.  Voir  lettre  de  Xapoiëon    du  25  Jhcimidor  un  XIII 
(13  août  1805). 
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veux  la  j^nerre,  parce  que  réellement  il  ne  la  vont  pas, 
mais  on  calcule  que  les  démonstrations  auxquelles  on  Ta 

déterminé  irriteront  l'Empereur  des  Français,  et  que  Teffet 
de  ce  ressentiment  sera  de  le  porter  à  nous  attaquer  lui- 
même,  et  voilà  prérisément  ce  que  Ton  veut.  « 

J'ai  remarqué  que  le  Comte  de  Kaunitz  n'était  pas  opposé 
à  la  guerre,  seulement  par  son  affection  au  système  de  son 
orand-père,  mais  qu'il  trouvait  encore,  dans  Tétat  actuel  de 
Ta  Monarchie  Autrichienne  et  dans  la  disposition  générale  des 
esprits,  un  motif  de  la  redouter.   «  Nous  ne   sommes  sous 

aucun  rapport,  me  dîsaît-îl.  en  état  de  nous  jeter  JanS  UDfi 
guerre  contre  vous,   et  je  crois  d'ailleurs  être  bien  SÙf  qUO 

l'esprit  de  nos  troupes  est  en  opposition  avec  cette  mesure. 
Notre  armée  est  nombreuse,  et  assurément  brave,  mais  on 
ne  pourra  jamais  lui  inspirer  d'animosité  contre  les  Fran- 
çais. Si  nous  nous  battons,  je  crains  qu'il  n'arrive  ce  qu'on 
a  déjà  vu  dans  nos  dernières  campagnes,  où  nos  troupes 
refusaient  à  peu  près  de  vous  combattre.  Il  en  serait  tout 

autrement  si  on  nou8  menait  contpe  dos  Prussiens  ou  contre 

des  Russes.  ^^ 

Nous  nous  sommes  souvent  entretenus,  M.  de  Kaunitz 
et  moi,  des  inconcevables  folies  de  la  Keine  et  des  malheurs 
qu^elle's  doivent  attirer  sur  la  maison  régnanle.  Je  lui 
dois  ce  témoignage,  qu'il  a  blâmé  de  la  manière  la  plus 
franche  les  projets  d'insurrectiou  dont  la  Heine  a  consiam- 
ment  la  tête  occupée,  et  qu'il  en  a  parlé  à  cette  Princesse 
i\\\\]  Ion  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  dispositions  per- 
sonnelles et  sur  celles  de  sa  Cour. 

Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  eut  été  élevée  au  trône 
d'Italie,  la  Reine  consulta  le  Cabinet  de  Vienne  pour  savoir 
si  elle  devait  reconnaître  l'Kmpereur  sous  cette  nouvelle 
dénomination.    La   réponse   fut   affirmative,   et   TEmpereur, 


dans  sa  lettre  à  la  Reine,  disait  expressément  :  u  De  grands 

événements  tels  que  celui-ci  peuvent  être  un  objet  (le  dis- 
cussion et  de  difficulté  entre  les  giandes  Puissances  de 
l'Europe,  mais  vous  n'êtes  pas  dans  le  cas  d'y  entrer.  La 
suprématie  de  TEmpereur  des  l*'rancais  en  Italie  est  la 
suite  de  l'état  de  choses  établi  depuis  le  traité  de  Luuéville. 
Vous  devez  donc  sagement  vous  y  soumettre,  et  ce  que  vous 
avez  de  mieux  à  faiie,  c'est  de  reconnaître  sans  délai  le  Roi 
d'Italie,  i^ 

La  sagesse  de  ce  conseil  ne  détermina  ooint  la  Reine,  qui 

persista  dans  la  résolution  de  do  point  reconnaître,  et  il  est 
constant  qu  elle  na  cédé  qn^iuœ  menaces  qui  ont  été  faites 
à  Milan  au  Marquis  de  G  alla. 

Je  sais  é<^{alement  que  la  Cour  de  Vienne,  fatiguée  depuis 
longtemps  de  la  turbulence  de  la  R»  ine  et  de  ses  plaintes 
éternelles  sur  l'état  d'oppression  où  elle  prétend  que  son 
gendre  Tahandonne,  lui  a  lait  déclarer  par  le  Comte  de 
Kaunitz  qu'il  fallait  par  tous  les  moyens  possibles  bien  vivre 

avec  nous  et  qu  elle  ne  devait  pas  s^attendre  quVn  tirât 
l'épée  pour  sa  querelle. 

HL  de  Kaunilz  ne  doute  pas,  d'après  toutes  les  impru- 
dences qui  sont  échappées  à  la  Reine  (et  mon  opinion  est 
depuis  longtemps  fixée  à  cet  égard)  que  si  la  guerre  éclate 
sur  le  continent,  cette  Cour  y  prendra  une  part  actiie.  Je 
tiens  de  ce  Minisire  que  M.  de  Rasoumowsky  a  recommandé 
à  sa  lemme,  qui  est  à  Naples,  de  tnaintenir  la  Reine  dans 

Texaltalion  de  sa  haine  contre  Sa  Majesté  Impériale  et  contre 

les  Français,  atiu  qu'on  puissi'  faire  agir  la  Cour  de  Naples, 
si  les  choses  en  venaient  au  point  qu'une  rupture  ouverte, 
provoquée  par  elle,  piit  servir  de  prétexte  aux  ruissances 

coalisées,  et  déterminer  la  guerre. 

Je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,   que   la   Reine  a  écrit  à 
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Vienne  les  détails  d'une  conversation  qu*elle  prétend  que 
TEmpereur  a  eue  pendant  son  séjour  à  Milan,  et  dans 
laquelle  Sa  Majesté  Impériale  aurait  annoncé  le  projet  de 
s^emparer  de  Venise  et  de  son  ancien  territoire.  C'est  avec 
une  égale  imprudence  que  cette  Princesse  dit  publiquement 
à  Naples  que  Témeute  de  Vienne  a  été  excitée  par  des 
émissaires  français,  et  payés  par  nous. 

M.  de  rahslcneii,  nouveau  Ministre  de  Russie,  a  pré- 
senté ses  lettros  de  créance.  Il  s'est  annoncé  jusqu'ici  comme 
un  homme  doux  et  modéré.  Il  a  fait  à  la  Reine  des  représen- 
tations pressantes  sur  la  nécessité  d'être  sage  et  il  lui  a  fait 

entendre  clairement  que  les  ressentiments  qu'elle  a  fait 
éclater  contre  la  France  ne  peuvent  être  que  d'un  intérêt 
secondaire,  dans  les  résolutions  du  cabinet  de  Pétersbourg. 
M.  de  Tatistcheff,  en  s'enlretenant  des  dispositions   raili- 

taiies  que  l'ieot  de  prendre  la  Cour  de  Vienne,  se  borne  à 

dire  que  cette  mesure  était  devenue  nécessaire,  par  le  ras- 
semblement des  troupes  françaises  en  Italie.  Ce  Ministre 
annonce  depuis  quelques  jours  que  M.  de  Novossiitzofi*  ne 
viendra  pas  dans  ce  moment  à  Paris,  et  que  ce  voyage  est 
remis  à  une  époque  indéterminée. 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monsieur,  d'agréer  l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

Alquiek. 

L'Empereur  avait  donné  l'ordre  de  raire  des  observations  à 
1  Autriche  au  sujet  de  la  diversion  que  ses  mouvements  de  troupes 
Opéraient  en  faveur  de  T Angleterre. 


Napoléon  à  M,  de  Talleyravd, 

Saint-Clond,  12  thermiJor  an  XIII 
(31  juillet  1805). 

^  Monsieur  Talleyraud,  les  renseignements  que  je  reçois 
(rilalie  sont  fous  à  la  ^^jnen-e,  et  v^uitahlement  l'Autriche  ne 
garde  plus  aucun  ménagement.  Mon  intention  est  que  vous 
prépariez  une  note  à  M.  de  Coben/I,  pour  lui  être  envoyée 
en  temps  oppoilun;  cette  note  sera  longne,  doucereuse  et 
raisonnée,  à  peu  près  dans  les  termes  de  celle  ci-jointe  (1). 

Napoléoivî. 


KûpoUon  à   M.  âe    Taîleyrand, 

Camp  de  Boulogne,  15  thermidor  an  Xllf 
(3  août  1805). 

Monsieurde  Talleyraud,  Jliaistredes  relations  extérieures 
je  trouve  dès  bien  la  note  a  M.  de  Cohenzi  :  faites-la  par- 
ti.- .le.naiu  par  un  courrier  exlraordinaire,  avant  de  vous 
couclier.  Kcrivez  à  M.  de  la  Rochefoucauld  qu'il  peut  dire  à 

M.  de  CoLcnzl  (jueje  suis  à  IlouIogDe;  que  mes  années 

depuis  la  Hollande  jusqu'à  Brest,  Occupent  toute  mon  atten- 
tion; que  je  n'ai  pas  en  Italie  50,000  liomu.es;  (ju'avantde 
parti.-  de  l'a.-is  j'ai  été  oblijjé  .le  faire  un  fonds  de  Six  mil- 
lions pour  l'appi-ovisionnement  de  Pcscliieia,  de  Manloue 

de  Le.,nago,  de  Vé.-one,  de  la  Rocca-d'Anfo  et  de  la  citadelle 


n- ni  ^'"ll,"'^'""'^'"'''"  *  vendémiaire  an  XIV  (26  septembre  1805), 
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(le  Ferrare:  que.  certainement,  faisanldes  dépenses  aussi 
considéral)les  que  le  sont  mes  dépenses  maritimes,  la  puis- 
sance qui  m'ol)lige,  par  ses  dispositions,  à  ces  dépenses, 
fait  une  véritable  diversion  en  faveur  de  l'Angleterre,  et 

me  met  dans  une  situation  telle  que  je  ne  puis  la  soutenir; 

que  je  n'ai  plus  aujourd'hui,  dans  rintêrieiir  de  la  France, 
que  les  corps  nécessaires  pour  la  garde  de  mes  côtes  de  la 
Méditerranée  et  de  mes  places  l'orles;  que  tout  le  reste  est 
sur  les  Côtes  de  rOcéau,  en  Hollande  et  en  Hanovre;  que 
les  choses  sont  aujourd'hui  à  un  poiul,  que  des  protestations 
amicales  ne  peuvent  rien  signifier;  qu'on  se  souvient  de  la 
conduite  de  Marie-Thérèse  envers  la  cour  de  France  à 
l'époque  du  parlaee  de  la  Polojme  ;  que  je  ne  puis  soutenir 

la  «Tuerre  active  avec  rAnglelerre  et  la  «jnerre  tacite  avec, 
l'Autriche;  qu'il  est  impossible  que  j'obtienne  la  paix  avec 
l'Angleterre,  si  l'Autriche  n'est  pas  vérilabbment  pacifiée  ; 
que,  si  iM.  de  la  Rochefoiicauld  reçoit  l'assurance  secrète  que 
les  troupes  retourneront  dans  leurs  garnisons  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  l'Empereur  se  croira  en  paix  avec  TAutriche  ; 
que  si,  au  contraire,  les  troupes  continuent  à  filer,  les  maga- 
sins à  se  former,  l'Empereur  considérera  l'Autriche  comme 

voulant  la  guerre,  et,  dans  rîmpossîhîlîté  de  soutenir  sa 
gueire   maritime,    il     marchera   pour    pacifier   entièrement 

rAutrlche 

Napoléon. 


II 


Août.  —  D'autrfi  part  l'expc^ditioii  anglaiso  récemment  sigualéo  dans  lo 

Tage  arrive  à  ^IaUo  :  elle  porte  des  Uoupps  de  débartjlirment  sous  les 

ordres    dii    ^énôral   Craig.  —  Correspondance  de  Craijj    et    d'l''Iliot  sur 
les  opérations  probables.  —  Défense  de  la  Sicile  ;  diversion  à  f;iire  de 


concert  avec  les  Russes  pour  aider  TAutriche  sur  l'Adiré;  renseique- 
ments  fournis  par  nos  atjenls  sur  les  troupes   an;j;laises.  —  Au   moment 

OÙ  la  siluatioD  so  tend  ainsi  en  Europe,  Aapoléon  est  déjà  parti  pour 
Boulo«jne.  —  Le  moment  fixé  pour  la  conceulratiou  des  flottes 
approche. 


Les  troupes  anglaises  arrivaient  à  Malte,  et  le  général  Graiq 
se  mettait  en  rapport  avec  Elliot,  se  déclarant  prêt  à  coopérer 
avec  les  troupes  russes  et  à  en  transporter  une  partie  à  première 
réquisition. 


J.-H,  Craig  à  Hugh  Elliot^  Esq.  (1). 

Malte.  iÔ  juillet  1SÔ5. 
MOASIEUR, 

Je  saisis  la  pi'emière  occasion  do  vous  annoncer  que  Je 
suis  arrivé  hier  malin  dans  cette  place  avec  les  troupes  sous 
mon  commaudemeut.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  rous 
fasse  aucune  communication  au  sujet  de  la  mission  dont  le 
Roi  m'a  honoré,  puisque  je  sais  que  vous  en  avez  été  informé 
par  le  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté. 

Sir  Alpxandpr  I!all  n'a  pas  manqué  de  me  remedre  la 
lettre  du  Général  Lascy  du  D  courant;  je  mets  ci-inclus  ma 
réponse  dtî  même  qu'une  copie  pour  que  vous  soyez  parfai- 
temeul  mis  au  courant.  Sir  Alexander  Bail  m'a  fait  égale- 
ment la  faveur  de  me  communiquer  vos  lettres  du  9  el  du  10 
ainsi  que  les  copies  de  votre  correspondance  avec  le  Général 
Lascy,  qui  y  étaient  jointes. 

Mes  instructions  étant   décidément   de  coopérer  avec  le 

Géiiéfal  Russe  et  de  me  conformer  aux  inquisitions  qu'il 


(1)  y,  0.  Sicily,  vol.  59. 
Il 
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pourrait  m'adresser,  je  commencerai  immédiatement  à  for- 
mer le  corps  de  6,000  hommes  dont  je  lui  ai  parlé  comme 
étant  le  montant  de  mes  forces  disponibles,  et  je  le  tiendrai 

prêt  à  se  mollre  en  mouvemonl  lo  plus  tAt  possible,  après 
Favis  que  je  puis  recevoir  de  lui,  exprimant  le  désir  qu'il 
en  soit  ainsi.  Les  transports  qui  m  ont  apporté  ici,  étant 
calculés  plutôt  avec  une  marge  assez  large  comme  tonnage, 
en  vue  d'uu  loug  voyage,  je  suis  sûr  qu'ils  seront  suffisanls 
pour  transporter  la  totalité  en  une  seule  fois,  et  je  suis  telle- 
ment certain  que  nous  serons  également  à  même  de  fournir 
ce  qui  pourra  être  nécessaire  aux  mouvements  des  Russes 

(le  Corfou,  que  vous  pouvez  remarquerquc je  uc  fais  aucune 

difficullé  à  le  promettre  au  Général  Lascy. 

Je  remarque  avec  quelque  anxiété  ce  que  vous  dites  dans 
votre  lettre  à  Sir  AlexancUr  Bail  des  bruits  qui  courent  sur 
ce  que  les  Français  armeraient  à  Toulon.  Ce  n'est  que  h 
connaissance  des  circonstances  qui  s*y  ratlachent  qui  pour- 
rait nous  permettre  de  former  quelques  conjectures  sur  le 
but  poursuivi.  Mais  je  sais  toute  la  difficulté  qu'il  ya  à  obtenir 
quelque  information  de  cette  nature  à  laquelle  on  puisse  se 

fier.  Toutefois,  je  ne  doute  pas  que  vous  ayez  la  bouté  de 
me  communiquer  aussi  promptenient  que  jiossible  ce  que 
votre  diligence  ou  votre  bonne  cliance  peut  mettre  sur  votre 
chemin.  De  plus  mon  entière  ignorance  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au\  Affaires  d'Italie  m'excusera  suffisamment,  je  i  es- 
père, d'ajouter  que  vous  m'obligeriez  beaucoup  en  me  don- 
nant quelques  détails  que  ce  soient  sur  ce  qui  peut  se  passer 
dans  ce  pays,  alors  même  que  cela  ne  concernerait  pas  votre 

mission.  Je  suis  préoccupé  sur  ce  point  parce  que  j  ai  ete 
invité  à  prévoir  que  notre  accord  pourrait  s^étendre  à  d'au- 
tres Puissances  que  celle  avec  laquelle  il  s'agit  actuellement 
pour  moi  de  coopérer. 
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J'espère  que  le  Lieutenant-Colonel  Smitli  pourra  me 
rejoindre  ici  le  plus  tôt  possible.  Comme  je  suis  sur  qu'il  a 
été  bienveillamment  aidé  par  vous,  et  que  de  plus  je  suis 

avaiilagcusciiiciit  provenu  de  son  acliviti",  je  m'adresserai  à 

lui  pour  toute  information.  Le  Capitaine  Haaimoiid,  le  plus 
ancien  olficier  de  vaisseau  ici,  m'a  promis  (jue  ta  Pliœbé 
toucherait  à  Syracuse  dans  le  but  exprès  d'emmener  avec 
elle  un  navire  par  lequel  le  Colonel  Smith  pourrait  venir  ici, 
la  PUœbé  ne  devant  pas  rentrer. 

Je  vous  transmets  par  cette  occasion  une  dépêche  de  Lord 
Mulgrave  pour  vous. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

J.-H.  Craig. 


H.  Elliot  à  Sir  James  Craig, 

Naples,  le  4  aoiit  1805. 
MOASIEUR^ 

J'ai  reçu  avec   une  satisfaction   infinie  la  lettre  de  Votre 

o 

Excellence  du  10  Juillet  qui  m  est  arrivée  le  1"  août  par  le 
Capitaine  Durban  de  VEmhuscade.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  offrir  mes  sincères  compliments  sur  votre 
heureuse  arrivée  à  Malte  avec  les  troupes  sous  vos  ordres, 
malgré  les  nombreuses  circonstances  conlraires  qui  ont 
empêché  la  marche  de  rarmement  et  mis  en  danger  sa  sécu- 
rité. 

Veuillez  accepter  l'expression  de  ma  reconnaissance  pour 

la  eommunicalion  que  VOUS  avez  bien  voulu  me  faire  (!e  la 
copie  de  votre  lettre  au  Général  Lascy,  du  19  juillet.  Je  n'ai 
pas  manqué  de  remettre  l'original  moi-même  en  mains 
propres.  Il  a  exprimé  toute  sa  satisfaction  de  sou  contenu 
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dans  les  termes  les  plus  marqués,  et  il  envoie  sa  réponse 
parle  Lieutenant-Colonel  Georges  Smith,  qui  prend  passage 
pour  Malte  abord  de  VEmouscadr.    Votre  Excellence,    j  en 

suis  cerlain,  m^ipprouvera  d'avoir  retenu  cette  frégate  à 
cause  de  la  lettre  du  Général  Lascy,  estimant  que  vous  con- 
sidéreriez ses  commuoicalions  comme  d*une  plus  granJc 
importance  qu'aucune  de  c^^lles  que  j'aurais  pu  vous  faire 
sans  elles. 

La  promptitude  avec  laquelle  vous  avez  entrepris  d'activer 
toutes  les   mesures  nécessaires   pour  l'embarquement  dos 

troupes  russes  eslconsiJéréepar  le  Général  Lascy  comme  un 
effort  méritoire  et  qui  le  mettra  à  même  d'entrer  en  action 
aussitôt  que  le  renfort  de  10,000  hommes  de  troupes  sera 
arrivé  dans  les  Iles  Ioniennes.   On  les  attend  tous  les  jours 

delà  mer  Noire. 

Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  vous  transmettre  d'infor- 
mation authentique  en  ce  qui  concerne  les  armements  que 
les  Fiançais  peuvent  faire  en  ce  moment  à  Toulon,  et  bien 

(les  circonstances  concourent  à  me  rendre  très  difficile  dans 

cette  résidence  de  me  procurer  des  inrormatioas  assez  sûies 
à  ce  sujet  pour  que  Ton  puisse  s'y  fier. 

Tous  les  bruits  publics  du  sud  de  la  France  s'accordent  à 
représenter  un  tel  projet  comme  étant  en  discussion  et  je 
vous  demande  la  permission  d^ajoutcr  un  détail,  qui,  je  le 
demande,  doit  rester  secret,  car  il  m'a  été  communique 
confidentiellement,  pas  plus  tard  que  la  nuit  dernière, 
par  le  Comte  de  Kaunitz,  Ambassadeur  d'Autriche  à  celle 

Cour. 

I^a  Cour  de  V-ienne  a  jusqu'ici  jugé  politique  de  prescrire 
à  ses  agents  diplomatiques  d'observer  nou  seulement  uuc 
stricte  ne  itralité,  mais  de  manifester  un  certain  degré  de 
cordialité  à  l'égard   des  Ambassadeurs   de    France   dans  les 
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diverses  Cours    auprès  desquelles   ils   sont  accrédités.  Ces 

instructions  ont-elles  été  dictées  par  la  crainte  ou  par  la 
ruse?  C'est  là  un  problème  que  je  ne  suis  pas  encore  en  état 
de  résoudre.  Mais  cela  m'a  rendu  service  au  point  de  me 
mettre  à  même  par  ce  canal  d'obtenir  à  un  certain  degré 

des  éclaircissemenls  sur  les  sentiments  et  parfois  même  sur 
les  projets  de  l'ennemi. 

Depuis  que  Bonaparte  a  adopté  à  celte  Cour  le  système  de 
diriger  ses  menaces  contre  la  Reine  eu  personne  dans  le  but 

de  Fintiiiiider,  M.  Alqnicr,  TAmbassadeur  de  Franco,  a  usé 

du  Comte  de  Kaunilz,  l'Ambassadeur  Impérial,  comme  Tin- 
termédiaire  par  lequel  ses  menaces  sont  transmises  à  Sa 
Majesté  Sicilienne.  H  y  a  quelque  temps,  il  envoya  deman- 
der l'Ambassadeur  d'Autricbe,  et  après  avoir  énuméré  tous 
les  griefs  que  son  maitre  avait  contre  la  Reine  de  Naples,  il 
conclut  en  priant  le  Comte  de  Kaunitz  d'informer  Sa  Majesté 
que  si  elle  ne  se  relirait  pas  dans  les  possessions  autri- 
chiennes, un  armement  considérable  serait  prochainement 

envoyé  de  Toulon  pour  prendre  possession  du  Golfe  de 
Naples. 

Votre  Excellence  me  rendra,  j'en  suis  sur,  la  justice  de 
croire  que  je  ne  donne  pas  un  entier  crédit  cà  uuc  communî- 
calion  aussi  franche  de  la  destination  d'un  aimement  qui 
serait  en  train  de  se  faire  à  Toulon,  mais  je  ne  puis  cepen- 
dant (ju'inférer  de  là  qu'il  existe  un  projet  d'armement  à 
Toulon,  quoique  sa  destination   puisse  être  toute  différente 

de  celle  que  l'Ambassadeur  de  France  s*est  pin  à  indiquer 
ouvertement. 

Kn  ce  qui  concerne  l'état  jjénéral  des  alfaires  soit  dans  le 
nord,  soit  dans  le  sud  de  l'Italie,  je  ne  puis  pas  tenter  dans 
cette  première  communication  d\aborder  un  si  vaste  sujet  et 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  renvoyer  au  Colonel 
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Smith,  à  qui  j'ai  dans  ce  but  communiqué  les  parties  essen- 
tielles de  ma  correspondance  avec  le  Gouvernement  et  à  qui 
j'ai  minutieusement  expliqué  toutes  les  circonstances  rela- 
tives à  la  situation  politique  de  ce  pays. 
J'ai  riionneur,  etc. 

H.  Elliot. 

11  exposait  les  intentions  du  général  Lascy^  d'agir  avec  les 

troupes  anglaises  sur  le  continent  pour  faire  diversion  et  aider 
les  Autrichiens  sur  l'Adige. 


H.  Elliot  à  Si?'  James  Ci^aig. 
(Secrète  et  confideniieHc.) 

Xaplcs,  4  août  1805. 

Cher  Sir  James, 

Lord  Alulgrave  m'ayant  communiqué  une  copie  de  vos 
instructions,  je  suis  nécessairement  d'accord  avec  vous  sur 
ce  fiit  que  votre  coopération  éveutuelle  avec  les  Russes  est 
l'un  des  principaux  objets  auxquels  vous  devez  appliquer 
les  forces  qui  sont  sous  votre  commandement.  Mais,  en 
même  temps,  je  suis  obligé  de  considérer  comme  une  par- 
lie  essentielle   de  mon    devoir  de  représenter   au  Général 

Lascy  qu  îl  est  nécessaire   que    la   secui'ile   de    la    Sicile  nô 

soit  exposée  par  aucune  entreprise  en  contradiction  avoc 
ce  but  important.  Comme  je  ne  suis  pas  encore  censé  avoir 
connaissance  du  plan  d'o|)ciMtions  qu'il  peut  vous  avoir  trans- 
mis par  la  présente  occasion,  je  dois  m'abslenir  de  loul 
commentaire  à  ce  sujet,  jusqu  a  ce  qu'il  juge  bon  d'avouer 
qu'il  m'a  été  communiqué. 

Sans  aucun  doute,  le  fait  de  chasser  entièrement  les  Fran- 
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çais  du  Royaume  de  Naples  sera,  eu  fin  de  compte,  la  ineil- 
leure  mesure  de  sécurité  possible  pour  la  Sicile,  et  donnera 
une  impulsion  favorable  à  l'ensemble  de  nos  opérations  de 
guerre  contre  la  France  ;  mais  à  mon  avis,  il  serait  bien  à 
propos,  eu  dehors  de  ce  vaste  plan,  de  placer  un  corps  de 
J  ,000  à  1,500  hommes  de  troupes  étrangères,  de  préfé- 
rence anglaises,  dans  la  forteresse  de  Messine,  pour  garantir 
à  tout  événement  cette  importante  position.  Ceci  est  tou- 
tefois un  sujet  très  délicat,  touchant  à  une  foule  de  conside- 
rallons  politiques,  à  cause  de  la  jalousie  continuellement 
exprimée  par  les  Puissances  alliées,  à  Tidée  de  nous  voir 
prendre  pied  en  Sicile.  El,  de  plus,  je  regretterais  infini- 
ment de  voir  détacher  une  portion  des  Forces  Britanniques 
assez  considérable  pour  les  rendre  insuffisantes  et  les  empê- 
cher d'agir  comme  corps  séparé  sous  vos  ordres,  suivant  les 
intentions  actuelles  du  Général  Lascy,  et  de  l'ornier  par  l'oc- 
cupation de  la  Calahre,  un  obstacle  invincible  à  la  marche 
des  Français  sur  la  Sicile  à  travers  cette  province.  Les  forces 
maritimes  de  la  Russie  dans  l'Adriatique,  une  fois  réunies 
aux  navires  qui  arrivent  de  la  mer  Noire,  donneront  aux 
llolles  combintîes  des  alliés  une  telle  supériorité  dans  la 
Méditerranée,  qu'elle  arrêtera  toute  chance  d'attaque  sur  la 
Sicile  par  les  navires  qui  peuvent  venir  des  ports  français. 
Les  troupes  napolitaines  actuellement  à  Messine  et  dans 

le  voisinage  sont  amplement  suffisantes  pour  garnir  cette 

forteresse,  qui  a  été   mise  en    parfait  état  de  défense  sous 
rinspection  secrète  du  Colonel  Layard. 

Par  suite  de  toutes  ces  considérations,  je  ne  désire  con- 
trarier à  aucun  degré  le  plan  d'opérations  sur  grande  échelle 
adopté  et  que  le  Général  Lascy  est  porté  à  exécuter.  Je  ne 
vomirais  pas  par  une  insistauce  excessive,  faire  diminuer  le 
nomhre  des  troupes  anglaises   avec   lesquelles  Votre  Excel- 
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lence   peut  coopérer  sur  terre  à  la  rapide   délivrance  de  ce 
Royauiiîc. 

Je  vous  priedc  vouloir  Lien  me  faire  connaître  votre  opinion 
secrète  à  ce  sujet,  et  me  donner  votre  avis  pour  savoir  si  je 
dois  discuter  avec  le  Général  Lascy  sur  Topportunité  de  pla- 
cer une  garnison  anglaise  dans  la  forteresse  de  Messine. 

J'ai  riionneur,  etc. 

H.  Elliot. 


H.  Elliot  à  Sir  James  Craig. 

Napies,  le  4  août  1805. 
Mox  Cher  Sir  James, 

Je  suis  très  flatté  que  vous  veuilliez  bien  vous  souvenir  de 

moi  depuis  l'époque  éloignée  où  nous  nous  rencontrâmes  il 
lîerlin.  Vos  services  et  votre  tiaule  réputation  ont  mis  si  sou- 
vent votre  nom  en  vedette,  que  j'ai  eu  de  fréquentes  occa- 
sions de  me  remémorer  avec  plaisir  les  courts  instants  que 
nous  avons  passés  ensemble  en  Allemagne.  Veuillez  me  per- 
mettre aujourd'hui,  plus  avancé  en  âge,  de  solliciter  la  conti- 
nuation de  votre  amitié  et  veuillez  accepter  mes  offres  les  plus 
sincères  de  contribuer  —  autant  (|ue  cela  dépendra  de  mes 

etïbrts  —  au  succès  de  votre  mission  présenle,  à  la  fois  si 
importante  et  si  délicate. 

Je  vous  demanderai  la  permission,  dans  mes  lettres  parti- 
culières ou  confidentielles,  de  vous  écrire  avec  la  franchise 
sans  réserve  d'un  ami.  Mais  trop  d'objets  se  présentent  à 
moi  au  début  de  notre  correspondance,  pour  qu'il  me  soit 
possible  de  toucher  à  tous  les  sujets  qui  peuvent,  dans  la 
suite,  mériter  votre  attention.  Je  me  bornerai  donc  pour  le 

moment,  à  un  au  deux  points. 


Le  Général  Lascy  est  une  de  mes  vieilles  relations.  Cest 
un  homme  parfaiteinent  honnête  et  loyal,  un  brave  soldat  et 
un  officier  d^expérience,  mais  sa  santé  me  paraît  complète- 
ment détruite.  Il  ne  s'exprime  pas  facilement  et  couram- 
ment, ni  avec  précision,  dans  aucune  des  langues  que  je 
parle.  Mais  ses  idées  sont  sûrement  plus  nettes  que  ses  paroles 

et  nous  n'avons  à  craindre  de  sa  part  aucune  espèce  de  dupli- 
cité ni  d'agissements  en  sous-main.  De  plus,  il  est  Irlandais 
de  naissance  et  Anglais  de  cœur.  Il  attend  chaque  jour  d'ap- 
prendre que  ses  renforts  sont  arrivés  à  Corfou  et  que  les 
Russes  et  les  Autrichiens  se  préparent  à  agir  conjointement 
dans  le  nord  de  rilalie.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  son  inten- 
tion de  commencer  les  hostilités  ici  avant  que  les  points  les 
plus  essentiels  ne  soient  fixés. 

Je  crois  aussi  qu'il  destine  les  troupes  anglaises  à  agir 

comme  corps  indépendant  de  concert  avec  les  populations 
armées  de  la  Calabre  et  des  autres  provinces,  pendant  qu'il 
attaquera  le  principal  corps  français  avec  lesKusses.  Il  pense 
placer  les  Napolitains,  qu'il  ne  croit  pas  surs  en  pleine  cam- 
pagne, dans  les  garnisons,  ou  dans  des  passages  nalurelle- 
mcnt  forts  dans  les  Apenuius. 

Vous  comprendrez,  cher  Monsieur,  par  ces  observations, 
combien  il  sera  nécessaire  uu'un  officier  de  talents  dislin- 

gués,  possédant  plusieurs  lan^rues,  doué  de  manières  conci- 
liantes et,  avant  tout,  honoré  de  votre  confiance,  soit  désigné 
par  vous  pour  résider  près  du  Général  Lascy  afin  d'assurer 
vos  communications  et  de  combiner  vos  opérations  en  com- 


mun. 


Je  compte  donc  que  vous  procéderez  à  ce  choix  le  plus  tôt 
possible  et  que  le  même  officier  recevra  des  instructions 
pour  communiquer  sans  réserve  avec  moi. 

Vous    êtes    instruit     du     mandat    particulier     avec    lequel 
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M.  le  Colonel  Smith  a  été  envoyé  ici  et  dont  il  a  Tordre  de 
vous  rendre  pleinement  compte. 

Vous  serez  le  mieux  à  même  déjuger  s'il  doit  rentrer  en 
Angleterre,  ou  si  ses  services  ultérieurs  peuvent  vous  être 
utiles  ici.  J*ai,  jusqu'à  présent,  conformément  aux  instruc- 

tioDS  de  Lort!  Mulgrave,  donné  à  cet  officier  les  plus  complets 
renseignements  sur  l'état  polilique  de  cette  Cour,  et  je  le 
considère  comme  particulièrement  propre  à  toute  situation 
qui  requiert  une  égale  somme  d'activité,  de  discrétion  et  de 
talent.  Si  donc  vous  n^aviez  fixé  votre  choix  sur  personne 
autre  comme  agent  de  confiance  auprès  du  Général  Lascy, 
je  crois  que  le  Colonel  Georges  Smilh  occuperait  cette  situa- 
tion de  façon  à  mériter  votre  approbation.  Mais  je  me  per- 
mets de  faire  observer  que  cet  avis  est  donné  par  moi  sans 
qu'il  le  sache  ou  y  ait  en  rien  participé. 

Si  quelque  circonstance  se  produisait,  digue  de  vous  être 
communiquée,  avant  qu'un  autre  navire  soit  prêt  à  aller 
d'ici  à  Malte,  je  vous  enverrai  mes  lettres  par  voie  de  terre, 
par  Syracuse. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Naples,  9  août  1805. 
My  Lord, 

Je  profite  du  départ  du  navire  de  Sa  Majesté  Pliœbé, 
Capitaine  Capell,  à  destination  de  Gibraltar,  pour  envoyer  les 

pièces  saiuaiites  à  Votre  Seigûeurie  : 

r  Copie  d'une  correspondance  entre  le  Général  Lascy  et 
M.  Elliot  du  10  mai  au  3  août  1805  inclusivement. 


2"  Copies  de  lettres  de  H.  Elliot  Esq.  à  Sir  Alex.  Bail, 

Naples,  18  et  19  juillet  1805,  r'  1,  2,  3,  4  et  5. 

3°  Correspondance  entre  Sir  James  Craig  et  H.  Elliot 
Esq.  jusqu'au  4  août  inclus. 

J'avais  Tintentiou   d'accompagner   ces   pièces  iraulres 

explications  qui  devaient  être  portées  en  Angleterre  par  le 
Lieutenant-Colonel  Layard,  mais  comme  cet  officier  a  reçu 
hier  Tordre  de  rejoindre  le  54*^  à  Gibraltar,  il  n'est  pas  cer- 
tain qu'il  lui  soit  permis  par  le  Lieutenant-Général  Fox  de 
faire  son  voyage  en  Angleterre,  et  en  conséquence,  je  me 
bornerai  à  recommander  par  la  présente  occasion  aux  soins 
de  cet  officier,  des  paquels  qui  n'auraient  pas  pu  être  envoyés 
par  voie  de  terre,  n'étant  pas  chiffrés. 

V'otre  Seigneurie  voudra  bien  remarquer  que  Tétat  de 
doute  et  de  perplexité  dans  lequel  me  mettaient  les  appels 
pressants  du  (Jénéral  Lascy,  surtout  pour  obtenir  des  moyens 
de  transport,  est  maintenant  dissipé  par  Dieureuse  arrivée  à 
Malte  de  Sir  James  Craig^  avec  les  troupes  anglaises  et  par 
l'établissement  propice  d'une  correspondance  entre  ces  deux 
officiers. 

Je  désire  ardemment  d'apprendre  que  ma  conduite,  dans 

la  très  délicate  et  critique  situation  où  j'étais  placé,  soit  à 
Têtard  du  Général  Lascy,  soit  à  l'égard  de  Sir  Alex.  Bail, 
puisse  être  approuvée  par  Sa  Majesté.  Comme  il  m'était 
impossible  de  recevoir  des  instructions  relatives  à  des  occur- 
rences qui  ne  pouvaient  être  prévues  en  Angleterre,  et  qui 
étaient  occasionnées  par  le  départ  de  la  flotte  anglaise  de  la 
Méditerranée  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  j'ai  pensé  qu'il 
m'incombait  d'agir  suivant  le  système  général  de  politique 

adopté  par  notre  gracieux  souverain,  après  avoir  consulté 
les  plus  anciens  officiers  de  terre  et  de  mer  ici  présents  et 
avec  lesquels  je  pouvais  communiquer.  Le  Général  Lascy 


1^ -•-'■■ ' 


1-3 1^-^ 


r?S'v 


;an 


396 


LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE   ET    NAPLES 


est  maintenant  pleinement  satisfait  et  rend  justice  à  l'activité 
et  à  la  bonne  foi  du  Gouvernement  Brilannique. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Eluot. 

Nos  agents  renseignaient  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
sur  1  arrivée  de  l'expédition  anglaise  à  Malte  et  sur  le  but  que 
l'on  prêtait  à  cet  armement. 


Z,e  Conimissaire  des  Relations  commerciales  de  France  ci 
S.  E.  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  de  V Empire 
Français. 

Palerme,  le  11  thermidor  an  XIII 
(15  août  1805). 

AÎONSEIGNEUR, 

Je  VOUS  plie  d'excusrr  la  forme  de  cette  leltre,  croyant 

devoir  la  faire  passer  sous  le  couvert  d'un  négociant  pour 

arriver  jusqu'à  vous. 

Les  troupes  de  débarquement  qui  sont  à  M.ilte  au  nombre 
d'environ  12,000  hommes,  dont  1,200  de  cavalerie,  comme 

j'ai  eu  riionneur  de  tous  Tannoncer  par  plusieurs  notes, 

n'ont  encore  fait  aucun  mouvement;  Ton  attend  le  retour 
d'une  Trêgato  partie  de  Malte  pour  Londres;  elle  doit,  selon 
toute  apparence,  apporter  des  ordres  relativement  à  la  desti- 
nation (le  ces  troupes;  selon  l'avis  de  personnes  qui  se 

croient  l^ien  informées,  elles  doivent  se  réunir  à  celles  de 
Corfou  et  venir  occuper  la  Sicile. 

On  sait  que  les  An^ilais  ont  fait  sortir  de  Malte  tons  les 
étrangers,  même  ceux  qui  ont  épousé  des  Xlaltaises;  il  n'y  a 
d^exceptés  que  ceux  qui  y  sont  établis  depuis  quarante  ans. 
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Les  prisonniers  français  y  sont  très  resserrés;  les  Anglais 
paraissent  vouloir  prendre  beaucoup  de  précautions  pour 

assurer  le  secret  de  leurs  opérations. 

Le  paquebot  de  Naples  ^i\  arrivé  ici  avant-hier  ;  il  a  apporté 
120,000  ccus  qui  font  environ  700,000  francs.  L'on  a  été 
d'abord  surpris  que  le  Roi,  qui  a  constamment  tiré  de  l'argent 

de  la  Sicile,  en  ait  fait  venir  de  Aapics  ici,  et  Ton  croit  que 
celte  somme  est  destinée  à  payer  la  solde  des  troupes  russes 
M.  le  Général  Acton  est  toujours  ici  et  semble  ne  s\)ccuper 
aucunement  des  affaires;  mais  il  les  dirige  toutes  comme 

quand  il  était  à  Naples,  et  il  est  certain  qu'on  ne  fait  rien  ici 

que  par  ses  ordres. 

L'on  sait  que  les  Anglais  s'approvisionnent  en  Sicilc  aVCC 
la  plus  grande  facilité;  le  Gouvernement  semble  vouloir 
faire  entendre  qu'il  n^a  point  de  moyens  de  s'y  opposer,  le 
pays  étant  ouvert  de  toutes  paris. 

L'on  a  dernièrement  condamné  aux  galères  deux  Siciliens 
comme  ayant  recruté  pour  l'Anglais  ;  cela  n'empêche  pas  que 
ces  mêmes  Anglais  ne  fassent  par  eux-mêmes  et  par  leurS 

agents  des  recrues  assez  nomlu-euses  en  ce  pays. 

Un  navire  américain,  venu  ici  de  Gibraltar  enireize  jours,  a 
donné  la  nouvelle  que  l'escadre  de  l'Amiral  ÎVelson  croisait 
dans  les  mers  d'Espagne,  et  il  a  affirmé  qu'il  avait  été  lui- 
même  visité  par  un  vaisseau  de  cet  Amiral. 

Je  ne  manque  point  d'informer  S.  E.  M.  l'Ambassadeur 
à  Xaples  de  tout  ce  qui  paraît  digne  d'attention,  ainsi  que 
desafliiires  de  détail. 

Je  prie  Voire  Excellence,  etc. 

^^'''^'  —  '^C  '^'<^  ^st  ici  à  5  onces  la  palme  en  magasin  (en- 
viron IG  francs  le  quintal);  nue  partie  de  terre  étant  restée 
sans  culture  et  le  reste  ayant  été  maigrement  ensemencé,  la 
récolte  n'a  pas  été,  en  général,  aussi  abondante  qu'on  Tes- 
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pérait.  Le  pain  est  cher  ainsi  cjue  tous  les  comestibles;  le 
numéraire  est  fort  rare,  le  peuple  souffre,  et  il  y  a  beaucoup 
tie  misère  partout;  cependant,  comme  une  partie  Jes  terres 
n'a  pas  été  ensemencée,  on  a  élevé  plus  de  bétail  qu'à  Por- 
diuaire,  mais  la  consommation  qui  se  fait  par  Malte  main- 
tient la  cherté. 

Ce  pays  manque  de  chemins;  on  pourrait  en  confectionner 
sur  tous  les  poiats,  comme  je  l'ai  remarqué  par  moi-même, 

et  cet  o!)jct,  pour  lequel  on  paye  depuis  bien  des  années,  ferait 
le  plus  grand  plaisir,  et  redonnerait  un  peu  de  vigueur  à 
l'agriculture  etàl'industrie  qui  languissentdepuis  longtemps. 

Marssom. 


Gouvion  Saint'Cijr  au  Ministre  de  la  Guerre, 

Au  quartier  général  de  Barletia,  27  thermidor  au  XIII 

(15  août  1805). 

Rien  de  nouveau  à  signaler  à  Votre  Excellence.  Les 
Anglais  à  Malte,  les  Russes  à  Corfou  continuent  leurs  prépa- 
ratifs, et  Ton  croit  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  se  joindre  aux 
Napolitains  qui  sont  prêts  depuis  lonytems,  et  qui  les 
attendent  avec  d'autant  plus  d'impatience  qu'ils  nous  croient 

1res  faibles  dans  le  Royaume  depuis  (jueTon  nous  a  retiré  le 

bataillon  et  la  réserve  de  Rimini. 

J'espère  que  Votre  Excellence  voudra  bien  mettre  la  situa- 
tion de  celte  armée  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur  et 
qu'il  nous  donnera  les  moyens  de  triompber  des  ennemis 
de  sa  gloire  et  de  la  prospérité  de  l'Etat. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

GouviON  Saimt-Cyr. 
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David  [\)au  Ministre  des  Relations  Extérieur 


es. 


Naples,  le  4  fructidor  an  XIII 
T._  (22  août  1805). 

MOMSEIGIVELIR, 

J'ai  reçu  la  lettre  qne  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m^adresser  le  6  thermidor. 

Le  convoi  qu!  a  apporté  des  troupes  anglaises  de  Gibraltar 
a  Malte  était  de  60  hàtiments  de  transport,  escortés  de 
deux  vaisseaux  et  de  trois  frégates.  Quelques  lettres  portent  ces 
troupes  à  8,000  hommes,  d'autres  à  G,000,  au  nomhre  des- 
quelles 400  hommes  de  cavalerie.  Je  cois  être  plus  près  de 
la  vente  en  ne  les  évaluant,  selon  le  premier  rapport  que  j'ai 
reçu,  qu'à  4,600  hommes.  Elles  sont  commandées  par  le 
Colonel  Smilh,  qui  est  venu  à  Naples,  oîi  il  a  fait  des  rodo- 

inontades. 
Après  l'arrivée  de  ce  convoi,  le  Port  de  la  Valette  fut  ferm^ 

pendant  trois  jours... 

On  dit  à  Malte  qu'elles  portent  des  secours  en  %pte  On  dit 
en  Sicile  cju'elles  doivent  s'emparer  de  celte  ile  aussitôt  que 

les  Français  seront  maîtres  de  l\aples.  Si  l'on  en  croit  les 
fanfaronnades  du  Colonel  Smith,  elles  viendront  à  ^^aples 
même  et  y  seront  avant  quinze  jours.  Le  vaisseau  et  la  (ré- 

gâte  russe  c,ui  étaient  dans  le  Port  lie  Naples  se  sont  rendus 

dans  celui  Je  la  Valette,  peu  aprcs  rariivée  dCS  IrOUUeS 
anglaises  à  Vlalte.  L'un  et  l'autre,  après  y  être  demeurés  trois 
jours,  en  sont  repartis.  Ces  mouvemenis  concertés,  ces  com- 
munications rapides  entre  les  Anglais  et  les  Russes,  donnent 
lieu  à  mille  conjectures  d'intelligence,  de  coalition,  de  débar- 
quement prochain;  les  Anglais  s'en  nattent  hautement. 

(1)  Chargé  d'affaires  auprès  de  l'ordre  de  Malle. 
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Telles  sont,  Monseigneur,  les  dernières  informalions  que 
je  viens  de  recevoir  de  Malle. 

La  situation  se  tendait  donc  en  Europe,  mais  l'heure  parais- 
sait aussi  approcher  où  FAngleterre,  directement  atteinte  chez 

elle,  renoncerait  à  excitcr  Igs  aiifrGS  à  la  siierre.  Le  moment 

fixé  pour  la  concentration  des  flottes  dans  la  Manche  appro- 
chait en  effet. 

Napoléon  quittait  Paris  pour  le  camp  de  Boulogne  comptant 
sur  la  prochaine  arrivée  de  Villeneuve  au  Ferrol  et  à  Brest. 


CHAPITRE  XI 

COMRE-COIP  A  OPLES  DE  LA  FORMATIO.V  DE  LA  TROISIÈME 

COALITION 


■s*  « 
<»  V 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Saint-Cloud,   14  thermidor  an  XIII 

(2  août  1805). 

Monsieur  Decres,  je  pars  pour  Boulogne.  J'imagine  que  vous 
avez  donné  ordre  à  Tamiral  Gauteaume  de  se  tenir  dans  la 
rade  de  Berlheaiime,  et  que  vous  Tavez  prévenu  que,  Magon 
ayant  rejoint  Villeneuve,  ils  ne  tarderont  pas  à  paraître. 
Du  moment  que  votre  santé  vous  permettra  de  supporter 
les  fatigues,  je  vous  attends  à  Boulogne.  Faites-moi  passer 

exactement   toutes  les  nouvelles   que  vous  aurez  de  la  mer. 

Napoléon. 


I 

Juilld-Aoùt.  -  Armçmout   ci  rëunion  dos  masses.  -  Tallcyrand  invite 

Ta lleyran,!  de  .c  ,,la,„dre  au  mar.,ni.s  de  Oallo.  -  Cdui-ri  répond  en 
"..l.qnaot  la  ,„.é,o,,ce  des  .roupcs  françaises  co„,me  seule  ruse  de 
m,.sm  te  l,gence  e(  d'agllalion.  _  Il  i„sis.e  de  „„uvea„  p„,..  réélit 

ceT  :  ':'"r  r  ""f  '•'■^""  ''•=  ■*  ■•'='■''«  <>-  ''•"•"  p— <- 

éZZT-  ~  u,  !  "•  "'  "'•"■«"■""^  »"  raleaUsseut  e»  apparence 
C llaq  >e  fois  ,|u  Alq.ner  remet  une  noie,  et  reprennent  pen  après.  _ 
\apoleon  se  decde  A  augmenter  le  corps  d'occupation  et  donne  ù 

(.o«v,ouSaini-CirdcsiDslrucliûnss(!i'«rPs. 

La  IlO.lvelle  de  la  formation   d'une  coalition,    l'annonce  de 

arrivée  des  troupes  anglaises  à  Malte,  la  présence  dn  «rénéral 
Uscy  1  arrivée  de  Talisicheff,  ne  pouvaient  qu'enhardir  la 
cour  de  Xaples  et  mettre  le  royaume  en  effencscence.  Le  bruit 
de  la  reunion  des  masses  se  confirmait  cl  tous  les  renseigne- 
ments armant  de  divers  côtés  corroboraient  l'avertissetnent 
don,^  par  Gouvion  Saint-Cjr  et   transmis  par  LefebvrC  Ic 
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J.  Blanc  au  Ministre  des  Relations  Extcrieures. 

Naples,  le  20  messidor  an  XIII 

(9  juillet  1805). 
MONSEIGXEUR, 

Aussitôt  apr«'s  l'arrivée  à  Naples  de  Son  Excellence 
M.  Alquier,  je  me  suis  empressé  de  lui  faire  connaître  les 
nouveaux  mouvemeuts  qui  ont  eu  lieu  ici  depuis  peu.  La 
Cour  de  Xaplcs  a  eu  l'espoir  de  voir  la  paix  troublée  entre 
la  Cour  de  Vienne  et  l'Empire  Trançais.  Il  y  a  quelques 
jours  qu'où  jette  de  Douvelles  provisions  daus   les   forts  de 

IVaple».  Les  chefs  de  masse  (ce  sont  des  brigands,  qui,  au 
nom  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  ont  fait  égorger  et  assassiné 
de  leurs  mains  tant  de  malheureux,  après  le  départ  des 
troupes  françaises  ou  Tan  VII)  ont  été  envoyés  pour  pré|)arer 
de  nouveau  et  secrètement  la  levée  des  troupes,  soi-disant 
urbaines^  qui  sont  le  ramassis  de  tous  les  lazzaroni  de  ce 
Royaume.  Il  est  certain  que  les  rapports  qui  me  parviennent 
semblent  annoncer  que  cette  Cour  attend  de  nouveau   la 

guerre,  autant  que  nous  espérons  et  (lésîrons  que  la  paix  nO 
soit  pas  troublée.  Quoique  la  canaille  qu'on  veut  soulever 
n'est  instruite  de  rien,  cependant  je  dois  inférer  les  bavar- 
dages dont  ou  la  berce,  qui  lui  fait  croire  la  prompte  arrivée 
des  Russes  et  des  Anglais  pour  prendre  possession  des  forts, 
.l'oliserve  pourtant  que  parmi  les  affidés  des  Anglais,  celle 
espérance  ne  s'accrédite  pas  encore. 

La  Cour  de  Naples  paraît  certaine  que  celle  de  Vienne  no 

reconnaîtra  pas  le  Roi  d'Italie;  elle  semble  ne  pouvoir  se 
persuader  que  cela  n'amènera  pas  une  rupture. 

Tout  ce  qui  se  pa^se  ici  devrait  coïncider  avec  des  plans 
de  nos  ennemis;  mais,  si  ce  n'était  que  Teffct  de  la  haine 
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délirante  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Naples,  qui  se  dépite  de 
son  impuissance  et  de  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouve 
TEmperenr  d'Auïriche  d'être  tranquille,  je  ne  dois  pas 
moins  le  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  car  de  petits 

effets  décèlent  quelquefois  des  causes  plus  majeures. 
J'ai  l'iionneur,  etc. 

J.  Blanc. 

Fatigué  de  ces  alternatives  répétées,  Xapoléon,  en  même 
temps  qu'il  faisait  écrire  à  M.  Alquier,  se  décidait,  à  donner 
de  sérieux  avertissements  à  M.  de  Gallo. 


Napoléon  à  M.  de  Talkyrand. 

Saint-Cloutl,  7  tliormidor  an  XÏII 

(26  juillet  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  je  désire  que  vous  communiquiez 
cette  lettre  à  M,  de  Gallo  ;  que  vous  lui  fassiez  sentir  que  ces 
levées  de  milices  ne  doivent  pas  avoir  lieu,  et  que  vous  lui 
demandiez  enfin  si  Ion  veut  m* obliger  à  détrôner  le  Roi  de 

Naples. 

Napoléoiv. 


l£  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur 

de  France  à  Naples. 

Le  6  tlicrmidor  an  XIII 

(25  juillet  1805). 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  correspondance  de  M.  Lefebvre 
jusqu'au  14  messidor,  et  j'en  ai  mis  les  objets  les  plus 
importants  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté- 
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Puisque  rascendant  de  quelques  favoris  peut  influer  sur 
les  déterminatioDs  de  la  Cour,  et  que  la  Reine,  avec  un  fond 
habituel  de  haine  contre  la  France,  offre  cependant,  dans  ses 

passions  mémo,  un  moyen  de  la  ramener  à  d'autres  vues,  ne 
négligez  pas  de  profiter  de  la  prise  qu'elle  laisse  sur  ce  point. 
Vous  pouvez  accueillir  Al.  de  Saint-Clair,  s'il  se  conduit  bien 
envers  nous  et  s'il  peut  inspirer  à  la  Reine  quelque  chose  de 
ses  disposifions.  On  peut  oublier  ce  qu'il  a  été,  dans  le  cas 
OÙ  il  reprendrait  des  opinions  françaises  et  où  il  ferait  un 
bon  nsage  de  la  faveur  dont  il  jouit. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  M.  de  Gallo  pour  le  porte- 

tenîlle  des  allaîres  étrangères.  Il  est  beaucoup  plus  utile  aux 
intérêts  de  son  pays  à  Paris  qu'àNaples,  où  tout  fait  présu- 
mer qu'il  éprouverait  de  nombreuses  contrariétés.  Dans  une 
Cour  où  les  préventions  personnelles  ont  tant  d'influence  sur 
les  affaires  d'Etat,  il  faut  peut-être,  pour  les  bien  conduire, 
ne  pas  être  continuellement  en  butte  aux  ressentiments 
de  la  Reine;  il  faut  avoir  accès  dans  son  esprit  pour  le 
diriger. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  M.  de  Vinlimille,  quVn  paraîtrait 
disposé  il  envoyer  à  Paris,  ne  serait  pas  reçu. 

Toutes  ces  remarques  ne  peuvent  être  de  votre  part  qu'un 
simple  objet  de  conversation. 

Ghercliez,  Monsieur,  à  vérifier  si  les  bruits  de  la  levée  des 
masses  et  des  milices  méritent  quelque  conliance.  La  suppo- 
sition qu'elles  peuvent  être  nécessaires  à  la  sûreté  de  la 
Sicile  et  que  Naples  a  quelque  crainte  d'une  invasion  des 

Anglais  ne  peut  avoif  aucun  fondemcnl,  puisque  celle  Cour 

fournit  aux  Anglais,  dans  les  ports  mêmes  de  Sicile,  lOUteS  IcS 
facilités  et  tous  les  objets  d'approvisiounement  ou  d'équi- 
pement qu'ils  désirent.  On  ne  peut  supposer  à  ^'aples  assez 
d'aveuglement  pour  augmenter  les   forces  maritimes  d'une 
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Puissance  qu'elle  craindrait  d'un  moment  à  l'autre  d'avoir 

pour  ennemie. 

Si  vous  acquériez  la  certitude  des  levées,  faites,  i\îonsieur 
PAmbassadeur,  les  représentations  les  plus  fortes,  conformé- 
mentaux  insiructions  que  je  vous  ai  plusieurs  fois  adressées 
sur  cet  objet  et  veuillez  me  faire  connaître  incessamment  le 

résultat  de  vos  (lémarcbes.  Je  m'empresse  d'autant  plus  de 
vous  le  recommander  que  la  même  affaire  intéresse  nos 
relations  avec  Naples  et  la  sûreté  des  troupes  françaises 
placées  sur  son  territoire. 

Recevez,  etc. 

Talleyraxd. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures 
à  M.  le  Marquis  de  Gallo. 


Le  10  thermidor  an  XIII 

(29  juillet  1805). 

Monsieur  l^Ambassadeur, 

Sa  Majesté  PEmpereur  et  Roi  a  longtemps  refusé  de  croire 
au  bruit  qui  s'était  répandu  d'une  prochaine  levée  des  masses 
et  des  milices  du  Royaume  de  Naples.  Sa  Majesté  ne  voyait 
dans  la  situation  des  Deux-Siciles  aucun  motif  (rarmement. 

Cette  Monarchie  est  en  pleine  paix;  aucune  armée  étrangère 
ne  la  menace  :  elle  n'a  à  réprimer  aucun  mouvement  inté- 
rieur. L'Italie  jouit  d'ailleurs  d'une  entière  sécurité;  votre 
Cour  a  reconnu  les  changements  qui  s'y  sont  opérés,  elle  a 
même  saisi  cette  occasion  pour  renouveler  à  Sa  Majesté 
PEmpereur  et  Roi  ses  protestations  d'amitié. 
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Plus  Sa  Majesté  met  de  franchise  dans  sa  conduite  envers 

le  Gouvernement  Napolitain,  moins  elle  a  pu  croire  à  des 
projets  dVarmement,  qu'aucun  prétexte  ne  justifiait,  et  qu'on 
enveloppait  encore  d'assez  de  mystère  pour  qu'ils  ne  puissent 
êlre  mis  qu'au  rang  des  conjectures. 

Mais  il  a  bien  fallu  que  Sa  Majesté  en  crût  enfin  aux 
preuves  écrites  qui  lui  ont  été  mises  sous  les  yeux  et  dont 
les  deux  lettres  que  j'ai  riionueur  de  vous  communiquer 
font  partie.  Il  n'est  plus  possible  de  douter  que  IVaples  orga- 
nise en  régiments  provinciaux,  en  milices  urbaines  tous 
les  hommes   qiiî   faisaient   partie   des  masses    et   des   levées 

pendant  la  dernière  guerre  contre  la  France.  Ces  arme- 
ments se  suivent  en  secret,  mais  avec  activité  :  on  cherche 
tlans  toutes  les  provinces  à  imprimer  le  même  mouvr- 
ment;  et  si  Ton  en  cache  encore  les  motifs,  pour  dérober 
aux  habitants  la  perspective  des  dangers  où  les  entraî- 
nerait la  guerre  qu'on  médite,  on  emploie  du  moins  tons 
les  moyens  pour  les  exciter  à  se  réunir  et  pour  exalter 
Topinion. 

Quelle  peut  être  l'espérance  de  la  Cour  de  Naples,  en  se 
portant,  au  milieu  de  la  paix,  à  des  préparatifs  dont  le  but 
ne  peut  plus  être  ignoré?  Si  elle  n'a  compté  que  les  troupes 
françaises  qui  sont  stationnées  sur  sou  territoire,  il  fîiut 
qu'elle  compte  encore  toutes  celles  qui,  au  moindre  signal 
d'hostilités  de  sa  part,  se  rendraient  sur-le-champ  dans  le 

pays  OÙ  ses  provocations  les  auraient  appelées.  Serait-ou  à 

Naples  assez  malheureux  pour  se  laisser  saus  cessu  entraîner 
par  ses  passions  particulières,  pour  varier  sans  cesse  dans 
ses  dispositions,  pour  ne  plus  écouter  la  raison  d'Etat  et 
pour  fermer  les  yeux  sur  l'abîme  qu'on  creuse  soi-même 
sous  son  trône?  Que  l'on  se  persuade  bien  que  les  protesta- 
tions d'amitié  ne   peuvent   inspirer  de  confiance  qu'autant 
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qu'elles  sont  d'accord  avec  les  procédés.  Sa  Majesté  en  a 

souvent  remarqué  i  opposition;  mais  Elle  aimerait  encore  à 
croire  à  l'amitié  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  et  à 
lui  attribuer  des  dispositions  pour  la  paix,  si  Elle  voyait 
enfin  renoncer  de  bonne  foi  à  des  armements  qui  ne  peuvent 
être  dangereux  que  pour  JVaples,  et  si  Elle  remarquait  qu'on 
cessai  (le  donner  aux  escadres  de  ses  ennemis  toutes  les 
facilités,  tous  les  secours  qu'ils  désirent. 

Des  dispositions  si  équivoques,  des  mesiires  qui  ne  le  sont 

même  plus,  ont  dit  vivement  attirer  Taf  tontion  de  Sa  Majesié. 
Klle  m'a  chargé,  Monsieur  T.'^mbassadeur,  d'exprimer  à 
Votre  Excellence  combien  il  lui  serait  péuible  de  voir  altérer 
par  leffet    d'une   telle  conduite    les  relations  amicales  qui 

doivent  subsister  entre  les  deux  Etats. 

Je  ne  doute  pas  que  Votre  Excellence  ne  s'empresse  de 
mettre  ces  observations  sous  les  yeux  de  son  Gouvernement, 
et  qu'elle  ne  l'invile  à  les  prendre  dans  la  plus  sérieuse  con- 

î^idéralion.  Je  la  prie  d'a^iéer  leô  assurances  de  ma  haute 

considération. 

Tallevraxd. 


M.  de  Gallo,  qui  n'était  nullement  dans  le  secret  des  arrière- 
pensées  helliqueuses  de  la  Cour  de  tapies,  répondit  comme  de 
coutume,  en  faisant  ressortir  les  inconvénients  pour  Naples  de 
l'occupation  française,  cause  de  malentendus  constants,  et  en 
Insistant  pour  Padopllon  du  principe  de  la  nenlralilo  toujours 

soutenu  par  son  gouvernement. 

En  effet,  maljj[ré  ses  armements,  celui-ci  n'avait  guère  cessé, 

depuis  ses  démarches  de  septembre  180i,  pour  s'exonérer 
de  cette  cbarjje  moyennant  subside,  de  réclamer  l'évacuation 
et  la  neutralité.  Gallo  recevait  des  lettres  pressantes  dans  ce 
sens. 
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L  Empereur  De  peut  crafudre  que  Sa  Majesté  al);.n(lonne 
le  système  de  la  ueutralité  adopté  par  cette  Cour,  puisque 
c'est  le  seul  qui  lui  soit  avantageux  (1). 

C'est  aussi  ce  que  Gallo  exposait  dans  sa  réponse  à  Tallcy- 
rand  : 

1"  août  1805. 

Si  les  ellorts  de  la  Sicile  pour  la  Lonne  liamionie   trouvent 

lin  obstacle,  c'est  dans  la  présence  des  troupes  françaises,  qui 
occasionne  des  soupçons,  compromet  la  ueutralité  vis-à- 
vis  des  autres  Puissances  Belligérantes,  pour  lesiiuelles  il 
faut,  par  crainle de  représailles,  supporter  des  ménagements 
qu'on  n'auiail  pas  si  la  neutralité  du  Royaume  élait  intacte. 

Mais  tandis  qu'il  protestait  à  Paris,  à  Xaples  les  armements 

allaient  leur  train,  suspendus  ostensiblement  dès  que  Tambas- 

sadeur  de  France  intervenait,  mais  repris  aussitôt  après,  tOUt 
en  négociant  la  neutralité. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général,  à  Barletta, 

le  5  tliermidor  an  XIII  (24  juillet  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  1  honneur  de  rendre  comple  à  Votre  Excellence  que. 
depuis  les  dernières  nouvelles  que  je  vous  ai  données  de  l'or- 
ganisation des  milices  napolitaines,  le  Gouvernement,  d'après 
les  plaintes  qui  lui  ont  été  faites,  a  donné  des  ordres  pour 
suspendre  celte  opération,  du  moins  dans  l'arrondissement 
occupé  par  l'armée.  J'ai  pris  des  reuseignemens  sur  celte 

(1)  Archives  de  Xaples,  fascio  1^2, 456  nuoio. 


CHAPITRE     XI  409 

organisation  en  faisant  venir  chez  les  comniandans  des  can- 
tonnemens  les  officiers  des  divers  rétiniens  de  ces  milices. 
Il  résulte  de  ces  renseiguemcus  qu'il  existe  34  régimens 
d'infanterie  de  milices  rt  J2  réginiens  de  dragons  provin- 
ciaux, dont  le  complet  est  de  1,500  hommes  |;onr  les  régi- 
mens  d'infanterie  et  de  4  escadrons  pour  ceux  de  cavalerie. 
Ces  troupes,  à  la  vérité,  ne  comportent  point  ce  nombre,  et 

c'était  pour  les  y  porter  qu'oa  s'occupait  de  la  levée.  Oa 
peut,  toutefois,  estimer  la  force  présente  de  ces  régimens 
d'infanterie  à  11  ou  1,:200  hommes  l'un. 

11  se  trouve  tant  dans  Tarrondissement  de  l'armée  que 
dans  les  pays  immédiatement  environnans,  savoir  :  dans 
les  provinces  de  Lucera,  Trani,  Lecce,  Matera,  Chieti, 
Teramo  et  Aquila,  16  régimens  d'infanterie  de  milices  et 
7  de  dragons  provinciaux. 

Les  autres  sont  répartis  dans  la  terre  de  Lavor^  àSalerno, 
Montefusco,  Cosenza  et  Catauzaro. 

Votre  Excellence  jugera,  d'après  ce  lableau,  que  si  les 
Napolitains,  dans  les  circonstances,  pouvaient    réunir  ces 

troupes,  cela  formerait  une  masse  considérable,  indépen- 
damment de  leur  armée  de  ligne. 

L'armement  et  l'habillement  de  ces  troupes  sont  au 
compte   des  diverses  provinces;  une  partie  seulement  est 

habilléi},  et  la  plupart  ne sout armés  que  de  fusils  de  chasse; 
mais  Ton  présume  qu'il  existe  des  dépôts  destinés  à  les 
pourvoir. 
J'ai  l'honneur... 

G.  SxMMt^Cyr. 

Un  indice  certain  des  dispositions  de  la  Cour  fut  la  nomi- 
nation du  marquis  de  Circello  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, malgré  ropposition  de  TEmpereur. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

15  iher.niiior  an  XHI  '3  août  1805). 

Les  choses  sont  ici  à  peu  près  au  moine  état... 

...La  Reine  a  éloigné  quelques  chefs  de  brigands.  J'ai 
remis  à  la  police  une  liste  des  chefs  de  masse... 

...Jesuis  informéque  le  Roi  adonné  àM.de  Galloi'ordre 
de  faire  agréer  par  tous  les  moyens  possibles  rentrée  de 
M.  de  Circelloau  Ministère  des  Affaires  étrangères... 

Le  Ministre  d'Angleterre  suit  constamment  son  projet  de 
faire  armer  la  population  du  Royaume.  Je  sais,  à  n'en  pou- 
voir douler,  qu'en  irritant  la  passion  de  la  Reine  et  n\  la 

portant  à  des  mesures  qui  pourraient  porter  la  France  à 
des  liostilités,  il  n'a  d'autre  dessein  que  de  fournir  un  pré- 
texte aux  forces  an'jlaises  qui  viennent  dans  la  Méditerranée, 
de  débarquer  en  Sicile  où  les  habitans  les  appellent,  les 
attendent,  et  où  elles  seront  parfaitement  accueillies. 

Cette  considération,  dont  je  sens  toute  Timporlauce,  me 
fait  tenir  invariablement  aux  forces  conciliantes  que  j^oppose 
sans  cesse  à  la  conduite  et  aux  procédés  véritablement  irri- 

tans  de  la  Cour  de  IVaplrs.  Un  des  moyens  que  le  Chevalier 
Elliot  employé  avec  le  plus  de  succès  pour  porter  la  Reine 
aux  dernières  extrémités,  est  de  lui  persuader  qu'un  plan 
de  coalition  contre  la  France  est  arrêté  et  signé  entre  la 
Russie,  TAugleterre,  TAutriche  et  la  Prusse,  et  cette  absur- 
dité a  été  accueillie  avec  une  confiance  absolue. 

Les  choses  en  sont  venues  au  point  que  le  (Ihevalier  Elliot 
a  proposé  de  livrer  les  forts  aux  troupes  anglaises  récem- 
ment arrivées  à  Gibraltar  et  à  Malte.  Cette  proposition  a  ete 
cependant  rejetée  et  on  a  répondu   que  si  jamais  on  était 


réduit  à  prendre  cette  mesure  on  appellerait  les  Russes  et 
non  pas  les  Anglais. 

Depuis  la  mort  du  Chevalier  Micheroux,  le  Directorial 
des  Atfaires  étrangères  est  toujours  vacant  et  il  est  de  fait 
qu'il  n'y  a  personne  avec  qui  je  puisse  traiter  des  affaires... 

Alquier. 

Napoléon,  continuant  à  recevoir  les  lettres  qui  annonçaient 
à  la  fois  des  armements  à  \aples,  le  recrutement  de  régiments 
anglais  concordant  avec  l'arrivée  de  l'expédition  anglaise  dans 
la  .Méditerranée  et  Taugmentation  des  troupes  russes,  se  pré- 
parait à  renforcer  le  corps  d'occupation  dont  il  avait  un 
moment  éloigne  une  brigade,  et  donnait  ordre  en  attendant  de 

menacer  la  reine  de  l'envoi  d'un  corps  de  vingt  mille  hommes 

dans  le  royaume  si  ces  agissements  continuaient. 


Napoléon  à  AI.  de  Talleyrand, 

Camp  de  Boulogne,  Ifi  tliorinidor  an  XIII 
(4  août  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  je  vous  envoie  une  lettre  de  l'ordon- 
nateur de  raruiée  de  Xaples;  envoyez-la  à  Alquier,  afin  (ju'il 
fasse  les  représentations  les  plus  vives  pour  l'aire  cesser  sur- 
le-champ  les  enrôlements.  Et  si,  véritablement,  cette  lettre 
n'est  pas  exagérée,  et  qu'il  se  continue  des  armements,  il 
fera  connaître  par  une  note  qu'il  ne  peut  rester  à  Xaples 
spectateur  des  dispositions  hostiles  qu'on  fait  contre  la  divi- 
sion française,  et  qu'il  se  retire,  son  ministère  de  paix  étant 
inutile  dans  un   pays  où   déjà  on  parait   être   résolu  à   la 

guerre,  et   près    d'un   souverain   qui    paraît   décidé  à  ne  rien 
ménager.  Avant  de  s'en  aller,  cependant,  qu'il  vérifie  si  ces 
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faits  sont  vrais;  qu'il  voie  la  Reiae  et  le  ministre;  qu'il  diso 
à  la  Reine  qu'on  sait  ce  qu'elle  fait,  et  que  le  résultat  de  ses 
menées  serait  l'entrée  de  20,000  hommes  de  troupes  ita- 
liennes dans  le  royaume  dcXaples. 

Que  M.  .Alquier  réponde  par  le  courrier,  pour  me  faire 
conoaitre  réellement  et  véritablement  la  siluatiou  des  affaires 
de  Naples.   Il   féiut  aussi  qu'il   vous  informe,   par  le  n.èuie 

courrier,  des  mouvements  de  la  rade  de  Naples  depuis 
le  mois  de  prairial,  et  qu'il  vous  envoie,  tracée  sur  une 
carte,  la  position  exacte  des  vaisseaux  anglais  devant  ce 
port. 

N.iPOLÉOIV. 


Napoléon    donnait    à    Gouvion    Saint-Gyr    des    instructions 


sévères 


Napoléon  au  Maréchal  Bertlder. 


Camp  de  Boulogne,  27  thermidor  an  XIII 
(15  août  1805). 

Mon  Cousin,  répondez  au  général  Saint-Cyr  que,  dans  tout 
ce  qui  compose  son  commandement,  il  ne  doit  souffrir 
aucune  trace  d'organisation  de  milices,  ne  les  reconnaissant 
sous  aucun  rapport;  et  que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  vien- 
drait les  inspecter,  il  doit  les  dissiper  par  la  force  et  faire 
passer  à  une  commission  militaire  ceux  qui  viendraient 
ainsi  troubler  Tordre  de  Tarmée.  Par  ce  moyen,  la  moitié 

de  la  force  des  milices    du    Iloi   de    IVaples   se  trouvera  para- 
lysée. 

Napoléon. 
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Napoléon  à  M.  de  Talleyrand, 

Camp  de  Boulogiie,  1"  fructidor  an  XIII 

(19  août  1803). 

Monsieur  Talleyrand,  Ministre  des  relations  extérieures 
faites  connaître  à  M.  Alquier  que  6,000  hommes  de  troupes 
italiennes  se  rendent  à  Pescara,  pour  y  être  sous  les  ordres 
(lu  «jéncral  Ueynier  ;  que  ce  mouvement  doit  rester  inconnu 
le  plus  (!e  temps  possible;  qu'en  conséquence  ce  corps  se 
dirige  sur  Ferrare,  Rimini  et  Ancone.  M.  Alquier  rassurera 
hi  Cour  en  disant  que  ces  troupes  sont  destinées  à  remplacer 

les  autres,  el  à  soutenir  le  corps  du  général  Saint-Cyr  contre 
les  rassemblements  des  Anglais  à  Malle  et  des  Russes  à 
Corfou. 

Napoléon. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Alquier, 


Paris,  le  4  fructidor  an  XIII 

(22  août  1805). 

Sa  Majesté  a  décidé,  Monsieur  l'Ambassadeur,  que 
i,000  hommes  de  troupes  italiennes  se  rendraient  à  Pes- 
caire  pour  y  être  sous  les  ordres  du  (îénéral  de  division 
Reynier.  Ce  corps  se  dirige  d'abord  sur  Ferrare;  il  mar- 
chera ensuite  par  Rimini  el  par  Ancone.  Il  faut  que  son 
mouvement  reste  ignoré  le  plus  de  temps  possible.  Lorsque 

la  Lour  Ag  iVaples   en  aura  connaissance,  vous  la  rassurerez 

on  disant  que  ces  troupes  sont  destinées  à  en  remplacer 
d'autres  et  à  soutenir  le  corps  d'armée  du  Général  Sain!- 
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Cyr  contre  le  rassemblement  des  Anglais  à  Malte  et  des 
Russes  à  Corfou,  et  contre  les  mouvements  des  Napoli- 
tains. 

Les  circonstances  ont  rendu  cette  mesure  nécessaire. 
G, 000  Anglais  ont  débarqué  à  Malte.  Le  nombre  dos  Russes 
à  Corfou  augmente  journellement  et  lorsqu'on  voit  la  Cour 
deNaples,  avec  des  dispositions  si  suspectes,  s'occuper  elle- 
même  de  mouvements  militaires  que  la  situation  de  ses 
États  ne  lui  rend  pas  nécessaires  et  qui  ne  sont  propres  qu'à 
attirer  dans  sou  Royaume  les  ennemis  de  la  France,  il  est 
naturel  que  Sa  Majesté  prenne  toutes  les  mesures  propres  à 

écarter  de  ce  pays  Torage  que  1  imprévoyance  de  la  Cour  de 
Naples  y  aurait  imprudemment  appelé. 

Je  vous  ai  invité,  dans  l'une  de  mes  dernières  lettres,  à  nie 
donner  des  reuseiguements  positifs  sur  la  staliou  du  vais- 
seau anglais  qui  est  à  Naples.  Je  vous  prie  de  me  les  envoyer 
incessamment  et  par  la  voie  la  plus  prompte.  Sa  Mcijeslê 
désire  les  recevoir  le  plus  tôt  possii)lc. 

Recevez,  Monsieur  rAmbassadeur,  les  assurances  de  ma 

haute  considération. 

Talleyraxd. 
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II 


jloiit.  —Tremblement  de  terre  à  Xaples,  le  20  juillet.  —Sons  l'impul- 
sion de  la  reine,  Gallo  renouvelle,   à  cette  occasion,  la  demande  «le 

neutralité.    Lettre    de    la   reine    du  Taoùl.  Pourparlers    de   (lallo 

avec  TaUeyrand.  —  Note  de  Gallo  du  20  août  envoyée  à  Doulogiie.  — 
Ktran*re  moment  choisi  pour  demander  à  traiter.  —  Ce  tjui  se  passe  a 
Naples.  —  Arrivée  de    Tatistcheff,   son   but.  —    Présence  des   olOcicrs 

russes.  —  Avances  de  Tatistcheff.  —  Premières  négociations  avec  la 
Russie.  —  Lo  roi  de  \aples  est  disposé  à  signer  une   convcnlioi 

secrète.  —  Xote  d'Al(juier  ù  Luzzi.  —  Celui-ci   commuuicjue  la  lettre 


I 


d'illquier  à  Elliot.  —  Protestation  de  ce  dernier.  —  Réponse  de  Luzzi 
à  Al(|uier.  Il  insiste,  comme  (îallo,  sur  le  retrait  des  troupes  et  déclare 

Naples  prête,  en  ce  cas,  à  défpiidpo  sa  neutralité.  —  Le  24  et  le 

30  août,  la  Reine  écrit  encore  à  Callu  pour  le  prier  d'obtenir  la  neutra- 
lité. —  Ktonnenient   causé    à  Tatistcheff  par  les    déclarations  de  Luzzi. 

—  Alquicr  est  sceptique  au  sujet  des  déclaraUons  de  la  cour.  — Longue 

lettre  d'Alquier  donnant  le  détail  des  préparatifs  faits  à  Naples  et  des 
agissements  des  alliés  dans  cette  ville.  —  Exercices  de  la  population 
dans  les  divers  quartiers.  —  Distribution  de  fusils.  —  La  reine  dirige 
tout.  — Travaux  des  généraux  Lascy  et  Hopperman.  —  Réimion  d'offi- 
ciers russes  subalternes.  —  Le  colonel  Smith.  —  Lettre  du  prince  de 
Cardito  à  Gouvion  Sjinl-Cyr.  —  Protestation  de  neutralité. 


Un  tremblement  de  terre  venait  de  ravager  le  sud  de  la 
Péninsule.  11  s'était  produit  quelques  minutes  avant  dix  heures, 
le  ^(y  juillet,  et  avait  détruit  i,000  habitations  environ.  La 
secousse  était  partie  du  mont  Frosolonc,  dansTancienSaumiuin  ; 
elle  couvrait  de  ruines  les  villes  d'Isernia,  lelzi,  Loreto,  Mon- 
terodoni,  etc. 


Alqnier  au  Ministie  des  Relations  Extérieures, 


Naples,  le  15  thermidor  an  XIII 
(3  août  1805). 


MONSEIGIVEUR, 


On  a  ressenti  dans  une  grande  partie  du  Royaume,  le 
7  thermidor,  vers  dix  heures  du  soir,  une  secousse  de  trem- 
blement de  terre  extrêmement  violente.  Depuis  le  désastre 

de  la  Calabre,  aucun  phénomène  de  ce  «renre  n'avait  causé 
d'aussi  *jrands  rava<jes.  A  Naples,  près  de  huit  cens  mai- 
sons sont  devenues  inhabitables,  et  plus  de  quatie  mille  ont 
éprouvé  (le  grands  dommages;  quarante  églises  ont  été 
él)ranlées  jusque    dans    leurs   fondemens.    Le    nombre    des 
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personnes  tuées  par  la  chute  des  édifices  n^a  pag  été  COnsi- 

dérable  dans  la  capitale.  Mais  dans  quelques  villes  de  l'inlé- 
rieur,qui  ont  été  totalement  détruites,  la  population  presque 
entière  a  péri.  La  petite  ville  d'Isemia,  dans  le  comté  de 
Molise,  n  est  plus  qu'un  monceau  de  ruines,  et  plus  de 
1,500  personnes  y  ont  perdu  la  vie.  A  Campobasso  et  à 
Bojano,  dans  la  même  province,  une  grande  partie  dos  liabi- 

tans  a  péri.  Avelllno,  Mûnlcsarchio.  BénévGnl  Gt  Averse  ont 
considérablement  souffert.  A  Sainte-llarie  de  Capoue  (Fan- 
cienne  Capoue)  une  compagni^e  de  cavalerie  a  été  tout 
entière  ensevelie  sous  les  débris  d'une  caserne.  A  Casertc, 
les  appartemens  supérieurs  se  sont  enfoncés,  et  ce  beau 
Palais  a  éprouvé  des  dégradations  qui  donnent  quelques 
inquiétudes  sur  sa  solidité.  Les  lettres  de  Pouille  et  de 
Caiabre  annoncent  que  ces  Provinces  n^ont  éprouvé  que  des 

secousses  assez  faibles. 

Depuis  le  7  de  ce  mois,  Naples  offre  le  tai»ieau  le 
plus  extraordinaire,  et  véritablement  le  plus  terrible.  Tous 
les  babitans  ont  passé  les  jours  et  les  nuits  bors  de  leurs 
maisons,  sur  les  places  publiques  et  dans  les  chemins  qui 
avoisinentla  ville.  On  n  a  pendant  tout  ce  temps  dormi  que 
dans  des  voitures  ou  qu'en  plein  air,  et  couché  sur  la  terre. 
La  frayeur  qui  s'est  communiquée  à  toutes  les  tètes  a  peut- 
être  élé  excessive,  mais  il  est  certain  (jue  si  Ton  eût  éprouvé 

de  nouvelles  secousses,  la  ville  entière  eût  iHé  déUnile.  Au 
milieu  de  la  confusion  qui  règne  ici,  depuis  cette  époque,  la 
populace  a  été  contenue  dans  le  meilleur  ordre,  et  grâce  à 
la  vigilance  et  à  la  fermeté  du  Duc  d'Ascoli,  surintendant 
de  la  police  générale,  les  lazzaronl  n'ont  commis  aucun 
vol,  ni  aucun  assassinat. 

La  maison  de  campagne   que  j'habite  sur  les  coteaux  de 
Naples  a  souffert  des  dégâts,  mais  je  n'ai  éprouvé  chez  moi 
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aucun  événement  très  fiicheux  et  heureusement  personne 
n'y  a  péri. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

Le  trcnd)lement  de  terre  servit  de  prétexte  pour  poser  de 

nouveau,  d'une  façon  plus  pressante,  la  question  de  la  neulra- 
lilc,  avec  1  évacuation  du  royaume,  ce  qui  ne  peut  (|u'étonncr, 

car  c'était  là  précisément  le  moment  où  Tarrivée  à  Maplcs  du 
|)]énipotentiaire  russe  allait  porter  ses  fruits  et  entraîner  déti- 
iiilivemenl  le  aouveriiemeiit  des  Deux-Siciles  dans  un  courant 
(lircctenicnt  opposé  à  cette  neutralité  qu'il  sollicitait  ouverte- 
ment à  Paris. 

Voulait-il  savoir  ce  qu'il  avait  à  attendre  de  la  France  avant 
(le  s'enfjajjer  avec  la  Russie,  ou  la  présence  de  nos  troupes  le 

;;rnail-elle  simplement  dans  ses  préparatifs,  et  préférait-il  se 
(l/'harrasser  de  cette  surveillauce  par  des  pronu^sses,  quitte  à 
les  violer  ensuite?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  reine,  elle, 

écrivait  : 


La  Reine  de  Naples  au  Marquis  de  Gallo. 


7  août  1805. 


...  Sa  Majesté  sera  toujours  garante  de  la  parole  qu'elle  a 
«lounée  à  la  France  de  garder  la  plus  stricte  neulralité.  Par 
suite,  ce  cabinet  Joiu  d'adopter  des  mesures  qui  amèueraient 

notre  ruine,  doit  s'en  remettre  simplement  à  la  parole  du 
Hoi  pour  l'exacte  observation  de  la  neutralité  adoptée;  Sa 
Majesté  ne  peut  douter  que  les  autres  Puissances,  dès  que  la 
France  se  déterminera  à  la  respecter  et  à  retirer  les  Troupes 

du    Royaume,    n'aient  les    mêmes  é<Tards  et   ne  concourent  à 


H. 
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assurer  cet  état  de  paix  qui  est  Tobjet  des  vœux  de  Su 
Majesté  (1). 


Et  la  reine  ajoutait  : 

Renouvelez  à  l'Empereur  et  Roi  notre  solennelle  pro- 
messe et  parole  sacrée,  que  s'il  nous  ôlc  jusqu'au  dernier 
homme  de  Tinjuste  armée  stationnée  chez  nous,  nous  lui 
donnons  notre  parole  d'honneur  de  conserver  la  plus  exacte 

neutralité,  et  qu'aucune  troupe  étrangère  ne  mettra  plus  le 
pied  dans  aucun  de  nos  deux  Royaumes;  que  dans  tous  les 
cas  et  guerres  (2)  qui  peuvent  agiter  iKurope,  le  Roi  des 

DeilX-:Sicilcs,  mon  cher  époux,  gardera  pleine  et  entière 

neutralité,  pourvu  qu'il  soit  enlièremcnt  délivré  do  rarmte 
qui,  si  iujust'  ment  et  à  de  si  énormes  frais,  depuis  deux 
ans  thiis,  courant  le  troisième,  nous  dévore.  Il  faut  (jue 
l'évacuation  soil  entière,  complète,  pour  nous  laisser  jouir 
du  l)ien  de  la  neulraliié.  Sans  cela  nous  ne  pourrons  jamais 
empêcher  que  nous  n'ayons  le  malheur  de  voir  le  théâtre 
de  la  guerre  et  tous  les  malheurs  de  la  guerre  chez  nous; 
mais  que  TArmée  Française  parte,  qu'elle  nous  laisse  en 

llljerlé  et  elle  peut  compter  sur  notre  exacte  iioutralilè  que 
nous  ferons  respecter  et  qui  ne  sera  même  point  enfreinte. 
Tâchez  donc  de  nous  taire  otcr  les  Troupes;  leur  perma- 
nence, si  les  affaires  s'embrouillent,  fera  noire  malheur,  et 
portera  la  désolation  dans  noire  patrie  Tâchez  de  rendre  ce 
service  à  vos  maîtres,  à  votre  patrie,  d'éviter  le  théâtre  de 
la  guerre  chez  nous,  ce  (\m  ne  sera  dû  qu'à  l'ohstiuée  per- 
manence des  Troupes  Françaises  contre  tous  droiis  chez 


(i)  Estratto,  fascio  142,  456  nuovo 

(2)  Cette  lettre  est  on  h'aaçais. 
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nous.  On  ne  peut  alléguer  que  c'est  pour  n'y  point  faire 
entrer  d'autre  fsicjj,  quand  nous  en  donnons  notre  parole 
posilive  que  ni  de  gré,  ni  de  force,  personne  n'entrera  dans 
nos  deux  Royaumes  et  que  nous  la  donnons  avec  siireté  de 
cause.  Aussi  tachez  de  nous  faire  délivrer  du  poids  de  cette 

armée  et  des  malheurs  qu'elle  entraînera  pour  nous.  Tâchez, 
je  vous  en  conjure,  de  nous  faire  ôter  l'injuste  armée  qui 
fera  notre  ruine  (1). 

J'ai  la  parole  d'honneur  des  Russes  et  des  Anglais  que 
si  les  Français  sortent,  même  ayant  la  guerre,  ils  respecte- 
ront notre  neutralité,  ils  ne  mettront  pas  un  homme  chez 
nous. 

V  avait-elle  pas  réellement  l'air  de  craindre  que  la  présence 

des  Français  n'amenât  les  Russes  à  Naplos,  comme  si  elle  ne 
le  désirait  pas,  couime  si  elle  ne  le  sollicitait  pas  et  ne  favo- 
risait pas,  depuis  plus  de  deux  mois,  tous  les  préparatifs  de  Lascy 
et  d'Elliot  dans  ce  hut?  >] 'avait-elle  pas  l'air  de  croire  sincère- 
ment que  les  Russes  et  les  Anglais  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
hnt,  en  massant  des  troupes  à  Malte  et  à  Gorfou,  que  d'obtenir 
le  retrait  des  troupes  françaises  de  Tarente? 

Le  marquis  de  Gallo,  sous  l'influence  de  pareilles  lettres,  ne 

pouvait  manquer  d  entrer  plus  activement  en  pourparlers  avec 

Talleyrand.  Il  s'efforça  habilement  de  faire  ressortir  à  ses  yeux 
non  pas  seulement  Fintérèt  de  la  cour  de  Naples  à  être  débar- 
rassée des  troupes  françaises  qui  la  ruinaient  et  pouvaient  d'un 
jour  à  Tautre  attirer  dans  le  royaume   les  forces  russes   et 

anglaises,  mais  l'intérêt  de  la  France  à  ne  pas  laisser,  au 
moment  où  la  situation  de  l'Europe  se  compliquait  et  où  une 
guerre  continentale  paraissait  menacer  de  se  joindre  à  la 
guerre  maritime,  un  corps  exposé  au  loin,  sans  utilité  pour 


(1)  Estratto  di  lettera  dolla  regina,  fascîo  142,  456  nuovo.  7  août 
1805. 
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la  France  et  au  grand  dommage  de  la  neutralité  prochaine  de 
Naples.  Celle-ci  ne  pouvait  être  respectée  par  autrui  que  si  la 
France  en  donnait  Texemplc;  en  ce  cas,  le  roi  s'engageait  à 

maintenir  sa  noulralito,  qnc  personne  autre  que  la  Franco 

n'avait  du  reste  jusque-là  violée.  Talleyrand,  qui  ne  se  dissi- 
mulait pas  la  gravité  de  la  situation  continentale,  lui  demanda 
une  note  à  remettre  à  l'Empereur,  ne  pouvant  prendre  sur  lui 
de  rien  refuser  ni  de  rien  accepter.  Sans  doute,  les  nouvelles 
de  Naples  n'étaient  pas  faites  pour  disposer  plus  que  de  cou- 
tume Napoléon  à  Tindulgence;  sans  doute,  tant  que  l'expédi- 
tion d'Angleterre  était  en  suspens,  il  n'y  avait  aucune  proi)a- 
bilité  que  les  sollicitations  de  Gallo  pussent  aboutir,  puisque 

Toccupation  de  Tarente  était  directement  liée,  à  Tinsu  du 

vulgaire,  au  passage  du  détroit;  mais  ce  passage  lui-même 
pouvait,  d'un  instant  à  l'autre,  être  mis  en  question,  et  Talley- 
rand sentait  que  Ton  arrivait  à  l'heure  suprême  où  le  grand 
projet  de  Napoléon  aboutirait  ou  avorterait.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  des  changements  devant  se  produire  dans  la  disposition 
des  corps  d'armée  et  de  grosses  décisions  devant  se  prendre, 
la  neutralité  de  Naples  pouvait  peut-être  entrer  dans  l'une  des 
combinaisons  auxquelles  s'arrêterait  Napoléon.  11  y  avait  donc 

lieu  de  la  joindre  à  rensemlile  des  combinaisons  à  prévoir,  qui 

pourraient  influer  sur  les  décisions  prochaines. 


Note  du  Marquis  de  Gallo. 


Paris,  ce  20  août  1805 
(2  fructidor  an  Xlll). 

Le  soussigné  vient  de  recevoir  l'ordre  du  Roi  son  maître 

d'exposer  à  Sa  Alajesté   Impériale  et  Royale  les  péuibles  cir- 
constances de  sa  position. 

Les  apparences  qui  menacent  la  tranquillité  du  continent; 
les  renforts  de  troupes  qui  se  réunissent  à  Malte  et  dans  les 
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ïsles  Ioniennes  et  qui  doivent  nécessairement  tenir  dans  une 
grande  inquiétude  les  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  si  la 
guerre  venait  à  éclater;  enfin  hs  désastres  nouveaux  dont  le 
Ciel  a  comblé  la  mesure  sur  le  Koyaume  de  Naples,  par  des 

tremblemenlsde  terre  qui  ont  détruit  quarante-quatre  villes 
et  villages  avec  une  perie  prodigieuse  de  population,  abimé 
des  provinces  entières  et  plongé  les  autres  dans  la  conster- 
nation et  dans  la  misère,  ont  décidé  le  Roi  des  Deux-Siciles 
à  s'adresser  en  toute  confiance  à  S.  M.  FEmpereur  et  Roi 
pour  le  prier  de  vouloir  le  soulager  de  la  permanence 
de  Tarmée  française,  que  dans  les  misères  actuelles  du 
Royaume  il  est  impossible  d'entretenir,  et  qui,  dans  le  cas  où 

la  guerre  continentale  vienne  à  s'allumer,  pouri'ait  attirer 

tous  les  malbcurs  possibles  sur  les  États  de  Sa  Majesté.  — 
Si  Sa  Majesté  Impériale,  animée  de  principes  de  justice,  non 
moins  que  d'amitié  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Naples,  veut 
bien  se  porter  à  cet  acte  de  modération  qui  serait  consolant 
pour  toute  TEurope,  le  Roi  «jarantit  à  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  sa  parole  sacrée  qu'Elle  fera  «jarder  dans  ses 
Royaumes  la  plus  absolue  et  la  plus  stricte  neutralité,  et 
qu'Elle  ne  permettra  qu'aucune  troupe  des  Puiaeances  Belli- 
gérantes puisse  débarquer  dans  ses  Etats.  Sa  Majesté  a  tout 
lieu  de  se  flatter  que  la  Russie  et  l'Angleterre  respecteront 
exactement  sa  neutralité  si  les  troupes  françaises  évacuent 
entièrement  le  Royaume  et  la  respectent  de  leur  coté. 

Le  Roi  connaît  trop  les  principes  pacifiques  de  S.  AL  l'Em- 
pereur et  Roi,  et  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  des  Russes, 
pour  ne  pas  espérer  encore  que  les  négociations  rompues 
pourront  se  reprendre  entre  eux  par  amour  de  la  paix;  et  le 

grand    intérêt  qu  a   Sa  Majesté  Sicilienne   à    la   conservation 

de  cette  paix,  lui  ferait  envisager  avec  enthousiasme  tous  les 
elforts  qu'Elle  pourrait  faire  pour  y  contribuer.  Au  reste. 
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quel  que  soit  révénement  de  la  crise  où  se  (roui'e  engagé  le 
continent,  Sa  Majesté  Impériale  peut  trouver  dans  sa  sagesse 

plusieurs  motifs  de  convenance  dans  la  parfaite  neutralité 

des  Etats  de  Sa  Majesté,  et  certainement  Elle  n'aura  jamais  à 
regretter  d'avoir  donné  celte  preuve  d'amitié  à  Sa  Majesté 
Sicilienne  en  contribuant  au  soulagement  de  son  pays  dans 
la  position  déplorable  et  calainiteuse  où  il  se  trouve. 

Le  soussigné  prie  S.  E.  M.  de  TalIeyrand-Périgor<l, 
Ministre  des  Relations  Extérieures,  d'agréer  Tassurance  de 
sa  considération  respectueuse. 

Le  Marquis  de  Gallo. 

La  note  précédente  ne  permet  pas  plus  que  les  lettres  de 
Marie-Caroline  de  comprendre  comment  à  cette  heure  même 
le  gouvernement  napolitain,  sous  l'impulsion  de  la  reine  elle- 
même  et  par  l'organe  de  Circello  devenu  ministre,  poussait 
également  avec  M.  deTatistclieffune  négociation  active  dans  un 
sens  absolument  opposé,  destinée  à  arriver  à  un  accord  fixant 
les  conditions  de  la  coopération,  depuis  longtemps  prévue,  dos 

troupes  napolitaines,  russes  et  anglaises  en  Italie.  Le  minislro 

russe,  qui  avait  présidé  en  novembre  1804  à  la  conclusion  du 
traité  entre  lu  Uussie  et  TAutriche,  prévoyant  ThypoUïèse  d'une 
extension  territoriale  de  la  France  dans  le  nord  de  l'Italie, 
était  en  effet  chargé  de  continuer  et  de  mener  à  bien  les  pour- 
parlers enga<jcs  à  l'arrivée  du  général  Lascy.  Dès  le  9  août, 
deux  jours  après  la  lettre  écrite  par  la  reine  à  M.  de  Gallo, 
Circello  avait  répondu  aux  propositions  de  Tatistcbeff  que  le 
roi  était  disposé  à  renouveler  Talliance  de  1798  (l).  Kt  cepen- 
dant les  jours  suivants  la  reine  continua  à  presser  M.  de  (lallo 
d'obtenir  le  retrait  des  troupes  et  la  neutralité. 

Talistcheff  répondit  à  Circello  qu'il  avait  transmis  au  Czar 


sa  proposition;  il  Tinvitait  à  nommer  des  négociateurs  chargés 
de  faire  un  arrangement  provisoire  ^  pour  établir  des  bases 
de  coopération  entre  les  troupes  russes,  anglaises  et  napoli- 
taines, dans  le  but  de  dcfoiidrc  les  Ktals  du  roi  (1)  » . 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

Xaples,  20  août  1805. 

My  Lord, 

J'ai  rbonneur  de  mettre  sous  enveloppe  duplicala  de  deux 
de  mes  lettres  à  Votre  Seigueurie  du  9  août  que  j'ai  envoyées 

à  Cîhraltar   par   la  Pliœlé^  Capilainc   Capel,   pour  qu'elles 

puissent  éire  transmises  de  là  eu  Angleterre  par  mer. 

Voire  Seigneurie  remariiuera  que  les  volumineux  con- 
tenus auxquels  les  duplicala  ci-dessus  se  réfèrent,  ont  été 
transmis  avec  les  originaux,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  être 
co!ifiés  à  des  moyens  de  transport  par  terre. 

M.  de  Talislcbeff  a  fait  une  proposition  formelle  à  celte 
Cour  pour  renouer  le  traité  d'alliance  avec  la  Russie  et  pour 

conclure  nne  convention  sur  les  ;'ivp!S  points  qni  demandent 

à  être  réglés  avant  Tarrlvée  des  troupes  russes  dans  le 
Royaume. 

J'ai  riiooneur  d'êtie,  etc. 

H.  Elliot. 

On    voit  que   Tarrivée    des   troupes   russes   était   considérée 
comme  cbose  certaine. 
Alquier,  frappé  du  mouvement  que  se  donnaient  les  Russes 

et  les  Anglais, et  stimulé  par  la  lettre  de  Talleyrand  du  ï  août, 
demandait,  par  sa  note  du  9  août,  s'ils  étaient  réellcmcut 
attendus  à  Naples  et  s'il  devait  se  retirer  à  Rome. 


(1)  CirceHo  à  Talistcheff,  9  août  1803,  fasc.  "f  12,  730  nuovo. 


(l)  Tatistcheff  à  Circello,  15  août  1805. 
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Note  d'Al^uier  au  PrincG  de  Luiizi^  Goiiscilkr  d'État, 


Monsieur  le  Prixce, 


iVapIcs,  Je  1"  fructidor  an  XIII 
(19  aorit  1805). 


Les  causes  de  l'agitation  des  esprits  dans  le  Royaume  de 
Naples  n'ont  pas  dii  écliapper  à  mes  remarques.  Hlais 
parmi  les  bruils  (jui  répandent  déjà  une   terreur  univor- 

selle,  j'ai  dû  cionner  une  attention  particulière  à  celui  qui 
annonce,  comme  un  événement  inévitable  et  prochain,  l'ar- 
rivée dans  les  États  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  de  plusieurs 
corps  de  troupes  étrangères.  Ces  troupes,  s'il  faut  en  croire 
M.  le  Alinislre  d'Angleterre,  qui  accrédite  cette  nouvelle  du 
poids  de  son  témoignage,  ces  Iroupes  agiront  contre  Tarmée 
française,  simultanément  avec  celles  du  Roi;  elles  seront 
appuyées  par  les  levées  en  masse,  que  des  officiers  de  ligne 

ont  déjà  orcjanîsées,  et  que  doivent  commander,  comme  ofn- 
ciers  supérieurs,  des  élrangers  qui,  réunis  à  X^aples,  affectent, 
pour  cacher  leur  deslinalion,  de  ne  porter  ni  leur  liahit 
militaire,  ni  les  décorations  dont  ils  sont  revêtus  dans  leur 
pays. 

Je  vois  avec  douleur,  Monsieur  le  Prince,  que  la  Cour  de 
Naples  est  résolue  à  rompre  les  engagemens  qu'elle  a  pris 
avec  la  France,  et  que  les  communications  journalières  qui 

existent  entre  elle  et  les  Généraux  Anglais  démentent  justju'à 

Févidencc  les  protestations  qu'elle  a  faites  si  souvent  de  ne 
rien  entreprendre  contre  les  troupes  françaises  et  d'être 
constamment  étrangère  à  la  guerre  actuelle,  et  à  toutes 
celles  qui  pourraient  avoir  lieu.  Aucune  des  mesures  que 
l'on  prend  ici,  Monsieur  le  Prince,  n'est  ignorée.  S.  M.  l'Eni- 
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pereur  et  Roi  connaît  parfaitement  les  dispositions  de  votre 

Cour,  et  ce  que  je  pourrais  dire  pour  avertir  du  danger 
imminent  où  elles  précipitent  Sa  Majesté  Sicilienne  ne 
serait  que  la  répétition  de  ce  qui  a  été  si  souvent  l'objet  de 

nos  entretiens,  et  de  ce  que  renferme  ma  correspondance 
avec  le  Ministère  Napolitain. 

Dans  cet  état  de  choses,  Monsieur  le  Prince,  la  France  a 
pour  les  circonstances  actuelles,  autant  que  pour  l'avenir,  le 
droit  bien  légitime  de  demander  à  la  Cour  de  Naples  une 

déclaration  formelle  sur  un  point  d'une  extrême  importance. 

Je  prie,  en  conséquence,  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me 
donner  une  réponse  claire  et  précise,  aux  questions  suivantes  : 

Des  troupes  étrangères  doivent-elles  arriver  dans  les  États 
de  Sa  Majesté  Sicilienne? 

Ces  troupes  viennent-elles  du  consentement  du  Roi? 

Dans  le  cas  où  le  Roi  n'aurait  pas  déjà  consenti  ou  ne 
consentirait  pas  à  ce  que  ces  troupes  entrassent  sur  son  ter- 
ritoire.  Sa  Majesté   esl-elle    résolue    d'employer  la  force, 

pour  empêcher  leur  déharquement,  et  tie  faire  usage  de 
tous  les  moyens  qui  sont  en  sa  puissance  pour  s'opposer  à  ce 
qu'elles  occupent  quelques-uns  de  ses  ports,  de  ses  forts,  ou 
de  ses  places,  et  à  ce  qu'elles  prennent  une  position  quel- 
conque dans  le  Royaume? 

Je  dois  é^qalement  déclarer  à  Votre  Excellence,  Monsieur 
le  Prince,  que  les  dispositions  de  la  Cour  de  Naples  étant 
opposées  à  l'état  de  paix,  et  annonçant  ouvertement  Tinten- 
tion  de  prendre  part  à  la  guerre,  j'ai  Tordre  de  me  retirer, 

si  elles  ne  changent  pas. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  :  Alquier. 

Pour  copie  conforme. 

Alquier. 


426 


LA   FRANCE,   I/AMGLETERRE    ET   \^\PLES 


Le  prince  de  Luzzi  communiqua  les  plaintes  d'Alquier  à 
Elliot,  qui  répondit  en  protestant  u  que  son  gouverneinont 
était  loin  de  vouloir  une  telle  violence  et  ([ue  son  souverain  ne 
désirait  rien  de  mieux  que  de  maintenir  et  de  respecter  la  neu- 
tralité de  Sa  Majesté  Sicilienne  » . 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave, 

Naples,  27  août  1805. 

My  Lord, 
L'Ambassadeur  de  France  à  celte  Cour  ayant  récemment 
présenté  une  note  au  Prince  de  Luzzi,  dans  laquelle,  entre 
autres  plaintes,  il  me  cite  comme  l'auteur  des  rapports  (pii 
ont,  dit-il,  circulé  à  Naples  relativement  au  prochain  déi)ar- 
quement  de  troupes  étrangères  dans  les  Doux-Sicilcs,  j'ai 

juoé  expédient  d'adresser  la  leltre  cî-jointe  au  Prince  de  Luzzi, 
pour  rrfuter  une  si  fausse  assertion.  J'ai  aussi  «aisi  Celle 
occasion  de  répéter  à  cette  Cour  les  assurances  que  j'ai  fré- 
quemment données  dans  d'autres  conjonctures,  à  savoir  que 
le  syiitème  adopté  par  le  Gouvernement  Anglais  est  d'observiM* 
la  plus  stricte  neutralité  aussi  longtemps  que  Sa  Majesté  Sici- 
lienne voudra  l  ien  persévérer,  pour  sa  pari,  à  maintenir  une 
loyale  neutralilé  à  l  égard  des  Puissances  Belligérantes. 

Voire  Seigneurie  voudra  bien  remarqnor  tiue  loiitrs  mes 
communications  officielles  avec  le  Ministère  Napolilain  sont 
faites  en  langue  italienne  parce  (juc  je  considère  (ommc 
repliement  politique  de  résister  aussi  longtemps  que  possible 
aux  essais  depuis  longtemps  poursuivis  par  la  France 
d'établir  leur  langue  comme  seul  organe  des  communica- 
tions diplomatiques  dans  toutes  les  Cours  d'Europe. 

J'ai  rbonneur,  etc. 

H.  Elliot. 
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Dans   Tintervalle,  les  plénipotentiaires  napolitains   réclamés 
par  Tatistchcff  avaient  été  nommés. 


//.  Elliot  à  Lord  Mulg?ave. 

Naples,  26  août  1805. 

My  Lord, 

Le  Roi  de  X^aples  a  secrètement  désigné  le  Prince  de  Luzzi 
et  le  Marquis  de  Circello  comme  plénipotentiaires  pour 
négocier  un  traité  avec  M.  TatisIcliefT  entre  l'Empereur  de 

Russie  et  Sa  Majesté  Sicilienne,  dans  le  but  eiprinié  dans  ma 
lettre  n"  53. 

Les  pleins  pouvoirs  sont  écrits  de  la  main  môme  du  Roi  et 
sont  scellés  du  sceau  privé  de  Sa  Majesté,  mesure  adoptée 

ponr  mienx  cacher  cetle  transaction  au  public.  Mais  je  crains 
fort  que  toute  teulalivo  de  secret  à  celte  Cour  soit  sans  efl'et 
lunt  que  la  Reine  de  Naples  continuera  à  être  entourée  par 
les  tenants  du  favori  français  et  par  des  femmes  étrangères 
qui  ne  sont  pas  non  plus  sans  une  tribu  de  confidents  mâles 
et  femelles,  dont  l)eaucoup,  j'ai  toute  espèce  de  raisons  de 
le  croire,  sont  plus  ou  moins  en  relalion  avec  les  espions  et 
les  partisans  de  l'Ambassadeur  de  France. 

Ce  dernier  a  récemment  présenté  une  très  violenle  note 

au  Prince  de  Luzzi,  ni'accusant  île  convenir  l'existence  d'un 
accord  avec  le  Gouvernement  pour  le  débarquement  de 
troupes  étrangères  dans  les  Deux-Siciles,  et  faisant  allusion  à 
la  résidence  à  Naples  du  Général  Lascy  et  d'autres  Officiers 
Russes  en  vue  de  diriger  des  préparatifs  militaires  contre  la 
France. 

M.  Alquier  continuait  en  demandant  réponse  précise  aux 
questions  suivantes: 
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D'abord  :  Si  le  Roi  de  Naples  est  déterminé  à  s'opposer 

au  débarquemcDt  de  troupes  étrangères  dans  ses  domaines. 

Secundo  :  Quels  moyens   Sa  Majesté  Sicilienne  possède- 

t-elle  pour  opposer  une  résislauce  effective  au  cas  où  un 

pareil  débarquement  serait  tenlé? 

L'Ambassadeur  <le  France  conclut  en  ajoutant  que,  au  cas 
où  il  ne  recevrait  pas  une  réponse  satisfaisante  à  ces  questions, 
il  se  retirerait  de  Naples  immédiatement.  Pour  appuyer  ses 
menaces,  il  a  fait  pendant  plusieurs  jours  des  préparatifs 
apparents  de  départ,  et  le  Général  Saint-Cyr  rassemble  son 

armée  à  Barletta. 

Le  Marquis  (ieCircello  a  confidentiellement  commuDiqué  il 

M.  de  Tatistclieffet  à  moi   une  copie  de  la  note  qu'llatracee 
et  envoyée  à  Caserte  au  Roi,  pour  être  approuvée, ot  doilt  IC 

contenu  dénie  la  vérité  des  allégations  de  ri\mi)assadcur  de 
France  et  propose  de  renvoyer  le  règlcmenldes  plaintes  faites 

par  ce  Ministre  au  Marquis  de  Gallo. 

Votre  Seigneurie  trouvera  dans  ma  subséquente  note  en 
clair  une  copie  de  ma  lettre  au  Prince  de  Luzzi  au  sujet  des 
circonstances  à  propos  desquelles  l'Ambassadeur  a  cru  c'.evoir 
me  nommer.  Je  suis  heureux  de  (lire  qUG  CGIIg  lettre  CSt  llTS 

approuvée  ici,  et  une  copie  en  est  transmise  au  Marquis  de 
Gallo  par  le  messager  qui  porte  la  réponse  à  la  note  de 
M.  Alquier. 

Les  Ministres  Napolitains  s\'ittendent  à  ce  que  la  prochaine 
demande  mise  en  avant  par  M.  Alquier  soit  que  les  Forteresses 
deGaëte,Capoue  et  Naples  soient  occupées  par  des  garnisons 
françaises;  mais  M.  de  Circello  m'assure  que  Ton  n'accédera 

pas  à  une  telle  demande  sans  une  tentative  de  résistance.  H 

y  a  en  vêrilé  lieu  de  déplorer  que  l'arrivée  du  Général  Lascy 

à  Naples  ait  précédé   d'aussi   loin  celle  des  troupes  russes, 
qui  sont  quotidiennement  attendues  de  la  mer  Noire  à  Corfou . 
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Malgré  cela,  je  ne  crois  toujours  pas  que  IJonaparte  s'aven- 
ture à  commencer  les  hostilités  de  ce  coté  avant  de  s'être 

décide  à  rompre  à  la  fois  avec  la  Russie  el  avec  TAulriche. 

Je  ne  puis  fermer  cette  lellre  sans  rendre  pleine  justice  à 
l'énergie  et  à  la  résolution  du  Alaïquis  de  Circello,  dont  la 
conduite  coïncide  parfaitement  avec  les  sentiments  qu'il  a 
exprimés  à  Votre  Seigneurie  avant  son  départ  d^Angleterre. 

J'ai  riionneur  d'être,  avec  le  plus  haut  respect,  etc. 

H.  Elliot. 
M.  de  Luzzi  répondit  effectivement,  au  nom  du  roi,  que  rien 

dans   CCS    bruits    n'était   exact,    que  le   séjour   des    troupes    fran- 
çaises apportait  seul  du   trouhle  dans  les  bonnes  relatious  des 

deux  puissances.  Il  insistait  comme  Gallo  pour  leur  retrait  et 
promettait,  en  ce  cas,  de  défendre,  par  tous  les  moyens,  sa 
iHMilralitc.  Après  la  lettre  prcccdenle  d'Elliot,  cette  réponse 
avait  été  combinée  avec  M.  de  Tatislcheff.  Celui-ci,  cependant, 
ne  devait  pas  tarder  à  se  montrer  quelque  peu  surpris  des  aftir- 
inations  si   positives  de  la  note  suivante,  et  notauiniont  de  la 

promesse  de  défendre,  par  les  armes,  la  neutralité  de  Naples 

contre  tout  venant,  si  les  troupes  françaises  étaient  rappelées. 
L  est  que  ce  n'était  pas  la  neutralité  seule  du  royaume  de 
Xaples  et  Tévacuation  des  troupes  qui  était  le  but  poursuivi 

par  Tafistcheff,  mais  bien  une  collaboration  entière  de  nature 

a  favoriser  les  opérations  des  alliés  sur  TAdige,  par  une  diver- 
sion au  Midi. 


Réponse  de  M.  de  Luzzi. 

Xaples,  26  août  1805. 

Le  Prince   de   Luzzi   a    mis    sous  les  yeux  du  Roi,  son 

maître,  la  note  que  S.  E.  Monsieur  Alquier,  /ambassadeur  de 
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S.  M.  TEmpereiir  des  Français  et  Roi  d'Ilalio,  lui  a  adressée 
en  date  du  1"  fructidor  an  XIII.  Sa  Majesté  a  été  extrême- 
ment surprise  de  Tohjet  et  de  la  teneur  de  cette  note,  ne 
pouvant  comprendre  comment  il  peut  ajouter  foi  à  des  dis- 
cours exagérés  et  envenimés  par  la  malveillance,  alors 
qu'elle  même  n'a  jamais  donné  croyance  aux  hrnils  de 
l'entrée  de  nouvelles  troupes  françaises  dans  le  Royaume, 
quoique  répandus  avec  continuité  et  communiques  de  toutes 

parts.  Sa  Majesté  a  ordonné  en  conséquence  au  soussi(]nA 
d'assurer  de  nouveau  Monsieur  TAmbassadeur  et  (le  reugagor 
à  faire  savoir  à  son  Souverain,  que  Sa  Majesté  Sicilienne 
continue  à  faire  des  vœux  pour  la  continuation  de  la  plus 
parfaite  neutralité,  quels  que  puissent  èlre  les  événemenU  CU 
Europe,  et  qu'elle  ne  voit,  pour  la  conservation  de  cet  avaii- 
lage  et  de  ce  bien,  d'autre  obstacle  (|ue  le  séjour  de  l'armée 
française  dans  ses  Élats;  pour  quel  objet  Sa  Majesté  renou- 
velle lesdomanJes,  déjà  tant  de  (m  fêpétÔGS,  dG  fait'O  sorlir 
(le  ce  Royaume  une  armée  qui  y  séjourne  depuis  trois  ans, 
contre  tout  droit  et  contre  les  traites;  el  elle  reconnaiira  dans 
cette  évacuation  désirée  la  preuve  de  la  bonne  barmouic 
qui,  pour  l'avautage  commun  des  deux  Gouvcruenienis, 
devrait  exister  entre  eux;  alors  Sa  Majesté  soutiendra  sa 
neutralité  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 
Le  Prince  de    Luzzi,  se  conformant  aux   ordres  de  son 

Royal  Maille,  allionncur  de  pt'éveuir  Son  Excellence  que 

M.  le  Marquis  de  Gallo,  Ambassadeur  du  Roi  à  Paris,  a  été 
char'îé  de  faire  connaître  a  Sa  Majesté  luipériatc  et  Royale 
les  sentiments  de  Sa  Majesté  avec  celte  franchise  et  cette 
sincérité  qui  ont  toujours  été  la  règle  de  sa  conduite  loyale, 
et  il  protîtc  de  cette  occasion  de  coutirnier  à  M.  l'Ambassa- 
deur les  expressions  de  sa  baute  considér»iliou. 

Signé  :  Le  Prix  ce  de  Luzzi. 


Et  le  2  4  et  le  30  août,  la  reine  écrivait  de  nouveau  à  Gallo, 
le  pressant  de  négocier  la  neutralité. 


A- 
« 


ExCrait  de  la  lettre  de  la  Reùie  de  Naples 
au  Marquis  de  Gallo. 

2V  août  1805  (1). 

Si  nous  avons  le  malheur  d'avoir  le  théâtre  de  la  guerre 
chez  nous,  ce  malheur  sera  dû  à  Tinouïe  ol)stiualion  des 
Français  à  rester  dans  le  Royaume  contre  leur  intérêt.  Les 

Anjjiais,  à  notre  prière,  ont  respecté  notre  neutralité,  malgré 

la  permanence  des  Français  que  nous  nourrissons  forcément. 
J,os  Russes  disent  toujours  :  Faites  qu'ils  sortent  et  partent, 
et    nous    respeclorons    votre    territoire.    Point    du    tout,    ils 

veulcQt  y  rester  pour  nous  apporter  les  malheurs  de  la  guerre 

et  faire  leur  piopre  désavanla're,  etc.,  elc. 

Je  vous  prie,  ne  manquez  aucune  occasion  de  le  leur  faire 
sentir;  car  une  fois  les  hostilités  commencées,  ils  ne  seront 
plus  à  temps,  ni  ne  nous  feront  plus  jouir  de  la  neutralité  tant 
désirée. 

Croyait-elle  réellement  que,  les  troupes  parties,  les  Russes  et 
les  Anglais  n'exigeraient  pas  la  coopération  de  Naples?  D'en- 

iiiousiasinc  et  par  ressentiment  pour  l  oppression  dont  elle  s  était 

sentie  l'objet,  ne  cherchait-elle  donc  pas  depuis  longtemps  à 
obtenir  le  débarquement  des  allies  dans  le  royaume? 

(i)  Los  documcnis  de  provenaiict'  italicDue  sont  extrails  fies  Arcliives 
J(î  X'aple-:,  fascio  142  (V56  nuovo)  et  417  (730  niiovo).  Ils  ont  èié  soigneu- 
sement collatioiuiôs  et  en  très  grande  partie  traduits  par  AI.  le  professeur 
Gérin,  de  Xapies. 


-î 
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Extrait  de  la  lettre  de  la  Reine  de  Naples 
au  Marquis  de  G  allô. 

30  août  1805  (1). 

...  Si  onnousôtaitenlièrcmcnt  jusqu'au  drruier  lionimc  ('e 
cette  maudite  armée,  nous  resterions  tranij ailles  et  IVeutres, 
et  nous  le  resterions  effectivenient  ;  mais  ainsi,  avec  h'S 
Troupes,  nous  sommes  exposés  au  malheur  qu'on  vienne 
chez  nous  les  attaquer,  et  comme  les  Français  sont  chez  nous 
contre  notre  volonté  et  contre  tout  le  Droit  des  Gens,  nous  ne 
pouvons  pas  défendre  h  leurs  ennemis  do  les  attaquer.  Voyez 

notre  bien  désagréable  et  pénible  situation.  Je  vous  prie, 

travaillez. . . 

Que  penser  de  la  conduite  de  cette  reine,  qui,  tout  en  écri- 
vant ces  lettres  instantes  en  faveur  de  la  neutralité  de  ce  gou- 
vernement, qui  en  faisant  adresser  des  notes  si  nettes  et  si  claires, 
préparait  une  alliance  offensive  avec  la  Russie  et  laissait  faire 
les  préparatifs  que  vont  relater  les  documents  suivants? 

Des  demandes  d'évacuation  et  de  neutralité,  bien  que  Ton 

négociât  avec  la  Hussic,  auraient  pu  s'expliquer  par  la  nature 

de  la  clause  principale  de  raccord  qui  se  préparait  avec  cette 
puissance.  Cette  clause  ne  prévoyait,  en  effet,  nous  le  verrons, 
la  nécessité  du  débarquement  et  de  la  coopération  des  troupes 
alliées  que  pour  agir  contre  le  corps  d'occupation  français  et 
délivrer  les  Etats  du  roi.  Le  jour  donc  où  le  royaume  aurait 
(té  évacué  volontairement  à  la  suite  d'une  entente  avec  la 
France,  les  alliés,  si  cette  clause  avait  été  seule,  n'auraient 
plus  eu  le  droit  d'intervenir,  et  le  gouvernement  napolitain 

se  serait  ménagé  deux  chances  de  liberté,  Tune  paciOque  par 

(1)  Pascio  1V2,  456  nuovo. 
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la  neutralité  si  l'Empereur  voulait  l'admettre,  l'autre  par  la 

force  avec  l'aide  des  alliés. 
Mais  tout  dans  la  conduite  de  la  cour  allait  démentir  cette 

intention  qui  eût  été  sage,  et,  d'après  ses  actes,  il  est  difficile 
de  croire  que  telles  fussent  alors  ses  vues  et  la  raison  d'être 
de  ses  démarches  à  Paris.  On  ne  peut  guère  y  voir  que  Tune 
des  manifestations  du  manque  de  suite  qui  caractérisait  tout  ce 

qu  entreprenait  la  reine  et  une  liAio  irraisonnée  a  satisfaire  le 

désir  instant  dont  elle  était  possédée  d'être  délivrée  dos  troupes 
françaises  par  quelque  moyen  que  ce  fiit. 

Aussi  Alquier,  placé  sur  les  lieux  mêmes,  se  montrait-il 
sceptique  en  présence  des  avances  qu'avait  paru  vouloir  faire 

la  cour  de  Naples,  soit  par  la  note  du  23  août,  soit  par  les 
ficmarclies  de  Gallo  dont  on  rinforinait.  11  combattait  les  illu- 
sions que  lui  paraissaient  avoir  soit  Xapoléon,  soit  son  ministre 
au  sujet  de  la  possibilité  d'un  changement  favorable  dans  la 

marche  de  nos  relations  avec  Maples. 

11  déclarait  formellement  que  le  seul  moyen  de  modifier  cQi 
état  de  choses  était  la  disparition  de  la  famille  royale  elle-même. 
Il  avait  dû  tenir  déjà  à  Milan  ce  langage  à  l'Empereur  et  lui 
faire  envisager  l'éventualité  d'un  changement  de  dynastie;  mais 

c'est  ici  la  première  lettre  où  nous  voyons  formulée  par  écrit  la 
mesure,  plus  tard  adoptée,  pour  rattacher  le  royaume  de  Naples 
à  la  politique  française.  I/événement  ne  tarda  pas  à  justifier 
ces  appréciations. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

\aples,  \o   13  fructidor  an  XIII 

(31  août  1805). 
Monseigneur, 

En  informant  Votre  Excellence  des  dispositions  défavo- 
rables de  la  Courde\^aples  contre  la  France,  j\'ii  loujours  dit 
n.  28 
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(jumelles  étaient  IVfTet  des  prévenlious  du  Roi  et  de  la  Reine. 
Ce  serait  donc  mal  juger  les  motifs  des  résolutions  de  cetle 
Puissance  que  d'attribuer  à  la  mauvaise  composition  du 
Ministère  le  système  de  malveillance  dont  elK^  ne  sVst 
jamais  écartée  et  qu'elle  suit  avec  plus  d'au«lace  que  jamais. 
Les  Ministres  actuels  sont  sans  doute  très  opposés  à  nos 

intérêts;  qiiolques-iins  d'eux,  et  notainniont  lo  (Junalicr  de 
Méiiici,  manifestent  avec  Tinclécence  la  plus  révoltante  leur 
éloignenient  pour  nous;  mais  il  est  exactement  vrai  que  les 
conseillers  les  plus  sages,  ceux  qui  sauront  le  mieux  appré- 
cier les  rapports  (|ui  doivent  atlaclier  le  Gouvernement  Sici- 
lien à  la  Fiarice,  n'obtiendraieut  rien  de  l'invincible  opiniâ- 
treté du  Roi  et  des  emportemens  de  la  Reine.  Le  mal  est 
donc  à  la  source  de  l'autorité  même;  le  mal  est  dans  les 

mnîlres:  et  le  système  de  cette  Puissanee  ne  variera  point 
tant  que  l'État  n'aura  pas  un  autre  clieL  Or,  le  Roi  et  la  Reine 
vivront  longtemps  encore. 

Les  calculs  sur  Tavenir  fondés  sur  la  supposition  de  Tavè- 

nementdu  Prince  Royal  n'offrent  même  aucune  probabilité 
d'un  changement  favorable.  Ce  Prince  est  formé  à  nous  haïr, 
et  la  haiuc  qu'on  lui  a  inspirée  contre  nous  a  duns  cette  àme 
étroite  toute  la  force  d'une  superstition. 

Qu\ittendre,  d'ailleurs,  d'un  Prince  qui,  à  Tàge  de  lingt- 

huit  ans,  n'a  aucune  connaissance  acquise,  aucune  occupation 
relevée,  ou  même  convenable,  aucun  goùl;  qui  passe  sa  vie 
au  milieu  des  .«oins  les  plus  iudiffucs  de  son  rang,  et  qui  se 
plaît,  on  rougit  de  le  dire,  à  faire  couver  des  poules,  à  traire 
des  vaches,  à  faire  du  beurre,  engraisser  des  cochons  qu'il 
vend  lui-même  avec  la  parcimonie  la  plus  honteuse  et  Pavi- 
dité  la  plus  dégoûtante. 

//  est  donc  démontré  pour  moi  que  ^  'pour  le  présent  comme 

pour  Vavenii^,  S.  M.  V  Empereur  et  Roi  ne  peut  plus  cotnp- 
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ter  sur  la  Cour  de  Naples  ;  que  cette  Puissance  éludera 
tous  les  engagemens;  qu'à  la  moindre  apparence  de  dan- 
ger elle  s'empressera  de  nous  prouver  qu'elle  sera  cons- 
tamment opposée  à  notre  sy  s  tente;  que  dans  la  paix  elle 
contrariera  nos  intérêts  de  commerce  ;  que  dans  la  guerre 
elle  se  rattachera  au  parti  de  nos  ennemis ^  et  au  il  im- 
porte e^ifin  à  la  tranquillité  de  V Italie  et  à  tios  relations 
dans  la  Méditerranée  que  le  gouvernement  du  pays  jjasse 
en  d*  autres  mains.  Je  ne  crains  pas  d^  affirmer  que  ce  chan- 
gement devenu  indispensable  est  appelé  par  les  vœux  de 
tout  ce  qu^il  y  a  de  grands,  de  riches  et  d'éclairés  dans  la 
nation  (1). 

D'après  les  ordres  de  Votre  excellence,  je  joins  à  cette 
lettre  la  liste  des  personnes  que  je  crois  les  plus  capables 

d  administrer  les  atlaires  du  Royaume  et  de  former  un  con- 
seil éclairé  sur  les  vrais  intérêts  de  PEfat;  mais  je  répèle  que 
ces  hommes,  quelque  recomniandables  qu'ils  soient  par 
leurs  intentions  et  leurs  lumières,  ne  peuvent  faire  aucun  bien 
dans  l'état  des  choses  actuel  : 

Le  Prince  de  Cuosa,  le  Prince  de  Sirignano,  le  Prince  de 
Siguano,  l'Archevêque  de  Tarente;  M.  Zurlo,  ancien  Ministre 
des  finances;  le  Commandeur  Pignatelli,  le  Général  Parisi,  le 

Brigadier  Fonseca;  Suarez,  Président  de  la  Cliamhre  des 
comptes;  le  Comte  de  Larocca;  Marigliano,  neieu  de  M.  de 

(iUllo. 

Dans  la  situation  délicate  où  je  me  trouve  ici,  je  crois 
indispensable  de  faire  chitfrer  mes  dépêches.  Si  le  courrier 
était  intercepté,  les  personnes  dont  je  vous  envoie  les  noms 
seraient  perdues  sans  ressource.  Je  n'ai  plus  besoin  de  dire  à 


(l)  (comparer  avec  les  affirmations  d'Ellîot  4  ce  sujet  dans  ses  lettrAi 
du  28  mai  1805. 
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Votre  Excellence  combien  il  importe  qu'il  ne  transpire  rien 
de  la  liste  que  je  lui  fais  passer. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Alquier. 

Le  comTicr  du  13  fructidor  apportait  à  Tappui  de  la  lettre 

précédente  la  nouvelle  de  tous  les  préparatirs  faits  dans  le 
royaume,  et  le  détail  des  allées  et  venues  des  officiers  russes 
préparant  un  débarquement. 


Alquier  an  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Le  13  fnicfidor  an  XIII 
(31  août  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  senti  toute  Fimportance  des  renscignemrns  que  Votre 
Excellence  me  fait  Tbonneur  de  me  demander  sur  la  situa- 
tion présente  des  affaires  de  Naples.  Je  n'ai  donc  rien  négligé 
pour  obtenir  des  notions  sûres  cl  précises  sur  les  objets  dési- 
gnés dans  votre  dépécbe,  et  qui  avaient  été  indiquées  dans 

la  lettre  du  commissaire  ordonnateur  de  1  armée.  Le  cour- 
rier de  Votre  l'ixcellence  eut  été  réexpédié  avec  plus  de  célé- 
rité, si  je  n'avais  pas  pensé  que,  dans  une  circonstance  aussi 
décisive,  il  importait  de  tout  dire,  et  surtout  d'être  exact,  et 
qu'il  valait  mieux  que  vous  fussiez  informé  un  peu  plus  tard 
pour  Têtre  plus  sûrement. 

Les  milices  et  les  masses  du  Royaume  ne  sont  encore  ras- 
semblées sur  aucun  point,  mais  dans  toutes  les  Provinces 

elles  sont  organisées  par  des  officiers  de  ligne,  elles  ont  leurs 
chefs;  leurs  dépôts  d'armes  sont  établis,  et,  au  premier 
signal,  une  population  immense  peut  être  armée  et  réunie 
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pour  marcher  et  se  rendre  aux   points  de   rassemblement. 

Les  dispositions  (|ue  Ton  suit  pour  le  rassemblement  des 

milices  et  la  formation  des  masses  sont  les  mêmes  que  celles 

qui  furent  prises  en  1798,  au  moment  où  le  Hoi  se  préparait 

à  nous  laire  la  guerre. 

Les  artisans  et  les  gens  de  la  dernière  classe  du  peuple 
sont  tous  les  jours  exercés  dans  les  diUerens  quartiers  de 
Xaples.  On  leur  distribue  des  fusils  et  ils  recevront  sous  peu 
de  jours  l'uniforme  de  la  milice  urbaine.  Plusieurs  ateliers 
sont  occupés  sans  relâche  à  réparer  des  armes  et  à  en  fabri- 
quer de  nouvelles.  Dans  les  Provinces,  les  ouvriers  peuvent 
à  peine  suffit e  à  ce  genre  de  travail,  lu  dépôt  immense  de 

fusils  vient  d'être  formé  à  Salerne.  où  doivent  se  rendre  les 
levées  de  la  Calabre.  On  fond  dans  l'Arsenal  de  Naples  des 
canons  de  campague  et  de  pelites  pièces  de  montagne.  Les 
approvisionuenicns  en  cartouches  et  en  gargousses  s'aug- 
mentent chaque  jour.  On  fait  un  amas  considérable  d'uni- 
formes de  milice,  et  une  assez  grande  quaulité  a  déjà  été 
envoyée  à  Capoue.  A  Policaslro,  en  Calabre,  des  soldats  d'ar- 
lillerie  préparent  des  munitions  de  guerre.  J'ai  la  certitude 

incontestable  de  ces  préparatifs,  et  Tactivité  qu'on  y  met  est 

telle  u\x"\\  ne  serait  plus  possible  de  les  contester. 

La  Reine,  d'après  les  instigations  du  Ministre  d'Angleterre 
et  conjointement  avec  le  Chevalier  de  Médici,  ordonne  et 
dirige  tout  ce  qui  se  fait.  Ses  entretiens  sont  plus  fréquens 
que  jamais  avec  les  chefs  de  masses  et  les  émissaires  qu'elle 
envoie  dans  les  Provinces  pour  surveiller  les  préparatifs  et 
pour  exciter  les  habitaus. 

Je  conçois  très  bien  qu'on  croira  difficilement  à  tant  de 

folie  et  d'alrocité,  mais  ce  (jui  nie  reste  à  dire  donnera  peut- 
être  une  idée  plus  juste  des  projets  de  ce  Gouvernement. 
Il  y  a  depuis  quelque  tems,  à  iVaples,  des  Généraux  Russes 
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qui  y  vivent  très  retirés.  Je  suis  parvenu  à  connaître  leurs 
occupations  et  à  pénétrer  le  but  de  leurs  voyages. 

L'un  de  ces  généraux  est  M.  de  Lascy,  général  (rinfanteiie 

en  Russie,  et  parent  du  Feld-Maréchal  de  ce  nom,  mort  au 
icrvice  d'Autriche.  M.  de  Lascy  a  fait  la  guerre  contre  les 
Turcs  et  les  Polonais.  On  le  regarde  comme  un  des  meilleurs 
généraux  de  Tarméo  russe;  il  est  retiré  depuis  cjuelques 
aunées  et  vit  oriiinairement  auprès  de  Grodno,  daus  les 
terres  qui  appartenaient  à  la  République  de  Pologne  et  que 
l'Impératrice  Catherine  lui  a  données.  C'est  un  homme  âgé  de 
plus  de  soixante  ans,  mais  encore  en  état  de  faire  la  guerre. 

AI.  de  Lascy  est  arrivé  avec  M.  Hoperniann,  Général  Major 
du  «renie  en  Russie.  Celui-ci  est  Alsacien  et  né  à  Kork,  à  deux 
lieues  de  Strasbourg.  Il  a  servi  pendant  vingt-quatre  ans 
dans  l'armée  russe  et  il  a  fait  la  guerre  contre  les  Suédois 
sous  les  ordres  du  Prince  de  \assau.  M.  Hopermann,  âgé  de 
quarante  à  quarante-cinq  ans,  a  laissé  le  service.  Il  passe 
pour  un  très  bon  officier  du  génie. 

Ce  qui  a  surtout  fixé  mon  attention  sur  ces  deux  étrangers, 

c*est  le  soin  qu'a  mis  M.  Hoperniann  à  cacher  ici  son  titre 
de  Général  Major  et  à  ne  s'annoncer  dans  le  public  que 
sous  le  titre  modeste  de  secrétaire  du  Général  de  Lascy.  Ils 
aflectcnt  Tun  et  l'autre  de  ne  porter  ni  l'habit  militaire,  ni 
les  ordres  dont  ils  sont  décorés  dans  leur  pays,  et,  ce  qu» 
est  remarquable,  c'est  aussi  comme  simples  particuliers  e. 
toujours  en  habits  bourgeois  qu'ils  se  rendent  chez  la  Rciac. 
Depuis  qu'ils  sont  à  X'aples,  MM.  de  Lascy  et  Hoperniann 

ont  élé  constamment  occupés  à  faire,  dans  le  plus  grand 
secret,  un  travail  sur  les  positions  militaires  du  Pays.  Ils 
arrivèrent  par  mer  dans  le  Royaume  et  débarquèrent  en 
Calabre.  Ils  voyagèrent  la  carte  à  la  main  et  marquant  tous 

les  points  importans.  Apiès  quelque  tems  de  séjour  à 
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^'aples,  ils  retournèrent  à  Eboli,  sur  la  route  des  Calabres,  et 
les  cinq  jours  qu'ils  y  passèrent  furent  employés  à  parcourir 

les  environs  à  une  asi^ez  grande  dislance,  pour  désip^a*  des 
positions  sur  la  ciirte  qui  ne  les  abandonne  jamais  dans  leurs 

courses. 

M.  Hopermann  est  allé  seul  reconnaître  le  chemin  qui  con- 
duit à  la  Calabre,  dans  la  Pouilie,  en  passant  par  Salerne  et 

Avelliuo.  Il  a  demeuré  pendant  quelques  jours  daus  celte 
dernière  ville,  où,  ayant  laissé  sa  voiture  et  ses  gens,  il  s'est 
fait  conduire  par  des  paysans  sur  les  montagnes  et  dans  les 

gorges  qui  avoisinent  la  grande  roule  de  la  Pouilie.  Il  a  fait 

aussi  une  reconnaissance  sur  les  ctieniins  de  traverse  qui 
se  dirigent  de  Piedimonte  de  AliUa  à  Isernia  sur  la  grande 
route  des  Abruzzes. 

Je  sais  que,  rentrant  chez  lui,  M.  Hopermann  rédige  avec 
soin  son  travail;  qu'il  confère  sur  ses  découvertes  avec  le 
Général  de  Lascy;  que  l'un  et  l'autre  consacrent  les  jours 
entiers  à  cette  occupation.  Depuis  quelque  tems  M.  Hoper- 
niann sort  le   matin  pour  aller  travailler  au  bureau  de  la 

^juerre,  où  il  passe  plusieurs  heures. 

Je  me  rends  garant  auprès  de  Votre  Excellence  de  l'exac- 
titude de  ces  renseigneniens.  J'ai  éclairé  tous  les  pas  qu'ont 
faits  les  deux  généraux,  et  les  personnes  de  conlîancequi  les 
accompagnent  sont  à  ma  disposition. 

M.  Alexandre,  Livouicn  de  naissance,  et  capitaine  com- 
mandant rartillerie  de  débarquement  à  Corlou,  est  aussi 
arrivé  à  A^aples  sur  le  vaisseau  le  Pronowichy  qui  est  reparti, 

il   y   a  quelque   tems,   pour  rejoindre   1  esca<!re.  Cet  oincier 

était  à  IVaples  pendant  la  dernière  guerre.  Ce  fut  lui  qui 
remit  enire  les  mains  du  Cardinal  Rufib  la  ville  et  le  cbàteau 
de  Caserte,  qui  élaienl  occupés  par  les  IVapolilains  insurgés^  et 
tlonl  il  s'empara  à  la  té(e  de  200  hommes  de  rartillerie  russe. 
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Le  Roi  de  Naples  le  récompensa  en  lui  donnant  Tordre  de 

Constantin  et  l'Empereur  Paul  le  tlccora  de  celui  de  Sainle- 
Anne  de  troisième  classe.  Il  ne  porte  jamais  ni  Tliithit  mili- 
taire ni  ses  décorations.  Des  officiers  russes  subalternes,  ci 
qui  ont  servi  pendant  la  guerre  deTinsurrection  napolitaine, 
se  trouvent  réunis  ici  en  assez  «jrand  nombre;  ils  ne  sortent 
que  vêtus  en  bourgeois.  D'autres  encore  sont  attendus  qui 
tous  ont  fait  les  dernières  campagnes. 

Je  crois  que  Texislence  de  ce  quartier  général  russe  dans 

cette  Capitale  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  genre  d'intérêt 
que  la  Cour  de  Pétersbourg  prend  aux  préparatifs  de  la 
Cour  de  Xaples.  Il  n'est  pas  douteux,  selon  moi,  qu'en  cas 
de  guerre,  ÎIIM.  de  Lascy  et  Hopermann  ne  prissent  le  com- 
mandement des  troupes,  et  que  les  simples  officiers  russes 
ne  fussent  chargés  de  diriger  les  milices  et  de  les  com- 
mander, comme  officiers  supérieurs. 

Les  préparatifs  ont  pris  un  redoublement  d'activité  depuis 

qu  ou  regarde  nne  guerre  entre  la  France  et  !a  maison 
d'Aulriche  comme  inévitable  et  prochaine.  Je  suis  même 
convaincu  que  Tcspérance  qu'avait  la  Reine  que  les  hostilités 
commenceraient  vers  la  fin  du  mois  d'août,  a  pu  seule  préci- 
piter les  mesures  impiudentes  qu'elle  a  prises,  et  surmonter 
la  peur  qu'a  le  Roi  des  suites  de  la  guerre  dans  laquelle  on 
veut  l'entraîner  contre  nous.  L'iutervonliou  de  l'Empereur 
d'xAllemagne  dans  la  coalition  de  TAngleterre  et  de  la  Russie 

est  donc  la  base  sur  laquelle  reposent  les  opérations  que 

doivent  exécuter,  dans  cette  partie  de  Tltalie,  les  troupes 
russes,  napolitaines  et  anglaises,  pour  y  faire  une  diversion. 
Si  la  France  et  la  maison  (i'Autricbe  venaient  à  se  rapprocher, 
il  est  aisé  de  concevoir  que  la  Cour  de  Niiples  serait  fort 
embarrassée  de  son  attitude  guerrière  et  de  ses  insolens 
préparatifs. 


i 


Le  Comte  de  Kauuitz  croyait  tellement  à  la  guerre,  il  y  ^ 

quelques  jours,  qu'après  avoir  reçu  ses  lettres  «le  Vienne  il 
m'a  fait  dire  que,  nos  deux  Cours  en  étant  à  un  point  où  il  n'y 
avait  plus  qu'à  tirer  l'épée,  il  nie  priait  de  trouver  bon  qu'il 
ne  vînt  plus  chez  moi. 

Dans  le  dernier  entretien  que  j  eus  avec  M.  de  Kauniizsur 
les  plans  concertés  entre  Naples,  Londres  et  Pétersbourg,  ce 
Ministre  me  confia  qu'il  savait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que 
le  projet  des  Russes  était  d'effectuer  bientôt  un  débarque- 
ment sur  Aucônc,  pour  occuper  cette  place  qa  ils  jugeaient 
devoir  être  pour  eux  d'une  grande  utilité.  Dans  la  conver- 
sation dont  je  rends  compte  à  Votre  Excellence,  M.  de  Kau- 
nitz  me  rapporta  qu'ayant  vu  le  jour  même  M.  de  Ta- 
tistchef,  ce  Ministre  lui  avait  dit  :  a  Puisque  vous  êtes  lié 
avec  l'Ambassadeur  de  France,  déclarez-lui  qu'une  augmen- 
tatiou  de  troupes  françaises  dans  l'Etat  Napolitain  ne  ferait 
qu'accélérer  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  France,  et  que  ce 

quM  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  retirer  celles  qui 
y  sont  déjà.  » 

Le  colonel  anglais  Smith,  envoyé  à  ÎVaples  pour  conférer 
avec  la  Reine  et  les  généraux  russes,  disait  après  diuer,  et 

(ians  l'effusion  de  l'ivresse,  que  par  le  traité  conclu  entre  les 
Cours  de  Pétersbourg  et  de  Londres  la  Russie  devait  fournir 
.'U),000  hommes  et  les  Anglais  10,000  pour  agir  simulta- 
nément dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Adriatique,  et  que  si 

on  voulait  Ten  croiie,  les  Anglais  ne  fêtaient  pas  un  mouve- 
ment avant  que  les  Russes  eussent  rassemblé  leur  contin- 
gent. 

Les  Anglais  viennent  de  fréter,  à  très  baut  prix,  à  Messine 
et  à  Syracuse,  les  bàtimens  de  commerce  les  plus  considé- 
rables qui  s'y  trouvaient.  Les  contrats  d'atTrétement  énoncent 
formellement  que  le  bâtiment  est  à  la  disposition  du  Gouver- 
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nement  Britannique  pour  six  mois,  qu'il  est  destiné  à  porter 
des  troupes,  et  qu'on  s  oblige  à  ne  pas  l'employer  hors  de  la 
Méditerranée.  Il  existe  à  Naples  plusieurs  actes  de  ce  genre, 
et  je  cite  ce  fait  comme  ne  pouvant  pas  être  révoqué  en 
doute. 

C'est  dans  cet  état  de  cfioses,  Monseigneur,  qu'après  avoir 

reçu  la  dépêche  de  Votre  Excellonce  sous  la  dale  du  18  ther- 
midor, j'ai  conféré  avec  M.  le  Prince  deLuzzisurla  situation 
des  affaires  de  Xaples  et  les  préparatifs  dont  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  a  été  informé  par  l'État-Major  de  son 
armée  et  par  sa  Légation.  Ce  Ministre  a  nié  tous  les  faits  que 
j'ai  articulés,  et  il  s'est  borné  à  quelques  phrases  sur  les 
intentions  pacifiques  du  Roi.  J'ai  la  conviclion  intime  que 
M.  de  Luzzi,  l'un  des  hommes  les  plus  lionnêtes  et  les  plus 

bornés  du  Royaume,  est  parfaitement  étranger  à  tout  ce  qui 

se  passe,  et  qu'il  en  est  encore  à  ignorer  que  les  afl'aircs 
étrangères,  aiusi  que  les  préparatifs  niililaires,  sont  exclusi- 
vement dirigés  par  la  Reine  et  le  Glievalier  de  Médici.  Les 
preuves  que  j'avais  recueillies  ne  pouvaient  me  laisser  aucun 
doute  sur  les  intentions  de  la  Cour  de  Naples  et  sur  ses  intel- 
ligences avec  nos  ennemis.  Je  crus  néanmoins  devoir  exiger 
qu'elle  donnât  sur  l'arrivée  des  troupes  étrangères,  qui  ne 
paraît  plus  devoir  être  l'objet  d'une  incertitude,  des  explica- 
tions qu'il  importe  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  d'obtenir 
pour  fixer  ses  résolutions.  J'ai  en  conséquence  présenté  la 
note  dont  j*ai  l'honneur  d'adresser  copie  à  Votre  Excel- 
lence. 

La  réponse,  qu'on  m'a  fait  attendre  longtems,  ne  donne 
aucune  des  explications  que  j'avais  demandées  (1);  la  seule 
chose  qui  y  soit  formellement  exprimée,  c'est  la  promesse 

(1)  Celle  du  26  août  dernier,  plus  haut. 
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conditionnelle  d'observer  strictement  la  neutralité^  si  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  consent  à  retirer  ses  troupes. 
Il  est  aussi  à  observer  qu'on  ne  répond  pas  à  la  déclaration 
que  j'ai  faite,  que  j'avais  Tordre  de  me  retirer,  si  la  Cour 
continuait  ses  préparatifs. 

Au  reste,  il  est  évident  qu'on  ne  gardera  plus  avec  nous 

aucun  lïiénageitieDt,  et  c'est  uue  remarque  que  rexpérience 

a  confirmée,  que  des  injustices,  des  outrages  et  des  viola- 
tions sans  exemples  ont  toujours  été,  dans  la  conduite  de 
cette  Puissance,  les  avant-coureurs  certains  d'une  rupture 
éclatante. 

Je  suis  informé  officiellement  que  le  pavillon  français  ou 
italien  ne  trouve  plus  aucun  genre  de  protection  dans  les 
Ports  de  Sicile.  Les  conimandans  des  places  et  forts  souf- 
frent que  les  bâtimens  des  sujets  de  Sa  Majesté  soient  atta- 
qués ek  enlevés  sous  leur  canon.  Ou  viole  sans  pudeur  à 
notre  égard  des  lois  protectrices  qui  sont  respectées  chez 
tous  les  peuples. 

Des  prisonniers  de  guerre  français  se  sont  évadés  de 
Malte;  réfugiés  à  Syracuse,  ils  furent  réclamés  par  un  offi- 
cier anglais  et  livrés  par  le  commandant. 

Le  8  août,  à  Messine,  un  Corsaire  Italien,  capitaine  Marci- 
lesi,  sortait  pour  aller  croiser  à  Test  de  la  Sicile.  A  peine 

était-il  à  cinquante  toises  du  port,  que  deux  bâtimens  de 
guerre  anglais  mirent  à  la  voîle  pour  lui  donner  chasse  sans 
qu'on  se  fut  opposé  à  leur  sortie  conformément  aux  règles 
observées  dans  les  pays  neutres. 

Le  corsaire,  quoique  vivement  canonné  par  l'ennemi,  ne 
répondit  pas  au  feu,  mais  il  se  réfugia  sous  le  canon  de  la  cita- 
delle et  fit  des  signaux  pour  demander  du  secours.  Ce  fut 
en  vain  ;  le  commandant  ne  le  protégea  pas,  quoique  M.  Félix 

Gul  requis  le  Gouverneur  de  Messine  de  faire  tirer  le  canon 
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des  forts  sur  les  Anglais.  Le  corsaire,  par  une  manœuvre 
hardie,  rentra  dans  le  port  après  avoir  été  obligé  de  jeter  à 
la  mer  ses  câbles  et  ses  provisions  pour  s'alléger. 

Qiiel(|(ies  jours  après,  ce  même  cor-aire  étant  à  se  réparer 

au  mouillage  de  Mascari,  et  sous  les  battf»ries  mêmes  du 
fort,  fut  assailli  par  trois  bàtimens  anglais  sans  que  le 
commandant  tirât  un  seul  coup  de  canon  pour  le  défendre. 
Le  capitaine  se  défendit  avec  courage,  mais  ayant  eu  plu- 
sieurs hommes  tués,  il  abamionna  son  bord  après  avoir  mis 
le  feu  au  bâtiment  qui,  quelques  moments  après,  sauta 
en  Tair. 

Un  autre  corsaire,  sous  pavillon  italien,  se  radoubait  dans 

un  mouillage  près  du  Cap  Passaro.  Un  bâtiment  de  guerre 
anglais  s'en  est  emparé,  et  après  l'avoir  amariné,  il  a  lait 
poursuivre  Téquipage  qui  fuyait  daus  la  campagne.  La  côte 
n'a  donné  aucun  secours. 

Les  Anglais  sont  différemment  Irai  1rs  en  Sicile.  On  m'in- 
forme de  Messine  que  le  capitaine  Kobert  Corbet,  comman- 
dant la  frégate  le  Cheval  marin,  de  4i  pièces  de  canon, 
chargé  de  poursuivre  dans  ces  mers  les  armemens  français 

et  italiens,  vient  de  recevoir  du  Gouverneur  de  celte  place 

des  approvisionnemcns  de  toute  espace,  un  renfort  d'hommes 
et  des  pilotes  cùliers  pour  le  diriger  dans  son  expédition. 

Je  viens  également  d'apprendre  qu'à  Messine,  c'est  le 
capitaine  de  port  qui  s'est  chargé  de  fréter  pour  le  compte 
des  Anglais,  les  polacres  et  d'autres  gros  bàtimens  qu'on  a 
conduits  à  Malte  et  qui  sont  deslinés  à  porler  des  troupes. 

Je  me    suis    plaint    vainement   au    Ministre   des   Affaires 

Étrangères  et  à  celui  de  la  Police  génénile  de  ce  que  dans 

les  cafés,  et  dans  d'autres  lieux  publics,  des  chefs  de  niasses 
parlaient  depuis  quehjue  tems  d'égorger  les  Français  et 
de  piller  leurs  maisons.  J'ai  désigné  les  lieux  où  se  tiennent 
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publiquement  ces  horribles  discours.  J'ai  donné  par  écrit  au 
Ministre  de  la  Police  les  noms  et  la  demeure  des  provoca- 
teurs à  l'assassinat.  On  n'a  pris  aucune  mesure.  Les  discours 
et  les  menaces  dont  je  me  suis  plaint  se  renouvellent  cbaque 

jour.  Les  négocians  français,  dont  les  maisons  ont  déjà  été 
pillées  plusieurs  fois  dans  les  troubles  prêcédens,  éprou- 
vent les  plus  vives  frayeurs.  Il  est  certain  que  s'il  arrivait 
une  émeute,  des  maisons  Milanaises  el  plusieurs  associations 
opulentes  de  commerce,  devenues  françaises  depuis  la  réu- 
nion de  Gênes,  seraient  dévastées.  V  otre  Excellence  concevra 
parfaitement  que  dans  ces  circonstances,  et  au  milieu  d'une 
populace  immense  qu'on  excite  et  qu'on  arme,  je  ne  pourrais 

répondre  de  la  sfireté  de  personne,  si  on  tirait  un  seul  coup 

de  cauoD,  ou  si  des  bàtimens  anglais  ou  russes  paraissaient 
dans  la  rade  avec  des  troupes  de  débar(|ucnient. 

J'ai  dit  que  je  ne  pourrais  garantir  la  sûreté  de  personne, 
et  j'ajoute  que  selon  moi,  il  n'y  a  plus  ici  de  dignité  pour  la 
Légation  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Je  crois  devoir  observer  à  Votre  Excellence  que  si  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  rEmpercur  pouvait  être,  à  une  époque 
quelconque,  de  fair^  avancer  de  nouvelles  troupes  sur  les 

frontières  du  Royr.ume  de  ÎMaples,  il  importerait  que  j'en 
fusse  prévenu  avant  que  leur  marche  fut  connue,  afin  que  je 
puisse  faire  sortir  du  Royaume  les  Français  et  les  Italiens 
qui  ne  voudraient  pas  s'exposer  au  risque  trop  certain  d'être 
massacrés  par  la  populace. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Alquier. 


Il    est   difficile    de   concilier  les    détails   précédents    avec   les 
affirmations  cî-jointes,  qui  n'avaient  évidemment  pour  but  que 

d'endormir  Saint-Cyr. 
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Le  Prince  de  Cardito  au  Général  Saiiiî-Cyr  (l). 

30  août  1805. 

Mon  Général,  malgré  la  dicipiliide  (sic)  des  choses,  qui 
retient  les  hommes  chez  eux,  et  moi  particulièremeut,  je 
serais  tenté  d'aller  vous  voir.  D'abord,  pour  avoir  le  plaisir 
de  passer  quelques  jours  avec  vous,    et  ensuite,  pour  vous 

rassurer  sur  la  façon  de  penser  de  ma  Coui\  sur  rêlat  actuel 

des  affaires.  Soyez  convaincu,  Général,  que  les  Sonverains 
ici  sont  décidés  et  très  décidés  à  .'jardcr  la  neutralité  qu'ils 
ont  promise.  C'est  leur  intérêt,  c'est  leur  convenance,  c'est 
enfin  ce  qu'ils  ont  décidé  de  faire  route  que  coule.  Vous 
savez  que  je  ne  connais  que  de  trop  près  ces  affaires;  vous 
connaissez  mon  caractère,  et  vous  devez  être  convaincu  que 
je  ne  vous  tiendrais  pas  ce   langage,  si  je  ne   savais  que  ce 

sont  ceux-là  les  principes  du  (iouvernement.  Je  sens  qu'il 

s'est  passé  des  choses  faites  pour  mettre  de  la  méfiance  dans 
les  affaires;  on  a  même  été,  quelquefois,  trop  vite  en  be- 
sogne; maïs  cela  n'empêche  pas  que  Ton  ne  soit  inébranlable 
dans  les  seuls  prescriptsqui  nous  conviennent.  Si  vous  avez. 
Général,  quelque  raison  de  méfiance  fondée,  faites-moi  la 
grâce  de  me  la  communiquer  amicalement;  je  pourrai  peut- 
être  vous  tranquilliser.  Vous  connaissez  M.  Alquier;  il  est 
vif  quelquefois  ;  il  croit  avec  trop  de  facilité.  Quelques-uns 

disent  que  la  guerre  continentale  va  éclater.  Moi  je  n  y  croîs 
pas  encore.  Mais  si  elle  a  lieu,  que  pouvons-nous  faire  de  mieux 

qu  être  spectateurs?  Croyez-vous  de  boune  foi  que  nous 
voulons  faire  de  notre  pays  le  théâtre  de  la  guerre,  et  eu 
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courir  toutes  les  cbauces,  etc.,  etc.  Soyez  convaincu  du  con- 
traire, et  vous  ne  vous  tromperez  pas;  et  ne  vous  en  rap- 

norlcz  pas  à  quelque  apparence;  elle  ne  décide  pas  la  chose. 
Donnez-moi,  je  vous  prie,  des  nouvelles  de  Mme  Saint  Cyr, 
et  rappelez-moi  à  son  souvenir  quand  lous  lui  écrirez.  Soyez, 
Général,  convaincu  de  mon  estime. 
Croyez-moi,  etc.,  etc. 

Prince  de  Cardito. 

Pour  copie  conforme, 

L'Ambassadeur  de  Sa  Hajesté  Impériale  et  Royale  près  Sa 

Majesté. 


(1)  En  français. 
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RETOUR    DE    \ll.LE\EUVE.    —    ÉCHEC   DE    i/exPÉDITIOAI 

D^NCLETERRE 
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Juitlet-AotU.  —  Retour  de  Villeneuve  en  Europe.  —  Retard  causé  par 
les  vents.  —  Bataille  de  !a  Coro<]ne  contre  Cahier.  —  Il  perd  deux 
vaisseaux,  mais  reste  niaîtro  du  champ  de  hataille.  —  ReUichc  à  Vijjo. 
Entrée  malencontreuse  au  Kerroi.  —  Regrets  de  Napoléon  de  ce  qu'on 
n'ait  pas  tiré  parti  d'un  avantajjo,  —  Il  ne  voudrait  pas  (pie  l'on    entre 

au  Ferrol.  —  Il  encourajje  Villeneuve  à  remettre  à  la  voile  pour  Brest 

et  Boulof^nc.  —  Villeneuve  sort  pour  marcher  sur  Brest.  —  Il    hésite; 

crainte  de  trouver  Xelsou,  Cornuallis  et  Cahier  réunis  ;  il  se  dirijje  sur 
Cadix.  — Nelson  est  rentre  à  riymouth.  —  Anxiété  de  l'Auc^lcterrc 
dans  cette  période.  —  Napoléon,  croyant  Villeneuve  en  route  pour 
Brest,  fait  sortir  Cantcaiime  de  la  rade  pour  être  prêt  à  mettre  à  la 
voile  avec  lui. 


Pendant  que  la  diplomatie  napolitaine  s'engageait  dans  cette 

singulière  impasse,  les  événements  se  pressaient  sur  mer.  Vil- 
leneuve, rentrant  en  Europe,  était  passé  le  2!0  juin  aux  Açores, 
011  ses  frégates  l'avaient  rallié  après  avoir  déposé  à  la  Marti- 
nique ce  qu'elles  avaient  pris  de  troupes.  L'amiral  avait  avec 
lui  20  vaisseaux  et  7  frégates.  Il  paraissait  devoir  arriver 
au  rendez-vous  avec  une  forte  avance,  après  avoir  enlevé  en 
route  à  un  corsaire  anglais  un  galion  de  Lima,  lorsque  le  vent 
tourna,  devint  contraire  et  retint  la  flotte  pendant  dix-huit 
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jours  en  mer.  Ce  relard  démoralisa  fort  l'escadre,  encombrée 
de  malades,  et  donna  le  temps  à  rAmiraulé  anglaise  d'être 
avertie  de  son  prochain  retour  et  de  renforcer  la  flotte  de  Corn- 
wallis  devant  Brest,  et  celle  de  Calder  devant  la  Corogne.  Ce 
ne  fut  que  le  20  juillet  que  l'amiral  Villeneuve  put  se  diriger 
sur  le  Kerroi,  où  il  devait  rallier  l'escadre  qui  Tattendait.  Le 
22  juillet,  il  aperçut  les  21  voiles  de  Calder  et,  vers  le  soir,  les 
deux  flotJes  en  vinrent  au\  mains.  Les  Anglais  furent  obligés  de 
battre  en  retraite  fort  maltraités,  mais  emmenant  grâce  à  la 

brume  deux  vaisseaux  espagnols  (1). 

Après  ce  combat,  V  illeneiive  relâcha  à  Vîgo,  y  laissa  3  vais- 
seaux^ et  mit  à  la  voile  sur  la  Corogne  où  il  arriva  le  2  aoiit. 
Des  ordres  l'y  attendaient,  prescrivant  de  repartir  pour  Brest 
après  avoir  rallié  l'amiral  Gourdon  et  ce  qu'il  y  avait  de  vais- 
seaux espagnols  disponibles,  sans  entrer  au  Ferrol. 

Malheureusement  une  partie  de  la  flotte  s'était  engagée  dans 
la  passe  et  ne  put  en  ressortir,  ce  qui  sépara  l'escadre  en  deux  et 
retarda  son  départ.  Car,  une  fois  entré,  chaque  vaisseau  voulut 

réparer  ses  avaries  et  soigner  ses  malades. 

Napoléon,  sur  la  nouvelle  du  combat,  exprimait  ses  regrets 

de  ce  que  Ton  n'eilt  pas  tiré  parti  d'un  commencement  d'avan- 

(1)  Au  sujet  du  manque  de  persévérance  de  Villeneuve,  dans  ce  com- 
bat qu'il  eût  pu  transformer  eu  victoire  avec  un  peu  de  ténacité,  voir 
Mémoires  de  Sègiir,  page  153  :  ^^  Je  tiens  de  L-Juriston,  depuis  maréchal  et 
pair  de  Frauce,  alors  aide-de-camp  de  Napoléon  et  embarqué  sur  la  tlotte 
de  Villeueuve,  que  le  lendemain  de  ce  combat,  le  contre-amiral  Magon, 
au   premier  signal  donné   par  cet  amiral  de  lâcher  prise   sur  la  flotte 

anglaise,  fut  saisi  d  un  tel  transport  d'indignation  qu  il  écuma,  trépi- 
gna, se   mit   il  courir  furieux  sur    son  vaisseau  et  que,    voyant   passer 

en  retraite  celui  de  son  amiral,  il  l'apostropha,  lui  lança  dans  sa  rage 
inexprimable  tout  ce  qu'il  trouva  sous  sa  main,  sa  lunette,  sa  perruque 
même,  qui  tombèrent  à  la  mer,  car  Villeneuve  passait  trop  loin  de  lui  pour 
qu'il  pût  l'atteindre,  ni  même  en  être  entendu. 

tt  Pour  moi,  qui  dans  quehjues  missions  précédentes  avais  eu  quelques 
rapports  avec  Magon,  je  suis  convaincu  avec  Lauriston  que  s'il  eiît  été  à 
la  place  de  Villeneuve,  l'Empereur  eût  été  obéi,  la  descente  peut-ôtre 
alors  effectuée  et  la  face  du  monde  changée.  » 
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.  tage.  Il  cherchait  cependant  à  voir  le  bon  côté  des  choses,  et 
espérait  que  Villeneuve  n'entrerait  pas  au  Ferrol. 
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Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Camp  de  Boulogne,  23  therniidor  an  XIII 

(11    août  1805). 

Monsieur  Decrès,  vous  trouverez  ci-joint  les  dépêches  qui 
vous  sont  arrivées  par  un  courrier  que  j'ai  arrêté  en  roule. 
Vous  verrez  que  les  escadres  ont  mouillé  à  la  Co rogne.  Lau- 
riston  m'écrit  que  l'on  continuera;  que  les  capitaines  et  les 
matelots  sont  parfaits;  que  Villeneuve,  qui  du  reste  a  du 
talent,  met  trop  de  temps  à  se  décider;  que,  s'il  avait  lait  la 
manœuvre  que  vous  avez  dite,  il  aurait  sauvé  les  bâtiments 

espagnols,  pris  les  bâtiments  anglais  <lénià!és,  et  <|  ue  le 
succès  aurait  été  complet;  que  celte  bêle  de  Gravina,  au  con- 
traire, n'est  que  génie  et  décision  au  combat.  Si  \illeneuve 
avait  ces  qualités,  l'affaire  aurait  été  la  plus  belle  possible... 
...  Les  Anglais  croient  Villeneuve  à  Cadix,  ou  même  au 
Texel.  Toutefois,  Calder  proleste  que,  si  Tescadre  combinée 
va  au  Ferrol,  il  l'attaquera  et  la  délruira.  Voilà  où  nous  en 
sommes.  L'arrivée  de  Villeneuve  à  la  Corogne   fera  tomber 

ces  gasconnades,  el,  aux  yeux  de  l'Europe,  nous  donnera 
l'air  de  la  victoire;  cela  est  beaucoup.  Faites  sur-le  champ 
une  relation,  et  envoyez-la  aussitôt  à  M.Maret.  Voici  comme 

je  la  conçois  (I). 

Napoléon. 

Ignorant  encore  ou  affectant  d'ignorer  (2)  que  Villeneuve  fût 
(1)  Cette  relalion  n'a  pas  élé  retrouvée. 

(2)    Le  ton  si    différent   des  deux   leltrrs    suivantes   perruet   d'affirmer 


entré  au  Ferrol,  l'Empereur,  par  sa  lettre  du  25  thermidor 
(13  aoiit),  cherchait  à  encourager  cet  amiral,  voilant  ses  cri- 
ti(iues  plus  qu'il  n'avait  coutume  de  le  faire,  et  l'encourageant 
à  mettre  à  la  voile  sans  plus  attendre. 


NajyoUon  au  Vice-Amiral  Villeneui>e. 

Camp  de  Bouloijnc,  25  thermidor  an  XIII 
(13aoùt  J80ô). 

Monsieur  le  Vice-Amiral  Villeneuve,  j'ai  vu  avec  plaisir, 
par  le  combat  du  3  thermidor,  que  plusieurs  de  mes  vais- 
seaux se  sont  comportés  avec  la  bravoure  que  je  devais  en 
altendre.  Je  vous  sais  gré  de  la  belle  manœuvre  que  vous 

avez  faite  au  commencement  de  Taclion  et  qui  a  dérouté  les 

projets  de  l'ennemi.  J'aurais  désiré  que  vous  eussiez,  employé 

le  plus  grand  nombre  de  frégates  à  secourir  les  vaisseaux 
espagnols  qui,  se  trouvant  les  premiers  engagés,  devaient 
nécessairement  en  avoir  le  plus  besoin.  J'aurais  également 
désiré  que,  le  lendemain  de  TafTaire,  vous  n'eussiez  pas 
('onné  le  temps  à  l'ennemi  de  mettre  en  sûreté  ses  vaisseaux  le 
Windsor-Castle  L'X  LMalta^  et  les  deux  vaisseaux  espagnols 

(|ui,  élant  dé;|réés,  rendaient  sa  marche  embarrassée  et  lourde. 

Cela  eût  donné  à  mes  armes  Téclat  d'une  grande  victoire.  La 
i "nteur  de  cette  manœuvre  a  laissé  le  temps  aux  Anglais  de 
les  envoyer  dans  leurs  ports.  Mais  je  suis  fondé  à  penser  que 
la  victoire  est  restée  ta  mes  iirmes,  puisque  vous  êtes  entré  à 
la  Corogne.  J'espère  que  cette  dépêche  ne  vous  y  trouvera 

(jn'il  ijjnorait  Tentrée  au  Ferrol  lorsqu'il  écrivit  la  première.  Si  l'affirma- 
lion  de  Ségur  est  exacte,  il  faudrait  donc  que  la  lettre  eut  été  ccrile  avant 

<|uairc  heures  du  matin.  Les  mémoires  sont  parfois  sujets  à  caulione  n 

matière  d'tieures  el  de  dates. 
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pas,  que  vous  î.arez  repoussé  la  croisière,  pour  faire  jonc- 
tioDovec  le  capitaine  Allemand,  balayer  tout  ce  qui  se  trou- 
vait (levant  vous,  et  venir  dans  la  Manche,  où  nous  vous 
attendons  avec  anxiété.  Si  vous  ne  l'avez  pas  fail,  failes-le; 
marchez  hardiment  à  l'ennemi.  L'ordre  de  bataille  qui  me 

paraît  le  prêférahie,  c^fist  d'entremêler  les  vaisseaux  espa- 
gnols avec  les  vaisseaux  français,  et  de  mettre  près  de 

chaque  vaisseau  espagnol  des  frégates  pour  le  secourir  dans 
le  combat  et  utiliser  ainsi  le  grand  nombre  de  frégates  (jue 

vous  avez 

Les  Anglais  ne  sont  pas  aussi  nombreux  que  vous  le 
pensez  ;  ils  sont  partout  tenus  en  baleine.  Si  vous  paraissez  ici 
trois    jours,   n'y    paraîtricz-vous  que    vingl-(|uatre    heures, 

votre  mission  sera  remplie,  rrcvenez,  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, l'amiral  (ianicaume  de  voire  départ.  EnUu  jamais, 
pour  un  plus  grand  Lut,  une  escadre  n'aura  couru  quelques 
hasards,  et  jamais  mes  soldais  de  trrre  el  de  mer  n'auront 
pu  répandre  leur  sang  pour  un  plus  grand  et  un  plus  noble 
résultat.  Pour  le  grand  objet  de  lavoriser  une  descente  chez 
cette  puissance  qui,  depuis  six  siècles,  opprime  la  France, 
i.ous  pourrions  tous  mourir  sans  regretler  la  vie.  Tels  sont 
les  seiitimenis  qui  doivent  \ous  animer,  qui  di)ivent  animer 

tous  mes  soldats.  L'Angleterre  n'a  pas  aux  Dunes  plus  de 
4  vaisseaux  de  ligne,  cpie  nous  harcelons  tous  les  jours  avec 
nos  pramos  et  nos  flottilles. 

Napoléon. 

Le  même  jour  13,  il  exprimait  à  Decrès  tout  son  méconten- 
tement d'apprendre  que  Villeneuve  était  entré  jusqu'au  Fer- 
rol  (l)  et  prescrivait  de  l'en  faire  repartir  au  plus  tôt. 

(1)  Voir  Mémoires  de  Ségur,  page  158  : 

•  Ce  fut  le   13  août   au  quartier  impérial  do  PoaUle-Briqiies.  et  vers 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Camp  de  Boulojjnc,  25  thermidor  au  XïII 
(13  août  1805). 

Monsieur  Decrès,  expédiez  un  courrier  extraordinaire  au 

Ferrol.  Témoigfnez  à  l'amiral  Villeneuve  mon  mécontente- 
ment de  ce  qn*il  perd  nn  temps  aussi  important;  mandez-lui 

qu'Allemand,  ayant  paru  sur  les  cotes  d'Irlande,  a  attiré  un 

(juatre  heures  du  malin,  que  vint  à  l'Empereur  cette  nouvelle  (do  l'entrée 
au  Ferrol).  Daru  fut  appelé,  il  entre,  envisage  son  chef  et  s'étonne.  Son 
air,  m'a-i  il  dit,  était  farouche,  son  chapeau  enfoncé  jusque  sur  ses  yeux, 
son  regard  foudroyant.  Dès  qu'il  aperçoit  Daru,  il  court  à  lui,  et  l'apostro- 
phant :  a  Savez-vous  où  est  ce  j.  f.  de  Villeneuve?  Il  est  au  Ferrol  !  compre- 

i  nez-vous,  au  Ferrol!  Ah!  vous  ue  comprenez  pas?  il  a  été  battu!  il  a 

€  été  se  cacher  daus  le  Ferrol,  c'en   est  fait!   Il  y    sera  bloqué  !  quelle. ..  ! 

I  quel  amiral  !  que  de  sacrifices  inutiles!  » 

ft  Alors  son  agitalion  redoublant,  pendant  près  d'une  heure,  il  parcourut 

sa  chambre  à  j^rands  pas,  en  exhalant  sa  juste  fureur  dans  un  torrent  de 

reproclie.s  amers  et  de  douloureuses  paroles.  Puis,  tout  à  coup  s'arrêtant 
et  indiquant  nn  bureau  charge  de  papiers  :  a  Meltcz-vons  15,  dit-il  à  Daru, 

écrivez!  »  et  aussitôt  sans  tr;insition,  sans  méditation  apparente,  et  de  son 
accent  serré,  bref  et  impérieux,  il  lui  dicte  sans  hésiter  le  plan  de  la 
campagne  d'Ulm  jusqu'à  Vienne!  L'armée  des  côtes,  en  ligne  face  à 
l'Océan  sur  plus  de   200    lieues   de   front,  allait   au  premier  signal    faire 

volte-face,   se  rompre  et  marcher  au   Danube  en    plusieurs  colonnes 

(13  août).  Toutefois  cette   dictée  à  Daru   resta   secrète.  L'Empereur  avait 

été  ressaisi  d'un  nouvel  espoir.  Les  vives  et  dernières  instructions  des  11, 

13,  IV  et  22  août  en  sont  la  preuve.  Klles  disaient  «  qu'il  serait  trop  désho- 
t  norant  qu'une   échauffourée  de    trois  heures  lit  manquer  d'aussi  «jrands 

I  projets!  Qu'il  y  fallait  persisler  fortement,  (iravina  n'est  que  génie  et 
a  (léci.sion,  pourquoi  Villeneuve  n'a-t-il  pas  sou  caractère?  Quand  les 
tt  Anglais  sont  partout  épuisés  et  disperses,  Villeiieuve  à  la  tète  de  tant  de 
«  braves  marins  laisscra-t-il  tout  périr  d'inaction  et  de  découragement?  dix- 
a  huit  vaisseaux  se  laisseront-ils  bloquer  par  quatorze  voiles?  n  II  est  curieux 
de  conqiarer  au  récit  précédent  de  la  fameuse  dictée  faite  à  Daru  1  extrait 

des  Mémoires  de  Méneval^  tome  1,  pa;|e  408,  que  nous  donnons  (juelqucj. 

patres  plus  loin. 
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détachement  de  Tescadre  ang[laise  sur  lui;  (jue  les  13  vais- 
seaux de  l'amiral  Caldcr  ont  été  trôs  maltraités;  que  j'espère 
qu'aussitôt  que  les  vents  lui  auront  permis  de  sortir,  il  l'aura 
fait,  et  qu'il  manœuvrera  pour  faire  sa  jonction  avec  Alle- 
mand, soit  à  Tuu,  soit  à  l'autre  des  points  de  rendez-vous. 

Avec  18  vaisseaux  de  guerre  français,  et  1 2  ou  au  moins 
10  vaisseaux  de  guerre  espagnols,  se  laissera-t-il  bloquer 
par  13,  et  même  par  20  vaisseaux  anglais?  Dans  tout  état 
de  cause,  mon  intention  est  que,  s'il  a  moins  de  23  vais- 
seaux ennemis  devant  lui,  ayant  sous  ses  ordres  18  vais- 
seaux français  et  au  moins  10  vaisseaux  espagnols,  il  attaque 
les  Anglais;  il  ne  serait  d'ailleurs  pas  impossible  qu'Alle- 
mand, qui  doit  envoyer  prendre  des  renseignements  à  Vigo 

avant  la  fin  de  thermidor,  ne  s'y  fut  rendu.  Mon  intention 
est  aussi  que,  réunis,  ils  attaquent  l'ennemi,  s'il  est  inférieur 
à  29  vaisseaux  de  li;|ne.  Villeneuve  verra  dans  mon  calcul 
que  je  désire  qu'il  attaque  toutes  les  fois  qu'il  est  supérieur 
en  nombre,  ne  comptani  2  vaisseaux  espagnols  que  pour  1, 
et  considérant  la  différence  de  quelques  vaisseaux  à  trois 
ponts  qu'a  l'ennemi  de  plus  que  l'escadre  frauçaise.  Ayant 
été  oblige,  après  le  combat,   de   renvoyer  2  vaisseaux  en 

Angleterre,  Tennemi  n'en  avait  plus  que  13.  Avec  les  siens 
et  les  1 5  vaisseaux  espagnols,  Villeneuve  devait  le  chasser  de 
devant  le  Ferrol.  Les  Anglais  sont  menacés  partout.  Ilsontdes 
vaisseaux  au  Ferrol,  ils  en  ont  à  Carthagènc,  ils  en  ont  au 
Texel;  ils  en  ont  aux  Antilles;  et,  JVelson  eùt-il  rejoint 
Calder,  ils  n'auraient  pas  plus  de  20  vaisseaux  de  ligne.  Je 
laisse  l'amiral  Villeneuve  libre  d'armer  la  Guerrière  et  la 
Revanche  avec  équipages  de  V Atlas;  enfin,   qu'on  épargne 

au  pavillon  la  honte  (rèlre  bloqué  au  Ferrol  par  une  escadre 

inférieure.  Les  matelots  sont  braves,  les  capitaines  animés, 
les  garnisons    nombreuses;    il    ne   faut    pus  se    laisser  périr 
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d'inaction  et  de  découragement.  Ordounez  (|u'on  se  serve 
des  piastres  qu'on  a  prises  |;our  payer  les  équipages,  et 
prenez  l'engagement  de  les  rembourser  ici  exactement 

Napoléoiv. 

Le  10  aoiJt,  Villeneuve  avait  pris  ses  dispositions  de  départ, 
mais  avant  que  Gravina  fût  sorti  du  Ferrol  et  l'eût  rejoint,  trois 
jours  s'écoulèrent.  L'amiral  était  très  dcnioralisc  par  l'ctat  de 
SCS  équipages,  qui  comptaient  beaucoup  de  malades,  et  très 
effrayé  à  l'idée  de  trouver  réunis  Cornuallis,  ('.aider  et  \clson.  Ce 
dernier  avait,  en  effet,  paru  le  22  juillet  à  Gibraltar.  Gctte  crainte 
empêcha  Villeneuve  de  rallier  à  Vigo  l'escadre  de  Uocbefort. 

Le  14  cependant,  avant  donc  de  recevoir  les  dépêches  de 

Xapoléon,  il  s'éloignait  enlin  de  laCorogne,  disant  à  Laurislon  : 
«  Nous  allons  à  Brest  »  ;  mais  il  venait  d'écrire  lui  même  k 
Décrus  qu'il  ne  savait  encore  s'il  se  dirigerait  vers  le  nord  ou 
vers  Cadix,  direction  que  lui  donnaient  ses  instructions  en  cas 
d'impossibilité  absolue  de  se  diriger  vers  le  nord. 

Le  même  jour  Nelson,  après  l'avoir  vainement  cherché, 
rejoignait  Cornwallis  pour  rentrer  de  là  à  Plymouth.  Calder, 
après  la  bataille  du  Ferrol,  avait  été  se  réorganiser  avant  de 
revenir  bloquer  ce  dernier  port,  désormais  vide.  Les  circons- 
tances étaient  donc  propices,  les  trois  amiraux  étaient  séparés, 
cl  Villeneuve,  avec  39  vaisseaux,  avait  devant  lui  la  mer  libre! 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Camp  (le  Boulogne,  2  fructidor  an  XIII 
(20  aoùl  1805). 

Monsieur  Decrès,  je  vous  envoie  un  courrier  (jui  vous 
arrive  du  Ferrol.  Il  n'y  a  de  lettres  ni  (le  Villeneuve  lli  (le 
Laurislon.  Il  résulte  de  ces  dépêches  que  le  1 4  thermidor 
Nelson  était  encore  au  cap  Saiul-Vincenl  ;  (ju'il  était,  à  ce 
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qu'il  paraîf,  encore  1res  mal  approvisionné;  que  le  20  ther- 
midor il  y  avait  devant  Cadix  4  vaisseaux,  et  devant  Gibraltar 
4',  ce  qui  en  suppose  12  dans  la  Méditerranée;  (|ue  Ville- 
neuve était  réuni,  le  23  an  soir,  au  nombre  de  29  vaisseaux 
de  guerre;  qu'enfla  il  n\ivait  pas  de  vaisseaux  devant  lui. 
...  Je  ne  sais  quelle  sera  l'issue  de  tout  ceci;  mais  vous 
voyez  que,  malgré  lant  de  mauvais  jeux  et  de  circonstances 
défavorables,  la  nature  du  plan   est  foncièrement  tellement 

bonne  que  nous  avons  tous  les  avantages. 

Napoléon. 

L'An![lelcrre  était  fort  mal  à  Taise  pendant  tout  ce  mois 

d'août,  les  lettres  de  Gilbert  Klliot  en  font  foi. 

16  août  1805. 

tt  31  navires  au  Feirol  non  blocjués,  non  plus  que  le 
Ferrol...  Cornuallis  en  a  34',  mais  doit  surveiller  Brest. 
Nelson  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles...  La  (|uestion  com- 
mence à  se  poser  de  savoir  si  noire  supériorité  sur  mer  est 
suffisante  pour  garder  tous  ces  points  à  la  fois,  contre  de 

telles  floltes Si  elle  ne  Test  pas?"??  » 

Xapoléon,  croyant  Villeneuve  en  route  pour  la  Manche  à  la 
date  du  20  août,  tenait  Ganteaunie  en  haleine  et  lui  prescrivait 
de  se  tenir  hors  du  port,  prêt  ta  appareiller. 


L Empereur  au  Vice-Amiral  Ganteaunie. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Camp  de  Boulogne,  2  frnclidor  au  XIII 

(20  août  1805),   7  heures  du  soir. 

Étes-vous    mouillé    à    Bertheaume?    Avez-vous    reçu    un 
courrier  du   Pcrrol?  J'espère  que  vous  sentez  Timportance 
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du  moment  et  que  vous  connaissez  ce  que  j'ai  droit  d'at- 
tendre. 

La  flotte  de  Brest  était  sortie  le  soir  du  21. 

(i  L'amiral  Cornvvallis  avait  essayé  de  l'attirer  au  combat, 
mais  comme  les  premiers  navires  arrivaient  à  portée  de  fusil, 
ils  tirèrent  une  bordée  et  virèrent  de  bord.  Tout  le  reste  en 
lit  autant,  et  mit  à  l'ancre  à  l'entrée  du  port,  où  on  ne  put 
les  al(a(|uer  le  jour  suivant  (1).  « 

De  ce  côté  les  ordres  de  Napoléon  étaient  exécutés,  et  tout 

était  prêt. 


II 


:]oût.  —  Du  camp  de  Boulo'jne,  Napoléon  adresse  un  nouvel  avertisse- 
ment à  l'Autriche.  —  11  veut  être  à  Vienne  avant  novembre,  ou  que 
rctte  puissance  relire  toutes  ses  troupes  d'Italie,  et  prescrit  à  Tulley- 

raiid  do  le  dire  k  Cobenzel.  -  Il  signe  en  prévision  un  trailé  d'al- 

liaiicc  avec   la  Bavière  et  négocie  avec  la    Prusse  sur   la    base  de  la  ces- 
sion du  Hanovre.  —  Importance  de  la  décision  de  cette  puissance. 

Du  camp  de  Boulogne  les  pourparlers  avec  l'Autriche  se 
continuaient.  Napoléon,  voulant  avant  de  s'embarquer  pour 
l'Angleterre  voir  clair  dans  le  jeu  de  cette  puissance,  lui  posa 
ses  conditions  :  rappel  des  troupes,  ou  la  guerre  sur  le  Danube 
dans  un  mois.  Il  donna  l'ordre  d'exposer  au   gouvernement 

anlriclnen  ses  intentions  pour  le  cas  où  les  préparatifs  se  pour- 
suivraient, sans  faire  aucun  mystère  de  ses  projets  s'il  était  par 

là  forcé  de  renoncer  à  Texpéditiou  d'Angleterre.    Eu  présence 


(l)Leltrede  Gilbert  Elliol  du  27  août  1805. 
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de  la  coalition  qui  se  formait,  il  croyait  sans  doute,  en  mon- 
trant, dans  toute  sa  vérité,  le  danger  qui  menaçait  rAutriche, 
retenir,  comme  il  Tavait  fait  quelques  mois  auparavant,  Tem- 
pereur  alors  qu'il  en  était  temps  encore.  En  cas  de  «juerre,  il 
se  sentait  assez  en  avance  pour  ne  pas  craindre  de  révéler  ses 
plans.  Leur  exécution  commença  du  reste  avant  même  qu'à 
Vienne  on  pût  être  informé  par  M.  de  Cobenzel. 


Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Pont-de-Briques,  25  lliermidor  an  XIll 
(13  août  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  Ministre  des  relations  extérieures, 
je  reçois  la  lettre  de  M.  de  la  RoclieFoucauld  ;  M.  de  Cobenzl 
aura  probablement  reçu  de  son  côté  la  réponse  à  la  grande 
note    précédemment    remise.    Cette    réponse    est    facile    à 

deviner;  elle  contiendra  sans  doute  des  dénéfjations,  des 
protestations,  en  un  mot,  des  phrases  dilatoires.  Ce  n'est 
pas  là  mon  affaire.  Mon  parti  est  pris;  je  veux  attaquer 
l'Autriche  et  être  à  Vienne  avant  le  mois  de  novembre  pro- 
chain pour  faire  face  aux  Russes,  s'ils  se  présentent;  ou  bien 
je  veux,  et  c'est  là  le  mot,  qu'il  n'y  ait  qu'un  rê«jiment 
autrichien  dans  le  Tyrol  et  huit  régiments  dans  la  Styrie,  la 
Carinlhie,  la  Carniole,  le  Frioul  et  le  Tyrol  italien.  Quand 

je  dis  huit  légiments,  j'entends  parlef  d 'infanterie  seule- 
ment, car  quelques  résimeiits  de  cavalerie  ne  pourraient 
m'inspirer  de  défiance.  Je  veux  que  les  travaux  de  fortifica- 
tions qui  se  font  à  V'enise  cessent,  parce  que  ce  sont  des 
ouvrages  de  campagne;  je  veux  que  les  troupes  de  la 
Maison  d'Autriche  se  rendent  en  Bohème  ou  eu  Hongrie,  et 
qu'on  me  laisse  faire  Iranquillement  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre. 
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L'explication  qu'a  eue  M.  de  la  Kochefoucauld  et  la  pre- 
mière note  ont  commencé  la  question.  La  note  que  je  vous 
ai  envoyée  a  continué  celte  question;  celle  que  je  vous 
envoie  doit  la  terminer.  Vous  savez  qu'il  est  assez  dans  mes 

principes  de  suivre  la  marche  que  tiennent  les  poètes  pour 
arriver  au  développement  d'une  action  dramatique,  car  ce 
qui  est  brusque  ne  porle  pas  à  vrai.  Si  la  note  que  j'envoie 
eût  d'abord   été  remise  à  l'Autriche,  elle  penserait  que  je 

veux  la  guene,  tandis  que  je  ne  la  veux  que  dans  une  seule 

alternalivc.  Je  préfère  à  tout  que  rAutriche  se  place  réelle- 
ment dans  une  situation  pacifi(|ue. 

Vous  enverrez  chercher  M.  Philippe  de  Cobenzl;  vous  lui 

montrerez  la  lettre  de  M.  Alquier,  quoique  cela  puisse  un 
peu  compiometlrc^  M.  de  Kauuilz  (1). 

Vous  lui  montrerez  ensuite  la  lettre  de  M.  de  la  Koche- 
foucauld, puis  celle  de  W.  Otto,   puis  celle  de  Salzburg  et 

(le  Ratishonnc;  enfin,  vous  rassemhlerez  avec  affecta- 
tion toutes  les  pièces  que  vous  pouvez  avoir  et  qui  parlent 
du  mouvement  et  du  rassemblement  des  troupes  autri- 
chiennes, et  vous  les  lui  remettrez  pour  qu'il  les  copie.  S'il 
lait  quelque  (îiificulté  de  le  faire,  passez  une  heure  avec  lui 
et  faites  en  sorte  qu'il  lise  tout,  et  quand  il  aura  tout  lu, 
vous  lui  direz  :  «  Actuellement,  Monsieur,  vous  venez  de 
lire  un  giand  nombre  de  lettres;  je  ne  sais  quelle  peut  être 
la  véritahle  impression   qu'elles  ont  faite  sur  vous;  mais 

quelle  impression  pensez-vous  qu'elles  ont  f.ite  sur 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  lorsqu'il  les  a  lues  à  Bou- 
logne, au  milieu  de  son  camp  et  tout  occupé  de  ses  opéra- 
tions d'oiitre-mer?  Déjà  il  a  suspendu  rexécution  de  ses 


(1)  tiaiHiilz-HItteLcrg,  envoyé  (l'Autriche  à  la  cour  de  Niiplos.  Voir  la 
litre  d'Alquier  du  2  août. 
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projets  d'hostilité,  et  il  a  compris  (ju'il  ne  pouvait  se  porter 
en  Angleterre  avec  150,000  hommes,  lorsque  ses  frontières 
(lu  midi  étaient  menacées.  Ainsi  donc,  l'empereur  d'Alle- 
magne a  déjà  opéré  une  diversion  en  faveur  des  Anglais! 
Kh  hien!  vous  aurez  la  guerre  dans  un  mois;  oui,  dans  un 

mois,  je  vous  le  dis  avec  douleur.  Il  faut  (|ue  tout  en 

Autriche  rentre  dans  l'ordre  où  l'on  se  trouvait  il  y  a  trois 
mois,  ou  vous  aurez  la  guerre  dans  un  mois.  L'Empereur 
n'est  pas  assez  iusensé  pour  donner  le  temps  aux  Russes 
d'arriver  à  votre  secours.  Vous  direz  peut-être  que  vous  ne 
craignez  pas  la  gueire;  en  ce  cas,  je  ne  vois  plus  de  remède 
pour  la  tranquillité  du  continent.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
il  fallait  que  l'Autriche  s'alliât  avec  nous,  ou  elle  devait  ne 
nous  donner  aucune   espèce   d'ombrage.   Si   vous   trouvez 

ralliance  impossible,  pourquoi  ne  pas  agir  comme  font 
d'autres  puissances?  La  France  n'a  trouvé  en  Prusse  et  en 
Bavière  que  prévenance  et  amitié;  à  Vienne,  elle  ne  ren- 
conlre  que  morgue  el  obstacles.  Peut-être,  après  une  guerre 
telle  que  la  dernière,  l'amitié  est-elle  difficile;  mais,  depuis 
deux  ans,  voilà  la  troisième  levée  de  boucliers  que  vous 
faites,  et  vos  conseils  semblent  plutôt  dirigés  par  déjeunes 
officiers  d'état-niajor  qui  s'avisent  aujourd'hui  de  calculer 

ce  qu'il  aurait  jadis  fallu  faire.  En  VOUS  parlant  ainsi,  je 
VOUS  dis  les  propres  sentiments  de  TEmpeieur  des  Trançais, 
et  vous  aurez  la  guerre  piécisément  dans  l'endroit  où  vous 
n'avez  pas  de  troupes,  dans  celui  où  elles  ne  sont  pas  ras- 
semblées; vous  serez  obligé  de  les  y  faire  accourir  aussi 
rapidement  que  vous  les  avez  portées  dans  les  lieux  qu'elles 
occupent  en  ce  moment.  Voici  la  note  que  je  suis  chargé  de 
vous   remeltre.  L'Empereur  conserve  ce  seul  espoir,  qu'on 

trompe  votre  Cour,  et  que  les  partisans  des  Anglais,  voyant 

qu'on  ne  peut  décider  autrement  l'empereur  d'Allemagne  à 


la  guerre,  Ty  entraînent  malgré  lui,  parce  qu'ils  sentent 
bien  que  l'Empereur  des  Fraiîçais,  prêt  à  courir  les  hasards 
d'une  grande  expédition  maritime,  ne  souffrira  pas  de  ras- 
semblements de  troupes  autrichiennes  dans  le  Tyrol  ni  sur 
l'Adige.  Si  jamais  homme  eut  envers  sa  patrie  et  envers  son 

souverain  une  grande  responsabilité,  c'est  vous  :  seul  de 

votre  pa\s,  vous  connaissez  la  France;  seul  de  votre  pays, 
vous  savez  que  l'Empereur  des  Français  veut  la  paix  ;  vous 
savez  que  dans  les  départements  du  Rhin,  il  n'y  a  pas  un 
soldat;  seul  de  votre  pays,  vous  savez  qu'on  n'a  pas  fait 
l'appel  d'un  seul  homme  de  la  réserve  et  qu'on  n'a  complété 
les  premiers  bataillons  de  guerre  des  corps  qu'aux  dépens 
des  troisièmes  bataillons;  seul,  vous  voyez  Vienne  à  une  dis- 

lance  convenable  pour  apercevoir  sous  son  vérilable  point  de 

vue  les  opéralious  et  les  apprécier  clans  tous  leurs  détails. 
Vous  voyez  enfin,  sur  votre  gauche,  toutes  les  troupes  de  terre 
de  la  France  aux  extrémités  de  la  Bretagne  et  de  la  Picardie, 
s'in^truisant  aux  opérations  maritimes,  et,  en  même  temps, 
vous  voyez,  sur  vo're  droite,  un  nombreux  rassemhlement 
de  troupes  dans  le  Tyrol,  et,  de  votre  propre  aveu, 
72,000  hommes  dans  l'État  vénitien.  Vous  ne  pouvez  donc 
méconnaître  quel  est  l'agresseur,  ou  de  celui  qtii  déclarera 

la  guerre,  ou   de  celui  qui  vient  au  secours  de  l'Angleterre 

«Ml  rassemblant  ses  troupes  sur  les  frontières  pour  menacer 
la  France.  Si  vous  présentez  ces  vérités  dans  toute  leur 
force  à  votre  maître,  et  si  véritablement  il  n'est  qu  entraîné. 
Il  est  impossible  qu'il  ne  voie  pas  qu'on  le  conduit  malgré 
lui  à  la  guerre,  et  alors  tout  sera  calmé.  Si,  au  contraire, 
\olre  maître  veut  la  guerre,  eh  bien!  vous  aurez  fait  votre 
devoir,  il  n'y  sera  pas  entraîné.  Mais  dites-lui  qu'il  ne  fera 

pas  les  fêtes  de  Noël  dans  Vienne;  non  que  vous  n'ayez 
une  .'irniée  nombreuse  et  formidable  :  mais  un  mouvement 
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rapide  à  donner  à  300,000  hommes  peut  partir  d'une  seule 
tête;  un  cabinet  n'en  fait  exécuter  (jue  lentement  do  sem- 
blables; et  quand  la  nation  française  verra  (|ue  rAutriche 

nous  attaque  par  l'impulsion  de  rAn<jle!erre,  rEmpereur 
des  Français  trouvera  600,000  hommes  qui  vaudront  bien 
les  80,000  Hongrois  qu'on  fait  parler  dans  les  gazettes 
comme  s'olTrant  à  la  cour  de  Vienne  pour  combattre  la 
France.  Dans  quinze  jours,  au  retour  de  mon  courrier,  il 
faut  que  l'Empereur  des  Français  ait  non  seulement  toutes 
ses  siiretés,  mais  qu'il  voie  que  l'empereur  d'Allemagne 
veut  réellement  vivre  en   paix  avec  la  France;  sinon,  il 

lèvera  tous  ses  camps,  appellera  son  arméo  de  réserve,  et 
d.ès  lors  le  continent  sera  en  feu.  Je  ne  mels  pas  dans  une 
note  ce  que  je  vais  vous  dire,  parce  qu'il  y  a  des  choses 
dures  qu'on  est  forcé  de  dire,  en  ce  qu'elles  importent  à  h 
tranquillité  et  an  sulut  des  Étals,  et  qu'on  ne  peut  les  écrire. 
Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, S.  M.  l'Empereur  des  Français  entend  qu'il  n'y 
aura  en  Souabe,  comme  on  l'avait  promis,  qu'un  régiment; 

dans  le  Tyrol  un  régiment;  dans  le  Tyrol  italien  un  régi- 
mont;  <Ians  l'Etat  vénitien  deux  régiments  d'infanlerlo;  en 
Styrie,  en  Carinthie,  en  Carniole,  les  garnisons  qui  y  étaient 
il  y  a  trois  mois.  Sans  cela,  TEmpereur  des  Français  ne 
peut  être  tranquille.  Mais  si  Ton  persisle  à  laisser  huit  régi- 
ments dans  le  Tyrol  et  72,000  hommes  dans  l'État  vénilien, 
il  est  du  devoir  de  tout  prince  d'opposer  armée  à  armée,  et  il 
est  impossible  à  l'Empereur  des  Français  d'opposer  armée 

à  armée  sans  commencer  les  hostilités.  Si  la  France  était 

en  paix  avec  l'Angleterre,  y  eût-il  25,000  hommes  dans  le 
Tyrol,  à  peine  s'en  apercevrait-elle,  ou  bien,  sans  faire 
semblant  de  s*en  apercevoir,  elle  se  contenterait  d'envoyer 
100,000  hommes  en  Alsace.  Mais,  encore  une  fois,  l'Empe- 


reur Napoléon  ne  peut  envoyer  aujourd'hui  100,000  hommes 
en  Alsace  qu'en  faisant  la  guerre.  » 
Vous  enverrez  en  même  temps  copie  de  la  note  à  M.  de 

la  Uochcfoucauld,  et  vous  joindrez  le  récit  détaillé  de  la  con- 
versation que  vous  aurez  eue  avec  M.  Philippe  de  Cobenzl. 
Vous  lui  prescrirez  de  la  montrer  à  M.  Louis  de  Cobenzl. 
mais  après  beaucoup  de  réticences  et  en  ayant  l'air  de  se  faire 
prier,  sous  prétexte  que  les  explicalions  qu'elle  contient 
sont  Irop  fortes  de  style  pour  être  communiquées.  Ce  ne 
sont  pas  des  paroles  que  je  veux  en  retour;  je  veux  qu  il 
n'y  ait  plus  de  troupes  dans  le  Tyrol,  puisque  je  n'en  ai 
pas  en  Suisse;   et  je   veux  qu'il   ne  reste  de   troupes  dans 

riital  vénitien  que  ce  que  j'ai  indiqué,  et  que  l'Autriche 
enfin  se  place  dans  une  situation  tout  à  fait  pacifique.  Vous 
njoulerez  qneje  suis  décidé  à  la  guerre,  si  on  ne  me  fait  pas 
raison,  parce  que  tout  ceci  suspend  mes  opérations.  Vous 
enjoindrez  à  M.  de  la  Rochefoucauld  de  presser  beaucoup 
}A.  Louis  de  Cobenzl,  et  d'envoyer  courrier  sur  courrier, 
afin  que  nous  soyons  au  courant  de  lout. 

Vous  ferez  venir  M.  Maillardoz  (I);  vous  lui  direz  qu'il 

paraît  qu'on  est  sur  le  point  de  se  brouiller  avec  FAutriche; 
(jirclle  a  rassemblé  un  corps  considérable  dans  le  Tyrol  ; 
<pi'il  (aut  connaître  ce  que  fera  la  Suisse;  que  FAulriche 
y  peut  entrer;  qu'il  est  convenable  que  le  landamman 
demande  par  un  courrier  extraordinaire  à  la  cour  de  Vienne 
Si  la  Suisse  peut  être  sûre  de  sa  neutralité,  et  quelle  peut 
èlre  la  raison  de  ce  rassemblement  de  troupes  dans  le  Tyrol. 

Ions  écrirez  dans  le  même  sens  à  M.  Vial  (2).  \  ous  écrirez 

également  à  M.    Olto  qu'il  faut  que  la  Bavière  se  décide,  et 

(1)  lilnvoyé  extraordinaire  de  la  Dicte  helvétique  à  Paris. 

(2)  Ministre    plénipotentiaire    do    France     près   la    République    helvé- 
tique. 
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que  je  ne  souffrirai  pas  qu^elle  resie  neutre.  Vous  écrirez 

aans  le  même  sens  à  mes  ministres  près  IVrchichancelier  ('c 

Tempire  d'Allemague  et  les  électeurs  de  Bade  et  de  Wur- 
temberg. Cela  pleuvra  vite  à  Vienne.  Il  faut  que  les  déclara- 
tions de  mes  minisires  aient  lieu  au  moment  où  la  cour  de 
Vienne  sera  dans  le  cas  de  preudre  un  parti.  Vous  leur 
écrirez  donc  une  circulaire;  elle  parlera  des  inquiétudes 
que  donnent  les  mouvements  des  troupes  autrichiennes; 
que,  quand  des  rassemblements  de  ces  troupes  ont  lieu  au 

moment  où  la  France  n'a  pas  de  troupes  sur  le  Rhin,  ni  dans 

son  intérieur,  ces  rassemblemmls  fout  voir  que  rAutrichc 

a  un  projet  d'aggression  imminente;  et  (|ue,  dans  cette 
situation,  l'Empereur  des  Français  veut  connaître  le  parti 
que  chacune  des  cours  ci-dessus  compte  prendre;  que  la 
France,  menacée  du  côté  de  ritalie,  ne  peut  guère  arrivera 
temps  pour  prévenir  Tennemi;  mais  qu'elle  fera  passer  le 
Rhin  à  ses  troupes  pour  chercher  Tennemi  au  cœur  de  ses 
propres  États;  que  l'Empereur  des  Français  est  disposé  à 

fiarantir  l'iatégrité  des  États  c|ui  se  mettront  avec  lui.  Après 
avoir  communiqué  cette  lettre,  mes  ministres  causeront, 
écouteront  et  s'attacl.eront  à  faire  sentir  que  la  France  va  so 
voir  forcée  de  traverser  l'Allemagne  pour  se  garantir  elle- 
même  de  ses  ennemis,  et  que  ce  que  ces  diverses  puissances 
ont  de  mieux  à  faire,  c'est  de  se  réunir  à  l'Empereur  des 
Français,  dont  Tintention  formelle  est  de  ne  rien  conserver 
au  delà  du  Rhin.  Vous  instruirez  M.  de  la  Rochefoucauld  de 

tout  ceci,  afin  qu'il  le  paisse  avouer  à  M.  Louis  de  Cobenzl, 
si  celui-ci  en  parle,  et  vous  lui  direz  qu'il  ajoute  que  TEin- 
pereur  ne  peut  pas  concevoir  qu'on  réunisse  une  grande 
armée  dans  un  pays  comme  le  Tyrol,  i\m  est  ingrat  et  diffi- 
cile pour  les  troupes,  et  72,000  hommes  dans  TElat  véui- 
tien,   ainsi  que   Ta  avoué   Tambassadeur  autrichien,   sans 
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vouloir  faire  la  guerre.  Vous  donnerez  des  instructions  ana- 
logues à  M.  Bâcher,  afin  qu'il  cause  avec  les  ministres 

élraoqers  qui  sont  à  Ralisbonne  et  qu'il  ne  manque  pas  de 
faire  sentir  qu'on  entraîne  l'empereur  d'Allemagne  à  la 
Querre.  Enfin  vous  écrirez  aussi  à  ce  sujet,  et  dans  cette 
nuance,  à  tous  mes  ministres  en  Europe,  et  que  la  France 
se  voit  forcée  à  la  guerre  par  la  réunion  des  troupes  de 
l'empereur  d'Allemagne  dans  le  Tyrol  et  dans  le  pays  véni- 
tien ;  que  cette  conduite  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne 
équivaut  à  une  vérilable  déclaration  de  guerre.  De  votre 

côté,  et  dans  votre  parhige  avec  les  membres  du  corps  diplo- 
matique à  Paris,  et  surtout  avec  ceux  des  princes  d'Alle- 
magne, vous  vous  expliquerez  de  la  même  manière,  afin  que 
l'inquiétude  générale  du  danger  saisisse  ce  squelette  de 
François  H,  que  le  mérite  de  ses  ancêtres  a   placé  sur  le 

trône. 

Napoléon. 

Un   traité    d'alliance    fut   signé   avec    la    Bavière.    H   aurait 

voulu  en  signer  un  avec  la  Prusse. 


Napoléon  à  M,  de  Talleyrand. 

Camp  de  Boulojjne,  28  thermidor  aa  XIII 
(16  août  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  Ministre  des  relations  extérieures, 

expédiez  un  courrier  à  M.  Otto.  .Kapprouve  le  traité  d'al- 
liance; j'approuve  même  que,  si  l'Électeur  perdait  ses  Etats 
momentanément,  il  reçût  des  subsides  pour  l'entretien  et  la 
solde  des  Bavarois.  Je  suppose  donc  ce  traité  conclu.  Vous 
écrirez  à  M.  Otto  pour  qu'il  hâte  la  signature,  en  disant  qu'il 
II.  30 


h' 
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a  des  communications  importantes  à  faire  après.  Kn  effet,  il 
communiquera  les  notes  que  j'ai  fait  remettre  à  la  Cour  de 
Vienne,  et  l'état  des  choses;  il  dira  que  mou  intention  est,  si 
elle  n'évacue  pas  le  Tyrol  et  si  elle  ne  désarme  pas,  de  lever 
mes  camps  de  TOcéan  et  de  marcher  sur  l'Autriche  ;  que, 
cependant,  je  pense  que  l'Électeur  doit  lui-même  faire  des 
représentations  à  l'Autriche  et  demander  pourquoi  elle  lève 
tant  de  troupes  en  Tyrol,  étant  en  paix  avec  ses  voisins; 

qu'il  ne  faul  point  se  laisser  prévenir;  que  je  ferai  descondro 
la  plus  grande  partie  de  Tarmée  de  Hanovre,  et  que  trois 
semaines  après  la  réponse  de  Vienne,  si  l'Autriche  ne 
désarme  pas,  je  serai  moi-même  avec  200,000  hommes  en 
Baiière. 

Vous  montrerez  à  M.  de  Gohenzl  le  paragraphe  de  la  lettre 
de  M.  Otto  où  il  est  question  des  préparatifs  de  guerre,  et 
vous  lui  direz  :   ce  Kh  hien,  M.  de  Colienzl,  vous  voulez  donc 

«  la  guerre  1  Eu  ce  cas  vous  Taurez,  et  ce  n'est  pas  rKmpe- 

«  reur  qui  l'aura  commencée.  -^  Vous  engagerez  Col)enzl  ù 
envoyer  un  courrier  extraordinaire,  même  après  ces  com- 
munications, parce  que,  dans  cet  état  de  choses,  tous  les 
instants  sont  urgents,  et  qu'il  faut  que  sa  cour  prenne  un 
parti  décisif.  Mais  (ju'elle  parte  l)ien  du  principe  que  je  fais 
Ja  guerre  malgré  moi,  qu'elle  m'y  contraint. 

Vous  expédierez  un  courrier  à  M.  de  lia  Rochefoucauld 
pour  lui  donner  l'extrait  des  dépêches  de  M.  Otto.  Vous  lui 

prescrirez  de  faire  de  nouvelles  instances,  de  ne  point  épar- 
gner les  courriers,  et  de  se  rendre  tous  les  jours  chez 
M.  de  Coheuzl  pour  demander  une  décision.  J'ai  peine  à 
croire,  cependant,  que  les  choses  soient  poussées  aussi  loin 
que  le  dit  M.  Otto.  Je  crois  hien  que  M.  de  Montgelas  (1  ),  qui 

(1)   Minisire  des  aFfaircs  étrangères  et  des  finances,  on  Bavière. 


pense  que  la  guerre  n'aura  pas  lieu,  exagère  pour  se  faire 
un  plus  grand  mérite;  et  ce  qui  nie  le  fait  croire,  c'est  qu'il 
signe  le  traité.  Avec  un  caractère  aussi  hésitant  que  celui 
de  rÉIecteur  de  Bavière,  s'il  y  avait  des  dispositions  aussi 
fortes,  il  ne  le  ferait  pas. 

Vous  montrerez  également  la  réponse  verhale  de  M.  de  Co- 
henzl  à  l'amhassadeur  Cohenzl  ici,  en  lui  répétant  que  c'est 
une  mauvaise  plaisanterie;  qu'il  est  impossihie  qu'on  croie 

que  je  veux  faire  la  guerre  à  l'Autriche,  étant  aussi  occupé 
avec  l'Angleterre  ;  que  le  cahinet  de  Vienne  est  séduit  par 
les  intrigues  de  l'Angleterre,  ou  égaré  par  des  plans  de 
polissons  qui  répètent  des  leçons  de  marches  et  de  campe- 
ments, qui  seront  déjoués  comme  les  autres;  et  qu  il  est 
ridicule  qu\in  cahinet  se  laisse  amuser  par  de  pareilles  sot- 
tises. 

Napoléon. 

On  écrivait  le  18  août  de  Trente  :  '  Il  arrive  demain 
4,000  Croates.  1 ,000  hommes  vont  venir  à  Venise,  les  Croates 
ne  marchent  hors  de  chez  eux  qu'à  la  dernière  extrémité.  « 

Le  34  août,  18  rét][iments  sont  rasseinhlés  et  Jourdan 
demande  des  instructions  car  d'autres  troupes  sont  annoncées. 

La  situation  de  l'Europe  s'aggravait  donc  au  point  de  rendre 
le  passage  en  Angleteire  fort  dangereux  pour  notie  situation 
sur    le  continent.    Napoléon   croyait    cependant    avoir  assez 

d'avance  sur  l'.^ulrichc  pour  marcher  sur  Loudrcs  et  revenir 

on  temps  utile  en  Allematine,  ou  plutôt  il  comptait  sur  l'effet 
de  l'occupation  de  Londres  pour  arranger  ses  affaires  en  Eu- 
rope. Il  crut  néanmoins  prudent  de  s'assurer  le  concours  dévoué 

(le  la  Prusse  en  lui  offrant  le  Hanovre,  sous  la  condition  qu'elle 
menacerait  la  Bohême. 

L'importance  de  cette  puissance  était  réelle,  son  interven- 
tion armée  aurait  rendu  absolument  téméraire  le  passage  du 
détroit  et  pouvait  même,   si  Napoléon  renonçait  à  ce  projet, 
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modifier  absolument  la  portée  d'une   campa^jne  continentale 
On  le  sentait  à  Fétranfier  comme  à  Boulogne. 


Lettre  de  Gilbert  FAliot  à  Lord  Minto. 

27   août   1805. 

La  guerre  continentale  est  sur  le  point  (réclater.  ïl  y  a 
un  grand  événement  qui  pourrait  mettre  le  monde  d'aplomb 
une  fois  de  plus;  mais  je  ne  vois  pas  de  raison  de  l'attendre 
plus  maintenant  qu'auparavant  :  c'est  la  jonction  de  la 
Prusse  aux  deux  antres  puissances  contre  la  France,  quand 
elles  seront  engagées. 

Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  que  les  Français  ont  parlé 

moins  cordialement  et  moins  confidentiellmiont  de  la  Prusse 
ces  derniers  temps  qu'autrefois.  Dans  cette  hypothèse,  la 
guerre  entre  la  France  et  les  deux  autres  Empereurs  ne 
paraît  pas  très  pleine  de  promesses.  Cependant,  comme  le 
présent  Gouvernement  de  la  France  ne  peut  êlre  contenu 
que  par  les  puissances  mililaires  du  continent,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  voir  avec  satisfaction  commencer  la  lutte, 
dont  les  chances  peuvent  une  foison  l'autre  an  iverà  donner 
quelque  sécurité  en  présence  de  la  puissance  dévorante  par 
excellence.  En  attendant^  notre  pays  sera  délivré  de  la 
crainte  constante  du  danger  qui  le  menace  jusque  chez  lui, 
et  il  aura  le  répit  nécessaire  pour  accroître  notre  marine 
de  façon  tout  au  moins  à  nous  tenir  au  moins  au  niveau  de 
la  leur. 

La  lettre  de  Napoléon,  du  22  août  prescrivait  d'offrir  d'une 

façon  positive  le  Hanovre  à  la  Prusse.  '» 


Napoléon  à  M,  de  Talleyrand. 

Camp  de  Boulogne,  4  fructidor  an  XIII 

(22  août  1805). 
Monsieur  Talleyrand,  je  reçois  votre  courrier  porteur  de 

votre  lettre  du  2  fructidor.  Je  ne  perds  pas  uue  minute  pour 
y  répoudre.  La  situation  de  mes  armées  et  la  position  de  mes 
forces  ne  me  permettent  aucune  transaction  de  faiblesse.  En 
donnant  le  Hanovre  à  la  Prusse,  je  lui  donne  un  bien  qui. 
sans  exagération,  a«»gmente  ses  forces  de  /<^0,000  hommes 
et  améliore  la  situation  de  ses  États,  de  la  même  manière 
que  Gênes  améliore  le  Piémont.  J'entends  que  je  donnerai 
le  Hanovre  à  l.i  Prusse,  et  que  je  lui  garanliiai  l'intégrité 
Je  ses  Élats;  mais  j'entends  auSS!  que   la   Pl'USSe  Hlfi  gar^m- 

tii  a  rinlégrité  de  mes  Élats  actuels,  sans  que  je  veuille  m'en- 
gager  avec  elle  pour  la  Suisse,  la  Hollande  ou  les  États  de 
Naples.Sy  l'on  demande  quelles  sont  mes  frontières  actuelles, 
on  dira  :  le  Rhin  du  coté  de  rAllemagne;  du  côté  de  Tltalie, 
mes  limites  actuelles,  celles  qui  confinent  avec  mon 
royaume  d'Italie  et  la  Toscane.  Le  roi  de  Prusse  me  garan- 
tira à  moi  et  à  mes  descendants  mon  royaume  d'Italie,  con- 
formément aux  ilêclaralioiis  que 'f ai  faites.  Voilà  ma  résolu- 
tion prise.  Je  ne  veux  pas  entendre  parler  du  roi  de  Sar- 
daigne,  je  tranche  le  mot,  pas  plus  que  des  Bourbons;  c'est 
la  faiblesse  de  ce  partage  qui  me  vaut  toutes  mes  querelles 
actuelles;  je  ne  consentirai  pas  même  à  lui  donner  Corfou. 
Son  frère  a  renoncé  ;  son  alliance  avecrAuglelerre  Ta  préci- 
pité; sa  conduite  actuelle  en  Sardaigne  ne  mVugagera  pas  à 
donner  des  secours  à  un  ennemi.  Quant  à  la  Hollande,  je  ne 
veux  donner  aucune  garantie.  Si  la  guerre  avec  rx^ugleterre 
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continuait  longtemps,  et  que  ce  peuple  sans  colonies  ni 
continent  cessât  de  vouloir  vivre  séparé,  je  ne  veux  pas  que 
rien  me  lie  sous  ce  point  de  vue.  11  en  est  de  même  de  la 
Suisse  :  je  considéremi  Tacte  de  médiation,  tant  que  la 
Suisse  le  conservera;  si  jamais  elle  le  violait,  je  ne  recon- 
naîtrais plus  rindépendaiice  de  la  Suisse. 

Le  langage  de  M.  Liforesi  doit  être  simple  et  fier.  C'est 
une  offre  que  je  fais  à  la  Prusse;  mais  il  faut  nous  entendre  : 
c'est  une  offre  que  je  ne  referai  point  dans  quinze  jours.  Si 
le  cadeau  du  Hanovre  à  la  Prusse,  portant  cette  puissance  à 
se  déclarer  pour  moi,  fait  trembler  la  Russie  et  rAutriche, 
et  me  laisse  librement  et  sans  inquiétude  le  maître  de  me 
livrer  à  ma  guerre  maritime,  je  croirai  être  indemnisé  de 

ce  grand  accroissement  de  puissance  que  va  prendre  la 
Prusse.  Mais  unejois  que  faurailevé  mon  camp  de  V Océan, 
je  ne  puis  plus  m' arrêter  ;  mon  projet  de  guerre  maritime 
est  tout  à  fait  manqué;  alors  je  ne  gagnerai  plus  rien  à 
donner  le  Hanovre  à  la  Prusse.  Il  faut  donc  qu'elle  se 
décide  sur-le-champ. 

Expédiez  un  courrier  à  M.  Laforest  ;  écrivez-lui  que, 
si  Ton   s'est  décidé,  cela   est  très   bien;    sinon,    qu'il   fasse 

connailre  qui!   faut  une   réponse  prompte;   que  je  ne 

puis  être  rassuré  sur  le  continent  que  par  une  coopération 
ferme  et  vigoureuse  de  la  Prusse,  ou  par  uue  armée  de 
200,000  hommes  sur  le  Rhin;  que  j'atteuds  le  retour  du 
courrier  que  vous  avez  expédié,  et  que  je  Fatteads  à  Bou- 
logne. Il  faut  que,  pendant  le  traité  même,  la  Prusse  me- 
nace d'un  mouvement  sur  la  Rohême,  et  fasse  connaître  à 
l'Autriche  que,  si  elle  passe  l'Inn,  elle  entrera  en  Bohème. 
Si  la  Prusse  se  refuse  à  cette  démarche,  ma  proposition  est 

nulle  :  car,  du  20  du  25  fructidor,  je  suis  obligé  do  faire 
une  contre-marche  pour   m'opposer  aux  progrès   des  arme- 
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menls  de  l'Autriche,  pour  empêcher  son  armée  d'aller  à 
Alunich,  et  pour  défendre  une  Alaison  (jue  j'aime  et  qu'il  est 
dans  mon  intérêt  de  proléger.  Vous  vous  expliquerez  dans 
ce  sens  avec  M.  de  Lurchesini,  et  vous  lui  ferez  bien  com- 
prendre rêlat  de  la  question.  Vous  lui  direz  que  si,  au 

25  fructidor,  la  Prusse  ne  s'est  pas  décidée  et  n'a  pas  fait 
une  démarche  ostensible  et  connue,  la  proposition  se  trouve 
tombée  d'elle-même 

Napoléoiv. 


III 


22  Août.  —  X'ouvelle  de  la  sortie  de  la  flotte  Je  VlUeiieuve  du  Ferrol.  — 
Lettres  de  Xapoléoii  à  Villeneuve.  — Arrivée  de  l;i  lettre  de  V  iUeneuve 
ù  Decrès  faisant  supposer  (pi'jl  a  pu  ne  pas  se  (lirijjcr  sur  lirest.  — 
Désappointement  de  l'Empereur,  —  Il  voudrail  le  faire  revenir  de  (iadix 
s'il  y  est  allé.  —  Il  espère  encore  et  prescrit  à  Gantcanme  de  ne  pas 
laisser  Villeneuve  s'arrêter  à  Brest.  —  Decrès  dissuade  l'Empereur,  au 
cas  où  Villeneuve  serait  à  Cadix,  de  l'en  faire  revenir;  il  considère 
l'occasion  comme  manquée.  —  Réponse  de  l'Empereur. 


A  cette  incmc  heure,  Napoléon  recevait  la  nouvelle  du  départ 
<\o  lîi  flotte  du  Ferrol.  Il  touchait  donc  au  but,  et  adressa  une 
(lepècbe  vibrante  à  V^illeneuve  à  JJrcst. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Villeneuve, 

Carnp  de  Boulo^jne,  4  fructidor  an  XIlI 

(22  août  1805). 

Monsieur  le    Vice-Amiral    Villeneuve,  j'espère   que   vous 
t'ies  arrivé  à  Brest.    Partez,  ne  perdez   pas  un  moment,   et. 
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avec  mes  escadres  réunies,  entrez  dans  la  Manche.  L'Angle- 
terre est  à  nous.  Xous  sommes  tous  prêts,  tout  est  embarqué. 
Paraissez  vingt-quatre  heures,  et  tout  est  terminé  (1). 

Napoléon. 

Quelques  instants  après,  Decrès  lui  communiquait  une  lettre 
hésitante  de  Villeneuve  arrivée  par  le  même  courrier.  Le  mi- 
nistre ne  doutait  pas  que  Villeneuve  n'eût  mis  le  cap  sur  Cadix 
au  lieu  de  Brest. 

On  juge  de  l'état  dans  lequel  des  nouvelles  si  peu  concor- 
dantes purent  mettre  l'Empereur,  alors  qu'il  jugeait  le  succès  de 

gon  plan  assuré.  11  voulait  faire  revenir  Villeneuve  de  Cadix  sur 

Brest.  Decrès  flt  son  possible  pour  l'en  dissuader,  considérant 
ce  retour  et  le  passage  qui  en  dépendait  comme  essentiellement 
hasardeux,  puisque  les  flottes  anglaises  auraient  désormais  le 
temps  de  se  concentrer. 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès, 

Camp  de  Boulogne,  4  fructidor  an  XIII 

(22   août    1805^. 

Monsieur  Decrès,  je  vous  renvoie  voire  courrier. 

J'estime  que  Villeneuve  n'a  pas  le  caractère  nécessaire 
pour  commander  une  frégate.  C'est  un  homme  sans  résolu- 
tion et  sans  courage  moral.  Deux  vaisseaux  espagnols  se 
sont  abordés;  quelques  hommes  sont  tombés  malades  à  boni 
de  ses  vaisseaux;  joignez  à  cela  une  contrariété  de  deux 
jours  dans  les  vents,  un  bâtiment  ennemi  qui  est  venu  Toh- 

(1)  Est-il  possible,  après  la  lecture  de  cette  dépêche  et  de  l'ensemble  de 
la  correspondance-  de  Xupoléoii,  de  contester  que  le  projet  de  passage  était 
non  une  feinte,  mais  un  plan  sérieusement  mûri  et  qui  fut  au  moment 
d'être  cxécutô? 
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server,  un  bruit  que  IVelson  est  réuni  à  Caldor  :  et  ses  projets 
sont  changés,  lorsque,  isolément,  ces  objets  les  uns  auprès 
des  autres  ne  sont  rien.  Ce  qu'il  y  a  surtout  d'impertinent, 

c'est  que.  dans  une  expédition  aussi  composée,  il  ne  donne 

aucun  détail,  ne  dit  pas  ce  qu'il  fera,  ce  qu'il  ne  fera  pas. 

C'est  un  homme  qui  n'a  aucune  hahilude  de  la  guerre  et 
qui  ne  la  sait  pas  faire.  Si  Melson  avait  joint  Caldor,  et  qu'il 
se  crijt  en  force,  il  se  serait  présenté  devant  le  Ferrol;  cela 
est  une  chose  assez  simple.  Vous  savez  que  les  journaux 
anglais  disent  que  lYelson  a  été  aux  Canaries.  Dans  cette 
situation  de  choses,  il  faut  renvoyer  un  courrier  extraordi- 
naire à  Brest  pour  instruire  TAmiral  (ianteaume,  et  lui 

ordonner  que,  si  Villeneuve  parait  devant  Brest  par  le  ras, 
il  ail  à  ne  pas  le  laisser  entrer,  à  prendre  le  commandement 
de  l'armée  navale,  et  à  appareiller  pour  se  rendre  à  Bou- 
logne. Si  Villeneuve  a  été  à  Cadix,  mon  intention  est  qu'il 
se  rende  dans  la  Manche,  après  avoir  réuni  les  six  vaisseaux 
qui  s'y  trouvent,  et  pris  deux  mois  de  vivres. 

S'il  est  possible  de  réunir  1  escadre  deCarthagène,  qu'il  le 
fasse.  Je  vais  faire  une  dépèche  à  Ganteaume  et  prendre  mon 

décret;  je  vous  les  enverrai  dans  un  quart  d'heure. 

J'attendrai,  pour  faire  ma  dépêche  de  Cadix,  l'arrivée  du 
courrier  de  demain. 

Quant  aux  croisières,  je  ne  conçois  pas  ce  degré  d'imbé- 
cillité de  les  faire  partir  avec  moins  de  six  moisde  vivres. 

Napoléon. 
On  voit  qu'il  espérait  encore  que  les  prévisions  de  Decrès  sur 

la  marche  de  Villeneuve  se  trouveraient  fausses  et  que,  sous  la 
pression  de  Laurislon,  l'amiral  se  dirigerait  non  sur  Cadix, 
mais  sur  Brest.  Ine  dépêche  et  une  lettre  furent  expédiées  à 
Ganteaume  conformément  à  ce  qui  venait  d'être  prescrit. 


il 
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L'Empereur  au  Vice -Amiral  Ganteaume. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Camp  de  Boulogne,  4  fructidor  an  XIII 
(22  août  1805). 

l/amiral   Villeneuve  vient  à   Brest   avec    rintenlion   d'y 

mouiller  :  ne  le  Souffrez  pas,  mais  parlez  tnus  ensomblô 

pour  votre  destination.  Il  n'y  a  pas  un  monienl  à  pprttre. 

Telle    est  mon   intention,  et   je   compte  sur  votre   carac- 
tère. 

Napoléon. 


Je  compte  sur  vos  talents,  votre  ft'rineté  et  votre  caractère 

dans  une  circonstance  si  importante. 

Partez  et  venez  ici. 

IVous  aurons  vengé  six  siècles  d'insultes  etde  honte.  Jamais, 
pour  un  plus  grand  objet,  mes  soldats  de  mer  et  de  terre 
n'auront  exposé  leur  vie. 

Napoléon  (1). 
Mais  ces  dernières  dépêches  étaient  envoyées   sans  grand 

espoir. 

Decrès  dissuadait  l'Empereur  de  faire  revenir  Villeneuve  de 
(ladix,  s'il  s'y  était  rendu.  Pour  lui,  qui  avait  toujours  envisagé 
la   combinaison    géniale    de   Napoléon,  comme    ayant  peu  de 

chance  de  réussir  avec  les  éléments  dont  disposait  notre  marine, 
roccasion  était  définitivement  perdue. 


il* 


Napoléon  au  Vice-Amiral  Ganteaume, 

Camp  dfi  Boulope,  4  fructidor  an  XIII 
(22  août  1805j. 

Monsieur  le  Vice-Amiral  Ganteaume,  M.  le  vice-amiral 
Villeneuve  a  appareillé  du  Ferrol  le  22  thermidor,  mais  n'est 
eû'ectivemenl  parti  que  le  26,  afin  de  vous  rejoiudrc  à  Brest. 
D'après  ce  que  j'ai  pu  comprendre  de  ses  dépèches,  il  me 
parait  qu'il  est  dans  l'intention  de  passer  par  le  ras.  Il  me 
paraît  aussi  «uMl  doute  si,  joint  avec  vous,  il  ne  passera  pas 

plusieurs  jours  à  Brest  pour  se  ravitailler. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaitre  par  le  télégraphe  que  mou 
intention  est  que  vous  ne  soufriez  pas  qu'il  perde  un  seul 
jour,  afin  que,  profilant  de  la  supériorité  que  me  ilonnent 

50  vaisseaux  de  ligue,  vous  mettiez  sur-le-champ  en  mer 
pour  remplir  voire  destination  et  pour  vous  porter  dans  la 
Manche  avec  toutes  vos  forces. 


L'Amiral  Decrès  à  Napolcon  (2). 

4  fructidor  an  XIII 
^22  août  1805). 

...  Je  me  suis  mis  aux  pieds  de  Votre  Majesté  pour  le  sup- 
plier de  ne  pas  associer  aux  opérations  de  ses  escadres  les 
vaisseaux  espagnols. 

Loin  d'avoir  obtenu  quelque  chose  à  cet  égard,  Votre 
\lajesté  entend  que  cette  association  s'accroisse  des  vaisseaux 

de  Ladix  et  de  ceux  de  rlartliagèDe. 

(t)  X^ous  croyons  devoir  donner  cette  lettre  et  celte  dépêche  comme 
poslérieuresaux  précédentes,  bien  que  Tliiers les  donne  comme  antérieures 
à  la  lecture  par  Xapoléon  de  la  lettre  de  Villeneuve  à  Decrès.  Elles  ne  sont 
(pie  rexéculion  de  ce  que  disait  Xapoléon  dans  sa  lettre  k  Decrès,  écrite 
nicontostablement  sur  les  nouvelles  arrivées  de  Villeneuve. 

(2)  Thikrs,  Le  Consulat  et  l'Empire,  t.  V,  p.  454. 
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Elle  veut  qu'avec  une  pareille  agrégation  on  entreprenne 
une  chose  très  difficile  en  elle-même,  et  qui  le  devient 
davantage  avec  les  éléments  dont  l'armée  se  compose,  avec 
rinexpérience  des  chefs,  leur  inhabitude  du  commandement, 
et  les  cirronstaiices  enfin  que  Votre  Majesté  connaît  comme 
moi-même,  et  qu'il  est  superflu  de  retracer. 

Dans  cet  élat  de  choses,  où  Votre  Majesté  ne  compte  pOUf 
rien  mon  raisonnement  et  mon  expérience,  je  ne  connais  pas 
de  situation  plus  pénible  que  la  mienne.  Je  désire  que  Votre 
Majesté  veuille  bien  prendre  en  considération  i\ne  je  n  ai 
d  intérêt  que  celui  de  son  pavillon  et  quo  Thonneur  de  ses 

armes;  et,  si  son  escadre  est  à  Cadix,  je  le  supplie  de  consi- 
dérer cet  événement  comme  un  arrêt  du  destin,  qui  a 
réserve  à  d'autres  opérations.  Je  le  supplie  de  ne  pomt  la 

faire  venir  Je  Cadix  Jaus  h  Maiiche.  parcc  quc  ce  ne  sera 

qu^avec  des  malheurs  que  s^en  fera  la  tentative  en  ce  uioment. 

le   la  supplie  surtout  de  ne  pas  ordonner  qu'elle  tente  la 

traversée  avec  deux  mois  de  vivres,  parce  que  M.  d'Estaing 
a,  je  crois,  mis soivante-dix  jours ouqualie-iingls  pourvemr 

de  Cadix  à  Hrest  (et  peut-être  plus). 

Si    ces    prières   que   j'adresse    à    Votre   Majesté,    ne    lui 
paraissent  d'aucun  poids,  elle  doit  juger  ce  qui  se  passe  dans 

mon  cœur...  „.    •   • 

C'est  surtout  dans  ce  moment  où  je  puis  arrêter  l  émission 
des  ordres  funestes,  selon  moi,  au  service  de  Votre  Majesté, 
que  je  dois  insister  fortement.  Puissè-je  être  plus  heureux, 
dans  celte  circonstance,  que  je  ne  Tai  élé  précédemmenl  î 

Mais  il  est  malheureux  pour  moi  de  connaître  le  mei.er 
de  la  mer,  puisque  celle  connaissance  n'obtient  aucune  con- 
fiance et  ne  produit  aucun  résultat  dans  les  combinaisons  de 
Votre  Majesté.   En  vérilé,   Sire,   ma  situation  devient  trop 

pénible.   Je    me   reproche   de    ue  savoir   pas   persuader   Volrô 
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Majeslé.  Je  doute  (ju'un  homme  seul  y  parvienne.  Veuillez, 

sur  les  opérations  do  mer.  vous  former  un  conseil,  une  ami- 

ratité,  tout  ce  qui  pourra  convenir  à  Votre  Majesté;  mais, 
pour  moi,  je  sens  qu'au  lieu  de  me  fortifier,  je  faiblis  tous 
les  jours.  Kt  il  faut  être  vrai,  un  ministre  de  la  marine,  sub- 
jugué par  Votre  Majeslé  en  ce  qui  concerne  la  mer,  vous  sert 

mal  et  devient  nul  pour  la  gloire  de  vos  armes,  s'il  ne  lui 
devient  nuisible. 

C'est  dans  l'amertume  de  mon  àme,  qui  ne  diminue  rien 
de  mon  dévouement  et  de  ma  fidélité  à  votre  personne,  que 
je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  mon  profond  respect  (1). 

Degrés. 


(1)  Nous  trouvons  dans  l'ouvrage  du  capitaine  Malian  :  Injluence  of 

sea  power  on  Révolution  and  on  Empire,  pa^jc  30,  tome  1,  les  a|)précîa- 
lions  siiivaiitos  sur  les  causes  de  notre  inférioritô  sur  mer  durant  ces  deux 
périodes,  succédant  à  une  réeUe  prospérité  sous  le  ré^jime  précédent  : 
»  Pourquoi  le  résultat  de  la  Hévolution  française,  cette  puissante  impul- 
sion donnée  à  toute  une  nalion  remuée  jusque  dans  ses  profondeurs, 
lut -il  si  dilférent  pour  la  marine?  Pourquoi  celle-ci  fut-elle  si  faible,  non 
pas  seidemenl,  ni  principalement  enqiianlitê,  mais  en  qualité,  cela  si  peu 
après  l'ère  navale  si  prospère  de  Louis  Wl  ?  Pourquoi  le  même  enfan- 
tement qui  produisit  les  matjnifiques  armées  de  Napoléon,  aboutif-il  à  une 
profonde  faiblesse  du  service  jumeau,  non  pas  seulement  pendant  les 
désordres  de  la  Rcpublitpic,  mais  encore  sous  la  puissante  organisation 

de  l'Empire?  —  La  raison  immédiate  fut  qu'à  un  service  spécial,  impli- 
quant des  exigences  spéciales,  demandant  des  aptitudes  particulières  et 
nne  connaissance  approfondie  de  ces  exigences  pour  en  user  sagement 
avec  lui,  furent  appliquées  les  théories  d'hommes  enlièrement  ignorants 
de  ces  exigences  et  ne  croyant  même  pas  à  leur  existence.  Entièrement 
sans  connaissance  d'aucune  sorte  fondée  sur  rexpéricnce  des  conditions 
(le  la  vie  à  la  mer,  ils  étaient  incapables  de  comprendre  les  obstacles  qui 
s'opposaient  aux  procédés  par  lesquels  ils  se  proposaient  de  reconstituer 
leur  marine  et  suivant  lesquels  ils  comptaient  la  manier.  Et  cela  est  vrai, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  folles  expériences  des  premiers 
jours  de  l;i  République,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  le  grand  empire  lui- 
même,  à  qui  l'on  peut  reprocher  de  n'avoir  pas  eu  une  juste  notion  des 
facteurs  destinés  à  constituer    toute    force  sur  mer.  Il  semble   même  qu  il 
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L'Empereur  répondit  à  Decrès. 

Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès. 

Oamp  de  Doulogne,  V  fructidor  an  \III 

(22  août  1805). 
Monsieur  Decrès,  je  vous  prie  de  m'envoyer,  dans  la  journée 
de  demain,  un  mémoire  sur  cette  question  :  Dans  la  situation 

n'en  eut  jamais  assez  le  seutiment  pour  comprendre  pourquoi  la  marine 
française  finit  par  succomber y 

a  Dédai tenant,  dit  Jean  Bon  Saint-André,  le  commissaire  révolutionnaire 
dont  l'influence  sur  l'orijanisation  de  la  marine  était  sans  contrôle,  dédai- 
gnant les  habiles  évolutions,  fruit  du  c.iicul  el  de  la  méditation,  peut-être 
nos  hommes  de  mer  croiront-Ils  plus  utile  et  plus  à  propos  d'essayer  de 
ces  abordajjes  dans  lesi|uels  les  Français  furent  toujours  lainipieurs,  et 
étonneront-ils  ainsi  l'Kurope  par  des  prodiges  de  valeur.  » 

a  Courage  et  audace,  dit  le  capitaine  (ihevalier  dans  son  volume  de  la 
Marine  fratiçnise  sons  la  République,  étaient  devenus  les  seules  ([ualités 

nécessaires  à  nos  officiers  :    «  Les  Anjjliiis,    disait  Napoléon,  deviendront 
c   peu  de  chose  le  jour  où  la   Franco  aura  deux  on  trois  amiraux  dispo- 
tt  ses  à    mourir,  t  Ce   (|uc    commentait,    avec    une   pathéti<|ue    bien    que 
respectueuse  ironie,  le  malheureux  amiral  Villeneuve,  sur  lequel  retom- 
bait tout  le   poids  du  mécontentement  impérial  à  l'égard  de  sa  marine  : 
tt  iViisquc  su  Majesté   pense  qu'il  ne  faut  que  de  1  audace  el  de  la  resolu- 
a  tioa  pour   réussir  dans  le  rôle  de  l'officier  de  marine,  je  ne  laisserai 
.  rien  à  désirer.  >  Il  est  bon  de  retracer  en  détail  les  étapes  par  les- 
quelles une  belle  organisation  militaire  a  été  détruite,  car  bien  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  procédé  lut  appliqué,  lussent  exception- 
nelles, îa  leçon  générale  n'en  reste  pas  moins  bonne.  Méconnaître  les 
enseignements  de  l'expérience,  couper  complètement  le  fil  avec  la  tradi- 
tion,   révolutionner    plutôt   que  réformer,   se    lancer  hardiment  sur    des 
routes  nouvelles  non  encore  parcojirues,  aveugle  aux  difficultés,  ou  faisant 
profession  de  ne  pas  les  voir,  c'est  là  une  éco'c  qui  existe  dans  toutes 
les  générations  et  qui  à  certains  moments  prend  le  dessus 

<L  Kn  cette  matière  il  faut  savoir  considérer  ces  questions  de  discipImG  01 
d'organisation,  d'adaptation  des  moyens  au  but,  de  ConnaissailCG  noU  pa.S 
seulement  des  possibilités,  mais  aussi  des  limites  imposées  aune  profes- 
sion, par  la  nature  des  cas  qu'elle  a  à  résoudre,  par  l'élément  sur  lequel 
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des  choses,  si  l'auiiral  Villeneuve  reste  à  Cadix,  que  faut-il 
taire?  Élevez-vous  à  la  liautetir  des  circonsfances  et  de  la 
situation  où  se  trouvent  la  France  et  rAnglelerre. 

Ke  m'écrivez  plus  de  lettres  comnie  celle  que  vous  m'avez 
écrile;  cela  ne  siqnifie  rien. 

Pour  moi,  je  n'ai  qu'un  besoin,  c'est  celui  de  réussir. 

Napoléon. 


IV 


23,  2V  et  25  AoiH.  —  X'apoléon   décide  d'attendre  trois  jours  encore  à 

Boulogoe,  maiij  prend  toutes  spi  mesurer  m  prévision  (Fniie  giirrre 

contiuentnle.   —  Lettre  à  Talleyrand  exposant  la   situation  et  SCs' Inten- 
tions. —    Instruetions    à    Berthier    au    sujet    de  Naples,    pour    prévenir 

elle  .s'exerce,  par  la  force  à  laquelle  elle  doit  .son  action,  par  l'habileté 
ou  l'inhabileté  avec  le  quelles  ses  moyens  .«eront  employés  ou  ses  défauts 
compensés. 

ii  Ces  conditions  défeclueuses,  qui  se  continuèrent  sous  l'empire,  furent 
aussi  sûrement  la  cause  maîtresse  des  continuelles  et  étonnantes  défaites 
(le  la  France  sur  mer,  que  la  ruine  de  sa  puissance  maritime  à  Trafaljjar 
fut  le  principal  fadeur  dans  le  ré.stillat  linul  fOiisatTli  il  Uiltcrloo.  U 

r.rande-Brctagne  commença  la  guerre,  atliée  à  nombre  de  nations  euro- 
péennes unies  contre  la  France.  L'une  après  l'autre,  elles  se  détaclièrent 
jus([ii  à  ce  que  cette  île.  avec  nne  population  des  deux  li.  rs  de  celle  de  la 
France,  et  une  Irlande  ennemie,  restât  seule,  en  face  des  puissants  débuts 
<le  la  Révolution.  Fncoie  et  encore  elle  noue  des  coalitions  qui  sont 
encore  et  encore  rompues  par  l'épée  victorieuse  de  l'armée  française. 
Toujours  elle  reste  seule  en  guerre,  jusqu'à  ce  que  la  destruction  à  Tra- 
fal;{ar  des  flolles  combinées  et  l'ascendant  énorme  pris  par  sa  marine 
en  présence  de  l'annihilation  matérielle  et  morale  de  la  marine  ennemie, 
lui  permettent  de  prendre  l'offensive  dais  la  péninsule,  après  la  prise 
(l'armes  des  Fspajjnols.  Cette  offensive  était  tMitièremeill  Coildcc  mv  Sft 

suporiorité  sur  mer.  Sa   présence  en    Purln<ral   et  eu    lî]spa«rne    maintint    et 
Cnveumia     cet     ulcère    espagnol    qui     draina    les    forces    de     l'empire    de 

Napoléon.   » 
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Saint-r.yr  qu'il  peut  avoir  >.  marcher  sur  Nap  es.  -  Se  mon  rer  pac- 
nque  jusque-là  -  Il  ne  paraît  pas  devoir  admetlre  la  neutrahté.  - 
Cependant,  le  même  jour,  autre  lettre  à  Talleyrand  sur  la  note  de  Gai lo 

au  90  août,  indiquant  des  conditions  de  ncutral.ie.  -  Lnvo.  de  Munu 

et  Bertrand  en  reconnaissance  en  Bavière,  sur  le  théâ.re  de  la  prod.a.ne 
campagne. 

Napoléon,  déçu,  mais  ne  pouvant  croire  à  un  tel  manque 
d'énergie,  se  décida  à  prolonger  son  attente,  tout  en  prenant, 
dès  le  23  toutes  ses  mesures  en  prévision  d'une  guerre  conti- 
nentale. 11  ne  touchait  toutefois  pas  au  camp  de  Boulogne,  de 
façon  à  être  en  état,  soit  de  passer  le  détroit,  si  Villeneuve 

s'itail  par  hasard  ravisé,  soit  de  marcher  sur  Vienne,  s  il  s  était 

réellement  acheminé  vers  Cadix. 

Bernadotte  fut  prévenu,  dès  cette  date,  de  tout  préparer  en 
Hanovre  pour  porter,  au  premier  avis,  son  corps  a  Gœttmgen. 
Marmont,  déjà  embarqué  à  bord  de  lallottille,  dut  se  mettre  en 
état  de  débarquer  dès  que  l'ordre  lui  en  serait  donne,  pour 
marcher  sur  Mayence,  tout  en  gardant  le  secret  sur  sa  destma- 
tion.  Déjean  eut  ordre  de  réunir  les  rations  nécessaires  a 
Strasbourg  et  à  Mayence.  Napoléon  lit  écrire  en  même  temps  a 

SainUCyr  pour  le  prévenir  qu'il  allait  recevoir  des  renforts,  et 

au  prince  Kugène  pour  que  les  places  du  nord  de  l'Italie  fussent 

mises  en  état.  ^     ,     i  j>u      « 

Le  lendemain,  les  divisions  de  cuirassiers  du  gênerai  d  Haut- 
poul  et  du  général  de  Nansouty,  qui  n'étaient  pas  nécessaires, 
au  cas  d'un  passage  eu  Angleterre,  eurent  ordre  de  se  porter  a 
Landau  et  à  Neuf-Brisach.  Quatre  divisions  de  dragons  sous 
Klein,  Beaumont,  Walter  et  Bourcier  durent  se  tenir  prêtes; 
Napoléon  comptait  les  acheminer  sur  Strasbourg. 

Malgré  ces  mesures,  il  espérait  toujours  que  Villeneuve  pa- 
raîtrait, et  tenait  tout  prêt  pour  le  passage  du  détroit. 

Dans  une  lettre  à  Talleyrand  à  la  date  du  23  août,  il  expo- 
sait sa  situation  et  ses  intentions. 


Napoléon  à  M.  de  Talleyrand. 

Camp  de  Boulojjne,  5  fructidor  an  XIII 
(23  aorit  1805). 

Monsieur  Talleyrand,  Ministre  des  relations  exlérieures, 
plus  je  réfléchis  à  la  situation  de  l'Europe,  pins  je  vois  qiril 

est  urgent  de  prendre  un  parti  décisif.  .le  n'ai  en  réalité  rien 
à  attendre  de  l'explication  de  l'Autrich»*.  Klle  répondra  par 
de  belles  phrases  et  gagnera  du  temps,  afin  (jne  je  ne  puisse 

lien  faire  cet  hiver;  son  traité  de  subsides  et  son  acte  de  roa- 

lition  seront  signés  cet  hiver,  sous  le  prétexte  d'une  neutra- 
lité armée;  et,  en  avril,  je  Irouverai  100,000  Russes  en 
Pologne,  nourris  par  l'Angleterre,  avec  les  équipages  de 
chevaux,  d'artillerie,  etc.,  et  15à20,0(îO  Anglais  à  Malte, 
et  15,000  Russes  à  Corfou.  Je  me  trouverai  alors  dans  une 
situation  critique.  Mon  parti  est  pris. 

Mon  escadre  est  sortie  le  26  thermidor  du  Ferrol  avec 
3i  vaisseaux  ;  elle  n'avait  pas  d'ennemis  en  vue.  Si  elle  suit 
ses  instructions,  se  joint  à  Tescadre  de  Brest,  et  entre  dans 
la  Manche,  il  est  encore  temps;  je  suis  le  ni;iître  de  TAngle- 
terre.  Si,  au  contraire,  mes  amiraux  hésitent,  manœuvrent 
mal  et  ne  remplissent  pas  leur  but,  je  n'ai  d'autre  ressource 
que  d'attendre  l'hiver  pour  passer  avec  la  flottille. 

L'opération  est  hasardeuse;  elle  le  serait  davantage  si, 
pressé  par  le  temps,  les  événements  politiques  me  mettaient 
dans  l'obligation  de  passer  d'ici  au   mois  d'avril.  Dans  cet 

état  do  choses,  je  cours  au  plus  pressé  :  je  lève  mes  camps 
et  je  fais  remplacer  mes  l)ataillons  de  guerre  par  mes  troi- 
sièmes bataillons,  ce  qui  m'ofifre  toujours  une  armée  assez 
redoutable  à  Boulogne;  et,  au  1"  vendémiaire,  je  me  trouve 
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avec 200,000  hommesen  Allemagne  et  25,000  hommes  dans 
le  rOjaume  de  Nnples.  Je  marche  sur  Vienne,  et  ne  pose  les 
armes  que  je  n'aie  Naples  et  Vienne,  et  augmenté  tellomont 
les  Étals  de  l'électeur  de  Bavière  que  je  n'aie  plus  rien  à 
craindre  de  l' Autriche.  i;Antrichc  sera  pacifiée  certainement, 
de  cette  manière,  pendant  Thiver.  Je  ne  reviens  point  à  Paris 

que  je  n'aie  touché  harre. 

Dans  cette  situation  des  choses,  j'ai  cru  devoir  vous  en 
informer,  pour  que  vous  me  prépariez  mon  manifeste,  qui 
consiste  dans  les  pièces  officielles  sur  les  mouvements  de 

rxAutriclie,  (lui  feront  connaître   Tlmpérleuse  nécessite  OU  Jô 
jne  suis  trouvé  d'agir,  sons  peine  de  commettre  la  plusgrande 
faute  militaire  qu'on  puisse  commettre.  Mon  intention  est 
que  votre  langage  avec  les  ambassadeurs  roule  toujours  dans 
ce  sens,  et  que  vous  fassiez  à  mes  différents  ministres  ime 
circulaire  rédigée  dans  le   même  esprit,  djins  hujuelle  vous 
imputerez  à  TAutriche  le  commencement  des  hostilités.  Vous 
prendrez  pour  texte  rembarquement  de  mon  armée  et  de 
mes  chevaux;  VOUS  (lirôz  quô  c'ost  pGodanl  ('6  teilips  QIIC 
TAutriche  appelle  les  armées  en  Tyrol  et  en  Italie. 

Je  vous  mets  au  fait  de  mes  projets,  afin  que  vous  puissiez 
donner  à  votre  déparlement  cette  direction,  non  que  vous 
deviez  dire  que  je  réponds  à  la  guerre  par  la  guerre;  mais 

que  la  guerre  est  de  fait  déclarée;  qu'actuellement,  c'est  un 
raccommodement  qu'il  faut;  que,  si  l'Autriche  ne  me  répond 
pas,  non  par  des  paroles,  mais  en  renvoyant  ses  troupes  dans 

leurs  earnisons  de  Hongrie  et  de  Bohême,  il  ne  me  reste 

plus  qu'à  repousser  la  force  par  la  force.  Cependant,  comme 
mon  intention  est  de  gagner  quinze  jours,  mettez  M.  Otto 
dans  la  confidence  ;  prévenez-le  que  j'enverrai,  sous  peu  de 
jours,  un  de  mes  aides  de  camp  voir  Passau,  avec  une  lettre 
pour  l'Électeur,  où  je  lui  dirai  que,  si  l'Autriche  n'évacue 
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pns  le  Tyrol,  je  suis  résolu  à  me  mettre  moi-même  à  la  tête 
de    mes  forces,  et  que   l'Allemagne  verra  plus  de  soldats 

quelle    n*en    a    jamais    vu;    que,    cependant,    l'électeur   de 
Bavière  reste  tranquille. 

Napoléon. 

Il  envoyait  également  des  instructions  à  Berthîer. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthier. 

(^amp  de  Boulogne,  5  fructidor  an  XIH 

(23  août  1805). 

Je  donne  ordre  à  un  des  régiments  de  dragons  italiens  de 
se  rendre  à  Rimini  avec  quatre  pièces  d'artillerie  légère.  Je 

donne  ordre  au  hataillon  suisse  qui  se  trouve  à  la  Spezzia  de 
se  rendre  à  Pescara  pour  être  sous  les  ordres  du  général 
Keynier.  Donnez  l'ordre  au  4"  régiment  de  chasseurs  de  se 

lendi-e  à  Pescara.  Prévenez  le  général  Saint-Cyr,  par  un 

courrier  extraordinaire,  que  l'Autriche  arme  à  force,  qu'il 
serait  possible  que  l'Europe  se  brouilltit;  qu'il  serait  possible 
aussi  quM  reçiît,  avant  le  15  septembre,  Tordre  de  marcher 
sur  Xaples  et  de  prendre  possession  de  ce  royaume.  Ins- 
truisez-le qu'à  cet  effet  deux  régiments  d'infanterie  italienne, 
le  hataillon  stiisse,  deux  régiments  de  cavalerie  italienne  et 
un  régiment  de  cavalerie  française,  sont  *en  marche  pour 
renforcer  son  corps  d'armée.  Il  fautau'il  devienne  plus  paci- 
li(|ue  fjue  jamais;  mais  qu'en  réalité  il  prenne  toutes  ses  dis- 
positions pour  que,  huit  jours  après  qu'il  en  aura  reçu 
Tordre,  il  entre  à  Naples,  désarme  les  troupes  régulières  du 
pays,  lève  des  bataillons  napolilains  pour  se  renforcer,  et 
qu'avec  tons  ces  renforts,  son  armée  se  trouve  être  de  plus  de 
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90  000  hommes.  Ses  forces  sont  suffisantes  sM  masque  Klen 

ses  mouvrmonts  et  arrive  le  plus  rapidement  possible  a 
\Taples.  Il  a  qnatro  r(>cjimenls  de  cavalerie,  et  trois  sont  eu 
mouche,  ce  c,ui  lui  en  fera  sept.  Avec  rarlillerie  qu  .  a  et 
celle  qui  est  en  marche,  il  formera  des  colonnes  molnles, 
avec  lesquelles  il  pourra  se  porter  rapidement  partout. 

Écrivez  au  général  commandantla  27^  divisitm  de  préparer 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rarinemcnt  des  ctadellrs 

cl'Alexandr-.e  rt  de  Gavl,  et  de  VOUS  GU  rôluIrO  CÙW\\)U\ 

Comme  il  est  possible  q..%  n  ait  ,>romplemGnt  la  guerre,  il 

est  nécessaire  que  Legnago,  1 .   Hocca  d'Anfo  soient   sur  le- 

cliamp  mis  en  état  de  défense. 

Écrivez  directement  au  commandant  do  Maiitoiie  (J)  p')ur 

connaître  la  situation  de  ses  apirovisionnements.  et  n!i 
maréchal  Jourdan  pour  avoir  Télat  de  situation  des  aulres 
places  d^ïlalie.  Faites-lui  connaître,  en  grande  confidence  et 

.eus  lo  secret,  diio,  si  T Autrii'lie  ne  désarme  pas  sut-le-champ 

et  ne  fait  pas  rentrer  ses  troupes  dans  leurs  garnisons,  je 
commence  la  guerre  et  marche  d'ahord  sur  \aples;  qu'il  est 
donc  nécessaire  qu'avant  le  1^-  vendémiaire  Legnago,  Pes- 
chiera  et  la  Hocca  d'Anfo  soient  dans  le  meilleur  élat  de 
défense  et  la  citadelle  de  Ferrare  loul  à  fait  démantelée.  Don- 
ncz-luiavisque toutes  lest.oupesdela27^etdela28' division 

recevront  à  temps  Tordre  de  se  former  en  divisions;  qu  on 
nOllSC  il  lui  envoyer  (les  fjénéraux  capable^  de  le  seconder; 
qu'il  doit  avoir  à  Legnago  les  outils  nécessaires  pour  qu  au 
premier  ordre  de  passer  l'Adige,  en  cinq  ou  six  jours  la  tète 
de  pont  de  l'Adige  soit  relevée  eldans  le  cas  de  se  défendre. 
Reco..nnandez-lui  de  bien  faire  reconnaître  Vérone,  du  côte 


(l)  Le   général  de  Cainprodon    venait  A'vAve  nivoyé  5  ce  poste  pour 
prendre  le  commaD(lomcnt  du  génie. 
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des  rVulrichiens,  parce  que  mou  intention  est  de  m'emparer 
de  Vérone  et  des  murailles  qui  existaient,  comme  tète  de 
pont,  en  rétablissant  quelques  flèches,  comaie  je  l'avais  fait, 
et  mettant  du  canon  sur  la  citadelle,  en  forme  de  redoute.  Cela 
n'est  bon  à  rien  comme  place,  mais  c'est  In's  bon  apj)ïiyé  par 
mie  année,  et  la  po-^session  de  ces  têtes  de  pont  de  Legnago 
et  de  Vérone  est  nécessaire  pour  être  maître  de  TAdige. 
Demandez  au  général  V^erdier  Télat  de  la  légion  corse  et 

ce  (ju'on  peut  eu  espérer. 

Napoléoiv. 


Xapolèon  au  Général  lYuroc^  Grand  Maréchal  du  Palais* 


Cânip  de  Boulogne,  0  fructidor  an  XIII 
(24.  août  1805). 

Monsieur  Duroc,  vous  partirez  pour  Uerliii.  Vous  des- 
cendrez chez  M.  Laforesl  ;  vous  lui  communiquerez  vos 
pleins  pouvoirs,  qui  lui  sont  communs  avec  vous,  et  le  projet 
(le  traité  qui  a  été  rédigé  à  ia  hàle  et  qui  est  susceptible  de 
beaucoup  de  modidcations.  Vous  serez  présenté  au  Roi  ;  vous 

lui  remettrez  ma  lettre,  et  vous  con(durez  le  plus  promple- 
nient  possible  le  projet  d'alliance.  Vous  ne  ferez  point  de 
difliculté  de  dire  que  la  Bavière  est  menacée,  et  que  plus  de 

viny[t-cin(|  rp.jîiments  adlrichiens  sont  dans  leTyrol,  laiidis 

que  j(»  n'ai  personne  en  Suisse;  que,  dans  cette  situation  des 
choses,  je  n'ai  pas  un  moment  à  perdre  ;  qu'il  est  nécessaire 
que,  pendant  qu'on  négocie  le  traité,  la  Prusse  fasse  un  mou- 
vement sur  la  Bohème  ou  au  moins  une  déclaration  verte 
à  l'Autriche. 

Mon  intention  n'est  pas  de  laisser  TAulriche  et  la  Russie 
se  combiner  avec  l'Angleterre.  Il  faut  que  TAutriche,  pen- 
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dant  que  je  serai  occupé  contre  TAngleterre,  ne  fasse  point 

sortir  de  troupes  de  ses  garnisons  et  ne  les  approche  point  de 
mes  frontières,  mouiemenls  que  je  ne  puis  regarder  que 
comme  des  actes  d'hoslililé. 

Le  traité  pourra  être  divisé  en  deux  :  l'un  patent,  dans 
lequel  seront  les  principales  clauses;  Taulrc  dont  les  clauses 
seront  secrètes.  Je  ne  veux  poinc  quU  soit  question  de 
Naples;  cela  ne  regarde  point  la  Prusse  Je  ne  veux  point 
garantir  rindêpendauce  des  républiiincs  IJatave  et  Helvé- 
tique. Je  garantirai  l'intégrité  de  la  Hollande  et  l'exéculion 
de  l'acte  de  médiation  de  la  Suisse.  Je  n'entends  pas  non  plus 
m'engager  à  renoncer  à  ma  couronne  d'Italie  ;  cela  en  réaliic* 
n'inléresse  point  la  Prusse.  La  Hollande  l'intéresse  comme 
étant  voisine  de  ses  États,  et  la  Suisse  comme  touchant  à 

rAllemagne.  Je  ne  m'oppose  poînl  à  ce  qii  on  mette  danS  le 
traité  secret  q«ie  si,  par  suile  de  la  guerre,  les  puissances 
continentales  font  des  conquêtes  en  Allemagne,  la  France 
n'y  conservera  rien  pour  son  compte.  On  pourra  aussi  mettre 
dans  le  traité  secret  que,  si  la  jjnerrc  avait  lieu  et  que  je 
m'emparasse   du  royaume  de  Naples,  ce  pays  ne  serait  pas 

réuni  à  l'Empire  français 

Napoléon. 

On  voit  par  les  lettres  précédentes  que  Naplcs  était  le  23  août, 
comme  Vienne,  Tun  de  ses  objectifs  dans  cette  campaonc.  I.a 
constante  agitation  de  la  reine,  l'ardeur  de  sa  haine,  qui  la 
rendait  rebelle  à  toutes  ses  avances,  montrait  clairement  ce 
qu'Alquier  répétait  sans  cesse  dans  ses  lettres,  qu'on  aurait 
toujours  en  cette  cour  une  ennemie  irréconciliable  et  que  l'on 
ne  pouvait  en  rien  compter  sur  ses  promesses. 

Une  attaque  combinée,  dirigée  contre  son  corps  d'occupation, 

^tait  certaine;  s'il  voulait  douc  lô  maintenir  dans  la  pcniusiile, 

une   marche   prochaine  sur  Xaples    s'imposait,    il    prenait    ses 
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mesures  en  conséquence  et  faisait  envoyer  des  renforts  à  Gou- 
vion  Saint-Gyr.  Dans  sa  lettre  à  Duroc,  il  recommandait  de 
ne  pas  s'engager  au  sujet  de  Naples,  désireux  sur  ce  point  de 
conserver  toute  sa  liberté.  H  ordonnait,  il  est  vrai,  à  Gouvîon 
Saint-Gyr  d'être  plus  pacifique  que  jamais,  mais  c'était  pour 
endormir  ce  gouvernement  de  Xaples  et  ne  pas  précipiter  l'ar- 
rivée des  alliés,  puisque  le  2  septembre  il  prévenait  son  lieute- 
nant de  se  tenir  prêt  à  occuper  cette  ville  au  premier  sigutil. 

lUcn  ne  transparaît  donc  dans  sa  lettre  d'une  intention  quel- 
conque de  signer  un  traité  de  nentralité;  il  était  évidemment, 
pour  Tinstant,  décidé  à  poursuivre  à  Naples  snr  les  mêmes 
bases  et  à  pousser  l'intimidation  jnsqu'à  l'occupation  de  cette 
ville.  Gependant  le  même  jour,  23  août,  il  écrivait  une  seconde 
lettre  à  Talleyrand  sur  la  lecture  de  la  note  de  M.  de  Gallo  du 
20  août.  Il  l'invitait  à  témoigner  son  étonnement  de  voir  sur- 
venir une  demande  de  retrait  de  ses  troupes  k  l'heure  oii  les 

alliés  renforçaient  les  leurs  et  où  ses  agents  le  prévenaient  de 
la  réunion  des  masses.  Il  ne  se  déclarait  pas  systématiquement 
opposé  à  une  évacuation,  mais  indiquait  des  conditions  diffici- 
lement acceptables.  Son  esprit  restait  donc  tourné  vers  l'offen- 
sive, mais  il  réservait  l'avenir  et,  suivant  son  habitude,  se  mé- 
nageait deux  solutions  opposées,  entre  lesquelles  il  pourrait 
choisir  suivant  que,  l'instant  venu,  il  y  aurait  pour  lui  avantage 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  (I).  L'occupation  prochaine  de 
Xaples  paraissait  la  chose  probable  ;  mais  l'artifice  diplomatique, 

utilisé  peut-être  pour  endormir  la  cour,  pouvait  d'un  instant  à 
l'autre  se  transformer  en  une  négociation  sérieuse,  et  permettre, 
sans  qu'il  eût  l'air  d'avoir  reculé,  de  prendre  une  résolution 
nouvelle  calquée  sur  des  intérêts  nouveaux. 

(1)  Voir  Vamdal,  Napoléon  et  Alexandre,  tonii?  H,  page  199  :  «  C'était 
chez  Napolc'on  une  habitude  constante,  invariable,  chaque  fois  qu'il  conce- 
vait un  projet,  d'imaginer  en  même  temps  et  de  tenir  en  réserve  une 
seconde  combinaison  susceptible  de  se  substituer  à  la  première  en  cas 

d'insuccès  :  «Je  fais  toujours,  disait-il,  mon  thème  de  plusieurs  façons,  i 

Témoin  l'expéditiou  de  Boulotjne  et  la  marche  sur  Vienne. 
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Napoléon  à  M.  Talleyrand. 

Camp  de  Boulo^jiie.  5  fructicior  an  Xlll 
(23  août  1805). 

Monsieur  Talleyrand 

Vous  aurez  un  entretien  avec  le  marquis  de  Galio.  Vous 
lui  direz  que  j'ai  été  touché  des  malheurs  de  Naples;  et. 
cependant,  vous  lui  ferez  part  de  rélonuemeut  que  j'éprouve 
de  trouver,  dans  la  noie  où  on  annonce  que  6,000  liommes 

sont  arrivés  (HngloleiTe  à  Malle,  la  proposition  de  faire 

retirer  mes  troupes  du  royaume  de  Naples.  Celle  arrivée 
des  Anglais  à  Malte  n'est-elle  pas  une  raison  très  forte 
d'augmenler  plutôt  le  nombre  de   mes  troupes  dans  l'Etat 

napolitain,  afin  de  mettre  celles  qui  s'y  trouvent  en  ce  moment 
à  l'abri  de  celle  menace  tacite  de  mes  ennemis?  Vous  ajou- 
terez que  je  n'ai,  toutefois,  aucun  intérêt  bien  majeur  à 
établir  la  guerre  sur  le  territoire  de  Naples,  et  que,  si  elle 
doit  avoir  lieu  bientôt,  je  veux  savoir  (juelle  sera  ma  garantie 

que    la   reine    de    Naples    et   Acton   ne    recevront   pas.    clans 

l'État  de  Naples,  les  Russes  ou  les  ilnglais,  et  ne  m'obli- 
geront pas  à  y  envoyer,  dès  à  présent,  des  forces  plus  consi- 
dérables que  celles  que  j'y  tiens;  que,  si  je  ne  le  faisais 
pas,  ce  serait  une  faute  militaire  qui  sauterait  aux  yeux  de 
tout  le  monde;  qu'il  n'y  a  d'autre  manière  de  l'empêcher 
qu'en  me  préseutanl  la  garantie  qui  m'est  nécessaire;  qu'il 
n'en  peut  exister  de  réelle  sans  que,  au  préalable,  Acton  et 

Damas  soient  chassés  de  la  Sicile,  et  sans  que  le  commande- 
ment «ies    Irouprs  soit  confié,  non    d'une   manière   illusoire, 

mais  vraie,  à  un  officier  qui  puisse  posséder  la  confiauce  de 
la  reine  de  Naples  et  m'en  inspirer  à  moi-même,  et  dont 


ratlachemcnt  à  l'État  ne  soit  point  équivoque;  c'est  assez 
dire  qu'il  ne  peut  être  question,  pour  un  tel  poste,  ni  d'un 
émigré  Irançais,  ni  d'aucun  autre  étranger  quelconque;  que, 

pour  (loiiuer  à  la  jjaranlie  (jue  je  d(Miiande  la  stabilité  conve- 
nable, il  serait  indispensable  qu'on  élablii  à  Naples  un 
ministère  dont  tout  rintérèt  et  dont  le  cœur  seraient  vrai- 
ment napolitains,  et  dont  l'attachement  à  son  pays  me  don- 
nerait la  certitude  que  Naples  ne  se  précipiterait  plus  dans 
(le  nouveaux  malheurs,  pour  l'intérêt  de  l'Autriche  ou  de 
rAngleterre;  qu'Acton  peut  très  bien  être  envoyé  en  Angle- 
terre, sa  patrie  originaire,  et  qu'il  y  sera  plus  près  de  ses 
revenus  et  de  ses  vrais  moyens  d'existence. 

Il  paraît,  au  premier  coup  d'œil,  absurde  ou  inexécutable 
(!e  donner  le  commandement  iies  troupes  napolitaines  à  un 
oflicier  général  français;  cependant,  en  y  réfléchissant  bien, 
ce  projet  est  plus  exécutable  qu'on  ne  pense,  en  ce  qu'il 
satisfait  à  tout.  Il  est  dans  l'armée  française  une  foule 
irofficiers  généraux  qui  serviraient  avec  honneur  la  reine 
de  Naples,  si  elle  ne  voulait  qu'une  bonne  administration, 
une  bonne  discipline  et  tout  ce  qui  contribue  à  la  tranquillité 

ol  à  la  honne  lenue  dos  troupes. 

Si  M.  de  Gallo  demande  les  noms  de  ces  officiers,  on  sent 
qu'il  ne  peut  être  question,  dans  les  circonstances  actuelles, 

d'hommes   marquants;    mais     on    pourrait    nommer,    par 
exemple,  le  général  de  division  Pully;  c'est  un  homme  de 

C(pur  dont  vous  connaissez  la  naissance;  cet  officier  servirait 

loyalement  la  reine  de  Naples  et  ne  tramerait  pas  contre  moi. 

Si  M.  de  Pully  ne  convient  pas  à  M.  de  Gallo,  eh  bien! 

(|u1l  choisisse  un  autre  officier  général,  de  concert  avec 

vous;  il  est  dans  tontes  les  coteries  de  Paris;  il  connaît  la  dif- 
férence d'individu  à  individu,  et  peut  l'apprécier. 

Si,  aux  moyens  (jue  je  viens  d'indiquer,  on  joint  la  condi- 
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tion  qu^aucun  émigré  français  on  étranger  ne  sera  admis 

dans  les  troupes  napolitaines;  que  le  système  de  l'organisa- 
tion militaire  napolitaine  élèvera  le  nombre  de  ces  troupes 
de  12  à  14,000  hommes  tout  au  plus;  que  les  milices  seront, 
dès  à  présent,  licenciées,  et  qu'on  en  effacera  même  jusqu'i 
la  trace;  si  je  vois,  en  un  mot,  à  la  tète  des  divers  déparle- 
ments (lu  ministère  des  hommes,  non  pas  dont  je  serai  sûr, 
mais  connus  pour  leur  modéralion,  tenant  aux  meilleures 
familles  napolitaines,  et  surtout  aux  intérêts  de  leur  pays, 

alors  je  conclurai    uu    traité   de    neutralité   avec   la    reine   de 

IVfapIes,  qui  assurera  sa  tranquillité.  Vous  laisserez  entrevoir 
à  M.  de  Gallo  que  j'espère  que  la  Cour  de  \aples  sera  assez 
sage  pour  adopter  ce  que  je  propose;  mais  que,  craignant 
qu'on  y  appelle  les  troupes  anglaises  et  russes,  je  vais 
augmenter  les  troupes  que  j'ai  dans  ce  pays;  que  je  n'eu 
puis  être  empêché  qu'autant  que  M.  de  Gallo  recevrait  des 
pouvoirs  en  forme,  qui  le  metliaient  à  même  de  faire  sur- 

le-champ  nu  traité  ou  une  convention  qu  on  considererail 
comme  des  articles  secrets  additionnels  au  traité  de  F!(aence; 
si  cela  a  lieu,  alors  je  laisserai  Naples  daus  sa  tranquillité  et 
dans  sa  neutralité. 

Il  y  a  daus  la  dépêche  de  Cadix,  n'^  190,  une  réponse  (le 
l'amiral  Collingwood  aux  consuls  neutres,  daus  laquelle  la 
convention  de  la  Russie  joue  un  très  mauvais  rôle;  faites  un 
article  très  détaillé  là  dessus,  que  vous  ferez    insérer  au 

Moniteur. 

Je  pense  que  mon  ministre  à  Cassel  doit  se  mettre  hieu 
avec  rÉlecteur  et  avec  la  cour.  M.  Taylor  est  chassé,  je  suis 
satisfiîit;  je  n'entre  pas  daus  des  discussions  secrètes  et 
métaphysiques  pour  savoir  si  TÉlecleur  le  recoQiiait  ou  non 

pour  ministre  d'Angleterre. 

Napoléon. 


Talleyrand  entra  sur  ces  bases  en  pourparlers  avec  M.  de 

Gallo  et  écrivit  dans  ce  sens  à  Alquier  le  28  août.  Nous  trou- 
verons dans  le  chapitre  suivant  sa  lettre,  qui  n'arriva  à  Naples 
qu'en  septembre. 

Pendant  que  s'écoulaient  ces  journées  du  23,  du  2i  et  du 
^25  août,  ^Japoléon  était  reste  en  ohservalion,  <][ardant  une  der- 
nière lueur  d'espoir,  car  aucune  lettre  n'avait  dit  d'une  façon 
positive  que  Villeneuve  ne  fît  pas  route  sur  Brest.  Il  fallut 
cependant  se  rendre  à  l'évidence.  Certain,  après  ces  trois  jours 

d^ittcnte,  que  Decrès  avait  vu  juste  et  que  Tamiral  était  à 

Cadix,  il  renonça  avec  une  profonde  douleur  à  ce  qu'il  consi- 
dérait comme  u  le  plan  le  plus  beau  et  le  plus  sur  "  qu'il  eut 
conçu  de  sa  vie  (1)  et  se  retourna  du  coté  du  continent.  Dès 

(1)  On  lit  dans  XEnglish  historkal  Review  :  Napoléon  and  english 
commerce,  par  t^osE,  octobrr,  p.  712  : 

t  Xapoléon  déclara  plus  lard  à  Mettcrnicli  (|iic  «  l'armée  assemblée  à 
u  Boulogne  était  toujours  une  armée  contre  l'Autriclie.  Vous  avez  vu  en 
«  IS05  combien  Boulogne  était  près  de  Vienne  -^  ;  et  il  est  hautement 
improbable  qu'il  se  fût  aventuré  eu  Angleterre  (juaud  son  empire  était  si 

mal  établi.  Son  plan  était  probablement  de  nous  épuiser  en  nOUS  laiSilUt 
njainttn'ir  sur  pied  un  grand  rassemblement  de  réffuliers.  dc  milicos,  de 
volontaires  pendant  qu'il  étendait  son  coast  stjstemt  ;  et  note  19  :  c  Je  ne 
suis  pas  convaincu  même  par  les  argunieuts  du  capitaine  Maban  [In/ltêence 
of  sen  poiver  on  Consulat  and  on  Empire,  page  lU)  que  Napoléon 
voulut  sérieusement  envahir  l'Angleterre,  car  tout  en  reconnaissant  i\\\c 

le  mol  de  Xapoléon  à  Alettcrnich  et  les  importantes  paroles  dites  à  Bour- 
rienne  (tome  H,  chap.  22)  doivent  être  interprétées  d'après  les  faits,  les 
faits  prouvent  (pie  la  flottille  ne  pouvait  mettre  à  la  voile  en  une  marée, 
ni  sans  les  plus  grands  risques.  i> 

Il  nous  paraît  difficile  de  partager  Popinion  de  M.  Bose,  après  la  lecture 

ibs  extraits  «piî  précèdent  de  la  correspondance  Je  Xapolcou.  I.es  momoiFeS 
<bi  temps  sont  manifestement  contraires  aux  doules  émis  ei-dossns.  Per- 
sonne dans  l'entourage  de  l'Iùiipercur  n'a  conlesté  ([ne  ce  fût  là  un  projet 
lerme.  Les  différentes  et  heureuses  sorties  dc  la  flottille,  les  eipériences 
et  perfectionnements  incessants  auxquels  elle  fut  soumise,  les  sommes 
énormes  dépensées  pour  elle  sont  un  sfir  garant  des  intciilions  de  Napo- 
léon, et  nous  avons  été  surpris  dc  voir  aujourd'hui  un  pareil  point  mis  en 
«loute.  Bourrienne,  auquel  se  réfère  M.  Rose,  n'étiiil  plus  auprès  de  Xapo- 
léon en  1805  et  n'eut  plus  jamais  aucun  rapport  avec  lui.  Les  Mémoires 
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le  25,  bien  que  considérant  encore  comme  possible  1  arrivée 
de  l'escadre,  il  envoie  Murât  à  Wurtzbourg,  Bamber|],  Katis- 

publiés  sous  son  uom  sont  tenus,  comme  on  le  verra  (iiicl(|ucs  lijjncs  plus 
bas,  comme  apocryphes.  Le  mot  à  Mottcrnicli,  s'il  a  été  prononcé,  l'a  été 
après  coup,  peut-être  dans  une  intention  particulière,  et  s'explupicrail 
du  reste   par  l'idée  (pie,  dès  Is  jour  où  l'atiitudc  de  l'Aulriche  fut  deve- 

niiG  Jouteuse.  Xapoléon  emisaoca  Févontuiilité  d'iiiio  marclic  sur  Vienne 

avec  les  forces  statioimécs  sur  la  Manche.  Gela  ue  veut  nullement  dire  que 
son  but  principal  ne  fut  pas  l'.Angletcrre. 

Sans  réunir  ici  les  arguments  pour  et  contre,  ce  qui  serait  par  trop 
long,  nous  donnons  ci-après,  d'une  part,  l'opinion  de  Méneval,  qui  était, 
lui,  auprès  de  riùiipereur  en  1805.  Nous  y  joignons  l'opinion  du  général 
de  Ségur  qui  était  en  bon  rang  pour  être  informé,  bien  que  porté  parfois 
à  un  peu  de  mise  en  scène. 

Ségur,  page  149  :  «  A  notre  arrivée  à  Boulogne,  le  2  août,  (piand 
Rapp  et  moi  nous  annonçâmes  pour  le  lendemain  l'Empereur,  et  bientôt 
après  la  descente,  au  maréchal  Soult,  celui-ci,  transporté  de  joie,  se  prit  la 

teie  à  Jeut  mams  ol  bondit  tout  au  travers  dc  lil  cliambre!  1) 

L'Kmpereur  était  plus  impatient  encore.  Le  jour  suivant,  eu  descendant 
de  voiture,  bien  plus  pressant  que  l'année  précédcnie,  ce  n'est  plus  vingt- 
quatre  heures,  c'est  quatre  heures,  c'est  quatre  heures  seulement  qu'il 
accorde  à  l'embarquement  des  troupes.  Dès  lors  tout  le  matériel  hit 
embarqué  «  et  l'on  se  tint  prêt  au  premier  signal  t .  VA  après  le  23  août, 
page  KiO  :  ^  Les  jours  suivants,  en  dépit  des  nouvelles  de  plus  en  plus 
alarmantes  de  l'Autriche,  de  la  fuite  de  Villeneuve  et  du  découragement 
de  Decrès,  il  n'avait  pas  lâché  prise  encore  sur  l'Angleterre.  Mais  enHn, 
dans  les  derniers  jours  d'août,  trop  ccrta'n  de  l'irréparable  déreclion  de 
son   amiral,  on  le   vit  à  table   briser  le  verre  qu'il  tenait  à  la    main  el 

s'écrier  :  .  Kh  blou.  puistiu'il  faut  y  renoucpr,  nous  entcuiirons  lu  messe  de 

a  minuit  à  V  icnne.  »  VA  page  155  ;  ^  L'Angleterre  ainsi  fui  sauvée  !  Et  qu'un 
ue  dise  pas  que  la  diversion  préparée  par  Pitt  sur  le  continent  ait  pu  y 
retenir  notre  Empereur  :  le  danger  prévu  venait  d'être  prévenu.  Déjà  nos 
forces  se  réunissaient  au  delà  du  Uhin  ;  sur  ce  fleuve  et  eu  Italie,  elles 
contenaient  l'Autriche.  Duroc  venait  d'être  dépêché  à  Frédéric  pour  lui 
livrer  le  Hanovre  au  prix  d'une  alliance  offensive  qu'il  semblait  une 
seconde  fois  prêt  à  accepter.  » 

D'ailleurs  le  traité  de  Londres  avec  la  Uussie  ne  datait  que  du  11  avril; 
l'Allemagne  répugnait  à  une  guerre  dont  elle  devait  être  le  théâtre;  la 
Bavière  nous  était  dévouée;  Vienne,   en  dépit   de  ses  préparatifs  mena- 

cftnts.  hésitait.  Sou  adhésion  formelle  à  une  Iroisième  coalitiou  ne 

put  être  obtenue  que  le    11  août.   Elle   n'osait  l'avouer.  Le  3  septembre. 


bonne,  puis  sur  Tlnn,  et  à  Munich,  Ulm,  Slokach,  la  Foret- 
Noire,  pour  être  rentré  à  Strasbourg  le  2i  fructidor.  Bertrand 

elle  ne  se  montrait  encore  ouvertement  (pie  médiatrice.  A  cette  heure-là 
et  depuis  (piinze  jours  le  sort  de  Londres  eût  pu  être  décidé.  Dès  lors, 
cette  capitale,  le  trésor,  le  nerf  dc  toute  coalition  se  trouvant  saisie,  et 
probablement  Pitt  ayant  été  forcé  dc  capituler,  Xapoléon  eût  impérieuse- 
ment dicte  à  l'Autriche  les  conditions  (jui  eussent  convenu  à  sa  politique. 

Dm  les  Mémoires  du  hami  de  Méneml,  tome  I.  p;i<]o  107  : 

I  Les  hésitations  du  ministre  et  les  tergiversations  de  l'amiral  excitaient 
iui  plus  haut  degré  l'impatience  de  l'Empereur.  Tantôt  reprenant  confiance 
selon  les  nouvelles  de  la  mer,  il  finit  par  douter  du  succès  dc  l'expédi- 
tion, à  la  suite  de  ces  alternatives  de  craintes  et  d'espoirs,  et  cependant 
tous  les  préparatifs  étaient  terminés.  L'Empereur,  livré  à  tous  les  tour- 
nuMits  de  l'incertitude,  s'attachait  encore  à  l'espoir  de  voir  à  tons  moments 
signaler  l'apparition  dc  cette  flotte  qu'd  alteridait  avec  une  si  vive  anxiété, 
lorsqu'il  apprit  la  ruine  de  ses  espérances,  et  la  nouvelle  de  l'entrée  de 
l'iimiral  V  illeneuve  à  Cadix  on  il  était  bloqué  par  des  forces  supérieures. 
Toute  illusion  dut  alors  cesser,  Xapoléon  ne   jiensa  plus  qu'à  se  préparer 

;i  lil  nnerro  eontinenlale  imminente,  dont  il  (^tail  menacé  fin  côté  de 

l'Autriche  ;  il  prit  en  conséquence  la  détermination  de  lever  le  camp  de 
lîoulogne.  Fidèle  à  son  habitude  de  faire  toujours,  pour  employer  son 
expression,  son  thème  de  deux  laçons,  il  avait  donné  dans  le  sens  dont 
j'ai  parlé  des  ordres  secrets,  sans  laisser  voir  ostensiblenuMit  qu'il  déses- 
pérait du  succès  de  l'expédition  maritime;  enfin  il  avait  trajé  à  Talleyrand 
(les  directions  pour  la  rédaction  de  son  manifeste. 

«  Onelques  historiens  de  Xapoléon  ont  dit  (jue  ([uand  les  fausses 
niana'iivres  de  l'amiral  Villeneuve  eurent  démontré  à  l'Empereur  I  impos- 
sibilité d'exécuter  son  projet  de  descente,  il  avait  fait  venir  M.  Daru, 
intendant  général  dc  l'armée,  et  lui  avait  dicté  tout  d'une  haleine  son  plan 

d(î  campagne  eonîre  l'Aulriche.  depuis  les  diflérenls  points  de  dt^parl  de 

ses  corps  d'armée,  jusqu'à  leur  arrivée  à  Vienne.  Gela  ne  ressemble  pas  à 
.V.ipoléon.  Je  ne  doute  pas  qu'd  n'eût  été  capable  de  dicter  un  tel  plan 
(riMq)rovisution  el  ce  n'était  pas  la  première  fois  (ju'il  avait  étudié  des 
rondiinaisons  pour  un  projet  de  guerre  en  Allemagne.  Il  n'aurait  pu  d'ail- 
leurs déposer  son  plan  de  (  ampagne  dans  des  mains  plus  fidèles.  ALais  il 
n'était  pas  dans  ses  habitudes  de  faire  connaître  ses  secrets,  à  moms 
(pi'nnc  confidence  n'eiil  été  jugée  par  lui  la  condition  indispensable  du 
succès  de  ses  p!ans  ;  or  dans  celte  circonstance,  rien  ne  l'y  obligeait  à 
l'égard  de  l'intendant  de  l'armée.  Xapoléon  fit  venir  en  effet  \\.  Daru, 
qi'il  expédia,  (jnatre  jours  avant  de  partir  lui-même  pour  Paris,  avec  une 

icllre  qu'on  trouvera  plus  loin,  au  ;jéni'ral  Ih^jean,  mini^trc  de  l'adminis- 
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était  dirigé  sur  Munich,  Passau,  Flnn,  Salzbour,q[,  Uassor- 
bourg,  Jussen  et  le  Lecli  jusqu'au  Danube,  Ingolstadl,  Doiia- 

tration  de  la  guerre,  en  lui  donnant  mission  d'aider  ce  ministre  dans  la 
prompte  expédition  des  ordres  contenus  dans  la  dite  lettre,  afin  d'éviter 
de  mettre  les  curieux  dans  le  secret.  i>  Paj^e  Mi  :  a  On  a  dit  que  le  projet 

a-une   descente    de  PAuyleterre   n'avait  été  qu'une  feioto.   Ou   011   ft  (loniK' 

pour  raison  l'imminence  de  la  guepre  continentale  qui  devait  ôter  à  celui 
qu'elle  menaçait  l'idée  de  s'éloigner  du  continent  avec  sa  plus  belle  armée. 
Cependant  aucun  projet  n'a  été  plus  sérieux  ni  plus  réel.  Napoléon  ava.t 
sonqé  à  s'assurer  pour  les  premiers  moments,  par  d'importantes  conces- 
sions, Talliancc  de  la  Prusse  pour  se  couvrir  du  côté  de  l'Autriche.  La 
conquête  de  l'Angleterre  avec  des  moyens  tels  que  ceux  qu'il  avait  pré- 
parés était  une  expédition  qui  avait  toutes  les  chances  de  succès,  elle  ne 
devait  pas  durer  plus  de  trois  mois.  La  première  bataille  gagnée  eût  con- 
duit l'armée  française  à  Londres.  Des  intelligences  ménagées  en  Irlande 
et  en  Kcosse  et  un  soulèvement  général  contre  la  classe  privilégiée  des 
lords  an<{laîs  eussent  fait  le  reste.   La  malcnOOntreU.<;0  PolâcllO  (lo   rîiniiPlil 

Villeneuve  au  lieu  de  venir  rallier  l'es^cadrc  de  Brest  qui  l'attendait  et  la 
déclaration  de  guerre  de  l'Autriche  sont  les  seules  causes  de  Tajourne- 
ment  et  ensuite  de  l'abandon  de  cette  grande  expédition.  ^ 

\  propos  des  Mémoires  de  Bourrienne,  Méueval  écrit,  page  IV9  : 
»  J'ai  dit  plus  haut,  je  crois,  cpie  ces  Mémoires  n'étaient  pas  l'œuvre 
de  celui  dont  ils  portent  le  nom.  J'avais  rencontré  en  182.5  M.  de  Bour- 
rienne à  Paris,  il  me  dit  qu'on  lui  avait  proposé  d'écrire  contre  l'Kmpe- 
reur.  a  Malgré  le  mal  qu'il  m'a  fait,  avait-il  ajouté,  je  ne  m'y  résoudrai 
6  jamais.  Ma  main  se  .sécherait  plutôt.  «  L'affaiblissement  toujours  crois- 
saut  de  ses  facultés,  l'état  de  gène  où  il  se  trouvait  réduit,  joints  an  pro- 
fond    ressentiment     qu'il    avait    conservé     dc    Sft    disgrâoC,     lo     PeiulirOIlt 

accessible  aux  offres  pécuniaires  qui  hii  furent  faites  ultérieurement.  On 
assure  que  l'éditeur  des  Mémoires  de  Bourrienne  ollrit  à  ce  dernier, 
alors  réfucfié  dans  le  Holstein  où  il  fuyait  les  poursuites  de  5es  créan- 
ciers, une'somme  qu'on  dit  être  de  ;50,000  francs,  pour  obtenir  sa  signa- 
ture. M.  de  Bourrienne  était  déjà  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort, 
peu  d'années  après,  dans  une  maison  de  santé  de  Caen  ;  il  consentit  à  cou- 
vrir de  l'autorité  de  son  nom  des  Mémoires  à  la  composition  desquels  i\ 
n'a  coopéré  que  par  des  notes  confuses,  incomplètes,  pièces  que  des 
hommes  de  lettres  furent  chargés  de  mettre  eu  œuvre.  Ces  rédacteurs, 
dont   on   cite  même   les   noms,  ont  dû  suppléer  à  l'insuffisance  de  ces 

n.te.  par  leurs   propres  recliercheS  ot  k  Taldo  Jo  matt'PiaUX  (pii    lOllP   Ollt 

été  fournis  par  l'éditeur.  Si  M.  de  Bourrienne  avait  rédigé  lui-même  ses 
mé. noires,  il  n'y  aurait  pas  avancé  que  lorsqu'il  était  ministre  de  l'Empe- 
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werth,  rim,  Stuttgart,  Rastadt,  Fribourg,  Bàle  et  Huningtic.  Sa 
lettre  du  7  fructidor  à  Hertbier  lo  montre  regardant  vers  la  terre 
et  non  plus  vers  l'Océan. 


V 


Le  20  aoiiC.  —  Il  fait  préparer  les  ordres  annoncés  le  2.'].  —  Il  prescrit  de 
les  expédier  le  27,  après  dix  heures  du  soir.  Le  28,  l'armée  est  en  plein 
mouvement.  —  Dernier  regret  donné  à  l'expédition  d'Angleterre.  —  Le» 
alliés  croient  \apoléon  absorbé  par  ses  préparatifs  sur  la  Manche.  —  Les 
forces  autrichiennes  sont  massées  sur  l'Inn  et  l'Adige.  —  L'armée  russe 
s'avance  en  Galicle.  —  Quatre  attaques  prévues;  sur  l'Adi're,  sur  l'Inn, 
dans  le  royaume  de  \aplcs  et  en  Hollande.  —  C'est  sur  l'Inn  que  Xapo- 
léon  compte  chercher  la  route  do  Vienne.  — Mesures  prises  sur  l'Adifre. 

—  Knvoi  de  Masséna.  — Situation  difficile  de  la  Bavière.  —  Mission  de 
M.  Otto.  —  L'Electeur  doit  se  réfugier  à  Wurtzbourg.  —  Instructions 

du  2  spplembre  à  (îoiiuion-SainMlyr.  —  Deux  éventualités  :  rôle  offensif 

ù  l'égard  de  l'armée  niipoliiaine,  corps  d'observation  à  l'égard  des  alliés. 

—  l'iventualité  de  l'occiqiation  de  Xaples.  —  Kn  cas  de  débarquement 
des  Rus.»es,  les  empêcher  de  remonter  vers  l'Adige.  —  Cependant  la 
présence  d'un  corps  français  dans  le  royaume  n'a  plus  autant  sa  raison 
d'être,  puisqu'il  n'y  a  plus  à  attirer  les  Anglais  dans  ces  parages. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthier. 

Camp  de  Boulogne,  7  fructidor  an  \III 

(95  août  1805). 

Tous  les  reuseig^riements  que  je  reçois  par  mes  courriers 
me  font  prendre  le  parti  de  ue  pas  perdre  un  jour.  Je  désire 

reur  à  Hambourg,  il  travadiait  avec  des  agents  du  comte  de  Lille  à  la 
rédaclion  des  proclamations  en  faveur  de  ce  dernier  prince,  et  qu'eu  1814 
il  en  acceptait  des  remerciements  du  roi  Louis  XVIU. 

tt  II  n'aurait  pas  dit  que  Xapoléon  lui  avait  confié  en  1805  qu'il  n'avait 
jamais  conçu  la  pensée  sérieuse  d'une  expédition  en  Anjjleterre,  et  que  le 
projet  de  descente  dont  il  entourait  les  apprêts  de  tant  d'éclat  n'était  qu'un 

leiiiTt!  propre  à  amu.sor  les  niais,  il.  de  Boiirrieune  n'aurait  parlé  ni  de  ses 

entreliens  particuliers  avec  Xapoléon,  ni  des  contidcnce.s  dont  il  était  rendu 
dépositaire,  quand  depuis  le  20  octobre  1802  Xapoléon  ne  l'avait  pas  revu.  » 


in 
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donc  que  le  mouvement  de  dragons  se  fasse  dès  demain; 
que  les  dragons  à  pied  partent  également  demain  de  Calais; 
que  le  général  Oudinol  parte  également  demain,  et  après- 

demain  9.  je  veux  conmiGHCor  hi  coiitrc-marclie  de  toiilc 

mon  armée 

L'Autriche  ne  se  conlieul  plus,  elle  eroit  sans   doute  que 

nous  sommes  tous  noyés  dans  TOcéan. 

Le  ^2G,  il  fait  préparer  pour  XLirmont  et  Hernadotle  les  ordres 
q„Hl  avait  annoncés  le  23  comme  probables.  Il  donne  des  ins- 
tructions pour  les  expédier  le  27,  après  lui  en  avoir  à  div 
heures  du  soir  demandé  Fautorisation.  11  s^est  donné  ce  délai 

extrême  pour  attendre  Tescadre.  Mêmes  instructions  pour  los 
ordres  destinés  soit  à  Tltalie,  soit  à  Davout,  Soult  ou  Ney. 
l^ir  cette  même  lettre,  il  organise  la  flottille  pour  le  temps  de 
son  absence.  Enfin  le  28  il  peut  écrire  :  u  L'armée  est  en  plein 
mouvement Lorsque  Tarniée  apprit  qu'elle  allait  sur  lo 

lUiin,  la  joie  fut  universelle.  » 


N((])oléon  à  Duroc. 

13  fruclidoran  XIII, 

Tout  est  parti,  je  serai  en  mesure  le  5  vendémiaire. 

J'ai  (louiié  rarmée  d'Italie  à  Masséua.  L'Aut.icbe  est  t.ès 
insolente.  Elle  redouble  ses  préparatifs.  Mon  escadre  est 
entrée  à  Cadix.  Gardez  le  secret;  ceci  est  pour  vous  seul. 
Prenez  toutes  les  cartes  possibles  du  Danube  au  Moin,  de  la 
Bohème,  et  pnrlez-moi  l'organisation  de  l'armée  autri- 
chienne et  russe. 

Le  29,  il  exprime  un  dernier  regret  de  la  malheureuse  déci- 
sion de  Villenenve. 
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Napoléon  au  Vice-Amiral  Decrès,  Ministre  de  la  Marine. 

Camp  de  Boulogne,  11  fructidor  an  XIII 

(29  août  1805). 

L'amh-al  Nelson  était  à  Londres;  son  escadre  s'était 
réunie,  avec  celle  de  Cahier,  à  la  flotte  de  Brest,  et  Cornwallis 

avait  fait  l'insigne  bôlise  d'envoyer  20  vaisseaux  sur  le 
Ferrol,  pour  y  bloquer  l'escadre  Irancaise.  Il  paraît  que,  le 
15  thermidor,  le  brick  VIris  a  reconnn  notre  escadre,  forte 
de  28  vaisseaux,  à  Tembouchure  du  Ferrol;  que  le  17  août, 
c'est-à-dire  le  2i)  tbermidor,  trois  jours  après  la  sortie  de 
nos  encadres  du  Ferrol,  l'amiral  Cahier  est  parti  de  Brest  avec 
un  vent  de  nord  fait.  Les  An«]lais  conjecturent  que,  le  19. 
c'est-à-dire  le  1"  fructidor,  il  doit  y  avoir  en  combat.  L'es- 
cadre de  Nelson  fiiit  partie  de  celle  de  Calder,  mais  Nelson 
et  son  vaisseau-amiral  n'y  sont  pas.  Quelle  chance  a  man- 
quée  là  Villeneuve!  Il  pouvait  en  arrivant  sur  Brest  par  le 
large,  jouer  aux  barres  avec  l'escadre  de  Calder  et  venir 
tomber  sur  Cornwallis,  ou,  avec  ses  30  vaisseaux,  battre  les 

20  au<rlais,  et  acquérir  une  prépondérance  tléciJee.  voila 
cependant  ces  Anglais  dont  on  vante  tant  les  manœuvres  et  les 

combinaisons!  Quand  la  France  aura  deux  ou  trois  amiraux 
qui  veuillent  mourir,  ils  deviendront  bien  petits 

Les  puissances  alliées,  croyant  Napoléon  absorbé  par  ses  pré- 
paratifs contre  F  Angleterre  et  sur  le  point  de  passer  le  détroit, 
pensaient  avoir  sur  lui  une  avance  considérable.  Déjà  les  forces 

autrichiennes  étaient  concentrées  sur  Tlnn,  les  Russes  et  les 

Anglais  bondaient  de  troupes  Gorfou  et  Malte  pendant  que  les 
milices  napolitaines  s'armaient  contre  nous.  A  Stralsund  la 
Suède  préparait  quelques  troupes,   et   des   lettres  de  Naples 

32 


H. 


f.  '•■ 


498 


LA    FRAIVCE.    I/AXGLETERRE    ET    NAPLES 


annonçaient  un  débarquement  des  Anglais  en  Hollande.  Enfin, 
très  en  arrière,  en  Galicie,  une  armée  russe  se  préparait. 

Napoléon,  renseigne  sur  iou&  les  mOUVemOUtg  QUI  86  produi- 
saient en  Europe  comme  nous  venons  de  le  voir,  tenu  au  cou- 
rant de  ceux  de  Venise,  Naples,  Malte  et  Corfou,  discernait 
nettement  la  préparation  de  quatre  attaques,  deux  principales 
sur  TAdige  et  sur  Tlnn,  deux  accessoires  en  Hollande  et  sur  le 

royaume  de  Naples. 

Si  la  Prusse  ne  se  joignait  pas  à  la  coalition,  celle  du  \ord 
était  momentanément  négligeable;  or  Napoléon  croyait  pou- 
voir compter  sur  cette  puissance,  quHl  pensait  tenir  par  Toffre 

du  Hanovre. 

Snr  rinn  lui  paraissait  devoir  se  porter  Tun  des  principaux 
efforts  de  la  coalitioH  ;  c'était  en  tout  cas  là  qu'était  à  ses  yeux 
le  nœud  de  la  situation  et  c'est  par  là  qu'il  comptait  cbercber 

a  route  de  Vienne. 

Sur  TAdige  il  envoya  50,000  hommes  avec  Masséna  pour 
barrer  la  rouleaux  100,000  Autrichiens  de  l'archiduc  Charles 
qui  menaçaient  l'Italie  du  Xord,  dont  toutes  les  places  étaient 
du  reste  bien  armées  et  prêtes  à  soutenir  un  siège.  La  marche 

qu'il  projetaU  en  AllemagiiG  (lovait  bieiitot,  pensait-il,  rappeler 

ce  général  sur  Vienne. 

La  Bavière  restait,  elle,  ouverte  et  exposée  aux  premiers 
coups  de  TAutriche  qui  devait  fatalement  tàcber  de  l'entraîner 
de  qré  ou  de  force  pour  pouvoir  prendre  les  devants  sur  le 

haut  Danube. 

Napoléon  comptait  sur  ce  mouvement  en  avant  pour  saisir 
l'armée  autrichienne  isolée  de  ses  renforts;  chaque  pas  l'éloi- 
gnait  des  Russes,  qui  se  massaient  en  Galicie;  mais  il  fallait  se 

garder  de  la  reielor  en  arrière  sur  SCS  vmvm  Cl  dc  la  rap- 
procher  de  ses  alliés. 

Napoléon  voulait  profiter  de  la  position  de  ses  armées  en 
Hanovre,  en  Hollande  et  à  Boulogne,  pour  faire  un  vaste  mou- 
vement tournant  en  Allemagne,  de  manière  à  descendre  sur  le 
Danube  en  arrière  de  l'armée  auUichienne  pour  l'envelopper 
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et  la  détruire  avant  qu'elle  pût  être  secourue  par  les  Russes. 

La  Bavière  était  donc  destinée  à  être  le  premier  iUkire  de 

la  guerre.  La  situation  de  cette  puissance  entre  les  deux  belli- 
gérants allait  être  des  plus  pénibles.  Dès  le  milieu  d'août. 
Xapoléon  avait  proposé  à  l'électeur  un  traité  d'alliance  qui  fut 
signé  le  24  du  même  mois,  lui  garantissant  la  conservation  de 
ses  Ktats  et  des  avantages  considérables  après  la  campagne.  11 
l'engageait  à  ne  pas  s'émouvoir  dc  l'entrée  probable  des  Autri- 
chiens sur  son  territoire,  et  à  se  réfugier  à  VVùrtzbourg,  où  le 
corps  de  Rernadotte  viendrait  se  joindre  à  ses  troupes.  Le  sen- 
tant fort  ébranlé  à  la  perspective  des  dangers  à  courir,  l'Km- 

pereur  lui  révéla  tous  ses  plans  et  chargea  notre  représentant, 
AI.  Otto,  de  soutenir  le  moral  de  notre  allié. 

Le  i27  août,  nous  l'avons  vu,  des  ordres  avaient  été  expédiés 
pour  que  le  corps  de  Rernadotte  se  mit  en  njarche  le  2  sep- 
loMibre,  traversant  l'Allemagne  sous  prétexte  de  se  porter  sur  le 
lUnn.  II  devait  en  réalité  descendre  du  nord  au  sud  sur  \\  iirtz- 
bourg,  en  face  du  Danube,  de  façon  à  y  retrouver  l'électeur  de 
r)avière  vers  le  20  septembre.  Le  corps  de  Alarmont,  stationné 

en  Hollande,  en  monvement  le  V  septembre,  devait  suivre  le 

lUiin  jusqu'à  Mayence,  d'où  il  donnerait  la  main  à  Rernadotte. 
Pendant  que  commençait  sans  bruit  cette  marche  du  nord 
an  sud,  l'Empereur  portait  sa  belle  armée  de  Roulogne  sur 
Strasbourg,  par  trois  routes  différentes.  Après  avoir  vu  le 
départ  des  premières  divisions,  il  se  rendit  à  Paris,  où  il 
«oinplait  prolonger  son  séjour  de  façon  .  donner  le  change  à 
rcnnemi.  Pour  expliquer  les  mouvements  (|ui  allaient  se  faire 
(le  tout  notre  littoral  nord  sur  la  frontière,  il  annonçait  l'envoi 

(le  30,00(1  liommes  snr  le  Rhin. 

Kn  quittant  Roulogne,  il  avait  laissé  le  commandement  des 
troupes  destinées  à  la  défense  des  côtes  à  Brune,  qui  devait 
s'opposer  aux  descentes  projetées.  A  Gouvion  Saint-Gyr,  un 
courrier  fut  expédié  le  2  septembre,  pour  le  prévenir  de  se 
toinr  prêt  à  commencer  les  hostilités  et  à  occuper  Naples  au 
premier  signal. 
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au 


Le  Ministre  de  la  Guerre 

Général  Gouvion  Saint-Cyr,  à  Barletta. 

Camp  de  Boulogne,  15  fructidor  an  XIIl 
(2  septembre  1805). 

Mo„8iP.urleGénn-al5aint-CyrJeuec.oispasdevoi,- 

attendre  le  dernier  moment  pour  vous  faire  conna.tre  le 
plan  de  ca„,pagne  adop.é  par  l'Empereur;  il  est  bon  que 
s  in.e  jours  à  l'avance  vous  en  soyez  instru.l.  afin  que, 
dans  le  plus  profond  silence,  vous  puissiez  prendre  toutes 
;  s  mesures:  de  sorte  que,  lorsque  je  vous  aura,    ransm.s 

les  .lerniers  ordres  de  l'Empereur  de  commencer  les  ho,U- 
tés   vous  soyez  préparé  à  jouer  le  rôle  important  que  vous 

a  confié  Sa  Majesté  dans  ses  vastes  plans,  qu.  embrassent 

depuis  la  Baltique  jusqu'à  Naples. 

Vous  aurez.  20.000  hon.mes  au  moment  d.  commencer 

les  hostilités,   soit  Français.  Polonais,   Suisses  ou  Italiens. 

Cette  force,  suffisante  pour  s'emparer  de  \'aples    pour  en 

Tser  la  c'o.r.  pour  dissoudre  et  anéantir  y:^^^ 

taine     ne  le  sera  plus  si  12,000  Russes.    (..000   .^ngla  s. 

IvaTent  le  temps,  de  Corfou   et  de  Malte,  de  se  concerter 

avec  Tarmée  napolitaine. 

„  est  essentiel  que  vous  ayez  l'initiâtive  (ICS  mOUlT_nienlS . 

il  faut  donc  qoe  vous  gagniez  du  temps,  que  VOUS  dissimu- 
liez profondément  vos  projets,  et  que.  jusqu'au  moment  ou 
vos   opérations   commenceront,  vous    ne  donniez   aucune 

inquiétude  au  roi  de  Naples. 

L'intention  de  l'l.:mperenr  est  que  vous  entriez  a  Naples 
au  même  moment  qu'il  passera  le  Uhin;  ce  que  1  on  sup- 
pose être  dans  h  première  quinzaine  de  vendémiaire.  Par  la. 


CHAPITRE    XII 


501 


; 


VOUS  préviendrez  les  projets  des  Russes  et  des  Anglais;  vous 

serez  maître  de  Maples  avant  que  ceux-ci  aient  appris  que 
les  hostilités  sont  conimencées;  vous  aurez  dissous  Tarmée 
napolitaine,  et  vous  aurez  eu  le  temps  de  vous  emparer  des 
forts. 

Vous  établirez  à  Xaples  une  régence  en  forme  de  gouver- 
nement provisoire,  et  vous  ferez  ce  qui  sera  convenable 
pour  tlatter  Topinion  contraire  à  la  cour. 

Votre  conduite  ultérieure  dépendra  de  la  conduite  des 

Ru<^ses  et  des  Anglais. 

Ou  ils  se  réuniront  tous  en  Sicile,  pour  y  attendre  de 
nouveaux  secours  et  concerter  un  plan  d'invasion  à  Teffet  de 
reprendre  Naples;  alors  les  mois  se  passeront,  et  vous  res- 
terez une  partie  de  Thiver  à  armer,  s'il  est  possible,  le 
parti  qui  est  pour  nous,  et  à  attendre  le  résultat  des  grands 
événements  d'Allemagne. 

Ou  si,  au  contraire,  10,000  Russes  tentent  de  débarquei 

à  TareDte,  et  que  vous  puissiez  être  assez  fort  pour  marcher 

à  eux  avant  qu'ils  aient  pu  se  rallier,  monter  leur  cavalerie 
et  leur  artillerie,  vous  ne  vous  y  épargnerez  pas;  et  si,  par 
(juelques  combinaisons  que  ce  soit,  les  forces  de  Tennemi 
étaient  telles  que  vous  fussiez  obligé  d'évacuer  Naples  et  la 
partie  méridionale  du  royaume,  vous  disputeriez  le  terrain 
et  vous  feriez  votre  retraite  lentement. 

Arrivé  à  Pescara,    vous   y   laisseriez   le  général  de  divi- 
sion Reynier  pour  y  commander  la  place,  avec  une  forte 

qarnison  et  un  abondant  approvisionnement  d'artillerie, 
vivres,  etc.,  et  vous  continueriez  votn;  retraite  sur  Parme 
ou  sur  la  Toscane,  selon  les  événements  qui  auraient  eu 
lieu  dans  l'Italie  supérieure. 

Ainsi  donc  on   peut  considérer  vos  opérations  sous   deux 
points  de  vue  :  comme  opposé  à  l'armée  napolitaine,  vous 


502 


LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLBS 


ôtes  attaquant  et  vous  devez  faire  la  guerre  ofiPensive,  enva1)ir 
le  royaume;  et  si  des  forces  coalisées  supérieures  voulaient, 

à  leur  tour,  établir  la  guerre  offensive  dans  le  royaume  de 

i\aples,  vous  seriez  à  leur  égard  un  corps  d'observation  qui 
leur  disputerait  le  terrain  et  qui  ne  pourrait  les  vaincre 
parce  qu'elles  seraient  irop  supérieures  à  vous;  vous  leur 

rendriez  leurs  con(|uêtes  difficiles,  leur  marche  lente,  et 

donneriez  le  temps  aux  armées  d'Allemagne  et  d'Italie  de 
vous  envoyer  de  nombreux  et  puissants  renforts. 

Sons  le  premier  point  de  vue,  d'armée  opposée  à  l'armée 
napolitaine,  vos  opérations  sont  de  peu  d'utilité  pour  les 
opérations  générales;  mais,  sous  le  point  de  vue  d'armée 
d'observation  opposée  aux  coalisés,  vous  empêcherez  ou 
retarderez  considérablement  leur  jonction  avec  l'armée 
autrichienne  de  l'Adige. 

Les  grands  coups   se  porteront  en  Allemagne,  où  ri''m|>e- 

reur  se  portera  en  personne,  et  les  opérations  mêmes  de 
l'armée  d'Italie,  si  elles  n  avaient  pas  de  succès,  ne  devraient 
en  rien  influer  sur  les  vôtres.  L'ennemi  serait  à  Milan,  que 
vous  n'en  devez  pas  moins  rester  à  Naples  ;  car  ses  succès, 
s'il  en  obtient,  ne  seront  que  de  courte  durée  et  une  chi- 
mère éphémère.  Si  les  opérations  de  l'Empereur  sont  cou- 
ronnées du  succès  qu'on  a  droit  d'en  attendre,  leur  premier 

résultai  sera  de  dégager  l'armée  d'Italie  et  de  vous  envoyer 

les  secouis  dont  vous  auriez  besoin  pour  jeter  dans  la  mer 
les  forces  coalisées,  reprendre  tout  le  pays  que  vous  auriez 
perdu,  et  môme  menacer  la  Sicile. 

En  dernière  analyse,  vous  devez  sans  délai  commencer 
l'armement  et  l'approvisionnement  de  Pescara,  y  placer  tous 
les  dépôts  (le  votre  armée,  y  mettre  uu  commandant  d'armos. 

C'est  sur  ce  point-là  que   seront  dirigés  vos  secours,   et 

enfin  c'est  votre  centre  (ropération.  Cette  place  doit  tenir 
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plusieurs  mois,  lors  même  que  vous  seriez  obli'jé  d'évacuer 

tout  le  pays,  et  redonner  à  TErapereur  le  temps  de  com- 
pléter son  plan. 

Une  fois  maître  d'une  place,  vous  devez  en  démolir  les 
fortifications  et  diriger  toute  l'artillerie  et  les  approvision- 
nements sur  Pescara.  Les  châteaux  mêmes  mii  dominent 

Naples,  il  peine  en  serez-voiis  maître  que  vous  les  ferez 
miner;  et,  afin  que  vous  ne  soyez  pas  obligés  de  les 
reprendre  deux  fois,  vous  les  ferez  sauter  dans  le  cas  où 
vous  seriez  contraint  d'évacuer  Naples.  ' 

La  présente  lettre  est  l'instruction  principale  de  votre 
plan  de  campagne,  et,  quelque  événement  imprévu  qi^i 
puisse  arriver,  c'est  dans  l'esprit  de  cette  instruction  qlfe 
vous  devez  chercher  la  règle  de  votre  conduite.  '^^* 

Si  1  on  parle  de  la  contre -marclie  que  la  Grande  Armée  a 
faite  de  l'Océan  sur  le  Rhin,  vous  devez  dire  que  ce  ne  sdtit 
que  3^u,0ôu  hommes  qui  ont  marché  pour  renforcer  la  ligue 
de  (îetfe  partTé'.'    '  ^'  '» 

Dans  le  prochain  courrier  que  je  vous  expédierai,  je  Hbfe 
ferai  connaîlre' le''p1an'àdô|^iê  par  l'Empereur,  la  forcé. dé 
ses  différénts'corps  ctarmè^^^^  qurVbus  rendra  plus  intelli- 
gible ce  que  je  viens  de  vous  écrire!'"'»  "  '  "•'  '^''' 

Metfez-iou's  n\  correspondance'  avec  S.  Km.  M.  le  cai^î- 

dinal  Fe^ch.Coiyvenez  d'un  chiffre,  que  vous  me  ferez  passer, 
ahn  que  l'on  ne  puisse  prendre  connaissance  de  la  corres- 
pondance qtie  l'ompourrail  arrèterv  nM-m^  mou  ju.jm  juu',' 

"' ■^•■'■'■^'"'  ■'"  -'^ïi^icartik^^ikC'""'"' 

.   j»      1  iiiM  i  .iiiv  P*''.  9''drfi  4^  i'Empereur. 

'   ■' '    ,  »  uir.  M  >JM'  .r     ',T      j!!  Il    '.Jr.nf^^^:^^.  r.    int'i  <n 

,KA\^n«Qi;4ntj.^e§Mp/^ai:çs  àu^Mntrftyjr  P9pr  pçpup^r  î^iiplç,^ 

«.;QafJçh^aftt,.iV3poJMji[^iiLDefts4À.ulilisjpLl^^ 


Mil  ,j->i    J,    j'ii  »juj     •)iu>iii    ift    r.un.    'il.    <.  I!    iiir,i(i 
Miii,^    l'i^  nii  .\n    1 
'i«,i./    ,'»ii    Kin^yiiuii  i    <AfM 


U 


lilleiieuA/e..-.H;rii-ii  •>;,  i  .ii,.u..i.i  ,is,.i>,H^  -mi  .-jr...»,  r. .,*,».  •..,  ..hu 
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Instructions  pour  le  Vice-Amiral  Villeneuve. 

Salnl-Cloud,  27  friicliilor  an  Mil 
(14  septembre  1805). 
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Vous  vous  porterez  d'abord  vers  Cailhagène  pour  y  faire 
rallier  l'escadre  espagnole  qui  se  trouve  dans  ce  port. 

Vous  vous  dirigerez  ensuite  sur  Naples,  et  vous  débar- 
querez, sur  un  point  quelconque  de  la  côte,  les  troupes  pas- 
sagères qui  sont  à  bord,  pour  rejoindre  Tannée  aux  ordres 

du  général  Saint-Cyr. 

Si  vous  trouvez  à  Naples  quelques  bâtiments  de  guerre 

anqlais  ou  russes,  vous  vous  en  emparerez. 

L'armée  navale  sous  votre  commandement  restera  dans 
les  parages  de  Naples  tout  le  temps  que  vous  le  jugerez 
nécessaire  pour  faire  le  plus  de  mal  à  l'ennemi  et  inter- 
Ceplet-  un  convoi  qu'il  a  le  projet  d'envoyer  à  Malte. 

Après  cette  expédilion,    farmée   se  rendra  à  Toulon  pour 

se  ravitailler  et  se  réparer. 

Napoléon. 

Tout  était  donc  prévu  de  ce  côté  et  prêt  à  rexéculion  ;  ce- 
pendant, dès  l'instant  que  le  projet  de  passage  du  détroit  était 
abandonné,  Napoléon  n'avait  plus  le  même  intérêt  a  retemr 

les  Hottes  anglaises  dans  la  XUdllerran^e,  et  a  inqulGlcr  pOtll' 
cela  la  Turquie  et  l'Egypte;  de  plus  l'entreprise  de  Naples 
cadrait  peu  avec  les  mouvements  projetés  en  Allemagne;  le 
Côté  hasardeux  d'une  opération  à  mener  en  plein  pays  hostile, 

loin  de  toute  base,  ne  pouvait  manquer  de  frapper  Napoléon. 


De  jour  en  jour,  les  lettres  venues  de  Xaples  devaient  davan- 
tage le  faire  réfléchir  et  l'incliner  à  prendre  plus  au  sérieux 
les  offres  du  marquis  de  Gallo.   Mais  pendant  que  lui-même 

allait  envisager  plus  favorablement  l'évenlualitc  d'un  traité 

avec  Naples  et  suivre  bientôt  de  bonne  foi  cette  négociation,  le 
gouvernement  des  Deux-Siciles,  cherchant  sa  sécurité  dans 
d'autres  engagements,  allait  reculer  à  mesure  qu'il  avancerait, 
mais  d'une  façon  assez  maladroite  pour  laisser  son  ambassa- 
deur à  Paris  prendre  des  engagements  (jue  l'on  n'était  pas  dis- 
posé à  tenir  cà  Naples. 


M 
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LE  TRAITÉ    DU    10  SEPTEMBRE   ENTRE  NAPLES   ET  LA  RUSSIE 


lu 


if.t  n , 


Août-Septembre.  —  Continualion  des  uégocititions  entamées  par  le  mar- 
quis de  Gallo  pour  un  traité  de  neutralité  entre  la  France  et  Xap'es.  — 
Inslructions  données  à  Alquier.  —  M.  de  Gallo  clicrche  à  arrêter  \c 
départ  des  renforts  pour  Tarente.  —  Réponse  de  Gouiion  Saint-Cyr  h 
la  lettre  de  Berthitr  du  5  fructidor  :  les  préparatifs  faits  par  le  gou- 
vernement napolitain  et  le  voisinage  des  alliés  rendent  aléatoires  les 
opérations  qu'on  lui  prescrit.    -  Détails  nouveaux  donnés  par  Alqnier 

les  préparatifs  faits  à  iVapIôs.  -  llôpoiise  (FAltiuicT  Riix  iiislriic 


sur 


lions  de  Talloyrand.  —  Il  n'attend  rien  des  démarches  qu  on  lui  pres- 
crit, mais  va  les  commencer. 


Pendant  que  des  renforts  se  préparaient  à  partir  pour  Ta- 
rente, pendant  que  Saint-Cyr  recevait  des  instructions  toutes  à 
la  guerre,  pendant  que  le  gouvernement  napolitain  armait 
contre  la  France,  les  négociations  relatives  à  la  reconnaissante 
de  la  neutralité  de  Naples  et  au  retrait  des  troupes  françaises, 
entamées  par  le  marquls  de  Callo  SUf  leS  instaOCGS  delareillC, 
suivaient  leur  cours.  M.  de  Talleyrand  écrivait  à  Alqiiier  dans 
le  sens  indiqué  par  la  lettre  de  Xapoléon  du  23  aoijt,  en  le 
chargeant  de  condoléances  au  sujet  du  récent  tremblement  de 
terre.  L'Kmpereur  ne  pouvait  songer  à  retirer  ses  troupes;  le 
voisinage  des  Russes  et  des  Anglais  l'obligeait,  au  contraire,  à 
les  augmenter,  à  moins  que  Ton  ne  mit  à  la  place  de  Circell<> 
un  ministre  sympathique  à  la  France,  que  Ton  ne  renvoyât  de 
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Sicile  Damas  el  Acton,  et  que  Tannée  ne  fût  COIllIMlldéc  DS 

un  gênerai  franoais. 


par 


l^  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  l'Amhassadenr 

de  France  à  Naples. 

Paris,  le  10  fructidor  an  XIII 
(28  août  1805). 

Monsieur  Ai.ouiek. 

Sa  Majesté,  Monsieur  l'Ambassadeur,  a  été  vivement  tou- 
chée de  la  situation  actuelle  du  Royaume  de  Maples-  les 
desastres  causés  par  le  tremblement  de  terre,  des  villes 
nimées,  une  alarme  universelle  qne  la  vérité,  que  la  faus- 
seté des  nouvelles  accroissent  également,  ce  lableau  des 
'"«"leurs  qui  enveloppent  toul  un  pays  ne  peut  que  pro- 
(  uire  l'émotion  la  plus  douloureuse  partout  où  il  y  a  des 

IlOmmeS.  C'est  avec  regret  que  l'on  voit  le  mé.„e  Royaume 
en  proie  a  d'autres  sujets  d'Iuquiétudc,  tourmenté  par  «ne 
adminisiralîon  capricieuse,  exposé  par  les  fausses  démarches 
Jeson  Gouvernement  aux  tentatives  de  deux  corps  de  troupes 
<!"!  se  rasseml)leot  à  Malte  et  dans  les  Iles  Ioniennes,  e.  qui 
menacent  égalemeol  la  tranquillité  de  Maples  dans  quelques 
vues  qu'ils  se  soient  mis  à  portée  de  ses  frontières.  Le  temps 
des  paroles   est  passé.  Sa  Majesté  a  reconnu  avec  regret 

iH'elle  ue  pouvait,  daus  de  telles  circonstances,  refiror  du 

royaume   les    troupes   françaises   qui    y  sont    stationnées. 

accoutumé,  au  milieu  des  soins  de  son  (iouvcmement,  à  ne 
jamais  perdre  de  vue  ceux  d'un  général  ni  les  intérêls  et  la 
sûreté  de  son  armée,  elle  a  vu  que  le  repos  du  midi  de 
'•■"■■••pp,  la  sécurité  de  .ses  Klals  d'Italie  el  des  troupes  qui 
Ifs  défendent  lui  prescrivaient  de  garder  toutes  ses  posi- 
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,  n.,n  Ips  seules  déclai-ations  de  la  Cour  de  Napl.s 
rù«tr:t^;;ru..e.np.ace..leaaoedes...e..Knese 

cet  état  de  choses,  a  cherché  à  me  couvaincre  que  son  gcn- 
;.„e.e„.  voulait  la  neutralité.  .1  en  parle  en  suje 

„ui   voudrait    le   bonl,ear   de   son    Souvm.n.  fit    611    IlOlTin  6 
Soireur  c,U..  charg.  de    porter  a  la  ^^^nce  beaucoup  d^^ 

protestations  d'amitié,  ne  sait  pas  -i'P-^ J^/  J^^^;;;.; 

contraires    Mais  il  serait  imprudent  de  s  arrête,  a  d  aut.es 

r.  ou-à  celles  qui  résultent  des  fails;  le  letnps  de« 

preuve»  qu  a  celle  se  ^^^^  ,^^ 

paroles  est  passe.  J  a.  lappeie  a  m 

Ltifs  de  défiance  qui  empêchaient  de  cro.r    que  N  P^ 
voulût  la  neutralité,  et  la  conversat.on  ayant    ondu.c 

rlsadeur  à  .lemundêr  co  .,u'il  V  aufail  a  fatre  pour 

:;i  ;r  o^fiirsi  o.  .l.^  ..  ^.^r.  qui  ne ... 

point  anglais,  ce  qui  exclut  M.  de  Circello,  et  qu.  M  U 
S        rlipalês  fa.«iiles  napolitaines  connues  par   e-r  ...o    - 
ratio'n  co.nme   par  leur  attachement  auv  '»«.=.- 
navs    et  par  une  entière  indépendance  de  toute    nfU.euc. 
;       auglaise;siOnexcluaUdelVméenapol.ta.neU. 

è„  ,  ré  •  "  MM.  de  Damas,  Lascy  et  Acou  „e  .es.a.en. ... 
r^.cii;..  si  ce  dernier  perdait  toute  ^o^^^^^^^.    H 
les  trois  quittaient  les  Etats  de  S.  M.  le  Ro.  de  ^-^P'^^.', , 
;  rmée  pouvant  être  portée  .  U,00«  hommes,  on  s   bs 
nait  de  faire  aucune  nouvelle  levée.  I    y  aura.t  peut-e. 
„oyen  encore  plus  propre  à  inspirer  la  -"fiance     ce  se.  . 
que  la  Cour  de  Napk^  '-bituée  à  appeler  des  étranger   a» 
Onmaudemeut  de  .es  armées,  demanda  un  aenera 

çaiS.  Sa  Majesté  pourrait  alo.s  consentir  a  uegoc.er  un  hMK 
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de  neutralité,   si  M.    de  Gallo  recevait  des  pleins   pouvoirs 

pour  traiter. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Gallo,  qui  a  éludé  cette  question, 
sur  quels  généraux  sa  cour  pourrait  jeter  les  yeux  :  j'en  ai 
nommé  plusieurs  :  MM.  de  Grouchy  et  Pully  étaient  du 
nombre.  Le  principe  étant  adopté,  il  serait  facile  de  convenir 

du  choix. 

Tel  a  été,  Monsieur,  le  sujet  d'une  conversation  dont  j'ai 
cru  devoir  vous  faire  part  pour  votre  inslruction  et  pour 
que  vous  puissiez  suivre  dans  vos  démarches  et  dans  vos 
entretiens  la  même  direction. 

Sa  Majesté  désire  avant  tout  voir  renaître  la  confiance 
entre  les  deux  Cours.  L'adoption  de  ces  différentes  mesures 
pourrait  en  offrir  les  moyens.  Mais  si  elles  étaient  rejetées, 

quel  niotir  resterait-il  à  Sa  Majesté  pour  croire  à  des  protes- 
tations d'amitié  qui  jusqu'ici  ont  été  si  constamment  accom- 
pagnées de  procédés  contraires? 

Sa  Majesté  doit  avoir  un  gage  plus  assuré  des  dispositions 
de  la  Cour  de  X^aples.  Elle  verra  avec  plaisir  la  neutralité  de 
ce  Royaume;  mais  il  lui  faut  quelque  garantie  de  sa  durée; 
elle  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'adoption  des  mesures  pro- 
posées. Elle  pourrait  être   le  sujet  d'un  traité  secret  qui 

fomii  guito  au  Irailô  de  Moronce. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  haute  considération. 

Talleyraivd. 


Le  marquis  de  Gallo,  informé  par  Talleyrand,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  lettre  de  Napoléon,  de  l'envoi  de  ren- 
forts dans  le  sud  de  la  péninsule,  s'efforçait  de  les  arrêter,  s'au- 
torisant  et  des  malheurs  résultant  du  récent  tremblement  de 

terre  et  de  la  négociation  en  cours,  qui  paraissait  peu  d'acoord 

avec  l'augmentation  du  corps  d'occupation. 


:h 
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Le  Marquis  de  Gallo  à  M.  île  Talleyrand-Périgord. 

Paris,  le  12  fructidor  an  XIII 
(:]0  août  I80Ô). 

...  Sa  Majesté  Sicilienue  réclame  en  cette  circonstance  non 
seulement  de  la  justice  de  Sa  Majesté  Impériale,  mais  de  sa 
seiïsibililé  même  raccomplissemeut  de  ses  pfomesses.  Les 
mallieiirs  de  toute  espèce  qui  aceahleiit  le  Royaume  de  Maples 
et  dont  Sa  Majesté  Impériale  ne  connaît  que  trop  bien  elle- 
même  ioute  l'étendue;  ces  malheurs,  qui  non  seulement  ont 
déiruit  tant  de  population  et  tant  de  bâtiments,  et  forcé  la  Cour 

ei  les  particuliers  à  dos  dépenser  immensos  do  l'épuration;  mais 

(jui  ont  détruit  aussi  les  plus  belles  espérances  de  la  récolte 
dans  le  Royaume,  et  mis  les  provinces  dans  rimpossibilité  de 
fournir  aux  charges  et  aux  contributions  publi(jues;  toutes 
ces  circonstances  réunies  mettent  le  Roi  dans  rinipossibililé 
absolue  de  faire  face  à  la  dépense  qu'occasionne  la  perma- 
nence de  Tarmée  française  dans  le  Royaume,  si  elle  n'est 
promptement  remboursée  des  avances  déjà  faites  et  liquidées. 

D'apfès  cet  exposé,  M.  de  TalleyraDd-Péfiaord  sera  sans 

doute  persuadé  que  toute  augmentation  de  troupes  fran- 
çaises dans  le  Royaume  de  Naples  dans  ce  moment-ci  serait 
désespérante  pour  Sa  Majesté  Sicilienne,  (jui  déjà  ne  peut, 
sans  d'extrêmes  difficultés,  fournir  à  l'eutrelien  de  celles 
qui  y  existent;  une  pareille  augmentation  serait  pour  elle 
le  plus  grand  des  malheurs  à  cause  de  la  péuurie'des  vivres 
et  des  finances.  Et  le  soussigné,  par  des  ordres  exprès  qu'il 
vient  de  recevoir,  est  chargé  de  conjurer  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  de  faire  suspendie  toute  marche  de  nou- 
velles troupes  dans  le  Royaume  de  Naples  et  d'ordonner  le 
remboursement  des  sommes  avancées  pour  Tentrelien  de 
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celles  (,u.  y  sont.  Le  soussigné  espère  que  les  favorables  dis- 

posilions  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  bien  voulu 
montrer  pour  accorder  au  Roi  et  à  ses  États  la  jouissance  la 
plus  sévère  et  la  plus  stricte  neutralité,  pourront  influer  à 
déterminer  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à  SUSpendre  la 

marche    desdits   renforts   qui,    par   la  COncIusiOU   décidée    du 

traité  en  question,  deviendraient  inutiles. 

Le  soussigné  prie  Son  excellence  M.  de  Talleyrand-Péri- 
«{ord  d'agréer  l'assurance  de  sa  considération  respectueuse. 

Marquis  de  Gallo. 

Le  général  (louvion  Saint-Gyr  répondait  à  la  lettre  du  5  fruc- 
tidor qui  lui  annonçait  des  renforts  et  lui  presciivait  de  SC  pré- 
parer k  occuper  Naples;  il  faisait  remarquer  que  la  COUr  avait 

tout  organisé  depuis  longtemps  pour  parcr  cà  une  pareille  sur- 
prise. Les  forts  de  Naples  étaient  occupés,  et  notre  armée 
entourée  d'espions  prêts  à  signaler  le  moindre  mouvement  • 
l/,000  Russes  dans  les  Sept-Iles,  4,000  sur  le  point  d'ar- 
river, et  8,000  Anglais  à  Malte  étaient  prêts,  d'après  lui,  k 
<lebarquerau  premier  signal.  A  cela  20,000 hommes  à  opposer, 
dont  9,000  Français  éloignés  de  tout  secours.  Était-il  prudent 
(l'agir  dans  de  pareilles  conditions? 


ir.  Lieutenant-Général,  Conseiller  d'État,  Gouvion  Saint- 
Cyr,  Grand- Officier  de  la  Légion  d'honneur,  à  Son  Ex- 
cellence le  Maréchal  Berthier,  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  <]ënéral,  h.  Barleita, 
le  21  fructidor  an  XIII  (8  septembre  1805). 
txCELLEXCE, 

Votre  courrier  m'a  remis  votre  lettre  du  r^  de  ce  moîs.  Je 
''••pproche  et  resserre  davantage  les  cantonnemens  de  Par- 
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mèe  pour  exécuter,  s'il  est  possible,  les  .UsposHlons  qno  vous 
r^-erivez.  lorsque  le  second  courrier  que  vous  .n  an- 
noncez arrivera.  rAnvPrnpmOIlt 

Denuis  que  nous  sommes  .lans  ce  pays,   iô  UOU   CI  nPlIll  Ul 

MaooCn  a  employé  tous  les  moyens  pour  empêcher  ce  que 

Su    exécuter  luiOUrd-hui  ;  il  a  fait  armer  .ou.e  la  popu. 

aln  du  Royaume  et  on  Ta  sans  cesse  entretenue  de  d.spo- 

ons  hostiles  contre  nous  ;  i'ar.nèe  dc  ligne  s'est  conc™- 

e  dans  les  forts  de  Naples,  Capoue  et  Gaële;  ces  places  ont 

^rapprovisionnées  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  a  une  bonne 

'tl.  pas  possltle  i.  .urprondre  ce  fiouvctacne..  :  il  « 

au  milieu  et  a.Uour  de  nous,  sans  que  nous  pu.ss.ou    1  em- 
pêc^     une  nu.e  d'espions;  il  prend  de  l'omlu.age  des    u 

:;  faisons  bouger  cent  hommes;  le  pré.e.t.  d  e„vo  .. 
troupes  dans  les  Abruz^es.  le  seul  -ine  1  on  P       P-" 

pou.  masquer  un  moment  un  n,ouv.n,unU.  -'  P-^    "   *=        , 
L'une    marche,  ensuite   tout   es.   découvert;  a  tous  Uns 
lels   na-urels  de  défense,  joigne,  ^^^^^.^i 
J^nm  (1  )  qtl'ilsCOnnaiSSCUt  très  b.en  et  cju.  leur  a  surent 
':„       ni  pouvons  être  rcuforcésde  b-ncoup  et  plus  r 
îout  cela  leslcours   pulssans  que  les  Augla.S  '''    «S  R 
leur  apporteront  promp.ement.    secom.   qn.     o       al 
norlesot  qui  nous  préviendront  pettt-êire  s.  Ion  en  jug. 
'par  iL  nombreux   bà.imens  de  transport  que  les  Angla. 

ininIS   à  4  000  Russes  (,ui   viennent  d  arr.ve.  de  la  m 

C     i  tizetransportsl.  plusieurs  fr.,ates.  portent  cM 
armée  à  25.000  hommes;  deux  autres  convo.s  sn.vent  celn. 

(1)  Sur  l'Adiac. 
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ci  el  doivent  pnrier  l'armée  à  40,000.  Les  Anglais  ont  beau- 
coup murmurée  Naples  dc  ce  que  les  Musses  n'avaient  point 
eucore  porté  leur  armée  à  CO  COinpIct.  mais  on  no  eomplaul 
que  ce  qui  est  arrin-,  les  Jtfapolilains  recevront  sous  pou  de 
jours  un  renforl  de  .33,000  hommes,  y  compris  8.000  Allais 
(jue  l'on  lirera  de  Malte. 

De  notre  côté,  nous  ne  pouvons  opposer  à  des  forces  aussi 
considérable.s  quand  les  renforts  annoncés  seront  airivés 
.pie  20.000  hommes  dont  9  de  troupes  françaises,  le  resté 
•le  d.fferenlcs  nadons.  la  plupart  composées  de  conscrits  sans 
expérience  et  deiant  par  celte  raison  inspirer  peu  (le  Ciailllc 

aux  ennemis  cl  peu  de  confiance  aux  amiS. 

Un  parc  d'artillerie  de  campagne  daiis  le  plus  maniais  éfat 
vu  que  depuis  longtemps,  malgré  toutes  les  représentations' 
on  le  laisse  sans  argent  pour  ses  réparations  et  son  entrelien  j 
nous  avons  des  munitions  en  petite  (juantilê,  vu  la  dislance 
où  nous  sommes  et  la  difGculté  de  nous  en  faire  parvenir  à 
tems. 

Une  partie  seulement  pourra  nous  suivre  par  la  difficulté 

dos  moyens  de  transport  et  le   mancjue  de  caissons,  etc.  '   le 
reste  sera  à  la  merci  des  milices,  des  masses  Ct  des  Russes 
vu  (jue  nous  ne  possédons  pas  le  moindre  fort  en  état  de 
résister  à  une  attaque  de  vingt-quatre  heures,  pour  les  dé- 
poser. 

En  artillerie  de  siège,  pas  seulement  de  quoi  enfoncer 
I^^s  portes  de  la  plus  petite  bourgade,  les  affûts  que  nous 
avons  trouvés  dans  la  place  étant  hors  d'état  de  servir  comme 

VOUS  le  \orm  { ar  Télat  de  situation  cî-joiut. 

Vous  sommes  sans  aucun  appiovisiouncment  de  bouche 
autre  que  nos  cinq  cent  mille  rations  de  biscuit,  étant   COmme 

vous  savez,  nourris  par  les  Napolilains.  Le  jour  où  nous  mar- 
^•linoiis,  il  n'y  a  phi.^  fien  à  espérer  d'eux  que  ce  que  nous 

33 
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„0„.  procurerons  à  la  baïonnette,  m.  sornmes  sans  argent 

elsans  crédit;  On  a  grand  soin    de   laisser  les  ca.sscs  .lu  pays 

à  sec  et  les  fournisseurs  en  arrière  pour  leurs  pa.eraens; 
enfin  croyez  que  l'on  ne  va  rien  négliaer  pour  nous  en  evcr 
toutes  es  èces  de  ressources  ;  il  ne  nous  restera  a  employer 
.„.e  le  dc'sastrcux  n.oyen   des  réquisitions  pour  se  procure,- 
Jes  subsistances,  et  les  populations  étant  années  et  comptant 
sur  des  prompts  secours  étrangers  feront  partout  résistance, 
de  sorte  que  moitié  de  l'armée  ne  suffira  pas  pour  assure- 
la  subsistance  de  l'autre  i  les  dé.ac!,e,nens  <,ue  nous  seron. 
obligés  de   iairc    pour    nous  procurer   des  vivros  et  protogc- 
leu.  arrivée  nous  alTaibliront  au  point  que  nous  n  arr,ve.-o„s 
devant  Naples  qu'avec  très  peu  de  monde  et  i.ors  d  eta  de 
rien  entreprendre  sur  l'armée  napolitaine  concentrée  dans 
les  places  et  particulièrement  dans  Naples.  quand  morne  les 
Russes,  et  plus  encore  les  Anglais,  ne  nous  prév.endra.ent  pas. 
Quant  à  l'espoir  de  former  des  bataillons  napolitains  a 

notro  service,  il  faut  y  renoncer.  mêmO  ayaill  tlfS  SlICCeS. 

Voilà  les  observations  ,,ne  je  devais  faire  à  votre  lellrc; 
elles  ne  sont  que  la  rénuméralion  des  préparatifs  que  nuS 
ennemis  ont  faits  depuis  longtemps  et  dont  ma  correspon- 
.lance  vous  entretient  depuis  deui  attS.  Jc  désifC  que  nu. 
lettre  vous  parvienne  assez  à  temps  pour  recevoir  de  vous 
des  instructions  et  des  moyens  convenables.  Mais  dans  le  cas 
ouïes  ordres  de  Sa  Majesté  TEmpcreur  et  Roi,  que  vous 

devez  .Ve.pédier  par  un  courrier,  seront  positifs,  et  ue  las- 
seraient rien  à  ma  disposition,  je  n'examinerai  plus  et  Ina, 

tout  c«  qui  est  possible  pour  exécuter  une  opération  que  les 
circonstances  et  les  forces  de  nos  ennemis  rendent  plus  (pie 

hasardeuse. 

J'ai  l'honneur,  ete. 

G.  Saint-Cyr. 
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Ces  d<^tails  devaient  dire  de  naiure  à  faire  hésiter  Napoléon 
à  aventurer  ses  20,000  hommes  A  Naples  si  les  circonstances 
nouvelles  ne  rendaient  plus  essentiel  d'occuper  Tarentc  sur  le 
continent.  Ce  corps  d'armée  pouvait,  en  revanche,  lui  être  fort 

utile  sur  l'Adige.  ^  .     .  ^  rp  „ 

Les  lettres  d'Alquier  du  7  seplemhre  répondaient  a  Tallcy- 
rand  et  donnaient  par  le  menu  les  préparatifs  que  faisaient  a 
Naples  même  les   alliés  de  concert  avec  les  Napolitains.  Si 

la  lettre  de  Saint-Cyr  pouvait  Inspirer  dcS  doulOS  SUf  h  SCCU- 
rite  du  corps  expéditionnaire  dans  le  sud  du  royaume,  cel  CS 
d'Alquier  étaient  de  nature  à  ne  laisser  aucune  iUusion  sur  les 
intentions  pacifiques  de  la  cour  de  Naples,  malc^ré  les  négocia- 
tions entamées  le  20  août  par  le  marquis  de  Gallo. 

Alquier  répondit  le  7  septcmhre  à  la  lettre  de  Talleyrand 
qui  exposait  les  conditions  auxquelles  Napoléon  serait  dispose 
à  accueillir  favorablement  les  ouvertures  du  marquis  de  Gallo. 
Notre  ambassadeur,  assistant  à  tous  les  préparatifs  d'une  levée 

de  boucliers,  ne  comprenait  gu^ro  IcS  négOCiallonS  OUVCrteS  îl 
Paris  et  n'en  attendait  rien.  H  suivit  cependant  les  iustrUCUons 
de  Talleyrand. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Naples,  le  20  fructidor  an  XIII 
(7  septembre  1805). 

MoNSElCKEUR. 
J'ai  reçu  par  le  retour  du  courrier  Piranesi,  venu  de  Paris 
en  huit  jours,  la  dépêche  de  Voire  Excellence  sous  la  date 

du  iode  ce  mois. 

Los  in'-ormations  que  j^ai  transmises  à  Votre  ExcMlouCe 
sur  les  préparatifs  militaires  qui  se  font  ici  prouvent  que  la 
Cour  de  Naples  n'est  pas  dispos'«c  à  proliter  de  riuteuliou 
bienfaisante,  que  manifeste  Sa  ?Jajeslé  l'Empereur  cl  Uoi,  de 
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lui  assurer  les  avantages  de  la  neutralité.  Lc  concert  des 
dispositions  de  celle  Puissance  avec  les  chefs  qui  comman- 
dent les  troupes  étrangères  réunies  à  Malte  et  à  Corfou  ne 
peut  plus  être  l'objet  d'une  incerliludc. 

Je  regretfe,  Monseicjncur,  de  ne  pouvoir  pas  partager  les 
espérances  que  Votre  Excellence  semble  fonder  sur  la  com- 
position d'un  Ministère  dont  les  membres  seraient  indépen- 
daus  de  toute  influence  russe  et  anglaise.  II  m'est  démontré 

que  dans  les  circonstances  actuelles  il  serait  impossible  d'ob- 
tenir du  Roi  la  formation  de  ce  Cabinet.  Des  hommes,  quels 
qu'ils  fussent,  proposés  aujourd'hni  par  la  France,  ou  même 
indiqués  par  elle  avec  quelque  ménagement  que  ce  piii  être, 
ne  seraient  pas  acceptés,  seraient  proscrits. 

Je  supplie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  se  pénétrer 
de  cette  vérité,  que  Vexistence  cVun  Ministère  délibérant 
avec  sagesse,  avec  franc/me  et  en  toute  liberté  (T  opinion, 

sur  les  intérêls  de  rÉfat,  et  ks  dinijeant  iV après  hs  prin- 
cipes COnstans  de  la  neutralité,  seul  système  qui  jniisse 
convenir  à  cefatjs,  est  impossible  à  Naples.  Le  Roi,  qui  ne 
vit  plus  que  dans  ses  malsons  de  campagne,  est  de  tout 
temps  accoutumé  à  remet're  eu  d'autres  mains  le  Gouverne- 
ment des  affaires.  M.  Acton  avait  attiré  à  lui  seul  la  pléni- 
tude de  Pautorité.  La  Reine  s'en  est  emparée  depuis  la 
retraite  de  ce  Ministre  ;  mais  j'affirme  qu'il  n'y  a  pas  \xn  con- 
seiller mu  courageux  ou  assez  for (  de  son  crédit  sur  l'esprit 

du  Roi,  pour  contrarier  les  volontés  impérieuses,  turbulentes, 
et  toujours  passionnées  de  cette  Princesse.  M.  Acton  avait 
acquis  cette  force  par  des  droits  personnels  sur  la  Reine,  par 
de  longs  essais  sur  l'esprit  opiniâtre  du  Koi,  et  après  une 
domination  de  vingt-cinq  ans.  Personne  n'a  hérité  de  c/et 
énorme  crédit.  La  Reine  fait  tout,  ordonne  tout.  Elle  a  ses 
relations  à  part  qui   déconcertent,  qui  contrarient  relies  des 
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Ministres.  La  Reine  est  donc  la  source  de  tout  le  mal  qui  se 

fait  ici. 

M.  de  Circello,  proposé  au  Roi  par  M.  Acton,  a  été  éloigné 
bientôt  par  la  Reine  et  ne  jouit  d'aucune  influence.  Il  va 
même  se  retirer  à  la  campagne. 

M.  de  Bussi,  quî  est  à  Naples,  et  noD  pas  en  Sicile,  ùi  qu  il 
ne  faut  pas   confondre   avec   celui  dont  on  a  beaucoup  parlé 

dans  la  dernière  guerre,  est  un  homme  très  médiocre  et  qui 
\ï{  à  Naples  dans  une  obscurilé  complète. 

J'imagine  qu'étant  au  service  Je  l'Empereur  d'AutricllC  il 
repartira  bientôt  pour  rAllemagne. 

M.  de  Damas  et  M.  Acton  sont  toujours  en  Sicile,  et  on 
n  obtiendra  jamais  que  ces  deux  hommes,  fortement  proté- 
gés, Tun  par  le  Roi,  et  Tautre  par  la  Reine,  aycnt  ordre  de 

se  retirer.  D'ailleurs  M.  de  Damas  a  certainement  sa  place 
dans  les  préparatifs  que  la  Reine  a  ordonnés  (1). 

Dans  les  négociations  qui  seraient  ouvertes  pour  conclure 

un  traité  de  neutralité,  il  faut  bien  s'attendre  que  la  pre- 
mière demandede  laCourde  Naples  serait  celle  de  la  retraite 
de  nos  troupes,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  la 
nouvelle  de  la  marche  des  renforls  dont  Votre  Excellence 

parle  dans  sa  dépêche,  et  dont  j^ai  reçu  ce  malin  même  l'avis 

du  Général  Menou,  s'oppose  à  tout  rapprochement. 

Mon  opinion  est  tellement  faite  à  ce  sujet,  que  je  ne  doute 
pas  que  si  les  troupes   qui  sont   en   mouvement   pour   venir 

dans  le  Royaume  arrivent  partiellement,  elles  ne  soient 
refusées  à  la  frontière,  ou  inquiétées  à  leur  entrée.  Il  me 
semble  qu'il  eut  mieux  valu  rassembler  vers  Aucune  et  aux 
confins  de  TÉtat  de  TÉglisc  le  corps  de  troupes  que  Sa 
Majesté  a  Tintention  de  faire  marcher  et  appuyer  par  cette 

(1)  Il  avait,  en  effet,  été  rappelé. 
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démonstration  les  conditions  de  neutralité  qui  pourraient 

convenir  à  la  France.  Je  désire  me  tromper,  mais  je  pense 

(|ue  la  mesure  contraire  rendra  illusoire  les  intentions  paci- 
fiques de  Sa  Majesté;  qu'elle  armera  la  population  du 
Royaume,  fera  commencer  les  hostilités,  exposera  peut-être 

nos  troupes  de  la  Fouille,  et  qu'elle  rendca  si  bien  toute 

conciliation  impossible,  qu'on  aura  beaucoup  moins  à  s'oc- 
cuper de  déclarer  neutre  l'Etat  de  Maples  que  de  le  con- 


(luerir. 


Quoique  je  sois  bien  convaincu,  Monseigneur,  que  celte 
Cour  est  déjà  trop  engagée  avec  ses  alliés  pour  abandonner 
ses  préparatifs  et  changer  son  système;  quoique  je  sache 
très  bien  qu'on  ne  peut  pas  espérer  de  refroidir  la  passion  ou 

plutôt  la  fureur  uiie  la  Reine  met  à  prendre  une  part  active 
(i  des  opérations  dirigées  contre  la  France,  je  verrai  ce  soir 
le  Ministre  qui  revient  de  la  campagne;  je  p;irlerai  du  désir 

que  témoigne  Sa  Majesté  de  voir  renaître  la  confiance  entre 
les  deux  Cours,  et  je  demanderai  qu'on  envoie  des  pleins 
pouvoirs  à  M,  de  Gallo  pour  arrêter  avec  examen  une  con- 
vention de  neutralité. 

Je  ne  m'entretiendrai  point  avec  le  Prince  de  f.uzzi  de  la 
condition  qui  aurait  pour  objet  de  placer  un  général  fran- 
çais à  la  tête  des  troupes  napolitaines.  J'ai  la  certitude  que 
celte  proposition  inspirerait  beaucoup  de  méfiauce  et  qu'elle 

serait  rejetée  avec  une  répugnance  invincible.  II  vaut  mieux 
sans  doute  que  cette  clause  délicate  soit  proposée  dans  la 
uégocîation  par  Votre  Excellence  rt  qu'on  ne  la  sépare  pas 
d'une  stipulation  propre  à  rassurer  la  Gourde  Naples  sur  les 
intentions  de  la  France  et  à  procurer  des  avantages  qui  pour- 
raient entraîner  sa  détermination.  Mais  je  ne  peux  pas  dissi- 
muler a  Votre  Excellence  qu  aux  termes  où  en  eat  le  (lOU- 
vernenient  Napolitain,  et  à  l'époque  où  de  nouvelles  troupes 
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sont  en  marche  pour  entier  dans  le  Royaume  préalablement 
à  toute  négociation,  je  n'attends  aucun  succès  de  cette  mc- 
SUl'e.  Je  Cfois  assez  bien  connaître  le  terrain  pour  oser  mémo 
prédire  que  dans  Tétat  présent  des  clioses  une  proposition 
(le  neutralité,  quelque  mesurée  et  digne  qu'elle  soit  de  la 
grandeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  ne  fera  que  redou- 
bler riusolence  et  l'audace  de  la  Cour  de  Naples. 
Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  etc. 

Alquier. 

p. -S.  —  Un  courrier  de  Vienne   est  arrive  il  y  a  quelques 
jours,  chargé  de  lettres  pour  la  Reine.  L'Empereur,  dans  un 

billet  écrit  de  sa  main  à  la  Princesse,  disait  :  Je  me  prépare 
à  la  guerre j,  mais  je  ne  suis  pas  encore  prêt. 

Les  nouvelles  de  Vienne  annoncent  comme  un  fait  cons- 
tant que  cette  Cour  a  déjà  reçu  deux  millions  et  demi  délivres 
sterling  d'Angleterre.  La  Cour  a  également  été  informée 
que  l'Empereur  se  proposait  de  commander  en  personne  une 

do  ses  armées. 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  20  fructidor  an  XIII 
(7  septembre  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence,  par  ma 
lettre  du  13  de  ce  mois,  qu'on  attendait  à  \aples  des  offi- 
ciers russes.  J'allais  expédier  un  extraordinaire   pour  vous 

informer  de  leur  arrivée,  lorsqu'un  courtier  du  Ministre  de 


I 


h  guerre,  que  je  cl.arge  de  ma  dépêche,  a  passé  par  Naples 
en  venant  de  l'armée. 

Ces  officiers,  au  nombre  de  vingt-huit,  élalf  lit  il  liord  (le  la 

rorve(te   russe    f^pàrol   qui,    parlic   dfi   Coifoil.    a   toiuhé   a 

Malle  et  à  Messine,  et  est  arrivée  dans  ce  port  après  vipat- 
scpt  jours  de  traversée.  Tous  les  militaires  q„i  composant 
ce  nouveau  détachement  tiennent  à  !  arme  do  riufanlerie  ou 
à  celle  du  génie;  il  y  a,  parmi  ceux-ci.  plusieurs  Français- 
quatre  ou  cinq  seulement  des  nouveaux  arrivans  ont  'déjà 
fn.t  la  guerre  dans  le  Royaume  de  A'aples.  Tous  ces  militaires 
ne  porlcot  ici  que  l'hahit  bourgeois. 

Voici   ce  que  rapporient  les  officiers  de  la  COrvctIe.  Si  Ics 

renscignemens  que  des  personnes  de  confiance  ont  ol.tenus 
deux,  ne  sont  pas  fous  importans,  ni  peut-être  même  très 
exacts,  il  y  en  a  cependant  quelques-uns  qui  sont  bons  à 
recueillir. 

Les  troupes  russes  qui  sont  dans  les  Sept  Isles  (et  je  ne 
veux  parler  que  de  celles  qu'on  desfine  à  un  débarquement) 
ne  s'élèvent  pas  au  delàdell  àlL>,00()  hommes.  De  nouveaux 

l'PnforIs  ari'iveronl  dans  les  Sept  Isles  vers  le  commencement 
d  octobre,  mais  toutes  ces  forces  réunies  n'excéderont  pas 
17  à  18,000  hommes. 

Les  Anglais,  qui  ont  à  Malte  environ  13,000  hommes,  en 
fourniront  10,000.  Leur  projet  est  de  n'en  laissser  que 
3,000  dans  cette  île.  Mais,  ce  que  j'avais  ignoré  jusqu'ici,  des 
troupes  autrichiennes  seront  transportées  pour  agir  de  con- 
cert avec  les  Russes  et  les  Anglais.  L'embarquement  doit 

avoir  lieu  à  Trieste,  oit  .sont  déjà  réunis  en  grand  nombre 

dos  batiniens  de  transport. 

Dans  le  nombre  des  troupes  qui  sont  à  Corfou,  on  ne 
compte  que  490  hommes  de  cavalerie;  il  parait  que  l'élablis- 
sement  militaire  des  Russes  dans  cette  position  a  fort  peu  de 
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ressources,  car  un  agent  de  Russie  vient  <ic  faire  exécu.er  à 
Naples  des  affùls  Je  campagne,  qui  doivent  être  iranspo.ies 
à  Corfc.    et   dont    une    partie    est  déjà    embarquée   sur 

D'autres  officiers  russes  arriveront  bientôt,  avec  un  bâti- 
ment de  guerre.  . 

Le  Commandant  de  la  Corvette,  en  touchant  a  Messme,  a 
fait  parlif  pour  Corfou  une  partie  des  hàlimens  de  trans- 
port que  les  Anglais  ont  nolisés.  l'iusieurs  nav'.r.s  auln- 
Chieus  ont  été   frétés   à   Xaples    par  les  Russes,   quaUe  sont 

partis  ce  matin  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

Les  préparatifs  de  la  ilour  de  Naples  contiuueut.  La  p  us 
-rrande  activité  règne  dans  les  ateliers  d'armes  ot  les  fonde- 
ries M  Hoppermann  dirige  presque  ouvertement  ces  dispo- 
sitions. Cet  officier  général  est  allé  jeudi  et  vendredi  der- 
niers à  l'arsenal.  Le  Colonel  Directeur,  Don  GiovanniCimono, 

lui  a  montré  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'artilleriG  fit  k  1.1  fabn- 
cation  des  armes;  M.  Hoppermann  a  donné  des  ordres  pour 
le  changement  ou  l'amélioration  de  quelques  parties  du  ser- 
vice et  il  a  fortement  insisté  pour  qu'on  se  mun.t  d'obu- 
siers.  Cet  officier  général  travaille  tous  les  malins  avec  le 

Directeur  de  l'arsenal. 

On  s'occupe   avec  activité    de    faire  des    êquipemens  de 
cavalerie,  et  de  réparer  les  pontons.  Une  immense  quantité 

J'ULlis  militaires  a  été  distribuée,  hier  matin,  aus  ouvriers 

et  aux  lazzaroni. 

On  a  levé  un  bataillon  de  1 ,000  hommes  parmi  les  SbiriTS 

de  campagne.  ^ 

Les  prisonniers  arrêtés  pour  delitti  comum,  c  est-a-du-e 
ceux  qui  sont  coupables  de  vol  et  d'assassinat,  ont  été  mis 
en  liberté  à  condition  qu^ils  serviraient  dans  les  régimens 
de  milice  ou  dans  ceux  de  ligne. 
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Déjà  les  Prêtres  font  des  prédications  dans  les  églises  et 
dans  les  rues  pour  exciter  le  peuple. 

Votre  Excellence  verra  par  le  mouvement  de  la  rade, 
depuis  le  départ  de  mon  courrier,  combien  est  active  la  corres- 
pondance avec  les  Anglais.  Je  vois,  chaque  jour,  de  mes 
fenêtres,  les  bàtimens  anglais  faire  des  signaux,  qui  se 
répètent  à  la  cote  et  qui  correspondent  avec  la  mer. 

Le  Roi  deSanlaigne  est  arrivé  depuis  deux  jours  à  Naples. 

Il    parait    constant     que    ce    Prince  commandera    les    troupes 
combinées,  qui  se  réuuiront  dans  cette  partie  de  l'Italie. 

Comptez  bien  qu'on  n'attend  ici,  pour  attaquer  l'armée 
française,  afin  de  Texpulser  s'il  est  possible,  que  le  commen- 
cement des  hostilités  entre  nous  et  l'Empereur  d'Allemagne. 
Cette  époque  sera  inévitablement  celle  des  plusalïreux  excès 
dans  la  capitale. 

rai  l'honneur  d'offrir  à  Votre  Excellence,  Monseigneur, 

l'Iioiiiin^igo  de  mon  profond  respect. 

Alquier. 
P.'S,  —  Des  avis   venus  de  Malte   récemment,   et    sur 

Texactitude    desquels  je  peux   compter,   annoncent  qu'on  y 
tient  prêts  à  partir  plus  de  cent   bàtimens  de    transport,  et 
que  des  troupes  russes  y  sont  attendues  incessamment. 
Les  courses  fréquentes,  que  font  à  Salerne  et  sans  aucun 

but  apparent  M.  de  Tatistcheff  et  les  principaux  officiers 

lusses,  confirment  très  bien  ce  qu'on  m'a  rapporté  du  projet 
d'elTectuer  le  débarquement  sur  ce  point  de  la  côte. 

Un  Anglais  établi  à  Malte,  et  qui  se  trouve  dansée  moment 
«U'aples,  demandait,  il  y  a  deux  jours,  à  un  négociant  napo- 
litain, d'expédier  pour  cette  île  des  comestibles  qu'il  lui 
<Iésign,iit.  Il  ajoutait  :  «  Accélérez  le  départ  le  plus  qu'il  vous 
sera  possible,  car  cet   approvisionnement  devant  être  con- 
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sommé  par  les  troupes,  il  importe  qu'il  arrive  bientôt.  Dans 
vingt  jours,  les  consommateurs  n'y  seront  plus.  » 

Alquier. 

2«  P.-S.  —  Le  Roi  de  Sardaigne  vient  de  repartir  pour 
Gaëtc,  mais  cet  incident  ne  change  rien  au  plan  qui  le  met 

à  la  tête  des  troupes  combinées. 

Deux  officiers  russes  de  Tarme  du  génie  sont  allés  ce 
matin  au  dépôt  topographique  militaire.  Ils  en  sont  sortis 
avec  des  plans,quMsontemportéschezeux.  Plusieurs  autres 

sout  partis  pour  Gaëte   afin  dVxaminor  les  fortifications  dfi 

cette  place. 

Sous  peu  de  jours  une  partie  des  troupes  de  ligne  doit 
aller,  avec  un  corps  assez  considérable  de  milices,  prendre 

une  position  auprès  du  pont  (Ifi  Ciimpestiino.  [loiottlc  riiiiiti^. 

de    la  Caîabre   et  de   la  Basllicate   avec   la    principauté  CllB- 

rieure. 

Voici  comment  on  raisonne  à  la  Cour,  sur  notre  position  : 

«  La  Ligue  qui  se  forme  est  tellement  redoutable,  qu'il  est 
impossible  que  la  France  y  résiste  ;  ainsi  vous  pouvez  regarder 
celte  Puissance  comme  anéantie.  .)  C'est  Topinion  de  la 
Reine  et  ce  qu  elle  démontre  à  toutes  les  personnes  qui  rap- 
prochent. 

Le  Chevalier  de  Médicis  répond  à  ceux  qui  témoignent 
quelque  crainte  sur  les  dangers  OÙ  s'expose  la  Cour  de 
Naples  :  «  Ol^servez  que  nous  ne  courous  aucun  risque;  car 
les  Français  seront  ou  vaincus  ou  vainqueurs.  Dans  le  pre- 
mier cas,  nous  n'avons  rien  à  redouter.  Dans  le  second,  les 
grandes  Puissances  avec  lesquelles  nous  sommes^  liés  ne 
feront  jamais  la  paix  ?ans  nous  y  comprendre.  Il  n'y  a  donc 

aucim  danger  pour  nous.  « 

Alquier. 
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L'avenir  devait  bientôt  montrer  à  quel  point  la  reine  se  fai- 
sait illusion  sur  la  générosité  des  grandes  puissances. 


II 


/..  lOs.pre^zlre.  -  Au  momont  précis  où  Alquîcp  va  enciacrcr  Ics  pour- 
parlers et  ou  vont  arriver  les  letfre.  de  Gallo,  le  traité  (i'alliantC  entre 
Aaples  et  la  Russie  est  signé  par  les  soins  de  Tatistchcff,  sans  qnc  le 
marquis  de  Gallo  soit  en  rien  averti.  _  Texte  de  ce  traité,  qui  paraît 
ne  prévoir  cxplicilement  que  le  but  de  chasser  les  troupes  francuises  du 
royaume.  -  Apprt'cialions  d'Elliot  sur  ce  traité.  _  II  sVst* abstenu 
d'y  prendre  part  ses  raisons.  -  Tat.stcheff,  comprenant  que  le  traité 
pourrait  être  caduc  si  les  troupes  françaises  se  reliraient,  et  se  souve- 
nant des  termes  de  la  note  de  Luzzi  du  20  août,  demande  si.  même  en 
rc  cas,  les  troupes  russes  seraient  admises.  —  Circello  di^itTe  la 
réponse, 


Au  moment  même  où  Alquîer  allait  de  son  coté  poursuivre 
avec  la  cour  cette  nouvelle  nr^gociation  entamée  par  l'ambas- 
sadeur de  Naples  à  Paris,  Tatistcbeff  arrivait  au  but  de  ses 
efforts.  Les  mouvements  des  troupes  françaises  dans  la  (in  du 
mois  d'aoïit  en  vue  d'exécuter  les  ordres  éventuels  de  l'Empe- 
reur avaient  secondé  les  vues  de  Teuvoyc  russe,  en  inquiétant 
le  aouvernement   napolitain.    Les   rapports    du    marquis   de 

llIlOdiO   annonçaient   qu'elles   faisaient   des   préparatifs   pour   se 
Illettré  promptement    en   marche  vers  les  Abruzzes.  Tatistcbeff 
croyait  plutôt  à  une  marche  sur  Xaples  et  on  effrayait  la  cour. 
Il  obtint  facilement  de  bàfer,  avant  même  l'arrivée  de  la  ré- 
ponse du  tsar,  la  conclusion  d'un  traité  sccfct  avcc  la  Russie 

le  10  septembre  (I),  signé  sans  quetiallo  lut  prévenu  en  rien! 

(!)  Convention  du  10  septembre  1805  avec  la  Hus^ic  ; 
«  1^<>R  internions  hostiles  de  la  France  contre  le  Roy.iume  de.\aples  pre- 
'•«••«  de  jour  en  jour  un  caractère  plus  évident  malgré  les  sacrilirrs  nom- 

l"VllX  cl  péniLles  que  ^a  Alajesté  iîlcJlienue  s'est  imposés  dans  l'espoir  de 
'^"icucrlc  chef  du   aouvernemoi.t   français  i  des  idées  plus  modérées, 
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et  alors  que,  stimulé  par  les  lettres  reçues  jusque-là,  il  se 
croyait  trllp  heureux  de  voir  eufin  ses  offres  de  negoc.at.ou  en 
faveur  (le  la  neutralité  prises  en  considération. 

„„.  enfin  plaoé  Sa  Majesté  dans  la  nécessité  de  revenir  du  système  .le 

cômio  oônLre  (nfRllc  avait  cru  devoir  suivre  jusqu'à  prcsen.  c  .,,„,.  a 
condOSOCniMULe    1  .  j^  nonanartc.  Koroéo  .le  cette  munUTe 

rrlcX  r"d-t   .7c'":;?.:  pour  r^-ai-i^  ..ute^ri..  de  Sa  Cou,.„n.,0  ot 

rcnl  .c  r   SCS  Ktats  daus  la  .„.'mc  positioa  o.'.  ils   se  trc.va.cn    ava.,t  la 

.Icri-tsliliU-^  entre  l'Anyleterrc  et   la  ^7-.    a  MajesU^- 

irn:  ■;::„':  r;'i:.:-x  tù]-:L  de  Napies.  ^  „ar  .es  seco... 

êradcs  ',„T,lle  espère  d'Wlc  en  verlu  de  la  garani.e  accor.lec  par  la 
Russ  e    u     Ktats  Napolitains  par  le  traité  dt.  18/9  '«^■"'"■;.   ''••«•.; 

lesté  Inipérialo,  de  son  cMé,  après  les  essais  mfr..c.„c«x  ^.  bi  e  a  m 

no  ,r  ramener  Bonaparte  à  une  conduite  plus  j..s.e  „  1  c^ard  do  Sa  M..- 

fel  SiXn ne     reconnaît  la  nécessité    de    recourir  à  des   moyens  v,.,on- 

ie  ,x  T  èr  et  d-Llcr  son  Allié  lorcé  à  la  -léfensc  de  ses  intérêts  les  pi  s 

c     r;^  ce    c  r    ,  les  deux  l.antes  parties  contractantes,  ayant  resoin  de 

nfcr       da,  née  au  n.oyen  de  la  présente  convention  sur  dificren  s 

noint     oui   doivent   contribuer   au   succès  des  mesnres  Comm.mC  ,  0> 

Tommé  Leurs  IMénipoientiaires  :   Sa  Majesté  le  Itoi  des    )<-•';«-!"-;''•'• 

5  r  hon.as  Kirrao,  Prince  de  I.u..i,  (len.ilhontme  de  "aj^"'-'';" 

H       ri.e.dicr  de  ses  ordres,  (Irand-XLùtre  de  la  Maison  de  Sv  M-Vl^st. 
a'iefo    iseJler  d'Ktat,  a  ant  aJ  »..W,„  le  l.épar.entent  des  .A^^a.es 

V,noè  0.  et  le  Siciir  Thomas  Somma,  .Mar.p.s  de  Ur d     ocnt 

6  te" la  (Chambre  do  Sa  Majesté  te  «-•«"-«"•=-, .-^r,  •«;'':^;.; 

sZt-JanViCr  et  de   Saint-Jean  de    Jérusalem,  Consedier    d  K  at    et  AL.r 

ch     de  Oan.p  dans  les  arn.ées  de  Sa  Majesté  Sicilienne:   et  Sa  Majcs 
•    m  ereur   de  toutes  les   Uussies,  le  Sieur  IV.u.itri  de  la  .slchelf    sm 
•0"  el    r  privé.    Chambellan  actuel.  Ministre  Plénipotentiaire  près  ^ 
■  a ;:;•  Sic^lien^e.  Chevalier  des  Ordres  de  Saille-  OUee  la  prêt.  ,. 
classe    «rand-croix   de  celui  de  Saint-WlaJimir  de  la  seconde  f'-'^^v.     ^ 
•odrL  militaire  de  Saint-Geor.es  e.  eontn.andenr  de  lortlre  Sou  c 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  lesquels,  après  avoir  venlte  leurs  pleins  pou 
.„.;r.  resnectifs    sont  convenus  des  points  suivants  :  ,         .       ,        , 

'i::;:.mm,  -  Dans  le  cas  où  le  Uouvcrncent  .an,a.  .^^^^^^ 

Ifu^^ié    Sicilienne,    ou     e.iger    l'admission     clos  /-P^^^^J-  ^' 
dans  ïL  forteresses  Napolitaines,  leur  introaucuon  dans  U  Capitale. 
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Ceiic  convfintion  <^tait  la  résultante  naturelle  des  sollicita- 
tions de  la  cour  auprès  du  czar  ;  elle  ne  faisait  que  consacrer 
des  préparatifs  faits  en  commun  depuis  quelques  mois. 

Calubres,  ou  dans  quelque  autre  province  du  Royaume,  hors  la  Ijcjne  (lUe 

les  dites  troupes  occupent  maînlenant.  Sa  Majesté  Sicilienue  est  ^lécidéc 
î\  refuser  toutes  ces  demandes,  et  encore  plus  toutes  celles  qui  pourraient 
jeter  le  moindre  doute  sur  l'union  qui  existe  si  lieureuscment  entre  la 
Cour  de  \aplcs  et  la  Cour  Impériale  de  Russie,  et  que  Sa  Alajesté  Sici- 
lienne veut  employer  tous  ses  efforts  à  consolider  de  plus  en  plus.  In  tel 
refus  pouvant  proi)ablemcnt  amcucr  des  voies  de  fait,  Sa  Majesté  Sici- 
lienne se  servira  de  tous  les  moyens  dont  Elle  peut  disf.oscr  pour  empê- 
cher l'ennemi  d'effectuer  aucun  de  ses  projets  susmentionnés,  et  Sa 
Majesté  Impériale,  reconnaissant  la  justice  de  la  cause  de  son  Àugusie 
Alliée,  s'empressera  (l'eu  voyer  à  son  secours  un  corps  de  troupes  (tel  qiie  Sa 
Majesté  Impériale  l'aura  ju.jé   suffisanl)  pour  assurer  la  délivrance  dll 

Hoyaume  de  Vaples  de  l'oppression  qui  pèse  sur  lui. 

Art.  II.  —  Une  expérience  répétée  ayar.t  suinsanimeut  démontré 
combien  le  succès  des  opérations  mililaires  dépond  du  secret  dont  elles 
sont  enveloppées.  Sa  Majesté  Sicilienne  consent  à  laisser  à  la  disposition 
du  fjéncral  en  chef  Husse,  qui  commandera  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  destinées  à  a<{ir  dans  le  Royaume  de  Yaples,  le  moment  de 
leur  débarquement  et  le  choix  des  points  sur  lesquels  ce  débarquement 
doit  s'effectuer,  d'autant  plus  que  c'est  sur  les  mouvements  qu'on  verra 
laire  à  l'ennemi  qu'il  doit  régler  les  opérations.  Q.iel(|ue  part  donc  que 
les  troupes  Russes  se  présentent  pour  opérer  leur  débarquement  dans  le 
iloyanme  de  Xaples,  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engajjc  de  faire  donner  pjir- 

tout  les  ordres  nécessaires  de  leur  accortier  assistance  et  toutes  les  faci- 
lités qu'elles  seront  dans  le  cas  de  réquérir. 

Art.  III.  — Six  mille  hommes  de  troupes  Anglaî.ses  étant  destinés  à 
aî{ir  conjointement  et  sous  les  ordres  du  Général  en  chef  Russe,  les 
dispositions  de  l'article  précédent  leur  seront  de  même  applicables. 

Art.  IV.  —  L'unité  dans  le  commandement  devant  essentiellement 
influer  sur  la  célérité  des  opérations  mililaires  si  nécessaire  contre  l'ennemi 
qu'on  se  propose  de  combattre,  Sa  .Majesté  Sicilienne  s'enjjage  de  remettre 
toutes  ses  forces  à  la  disposition  du  général  en  chef  Russe,  du  moment 
qu'il  jugera  convenable  de  recevoir  ce  cominaudemeut.  et  pour  prévenir 
d'avance   tout   mésentendu  à  cet   égard   il  sera  dès    lors  formellement 

déclare  (jénéral  eu   chef  de  l'Armée  Uusso-Anylo-Napulitaiue. 

Art.   V.   —  Toutes  les  «garnisons  dans    les  forteresses,  forts  ou  châteaux 

sur  le  continent  du  Royaume  seront  composées  et  organisées  d'après  un 
ordre  signé  du  Général  en  chef,  de  telles  troupes  des  trois  puis.sances 


528  LA   FRANCE.   L'ANGLETERUE   ET   NAPLES 

Voici  les  renseignements  sur  elle  que  nous  trouvons  dans 
les  archives  historiques  de  la  province  de  Maples,  anno  XXII, 
fascicule  III,  p.  598,  I  due  Trallati,  parle  marquis  Maresca  : 

alliées  qu'il  jugera  à  propos  de  choisir  à  cet  emploi,  et  on  n'opposera  h 

l'exécution    du    présent   article   aucune    difficulté    sous    tel    prétexte    que 

ce  soit. 

Art.  VI.  —  Les  forteresses,  forts,  châteaux  ou  places  de  dépots  seront, 

à  la  réquisition  du  Général   en  chef  Russe,    suffisamment    pourvus    do 

munitions  de  guerre  et  de  houche,  ainsi  que  de  tous  les  obiets  nécessairos 

à  l'artillerie.  De  plus,  pour  assurer  d'autant  mieux  la  défense  des  dites 

forteresses  ou  p'aces  fortes.  Sa  Majesté  Sicilienne  it>rite  le  susdit  (îénéral 

en  chef  à  inspecter  ou  faire  inspecter  les  travaux  préparatoires  à  cet  eflet. 

et  s'il  juge  à  propos  d'en  faire  établir  de  nouveaux  ou  faire  réparer  les 

anelôos,  il  sm  opdoiiné  de  lui  fournir  sans  délai  le  nombre  de  travailleurs 

nécessaires  au  prompt  achèvement  des  susdits  travaux. 

Art.  VII.  l'e  long   trajet  que   les  troupes  Russes  et  Anglaises  ont  à 

faire  pour  se  rendre  sur  le  territoire  Xapolitain  rendant  l'emharquemcnt 
des  chevaux  extrêmement  difficile  et  presque  impossible,  Sa  Majesté  Sici- 
lienne se  charge  et  s'engage  d'en  pourvoir  les  régiments  de  Cavalerie 
Russes  et  Anglais,  et  de  fournir  en  outre  i  l'armée  alliée  les  chevaux  ou 
mulets  nécessaires  au  transport  de  l'Artillerie,  à  celui  des  munitions  de 
uuerre  et  à  l'attirail  du  campement. 

Art.  VIII.  —  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  à  faire  fournir  par  le 
département  des  transports  qui  se  trouve  établi  dans  son  armée  tous  les 

oKarriaq^s  m  l^s  mouupmpnts  de  l'armée  pourront  occasionner,  et  en  cas 

qu'on  ait  besoin  d'avoir  recours  à  des  réquisitions,  elles  tomberont  à  la 
Charqe  du  pays  ;  mais  comme  il  importe  de  gagner  raffcction  des  habi- 
tants, Sa  Majesté  Sicilienne  a  l'intention  de  leur  bonifier  de  son  trésor 
Royal  les  pertes  de  temps  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'essuyer,  ainsi  que  la 
fourniture  de  leurs  chevaux  ou  bétes  de  somme.  Le  Général  en  chef 
Russe  aura  soin,  de  son  côté,  que  les  réquisitions  ne  se  fassent  que  dans  le 

cas  d'absolue  nécessité. 

Art.  IX  —  Sa  Majesté  Sicilienne  ayant  déclaré  à  plusieurs  reprises 
qu'KlIe  se  chargerait  de  pourvoir  à  l'entretien  des  troupes  Russes,  il  est 
convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  que  pendant  tout  le 

tcmp.  que  les  Irnnpos  allions  siyourneront  sur  le  territoire  napolitain,  le 

loqemeut,  le  bois  et  la  lumière  leur  seront  fournis  par  le  pays,  wies  rece- 
vront, en  outre,  les  vivres  ci  la  gratificatiou  pécuniaire  sur  le  pied  qu'ds 
ont  été  fournis  aux  troupes  Xapolitaincs  lors  de  la  campagne  de  171)9,  et 
les  rations  de  fourrages  soit  en  argent,  soit  en  nature,  d'après  les  tabliviux 
que  le  Général  eu  chef  fournira  tous  les  mois.  Les  escadres  russes  desti- 
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«  OO    n'attendit   p*s    les  dispositions   <1c   rEmpcrour   de 
Russie  qui  n 'auraient  pu. arriver  avant  le  milieu  d^octohre 
et  le  10  septembre  on  signa  le  Iraité.  Mais  je  ne  saurars 

nées  i  protéger  les  opération*  des   troupes   alliées  sur  le   continent    rcce- 
Vront  de   Sa  iihqesté    Sicilienne    tons   les    approvisionnements    nZessa       3 
après  les  règlements  et  les  états  de  la  Marine   Ih.sse;  quant  à  la  solde 
des  officiers  et  des  matelots,  S.  M.  I.  l'I^mpereur  de  tot'tes  les  Hu.ssie 
prend  sur  Llle  de  les  payer. 

I  n^'^'M-  ■"  c*  ^^'  ^'  ^''^"^PCreur  de  toutes  les  Hussies,  ayant  formé  dans 
la  IU.p„bhq„e  Sept-Insulaire  une  légion  composée  deSnilioles,  Kp" 
.h.mar.otes  dans  le  seu  bttt  de  renforcer  le  corps  de  troupes  Russes 
deslmé  à  agtr  pour  la  délivrance  du  Royaume  de  Naples,  Sa  Majesté  Sic l 
1  enue  se  charge  de  la  solde  et  de  l'entretien  de  la  dite  légion, 'aux  con- 
Jtion^s^qut  hn  ont  ete  accordées  par  S.  M.  I.  l'Eiiipercur  de  tOUte.S  JCS 

.nr^'^V  ^^Â  T  f '^'^f.^^'««^'"«°t  Jc«  hôpitaux  pour  l'ai-moe  Russo-An^^laise 
lionne  se  ,  ^  '«/7«^'»i«"  ^n  Général  en  chef,  et  Sa  Alajest/sici- 
henne  se  charge  de  les  pourvoir  de  médicaments  et  autres  objets  néces. 

Art  XII.  -  Aussitôt  (pie  le  Général  en  chef  aura  jugé  convenable  de 
re^er,r  e  co„,plétnent  de  l'armée  lYapolitaine.  Sa^Majesté  Sicihenne 
s  c  ngage  d  y  fa.re  procéder  avec  toute  l'activité  possible 

Art.  XIII  --  Les  troupe»  Russes  une  fois  débarquées  dans  le  iRoyaume 
de  Aaples  et  e«  hosUlités  contre  la  France  commencée^  S.  M.  le  Roi 
1  s  Detu-Stcies  s  engage  à  n'entrer  dans  aucune  espècC  dc  IlégOCiatiOII 

aiec  lal^ranee     encore  moins  do  traiter  de  pair  avec  elle  sans  l'avis   et  le 

On^Ont.meut   de  S.  M     l'Empereur   de  toutes  les    Ru.sies,  et  Sa  Majest. 

'"pénale  de  son  cote  s  engage  à  rejeter  tout  accommodement  dans  lequel 

ji  conservation  future,  l'mtégrité  des  Ktats  de  Sa  Majesté  Sicilienne   les 

droits  de  souveraineté  qui  appartienneot  à  la  Couronne  des  Siciles  (sauf  les 

transactions  aulerieurcs  à  ce  contraires)  et  l'indépendance  du  Royaume 

de  Aaplcs  ne  seraient  pas   compris;   de   même    lorsque   les  soins  de 

î^.  AI.  I.  I  Empereur  de  toutes  les  Russies  auront  amené  l'étaWissement 

i  "ne  négociation  pour  la  paix  générale,  Sa  Majesté  Impériale,  d'après 

intérêt  constant  et  l'amitié  qu'KIle  professe  pour  Sa  Majesté  Sicihenne, 

ur   toute  la  considération  néees.aire  et  aa  bien-être  et  à  k  SÙrCté  ftiture 

au  Kojaume   de  Maples.  et  spécialement  à  la  dignité   et  avantages  de  Sa 

•uajGste  Sicilienne.  " 

Y       l:  .^^^*    "^  ^^^  prisonniers    que    l'Armée   combinée    Russo-Analo- 

^M>0litaine  se  trouvera  avoir  faits  sur  l'ennemi  seront  échangés  en  masse 

sans  distinction  de  Dation;  mais   pour   ce  qui  regarde  les    trophées 
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dire  Si  à  ce  moment  étaient  arrivées  les  procurations  de 
Tatistcheff  signées  à  Saint-Pétersl.ourg  le  17  août.  Je  ne 
connais  au.nns  tracfi  dfiS  négOCialiOIlS  et  il  est  probable 

Mhlltin   ils  aDDarliendront  sans  partage  au%  troupes  qui  les  .uront  conquis_ 
A,^  XV    -  Là  présente  convention  sera  ratifiée  dans  l'espace  de  neuf 
scm!'ne.    ou  plus  tôt  si  faire  .e  peut,  et  s'il  arrivait  n,ême  que    es  événe- 
mTnî   ImenaLnt  les  troupes  Russes  sur  le  territoire  Xapohta.n  ava 
Sanse  des  ratifications,  les  disposition,  y  contenues  n'en  seront  pas 

Tnnin<;  fuîMeracnt  exécutées.  ,  .. 

AhtXvÎ.  -  Immédiatement  après  que  réchan.,e  des  ral.f.ca  ,ons  au  a 
été  effectué,  la  présente  convention  sera  communiquée  au  ministre  (1  .-An- 
gleterre,  risidaut  près  Sa  Majesté  Sicilienne,   lequel    sera  mc.tè  a  y 

"  Ei'foi  de  quoi  les  plénipoleoliaires  respectifs,  après  avoir  signé  le  pr.-- 
sent  acte    v  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

FauTxa'i.rcs,  le  29  d'août  (1 0  septembre)  fan  de  grâce  md  l.u.t  cent  cinq. 

TOMMAS  FiRRAO,  prince  de  Luzzi. 

DlMlTRI  DE  TaTISTCUEFF. 

TOMMAS  Di  SoMWA,  marquis  de  Circello. 

ArticU  séparé  -  Lorsque  l'armée  alliée  aura,  Dieu  aidant,  purgé  le 
ternW  X  politain  des  troupes  ennemies,  et  que  les  événements  q,u 
pourront  Jr  lieu  dans  le  Nord  de  l'Ilalie  ^onneron   a..  W  al  - 

!uf  l'espoir  Je  conii,.u<.r  ,m  Utilité  ses  opéra  ions  «"'  1»    Xi 

plus  loin     le»  diSpOSiliOnS  de  la  présente   convcut.oo,  tan.  po-.r  l  en  re...  . 

des  troupes  Russes  que  pour  la  coopcra.iou  des  ..o„pe,  Napo"-- 

eonserveronl  toute  leur  force  et  valeur,  bien  entendu  que  les  pay    élr.,, - 
Z7TL  domination  de  S.  M.   le  Roi  des  .,eu.-Slciles     dans  lesqu  U 
l'armée   Russo-Anjjlo-Napoli.aiue   pourra   séjourner.  -»"■•'»"'.'•»"'  f 
!c„r  part  autant  que  possible  au.  moyens  d'entretien  et  de  s»bs,.tanOC  dfS 

troupes  Alliées.  ,.,    ...  •  .-.i-^ 

Cet  article  séparé  aura  1.  même  force  et  valeur  que  S  .1  éta.t  IMSire 

mot  à  mot  dans  la  convention  signée  aujourd'hui.  .    „  „„, 

En  foi  ,1c  quoi  les  Plénipotentiaire»  respectifs,  après l  avo.r  s.gne.  y  ont 

apposé  lo  sceau  de  leurs  ftpmes.  •♦^«„t^mn 

Fait  à  Naples  le  29  d'août  (10  septembre)  Tan  de  grâce  m.l  hu.t  cent  0.04. 

Thomas  Firrao,  prince  de  Luzzi. 

DlMITRI  DR  TaTISTCHKFF. 

Thomas  di  Somma,  marquis  de  Circkllo. 
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(ârch,  di  Stato,  Set.  Pol.  Aff.  Est.,  fascio  412.) 


qu'on  n'en  saurait  trouver  si  ce  n'est  dans  les  dépêches 
de  Tatistcheff  à  sa  cour,  car  probahlemcnt  celles-ci  furent 

échangées  directement  eolre  le  minisire  russe  et  la  Reine 

puisque  le  roi  philosophe,  comme  Tappela  MgIsoû  dans  dol 
circonstances  tout  aussi  scabreuses,  ennuyé  de  vivre  depuis 
à  peu  près  dix  ans  au  milieu  de  difficultés  dont  jusqu'alors 
il  n'avait  pas  même  connu  l'ombre,  restait  étranger  aux 
affaires  et  ne  pensait  qu'à  prendre  ses  plaisirs  dans  les 
délices  du  Belvédère. 

"  Le  traité  comprenait  seize  articles,  outre  un  article 
secret,  et  pres(]ue  tous  concernaient  le  traitement  deS 
troupes  que  promettait  la  Russie.  Les  articles  de  haute 
importance  se  réduisaient  à  un  petit  nombre. 

«  Dans  le  premier,  on  établissait  que  si  le  gouvernement 
français,  abusant  des  circonstances  pénibles  dans  les- 
quelles se  trouvait  le  Royaume  de  Naples,  voulait  aug- 
menter les  troupes  qui  séjournaient  dans  les  États  du 
Roi  ou  exiger  Vadmission  des  troupes  françaises  dans 
les  forteresses   napolitaines,   leur  introduction  dans  la 

capitale^  dans  les   Calabres,  dans  quelque  autre  province 
napolitaine,  en  dehors  de  ta  délimitation  que  ces  troupeS 

occupaient  actuellement,  le  Roi  s'opposerait  à  toutes  ces 
demandes  comme  à  toute  autre  qui  aurait  pu  produire  le 

moindre  doute  sur  son  alliance  avec  la  cour  de  Russie. 
Comme  un  tel  refus  pouvait  amener  des  voies  de  fait,  le 
Hoi  s'obligeait  à  se  servir  de  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir pour   empêcher  de   la  part  de  l'ennemi  l'exécution 

des  desseins  SUSdik.  et  l'Empereur  Je  Russie,  de  son  côté, 
reconnaissant  l'équité  de  la  cause  du  Roi,  se  hâterait  d'en- 
voyer  à   son    secours   un    corps    de    troupes    suffisant  pour 

assurer  la  libération  du  Royaume  de  Naples  de  Voppres- 
sion  qui  Vaccablait. 


^.     à 
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u  Bftns  k  deuxième  article,  on  laissait  au  général  Lascy 

le  cboix  du  lieu  de  dél>arquemer>t,  J  aulanl  pJuS  .qUÔ  CO 
choix  dépend  des  mouvemenis  de  Teonemi. 

«  Us  ôrliCles  4  et  5  doonaient  à  ce  général  le  commande- 
ment suprême  des  troupes  napolitaiues  et  Ues  places  fortes. 

.  Pard'aatres  articles,  le  Roi  s'engagpaît  à  fouriiir  xlcs 

<;lievaux  et  des  mulets  à  l'artillerie  et  à  la  cavalerie  des 
alliés,  des  bêtes  de  somme  et  des  chariots  pour  le  trans- 
port des   munitions  et  du   train.   Par  d'autres  encore,   on 

suUenaii  aux  dépenser  (Ig  Wmk  iiapolitaîiie  et  à  sa 

réorganisation.  Le   treizième  obligeait  le  Roi  à  n'entrer, 

après  le  débarquement  des  Russes,  auxquels  étaient  jomts 
6,000  Anglais,  et  les  hostilités  une  fois  commencées,  dans 

aucune  espèce  de  négociation  av^c  la  France,  et,  bien  plus, 

à  ne  pas  conclure  la  paix  avec  elle  sans  Tavis  et  le  con- 
sentement de  l'Empereur.  Celui-ci,  de  son  côté,  s'en- 
gageait à  repousser  tout  accommodement  dans  lequel  ne 

ma'mil pas  comprm  la  msemtm  future  de  inté- 
grité du  Rouamie  et  celle  des  droUs  de  souveraineté  appar- 
tenait à  la  couronne,  avec  Vahsolue  indépendance  des 
PeuxSiciles.  V Empereur  s'engageait  à  avoir  toute  la 
considération  nécessaû-e  pour  le  bien-être  et  la  sécurité 
future  du  Royaume  de  Napks  et  spécialement  pour  Vm- 
térét  et  la  dignité  du  Roi,  si  jamais  on  entamait  des 
négociations  de  paix  générale. 

«  guivaieût  d'autres  articles  de  peu  d'importance,  puis 

rarlicle    secret,    qui   stipulait  certainement  robjet  principal 

poursuivi  par  Tatistcheff.  Cet  article  disait  que,  quand 
l'armée  alliée  aurait  purgé  le  lerriloire  napolitain  des 
troupes  eoBemies  et  quand  les  affaires  de  rilalie  supe- 
lieui-e  donneraient  au  général  en  chef  l'espoir  de  conti- 
nuer utilement  les  opérations   dans  la  Romagae  ou  plus 
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loin,  les  dispositions  du  traité  conserveraient  leur  vigueur, 

saut  que  les  pays  étrangers  au  Royaume  par  lesquels  pas- 
serait l'armée  russo-angJo-napolitaiue  rontribiieraient  pour 
leur  part  et  selon  leurs  moyens  à  la  subsistance  et  aU' moJn- 

lien  de  cette  armée. 

«  Voilà  la  substance  du  traité  du  10  septembre  1805, 

dont  Texistence  a  été  longtemps  inconnue  jusqu'à  ce  que 
le  baron  de  Helfert  en  découvrît  la  date  dans  les  docu- 
ments   des    Archives   impériales  de   Vienne.    La  Cour  de 

iVaples,  qui  ne  pouvait  altendre  aucun  Lien  de  MapoUon, 

était  poussée  à  conclure  ce  traité  par  les  espérances  que 
suscitait  chez  les  ennemis  de  la  France  le  fait  de  voir 
s'armer  contre  celle-ci  Irois  puissantes  monarchies.  D'ail- 
leurs  le   traité  nobligcait  pas  le  Roi  à  commencer  les 

hostilités  le  premier.  Comptant  sur  le  secours  des  Russes 
et  (les  Anglais  campés  à  Corfou  et  à  Malte,  il  aurait  pu 
se  guider  sur  les   événements,  ne  pas   bouger   du   tout   si 

les  événements  élaient  favorables  à  Napoléon,  provoquer 

lui-même  les  Français  campés  dans  le  Hoyaume,  si  la 
fortune  souriait  aux  alliés.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
aurait  été  bien  avec  le  vainqueur  quel  qu'il  fût.  Napoléon 
lui-même,  quoique  nullement  bien  disposé  en  sa  faveur, 
aurait  dû  lui  savoir  gré  au  moins  de  n'avoir  pas  donné 
chez  lui  un  point  d'appui  à  ses  ennemis. 

«  Certainement,  foutes  choses  auraient  pu  êlre  menées 
avec  prudence,  avec  un  peu  de  bon  sens  et  d'honnêteté 
politique.  Mais  le  Roi,  fatigué  des  affaires,  se  tenait  à 
Técart.  Mais  Tesprit  de  la  Reine  et  de  ceux  qui  gouver- 
naient avec  e\\Q  était  trop  excité  par  l'incommode  pré- 
sence des  Français  et  par  les  insinuations  fréquentes  de 
Fatistchefi'  et  de  TAnglais  Elliot,  pour  avoir  la  patience 
de  laisser  aux  temps  et  aux  événements  la  solution  d'une 


! 
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question  qui  regardait  de  si  près  rindépendanCG  du  RoyaumC. 
Ils  ne  virent  pas  que,  dans  le  traité  du  10.  ils  pouvaient 
trouver  leur  ancre  de  salut,  et  à  peine  Teurent-ils  fait  qu'ils 
en  eurent  peur. » 

Elliot  communiquait  à  son  gouvernement  la  nouvelle  de  la 
signature  du  traité  et  expliquait  pourquoi  il  n'y  avait  pas  flgure 

Les  raisons  donn^os  sout  éminemment  prati(iiics  et  paraissent 

contredire  Topinion  d\^lquier  sur  le  rôle  d'cxcitatcur  joue 
jusque-là  par  Elliot.  On  pourrait  soutenir  que  le  parti  qu  il 
prit  fait  peut-être  plus  honneur  à  son  habileté  qu'à  sa  mode- 
ration.  Elliot  connaissait  assez  la  cour  de  Naples,  qu'il  avait 
tout  fait  pour  monter  au  diapason  atteint  en  ao.\t  1805,  pour 
savoir  qu'elle  irait  désormais  aussi  loin  qu^on  pourrait  le 
désirer;  de  plus  il  savait  que  la  Russie,  désormais  engagée  dans 
cette  *]uerre ,  allait  stimuler  si  besoin  était  son  alliée  ;  il  était  donc 

parfaitement  Inutile  pour  F AnsleteiTe  (Ic  sc  coniprometlfe  sans 

nécessite^  absolue,  par  un  document  signé  du  représentant  de 
la  Grande-Hretagne.  Les  résultats  étaient  les  mêmes  en  laissant 
faire,  c'est  là  ce  que  put  parfaitement  comprendre  Elliot, 
enchanté  de  pouvoir  décliner,  à  Toccasion,  la  responsabilité 
de  ce  qui  allait  suivre,  si  les  événements  tournaient  mal.  Il 
se  renfermait  ainsi,  du  reste,  dans  le  rôle  tracé  par  ses  pre- 
mières instructions,  qui  lui  prescrivaient  avant  tout  de  sauve- 
garder la  Sicile,  en  second  lieu  de  protéger  Naples  dans  la 

n^esure  du  possible.  Il  m  trouvait  pas  Ics  foFces  réunies  pro- 
portionnées à  un  rôle  plus  étendu  quc  celui-là,  et  notamment 
à  la  diversion  à  faire  dans  le  nord  de  l'Italie  qu'autorisaient 
cependant  les  instructions  données  à  Craig.  Un  autre  sentiment 
contribua  peut-être  à  retenir  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  a 
lui  faire  voir  juste  en  cette  affaire  :  le  mécontentement  du  rôle 
prépondérant  pris  dès  son  arrivée  par  Tatistcheff,  rôle  qui 
jusque-là  avait  été  le  sien,  et  l'espèce  de  jalousie  qui  en  résulta 
et  qui  éveilla  son  sens  critique. 
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//.  Elliot  à  Lord  Mulgiave, 

Xaples,  12  septembre  1805. 

My  Lord, 

J'ai  été  informé  la  nuit  dernière,  par  M.  de  Talistchcff, 

(|iril  avait  ce  jour  même  signe  une  convention  secrète,  (iifil 

négociait  depuis  quelque  temps  avec  le  GouvernemeDt  .\apo- 
litain  :  une  copie  m'en  sera  communiquée  par  le  Marquis  de 
Circello  et  un  courrier  sera  envoyé  au  Prince  de  Castelcicala 
dans  six  ou  sept  jours  pour  porter  à  ce  Ministre  les  iuslruc- 
tions  nécessaires  relatives  aux  objets  à  soumettre  à  la  déci- 
sion (lu  Gouvernement  Anglais,  comme  conséquence  des  sti- 
pulations intervenues  entre  les  Cours  de  Pétersbourg  et  de 
Xaples  par  la  convention  ci-dessus. 

L'Aniliassadeur  de  Russie  aurait  d'abord  désiré  que  je 
prisse  part  à  cet  acte  et  m'exprima  son  attente  de  me  voir 
y  accéder.  Je  pense  que  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  le 
détail  minutieux  des  motifs  qui  m'ont  induit  à  décliner  de 

m  engager  dans  une  négociation  de  cette  sorte  sans  instruc- 
tions préalables  de  ma  Cour,  et  que  Votre  Seigneurie  m'ap- 
prouvera d'avoir  agi  avec  une  circonspection  particulière 
pour  les  raisons  suivantes  : 

U  abord  parce  que  plus  je  favorise  la  tendance  marquée 
«le  l'Ambassadeur  de  Russie,  depuis  son  arrivée,  à  prendre 
la  direction,  plus  il  devra  compromettre  sa  Cour  et  l'engager 
à  protéger  dans  l'avenir  ce  Royaume  sans  qu'on  puisse 
i'épéter  ce  que  l'on  a  si  souvent  déjà  dit  à  Pétersbourg,  à 
Vienne  et  à  Naples,  des  efforts  faits  par  le  Gouvernement 
llritannique  pour  entraîner  ce  pays  comme  partie  dans  la 
guerre.  J'ai  donc  pensé  qu'il  était  à  propos  de  ne  pas  mêtne 
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demander  à  voir  la  convention  avant  qu'elle  fût  conclue, 
mais  de  me  borner  à  exprimer  mes  meilleurs  vœux  pour  le 
succès  de  toute  mesure  que  pourrait  adopter  la  Cour  de 
Russie  dans  son  désir  d'assurer  Tindépendance  future  des 

r 

Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Ma  seconde  raison,  pour  ne  pas  être  intervenu  dans  cotte 
affaire,  est  que  je  comprends,  par  la  conversation  confiden- 
tielle du  Marquis  (!e  Gircelio  avec  moi,  que  la  convention 
ci-dessus  meationnée  ne  pourrait  être  mise  à  exécution 
qu'avec  une  augmentation  considérable  d'assistance  pécu- 
niaire. 

Mon  ttoisième  motif,  pour  éviter  toute  communication 
officielle  soit  avec  M.  de  Tatistcheff,  soit  avec  M.  deCircello, 

soil  avec  la  Reine,  au  sujet  du  Lut  que  la  Russie  paraissait 

avoir  en  vue,  le  voici  :  Depuis  que  je  suis  seul  à  cette  Cour, 
sans  être  soutenu  par  aucun  autre  agent  des  Puissances  Etran- 
gères, tous  mes  efforts  ont  été  calculés  en  vue  de  maintenir 

la  sécurité  des  Deux-Siciles,  tout  en  cédant  d'une  part  dans 
la  mesure  du  possible  toutes  les  fois  que  la  neutralité  de 
Naples  aurait  pu  être  compromise  et  en  encourageant 
d'autre  part  ce  Gouvernement  à  utiliser  secrètement  toutes 

les  ressoufces  intéfieufes  des  provluces,  en  vue  de  leur 

défense. 

D'après  ce  que  j'ai  pu  recueillir  des  conversations  de 
l'Ambassadeur  et  du  Général  Lascy,  je  crois  que  leur  con- 
duite va  être  réglée  par  des  principes  très  différents.  Us 
espèrent  entraîner  ce  paya  comme  partie  active  (1)  dans 
une  guerre  offensive  contre  la  France  pour  qu'il  fasse  une 
diversion  éventuelle  eu  faveur  des  opérations  militaires  des 


(1)  Comparer  avec  l'extrait  d'une  lettre  de  Saiut-Pétersbourg  rela- 
tîre  h.  un  attacha  tîe  I*Ambassade  de  lord  Oower,  où  on  accuse  les  Anglais 
de  s'efforcer  d'entraîner  \aples  comme  partie  acti(r€  dans  la  guerre. 
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Atitncliiens  dans  le  nord  de  l'Italie.  Je  n'essaierai  pas  à  pré- 

.eut  de  discuter  dans  quelle  mesure  un  projet  aussi  vaste 
peut  être  considéré  comme  bon  et  praticable.  Je  me  borne 
à  répéter,  comme  ma  justification  pour  n'avoir  ni  précipi- 
lamment  encouragé,  ni  découragé  eu  CC  (|Ut  COnceflie  Ib 
projet  ci-dessus  mentionné,  (^u'il  ne  peut,  j'en  suis  Certain 
dans  aucun  cas,  être  mis  à  exécution,  sans  règlement  préa- 
lable d'un  arrangement  pécuniaire  important. 

II  y  aurait  donc  lieu,  pour  les  parties  intéressées,  de  déli- 
bérer mûrement  s'il  sera  plus  avanta;jeux  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  cause  commune  d'accepter  et  de  favoriser  la  neu- 
tralité future  des  Deux-Siciles.  comme  nous  l'avons  fait 
jusqu'ici,  ou  au  contraire,  au  cas  où  l'on  voudrait  consi- 
dérer le  Roî  Je  Maples  comme  partie  dans  la  guerre,   de  lui 

accorder  une  aide  pécuniaire  suffisante  pour  le  mettre  à 
nirme  de  tenir  la  campagne  avec  un  nombre  de  troupes 
régulières  fixé.  Aussi  ai-je  confiance  que  sur  un  point  d'une 
telle  importance  et  d'une  telle  conséquence,  je  serai  pleine- 
inont  approuvé  par  Votre  Seigneurie  pour  avoir  évité  de 
faire  aucun  pas  qui  pût  être  expliqué  comme  engageant  ma 
C^our  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  combinaisons,  qui  n'ont 

m    dé,  je  crois,   ùncore  soumises   auœ  d^llUratlons   du 
Lnhmet  Britannique. 

Je  dois  insister  pour  qu'aucune  communication  ne  soiti 
bnle  au  Comte  Woronzofi-ni  au  Prince  de  Castelcirala  du  con- 
tenu de  cette  dépêche,  mais  i\m  Votre  Seigneurie  attende  les 
ouvertures  olficielles  qui  doivent  êtr^  faites  par  M.  de  Gir- 
celio, sans  faire  aucune  allusion  aux  informations  préalables 
que  vous  av^z  reeues  par  mon  intermédiaii^e  sur  la  signa- 

'"'•^  ^le  la  conveolioii  secféte  entre  M.  de  Talidebeff  Jf  U^ 

Gouvernement  Aapolitain. 

Elliot. 


,„mmmimm^ 
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Tatistcheff,  conformément  à  ce  que  disait  Ell.ot,  ne  tarda 
nas  à  s'efforcer  d'entraîner  la  cour  au  delà  des  termes  du  traite. 
Celui-ci  ne  prévoyait  en  effet  la  coopération  de  Naplcs  que 

pour  le  cas  oi  U.  Vm^  SûftiraiCllt  de  leurs  limites  et  mena- 
ceraient X'aples.  Le  diplomate  russe  desirait  plus  que  cela  et 
avait  probablement  obtenu  des  engagements  verbaux  plus 
étendus.  Inquiet  de  l'afllrmation  renfermée  dans  la  note  du 
26  août  à  Alquier,  qu'en  cas  d'évacualion  volontaire  par  les 
troupes  françaises,  le  royaume  défendrait  par  tous  les  moyens 
sa  neutralité  contre  tout  venant,  il  demandait  des  explications 
Cette  déclaration  lui  paraissait  contraire  à  1  esprit  du  traite  et 
surtout  des  articles  secrets.  Il  sentait  que,  si  cette  évacuation 

se  propulsait  avant  les  hostilités  et  SI  Ton  s'en  tenaita  la  let  re 

de  l'article  1"  du  traité  du  10  Septembre,  le  royaume  de  Naplcs 
pouvait  lui  échapper  en  déclarant  que,  cette  convention  étant 
désormais  sans  objet,  puisque  le  royaume  n  avait  plus  besom 
d'être  défendu,  il  n'y  avait  plus  aucune  raison  pour  recevoir 
les  troupes  alliées,  les  entretenir  et  faire  campagne  avec  elles. 


Tatistcheff' à  Circello. 

Naples,  ce  14/27  seplembrc  1805. 

Dans  la  copie  que  Votre  Excellence  m'a  fait  riionucur  de 
me  communiquer  de  la  note  de  l'Ambassadeur  de  France 
en  date  du  26  août,  j'ai  du  relever  la  phrase  que,  quand  les 
troupes  françaises  évacueront  les  États  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne elle  soutiendrait  alors  la  neutralité  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  Ces  expressions  ont  deju 

été  l'objet  de    mes   entretiens  avec   vous,  Monsieur    lô   Mâf- 

quis,  mais  je  me  trouve  obligé  de  les  discuter  ici  plus  en 

détail. 

LVvacuation  du  Royaume  de  Naples  par  les  troupes  fran- 
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çaises  a  été  dans  toutes  les  occasions  l'objet  des  plus  vives 
sollicitudes  de  Sa  Majesté  TEnipereur,  mon  Auguste  Maître. 
Les  démarches  réitérées  que  Sa  Majesté  Sicilienne  a  faites  i  ce 

siijetaiiprèsdiiGouverDemfintFrançaigjiigqu'an  point  J'âvoir 

fait  dépendre  la  continuation  de  ses  rapports  avec  la  France 
de  l'exécution  de  cette  clause  du  traité  de  Paris,  toutes  ces 
circonstances  sont  trop  connues  du  cabinet  de  Naples  pour 

que  je  doive  les  rappeler  ici  à  reflet  de  constater  riniérêt 
que  met  l'Empereur  à  voir  les  États  de  son  Auguste  Allié 
délivrés  de  leurs  oppresseurs;  mais  je  dois  faire  observer  à 
Votre  Excellence  que  si  les  efforts  de  Sa  Majesté  Sicilienne 

ont  été  infructueux  dans  un  tcmp?  où  Id  FraUCC  DOUffiSSait 
encore  l'espoir  de  conserver  la  paix  continentale,  comment 
pourrait-on  se  flatter  que  cette  évacuation  tant  de  fois  solli- 
citée s'effectue  sans  quelques  vues  particulières  et  avan- 
lagcs  majeurs  pour  Bonaparte,  dans  un  moment  où  ses  usur- 
pations, ses  injustices  provoquent  les  grandes  puissances  à 
s'unir  contre  lui.  En  effet,  si  l'armée  française  abandonnait 
les  positions  qu'elle  occupe  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, on  ne  pourra  atlribuer  cette  démarche  à  un  élan  de 

justice,    maïs   au  danger  auquel    le  petit  corps    de    Saiut-Cvr 

serait  exposé  par  les  opérations  de.s  Autrichiens  dans  laLom- 
hardie  et  par  la  crainte  d'un  débarquement  des  troupes 
russes  et  anglaises  dans  le  Royaume  de  Naples. 

Tels  sont  les  motifs  intéressés  qui  seuls  amèneraient 
l'évacuation  des  États  de  Sa  Majesté  Sicilienne;  forcés  par  un 
(langer  imminent  d'exécuter  enfin  ce  que  ni  la  jusiice  ni  les 
eiigagemenls  les  plus  solennels  n'ont  pu  leur  faire  respecter, 

l0.<  trançaig  ne  manqueront  sûrement  pas  Je  rentrer  dans 
le  Royaume  de  Naples  dès  qu  ils  en  verront  la  possibilité. 
Votre  Excellence  sentira  l'urgence  d'avoir  alors  une  armée 
pour  leur  barrer  le  passage,  et  toutes  ces  considérations  lui 
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feront  facilement  entrevoir  que  le  désir  sincère  que  l'Empe- 
reur, mon  Auguste  Souverain,  ne  cesse  de  nourrir  de  con- 
tribuer de  toutes  ses  forces  au  bien-être  àe  Sa  Majesl<^.  Sici- 
lienne   ne  peut  être  efficace    que  dans   la  supposition  d'une 

permanence  suivie  des  troupes  russes  dans  le  Royaume  de 
Naples,  ce  qui  mettrait  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  dans  la  possibilité  de  défendre  les  États  de  Sa  Majesté 
Sicilienne  jusqu'à  ce  qu'une  paix  solide  en  établisse  l'indé- 
pendance et  la  sûreté  sur  des  bases  inébranlables. 

Je  me  flatte  donc,  Monsieur  le  Marquis,  que  si,  même  avant 

l'arrivée  des  troupes  russes,  les  Français  abandonnent  Ôtltiè- 
rement  le  Royaume  de  Naples,  que  les  stipulations  arrêtées 
par  la  convention  que  nous  venons  de  signer  conserveront 
nonobstant  toute  leur  force,  seront  ponctuellement  observées, 

et  qu'en  conséquence  S.  M.  TEmpereuf  de  tOUtCS  IcS  RUSSIGS 
serait  également  le  maître  de  faire  entrer  ses  troupes  daus 
les  États  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Je  pourrais  sans  doute  me  reposer  sur  Vasmraîice  verbale 

que  Voire  Excellence  a    tien  VOulu  mfi  AOWMÏ  îl  Cet  t^M^] 

mais  comme  l'objet  dont  j'ai  l'honneur  de  VOUS  entretenir  est 

en  rapport  immédiat  avec  Pacte  que  nous  venons  de  signer, 
Votre    Excellence   jugera    elle-même    nécessaire    de     m'en 

donner  la  confirmation  par  écrit,  et  prévenir  ainsi  tout 
malentendu  dans  les  engagements  contractés  mutuellement 

par  la  convention  qui  doit  unir  nos  deux  cœurs  de  l'amitie 
et  la  confiance  les  plus  sincères. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler,  etc. 

Circello,  ayant  sans  doute  le  sentiment  de  la  gravité  qu'au- 
rait sa  réponse,  car  il  abandonnerait,  en  acceptant,  la  situation 
avantageuse  qU^OCCUpait  diplomatiquement  Naples,  différa  sa 
réponse  si  bien  que  Tatistcheff  réclama  peu  après.  Mais  de 
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nouveaux  événements  avaient  pris  place,  qui  donnaient  à  la 
déclaration  qu'il  réclamait  une  plus  grande  importance  encore, 

d  qui  la  rendaient  à  la  fois  plus  comprometlmte  pour  le  gou- 
vernement napolitain  qui  allait  la  faire  et  plus  nécessaire  pour 
les  allies  qui  l'exigeaient. 


il 


il 
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Alqiiier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


CHAPITRE  XIV 

TRAITÉ    DE   NEUTRALITÉ    DU    22    SEPTEMBRE    ENTRE   NAPLES 

ET    LA     FRANCE 


I 

Septembre.  -  Accueil  froid  fait  aux  propositions  d'AUiuier  qui  orrivont 
après  la  signature  du  traité  du  10  septembre.  —  Arrivée  de  la  lettre  du 
marquis  de  Galle  du  29  août,  renfcrmaut  les  conditions  md..p.ees  par 
Napoléon  dans  sa  lettre  du  23  août.  -  Le  Gouvernement,  embarrass,., 

retarde  sa  réponse  ^  Gallo  pour  -a^nor  du  temps.  —  Continuadmi  (lu 
la  correspondance  imprudente  de  la  reine  avec  Gallo.  le  pOUSSailt  U  de- 
mander l'évacuation.  -  U  sait,  de  plus,  que  la  situation  du  Rovaume  de 
Naples  est  des  plus  cjraves  et  que  des  ordres  menaçants  peuvent  parl.r 
d'un  moment  à  l'autre.  —  11  trouve  lalleyrand  plus  i.bordable.  —  Hm- 
sons  qui  inclinent  Xapoléon  vers  la  neutralitc.  -  La  lettre  que  e 
ministre  napolitain  se  décide  à  écrire  le  21  septembre  n  interdit  pas  ,lc 
continuer  les  négociations  pour  l'évacuation.  —  Cette  lettre  ne  dev..t 
du  reste  arriver  que  trop  tard  pour  modifier  la  ligne  de  cond.ute  de 
Gallo,  qui  est,  le  21  septembre,  à  la  veille  de  traiter. 

Six  jours  après  la  signature  du  traité  secret  avec  la  Russie, 
Alquier  faisait  part  à  son  gouvernement  de  la  froideur  avec 
laquelle  avaient  été  reçues  ses  ouvertures,  provoquées  cependant 
par  la  note  de  Gallo  du  20  aoiit. 

C'est  que  ses  propositions,  venant  après  la  convention  d«i 
10  septembre,  ne  pouvaient  qu  embarrasser  fort  le  prince  de 
Luzzi. 


Naples.  le  29  fructidor  an  XIII 
(16  septembre  1805). 
MOIVSEIGIVEDR, 

J'ai  vu  le  Prince  de  Luzzi  ef,   d'après  les  directions  que 

Votre  ExcellcDce  m'avait  fait  riionneiir  de  me  donner,  j'ai 

parlé  du  désir  qu'avait  S.  M.  TEnipereur  et  Roi,  de  voir 
renaître  la  confiance  entre  les  deux  Cours.  J'ai  dit  que  Sa 
Majesté  était  disposée  à  accueillir  les  propositions  qui  pour- 
raient être  faites  pour  assurer  la  neutralité  du  Gouverne- 
ment Napolitain,  et  qu'il  était  à  désirer  que  M.  de  Gallo 
fût  autorisé  à  entamor  cette  négociation  et  à  traiter  défini- 
tivement avec  Votre  Excellence. 
Celte  ouverture,  que  j\ii  faite  avec  toute  la  mesure  que 

commandait   la  dig^nité  de   Sa  Majesté  Impériale,  fut    reçue 

avec  une  extrême  froideur,  et  je  m'y  attendais.  Le  Ministre 
me  répondit  a  que  M.  de  Gallo  n'avait  écrit  que  des  choses 
vagues  sur  la  neutralité,  que  rien  ne  pressait  encore,  et  qu'il 
fallait  attendre  le  retour  de  rEinpereur  à  Paris.  Au  reste, 
ajouta  le  Prince  de  Luzzi,  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 
le  Roi  ne  supportant  qu'avec  beaucoup  d'impatience  la 
présence   de  votre  armée,  Sa  Majesté  ne  pourrait  prendre 

I  engagement  d'être  neutre  qu'autant  que  TEmpereur  reti- 
rerait ses  troupes  »  .  Cette  déclaration,  absolument  décisive, 
ne  différait  en  rien  de  celle  qu'on  avait  faite  dans  une  lettre 

<lont  j'ai  eu  l'bonneur  d'envoyer  copie  à  Votre  Excellence. 

II  ne  me  fut  pas  difficile  de  démontrer  qu'en  se  réunissant 
aux  ennemis  de  la   France  le   Roi  se   perdait  infailliblement 

et  sans  retour;  M.  de  Luzzi  ne  dissimula  pas  qu'il  partageait 


# 
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mon  opinion;  il  laissa  même  percer  les  regrets  que  lui  cau- 
saient les  résolutions  de  sa  Cour,  mais  sa  réponse  définitive 
fut  u  que,  quelque  parti  que  prit  le  Roi,  les  dangers  étaient 
grands  de  tout  coié  ;  qu'opprimé  aujourd'hui  par  la  France. 

il  le  serait  bientôt  par  la  Russie  et  TAngletorre  s'il  s'arran- 
geait avec  nous,  et  qu'enfin  toute  conciliation  était  impos- 
sible tant  que  nos  troupes  seraient  dans  le  Royaume  ^^ .  Vw 

aveu  aussi  formel  ne  pernidlâit  paS  robsemliOU  IH  plllS 
simple  et  je  n'en  fis  aucune. 

Il  est  de  fait  qu'en  supposant  à  la  Cour  de  Naples  le  désir 
qu'elle  n'a  certainement  pas  de  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  nous,  et  de  ne  prendre  aucuue  part  aux  projets  de  nos 

-eanemis,  elle  ne  serait  pas  la  maîtresse  de  ses  résolutions  et 
qu'elle  n'a  aucun  moyen  de  s'opposer  au  débarquement  des 
Russes  et  des  Anglais. 

Le  jour  même  où  j'avais  vu  le  Priucc  de  Luzzi,  notrecon- 

Tei'sation  fut  connue  du  public,  et  quelque  restreinte  qu'elle 
eût  été  de  part  et  d'autre,  elle  a  donné  prétexte  à  la  Reine 
de  dire  à  sa  Cour  que  la  France  sollicitait  la  neutralité  du 

Roi.  Les  Ministres  d'Autriche,  d'Angleterre  et  de  Russie  se 
sont  emparés  de  cette  absurdité  et  la  font  valoir  le  mieux 
qu'ils  peuvent.  J'avais  eu  l'honneur  de  prévenir  Voire  Excel- 
lence qu'un  seul  mot  de  bienveillance  sur  la   neutralité  ue 

ferait  qu'accroilre  laudace  de  ces  gens-ci. 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  d'agréer  les  assu- 
rances de  mon  profond  respect. 

Alquiêr. 
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Napics,  29  fructidor  an  XIII 
M0^SEIGNED«.  (16-P'e.nbrel805). 

Les  mai-Iiuil  miliiaires  russes  vennsà  Uvl  .Ida  ccvoue 

Uphrol,  cl  tlonl  j'ai  annoncé  l'arrivée  par  „,,-,  dernière 
dépêche,  sont  enactivilé  de  service.  Ceux  de  ces  officiers  (.„i 
lionnenl  à  l'arme  d„  génie  visitent  les  places  et  les  forts  et 
y  ordonnenfdes  disposKioiis  de  défense.  Les  officiers  d'infln- 
•crie  ont  été  répartis  sur  différens  points  d,.  Ucyaume  pour 
diriger  le  inouvemeut  des  milices  et  des  masses,  qui  d'un 
moment  à  l'auire,  peuvent  être  réunies.  Tous  ces  .nili'laires 
l'o  porleut  encore  (jue  l'iial)!!  IjOUrjOGiS. 

Ou  ar.end  avec  une  extrême  inipatience  un  vaisseau  de 
aoerrc  russe,  qui  doit  apporter  .m  grand  nombre  d'officiers 

.1  ai  vie  informé  que  le  Sieur  de  Mausol.  émigré  français 
eto  fu-ierdu  génie  an  service  de  Itussie,  était  parti  il  v  a 
quelques  jours,  pour  aller  observer  les  positions  de  'l'armée 
rançai..e  dans  la  Fouille.  J'ai  transmis  au  Général  Saint-Cvr 
«es  renseignemens  si  positifs  sur  cet  homme,  q„e  je  ne 
'■'"•le  pas  qu'il  ne  soit  hientot  .iécouvcrl  Cl  aiTClé.  Doil.ï 
<M..res  officiers  russes,  cl.argés  dc  la  même  niission,  étaient 
l|r,cédcmmeni  partis  pour  la  l'ouille.  J'en  ai  informé  le 
Général. 

Les  Anglais  frétant  pour  le  transport  de  leurs  troupes 
Ions  les  hàtimens  dispouildes  dans  les  Ports  de  la  Sicile  et 
dti  Continent. 

L'n  convoi  de  quarante  voiles  est  parli  la  semaine  dernière 
sous  l'escorte  de  l'ArcInmède,  d'une  frégate  et  d'nnc  cor- 

ir. 


Il 
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vctte.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  bàlimens  va  prendre, 
dans  la  Pouille,  des  huiles  et  des  blés,  pour  approvisionner 
Naples.  Ceux  qui  n'ont  pas  celte  destination  ont  été  noiîsês 
pour  les  Anglais,  et  se  rendent  à  Alalte  ou  à  Corfou.  On  a 
profité  des  bàtimens  (jui  vont  sur  les  cotes  de  la  Pouillo 
puur  Y  faire  porter  des  pièces  de  campagne. 

Le  projet  de  la  Cour  est    de    retirer  Je    la   PoullIc  la   plus 

granile  (luanlilé  possil)le  de  blé,  afin  de  rendre  plus  cliiii- 
cile  la  subsistance  d'une  armée  ennemie  dans  le  Royaume, 
et  d'empêcher  que  la  capitale  pùl  être  nourrie,  si  on  sVn 
emparait.   Halle    sera    le   dépôt   des    blés   qu'on    se   propose 

d'extraire. 

11  y  a  dans  les  arsenaux   et  les  ateliers  de  Naples    un 

redoublement  d'activité. 

I/aru.ement     Je      l'iufanlene      pôul      SuffirO     i      piuS     Ao 

80,000  hommes. 

On     compte     actuellement     dans     l'Arsenal    à     peu     près 

2G0  pièces  de  campagne.  Ce  nombre  est  indépendant  de 
celui  des  pièces  qui  ont  déjà  été  euvoyécs  en  diffcreus  lieux. 

Salerne,  poste  important,  où  doivent  arriver  les  milices 
de  la  Calabre,  renferme  un  dépôt  de  fusils  et  d'babits  mili- 

t 'lires . 

'  On  a  fait  iGiiir  dos  forgGS  de  la  Calabre  une  (|uaiililc  con- 
sidérable de  bombes  el  de  boulets. 

Des  pièces  de  campagne  et  de  montagne  ont  été  trans- 
portées dans  les  Abruzzes. 

Le  fort  Saint-Elnie  est  abondamment  pourvu  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  sa  défense. 

On  fait  des  piquets  pour  les  tentes  et  des  caissons  pro|)ies 
à  être  transportés  à  dos  de  mulet,  sur  les  moulagnes. 

l'Q  COfpS  de  5  à  0,000  bommes  de  la  milice  urbaine 
vient  d'être  mis  sur  le  pied  de  troupes  de  ligne-,  il  en  reçoit 
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déjà  la  solde.  Cette  troupe  est  destinée  à  occuper  les  places 
et  les  forts,  lorsque  les  régimens  marcheront  pour  se  joindre 
à  l'armée  combinée. 

Les  colonels  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  entrer  en 
campagne. 

La  Reine,  dans  un  de  ses  entretiens  militaires,  a  dit  qu'un 

débarquement  devait  avoir  lieu  dans  l'Adriatique  et  au  port 
de  Goro. 

rai  omis  d'annoncer,  dans  mes  précédentes  dépèches 
qu'une  des  positions  que  MM.  de  Lascy  et  Hoppermanii 
avaient  reconnues  avec  le  plus  de  soin,  était  celle  d'Ariano, 
sur  le  chemin  qui  conduit  de  Naplcs  dans  la  Touille.  Les 
deux  généraux  ont  été  accompagnés  dans  cette  reconnais- 
sance et  dans  quelques  autres  par  le  lieutenant  d'artillerie 

don  Carlo  la  Rocca. 

Les  Anglais  attendent  incessamment  l'expédition  qui  doit 
porter  des  troupes  dans  la  Méditerranée.  Dans  le  calcul  des 
forces  combinées  qui  doivent  se  réunir  ici,  on  porte  le  cou- 
tiugent  des  Russes  de  30  à  40,000   hommes,    celui  des 

Anglais    à    10,000,    et    celui    du    Roi    de   Naples  de  '>0   à 
25,000  hommes. 

Votre  Excellence  a  été  informée  que  les  Russes  venaient 

de  recevoir  à  Corfou  un  renfort  do  80,000  hommes. 

D'autres  convois  sont  attendus  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre. 

Le  Colonel  Anglais  Smith,  dont  j'ai  déjà  parlé  dans  ma 
correspondance,  est  arrive  à  Naples  pour  la  seconde  fois. 
Cet  officier  vient  de  partir  pour  Gacle,  où  il  trouvera  des 
ingénieurs  russes  déjà  établis,  [.e  Colonel  Smith  est  chargé 
par  le  Général  Craig  de  venir  concerter  avec  la  Cour  et  les 
généraux  russes  (|tti  sont  à  Naples,  Ic  plan  dCS  OpéraliOUS 
mditaircs.  On  m'ussure,  mais  je  n'en  suis  pas  certain,  que 
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le  Colonel  doit  se  rendre  de  Gaëte  à  Civita-Veccliia  et  à 

Ancône;  le  but  de  ce  voyage  sera,  sansdoule,  de  noliser  deS 
bâtiniens.  J'ai  déjà  ou  rhonncur  de  prévenir  Votre  Excel- 
lence qu'on  avait  des  projets  sur  Ancône. 

Le  Prince  de  Cardito,  que  sou  voyage  de  Milan  n\i  pas 

guéri  de  la  o.anle  Je  se  mêler  d'affulrCS,  &  GCl'it  SU  Général 
Saint-Cyr  une  lettre  que  celui-ci  m'a  renvoyée,  et  dont  jo 
joins  ici  une  copie.  Cette  lettre,  dans  laquelle  je  ne  suis  pas 

favorablement  traité,  est  précieuse  par  riugénuité  avec 
laquelle  M.  de  Cardito  convient  que  sa  Cour  a  pris  des 

mesures  imprudentes  et  propres  à  exciter  la  méfiance.  Il 
est  à  remarquer  que  dans  le  moment  même  où  la  Heine 
faisait  écrire  de  la  sorte  le  Prince  de  Cardito,  pour  rassurer 

le  Ckéral  SainUCyr  sur  les  intentions  amicales  de  la  Cour, 

es  préparatifs  militaires  SG  faisaient  avec  plus  d'activité  que 
jamais,  et  que  le  Général  en  chef,  qui  s'en  apercevait  par- 
faitement,   prenait    des    dispositions    pour    concentrer   ses 

forces  et  pour  résister  à  une  attaque  inopinée. 

Le  Capitaine  Spiro-Spiro,  Ottoman,  venant  avec  son  navire 
chargé  de  blé  de  la  mer  Noire,  a  déclaré  à  Toffice  de  sauté 
de  Nisida  (petite  île  près  de  Naples,  où  est  situé  le  Lazaret), 
que  Cliemin  faisani,  il  avait  rencontré  2  frégates  russes  el 

M    gros    bàtimens    de    transport,    chargés    de    troupes     qui 

allaient  k  Corfou.  Le  capitaine  n'a  pas  dit  quel  jour  et  û 
quelle  hauteur  il  avait  rencontré  ces  bàtimens. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  29  fructidor  an  XIII 

[lO  septembre  1800). 

Monseigneur, 

Mon  courrier  allait  partir,  lorsque  j'ai  reçu  des  iaforma- 
tions  importantes,  sur  les  nouvelles  qui  ont  été  lues  dans  un 
conseil  extraordinaire  (|ue  le  Koi  tint  à  Porlici  samedi  der- 
nier 14  septembre. 

Un  commissaire  anglais  (vraisemblablement  le  Colonel 
Smith)  et  des  ot'tlciers  russes,  qui  revenaient  de  Gaëte,  où  ils 
avaient  conféré  avec  le  Roi  de  Sardaigne,  assistèrent  à  ce 

couseil. 

Les  lettres  officielles  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  annon- 
çaient que  le  conlingent  de  la  Russie  dans  la  coalition  serait 
do  215,000  hommes.  Que  100,000  étaient  destinés  à  a^^jir 
sur  le  Rhin,  et  115,000  eu  Italie.  On  calculait,  dans  cette 
séance  du  14  septembre,  que  les  Russes  avaient  déjà  quatre 
jours  de  marche  dans  les  États  de  TEmpereur  d'Autriche, 
et  que,  du  14  au  10  octobre,  ils  pourraient  se  trouver  eu 

présence  de  1  arméo  française. 

On    donnait    avis,    dans    les    lettres    de    Pétersbourg^,    que 
l'Electeur     de     Saxe    fournirait    40,000    hommes     et    que 

15,000  Suédois  étaient  partis  et  se  dirigeaient  vers  le 
Hanovre. 

Les  Russes  qui  doivent  venir  en  Italie  seront  aux  ordres 
de  l'Empereur  d'Autriche. 
Le  Roi  de  Sardaigne  a  obtenu  qu'un  débarquement  aurait 

lieu  du  coté  de  leuiso,  et  les  Paigijances  coalisées  ont  con- 
senti à  l'exécution  de  dMç^  mesure,  pour  favoriser  le  projet 
^ue  ce  Prince   a  formé   de  percer   dans  le   Piémont,    où   il 
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compte  sur  un  grand  parti.  Il  est  certain  que  le  corps 
d'armée  qui  sera  chargé  de  celte  opération  sera  exclusive- 
ment composé  k  troupes  russes,  le  Roi  ayant  fait  observer 

que  les  Piémontais  étaieut  disposés  aussi  favorablement 
pour  les  Russes  qu'ils  le  sont  mal  pour  les  Autrichiens. 

Toutes  les  troupes  qui  composent  les  armées  des  alliés 
sont  à  la  solde  du  Gouvernement  Britannique. 

Les  nouvelles  relatives  aux  dispositions  de  la  Cour  de 
Berlin,  et  qui  ont  été  lues  au  conseil,  annonçaient  les  décla 
rations  formelles  du  Roi  de  Prusse  :  1°  sur  la  neutralité  de 
l'Empire  Germanicjue;  2"  sur  la  résolution  (ju'il  a  prise  de 
ne  reconnaître  ostensiblement  Sa  Majesté  Impériale  comme 
Roi  d'Italie  qu'à  la  fin  de  la  guerre;  3"  sur  le  parti  qu'il 
entend  prendre  au  traité  définitif  qui  sera  conclu  entre  les 
Puissances  Belligérantes. 

Les  dépêches  que  la  Cour  a  reçues  de  Pétersbourg  avaient 
été  adressées  à  Trieste,  au  Consul  napolitain,  qui  les  a  fait 
parvenir  par  voie  de  mer  k  Manfredonia. 

Je  prie  Votre  Excellence,  Monseigneur,  d'agréer  les  assu- 
rances de  mon  profond  respect. 

Alquier. 

p,.S.—Oii  m'informe  à  Tinstant que  les  bâtimens  anglais 
qui  sont  dans  la  rade  partent  ce  soir  pour  Malle.  Ils  feront, 
dit-on,  partie  de  Pescorte  qui  doit  accompagner  un  transport 
de  troupes  destiné  à  déi)arquer  dans  les  environs  de  Venisr. 
Je  ne  garantis  pas  celte  nouvelle;  mais  si  Pévénemcnt  In 

confirme,  j'en  préviendrai  par  le  prochain  ordinaire. 

Alquier. 

On  comprend  qu'il  parût  étrange  à  Alquier  de  parler  de  neu- 
tralité, en  présence  de  pareilles  dispositions. 


La  nouvelle  de  la  prochaine  arrivée  d'une  escadre  française 
dans  la  Méditerranée  parut  cependant  iidluer  un  moment  sur 
les  décisions  de  la  cour. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Maplcs,  3' jour  compl.,  an  XIIÏ 
(20  septembre  1805). 
MOA  SEIGNEUR, 

VExcellent  et  la  frégate  le  Termagant  n  ont  pas  aban- 
donné leur  station,  comme  on  avaltprcsumé  (|irils  le  feraient; 
mais  ces  deux  bàiimens,  ainsi  que  la  frégate  et  la  corvette 
russes,  sont  venus  mouiller  beaucoup  plus  près  des  baltnries 
du  môle  et  du  Cbàteau  de  l'OEuf,  depuis  qu'oFi  a  répandu  le 
bruit  qu'une  division  des  flottes  combinées  réunies  à  Cadix 
dexail  entier  dans  la  Méditerranée. 

J'ai  pu  juger  de  l'impression  que  celte  nouvelle  avait  faite 
sur  la  Cour,  par  un  entretien  que  j'ai  eu  avec  le  Prince  de 
fardilo.  Ce  négociateur  est  venu  cbez  moi,  par  ordre  de  la 

Heine,  pour  me  demander  s'il  n'était  pas  possible  qu'on 
s'arrangeât  enOii  sur  la  neutralité.  J'ai  répondu  que  je 
m'étonnais  de  recevoir  des  propositions  aussi  tardives,  et  si 
opposées  à  la  réponse  que  le  Prince  de  Luzzi  avait  faite  à 
des  ouvertures  très  pacifiques  de  ma  part,  en  me  déclarant 
<jue  le  Roi  ne  prendrait  des  engageinens  pour  sa  neutralité, 
que  lorsque  les  troupes  françaises  seraient  bors  de  ses  Ktats. 
M.  de  Cardito  me  proposa  de  voir  le  Prince  de  Luzzi.  Je 

rPlll8ai  de  faire  celle  démartlie,  qui  eut  Liesse  toutes  les 
convenances.  Je  me  bornai  à  dire  que  j'écouterais  les  propo- 
sitions qui   me  seraient  faites,  et  que  je  les  transmetlrais  à 

Voire  Kxcellence^  mais  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire, 
^ï'I.iil  d'envoyer  dt^s  pleins  pouvoirs  à  M.  de  Gallo. 
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M.  de  Cardito,  qui  me  parut  très  convaincu  de  Timprudence 
et  de  rinutilité  des  préparatifs  militaires  de  sa  Cour,  coniint 
sans  peine  avec  moi  que  le  Roi  ne  pouvait  se  reposer  sur  ses 
alliés  du  soin  de  le  (léfemire,  et  que  vraisemblablement  il 
serait  abandonné  seul  an  ressentiment  de  rEinpeieiir.  Mais  il 
me  déclara,  néanmoins,  d'un  ton  chevaleresque,  que  son 
maître  réunirait  tous  ses  moyens  à  ceux  des  Anglais  et  des 
Russes,  pour  obliger  l'Empereur  à  retirer  son  armée,  si  celte 

mesure  ne  pouvait  pas  être  obtenue  par  les  voies  de  négocia- 
tion, et  il  ajouta  que  ie  courrier  qu'on  allait  envoyer  à  M.  de 

Gallo  serait  assurément  le  dernier,  ii  Vous  vous  trompez, 
lui  dis-je;  vous  enverrez  bientôt  un  autre  courrier,   pour 

demander  qu^on  vous  pardonne  toutes  les  Imprudences  (|ul 
se  font  ici,  et  il  est  à  craindre  que  celui-là  n'arrive  trop 
tard,  w 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  Séjour  comp!.,  an  XIII 
(20  septembre  1805). 

Monseigneur, 

Je  ne  saurais  trop  appeler  rattention  de  Votre  Excellence 

sur  le  projet  qu^ont  les  ennemis  d'exciter  un  soulèvement 
dans  le  Piémont.  Des  renseignemens  multipliés  confirment 
l'avis  que  j'ai  déjà  en  l'bonrjeur  de  donner  à  Votre  Excel- 
lence, que  le  Uoi  de  Sardaigne  commanderait  le  débarque- 
ment qui  doit  avoir  lieu  entre  Goro  et  Venise.  Les  agens  de 
ce  Prince,  réunis  à  des  Lombards  attachés  au  parti  autrichien, 
l'omenlenl  le   mouvement  qui  doit  éclater  aussitôt  que  les 


hostilités  seront  commencées.  La  certitude  de  ce  projet  me 
paraît  démontiée  par  les  espérances  qu'annoncent  les  Pié- 
monlais  réunis  à  Gaële,  auprès  du  Roi  de  Sardaigne,  et  que 
leurs  correspondans  à  Naples  ne  dissimulent  plus. 

Le  commandant  de  la  corvette  russe  V Aphrol  disait  hier, 
d'après  des  nouvelles  de  Corfou,  que  les  forces  réunies  dans 
cette  Isle  seraient  considérablement  augn.cnfées  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre.  Cet  officier  ajoutait,  qu'nn  des  anciens 

Princes    français   (qu'il    n*a    pas    nommé)    servirait  peut-êtrc 
dans  l'état-major  de  rarniée  russe. 

La  frégate  anglaise  le  Termagant  a  rapporté  qu'à  cent 
lieues  à  lest  de  la  Corse  elle  avait  rencontré  quatre  frégates 
françaises  et  trois  bricks,  commandés  par  le  frère  de  TEm- 

pereur.  Cette  division  a  donné  chasse  à  la  frégate  anglaise, 
qui  a  forcé  de  voiles  pour  s'évader. 
Les  préparatifs  continuent  ici  avec  activité.  Le  Roi  vient 

(le  faire  acheter  environ  9,000  chevaux  de  cavalerie,  à 
un  prix  bien  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  pour  les  re- 
montes (1).  On  réunit  aussi  un  grand  nombre  de  chevaux 
pour  le  train  d'artillerie,  et  de  mulets  pour  le  service  des 
montagucs.  On  a  pris  chez  les  cultivateurs  la  note  des  bêtes 
de  trait  qui  peuvent  servir  au  transport  des  bagages. 

Les  principaux  chefs  de  masse  se  sont  rassemblés  hier, 
pour  conférer,  chez  la  Reine. 

Je  prie  Voire  Excellence... 

Alquier. 

En  même  temps  qu'AIquier  traitait  à  Naples  la  question  de 
^^  neutralité  et  au  lendemain  de  la  sisnature  du  traité  du 
JO  septembre,  arrivait  une  lettre  de  Gallo  datée  du  29  août 

(i)  Gourormément  au  traite  du  10  septembre. 
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et  transmettant  dans  leur  entier  les  conditions  indiquées  par 
Napoléon  en  réponse  à  sa  note  du  20  août,  pour  le  rappel  des 

troupes  : 

Uenvol  d(is  milices  et  des  masses; 

Ministère  pris  parmi  des  Xapolitains  non  prévenus  en  faveur 

d'autres  cours; 

Réduction  des  troupes  à  10,000  hommes; 

Attribution  du  commandement  à  un  général   français  actuel- 
lement en  service  ; 

Eloi{(nement  d'Acton  et  de  Damas. 

Pas  plus   qu'on  ne  Tavait  averti  de  la  signature  du  traité 

russe,  Ton  ne  se  pressa  de  lui  adresser  de  nouvelles  instruc- 
tions. Le  désir  du  gouvernement  était  de  gagner  du  temps,  et 
d'éviter  une  réponse  précise.  Il  espérait  que  le  marquis  de 
Gallo,  se  trouvant  sans  ordre,  ferait  traîner  les  négociations; 
mais  les  lettres  échelonnées  écrites  par  Marie-Caroline  les  2i 

et  30  août  lui  arrivaient  et  activaient  son  ardeur.  Bien  plus, 
malgré  le  désir  du  gouvernement  d'arrêter  ces  négociations,  la 
reine  ne  put  pas  retenir  sa  plume,  à  l'idée  d'être  prochaine- 
ment et  sans  combat  débarrassée  des  troupes  françaises;  si 
bien  que  Fambassadeur  de  Xaples,  recevaut  les  mots  suivants, 
pouvait  croire  plus  que  jamais  ses  démarches  approuvées  de  la 
cour  (1)  : 

15  septembre  1805. 
J^aurais désiré  que  Ton  nous  eût  envoyé  un  courrler  pour 

parler,  modifier,  traiter,  pousser  sur  tous  les  points  mle- 
ressanls;  mais  on  a  voulu   attendre  encore  quelque  cliosc 

(l'Alquier,  après  quoi  on  n(Uis  fera  rexpédition.  Les  pre- 
mières conditions  sont  un  peu  dures,  mais  de  tout  cela  il 
vous  sera  parlé  par  ce  courrier.  Adieu,  faites  tout,  je  vous 

(1)  La  COrri'SpomIUlICe  particuline  de  la  reine  avec  r.allo  fut  cviclem- 

nient  la  principale  cause  ilu  malentendu. 


en  conjure,  pour  nous  éviter  des  malheurs  et   pour   que   la 

patience  et  la  condescendance  dont  nous  faisons  preuve 
depuis  si  longteuips  ne  soient  pas  perdues. 

Or,  aux  yeux  du  mar(|uis  de  Gallo,  la  situation  devenait  de 
plus  en  plus  grave;  il  n'ignorait  pas  que  des  ordres  avaient  été 

donnés  pour  renforcer  le  corps  d'occupation,  et  qu^au  premier 
mouvement  suspect  des  Russes  ou  des  Anglais,  Xaples  pourr.iit 
être  occupé  et  la  guerre  déchaînée  dans  les  États  mêmes  de  son 
souverain;  ne  fallait-il  pas  à  tout  prix  le  sauver  de  ce  grave 
danger,  ne  le  lui  répétait-on  pas  à  chaque  courrier? 

Or,  Talleyrand  se  faisait  plus  abordable,  se  laissait  entrete- 
nir de  la  possibilité  de  la  neutralité  de  Naples.  C'est  que  les 
négociations,  destinées  peut-être  d'abord  à  amuser  le  gouvcr- 
nement  napolitain,  prenaient  plus  d'importance  à  mesure  que 

les  renseignements  envoyés  par  Saint-Cyr  dépeignaient  comme 
moins  favorable  la  situation  du  corps  d'occupation,  à  mesure 
aussi  que  le  plan  d'opération  en  Allemagne  et  en  Italie  se  pré- 
cisait dans  tous  ses  détails  et  engageait  l'Empereur  à  réunir 
toutes  ses  forces  sur  les  points  principaux. 

Cette  situation  défavorable  du  corps  de  Saint-Cyr,  qui  dis- 
posait maintenant  Napoléon  à  conclure  un  traité  de  neutralité, 
était  faite,  au  contraire,  pour  en  éloigner  le  gouvernement 
napolitain,  désormais  assure  du  secours  des  alliés  et  agissant 

sous  leur  inspiration.  .Xfaîs  cette  modification  dans  les  désirs 
de  la  cour,  le  marquis  de  Gallo  l'ignorait,  et  la  lettre  de  la 
reine  du  15  septembre  n'était  pas  faite  pour  la  lui  faire  deviner, 
f^a  réponse  officielle  du  ministre  Gircello  elle-même,  qui  partit 

f^nlîn  le  21  septembre,  ne  s'opposait  pas  non  plus  aux  nogoeia- 
t'ons  entreprises  et  depuis  longtemps  suivies  et  encouragées. 
J'^lle  s'élevait  contre  Tidée  d'un  traité  de  neutralité  en  forme; 
niais  elle  demandait  toujours  l'évacuation,  la  voulant,  il  est 
vrai,  5^W4  traité,  sur  parole  donnée,  ce  qui  lui  aurait  évité  les 

COndllions  réclamées  par  TUmpereur. 


IH'^i 


556  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

Le  Marquis  de  Circello  au  Marquis  de  Gallo. 

Portici,  21  septembre  1805. 

Très  Excellent  Seigneur, 

Par  ordre  du  Roi.  j'expédie  à  Votre  Excellence  le  courrier 
de  Cabinet  don  Balthazar  Ca!imano,  pour  répondre  à  voire 
dépêche  du  29  août,  n"  484,  ainsi  qu'à  votre  note  confiden- 
IJelle  de  la  même  date.  Leur  lecture  a  pénétré  du  plus  vif 
chagrin  l'âme  royale  du  Roi  Notre  Seigneur,  car  Sa  Majesté 
ne  peut  voir  dans  le  système  suivi  par  le  Souverain  de  la 
France,  et  dans  tout  cequ'il  décide,  qucla  résolution  arrêtée 
de  ruiner  complètement  ce  Royaume. 

Trois  points  ont  surtout  attiré  l'attention  de  Sa  Majesté,  à 

savoir,  les  motifs  mis  en  avant  par  l'Empereur  pour  ne  pas 
rappeler  ses  troupes  des  domaines  royaux;  l'offre  d'un  tiailc 
de  neutralité,  sous  de  certaines  conditions,  et  l'entrée  de 
nouvelles  troupes  dans  le  Royaume. 

Quant  au  premier  point,  l'Empereur  dit  qu'il  ne  peut  pas 
retirer  sou  armée  campée  dans  les  États  du  Roi,  au  moment 
où  les  Russes  et  les  Anglais  se  renforcent  et  menacent  de 

l'attaquer.  Qu*avons-nous  de  commun  avec  ces  gens-hl  pOlll' 
devoir  être  la  victime   de  leurs  dispositions?   Quand   on   na 

met  point  en  doute,  comme  cela  n'est  que  trop  vrai,  que  Sa 
Majesté  a  observé  et  observe  la  plus  stricte  neutralité  j  que  la 
conduite  constamment  tenue  par  cette  Cour  Royale  a  été  par- 
faitement d  accord  avec  ce  principe,  el  que  notre  neutralité 
a  été  religieusement  respectée  par  les  susdites  Puissances, 
bien  qu'elle  fût  violée   par   la  France  qui  maintenait  ses 

troupes  dans  le  Royaume,  n'est-il  pas  de  la  plus  aranilc 

injustice  de  nous  faire  supporter  à  nous.  sanS  qu'il  y  ait  dc 
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notre  faute,  les  conséquences  désastreuses  des  intentions 
présumées  des  Russes  et  des  Anglais,  en  vue  d'une  attaque; 
cela  alors  que  les  faits  démontrent  qu'ils  ont  eu  tous  les 

égards  possibles  pour  notre  neutralité.  Sa  Majesté  ne  saurait 
comprendre  comment  on  peut  se  refuser  à  évacuer  lorsque, 
sans  nuire  aucunement  à  la  France,  on  éviterait  par  là  à  ce 

Royaume  les  maux  imraPDses  auxquels  il  pourrai»  Mvé 

exposé. 

L'offre  d'un  traité  de  neutralité  est  inconcevable,  eu  égard 
à  la  chose  même  tout  autant  qu'aux  moyens  qu'on  propose 

pour  l'accorder.  Et  depuis  quand  la  Couronne  des  Deux- 
Siciles  n^e^st-ellc  point  neutre  dans  Ja  guerre  actuelle  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  pour  qu'il  faille  en  venir  à  cette 
convention?  Le  Cabinet  de  Paris  doit  bien  se  rappeler  que  le 
système  de  Sa  Majesté  n'a  jamais  été  autre  f|Ue  le  mainlietl 
de  Ja  neutralité  dès  le  dél)ui  dc  ccltc  mallifureuse  guerre 
entre  les  deux  Puissances.  Toutes  les  opérations  de  cette  Cour 
Royale  l'ont  montré  à  l'évidence  :  alors  que  la  France  y  por- 
tait une  grave  atteinte,  en  faisant  occnper  par  ses  troupes 
quelques  positions  dans  ce  Royaume,  Sa  Majesté,  pour  ne  pas 
s'écarter  de  ce  système,  a  non  seulement  supporté  cette 
insulte  faite  à  son  indépendance,  mais  a  fait  tons  ses  efforts 
pour  que  les  autres  fissent  preuve  de  la  même  toiérancc. 

Lorsque    l'Empereur   a    voulu    que   la    Couronne    des    Dcux- 

Siciles  prit  part,  dans  la  guerre  actuelle,  soit  pour,  soit  contre 
la  France,  Sa  Majesté  a  protesté  fermement  qu'Elle  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  abandonner  la  neutralité  adoptée  par  Elle, 
ee  qui  a  été  admis  par  Sa  Majesté  Impériale,  qui  a  promis  de 
ne  pas  la  troutiler  ;  Sa  Majesté  n'ayant  doue  pas  cessé  un 
seul  moment  de  rester  neutre,  et  toules  ses  opérations  et 
ses  efforts  n'ayant  eu  d'autre  but,  il  est  incompréhensible 

yU  on   lui    oflre   une    chose  qu^elle  possède   depuis    sî    long- 
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temps.  Si,  dii  côté  (le  la  France,  ou  a  porté  atteinte  à  la 
neulralilé  et  l'on  continue  à  la  violer  par  Tenvoi  de  troupes 
dans  ce  Royaume,  c'est  un  devoir  pour  elle,  pour  son  amitié; 
c'est  une  nécessité  pour  le  maintien  de  la  bonne  entente,  et 
o/est  une  (|uestion  de  simple  équité  que  de  supprimer  cet 

Obstoclc  i?e  nature  à  fournir  prétexte  h  trouver  la  Couronne 
des  Deux-Siriles;  alors  surtout  quMl  s'agit  d'.me  mesure 
qui,  sans  nuire  à  la  France,  comme  je  viens  de  le  dire, 
délivre  Sa  Majesté  et  ce  Royaume  de  toute  inquiétude.  A  ce 
propos,  je  fai's  remarquer  à  Votre  Excellence  qu'il  est  con- 
tradictoire de  dire  qu'on  doit  augmenter  les  troupes  fran- 
çaises, parce  qu'elles  peuvent  être  ntlaquées,  etde  promettre 
d'autre  part  d'évacuer  le  Royaume,  en  prop(^sanl  un  traité  de 

neulraiitê  avec  des  comlllions  (lédlOllOrunleS.  U  \)mk 
donnée  et  mille /preuves  de  loyauté  et  de  honne/oi  ne  valont- 
ellcs  pas   UU  traité?  Pourquoi  ne  pas  accorder  la  même  chose 

à  la  justice,  à  l'amitié,  lorsque  la  sécurité  est  la  même, 
quoique  1rs  moyens  SoicTlt  difTérontS? 

Les  expéJieuls  que  Tou  propose  pour  accorder  la  ueulra- 
litésont,en  outre,  inconcevables.  N'est  ce  pas  la  détruire  que 
d'accéder  aux  étranges  conditions   mises  en   avant  par  le 

CJAuoi  do  Paris?  Si  la  iieutralilé  c.^t  Texcrcicc  de  la  souve- 
raine  indépendance.  Votre  Excellence   peut-elle  admettre 

qu'elle  soit  garantie  par  les  conditions  indiquées  et  surtout 
par  la  désignation  d'un  général  français  pour  commander  les 

troupes  du  Roi,  et  parla  nomination  aux  premières  fonctions 
politiques  et  militaiies  de  personnes  dévouées  à  la  France? 
Cette  conduite  ne  serait-elle  pas  monstrueuse  vis-à-vis  des 
autres  Puissances,  et  celles-ci  ne  se. aient-elles  pas  en  droit 
de  considérer  la  Cotironnc  des  Deux-Siciles  comme  all.ce 
d'intérêts  à  la  France?  .le  ne  parle  pas  de  l'injure  que  ces 
conditions  font  à  la  dic^nité  du  Koi  et  à  son  indépendance} 
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Votre  Excellence  a  frop  ,1e  facf  pour  ne  pas  le  relever 
Quant    à    IVnlr^e    d'autres    troupes    françaises    dans    lé 
Royaume,   que  Voire  Excellence  annonce  cl  que  de    uou 
veaux    rapports   font    monter  à   6,000   l.om.nes     c'est   „n 
pi'iiX  qni  désole  le  Roi.  vn  le  manque  complet  ,1e  moyens 

pour  pourvoir  i  leur  s«l,s!slance,  el  vu  l'universel  UKiCon- 
lentement    d,s  peuples,    qui    est   arrivé   ix    son    apog,-c    Sa 
Majesté  ne  sait  comment  prévenir  les  conséquen,',.s  d.qilo 
rahles  d'une  siti.alion  si  tendue,  à  moins  que  l'on  n'y  apporte 
lin  proinpl  remède.  ' 

Ces  considérations,  et  cent  autr.'s  que  l,  tre  Kxcellenre 
peut  ajouter  à  ces  douloureux  arguments,  élaul  exposées  Sa 
Alaj,.sié  veut  que   Votre  Excellence   melte   en  évidence  les 

preuves    IlOU     iUlPI'l'OmprOS    ,1e     loyaul,^     .lonu^es    par    Elle 
I  exaClllude  SCrupul.use  avec  la,,.u.||^K!le  a  ren.pli  tous  les 
on.ja.jements  ,|u'elle  avait  cctraclés,  tout  a.issi    l.ieu  que  la 
constance  avec  laquelle  Elle  a  tenu  les  promesses  données  et 
<|u'eu(iu  loue  EscelIcDceconvaintiiie  une  bonne  fols  l'Fm- 

pcienr  de  ne  pas  troubler  plus  lon-flemps  la  tranquillité  de 
ses  Etats.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  en  faire  retirer  les 
l-oupes  françaises  ;  ce  que  l'Empereur  est  maître  de  réalis.r 

«•t  Sa  M.-ijesié  est  ceibiine  qir,iussilùl  (|iifi  la  Couronne  ile^ 

Deux-Siciles  sera  mise  en  état  de  parfaite  neulralilé  il  ne 
lin  arrivera  plus  dèlre  inquiétée  d'aucun  autre  coîé;  Sa 
Majesté  ne  sait  pas  quand  elle  pourra  l'espérer,  tant  que  les 

troupes  françaises  occuperont  des  positions  daiisccKoiaiime 
el  encore  moins  si  leur  nombre  va  en  au,<;menlanl.  Sa  \lajeslé 
'ompic  sur  le  zèle  et   lacLvilé  de  Votre  Excellence,  pour 
ine  réussir  relie  demande,  au  succvs  de  laquelle  .'sl  atlaché 
!'•  salut  de  l'Etat;  Elle  veut  encore  (,nc  VollC  K\Cl'lleUCe 

oislsle  sur  le  payemcnl  .les  sommes  dues  jusqu'à  présent  à 

la  Couronne  par  le  Gouveruemeut  français,  pour  l'entretien 
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de  ses  troupes  susdites.  Les  services  de  FÉtat  vont,  dès  ce 
moment,  subir  des  retards  de  ce  chef.  Au  nom  du  Roi,  j'en 
fais  part  à  Voire  Excellence  pour  qu'elle  a^^jisse. 

ClRCELLO- 

Et    le  22,  la  reine  écrivait  encore  : 


La  Reine  de  Naples  au  Marquis  de  Gallo  (1). 
Que  n  avons-nous  pas  souffert  depuis  deux  ans  quand  toute 

raison,  propre  intérêt,  devait  faire  terminer  cette  vexation, 

quaml'notre  parole  sacrée  et  en  gens  d'honneur  leur  a  tant  de 
fois  promis  que  sMls  nous  laissent  libres  nous  ne  laisserions 
mettre  le  pied  à  aucune  Puissance  chez  nous,  quand  Tévéne- 
ment  du  passé  leur  devait  prouver  que  telle  doit  être  notre 
ferme    volonté    et    toutes    nos    démarches?  Ils   doivent    bien 

comprendre  que  désirant  notre  tranquillité,  bien  être,  nous 
aurions  maintenu  de  la  même  façon  la  plus  stricte  Neutralité 
envers  toutes  les  Puissances  Belligérantes.  Je    retourne  a 

dire,  et  cela  peut-être  pour  la  dernière  fois  de  ma  vie,  qno 
nous  ne  désirions  que  la  Paix,  la  Tranquillité  et  la  Nenha- 
lité,  que  toutes  les  espèces  de  sacrilices  ont  été  faits  pour 

cela. 

Je  vous  conjure  donc  d'employer  le  verd  et  le  sec  et  les  rai- 
sonnements de  leur  propre  bien-être,  pour  qu'ils  nous  déli- 
vrent de  cette  maudite  armée,  et  assurer  ainsi  vos  Souverains 
et  Patrie  des  maux  incalculables  qui  Tatlendeut,  car  vous- 
même  serez  étonné  des  maux  qui  en  suivront. 


Carolixe. 


: 


■ 


î 


Etait-ce  là  arrêter  une  nét^ociation  en  cours,  et  jusqu'à  ce 
jour  réclamée  h  jjrands  cris?  Du  reste,  ces  dernières  lettres 
eussent-elles  été  dans  d'autres  termes,  qu'elles  seraient  arri- 
vées trop  tard,  car,  sous  l'impulsion  des  encouragements  don- 
nés dans  les  lettres  de  fin  aoiJt,  le  marquis  (Ic  Gallo,  pcrsiiadé, 

et  cela  avec  raison,  qu'il  rendait  à  sa  cour  le  plus  grand  des 
services,  était  à  la  veille  de  signer  un  traité  de  neutralité. 

Le  21  septembre,  il  était  dans  la  joie  d'avoir  obtenu  enfin 
tout  ce  que  l'on  pouvait  espérer,  et  à  l'heure  même  où  Circcllo 
écrivait  de  Maples  la  lettre  que  nous  venons  de  lire,  le  marquis 
de  Gallo  lui  adressait  tous  les  détails  relatifs  au  traité  qu'il  espé- 
rait signer  le  jour  même. 


(l)  Extrait  de  la  leUre  du  22  septembre  1805. 


Il 


21  et  22  septembre.  —  Première  partie  de  la  lettre  du  marquis  de  Gallo 
(lu  21  septembre,  5  heures  du  soir,  annonçant  (pril  est  près  d'obtenir 

la  neutralité  dans  des  conditions  avantajjeuses.  —  Sa  joie  est  prématu- 
rée. —  Napoléon  exige  en  articles  secrets  trois  conditions  nouvelles 
(lifficllement  acceptables.  —  Deuxième  partie  de  la  lettre  de  Gallo, 
8  iieures  du  soir.  —  Talleyrand  retourne  à  Saint-Cloud.  —  Hetour  de 
Talleyrand  à  8  heures  du  matin.  —  Napoléon  ne  veut  rien  modifier.  — 

\o1IVoIIgS  instnnces  dû  Gallo  —  TalIpyranJ  demande  de  nouveau  à 
l'Kmpercur,  qui  répond,  à  5  heures  du  matin,  qu'il  aeeople  l'artiele 
relatif  à  la  Icrmeture  des  ports,  mais  cxi<{e  les  deux  autres.  — (iailo 
si<{ue  le  22  septembre.  —  Sa  lettre  de  cette  date.  —  Texte  du  traité  de 
neutralité.  —  Les  termes  n'ont  rien  qui  contredisent  ceux  de  la  conven- 
tion secrète  du  10  septembre,  en  ce  (pii  concerne  Naples.  — L'exécution 
du  traité  enlève  tout  objet  à  l'autre  dont  les  termes  ne  visent  que 
I  expulsion  des  troupes  françaises  qui  vont  sortir  volontairement.  — 
Situation  avantageuse  de  Napoléon.  —  Envoi  du  traité  à  ratifier  à 
Xaples.  —  Expédition  à  (jouvion  Saint-Cyr  d'ordres  pour  évacuer  si  le 
traité  est  ratifié,  et  attaquer,  s'il  ne  l'est  pas. 


Le  marquis  de  Gallo  écrivait  le  21,  prévenant  la  reine  que 
ses  efforts  étaient  sur  le  point  d^aboutir,  et  qu'il  était  à  la  veille 
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de  conclure  un  traité  de  neutralité  plus  avantageux  que  tout  ce 
qu'il  avait  pu  espérer  :  il  restait  bien  en  deçà  des  instructions 
de  novembre  1804,  et  évitait  le  paiement  des  subsides  qu'il 
était  autorisé  à  concéder. 
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Le  Marquis  de  Gallo  à  la  Reine  deNaples  (1). 

Paris,  21  septembre  1805. 

Majesté  Royale  et  Sacbée, 
J'expédie  aux  pieds  de  Voîre  Majesté  avec  la  plus  grande 

hâte,  le  courrier  Gomez,  uniquement  pour  donner  une  bonne 
nouvelle  qui,  je  Tcspèrc,  apportera  à  Vos  Majestés  autant  de 
satisfaction  que  j'en  éprouve  à  l'expédier. 

Je  viens,  en  ce  moment  (il  est  trois  beures),  du  Secré- 
tariat d'Etat,  où  j'ai  conclu  un  traité  qui  porte  l'évacualion 
complète  des  États  de  Votre  Majesté  et  la  reconnaissance  de 
la  neutralité  du  Roi  pendant  toute  la  guerre  actuelle.  Je  no 
me  sens  pas  de  joie,  espérant  avoir  sauvé  Votre  Majesté,  la 

famîîlc  Royale  et  TEtat,  des  maux  tncalculahles  (le  la  guerre 
cbez  soi,  et  des  innombrables,  lourdes  et  mineuses  vexations 
causées  par  le  séjour  dangereux  de  ces  botes.  J'ai  le  bonbeur 

d'avoir  sauvegardé  pour  la  seconde  fois  la  tranquillité  du 
Roi  et  d'avoir  débarrassé  TAutorilé  Royale  de  la  présence 
d'une  armée  étrangère  et  de  ses  dangers.  Enfin  Vos  Majestés 
sont  maîtresses  cbez  Elles  et  ne  seront  plus  tourmentées  ni 
saignées  par  personne.  En  donnant  à  Votre  Majesté  cette 

lieureuse  nouvelle,  je  la  prie  d'agfféer  mes  humbles  senti- 

(1)  Ce  document  est  en  mauvais  italien  et  fourmille  de  fautes  d'ortho- 
graphe; nous  serrons  le  texte  italien  autant  que  possible  pour  donner 
une  idée  du  style  étrange  de  l'ambassadeur  de  \aples. 


ments  d^allégresse.  Après  l'arrivée  de  Burgeaux  avec  les 
dépêches  et  ordres  de  Vos  Majestés  du  2(>  août,  je  n'ai  fait  que 
travailler  sans  relâche  et  profiter  de  toutes  les  occasions,  de 

toutes  circonstances  pour  atteindre  le  but  indiqué  par  Vos 
Majestés.  J'ai   rencontré  bien  des  difficultés,  j'ai  eu  bien  deS 

hauts  et  des  bas,  j'ai  soutenu  bien  des  disputes  et  des  discus- 
sions sur  une  quantité  de  demandes  et  de  conditions  mises 
on  avant,  mais  j'ai  eu  la  chance  de  rencontrer  d'heureuses 
occasions,  que  j'ai  connues  à  temps  et  dont  j'ai  pu  profiter 
pour  conclure  le  plus  heureux  traité  {\\\e.  je  pusse  désirer.  Je 
n'ai  accordé  aucun  subside,  aucune  somme,  pas  même  un 
SOU  de  paiementg  (1).  Je  n'ai  aJmls  aucune  condîiîon  oné- 
reuse ni  humiliante;  j'aî  refusé  et  surmonté  toutes  les 
démarches  indécentes  ou  despotiques  et  arbitraires  qu'on 
exigeait  du  Roi  \otre  Seigneur.  J'ai  évité  tout  ce  qui  pouvait 

compromettre  la  Couronne  Royale  lis-à-vis  d'autres  Puis- 
sances. Enfin  j'ai  obtenu  tout  ce  que  je  pouvais  désirer  et 
tout  ce  que  Votre  Majesté  a  commandé  :  l'évacuation  entière, 
la   neutralité   absolue,   sans    autre   engagement    que  celui 

J()bserver  Cl  de  défeudre  ladite  DCiitraliléconlre  toute  offonse. 

et  de  ne  donner  accès  dans  le  Royaume  ni  à  des  troupes,  ni  à 
des  fiottes  d'aucune  Puissance  Relli.^érante.  La  seule  chose 
que  je  n'aie  pas  pu  éviter,  c'est  la  promesse  de  ne  pas  donner 

lo  commandement  des  armées  et  des  places  fortes  aux  officiers 
d'aucune  Puissance  Belligérante  ou  à  des  émigrés  français.  Cet 

aiticie  est  le  seul  quej'aurais  voulu  éviter,  mais  quejen^ai  pas 
pu  repousser,  et  il  est  bien  conforme  à  la  neutralité.  Cepen- 
<'^'nt  je  n'ai  conclu  le  tout  que  sous  la  COUditiOU  Cl  clauSe 
{sub  spe  rati)  afin  que  si  Vos  Majestés  ne  sont  pas  contentes, 

(i)  Le  gouvernement  napolitain  avait  offert  précédemment  de  payer 
»n  subside  en  écliange  de  la  neutralité. 
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OU  ont  formé  un  autre  plan  depuis  le  23  août,  Elles  aient 

toute  liberté  àe  ne  pas  le  rallPier.  et  (le  COnsillérOr  lô  tOUl 
comme  nul.  Finalement  j'ai  obtenu  que  le  traité  fût  sigué 
avec  égalité  de  rang  afin  que,  puisque  c'est  le  premier  acte 
passé  avec  cet  Empire,  l'égalité  de  rang  entre  les  deux  cou- 
ronnes reste  fixée  et  reconnuo.  Tout  cela  je  viens  de  Tobtcnir 

en  profitant  d'un  moment  favorable  et  de  Turgente  néces- 
site  où  se  trouve  cette  Cour  de  prendre  rapidement  et  vigou- 
reusement un  parti,  et  de  se  décider  à  mettre  en  Italie  deux 

armées  dont  une  par  conséquent  dans  la  partie  méridionale, 

ou  à  concentrer  toutes  ses  forces  en  Lombardic.  J'ai  beaucoup 
travaillé  dans  le  second  sens  et  j'ai  profilé  du  feu  des  prc- 
n:ières   décisions   à  prendre,  car  si  j'avais  laissé  passer  le 

moment,  je  n'aurais  plus  pu  obteuir  la  même  cbose.  Cela 
m'a  réussi;  nous  sommes  déjà  d'accord  sur  tous  les  articles 
avec  M.  de   Talleyrand;  le  traité   se  copie  aujourd'hui   el 
sera  signé,  je  Tespèrcce  soir,  à  moins  qu'il  n'arrive  quelque 
Cliangement  que  je  ne  prévois  pas.  J'expédierai  de  suite  à 
Votre  Majesté    mon    Secrétaire   Questiaux   avec    le   traité 
aussitôt  que  tout   sera  fini.  Cette  Cour   enverra  aussi  son 
courrier  à  Alquier   avec  la    ratification   afin    qu'il    puisse 
l'échanger  à  Naples  avec  le  Ministre  de  Votre  Majesté  et  ensuite 
expédier  à  Saint-Cyr  les  ordres  pour  Tévacuation.  Comme 
les  courriers  français  vont  à  cheval,  le  courrier  d'Alquicr 
pourra  arriver  avant  mon  Secrétaire.  La  guerre  est  décidée 
et  Dieu  sait  (juelles  en  seront  les  conséquences.  Mais,  à  pré- 

senr,  j'ai  le  cœur  léger  et  gai,  parce  que,  grâce  au  Cîel, 
quelles  qu'elles  puissent  être,  la  couronne  de  Vos  Majestés 

et  le  bonheur  de  la  Famille  Royale,  ainsi  que  la  sûreté  do 
Vos  Majestés  et  de  l'État  seront  sauvegardés,  dans  quelques 
jours.  J'écris  en  toute  bâte,  je  ne  donne  pas  autre  chose  que 
cette  lettre  d'avis  à  Gomez,  en  me  réservant  d'exprimer  plus 
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longuement  mes  sentiments  au  Roi  et  à  SOU  ministère 
lorsque  j'expédierai  mon  secrétaire,  ce  que  je  ferai  dès  que 
tout  sera  terminé.  Je  supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
porter  cette  première  nouvelle  de  ma  part  à  la  connaissance 
du  Roi.  Je  ne  puis,  dans  ce  moment,  ajouter  autre  chose,  et 
suis,  avec  le  plus  humble  respect,  votre,  etc. 

Marquis  de  G  allô. 
Paris,  21  septembre  1805,  5  heures  après-midi. 


Cette  satisfaction  si  entière  était  un  peu  prématurée,  car  tant 
que  Napoléon  n'avait  pas  signé,  l'on  n'était  jamais  sûr  de  rien. 
Talleyrand,  qui  avait  envoyé  à  Saint-Cloud  la  rédaction  con- 
venue, la  retourna  bientôt  avec  trois  articles  nouveaux  ajoutés 
de  la  main  de  TEmpereur  : 

1"  Le  roi  ne  devait  permettre  l'entrée  de  ses  ports  à  aucune 
flotte  armée  contre  la  France  ; 

2"  11  devait  s'engagera  ne  jamais  reconnaître  aux  Anglais  la 

souveraineté  sur  Malte  sans  Taveu  de  la  France; 

3'  Il  ne  devait  jamais  admettre  dans  son  conseil  le  chevalier 
Acton  et  ne  lui  permettrait  pas  de  rentrer  dans  le  rovaume  de 
Naples. 


Le  Marquis  de  G  allô  à  la  Reine  de  Naples  (J). 

Paris,   21  septembre  1805. 

Majesté  Royale  et  Sacrée. 

Cette  lettre  très  humhle  est  un  post-scriptum  à  celle  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'écrire  à  l/olre  Majesté  il  y  a  quatre 


(1)  Ce  document  est  criblé  de  fautes  d'ifali 


en. 
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heures.  Je  dois  attrîLiiei  à  la  Providence,  je  Crois,  riienroUSG 
pensée  de  n'avoir  pas  fait  partir  tout  de  suite  le  courrier  avec 
la  susdite    lettre.  La  connaissance  que  j'ai  des  cLosos  de  ce 

pays  ma  fait  direàGomez,  après  l'avoir  expédié,  de  ne  pas 

partir  avant  mon  relour  du  ministère,  où  j'ai  dit  me  remire 
à  cincj  heures  pour  la  même  affaire.  J'ai  pris  celle  précau- 
tion précisément  pour  m'assurer  qu'il  n'y  avait  rien  de  nou- 

waii,  car  je  sais  tout  ce  qui  peut  se  passer  dans  un  inici- 

Tallo  de  deux  heures.  Eh  bien!  jai  laffliction  de  dire  à 
Votre  Majesté  qu'en  si  peu  d'inslants  tout  a  élé  chanjjé,  et  je 
ne  sais  si  rien  sera  signé  de  la  convention  que  nous  devions 
conclure.  M.  de  Talleyrand  ayant  envoyé  à  Saint-Cloud  la 
rédaction  des  articles  convenus  et  dont  j'étais  très  satisfait, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  Votre  Majesté  dans 
mon  autre  lettre,  la  feuille  est  revenue  avec  trois  articles 
que  TEmpereur  a  ajoutés  de  sa  propre  main,  et  il  a  fallu  le 

secours  du  Ciel    pour    les   déchiffrer.  Ces  articles  sout  que    : 

d'abord  Sa  Majesté  ne  permettra  rentrée  dans  ses  ports  à 
aucune  flotte  armée  contre  la  France,  dans  la  guerre  actuelle; 
2°  que  Sa  Majesté  ne  reconnaîtra  jamais  aux  Anglais  la  sou- 
veraineté sur  Malte,  si  ce  n'est  d'accord  avec  la  France  ;  3"  que 
Sa  Majesté  n'admettra  pas  dans  ses  conseils  M.  le  Chevalier 
Aclon,  et  ne  lui  permetlra  pas  de  revenir  dans  le  Royaume 
de  Naples.  Voire  Majeslé  seul  bien  que   ces   trois  articles 

nouveaux  ont  tout  gâté,  parce  que  j\i!  refusé  alisolumenl  do 
les  admettre.  I.e  premier  est  contraire  au  principe  de  la 
neutralité  et  pourrait  empêcher  les  autres  Puissances  de  le 
reconnaître;  le  second  est  absolumeul  nouveau:  il  ne  pré- 
sente pour  Malte  aucune  importance  ni  danger,  mais  je  n'ai 
aucunes  instructions  sur  ce  point.  Le  troisième  est  absolu- 
ment odieux  et  indécent,  autant  qu'il  est  mesquin  et  inutile, 
et  il  m'est,  par  surcroit,  personnellement  très  désagréable 
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et  pénible,  parce  que  ceux  qui  ne  sont  pns  au  courant  et  quî 
ne  me  connaissent  p.s,  croiront  ou  bien  que  j'ai  provoqué 
ou  bien  que  je  n'ai  pas  assez  comhattu  une  semblable  plai- 
santerie. M.  de  Talleyrand  a  considéré  le  premier  point 
comme  un  sacrifice  nécessaire  à  faire  pour  obtenir  la  neu- 
nalilé;  il  a  cité  l'exemple  de  l'Espa^^ne  et  du  Portugal,  et 
autres,  qui  out    lait    pins  que  cela,    payant  des   subsides, 

s  imposant  de  gros   sacrifices   et   s'enoageant   non    ^seulement 

a  lermer  leurs  poris  aux  llotics  de  guerre,  mais  aussi  au 
commerce.  11  a  voulu  démontrer  que  la  France  ne  viendra 
jamais  profiter  de  la  prélV-rence  qui  lui  sera  accordée,  parce 
qu'elle  a    les  autres   ports  de   l'Italie;  enfîu  il  a  suggéré  que 

Sa  Majesté  pourrait  cacher  aux  autres  Puissances  cet  article- 
.rai  coml,attu  jusqu'à  l'impossible,  et  j'ai  déclaré  que  je  ne 
signerai  la  convention  que  si  cet  article  était  supprimé  :  il  y 

a  en  un  déLat  interminable  et  nous  n'avons  rien  conclu, 
parce  que  l'Empereur  le  voulant  absolumeut  ainsi,  lui  ne 
pouvait  rien  changer;  il  en  sera  de  même  des  deux  autres 
articles,   qui  n'ont  pas  la    même  importance  politique-  le 

Aiiiiistre  a  essayé  de  me  prouver  que  celui  qui  regarde  Mdte 

était   un  article   utile  a»  Roi  notre  Seigneur,   et  que  l'autre 
qu.  concerne  un  mi.iistre  déjà  en  retraite,  n'avait  pns  d'im- 
portance, et  serait  de  nul  effet,  puisque  ce  que  l'on  demande 

e^n  déjà  accordé  el  réalisé:  mais  j'ai  oppo.é  k  ces  <lemaodes 

e  defaul  d'instructions  et   de   pouvoirs,   leur  inconreriance- 
le  déplaisir  et  la  répugnance  de  Sa  Majeslé.  J'ai  ahsolumen't 
leiusé    de   l'admettre.  M.   de    Talleyrand,    de    son   coté,   ,;e 
pouvant  céder,  a  essayé  de  représenter  que,  puisque  j'avais 
c  eclare  ne  signer  que  sub  spe  ra/l,  ce  qui  n'oblige  à  rien 
d  une  façon  définitive,  je  pouvais  mécontenter  de  celte  décla- 
i^alion  et  ne  pas  entraver  pour  le  moment  une  affaire  dont 

dépend  la  tramjuiiiité,  riiidépeiidaucc  e{  le  mi  mm,  i. 
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Leurs   Majestés    et    du    Royaume.  Mais    ces    raisonnements 

n^ont  pu  me  décider;  j'ai  refusé  net  tous  les  trois  articles  et 
j\ai  prié  M.  de  Talloyrand  d'aller  lui-même  parlera  TEiiipe- 
rcur  ce  soir,  cl  de  lui  soumcitre  toutes  mes  réflexioDS,  mes 
raisons  et  les  très  réelles  difficultés  diplomatiques  qui  s'oppo- 
Sent  surtout  au  premier  des  nouveaux  articles.  M.  de  Tal- 
leyrand  s'y  est  engajjé,  et  il  le  fera  ce  soir,  il  m'a  donné 
rendez-vous  à  une  heure  après  minuit,  mais  il  ne  croit 
pas  que  TEmpereur  cède,  parce  qu'il  a  écrit  tout  cela  de  sa 
main  et  quMl  n'est  jamais  possible  de  le  faire  changer.  Je  me 
vois  donc  dans  un  abîme  de  confusion  et  de  déplaisir;  car  si 
je  ne  parviens  pas  à  persuader  l'Empereur  (chose  très  dif- 
ficile), je  dois  choisir  entre  signer  ces  articles  si  désagréables 
et  si  inconvenants  oui  compromettent  tous  les  avantages  que 

j'avais  obtenus,  ou  de    rompre    uue   aifaire   excellente  dont 

dépend  le  salut  de  Vos  Majestés  et  du  Hoyaume.  J'avais,  en 
effet,  obtenu  le  rétablissement  deleur  autorité,  de  leur  indé- 
pendance, et  leur  tranquillité,  tandis  qu  à  présent,  au  con- 
traire, nous  pouvons  être  à  la  veille  de  la  ruine  de  rautorité 
Royale,  car  si  TEmpcreur  abandonne  le  système  consistant 
à  concentrer  ses  forces  en  Lombardic  et  à  laisser  l'ïlalie 
méridionale  neutre,   pour  adopter    celui   de   former  deux 

armées  eu  Italie  et,  par  conséqueut,  de  renforcer  celle  (le 
Naples,  ce  sciait  notre  dernière  heure.  Le  dit  Empereur  a 
balancé  jusqu'à  ce  jour  sur  le  parti   qu'il   prendrait,    ou   de 

mettre  une  armée  dans  l'Appennin,  dont  ferait  partie  celle  de 
la  Pouille,  en  tenant  tête  aux  opérations  qui  pourraient  avoir 

lieu  en  Italie,  ou  bien  de  retirer  les  troupes  de  la  Pouille 
pour  ne  pas  être  obligé  de  les  soutenir,  et  les  concentrer 
toutes  dans  le  Royaume  d'Italie;   Votre  Majesté  ne  saurait 

croire  combien  j'ai  travaillé  avfic  Talleyraml.  avec  llerlliief 

et  avec  d'autres  pour  leur  faire  adopter  ce  second  système 
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tel  qu'il  a  été  enfin  fixé  et  mis  en  exécution;  mais  je  dirai 
franchement  à  Votre  Majesté  que  cela  a  été  un  effort  que 
l'Empereur  a  fait  contre  son  cœur,  parce  qu'il  lui  en  coûte 
beaucoup  d'évacuer  le  Royaume  el  d'accorder  noire  neutra- 
lité et  notre  indépeudauce;  il  lui  en  coûte  tellement  que  je 
crains  qu'il  ne  s'obstine  à  ces  articles,  (ju'il  ne  rompe  lOUt 

et  n'adopte  l'aiilre  syslème. 

Quel  parti  prcndrai-je?  J'avais  fait  écarter  plus  de  douze 
autres  articles  et  demandes  également  ardues  et  désagréables, 
et  surtout  la  condition  du  payement  d'un  subside  qu'on  vou- 
lait à  tout  prix,  en  se  modelant  sur  le  Portugal,  comme  je 
l'avais  offert  l'année  passée,  ce  dont  ils  se  sont  rappelés. 
J'avais  donc  tout  surmonté  et  je  croyais  avoir  abouîi  ;  aujour- 
d'hui une  autre  bourrasque  se  lève  et  je  ne  sais  plus  où  elle 

me  conduira.  Talleyrand  me  déclare  que  l'Empereur  est 
forcé  de  se  décider  tout  île  suite  parce  que  les  disposi- 
tions à  prendre  sont  urgentes,  et  parce  qu'il  n'y  a  plus  de 
temps  à  perdre,  l'Empereur  voulant  partir  après-demain 
pour  Strasbourg;  de  sorte  qu'une  fois  qu'il  aura  pris  une 
décision,  il  n'y  aura  plus  moyen  d'y  revenir.  Le  sort  de  Vos 
Majestés,  de  la  Couronne  Royale  et  du  Hoyaume  dépend  de  la 
décision  du  moment,  très  dure  alternative  dans  laquelle 
copoiidaut  je  ne  vois  pas  la  possibilité  Je  céder. 

L  an  dernier,  plusieurs  fois  même,  l'Angleterre  a  autorisé 
iVotre  Royal  Maître  à  stipuler  (si  cela  était  nécessaire  pour 
nous  sauver)  l'interdiction  de  ses  ports  à  ses  vaisseaux  et  à 

ses  flottes;  mais  le  souffrir ait-elle  àprémit?  et  les  Russes 

l admettraient-ils?  Je  veux  encore  espérer.  Majesté  Sacrée, 
que  l'Empereur  se  rendra  ce  soir  âmes  raisons.  Demain,  par 
un  autre  courrier,  Votre  Majesté  saura  quel  aura  été  le  résul- 
tat de  cette  coiiféfeDce,  car  je  n'espère  pas  obtenir  un  plus 

long  délai  pour  décider  de  la  conclusion  ou  de  la  rupture. 
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En  attendant,  cette  srconcle  très  humble  lettre  est  l)ien 
différente  de  la  première;  j'étais  très  heureux,  je  suis  à 
présent  très  consterné,  le  temps  ne  me  permet  pas  d'écrire 
autre  chose;  aussi  je  supplie  Votre  Majesté  de  soumettre  ce 

rapport-ci  à  X^otre  Royal  Maître,  pour  qu'il  serve  k  éclairer 
le  Ministère  Royal,  le  courrier  ne  peut  plus  relarder.  Je 
ferai  une  autre  expédition,  et  j'espère  que  ce  sera  mon  Secré- 
taire avec  le  traité,  et  par  cette  occasion-là,  je  rendrai 
compte  à  Vos  .Majestés  de  ce  qu'il  me  faudra  expliquer  en 
détail.  Je  dépose  aux  pieds  Royaux  de  Votre  Majesté  les 
sentiments  de  ma  plus  respectueuse  et  fidèle  obéissance  et 
vénération. 

MargiiisDE  Gaiio  V.  S.  M. 

Le  21  septembre  1805,  à  8  Iieures  du  soir. 


Le  21  au  soir,  Talleyrand,  arrivant  de  Saint-Cloud,  déclara 
que  TEmpereur  avait  refusé  toute  niodiflcation,  que  c'était  à 
prendre  ou  à  laisser. 

Après  nouvelle  discussion,  le  marquis  de  Gallo  accepta  l'ar- 
ticle relatif  à  la  fermeture  des  ports,  à  condition  qu'ils  fussent 

défendus  à  toutes  les  escadres,  aucune  puissance  exceptée.  Il 
admit  le  second  siib  spe  rati,  mais  pour  le  troisième,  il  supplia 
de  le  supprimer  '^  comme  inconvenant,  inutile  et  déplaisant 
pour  Sa  Majesté  r.  , 

Talleyrand  consentit  à  s'adresser  de  nouveau  à  TEtopereur, 
la  réponse  arriva  à  trois  heures  du  matin.  11  acceptait  le  pre- 
mier, mais  pour  les  deux  autres,  ne  voulait  pas  changer  un 
mot;  le  traité  fut  signé  à  cinq  heures  du  matin.  La  lettre  à 
Circello  entre  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  concerne  Tentière 

négociation. 
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Le  Marquis  de  Gallo  au  Marquis  de  Circello  (1). 

Excellence,  '^''*''  ^^  ^^p*^-^-  ^«o- 

A  cinq  heures  de  la  nuit  dernière  ou  plutôt  de  ce  matin 
J  a,  terminé  le  traité  de  neutralité,  que  j'expédie  à  Votre 
excellence  par  le  Secrétaire  M.  Questiaux.  Il  va  se  hâter 
pour  e  déposer  humhlement  au  plus  tôt  aux  pieds  de  Sa 
Majes  e,  pendant  que  M.  de  Talleyrand  l'expédie  à  l'Am- 
hassadeur  Alquier,  pour  faire  à  P^^aples  l'échange  des  ratifi- 
cahons,  puiscju'il  a  été  Stiptllé  ^  leS  Irotip..  sortiraient 
Hes  trontieres  du  Royaume  daus  l'espace  d^in  mois 

Je  ne  donnerai  pas  ^qrands  détails  à  Votre  Excellence 
pour  laire  connaître  au  Roi  les  difficultés  avec  lesquelles 
J  a.  eu  a  lutter  les  demandes  et  les  articles  équivoques  qu'il 
ma  fallu  comhattre  pendant  plusieurs  jours,  pour  en  venir 
a  bout  Je  lu,  dirai  seulement  les  choses  principales  en  peu 
<le  mots,  loutes  les  demandes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  com- 

-nttiquer  à  Votre  Excellence  par  le  courrier  dit  30  (lu  mois 

passe  onl  été  aigre.nent  et  impérieusement  féliêréeS.  Je  U  ai 

voulu  en  aucune  façon  admettre  aucuu  article  de  nature  à 

porter  atteinte  à  Tautorité,  à  la  Souveraineté,  à  l'indépen^ 

auce  et  à  la  dignité  Koyale.  De  sorte  que  j'ai  absolument 

xcluot  rejeté  et   refusé  obstinément  de  mettre  en  question 

le  cim.x  des  personnes  que   Sa  Majesté   croit  à  propos  de 

prendre   pour  Ministres,    et  encore   moins  de  réJiqer  <les 

articles  sur  ce  point.  Là  j'ai  eu  cause  gagnée.  Il  en  est  de 

JLtl  '''""'''''  P""'^  '^  ^^"^  ''''''  ^-'^  double  emploi  avec  les  pré- 
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même  pour  ce  qui  se  rapporte  à  rorganisation  dos  troupos 
ou  au  recrutement  limité  et  à  rentrelien  des  troupes  pro- 
vinciales. Celte  question  a  été  même  entièrement  mise  de 

Cùlê.  Au  contraire,  il  a  élé  stipulé  que  Sa  Majesté  défendra 
de  toute  attaque  la  neutralité  de  ses  États;  il  est  donc  bien 

entendu  qu'Elleest  maîtresse  d'avoir  chez  Elle  le  nombre  et 
la  nalure  des  troupes  qu  il  lui  plait.  Il  a  été  très  difticile  de 

(aire  rejeter  Tartlcle  mis  en  avant,  puis  absolument  e\i<je, 
par  lequel  on  voulait  que  Sa  Majesté  reçut  à  son  service,  cl 
pour  commautler  ses  troupes,  un  général  français.  J'ai  fait 
ressortir  combien  une  telle   proposition  était  inacceptable, 

contraire  à  la  neutralllé,  et  fa'ile  pour  évciller  loS  SOUpÇÛUi; 
tles  autres  Puissances,  qui  doivent,  elles  aussi,  reconnaître 
la  neutralité  de  Sa  Majesté.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  ce 
point  a  été  aussi  réylé.  Mais  l'autre  article  que  celle  Cour 
exigeait  à  tout  prix,  était  le  renvoi  du  Service  Uoyal  des 
émitjrés  français  et  la  promesse  de  ne  pas  leur  dcmner  d'em- 
plois, surtout  dans  l'armée.  Aucune  considération  n'a  pu, 
pendant   longtemps,    faire   démordre    TEmpcreur   de   celle 

demande:  cependant  j'ai,  en  Gn  de  comple,  Iriomphc;  et  jr 

suis  parvenu  à  obtenir  de  modilier  cet  article  et  de  le  res- 
treindre d'une  façon  qui  soit  en  rapport  avec  la  neutralité. 

Il  se  borne  à  admettre  qu  on  ne  donnera  pas  un  commaih 

dément  en  chef  à  des  cjénéraux  ap/jarienant  à  des  Puis- 
sances Belligérantes  ou  à  des  émigrés,  que  l'on  considère 
comme  étant  en  guerre  avec  la  France.  Mais  Votre  Excel- 
lence voit  tout  de  suite  toute  la  latitude  que  laisse  cet  article, 
qui  ne  vise  que  la  personne  du  commamiaut  eu  chef  et  des 
personnes  de  haut  rang  et  servant  à  l'étramjer  chez  des 
belligérants.  J'ai  doue,  là  encore,  oblcnu  beaucoup,  c" 
comparaison  de  ce  qu'on  demandait  avec  tant  d'obstination, 
et  cela  sans  atteinte  ni  à  la  dignité  de  Sa  Majesté,  ni  aux 
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égards  dus  aux  autres  Puissances.  Les  belligérants  sont 
exclus,  donc  un  Français  l'est  aussi;  Farticle  est  conforme 
au   principe   de    la  neutralité.   J'ai    fait    ainsi    passer   sous 

silence,  et  complètement  ccnrlé  un  autre  article  injurieux  et 

inun.l.ant  comportant  Veœciusion  des  deux  Royaumes  de 
personnages  méritant  hautement  la  protection  et'la  considé- 
ration Royale.  Cet  article,  grâce  au  Ciel,  est  aussi  éliminé. 
On  voulait  à  tout  prix  le  payement,  soit  d'une  somme,  soit 
d'un  subside  mensuel,  en  prenant  pour  exemple  le  traité  de 
neutralité  passé  avec  l'Espagne  et  le  Portugal;  M.  Talley- 
rand  soutenait  d'autant  plus  celte  prétention  qu'il  pouvait 
s'appuyer  sur  l'offre  que  la  Cour  Royale  a  failc  autrefois, 

par  moQ  entremise  et  parcelle  de  M.  Alquicr,  dc  payer  UflC 
somme    qui     pourrait     aller    jusqu'à     100,000    ducals    par 

mois  (1).  J'ai  répondu  au  illinistre  que  Sa  Majesté  n'a 
jamais  voulu  donner  une  somme  si  énorme.  Celle  Cour  se 

serait  conlenlée  de  moins,  nuiis  j'ai  fermement  refusé  de 
payer  même  un  sou.  Je  me  suis  appliqué  à  démonlrer  au 
Ministre  que  Sa  Majesté  avait  fait,  il  est  vrai,  cette  proposi- 
iion,  mais  dans  un  temps  bien  différent;  qu  alors  Elle  avait 

a  peine  dépensé  un  million  pour  les  Français,  et  c|u'r:lle 
pouvait  offrir  quelque  chose  pour  cesser  d'être  molestée  et 
tourmentée,    et   pour   mettre    fin    à    ce    genre    de    dépense, 

">ais  qu'après  avoir  souffert  pendant  deux  autres  années 
l'impossible,  après  avoir  subi  la  ruine  de  ses  finances  à 
cause  d'eux,  et  dépensé  iUux  ou  trois  millions  de  plus,  il 
n'était  pas  possible  d'offrir  un  subside.  J'ai  démontré  encore 
que  si  Sa  Majesté  pouvait  faire  secrètement  cet  effort  pen- 
dant (jUG  répaitlaPaix  Continentale,  auJourJ'bui  Elle  com- 
promettrait infiniment  cette   neutralité  dont  Elle  veut  jouir 

(1)  425,000  francs. 
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et  qu'Elle  veut  obtenir  aussi  des  autres  Puissances.  On 
aurait  été  disposé  à  régler  cet  article  moyennant  une  seule 

somme  donnée  maintenant;  maïs  j'ai  fait  x^aioir  les  trem- 
blements de  terre,  les  éruptions  et  les  déffàts  immenses 
que  les  Français  ont  fais  dans  le  Royaume.  Grâce  au  ciel, 
j'ai  fini  par  ne  pas  piyer  un  sou  en  aucune  façon.  On  a  lon- 
guement débattu  la  (|uestion  de  défendre  Tentrée  des  Ports 
Royaux  aux  Anglais;  là  encore,  j'ai  triomphé.  Tous  les  pri- 
vilèges commerciaux  ou  les  préférences  à  accorder  dans  les 
ports  ('u  Royaume  ont  t  té  exclus. 

Enfin  un  article  a  été  lalorlêusêmênt  diwutê;  e'osl  Tar- 

ticle  o,  que  M.  Talleyrand,  par  ordre  exprès,  avait  terminé 
ainsi  :  «  les  troupes  quitteraient  les  positions  qu'elles 
occupent  en   vertu  du   traité  de  Florence  et  dc:^  articles  de 

la  convention  secrète  et  explicative  de  cette  date  » .  Je  m'y 
suis  opiniàtrenifnt  opposé,  en  démontrant  que  le  traité 
susdit  ne  parle  que  d'un  passage  pour  s'embarquer  pour 
l'Egypte;  cela  pour  une  année  seulement,  avec  déclaration 

que  si  cet  cmhafquement  ne  se  faisait  pas  dans  Tannée,  les 

troupes  devraient  évacuer  le  Royaume.  Kn  effet,  à  la  suite 
de  mes  sollicitations  et  réclamations,  elles  Tav/aient  évacué 
avant  la  Paix  d'Amiens,  et  par  conséquent  ce  traité-là  ne 
saurait  être  applicable  au  cas  présent.  Pour  combattre  cette 
demande,  j'ai  lait  valoir  le  langage  que  la  Cour  du  Roi  a 
tenu  pendant  trois  ans  dans  tant  de  négociations,  sans 
jamais  cess«  r  de  combattre  cette  allégation.  Le  Ministre  a 
résisté  longtemps  parce  que  celte  Cour-ci  voudrait  obtenir 

un  argument  pour  légitimer  ladite  occupation  auprès  du 
public  européen.  Mais  j'ai  été,  de  mon  côté,  aussi  ferme,  et 
j'ai  fini  par  triompher. 

Une  autre  difficulté  s'est  élevée  à  propos  de  l'étiquette  et 

de  l'égalité  des  rangs;  elle  a  prolongé  beaucoup  les  discus- 


s,ons_  Cet  e  Cour,  en  sa  qualité  de  Cour  Impériale,  désirant 
marcher  de  pa.r  avec  ITln-pereur  d'Allemagne,  ne  voulait 

pas  me  doiiner  l'égnlilé  Je  ra„«  et  l'ahema.ve  da„s  ,es 

S.3DalUreS  et  dans    les  litres  ,1e  Sa  Majcs.è.  0„   a  heauccp 
d.SputC    la-dessu.;   j'ai  ..ppelé  les  déc!ara.i„„s  qui  avaient 

efe  échangées  quand  je  présentai  à  M.  de  Talleyrand  mes 
ledres  de  créance  pour  le  nouvel  Empereur  de/prancais- 
on  déclara  alors,  dos  deux  cô.és.  que  ce  nouveau  ,i,..e,'pH; 
c.  donne,  u  al.oreraif  en  rien  les  anciens  rapports  polit  ques 
enre    es  deux   Puissances.  M.    Talleyraufs-est  beaucou; 

defrn  u,  voulant  exiger  le  même  frailo.nont  q„e  Sa  M.-J, 

acconte  a  PEmpercur  d-ailomagne..  enfin,  ip-ès  avoire: 
e.ahh  la  d.trérence.  il  s'est  relrancl.é  déni  Jles  excnnle" 
de  Sl,pulal,ons  faites  jusqu'à  présent  entre  Sa  Majesté  et  la 
^ra«co;  la  République  Française  n'a  jamais  accorié  l'a  ^  ! 
na  ,ve,  n.  dans  la  l'aix  de  Paris,  ni  dans  celle  de  Florence 
■race  au  Ciel,  j'ai  tant  disputé  sur  les  règles  et  conve:  e^ 
.iTloniat.ques,  et  sur  les  raisons  d'Étal,  qu'à  la  fin  l'Emne 

■-acédé,etc,u'ona..conn„elclahli/parcett>Xr 

a,  anwêe.  .-.gaiHéde  rang  entre  Cette  c;uronne3d; 

Sa  Majesté;  et  te  traité  a  été  .ait  avec  la  parfaite  alternative 

T  ;°"f '""^'  '^^'^^^  je  l'ai  <lit  à  Votre  Excellence  Lier 

'a  fin  ,1e  ce  grand  travail,  qui   in,por,e  tellement  à  h 

'l'ffD.le.  au  salut  et  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  quand  l'Fn  - 

"■■■   .  lro,s   artrcles  au  traité,   arlicles  que  je  me  suis  vu 
lorce  de  repousser. 

Le  premier  portail  que  Sa  Majesié  rcfuserail  lendée   dP 
«  ports  aux  escadres  a.-.nées  contre  la  France  (sans  in.livi- 

:1w  e"-'"'7^'"^^"^^^^^'''-^^''"3lai.es*selme,; 
c  rjava.s  deja  exclu  cet  article,  et  il  avait  été  supprimé) 
mais  qu  on  ne  la  refuserait  pas  aux  escadres  françaises 


-H; 
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Le  deuxième  portait  que  Sa  Majesté  ne  reconnaîlrail  pas 

la  SOUVerainelé  de  Malte  aus  Anglais,  si  ce  n'est  après  s  être 

mise  d-accoi-a  avec  la  France  si  la  question  se  posa.t. 

Le  troisième,  que  Sa  Majesté  ne  remettrait  pas  en  acl.v.ie 
,1e  service  et  ne  rappellerait  pas  à  Maples  lancieu  et  très 
diqne  Ministre  M.  le  Chevalier  Acton. 

Je  me  suis  vu  dans  la  nécessité  de  refuser  ces  tro.s 
articles,  et  ce  pour  les  excellentes  raisons  que  chacun  com- 
prend  aisément.  Après  plusieurs  heures  de  débats  avec 

M  de  Talleyiaua,  je  persuadai  au  dit  Ministre  que  le  pre- 
mier était  impossible,  parce  qu'il  détruisait  entièrement  le 
svs'.ème  de  neutralité  et  exposait  Sa  Majesté  aux  bosi.l.les 
des  autres  Puissances,  qui  se  seraient  servies  dans  lous  les 
cas  de  ce  prétexte  pour  ne  pas  la  respecter.  Que  la  neutra- 
nié  consiste  à  ne  faire  pour  l'un  ni  plus  ni  moms  que  pour 
l'autre,  que  ce  principe  était  absolument  violé  par  ledit 
article,  et  que  je  croyais  inulile  de  faire  un  traité  qu>  tombe- 
rait ae  lui-même.  J'ai  dit  ,ne.  par  Ifi  socoiid  arlicle.  OU 

avait  déjà  paré  à  tout,  en  imposant  à  Sa  Majesté  la  neulralilo 
de  ses  porls  envers  el  contre  tous.  Mais  M.  de  Talleyrand, 
quoi(lUC  convaincu,  ne  pouvait  prendre  aucune  décision  eu 
présence  de  la  voloMté  formelle  de  TEmpereur,  lequel  ue  se 
rétracte  jamais.  Il  fallut  donc  tout  suspendre,  et  M.  de   la  - 
leyrand  se  chargea  d'aller  hier  au  soir  même  à  Sainl-(.louc  , 
pour    entretenir  TUmpereiir  de  ces  divers  points  dont    le 
premier  no  sisnifiô  fiou.  el  Ic  SCCOlld  u'csl  qu'liuc  vra.c  pu.- 
rlliiê.  Je  lui  en  ai  fait  sentir  toute  la  petitesse  cl  toute  i  ■"- 
justice.  J'ai  montré  combien  de  pareilles  exigences  élaicut 
au-dessous  de  la  dignité  de  l'Empereur,  soit  par  leur  inuti- 
lité, soit  surtout  parce  qu'elles  se  produlsaiant  alors  que 
tout   était  réglé.  J'y  ai  joint  toutes  mes  instances,  car  poiii 
bien   des    raisons,    il   m'était    personnellement    très  desa- 


: 
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j[réal)lc.  très  pé.nijle.  très  douloureux  de  si.jner  un  tel 
article.  M.  Talleyrand  se  laissa  peisua.ler  et  se  char<îea  (le 
tout.  " 

Il  revint  de  Sainl-Cloud  peu  après  onze  heures    j'étais 
iU']k  chez   lui;    mais  quelle   fut   ma   surprise,   ma   douleur 
quand   il   me  dit  que  l'Kmprreur  ;,vait  (oui  refusé,  et  qu'il 
voulait  qu'on  signât  ou  qu'on  rompit.  Il  est  inutile  que  je 
répèle  à  Votre  Excellence  toutes  les  discussions  que  je  soii- 

linS  alors.  \  h  fin.  je  conclus  :  que  Je  signerais  l'arli'cle  des 
porIS.  a  la  seule  condition  qu'on  les  fermât  aux  escadres  de 
lous  les  belligérants,  aucune  Puissance  exceptée  et  l'on 
composa  l'art.  21  tel  que  Votre  Excellence  le  voit  <lans  le 
l'ailé;  que  je  ne  si-jnerais  le  second  arlicle  que  sub  sp^ 
>^"h'm,s  que,  quant  au  Iroisième.  je  suppliais  à  genoux 
^a  Majesté  de  le  supprimer  parce  que  je  le  croyais  absolu- 
ment inconvenant,  inutile,  dé.sagréable  pour  Sa  Majesté  et 

■imccepiable  pour  mol.  M.  Talli-yrand  eut  la  bonté  d'en- 
voyer exprès  à  celle  heure-là  chez  l'Empereur,  qui  travaille 
tort  tard  dans  la  nuit.  Enfin,  la  réponse  vint  à  irois  heures 
payées  et  Sa  Majesté  dit  qu'Elle  se  oonteutait  du  premier 
article  des  porls,  tel  qu'il  était  rédigé;  l'Empereur  admet- 
tait que  je  signasse  le  second  sub  spe  rati,  mais  il  ne  vou- 
lait pas  qu'on  changeât  un  seul  mot  ni  à  celui-ci.  ni  au  troi- 
s'ème;  et  (|u'il  ne  tenait  qu'à  moi  de  conclure  ou  de  rompre 
a  mon  gré,  parce  qu'il  ne  voulait  rien  clian<|er,  et  déslrall 

une  ,.romp»e  réponse,  les  „,esurcs  à  preudlC  dépendant  (le 
la  coDclijsion  on  de  la  runturc. 

Kn  cet  éiat  do  choses,  je  n'ai  plus  vu  moyen  d'échapper 
<■'"  troisième  arlicle.  Après  avoir  beaucoup  délibéré  et  dis- 
cute avec  TMesv&nA  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  j'ai 
V"  qu'il  fallait  me  sacrifier  (puisqu'il  n'y  a  là  de  .sacrifice 
qae  pour  moi),  pour  sauver  Leurs  Majestés,  la  Couronne 


II. 
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Royale  et  l'État.  J'ai  donc  pris  le  seul  parti  qui  me  restait, 
celui  (le  demander  que  ces  deux  arlicles  fussent  secrets, 
portés  sur  une  feuille  séj  arée  et  signés  seiilenirnt  suh  sjw 
rath  autrement  dit  renvoyés  alla  ratificazionc.  Cela  an 
moins  fait  que  cetle  feuille  reste  secrète,  ignorée  de  tous 
et  n'a  aucun  effet  ni  conséquence;  car  ce  qu'on  y  demande 

est  déjà  comme  un  fait  réalisé,  en  sorte  c|ue  c'est  une  ques- 
tion de  caprice  et  de  caractère.  Quoi  qu'il  en  soit,   \I.  Tal- 

leyrand  s'en  contenta  aussi  et  le  traité  fut  signé  à  cincj 
heures  (]).  Le  seul  chagrin  qui  me  resie,  et  qui  est  grand, 

(l)  Voici  le  traité  qu'avait  sijiné  le  marquis  de  Gallo  : 

TKAITK  DE  NEUTRALITÉ 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  et  lioi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  I{oi 

des  Deux  Sîclles,  voulant  cmpccliGi-  que  los  rapports  d'amllié  qui  uuis^pnt 
leurs  Kiats  no  soyent  conippomis  par  les  éiénonieus  (ruiie  guerre  dont  il 
est  dans  leurs  vœux  de  diminuer  les  maux  en  rcstreiji|nant,  uuiant  (juil 

est  en  eux,  le  théâtre  des  hostilités  présentes,  ont  nommé  pour  ministres 
plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur,  Son  Excellenrc 
M.  Charles  Maurice  Talleyraud,  Ministre  des  Relations  Extérieures;  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles,  Son  Excellence  M.  le  Marquis  de  (îallo, 
sou  ambassadeur  extraordinaire  à  Paris  et  son  Ministre  Vlémpoten- 
tiaire  près  de  Sa  Majesté  l'Enqîcreur  en  sa  qualité  de  Roi  d'Italie  ;  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  sub  spe 
rali  de  ce  qui  suit  : 

Article   prkmikr    —   §a   Majesté    le  Rol  Jc  XaplfiS    pPnniot  dc   rei;lpr 

neutre  pendant  le  coups  de  la  «juerre  actuelle  entre  la  l'Yance  d'une  pari 
et  l'Anqletorre,  l'Autriche,  la  Kussie  et  toutes  les  Puissances  belliqueuses 
dé  l'autre  part  ;  Elle  s'engage  à  repousser  par  la  force  et  par  l'emploi  <!«' 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  toute  atteinte  qui  serait  port  e 
aux  droits  et  aux  devoirs  de  sa  neutralité. 

j\r.ï..  II.  —  Par  suite  <le  cet  eiigagemeut.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deiix- 
Siciles  ne  permettra  qu'aucun  corps  de  troupes  apparleuaut  à  une  Puis- 
sance belligérante  débarque  ou  pénètre  sur  aucune  partie  de  son  terri- 
toire, et  eile  s'engage  à  observer  tant  sur  la  terre  que  sur  mer  et  dans  U 
police  des  ports  les  principes  et  les  lois  de  la  plus  stricte  neutralité. 

Art.  m.  —  De  plus.  Sa  Majesté  s'engage  à  ne  confiep  le  eomilianili'' 
ment  de  ses  années  et  de  ses  places  à  aucun  oKicier  russe,  autricliit», 
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pst  celui  que  me  cause  celte  petitesse  dont  je  n'ai  pu  avoir 
nwson.  Pour  ce  qui  est  du  reste,  j'ai  la  consolation  ,1e  penser 
que  des  ce  jour  le  pouvoir  do  Sa  Majesté  esl  restauré  que 
SCS  Royaux  Intérêts  vont  se  relever,  que  la  prospé,  ilc 'i„,é- 
rieure  et  extérieure  des  K,,.(s  Rojaux  co.nn.eucera,  au  sein 

t    "  "!;"l"'"^'  ''  ''  'a  m>  à  se  délGloppcr.  .1.  p..ie  le 
Col  qu  .1  e..  r8.sse  jouir  Leurs  Majestés  dans  la  plus  com- 
pile Icliciié,  pendant  une  longue  série  d'années 
Je  ne  m'étends  pas  davantage,  pressé  par  le  temps,  car 

a".,lais  „„  .ppaHcn.,,,  à  .l-autrcs  puissances  belligérantes.   Les  émigré, 
Iraiiçois  sont  compris  dans  la  mûme  exclusion  ^  émigré» 

reiee  des;:  pLST'  '" "l  ''"'^-''''''''  "'""'^'^'^  '  "«  P-""^"--* 

iZlL  "  "'•I'»'"-""""  »»'  P"i»«ances  bclli- 

inis  ïlZl"  ""J^'^'^-P— ■  '■-  '•■-«■•î-',  se  confian,  au«  pro- 

riCSSeS   et  Cllsa<,<.me..s    c,-dcss„s  exprimés,  consent  k  ordonner  févacua 
non  .  ,,  ,  „y.„„„e  de  Xaples  par  ses  lro„pes.  Cette  é«ena,io,    se  a  eX 
...  nt   cr,n,„^c  un  „,„,s  après  leel.an.;c  des  ra.idcious;  à  cette  JL 

Majes:e  le  Roi  des  Deux-Siciles  dans  félal  o(.  il,  sont   et  M  e  1  eo 

.,ue  daus  ,,n.er.al,c  du  „,„is  employé  à  ces  opt  Is    iLe^Z 

sera  uourr.e  et  traitée  con,me  elle  fa  été  par  le  pa.ssé.  " 

<^M6t  l!::''"7  t  "T-f  ^'""''"'l"  ""  l"-^  * -'-«"naîTe  la 
dan   l"   H  1*1  "''"-S'eiles  tant  sur  terre  que  sur  mer    pen- 

dant la  duiec  de  la  yucrre  acinelle.  '^ 

dun':rîeV£:tT.I ela!.'  "^"''"'°  —""■'  --"'  •^^'-«^-  ^  -Xaples 

Nul  à  Paris,  le  (|nalriènie  jour  complémentaire  an  Xlll 

A,,r,c,  „s  SKCKKTS.  -  Arlide  premier.  -  Sa  Majesté  lé  Roi  des  Deux 

ni    1  'Tt^"  "  7  J""""-'  'eronnaîtrc  la  souveraineté  des  Anglais  sur 
I .'  e  de  Malte  sans  le  concours  cl  le  consentement  de  la  France 

\l  T;       .  ~  ""  ''""  '^'"J""''   '"■"""='   '•"   P'"'   de   n'admeltre   lamais 
ipt        ""^  ^"^  '"•""'''  "'  ''■"'""^''"  -"  -'-■  "a-  l«  ««yaunrde 

l.';s  deux  articles  ci-dessus  ont  été  convenus  et  sionés  par  les  Ministres 

naiist,  ues  raliiioations  respectives. 

^  Paris,  le  quatrième  jour  compléracntaire  an  Xllf. 
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mon  Secrélaire  en  perdra  beaucoup  sur  le  courrier  fran- 
çais, qui  sera  à  cheval  et  qui  partira  dans  la  journée  avec 
des  ratifications  pour  M.  Alquier,  (jui   doit  les  échanger. 

Après  quoi,  les  troupes  partiront  tout  de  suite.  (Jue  lotrc 
Excellence  veuille  bien  in*envoyer  Pétat  final  de  la  dépense; 
qu'elles  ont  occasionnée  pour  régler  celle  question.  J'en  ai 
dit  quelques  mots  à  présent;  mais  fai  vu  avec  terreur  le 
moment  où  Ton  aurait  exigé,  par  article  spécial,  et  comme 
condition  de  l'évacuation  et  de  la  neutralité,  l'abandon  et  la 
quittance  des  fournitures  données;  par  conséquent  je  n\ii 
plus  rien  dit,  estimant  qu'il  valait  mieux  en  parler  quand 

les  troupes  seraient  sorlies  et  quG  Sa  \Iajo8té  serait  mai- 

tresse  chez  elle. 

Je  supplie  Votre  Excellence  d'exposer  tout  cela  à  Leurs 
Majestés  avec  la  plus  vive  expression  de  mon  zèle  et  de  ma 
fidélité.  L'idée  si  flatteuse  d'avoir  pu  servir  de  toutes  les 
forces  de  mon  àme  el  aux  (lépens  même  de  ma  santé,  à 
rendre  le  bonhiMir,  le  calme  et  la  sûreté  à  Leurs  Majestés 
et  la  splendeur  à  la  Couronne  Royale,  et  la  félicité  intérieure 

à  rÉtal.  est  la  plus  giaDile  récompense  que  je  puisse  rece- 
voir pour  tout  ce  que  j'ai  souffert,  de  toutes  taçons,  dans  les 
conditions  les  plus  affligeantes  et  les  plus  navrantes,  pendant 
Tespace  de  quatre  ans. 

Je  recommande  à  la  bonté  de  Votre  Excellence  le  digne 

sujet  que  j'envoie  aux  pieds  du  Roi  avec  ce  traité  de  ncu- 
Iralitê;  car  il  mérite  bien  l'attention  de  Sa  Majesté,  tant 
pour  son  zèle  infatigable,  sa  fidélité,  que  pour  le  travail 
incroyable  qu'il  consacre   depuis  tant  d'années,  dans  les 

missions  les  plus  délicates  et  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles,   à  la  partie  du   Service   royal   qui   m'est  confiée.  Je 

prie  Votre  Excellence  de  le  présenter  au  Roi,  el  de  me  le  ren- 
voyer ensuite  le  plus  tôt  possible,  car  il  m'est  indispensable. 
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Que  Votre  Excellence  agrée  les  sentiments  de  mon  res- 
pect distingué  et  Texpression  de  ma  considération  la  plus 
dévouée. 

De  Votre  Excellence, 
Très  dévoué  et  très  obéissant  serviteur. 


Paris,  22  septembre  1805. 


Le  Marquis  de  Gallo. 


Je  rappelle  à  la  métnoire  de  Votre  Kxcellence  que  ce 
qu\)n  devra  donner  ici  pour  la  signature  d.i  traité,  c'est  à 
-IL  de  Talleyrand,  le  Présent  d' Usage,  le  même  dans  toutes 
les  Cours;  et  m  petit  pmênt  à  son  secrc^talre.  A  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Vienne,  il  y  a  autres  clioses.  mais  ici  non. 

Ainsi  se  trouva  conclu  l'accord  dont  la  violation  prochaine 
devait  entraîner  la  chute  des  Bourbons  de  X^aples.  Si,  le  traité 
signé,  les  troupes  sorties,  le  roi  s'en  était  tenu  à  la  lettre  de 
sa  convention  avec  la  Russie,  comme  ces  deux  documents 
n'avaient  rien  de  contradictoire  et  que  l'entrée  des  Russes  était 

(lésonnais  sans  objet,  puisque  les  Français  qu^il  s'agissait  de 

chasser  avaient  évacué  d'eux-mêmes,  il  eîit  pu  se  tirer  de  là 
à  spn  honneur  et  déclarer  que  l'intervention  anglo-russe  n'était 
plus  motivée.  Mais  personne  n'eut  l'air  de  s'en  douter,  tel- 
lement les  esprits  étaient  décidés  à  la  guerre  (1).  Le  gouver- 
nement napolitain  était  entièrement  dans  les  mains  de  Tatist- 
cheff,  qui   le  rappelait  à  Tordre  s'il  songeait  à  s'écarter  de  la 

(l)  Les  instructions  de  la  leinc  au  marquis  de  Gallo  le  poussant  à  obte- 
nir l'évacuation  des  troupes  au  momrnt  même  où  elle  trailait  avec  la 

Kussie,  ne  paraissent  .lonc  niiUement  avoir  été  inspirées  par  l'idée  de  pro- 
Ûler  de  leur  départ  pour  décliner  ensuite  rintenenlio..  de  cette  puissance- 

inais  seulement  par  le  désir  d'éviter  une  rencontre  entre  les  troupes 
alliées  et  l'armée  française  sur  le  territoire  de  Aaples,  par  la  crainte  du 
danjjcr  et  la  préoccupation  de  l'éloigner  le  plus  possible,  quitte  à  violer 
sa  parole  «près. 
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ligne  adoptée  par  la  Russie.  Ainsi  le  traité  du  22  septembre. 

qui  eut  pu  être  son  salut,  fit  sa  perte,  car  sa  violation  devait 
donner  cà  l'Empereur  le  meilleur  des  prétextes  pour  eu  finir 
avec  un  gouvernement  qui  couronnait  ainsi  la  longue  série  de  ses 
sourdes  menées. 

11  est  peu  probable  que,  après  la  lecture  de  la  correspon- 
dance d'Alquier  du  mois  d'août,  Mapoléon  eût  de  grandes  illu- 
sions :  il  prévoyait,  et  comptait  même  peut-être  que  la  neutra- 
Mté  serait  proniptement  violée  par  la  reine  de  \aples,  qui  ne 

croyait  pas  à  la  possibilité  pour  la  fïance  de  résister  à  une  pa- 
reille coalition.  Cette  princesse  eiit-elle  du  reste  voulu  le  res- 
pecter, les  Kusses  le  lui  auraient-ils  permis?  iVa|)i>léon  attei- 
gnait son  but  :  d'une  part,  il  gagnait  du  temps  pour  décider  du 
sort  de  Naples,  de  l'autre,  il  rentrait  en  possession  de  ses 
troupes.  Que  si,  par  extraordinaire,  le  traité  était  observé, 
l'Empereur  obtenait  sans  péril  un  résultat  à  peu  de  choses  près 
analogne  à  celui  qu'aurait  pu  donner,  pendant  cette  guerre, 
l'occupation  de  iVaples,  puisqu'il  ne  tenait  plus  dans  ce  mo- 
ment ni  à  agir  sur  FOrient  ni  à  attirer  de  ce  côté  les  (lottes  de 

l'Angleterre.  Si  la  violation,  au  contraire,  se  produisait,  vain- 
queur de  l'Autriche,  il  pourrait,  sans  grand'pcine,  et  surtout 
sans  scrupule,  chasser  du  troue  une  dynastie  ennemie. 

Le  traité  fut  immédiatement  envoyé  par  Talleyrand  à  Alquier, 

par  le  marquis  de  Gallo  à  son  gouvernement. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  C Ambassadeur 

de  France   à    Naples, 


Cinquième  jour  coniplémenlairc  an  XIII 
(22  septembre  1805). 

Monsieur  Aloiier, 

J'ai   l'honneur,   Monsieur,  de  vous  adresser  le  traité  de 
neutralité  qui  vient  d'être  conclu  à  Paris,  et  dont  les  ralifi- 
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calions  doivent  être  échangées  à  \^aplcs  quarante- l.uli  lieur__ 

ijprès  que  le  COUrrierexpédié  parM.  le  Marquis  de  G.illo  pour 
le  porter  à  la  Cour  sera  nrrivé  à  Maples.  Dans  cetle  vue,  Sa 
Majesté  m'a  ordonné  de  vous  envoyer  sa  propre  ratification. 
Sa  Majesté  l'Empereur,  à  qui  la  Cour  de  Naples  a  souvent 
demandé  l'éloignement  des  troupes  françaises,  sous  la  pro- 
messe de  U  plus  stricte  neutralité,  a  bien  voulu  déférera 
celle  demande;  les  troupe  s  vont  cire  retirées  incessamn:cnt. 

Veillez,  Monsieur,  à  IVAécuiiou  des  enjfdarmonls  coniraclés 

|.;.rle  GowverncmenI  .\apoIilain.  Son  (xacliludo  à  les  rem- 
plir prut  seule  lui  iissurer  la  durée  des  avanlages  .(u'il  vient 
(roh'enir. 

Les  mesures  qui  sont  prises  aujourd'hui  par  les  deux  Cou- 
vornements  tendent  à  écarter  lous  les  embarras  de  leurs 
relalions.  Elles  fontcessf  r  la  cause  des  discussions  de  Naples, 
soit  avec  la  France,  soit  avec  les  autres  Puissances;  et,  eii 
reulraul  dans  les  avantages  de  la  neutralité,  la  Cour  de  Naples 

reirouvc  un  état  de  liainjuillKé  tju'il  dépend  de  sa  loyaulé  Cl 
(le  sa  sagresse  de  conserver. 

Mais  il  importe  à  l'exécution  entière  et  assurée  des  vues 
(le  Sa  Majesté  que  la  Cour  de  Naples  soit  aussi  empressée  de 
conclure  que  sincère  à  remplir  sans  réserve  les  engagements 
(|irclle  va  contracter.  I.e  traité  que  son  Ambassadeur  a  signé 
est  tellcmeut  à  son  avantage  qu'il  seniblerailsuperllu  d'énon- 
cer aucun  délai  pour  les  ratifications.  Celui  de  quarante-huit 

mlYn  n  esf  exprimé  que  parce  que  ce  temps  semble  moia- 
Imnent  nécessaire  pour  l'expédition  matérielle  des  actes. 
Cependant,  si  la  lenteur  habituelle  des  Chancelleries  d'Italie 
(lomandait  un  intervalle  un  peu  plus  long,  vous  pourriez 
altendre  un  jour  de  plus.  Mais  le  terme  de  Irois  jours  passé 
après  l'arrivée  du  courrier  de  M.  de  Gallo,  le  Général  Gou- 
vion  Saint-Cyr  doit  être   prévenu   du   refus  de    la  Cour  de 
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Xaples  el  vous  devez  sur-le-champ  vous  rendre  à  Rome. 
Votre  départ  néanmoins  doit  se  faire  sans  éclat  et  n'être  pas 
annoncé  d'avance. 

Le  langage  que  vous  emploierez  pour  éclairer  la  Cour  de 
Naples  et  accélérer  sa  détermination  doit  être  pressant  sans 
être  menaçant.  La  querre  sera  une  suite  nécessaire  du  refus 

de  la  Cour  de  A^aples.  Mais  il  faut  laisser  au  Général  Saiut- 
Cyr  le  soin  de  préparer  et  de  graduer  le  développement  de 
ses  moyens  d'allaque  et  de  défense.  Il  a  dû  recevoir  des 
instructions  correspondantes  à  ralteruative  du  refus  ou  de 

racceptation  de  la  Cour  de  \aplcs.  Vous  devez  lui  faire  con- 
naître sans  délai  la  première  réponse  du  Cabinet  \apolitaiii 
et  sa  dernière  détermination.  Vos  rapports  avec  le  Général 
Saint-Cyr  ne  s'étendent  pas  au  delà  du  devoir  qui  vous  est 

imposé  de  lui  faire  connaître  successivement  la  disposition 
et  la  décision  de  la  Cour  de  \aples  ;  et  à  ce  dernier  égard,  si 
le  Roi  ratifie,  vous  veillerez  assidûment  à  rexéciitioa  cons- 
tante des  engagements  qu'il  aura  pris,  et  s'il  refuse  de  rali- 
(ler  avant  le  délai  fixé,  vous  vous  rendrez  à  Rome  et  y  atfcn- 
drez  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Vous  voudrez  bien,   Monsieur,  me  répondre  immédiate- 
ment et  m'adresservos  dépêches  à  Strasbourg,  où  Sa  Majesté 

va  se  rendre,  et  où  j^aui'fii  Thonneur  delà  siiivro.  C'est  aiis^i 

dans  cette  \llle  que  vous  pourrez  me  faire  parvenir  la  suite 
de  votre  correspondance,  jusqu'à  ce  que  j'aie  eu  l'honneur  do 
vous  envoyer  des  instructions  dilférentes. 

Agréez,  Monsieur  rAmbassadeur,  rassiirance  de  ma  plus 
haute  considération. 

Talleyra\d. 
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■iu  Général  Gouvion  Saint-Cyr,  à  Pescara. 

Paris,  1"  vendomiaire  aa  XIV 

(23  septembre  ISOS). 

I.C  Koi  ,1e  l^aples.  Géiu^ral.  ayant  paru  désirer  rester 
MClKie  e(  ne  recevoir  ni  Anglais  oi  Russes,  hier  on  a  conclu 
un  Irmléà  Paris,  dont  je  vous  envoie  ci-joint  copie;  il  doit 
être  adressé  à  M.  Alquier.  Du  monien.  q„e  les  ra.ifica.ioMs 
auront  eu  lieu  (el  elles  doivent  avoir  lieu  sous  trois  ou 
•lualre  jours),  vous  vous  dirigerez  sur  Pesaro,  et  de  là  sur 
le  I  ô  ;  vous  ferez  évacuer  vos  malades  sur  Pesaro  et  vous 
gardete.  cette  place  jusqu'à  Ce  que  tout  ce  qui  vou.  appar- 

"ent  de  1  armée  se  trouve  éV,1C.lé.  Kn  passant,  vous  placerez 
aussi  garuison  à  Ancône.  V.us  me  ferez  connaître  votre 
ordre  de  roule,  afin  que  je  puisse  vous  transmettre  à  temps 
los  ordres  de  l'Kmpereur. 

I.a  guerre  sera  commencée  lorsque  vous  lirez  cette  lettre. 
î>i  donc  par  une  circonstance  quelconque,  les  ratifications 
ne  s  échangeaient  pas  promptement.  vous  attaquerez  le 
Koyautne  de  Naples.  et  suivrez,  par  dessus  lOUt.  l'cspril  lie 
votre  .nsfruction.  L'Empereur  ne  doule  pas  que  VOUS  n'avez 
<ieja  évacué  vos  malades  el  vos  bagages  sur  Pesaro. 

Le  Maréchal  IfEBTHlER, 

Par  ordre  de  l'Kmpereur. 


L'on  adressait  au  général  Gouiion  SaiiiUCyr  des  instructions 

conformes. 


GHAPITKE   XV 

RATIFICATIOM   DU   TRAITE   DU    22   SEPTEMBRE 


I 

Octobre.  —  A  Xaples,  le  1"  octobre,  on  ijijnore  encore  la  signature  du  traité. 
—  Apprécialions  d'ElIlot  sur  l'attitude  plus  conciliante  deGouvion  Saint- 
Cj  r,  qui  se  conforme  aux  instrucllons  de  fruclijor.  —  XvTXxk  du  COlirrioP 

dcTalleyrand  lo4.  —  Alquier  répand  le  bruit  de  la  signature  du  traite  de 
neutralité  et  adresse  une  note  à  l.uzzi  communiquant  le  traité  et  en  deman- 
dant la  ratification  dans  les  (juarante-huit  lienres.  —  Irrittilion  et  embar- 
ras de  la  cour  qui,  d:''cidéc  à  admettre  les  troupes  alliées,  ne  voudrait  pas 
ratifier.  —  On  cbercbe  à  néjjocier.  —  Lettre  à  Gallo  du  7  octobre  dans 
ce  sens.  —  Alquier  ne  se  prête  pas  à  des  pourparlers,  et  après  une  der- 
nière note,  demande  ses  passeports.  —  Uatificalion  le  8  octobre. 

Le  !•"  octobre,  on  ne  savait  encore  rien  à  Naples  du  traité 

signé  k  Paris.  Les  mouvements  de  concentration  exécutés  par 

Salnt-Cyr  pour  se  conformer  aux  ordres  reçus  et  l'arrivée  des 
renforts  ne  laissaient  pas  de  causer  quelque  inquiétude,  mais 
d'autre  partie  langage  plus  conciliant  tenu  en  vertu  des  mêmes 
instructions  de  TEmpereur  était  remarqué  par  EUiot. 


H.  Elliot  à  Lord  Miihjrave. 

Xaples,  1"  octobre  1805. 
My  Lord, 
Depuis  ma  lettre  numéro  59  cette  Cour  a  rté  trôs  effrayée 
par  rarrivt^e  d'un  r^^ufort  de  plusieurs   milliers  d'hommes 
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envoyé  au  Général  Saiat-Cyr,  el  par  les  mouvements  .le  ce 
aenenil  en  vue  de  concenl.er  son  armée.  Ces  ciiconslances 
ont  amené  rechange  des  deux  noies  ci-incluses,  la  preniièn- 
du  Prince  de  Luzzi  à  M.  Alquier  datée  du  24  septembre  1805- 

la  seconde  est   la  lVpo„se   Je  l'AmLassadc.r   .le  France  à  I '. 

première. 

Votre  Seigneurie  remarquera  un  clianaement  des  plus 
sn.gul.ers  dans  le  ton  ,1e  la  noie  française  comparée  à  celles 
(|ui  ont  été  piécéilemmenl  adressées  à  celle  Cour;  l'insolence 
H  la  menace  ont  disparu,  mais  on  ne  peut  encore  affirmer  si 
cela  doit  êlre  allrihué  à  l'intenlion  d'endormir  la  Cour  de 
Xaples  dans  un  étal  de  sérurilé  ou  au  salulaire  effet  produit 

P'i>'  I  état  foriiiidablL"  de  préparation  des  AuirieMens  ,lan«  le 

\or(l  de  rilalie. 

l'ar  suite  des  moiivemenls  du  Général  Sai„i-Cyr,  on  a  cru 
nécessaire  ici  d'envoyer  le  Prince  de  Cardiio  à  son  nuarlier 
îicneral  pour  demander  des  explications. 

1.0  (Jéuéral  Sainl-Cyr  a  répondu  dans  le  même  .«ens  adouci 
'l-e  I  Ambassadeur  et  a  déclaré  sur  l'Iionncnr  qu'il  n'avait 
n'çi.  aucun  ordre  de  dépasser  les  limiles  dans  lesquelles  son 

iiniiée  s  élait  jus(jue-là  tenue. 

J'iii  riiouoeur,  etc. 

Klliot. 

Le  courrier  de  Talleyrand  n'arriva  que  le  4  octobre.  Aus- 
sitôt informe,   Alquier  écrivit  une  noie  au   prince  de  LuEzi 
exprimant  l'espoir  que  l'E.npereur  n'aurait  pas  à  se  repenti; 
<1  avoir  cède  a  la  demande  qui  lui  avait  été  si  souvent  faite  du 
>c  rail  des  troupes  françaises,  et  que  la  cour  de  X'aples  serait 

'J«ie  a  I  engagement  d'obsCfVer  la  Iioulralilé.  II  demandait  une 

"-P'.nse  dans  les  quaranlc-lluit  llCIIies 

.^Iquior  fai.,ait  en  même  temps  répandre  le  bruit  qu'un  traité 
"  """"•"'"«  était  sigaé.  et  qu'aussitôt  la  ratification  donnée. 
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les  troupes  françaises  évacueraient  (l).  Le  lendemain  arrivait 
le  courrier  de  légation  Questiaux  avec  la  copie  envoyée  par  le 

marquis  de  G  allô. 

La  cour,  engagée  depuis  le  10  septembre  dans  unn  tout 
autre  voie  et  ne  songeant  pas  que  sa  réponse,  peu  nette  du  reste, 
à  la  lettre  du  29  août  du  marquis  de  Gallo,  ne  datait  que  du 
21  septembre,  veille  du  jour  de  la  signature  du  second  traité, 
fut  extraordinairement  irritée  et  profondément  embarrassée. 
Elle  n'eut  pas  Tbabileté  de  remarquer  que  le  texte  des  deux 
traités  n'était  en  rien  contradictoire,  et,  restant  fidèle  à  Tesprit 
d'bostilité  qui  avait  inspiré  la  convention  du   10  septembre, 

dont  le  but  réel  était  la  préparation  de  la  guerre,  elle  ne  son«jca 

pas  à  manquer  aux  engagements  verbaux  qu'elle  avait  sans 
doute  pris  à  l'égard  de  cette  puissance,  engagements  que  sa 
haine  pour  la  France  lui  faisait  souscrire  sans  arrière -pensée. 
La  présence  des  troupes  russes  à  Corfou  ne  lui  permettait 
guère,  du  reste,  d'y  faillir.  D'accord  avec  les  alliés,  elle  cher- 
cha donc  à  gagner  du  temps,  espérant  différer  hi  ratification 
jusqu'au  débarquement  des  troupes  alliées,  en  négociant,  d'une 
part  avec  Alquier,  et,  de  l'autre,  à  Paris,  par  l'intermédiaire  (bi 

maniuis  de  Gallo,  à  qui  Ton  écrivait  la  lettre  suivante  (2)  : 

(1)  B.  Maresca,  1  due  trattati,  et  lettre  de  Circello  à  Serra  Capriola 
du  24  octobre  1805  qui  fait  double  emploi  avec  nos  documents,  (qu'elle 
résume . 

«  M.  Alquier  fit  avec  affeclalion  et  artifice  répamlrc  celte  Douvello 
dans  toute  la  ville,  en  faisant  savoir  à  tous  ses  acolytes  que  si  le  traite 
était  ratifié,  dans  un  mois  de  temps  les  États  du  roi  seraient  évacués  par 
les  troupes  françaises,  t» 

(2)  »  Le  Roi  a  tenu  à  s'entendre  avec  le  ministre  de  la  Cour  Impériale  el 
avec  celui  d'Angleterre  auxquels  tous  les  faits  étaient  connus,  parce  qu'ils 

leur  ont  été  communiqués  k  mesure.  Leur  sentiment  a  été  de  tacher  tifi 
provoquer  l'ouverture  d'une  négociation  à  Paris  pour  flaffuer  du  temps, 
et  d'établir  aussi  une  correspondance  ministérielle  sur  cet  objet  avec 
Alquier.  »  (Lettre  de  Circello  à  Serra  Gapriola.) 


U  Marquis  de  Circello  au  Marqimde  Gallo. 

™   ,     „  „  "  octobre  1805. 

liiEs  EXCELLENT  Seigneur, 

La  dépêche  Royale  du  21  du  mois  de  septemlue  passé, 
.xpédiée  à  Voire  KxcelleDce  par  le  courrier  de  Cabinet  Cali- 
mano,  a  dû  vous  apprendre  que  le  Roi  avait  trouvé  inaccep- 
lahle  l'idée  d'un  traité  de  neutralité  proposée  par  votre  Cahi- 
uet.  Par  conséquent,  Sa  Majesté  a  été  étonnée  et  grandement 

surprise  de  voirarrivei-  ce  traité,  à  Elle  adresse,  quand  VotlC 
Excellence  ne  possédait  pour  le  couclure  ni  instructions  ni 
pleins  pouvoirs  du  Roi.  Sa  Majesté  croit  s'apercevoir,  d'après 
ce  que  Votre  Excellence  a  relaté  dans  les  dépêches  que  le 
Secrétaire  Questiaux  a  apportées,  que  votre  zèle  vous  a  en- 
traîné à  profiter  de  quelques  circonstances  envisagées  comme 
favorables  pour  conclure  ledit  Traité  siih  spe  rati,  mais  sa 
teneur  est  telle,  quelle  a  éveillé  des  doutes  dans  l'esprit  du 

Koi,  ef  que  Sa  Majesté  ne  saurait  se  dispenser  de  vous 
demander  les  éclaircissements  convenables.  J'expédie,  par 
conséquent,  de  nouveau  à  cet  effet  le  susdit  Secrétaire  Ques- 
tiaux à  Votre  Excellence;  il  est  accompagné  par  le  courrier 
de  Cabinet  Riggio,  afin  qu'il  y  ait  une  personne  à  pouvoir 
renvoyer  avec  les  réponses  de  Votre  Excellence. 

I.e  Roi  ne  voit  pas  pourquoi  il  y  aurait  lieu  de  signer  un 
traité  pour  faire  sortir  du  Royaume  les  troupes  françaises 

P"is(iuc  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  lorsque  ce^ 

troupes  y  sont  venues.  Si  donc  l'entrée  s'est  effectuée  par 

I  effet  de  la  volonté  du  Souverain  de  la  France,  quoique  par 
cette  mesure  il  foulât  aux  pieds  l'indépendance  de  cette  Cou- 
ronne Royale,  sans  considération  pour  les  bous  rapports  qui 
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existaient  entre  les  deux  Cours,  la  même  volonté  peut  bien 

en  ordonner   la  sortie,  sans  c^u'ua  Traité  soit  nécessaire.  Ce 

serait  un  acte  de  justice. 

Cela  d'autant  plus  que  par  ce  traité  ou  veut  assurer  la 
neutralité  de  cette  Cour  Royale.  Une  pareille  idée  pourrait 

se  faire  jour,  si  la  Cour  du  Hoi  avait  manqué  de  rester  neutre 
un  seul  instant  depuis  que  la  guerre  eulre  la  France  et  TAn- 
gleterre  a  commencé,  ou  bien  si  cette  dernière  avait  viole 
notre  neutralité.  Mais,  rien  de  tout  cela  n'est  arrivé;  la  Cour 

du  Roi,  avec  la  plus  gjrande  exactitude,  le  plus  scrupuleux 
respect,  a  observé  le  système  de  neutralité  qu*elle  a  adopté  et 
proclamé;  et  l'Angleterre  Ta  respecté  avec  autant  de  loyauté, 
quoiqu'elle  eiitpu  être  poussée  à  a,f[ii-  bien  difTéremment  par 
la  violation  dont  notre  neutralité  était  l'objet  de  la  part  de 
la  France  qui  occupait  différents  points  de  ce  Royaume.  Ainsi 
donc,  puisqu'il  n'y  a  que  la  France  qui  ait,  par  la  susdite 
occupation,  rompu  notre  neutralité,  il  n'y  a  pas  autre  chose 
k  faire  pour  que  cette  Cour  Royalc  rôstc  parrailement  UOlltfO. 

que  de  retirer  de  ce  Royaume  les  troupes  que  la  France 
y  maintient  injustement.  Sa  Majesté,  qui  est  restée  vraiment 
neutre  vis-à-vis  de  toutes  les  Puissances,  aura  ainsi  le  droit 
('e  compter  que  l'Angleterre  ne  se  comporte  pas  autrement 
qu'elle  ne  Ta  fait  alors  que  la  neutralité  des  Siciles  était  violée 
par  les  troupes  françaises.  Celte  Puissance-là  ayant  gardé 
une  attitude  expectante  envers  nous,  bien  que  ses  ennemis 

eussent  provoqué  son  intervonlion  en  cnlranl  dans  ce 

Royaume,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de  sa  droiture  et  de 
sa  loyauté  quand  une  pareille  infraction  n'existera  plus  et 
que  la  Cour  du  Roi  sera  rendue  à  son  état  primitif  de  neii- 
tialilé!  J'en  dis  autant  pour  la  Russie  pour  le  cas  où  la 
guerre  éclaterait  entre  cette  Puissance  et  la  France.  Les 
preuves  répétées  d'amitié  que  Sa  Majesté  a  reçues  du  Souve- 
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n.m  des  Russies  permeUent  (le  Croire  (m'il  ne  sera  rion  fait 

par  celui-ci  qui  puisse  poifer  préjudice  on  faire  d.i  (ort  aux 
noma.ties  de  noire  Roi;  par  conséquont  Sa  Majesié  ne  do..»e 
Fs  qii.,  quand  ce  Roya.iine  sera  évacué  par  1rs  (roupes 
françaises  el  rendu  enlièren.eul  noulre,  celle  Puissance 
u'aura  pas  moins  d'éganls  pour  nous  qnc  jusqu'à  présent 
I  A.,;]le(erre.  A  la  suite  de  ces  explications,  il  scnil.le  donc 
inutile  d'en  venir  à  un  trailé  de  nenlralKé,  quand  la  France 
seule  est  en  fanle,  el  quand   il  ne  dépend  (,ue  de  la  FraiICe 

de  meltre  la  Cou.onnc  des  Siciles    en  parfait   étal  de  HCUlra- 

li.é  par  le  rappel  immédiat  de  ses  iroupes  l.ors  de  Ce  Royaunie 
ou  leur  séjour  est  en  coniraciicliou  avec  ce  principe  eloi.  elles 
pourraient,  par  une  pins  longue  demeure,  être  une  cause 
encore  plus  grande  de  IrouMe.  eu  égar.!  aux  autres  Puissances 
Ceci  ,lit  quant  à  l'esseuce  même  de  la  question.  Pour  ce 
<iui  concerne,  ensuite,  la  teneur  des  articles,  il  y  en  a  plu- 
sieurs que  le  Roi  ne  saurait  admettre  sans  se  compromettre 

mi  porler  lorl  i  .«s  [MévéU  pers„„„els  ou  à  sa  d^.oi.é  ,1c 
Souverain.  Il  est  dit  à  l'article  4que  Sa  Majesié  ne  doit  point 
peruieltro  qu'aucune  escadre  appartenant  aux  Puissances 
anerroyanles  entre  dans  ses  ports.  Quand  même  on  ne  vou- 
<lrail  pas  consiu'érer  celle  énoncialion  comme  étant  en  con- 
liadiction  avec  ce  qui  est  établi  dans  le  deuxième  article 
par  lequel  Sa  Majesié  s'engage  à  observer,  tant  sur  terré 
que  sur  mer,  et  pour  la  police  des  ports,  les  principes  et  les 

lois  (le  la  plus  .SiriCle  naulralilé.  on  devrait  la  considérer 
comme  COnlraire  à  la  neutralité,  puisque  d'après  les  traités, 
ha  Majesté  ne  peut  .efnser  l'entrée  de  ses  ports  aux  vais- 
seaux de  guerre  de  toutes  les  Puissances,  se  présentant  au 
nombre  de  quatre  au  maximum.  Si  ou  admettait  le  susdit 
•Ttirle,  Sa  Majesié  devrait  faire  fermer  ses  ports  aux  vais- 
seaux de  guerre  des  autres  Puissances,  ce  qui  serait  absolu- 
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ment  contraire  à  la  neutralité,  ou  bien  il  faudrait  une  entente 
préalable  avec  toutes  les  Cours  qui  pourraient  entrer  eu 
guerre  contre  la  France. 

L'article  3  exige  des  explications.  Si  Ton  veut  classer  1rs 
émigrés  français  parmi  les  officiers  étrangers  auxquels  8a 
Majesté  ne  doit  pointconfier  le  commandement  de  ses  armées 
et  de  ses  troupes,  doit-on  aussi  comprendre  ceux  qui  sont 

depuis  iiu  certain  temps  au  service  du  Roi?  Si  ces  derniers 

ne  sont  pas  compris  dans  cet  engagement,  il  iallail  le  déclarer 
afin  d'éviter  toute  contestation  dans  l'avenir.  Mais  si  l'inten- 
tion était  différente,  il  serait  bien  douloureux  pour  Sa  Majesté 
que  des  personnes  qui  ont  bien  mérité  de  la  Couronne  fussent 
renvoyées  et  dussent  abandonner  des  charges  qu'elles  ont 
occupées  avec  honneur  et  pour  l'avantage  de  son  Koyal  Service. 

Pour  ce  qui  est  du  Capitaine  Général  Acton,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  faire  l'objet  d'un  article,  puisque,  indépendam- 
ment de  toutes  les  raisons  mises  en  avant  par  Votre  Excel- 
lence pour  l'empêcher,  c'est  un  fait  permanent  que  le  Géné- 
ral Acton  s'est  retiré  depuis  le  mois  de  mai  de  l'année  passée 
à  Palerme,  sans  prendre  aucune  part  aux  affaires. 

La  conduite  tenue  autrefois  par  Sa  Majesté  à  l'égard  de 
l'île  de  Malte  doit  faire  connaître  quelle  est  son  idée  pour 
cette  île.  Comme  la  situation  de  celle-ci  est  telle,  que  sa 
destinée  ne  peut  être  modifiée  quepardes  traités.  Sa  Majesté 

ne  peut  prendre  à  Tavauce  aucun  engagement  qui  pourrait 
compromettre  sa  sûreté  et  sa  tranquillité,  vu  la  puissance 
des  Cours  qui  prennent  intérêt  au  sort  de  celte  île.  Par  con- 
séquent, Sa  Majesté  déclare  consentir  à  ce  qui  pourra  être 
stipulé  à  ce  sujet  dans  un  traité  général,  dans  lequel  Elle 
s'attend  à  ce  que  ses  droits  soient  pris  en  considération, 
mais  Elle  croit  ne  pouvoir  faire  plus,  et  pense  que  cette 
franchise    garantit    sa     loyauté,    puisqu'EIle    ne    veut    pas 


prendre  d'engagements  auxquels  Elle  ne  pourrait  pas  entlê- 
rement  satisfaire. 

Ayant  exposé  ces  considérations  qui  font  connaître  à  V  otre 
Excellence  tous  les  doutes  qui  se  sont  élevés  dans  l'esprit  du 
Roi,  pour  ne  pas  en  venir  à  l'échange  de  la  ratification  du 
traité  que  Votre  Excellence  a  signé,  et  quels  éclaircissements 
sont  nécessaires  pour  sa  conclusion  définitive.  Sa  Majesté 
veut  que  Votre  Excellence  se  rende  à  Strasbourg,  où  elle  l'a 

avisée  que  le  Souverain  de  la  France  s'est  transporté  avcc  le 
Ministre  des  Affaires  Étrangères,  et  qu'elle  voie,  avec  son 
zèle  habituel,  de  combiner  toute  l'affiiire  avec  le  départ  immé- 
diat des  troupes  françaises  qui  sont  dans  les  domaines  Royaux 
et  pour  lesquelles  on  annonce  comme  imminent  un  renfort  de 
cinq  compagnies  de  troupes  italiennes  et  d'un  bataillon  suisse. 
Au  nom  du  Roi,  etc. 

Marquis  de  Circello. 

Cette  lettre  ne  partit  pas  immédiatement,  parce  qu'AIquler, 
conformément  à  ses  instructions,  ne  se  prêta  pas  à  une  négo- 
ciation. Après  avoir  adressé  à  M.  de  Luzzi  deux  notes  succes- 
sives réclamant  la  ratification,  il  demanda  ses  passeports,  l'ex- 
piration des  quarante-huit  heures  étant  arrivée  (1). 


Troisième  note  adressée  par  V Ambassadeur  de  Sa  Majesté 

Impériale  et  Royale  à  S.  IJ.  M.  le  Prince  de  Luzzi, 

Le  15  vendëm iaire  an  XIV 
(7  octobre  1805). 

Monsieur  le  Priivce, 

Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  sur  le  refus  que 
fait   Votre  Excellence   de  répondre  aux  notes  que  j'ai  eu 

(1)  Lettre  de  Circello  à  Serra-Capriola,  20  octobre. 
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riionneur  de  lui  adresser  le  4  et  le  G  de  ce  mois  (12  et 
14  vendémiaire).  Je  n'ai  plus  qu'à  vous  déclarer,  Monsieur  le 

Princo,  que  j'ai  l'ordre  de  sortir  des  Ktals  du  Roi.  Je  prie, 
en  conséquence,  V.  E.  de  vouloir  bien  faire  expédier  les 
passeports  nécessaires  pour  moi  •(  les  personnes  de  ma 
suite. 

V.  E.  peut  mieux  juger  que  moi,  Monsieur  le  Prince,  si 

les  circonstances  actuelles  exigent  que  la  Légation  Française 
soit  escortée  en  traversant  les  Etats  du  Roi.  Je  dois  m'en 
rapporter  à  votre  prudence  sur  les  mesures  qui  doivent  être 

prises  à  cet  égard.  Je  ne  manquerai  pas  d'informer  ma 
Cour  de  l'observation  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
faire. 

Je  prie  Voire  Excellence,  etc. 

Alquier. 


Après  une  tentative  «  pour  s'aboucher  avec  Alquier  et  tâcher 
de  mettre  en  discussion  quelques  articles  du  traité  pour  ren- 
voyer la  négociation  à  Paris  » ,   il  fallut  en  venir,  de  l'avis 

même  des  doux  ministres,  le  8  octobre,  à  la  ratification  ;  mais 
à  leurs  yeux  tt  un  acte  extorqué  par  la  force  ne  pouvait  avoir 
aucune  valeur  "  . 


Ratification  du  Traité  de  Neutralité. 


Nous  Don  Thomas  Firrao,   Prince  de  Luzzi,  etc.   etc., 

Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles, 
Conseiller  d'Etat,  Chevalier  des  Ordres  Royaux  de  Saint- 
Janvier,  de  Saint-f'^erdinand  et  du  Mérite,  Grand  Maître  de 
la  Maison  de  S.  M.  la  Reine  des  Deux-Siciles,  Chargé  du 

Déparlcment  des  Aflaires  Etrangères;  et  Lharles-Jean-Uarie 
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Al,,.ner  lun  des  Co.„,„andeu..  de  la  L.^gion  d'honneur  de 

raure,  Ambassadeur  de  S.  W.  rEni,,enM„.d..s  Français.  Roi 

I.|Hre.  près  S.  M^  le  Kol  des  Deux-Siciios  .-  ,>,,,fio„s  que 

les  lo.  res  de   nu.fica.ion  de  Sa  Majes.é  Sicilienne,  e.  celles 

•le  S   M.  I  empereur  des  F,auç«is.  Koi  d'Italie,  sur  la  ronven- 

iiou  de  nctralilé  sipée  à  \\m  \,  vinsi  ..i  „„  .«p.e.bre .... 

IHMI  reni  cnq  (cmquièmo  jour  complc^„.o„.ain.  de  Tan  uel.e) 
par  b   V..  le  Mar.,nis  de  Gallo.  An.l.assadeur  de  Sa  Maies  i 

.1  hons  Ex,er,eures  de  S.  M.  TK^pereur  et  Roi.  re.é.ues 
<'o  .".les  les  fonnes  requises  e.  collatiounées  l'une  sur 
I  ■'"(.«  a.nsi  que  sur  les  exemplaires  originaux  do  ladite 
'■•Miiention,  ont  été  par  .\ous  échangées 

'•-foi  de  quoi  nous  avons  sijjué  le  pitsenl  acte. 

la..  «  Pcici  le  huit  octohre  mil  huit  cent  cinq  (sei.e 
vendémiaire  de  l'an  quatorze). 

I'«I~CE  nE  I  „^z,.  A,^^,,^^ 

'"  "  "'««"""v  (Vc  suasello.) 

;Arcl..  di  S.,,.0,  Se..  Pol.  Scr.t.urc  diverse  di  Iclon,  vol.  32.) 


Articles  Secrets  du  Traite  de  Neutralité. 

Art,c,.e  -«em.ek.  -  s.  M.  le  Koi  des  l)eux-Sic,lessVn^a<To 
il  -jamais  reconnaiire  la  souveraineté  ,les  Anglais  sur l'il 
•le  ilalte.  sans  le  concours  e.  le  consentement  de  la  France 

-inTi  LE  2.  _  Sa  .Majesté  promet  de  u'admetire  M  Acton 
Jan^  se^conseiis  „i  .l'auloriser  son  retour  dans  le  lioyaume 

l.l'S  doux  articles  c:-Jess..s  on.  é.é  convenus  e,  signés  par 
l<^  Al.n.strcs  PlénipolentiaLes  susaomniés  en  vertu  de  leurs 
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pleins  pouvoirs,  et  sous  la  clause  des  ratifications  respectives. 
A  Paris,  le  21  sepltMiibre  1805. 

Le  Marquis  de  Gallo. 

(L.  S.) 

Charles-Maurice  de  Tali.eyrand 

(L.  S.) 

(Arch.  diStato.  Spz.  PoI.  Aff.  Kst.  fascio  M2,  copia.) 

Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  17  vendémiaire  an  Xl\ 

^9  octobre  1805  . 

Monseigneur, 
J'ai  rhonneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence  la  ralificalion 
donnée  par  Sa  Majesté  Sicilienne  sur  la  convention  do  neu- 
tralité conclue  à  Paris  le  quatrième  jour  complémentaire. 
On  concevra  difficilement  qu'un  traité  qui  assure  à  la  Cour 
de  Naples  des  avantages  auxquels  elle  ne  pouvait  pas  piv- 
teudre  et  qui  no  renferme  aucune  clause  onéreuse  ou  Inimi- 

lianle   ait   pu    donner   lieu   à  des   discussions   c|iii   ont   railll 

occasionner  une  rupture  éclatante. 

.lejoins  ici  copie,  Monseigneur,  des  notes  que  j'ai  adressées 
à  M.  le  Prince  de  Luzzi,  qui  n^a  pas  répondu.  Le  délai  de 

trois  jours,  fixé  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  pour 
l'acceptation,  était  écoulé,  et  la  Cour,  vivement  menacée  par 
les  Ministres  d'Angleterre  et  de  Russie,  paraissait  invinc  il>le 
dans  ses  refus.  Je  fus  forcé  de  demander  mes  passeports  :  on 

me  les  refusa.  Je  déclarai  que  j'allais  partir  avec  mes  che- 
vaux, et  que  si  on  me  retenait  à  Capoue,  j'expédierais  un 
courrier  pour  me  plaindre  de  cette  violence.  Enfin,  Inrr 
matin,  le  Roi,  cédant  avec  la  répugnance  la  plus  marquée 
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aux  instances  de  tout  ce  qui  l'entoure,  a  ratifié  la  convention. 
L'ne  singularité  assez  remarquable  au  milieu  d'une  discus- 
sion dont  le  résultat  devait  être  de  donner  la  paix  à  l'État  de 

iVaples.  oa  de  priver  le  Roi  de  sa  couronne,  c'est  que  ce 

Prince  s'occupait  exclusivement  du  soin  de  ses  vendanges, 
nt  (|ue  ce  fut  dans  une  vigne  et  au  milieu  des  vendangeai, 
avec  lesquels  il  travaillait  qu'il  donna  sa  signalure. 

Les  objections  qu'a  faites  la  Cour  de  Maples  ont  porté  sur 
lo  défaut  de  pouvoirs  de  la  part  de  M.  de  Gallo,  sur  Tarlicle 
relatif  à  .Malte  et  sur  la  stipulation  qui  enlève  sans  retour  à 
M.  Acton  l'espoir  de  rentrer  au  conseil  et  de  revenir  dans  le 

Kojaume, 

Mais  il  m'a  été  prouvé,  par  des  renseignemens  incontes- 
lahles,  que  les  lenteurs  aff'eclées  que  la  Reine  mettait  dans 
cette  affaire  avaient  un  autre  objet.  Au  moment  même  de  con- 
sacrer une  convention  de  neutralité  avec  la  France,  la  Reine 
songeait  à  seconder  les  projets  de  nos  ennemis.  C'est  un  fait, 
(jn'ayaut  communiqué  l'article  qui  stipule  la  retraite  de 
Tarinée  française  à  MM.  de  Lascy  et  HoppermaDD,  ceux-ci 

ont  demandé  qu'on  traînât  la  négociation  eU  lOHgUCUr  pOUr 

donner  le  temps  à  Texpéditiou  de  Corfou  qui,  ont-ils  dit, 
doit  parlir  incessamment  ou  même  être  déjà  partie,  de 
tomber  sur  Aocône,  où  on  se  propose  de  couper  la  retraite 

à  l'armée  française.  Quelques  heures  après  la  conférence 
qui  eut  lieu  entre  la  Reine  et  MM.  d»î  Lascy  et  Hoppermann, 
ou  expédia  la  corvette  russe  lApkrol,  pour  portera  l'expé- 
•lition  l'ordre  de  sortir  de  Corlbu,  ou  d'accélérer  sa  route, 

SI  elle  était  rencotilrce  dans  l'Adriatique.  J'ai  communiqué 
ces  renseignemens  au  Général  Saint-Cyr,  eu  l'informant  de 
la  ratification  du  traité. 

Je  conçois  parfaitement  l'avantage  qui  doit  résulter 
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pour  le  service  de  S.  M.  V Empereur  et  Roi  de  la  libre  dis- 
position  d'un  corps  de  cimjt  mille  hommes  qui  occupe  l  État 

de  MûplêS^  et  nuquel  il  anrftitJnUu  nécêssûiremeni  donner 
des  renforts^  si  nous  avions  été  ohUyès  de  faire  In  guerre 
dons  le  fond  de  V Italie.  Mais  Je  prends  date  pour  prévenir 
que    cette    Puissance    n  observera    pas    ses    emjagemens  ; 

qiCelie  continuera  de  donner  aux  Anglais  des  hommes,  des 
vivreSj,  des  armes  et  des  bdtimens  de  transport,  et  je  crois 
pouvoir  prédire  encore  que,  dans  le  cas,  assurément  diffi- 
cile à  j)réroir,  oii  la  France  éprouverait  des  revers  dans  le 

com  de  cette  guerre,  le  Gouvernement  Mpolilak  se  réu- 
nirait ostensiblement  à  nos  ennemis. 

Le  MiDistre  d'Angleterre  a  reçu,  il  y  a  deux  jours,  par 
une  esperonare  maltaise^  des  lettres  de  Londres,  d'une  date 
assez  récente.  Parmi  les  nouvelles  qu'on  lui  donne,  et  qu'il 
a  communiquées  à  la  lieine,  j'ai  recueilli  celle-ci  :  ^^  Luc 
expédition  considérable  partira  l)ieutôtdescùtes  d'Angleterre 
avec  des  troupes  de  débarquement,  pour  aller  en  Hollande, 
d'où  l'on  tâchera  de  pénétrer  dans  les  anciens  Pays-Bas.  « 

Les  préparatifs  militaires,  dont  j'ai  eu  l'tioaneur  d'iu- 
fornier  tréquemmrnt  Votre  Excellence,  se  continuent  ici  avec 
activité.  J'espère  cependant  que  la  convention  de  neutralilé 
va  ralentir  cette  ferveur  guerrière. 

J'aurais  réexpédié  le  courrier  avec  plus  de  célérité,  si  la 
Chaacellerie  Xapolitaine  n'avait  pas  retardé  la  remise  du 
traité,  pour  se  procurer,  avec  une  lenteur  extrême,  les  boites 
qui   renferment  le  grand  sceau;    quelque  mesquines  que 

soient   les    lornies    qu  on    a    données  à   cet  appareil,  il  a  fallu 
plus    de    tems  cju'on   n'en    aurait  mis  ailleurs    pour   faire  les 
choses  d'une  manière  convenable. 
Je  prie  Votre  Excellence. .. 

Alquier. 
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Alquier  au  Général  Gouvion  Salnt-Cyr 


16  vendémiaire  an  XIV 
(8  octobre  i805\ 


Voici  un  fait  sur  lequel  vous  pouvez  compter.  Les  géné- 
raux russes,  prévenus  par  la  Reine  de  la  nécessité  dans  laquelle 
elle  se  trouvait  de  faire  ratifier  par  le  Roi  la  conveiUioil  (Ifi 

Paris,  ont  vivement  demandé  qu'on  cherchât  par  deS  diffi- 
cultés à  différer  de  quelques  jours  la  marche  de  nos  troupes 
vers  la  frontière  du  Royaume,  parce  que,  ont-ils  dit,  l'expédi- 
t«on  de  Corfou  doit  être  prèle  à  partir  ou  déjà  partie  pour 

Ancône,  où  Ton  espère  se  jeter  pour  couper  la  roule  à  l'armée 
Iraucaise. 

Cet  entretien  eut  lieu  dimanche  soir,  et  dans  la  nuit  même 
la  corvette  l'Aphrol  sortit  de  la  rade  et  mit  à  la  voile  pour 

aller  porter  ordre  A  Texp^dillon.  Les  Généraux  Lascy  et 
Hoppormanu  se  préparent  à  partir  sous  peu  de  jours.  Ils 
doivent  se  diriger  sur  Ancône. 

Je  vous  répète  que  vous  pouvez  compter  sur  ces  faits. 

Alquieh. 

La  lettre  du  marquis  de  Circello  du  24  octobre,  citée  en 
note,  ne  confirme  pas    ce  dernier  renseignement  donné  par 

ilqilier.    Elle  se  borne  à  relater  la  tentative  de  faire  traîner  les 
négociations,    de    façon    à    éviter    une    ratification    jusqu'à    la 

rupture. 
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Inquiétudes  nouvelles  de  Tatistcheff  sur  la  sijjnaturc  de  ce  traite.  —  Il 
renouvelle  sa  demande  plus  pressante,  s  informant  si  les  troupes  alliées 
ne  seront  pas  admises.  —  Déclaration  du  jjouveruement  napolitain 
annulant  le  traité  de  neutralité.  —Circello  annonce,  le  8,  au  marquis  de 
Gallo  la  ratification  du  traité,  en  l'invitant  toutefois  à  tâcher  d'en  «Me- 

nir  la  modification.  —  On    ne  lui    parle    pas   de    l'acte   d'annulation.  — 
Gircello   réclame    les    subsides   promis   par    les   alliés.  —  Elliot   raSSUPC 

son  gouvernement  sur  les  conséquences  du  traité  dc  neutralité,  qui  uc 
changera  rien  aux  projets  en  cours.  —  Kxposé  fait  par  Circello  a  Serra- 
Capriola  de  l'ensemble  dc  ces  négociations  contraires.  —  Départ  de 
Gouvion  Saint-Cyr.  -Surprise  du  marquis  de  Gallo  au  reçu  des  lettres 
des  7  et  8  octobre.  —  Sa  lettre  du  29  octobre.  -  Knvoi  des  extraits  de 
la  coiTC'pondance  dc  la  reine  et  des  instruction»  reçues. 

La  Sijinature  du  traité  du  22  septembre  n'était  pas  ftiite 

pour  satisfaire  le  ministre  anglais  et  le  ministre  russe,  car  ils 

n'étaient  jamais  absolument  sûrs  de  la  cour  de  .\aples.  Tatist- 
cheff Tétait  d'autant  moins  que  Ton  n'avait  pas  répondu  à  sa 
demande  d'explication  sur  la  note  du  20  août,  par  laquelle  le 
roi  se  disait  prêt  à  défendre  contre  tous  sa  neutralité.  Il  sentait 
très  bien  que  le  traité  russe  si^jné  le  10  septembre  n'était  pas 
en  contradiction  avec  le  traité  français  signé  le  22.  Ce  der- 
nier, stipulant  l'évacuation  des  troupes  françaises,  rendait  sans 

objet  le  premier,  qui  n^avait  ostensiblement  pour  but  que  de 

provoquer  cette  évacuation  même.  Le  gouvernement  napolitain 

pouvait  adopter  cette  interprétation.  Les  alliés  avaient  hâte  de 
provoquer  des  engagements  plus  entiers,  pendant  que  la  cour 
était  encore  sous  le  coup  de  l'embarras  et  de  Firritation  causée 
par  la  nouvelle  de  la  signature  à  Paris  du  nouveau  traité,  et 
avant  qu'elle  eût  pu  se  ressaisir  et  adopter  une  autre  ligne  de 
conduite. 


Tatistcheff  au  Marquis  de  Circello. 

Napies,  ce  7  octobre  1805. 

J'ai  passé  la  journée  d'hier  dans  l'attente  de  VUffice  que 
Votre  Excellence  avait  elle-même  reconnu  me  devoir  adresser 
en  réponsedeceluique  j  aieuriiocneurde  lui  faire  parvenir 
il  y  a  plus  d'une  semaine.  Je  dois  vous  prévenir,  Monsieur 
Ir  Marquis,  qu'un  délai  Ulforiour  no  pourra  que  me  donner 
(les  inquiétudes  pour  la  stabilité  des  en<|agements  que  nous 
avons  contractés.  Cette  idée  est  certainement  trop  affligeante 
pour  que  je  veuille  m'y  arrêter,  et  ce  pour  la  détruire  entiè- 
rement  que  je  m'adresse  à  vous,  Monsieur  le  Marquis,  avec 
ma  franchise  ordinaire.  Je  ne  veux  pas  cacher  à  Votre  Excel- 
lence la  peine  que  je  ressens  de  voir  jeter  dans  l'oubli  la  plu- 
part des  démarches  que  j'ai  faites  auprès  du  Ministre  de  Sa 

Majesté  Sicilienne,  quoique  toutes  ayant  pour  objet  unique- 

ment  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  témoin  le  peu  de  succès  que 
j'ai  eu  jusqu'à  présent  dans  mes  instances  réitérées  de  rece- 
voir un  avis  officiel  que  les  provisions  de  bouche  ont  été 
emmagasinées  à  Gaëte,  Capoue  et  Saint-Elme.  De  même  que 
le  rapport  formel  du  Prince  d'Hesse  sur  l'état  de  la  forte- 
resse qu'il  commande,  demandé  par  le  Général  Lascy.  Tant 
que  je  n'aurai  pas  ces  pièces,  je  ne  saurai  convenir  avec 
M.  Elliot  sur  l'augmentation  des  subsides.  Que  celle  raJSOO 

du  moins.  Monsieur,  puisse  être  UD  motif  pour  llODOrer  HICS 
demandes  de  quelque  attention. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Tatistcheff. 

II  prenait  le  gouvernement  par  son  point  faible,  la  question 
des  subsides. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 
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Les  intentions   du    gouvernement    napolitain    étaient    nette- 
ment hostiles  à  la  France.  Il  ne  songea  pas  un  instant  au  parti 

que  Ton  pouvait  tirer  de  la  combinaison  des  clauses  des  deux 
traités,  et  aussitôt  après  la  ratification,  loyal  à  l'égard  de  la 
Russie  s'il  avait  pris  des  engagements  verbaux,  mais  déloyal 
à  l'égard  do  la  France,  très  bénévolement  il  se  compromit 
d'une  façon  absolue,  en  remettant  à  M.  de  ïatistcheff  la  dé- 

ciaration  suivante.  Il  est  vrai  de  dire  qu^îl  agissait  sous  la  pres- 
sion de  ce  dernier,  sous  Tinfluence  de  la  colère  causée  par 
l'espèce  de  violence  que  lui  faisait  Alquier  et  dans  un  état  d'agi- 
tation qui  laissait  peu  de  place  à  la  réflexion.  L'historien  de  ces 

deux  tniités,  M .  Maresca  (  l  ),  les  attribue  Tun  et  l'autre  à  la  peur. 

La  peur  des  troupes  françaises  présentes  dans  le  royaume 

aurait  fait  ratifier  le  traité  de  neutralité;  mais,  aussitôt  après, 

(1)  K  Cet  acte  ne  peuls'cxpliuuor,  nous  dit  Maresca,  (jun  par  riniluoncc 

de  la  Russie  cl  de  l'Anjjleterre  «|iu  dominait  ahsolnnicnl  la  Cour.  Il  est 
vrai  que  s'il  n'y  avait  pas  violence,  comme  parais.salt  le  dire  la  Cour, 
dans  le  procédé  de  Xapoléon  à  l'égard  de  Callo,  elle  existait  dans  celui 
d'Alqiiier.  Mais  céder  à  cette  violence  à  ce  moment  où  Xapoiéon  avait 
besoin  de  retirer  ses  troupes,  était  peut-ôlre  habile.  Le  traité  conclu 
le  10  avec  la  Russie,  avec  toutes  ses  conséquences,  serait  tombé  de 
lui-même  après  la  ratification  du  traité  de  Paris  et  le  départ  des  troupes. 
Le  royaume  serait  resté  libre,  et  aux  alliés  du  10  septembre  on  aurait 
pu  déclarer  que  l'alliance  cessait,  la  seule  raison  qui  avait  amené  à 
traiter  ayant  elle-même  cessé  d'exister.  Son  but  avéré  était  de  cbasscr 
les  Français  du  royaume  au  cas  où  ils  se  seraient  avancés  hors  des 

lignes  de  leurs  cautonnements.  Maintenant,  eu  vertu  du  trailé  de  neu- 
tralité, les  Français  non  seulement  n'avançaient  pas,  mais  se  retiraient. 
Quel  motif  donc  de  se  lier  aux  alliés  dont  on  n'avait  plus  besoin  ?  Le 
seul  motit  devait  être  la  peur,  qui  avait  ruiné  la  monarchie  eu  IT98, 
conseillant  la  (#^te  imprévoyante  en  Sicile  et  qui  devait  plus  lâchement 
encore  la  ruiirer  maintenant,  en  la  poussant  à  des  actes  contraires  à 
tout  droit  des  gens  et  à  une  basse  humiliatiou  au  moment  du  danger. 
En  taisant  semblant  d'accepter  le  traité  de  neutralité,  on  éloignait  les 
Français  et  on  diminuait  la  crainte  que  Ton  en  avait.  Mais  les  Russes  a 
Coriou  et  les  Anglais  à  Malte  commençaient  par  leur  voisinage  à  inspirer 
la  même  peur  et  Ton  cherchait  à  .se  les  concilier  par  ceUc  déclaration 

secrète.    »  fl  due  trattuti .J 


la 
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leclainer  du  traité  ainu.lé.  ^^  ^^ 


Annulation  du  Traité  de  Xeutralùé. 

'^s  «OUSSipéS,    p,,r  ordre  exprès  et  au   „on,  ,1,.   Roi   leur 

.«.ire,  ont  Ihonnenrdo  faire  à  Son  Excelleuco  MonZlTl, 

l"n.s.ro     lénipotentiaire  de  «u.ie  la  déclaration  Z^Z' 

'  '''•\«"--^"'«   a  pnse  constamment  au  bien-ôire  du 

"lan  feste  a  voir  ce  pays  rendu  à  «on  indépendaDce 
yau  e.c.té  toute  ,a  sensibilité  de  S.  Maje.s.é  Sieil,:,        'o  j 

portée  a  recour.r  à  Sou  Au-juslc  Allié,  en  linvilanl  à  .OuW 

.  ^ernployer  une  partie  de  ses  troupes  à  reflet  de  pu  ' 

obeta  Ir  '"•  """ -"^e»"o„  particulière  à  cet 

e  Chef  actuel  du  GouveraemenI  Fraucai    ay:  nt  obli  J  'A     ' 
.2;";^;Sa -«.esté  résidant.  Pa;.isde\i,„, 

enl.O»     se.    .I.fe  de    „eu..-ali.é,  dans  lacjuelle  avanl    imPO  G 
au  Ro.  des  ol.liga.ionsoo.reuses  e.  .,éro<fltoires  à  s"  diï 
conseo.  pour  sa  part  à  retirer  dans  l'espace  «l'un  mois  L: 

.s  dan  à  sa  r        T''    T''"'  ''''  '"'^-''«-«d-'-  «'e  Franc 

de  e'fu  Jr7"  ''*  r  "'r'"'""  ''"''  ''''  "-■«-•  - 


li 


6iu  LA    FRANCE.    L'AMGLETERRE    ET    NAPLES 

L'état  actuel  de  Tarniée  du  Roi  et  la  triste  situation  du 
Royaume  ayant  porté  Sa  Majesté  Sicilienne  à  souscrire  à  la 
volonté  de  sou  ennemi  naturel,  P:lle  s'empresse  en  niême 
temps  de  déclarer  à  son  intime  ami  et  allié  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  qu'elle  regarde  la  Convention 

de  Paris,  qu'elle  vient  Je  ratifier,  COmmô  Uîl  aClO  quI  lul  îl 
été  extorqué  par  la  force,  et  par  conséquent  nullement  obli- 
gatoire pour  elle,  rnnis  qu'au  contraire,  elle  vcul  observer 
strictemeni   et  exécuter  les   stipulations  contenues    dans   la 

Convention  conclue  le  29  août,  10  septembre  par  les  soussi- 
gnés et  Son  Excellence  W.  le  Chevalier  de  Tatistcheff, 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Russie;  qu'en  conséquence  Sa 
Majesté  Sicilienne  attend  avec  impatience  V arrivée  dans  ses 

États  des  troupes  russes  et  anglaises,  avec  l'appui  des- 
quelles elle  espère.  Dieu  aidant,  non  seulement  libérer  ses 
États  des  troupes  françaises  qui  s'y  trouvent  maintenant, 
mais  leur  enfermer  de  même  l'entrée  pour  l  avenir. 

En  foi  de  quoi,  par  ordre  et  au  nom  de  Sa  Majesté  notre 
Auguste  iVIailie,  nous  avons  signé  la  présente  déclaration,  et  y 
avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes.  Faite  à  I^ortici  le 
26  scptemlïre,  8  octobre,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  cinq. 

(L  S.)  Thomas  FiRRAO,  Prince  de  Luzzi. 

(L.  S.)  Thomas  deSoMMA,  Marquis  de  Circello. 

(  Arch.  di  Stato,  Sez.  Pol.  Aff.  Ksi.  fascio  412.) 
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0"^'^"^  l'acte  qui  resserre  les  liens  damiiié  et  de  con- 
fiance du  Roi  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  soit  d'une  date  po.stérieure  à  la  réponse  faite  à 
Alquier,  qui  portecelle  du  26  août,  tandis  que  notre  conven- 
tion est  du  10  septembre,  ce  qui  suffit  à  éviter  tout  malen- 

tcndu,  Sa  Majesté  m'a  cependant  or.lonué  de  J^clarer  4  Uotre 

Excellence  que   Sa  Majesté  remplira  fidèlement  toutes  les 

conditions  stipulées  dans  la  convention  du  10  septembre 
quels  que  puissent  être   les  événements,    et  qu'elle  mettra 

tous  ses  soins  à  cultiver  l'amitié  et  à  maintenir  la  confiance 
heureusement  établie  entre  eux  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
toutes  les  Russies. 

Pour  exécuter  les  ordres  de  mon  Auguste  Souverain   je 

ferai  observer  (|ue  si  cette  déclaration  avait  liesoJD  d'iine 

preuve  additio.inelle,  on  la  trouverait  dans  les  circonstances 
.scalueuses  et  critiques  du  moment  dans  lequel  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  la  faire.  Je  n'entre  pas  dans  le  détail  de  ces  cir- 
constances, puisque  la  confiance  que  Sa  Majesté  a  en  Votre 
Excellence  vous  a  mis  à  mêuje  de  connaîlre  dans  toute  leur 
étendue  les  détails  des  décisions  prises  par  le  Roi  mon  maître. 

Au  marquis  de  Gallo,  on  avait  réécrit  le  8  octobre  pour  Tin- 

fOrmer  que  depuis  le  7  Turgence  des  circonstances  avait  fait 
ratifier  la  convention,  mais  sans  lui  parler  de  l'acte  d'annula- 
tion signé  tout  de  suite  après. 


Circello  répondait  ce  même  jour  à  la  lettre  instante  du 
7  octobre  de  Tatistcheff. 

Quant  à  la  note  du  ^27  septembre,  8  octobre  (1),  après 
ravoir  mise  sous  les  yeux  du  roi,  il  écrivit  : 

ri) 8  octobre,  Circello  àXatlstclieft.  ¥.  *12,  nuovo  730. 


Le  Prince  de  Luzzi  au  Marquis  de  Galto. 

^    ,  Xaples,  8  octobre  1805. 

1RES  EXCELLENT  SeIGMECR, 

Le    Secrétaire    Qu^sllaux,    exp^d;^    par    Votre    Excellence 
avec  la   convention  de  neutralité  conclue  et  signée  par  vous, 
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venait  à  peine  d'arriver  cjiie  l'Ambassadeur  de  France  ici 
demanda,  de  vive  voix  et  par  écrit,  de  faire  réchan<][e  des 
ratifications,  en  fixant  un  délai  de  qnaraiite-huil  heures. 
Ainsi  que  Voire  Excellence    pourra    le   remarquer   par   la 

copie  de  sa  note  n"  1  ,  comme  la  lecture  de  ladite  convention 
avait  fait  naître  de  tjriaves  scrupules  dans  l'esprit  du  Roi, 
celui-ci  avait  résolu  de  renvoyer  à  Votre  Excellence  le  susdit 
Spcrélaire  Questiaux  pour  vous  en  faire  part,  afin  que  vous 
essayiez  de  ramener  ladite  convention  à  Têtat  où  elle  aurait 
dû  être  maintenue,  et  pour  différer  ainsi  de  donner  au 
susdit  Ambassadeur  la  réponse  qu'il  avait  sollicitée  par  une 
seconde  note,  dont  la  copie  est  marquée  n"  2.  Sa  Majesté 

se  reservait  de  lui  taire  communiquer,  après  le  départ  nu 
courrier  que  1  on  expédiait  à  Votre  Excellence,  les  scru- 
pules qui  avaient  surcji  et  qui  faisaient  suspendre  l'éctiange 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ce  départ  allait  s'effectuer, 

lorsqu'on  leçut  une  troisième  note  dont  la  copie  n°  3  donne 
le  teneur.  Je  m'abstiens  crinsister  auprès  de  Votre  Excel- 
lence sur  la  surprise  et  le  dépit  de  Sa  Majesté  à  la  demande 
de  passeports  faite  par  le  dit  Ambassadeur,  motivée  sur  ce 

que  Ton  n'exéciitail  pas  rechange  réclamé;  lotrc  Excel- 
lence s'en  rendra  aisément  compte,  mais  je  vous  dirai  que 
son  amour  paternel  lui  faisant  préférer  à  toute  autre  consi- 
dération Tavanta'je  de  ses  bien-aimés  sujets,  Sa  Majesté  s'est 
résolue  à  approuver  la  convention  et  à  si^jner  la  ralificalion, 
qui  a  été  aujourd'hui  échangée,  malgré  tous  les  motifs 
qu'elle  avait  pour  ne  pas  y  condescendre. 

Sa  Majesté  ne  renonce  cependant  pas  au  désir  de  rectifier 
les  différcnls  points  (lui  ont  rencontré  une  opposition  de  sa 

part.  Elle  veut  donc  que  Votre  Excellence,  s'en  rapportant 
exclusivement  au  contenu  de  la  dépêche  Royale  ci-incluse, 
où  sont  exprimés  les  scrupules  de  Sa  Majesté,  tache,  par 
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.Ips  arlicles  addilionnels,  d'oblenir  ces  précisions  conve- 
iml.lcs,  en  re  qui  concerne  les  articles  3  et  4  de  la  conven- 
tion, et  le  premier  des  articles  secrets.  Que  Votre  Excellence 
expose  é„er.,i.,neM,ent  qne  si   Sa   Alajeslé,  par  é.,anl  pour 

k  Souverain  de  la  France.  ,',d  pr^i^^  4  /.eLuger  i...,  Lc- 

caliOMS,  Klle  s'attend,  de  la  part  de  S.  Maje.^t,-  Impériale    à 
iM.e    égale    déférence,    en   ce   qui    ,o„cl,e    les   déclarations 
demandées,   parce   q„e   ces  dernières   sont   essentielles   et 
contrihnent  à  la  lraD,|uiliilé  du  Roi  et  à  la  sûreté  .le  ses 
Royaumes.  Sa  Majesté  or^lonne  en  outre  que  Votre  Excel 
lence  fasse  remarquer  ensuite  que  le  Roi  ne  s'oppose  à  ce 
que   les   places  et   les    ports   militaires   soient   rendus   aux 
«oupes    Royales,   dans   l'étal    OÙ  t'iles  sont  «ct„.ll«me„t 

r  «u'an.  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  lOU.S  les  objets  .léclarés  dans 

les  inventaires  que  l'on  a  faits  lors  de  la  livraison.  Le  Roi 
sait  en  effet,  que  les  Commandants  français  se  sont  permis 
de  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre;  mais  Klle  ne  pour- 
rait loléror  que  les  eu-jins  de  guerre  fussent  volés,  et  ne 
peut  croire  que  Ion  veuille  en  venir  à  un  tel  acte.  Au  nom 
«'"Roi,  je  communique  fout  cela  à  Votre  Excellence,  pour 
'!"  elle  en  prenne  note  et  accomplisse  les  Ofdres. 
Naples,  8  octobre  1805. 

Prikce  de  Luzzi. 

Circello  demandait  à  Tatistcheff,  le  li  octobre,  le  bénéfice 
d  il"  7'7,''''^°"'»°*  '''■  ^«"ifice  fait  :  le  paiement  des 
.des,  dont  la  suspension  était  certainement  pour  une  part 
-s  la   déclaration   signée  par  le  gouvernement  napolitain 
Mliot  avait,  en  effet,  répondu  : 


Qu'il  ne  se 


.    ,       ^  croirait  autorisé  à  commencer  le  paiement 

la  subvention  doublée,  soit  300,000  francs,  qu'aussitôt 
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qu'il   recevrait  de   Tatistchcff  Ta-^surance  que   les    enga<je- 

ments  de  la  Cour  de  Xaples  avec  celle  de  Russie  subsistaieni 

dans  toute  leur  force  et  valeur,  nonobstant  tout  ce  qui  était 
advenu  dans  la  semaine  écoulée  (1). 

Tatistchcff  autorisa  naturellement  le  paiement  de  la  somme 

échue. 

On  peut  voir,  par  la  lettre  suivante  d'Klliot,  que  ce  dernier 
était  pleinement  rassuré.  Circello  chargeait  de  plus  M.  de  Serra- 
Capriola  de  rassurer  la  cour  de  Russie  (2)  : 

Que  Votre  Excellence  ne  croie  pas  que  nOS  liens; 
avec  la  Cour  Impériale  seront  brisés  ;  au  contraire.  Klle 
pourra  assurer  à  la  Cour  et  au  Ministre  que  ces  liens  exis- 
tentavec  la  même  force  et  valeur  qu'ils  furent  établis  dans 
la  convention  stipulée  le  10  septembre  avec  la  Cour  Impé- 
riale. 


//.  Klliof  à  Isord  Mulcfrave. 

Xaples,  IV  octobre  1805. 

My  Lord, 

Diverses  circonstances  m'ont  empêché  d'écrire  à  Voire 
Seigneurie  depuis  le  1^^  octobre. 

La  plus  importante  d'entre  elles  vous  expliquera  les  rai- 
sons qui  ne  me  permettent  pas  de  combler  la  lacune  de  ma 

correspondance  par  une  pleine  communication  Uft  I  eiat  UPS 
affaires  à  celte  Cour  et  des  événements  qui  ont  en  dernier 
lieu  pris  place  ici. 

(1)  Circello  à  Tatistchcff,  14  octobre   1805.    Tatistchcff  à  Circello. 

même  date. 

(2)  Circello  k  Serra-Capriola.  24  octobre  1805. 
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Vo  rc  Seigneurie  remarquera  ,.e  u.  ci.imes  iv  o.  o 

marnleuanf  en  ma  possession,  so,„  .1.,  vieille  d.,e  onVn  ai 

fa..  UU  s,  ample  usa,...  „eucla„.  les  .,e.,x  dernières  ^Z^ 
que  je  ne  pu.s  p«s  me  hasarde.-  à  envoyer  sous  l.ur  H  i 
des  ,„for„.a,ons  d'une  aa.ure  très  confi.ien.ielle  cou  erZ 
so,    des  fa.,s  dWdre  mili.air,..  soi,  de  graves  secre.  S 
e  dois  donc  en  cei.e  occasion  faire  appel  à  n„d.,lgence  d u 
(.ouvernemen.  de  Sa  Alajes.é  e.  demander  que  la  L  iancë 

ache  d.  r,c..e  pu.sse  ê.rr  asspz  .fran,le  pour  me  per„,en  e 
.ne   l.or..er  senlemen,  à  assurer  Vo.re  Sei,n'..ne  le 

potiVie  "  "  '  """  ''^"'  '-'  --'  '-»-•''«  3-e 

I..jes,e  S,c.l.enne  a  ra.ifié  un  Irai.é  de  neu.rali.é  avec  la 
'•'ance  e.  ^u  en  conséquence  les  Français  on.  consen  i  à 
e-uerleKo,vaumede.,p,e.,,„,.„.„,^i^ 

après  sa  signature.  juuis 

Les  LVançais  pa.ai..cn.  sa.isfai.s  de  CCI  arran<femenf  •  ils 

"c  Sun.-Cy.   auss,  rapidement  ,,ue  possihle  vers  Ancône 
";•'•  sur  le„nel  ils  apprél.enden.  ,ue  les  .ro„pes  r  s"  es    i 
^r  anoniues  n-eussen.  dirigé  une  a,.a.,ue  avan.  îeur  ZZ^ 
J  a.  reçu  la  nuit  derniè.e  des  l.tlres  de  Sir  J.  Crai^  du 
29  septembre  par  VEmbuscadc.  ^ 

iM   Iransporls   anglais   devaient    ..,e...-e    à    la    voile    pour 
.'l'Io.  afin  d  eml.ar,,.,e..  les  Knsses.  Sir  James  Craig  était    à 

ns  po.n,s  .le   ..e.  p...  ,  .«  rendre  avec  ses  Lee    'au 

ndez-vous  commun,   et  toutes  les  ci.constances   de  leur 

-pe.-a.ou  ont  été  dûment  pesées   et  son.   con.ple.emen. 
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Votre  Seigneurie,  j'en  suis  sûr,  m'approuvera  de  ne 
transmellre  par  celte  occasion  aucun  renseignement  sur  la 
véritable  destination  des  forces  combinées  el  de  ne  pas  dire 
si  les  Français  oui  raison  ou  tort  dans  leurs  suppositious 
nu'Ancône  est  le  but  en  vue. 

Je  ne  puis  que  regretter  que  ni  TAmbassadeur  de  Russie, 
ni  le  Gouvernement  X^apolitain  n'aient  été  assez  actifs  pour 

envoyer  à  l'Archiduc  Cliarles  des  informations  relatives  à  ce 
point,  dont    il   eût  été  bon  qu'il  fût  d'avance  informé,  car  je 

crains  quMI  ne  puisse  être  induit  en  erreur  par  les  appa- 
rences el  qu'il  ne  puisse  être  amené  à  considérer  la  dernière 
transaction  comme  défavorable  à  ses  opérations  dans  le  nord 
de  nialie;  mais  j'espère  que  son  impression  sera  entière- 
ment modifiée  dès  que  Icxplication  lui  en  sera  parvenue  (1). 
Je  ne  puis  terminer  cette  dépêche  sans  insister  une  fois 

de  plus  auprès  de  Votre  Seigneurie  pour  quVlle  SUSpCniie 
son  jugement  sur  le  traité  de  neutralité  signé  aveC  la  France 
jusqu'à  ce  que  le  moment  soit  venu  où  je  pourrai  traiter  ce 
sujet.  Qu  elle  veuille  bien,  en  attendant,  ajouter  foi  à  mou 
assertion  que  la  signature  dudit  traité  ne  sera  en  rien  défit- 
vorable  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  aUu's. 
J'ai  rhonneur,  etc. 

Elliot. 


La  lettre  d^Elliot  du  13  novembre  montre  que  l'entente 
entre  Tatistcheff  et  lui  n'était  pas  parfaite.  Le  diplomate  russe 
avait  peine  à  se  faire  aux  réticences  inattendues  et  habiles  de 

l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  se  méiiait,  comme  chacun  en 

(1)  On  remarquera  qu'à  cette  heure  KUiot  paraissait  parfaitement  au 
courant  qu'il  s'acjissait  pour  les  troupes  alliées  de  faire  diversion  pour 
favoriser  les  opérations    de    l'archiduc.    L'ignorance    qu  il   affecte    a  ce 

sujet  daii^  ses  letlres  du  3  juin  1806  étonne  quelque  peu. 


Europe,  des  arrière-pensées  anglaises,  Klliot  fait  allusion  éga- 
lement aux  observations  faites,  au  nom  de  son  gouvernement 
par  Castelcicala  s  t.  r  Malte.  Il   rejette   sur  l'influence   de    la 
Russie  la  responsabdité  de  cette  question  indiscrète  sur  une 
matière  surannée. 


H.  Elliot  à  Lord  Mulqravç  (  1  ) . 

Mv  Lord,  *'''  '"""''"'''«  l^''-'^- 

Ma  (lerDière  dépêche  à  Voire  Seigneurie  é.ait  du  14  oc- 
tobre :  depuis  j'ai  eu  l'occasion  d'écrire  à  Sir  Alexander  Bail 
et  a  Lord  Welson.  e.  je  les  ai  conjurés  de  faire  passer  ces 
lettres  a   Votre  Seigneurie.  -  J'ai   maintenant  à  accuser 

réception  de  voire  d^péd-e  d»  a  ,2,.  ,,.i  a  é.é  ap,,„r,ée  ici 
par  un  courrier  napolitain.  Les  insfruc.ions  données  ,1e 
payer  les  arrérages  du  sul.side  assuré  à  celte  Cour  par  Sa 
M.jesté  seront  suivis  dès  ,,ue  je  trouverai  loccasion  de  néfo- 
ccr  des  b.icis  sur  le  Trésor  sans  alfecler  essentiellemenf  le 
cours  du  change.  La  quantité  de  biilcls.ie  celte  nature  n.ain- 
lenanl  mise  m  circulation  pour  l'arn.ée  .le  Malte  et  pour  les 
dépensas  du  Gouvernement  a  eu  pour  effet  d'occasionner 

•Icptils  plii.MCurs  mois  un  écart  de  12  po.,r  cent  4  „o,rc  p-é- 

l'iaice.  Il  est  à  prévoir  que  celle  .situation  déjà  défavorable 
-lu  Ch;,n<[e  peut  s'améliorer  au  moment  où  les  premiers 
navires  arriveront  de  Terre-lVeuve. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  parler  à  Sa  .Wajesié  Sicilienne 
'•"  sujet  à  propos  duquel  le  Prince  de  Castelcicala  avait  cru 

^1)  En  chiffre. 

^)  Probablement  \f  6. 
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l)on  de  faire  une  (limande  formelle  et  officielle  à  Votre  Soi- 
uncurie,  <'t  dont  je  iirahsliendrai  de  parler  rxplicilemenl, 
puisque  j'ai  quelques  doules  actuellement  en  ce  qui  touclie 
à  11  sécurité  tiu  cliillrc.  Mais  Voire  Seigneurie  peut  èlre  sùrn 
que  LeilfS  Miijeslés  Sicili(  unes  sont  très  peinécs  de  la  force 
avec  laiiuellc  leur  Ambassadeur  a  appuyé  sur  ce  sujei,  sur 
lequel  on  n'avait  ici  nullement  l'iniention  d'insister  plus 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  se  conformer  aux  secrètes  iusli- 
galion^  de  la  Cour  de  Pétersbourjj  transmises  â  Londres  et  à 
A'aples  par  la  correspondance  du  Duc  do  Scrra-(^»priola. 
Je  ne  puis  omettre  ^Iv  faire  remarciuer  à  ce  propos  (ii.e  j'ai 
aussi  de  fréquentes  raisons  de  remarquer  des  symptômes  (!e 
jalousie,    et  je   pourrais   même   ajouter   de   procédés   pou 

loyaux    de    lu    pari   dv    l'Ambassadeur    de    Russie   à   X^ij-les.   à 
l'égard  de    la  Grau.lo-Breta«jne    .le  veux  bien  toutefois  altri- 
buer  cette  disposition  aulaul  que  possible  <iux  tendances  per- 
sonnelles à  M.   (!e  Tatisiclieif  plutôt  qu'aux  sentiments  de 
sonsouveraiM.  J'ai,  il  est  vrai,   la  satisfaction  d'ajouter  que 
la  conduite  du  Général  Lascy    est   en    parfait  contraste  avec 
celle  de  l'Ambassadeur,  car  elle  est  ouverte,  lo^^aleet  impar- 
tiale. Il   n'a  rien  à  cœur  que  le  bien  de  la  cause  commune, 
tandis  c|ue  M.  «'e   Tal'.stclieff  semble   croIre  Je  SOn  (loVolp  lie 
vivre  aussi  loin  cle  mol  que  possible  et  de  traiter  les  intérêts 
de  l'Angl»  terre  et  ceux  de  la  Russie  comme  entièrement  dis- 
tincts. Si  leLieutcnant-ColonelSmithavaiteontinué  son  vo^a-jC 
en  An«ileterre,  il  aurait  donné  à  Votre  Seigneurie  de  plus 
amples  détails  sur  ce  point,  que  je  ne  désire  pas...  conlier 

au  papier. 

Le  Général  La.scy  est  informé  que  M.  de  Tatislcbeff  et  son 

entourage  tâchent  d'obtfinir  soii  iM[)pcl  el  (fassurer  la  nomi- 
nation d'un  antre  général,  sur  lequel  TAuibassadeur  espère 
avoir  plus  d'influence.  Quoique  le  Général  Lascy  soit  assez 
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-lin    vuPé,aUlosespn.sici.àserclirerJlestcep..ndan. 
P-rs.a,.e  <,,.«  sa  présence  est  nécessaire  po,,.-  le  l.i,„  .le  la 

cause  connnune  el  en   par.iclicr  ponr  „,.c  co.dial..  coopé- 
......on  des  ,ro,,,es  russes  e.  anglaises  au  .as  où  elles  seraie^, 

a-nees  a  agu.  ensemble  qu'il  i,G  régnera  p.  J,.l..i.„,,.„. 

.son  comuiandemcDt.  "»t^me 

Je  (lois  conjurer  Voire  Seigneurie  de  ne  faire  a„  Co.n.e 

Uoronzolf  aucune  insinuation  au  sujet  ,!e  ce  ,,ue  j'ai  .11,    e 

--..n.JVssaierai.,e,ou,..s.Jfo,,e,eLniva 
%-  de   condui.e   parfaitement   droite  el  loyal..  d\u:iter 
outo    ca,.se   de   discussion.    l/.4,nbassa.leur   lisse  e.,   „„ 
^om,ne.le  moyens  peu  ordinaires  comme  homme  d'affaires- 

"'  ^1  iMuani  que  je  puis  luorer  (îe 
.s,,.eve„..o„s.  elles  ne  sont  en  rien  favo.ables' à  la  cL.le- 

.  Ï  f-  ""'TTT'  "'  •^"''"'"'-•'-J-Jeimentionné 
l'<'>  le  IV.nce  .le  (.as.elcicala  à  Votre  Seigneurie   coïncident 
|uec  ce  que  le  D„c  de  Serra  Cap,  iola  repr.Lute  «;:.:  !    „ 
lo  senl.ment  .le  la  Cur  de  linssie.  Mon  lau.ra<{e  quand  i    .  „ 

;;;;;.";;->.soi.delapartdei^.mbassadet^d;E-s: 

tie  la  part  daulres  personnes  do   celle  Cour,    es!  que    jp    naj 

q;.cncousequenceje  suis  persuadé  qu'aucune  .livenrencc 
ex,s,e   entre   les   Cours   .le   Lon.lres   e.   .lo   Sainl-I.-  e  " 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 

retiaite   de   façon    a   se  porter  en  arrière  de  Masséna  et  à 
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constituer  de  ce  coté  une  réserve  de  20,000  hommes  prête  à 
faire  face  à  tous  événements. 


Gouvion  SainC'Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général,  à  Chicli,  le  3  brumaire  an  XIV 
(25octobriî  1805). 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence  qu'aussitôt 
que  j'ai  connu  la  ratification  du  traité  par  \c  Uoi  de  Xaples, 
j'ai  fait  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  prompte 

évacuation  de  ce  pays;  mais  rartilleile,  comme  je  l'ai  plu- 
sieurs fois  annoncé  à  Voire  Excellence,  était  hors  d'état  de 
mi.rcher.  J  ai  fait  fournir  par  réquisition  les  objets  néces- 
saires aux  rèparalions  les  plus  urgentes;  comme  c'était  pour 
évacuer  le  pays,  on  ne  s'est  pas  trop  récrié  contre  celle 
mesure.  J'ai  fait  fournir  quelques  fonds  sur  la  caisse  des 
hùpitaux  pour  payer  les  ouvriers;  ou  a  travaillé  nuit  et  jour, 
et  au  moyen  de  ce  que  le  parc  est  parti  par  petits  détache- 

mens,  à  mesure  que  Ton  réparait,  j'espèl'C  (jUG  fOlll  arrllPHl 

à  sa  destination. 

Le  Gouvernement  Napolitain  a  fourni  j.isqu'aux  frontières 
des  États  du  Pape  environ  trois  cens  chevaux  et  quantité  de 
bœufs  dans  les  plus  mauvais  pas;  malgré  ces  secours  Tar- 
tillerie  a  beaucoup  de  peine  à  marcher,  tout  ce  qu'on  ap|)elle 
les  chemins  de  ce  pays-ci  sont  mauvais.  Nous  n'avons  eu 
encore  que  deux  jours  de  pluie;  si  elle  eût  continué,  nous 

étions  arrelGs  pour  quelque  teuis  par  les  fiviêres.  Si  le 

temps  passable  que  nous  avons  aujourd'hui  continue,  la  der- 
nière colonne  sortira  du  Royaume  le  20  ou  21  de  ce  mo.s. 
Les  troupes  marchent  sans  aucun  séjour,  jusqu'à  ce  qu'elles 
auront  passé  les  rivières   les  plus  mauvaises  :  je  compte 
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ensuite  leur  donner  quelques  jours  de  repos,  si  de  nouveaux 
ordres  de  Votre  Exccdlence  ne  me  pressent  pas  d'accélérer 
ma  marche.  La  division  du  Général  Keynier,  (|ui  est  à  .^ncône 

depuis  (|uelques  jours,  va  eu  partir  pour  se  rendre  à  Ferrare, 
la  tète  de  la  division  du  Général  Leschi  étant  aujourd'hui  à 
Pescara.  Celle  du  Général  Mont-Richard  suit  immédiatement, 
.l'attens  de  Votre  Excellence  les  instructions  sur  la  nou- 
velle  posiliou    que   je  dois  occuper;   je  présume  qu'elle   a 
donné  ses  ordres  sur  la  manière  dont  l'armée  doit  subsister 
en  entrant  dans  le  Royaume  d'Italie.  Tous  nos  malades  sont 
l.arl.s  par  mer  et  les  dépôts  et  gros  bagajje  des  troupes  sont 

à  Pesaro. 

Les  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues  de  Corfou  annoncent 
que  I  on  ne  sait  point  encore  précisément  sur  quel  point  se 
porteront  les  Russes;    ils  n'ont  point  encore  le  nombre  de 

transports  nécessaires  et  ils  attendent  encore  de  nouveaux 
renforts. 

J'ai  l'honneur  de  saluer  l'otre  Excellence  avec  respect. 

GouviOM  Saint-Cyr. 


Itinéraire  qu'a  suivi  Vannée  de  Naples,  sous  les  ordres  de 

M.  le  Lieutenant-Général  Gouvion  Saint-Cyr,  en  vendé- 
miaire an  XIV,  pour  se  rendre  de  Tarente  à  Padoue. 


\  Caslellametta, 
Gravi  na, 

Winervioo, 


Royaume 

de        /  Gerignola, 
Naples.    /Foggia, 

S.  Severo, 


Serra  Capriola, 


Thermoli, 
Vasto, 

Ropunie  I  Lauciano, 


de 
Ma  pies. 


Ortona, 

Pescara, 

Atry, 

fiuilianova. 


ir. 
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S.  Benedelto, 
Porto  di  Fermo, 

Larelto, 

Royamne  1  ADCôiie, 
d'Italie.  jS'migaglia, 

Pezaro, 

Rimini, 

Cezena, 


IForli, 
Imola, 

i  Bologne, 

Royaume  jrerrare, 
d'Italie.  1  Pontedilagoscuro, 

Rovigo. 

Monselice, 

Padoue. 


Le  Généml  Chef  d'Ktat-Mnjor  (jmml  de  l'armée  d'IlaUe 

Franceschi   à   Son  excellence  le   Maréchal  Bertkicry 
Ministre  de  la  Guerre, 

Au  quartier  généra!,  à  Ancône,  le  11  brumaire  an  XiV 

(2  novembre  1805  . 
MONSEIGIVEUR, 

J'ai  riionneur  de  rendre  compte  à  Votre  h^xcellence  que 
le  corps  d'armée  de  Naples,  qui  a  commencé  le  19  vendé- 
miaire deroier  son  mouvement  pour  se  rendre  cians  le 
Royaume  d'Ilalie,  est  en  pleine  marche  pour  se  porter  sur  les 
bords  du  Pô. 

La  1"  division,  commandée  parleGénéral  Reynier,  y  arri- 
vera du  15  au  18  brumaire  et  s'étahlira  à  Ponte  di  lago 
scuro. 

La  2%  commandée  par  le  Général  Lecchi,  sera  cantonnée 
à  Ferrare  et  y  arrivera  du  20  au  24  brumaire. 

La  3^  commandée  par  le  Général  Monl-Riehard,  sei'X 

réunie  à  Rologne  du  23  au  28  brumaire,  ainsi  que  le  grand 
parc  d'artillerie. 

Enfin  la  brigade  de  cavalerie  du  Général   Uron,  le   29  et 

30  brumaire. 


In  bataillon  du  32^  régiment  d'infanterie  légère  formant 
l'arrière-garde  arrivera  à  Rologne  le  P^  frimaire. 

l.e  Général  en  chef  y  établira  pimisoirGment  son  quai-fier 

fféaéral. 

Par  le  mouvement  général  ci  joint,  Votre  Excellence 
observera  que  l'armée  aura  entièrement  évacué  le  Royaume 
de  Naplcs  le  20  brumaire  et  le  territoire  romain  le  27 . 

l.e  Général  en  chef  a  été  obligé  de  faire  marcher  l'armée 
par  mo.  de  colonnes,  attendu  la  difficulté  des  logements  et 
rembarras  de  réunir  sur  les  points  de  passage  la  quantité  de 
nvres    nécessaire  aux   divisions    entièfes.   I/armcC   CSt  Cn 

(.•<'si>on  état,  elle  n'a  essuyé  aucune  perte,  quoiquc  extrê- 
mement faticjuée  par  les  longues  marches  qu'elle  a  dû  faire 
pour  traverser  des  défilés  coupés  par  un  grand  nombre  de 
lorrents,  surtout  dans  les  Abrnzzes.  Les  troupes  sont  animées 

du  meilleur  esprit  et  brûlent  d'envie  de  se  mesurer  avec 
ronnemi;  la  plus  sévère  discipline  a  été  observée  partout  et 
il  n'y  a  que  des  élogesà  rendreà  la  bonne  conduitedes  corps 
et  à  la  fermeté  des  chefs. 

Il  m  est  impossible  de  vous  envoyer  aujourd'hui  la  situation 
<]ênérale  de  l'armée;  je  vous  supplie  de  permettre  que  j'y  sup- 
plée par  un  relevé  de  sa  force  au  19  vendémiaire,  époque  où 
elle  a  commencé  son  mouvement  général;  dès  que  j'aurai 
H'çu  les  états  particuliers  de  chaque  division,  je  m'empres- 
serai de  vous  envoyer  Pétat  général  que  je  vous  dois  tous  les 
huit  jours. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Franceschi. 

Le  5  novembre,  le  dernier  soldat  passait  le  Trente. 
Terminons  cette  question  des  deux  traités  de  septembre  pn 
revenant  au  marquis  de  Gallo,  dont  la  surprise  fut  grande  au 
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reçu  Jes  lettres  des  ^i  et  ^  octonre,  qui  lui  annonçaient  la  rali- 
fication  (sans  lui  parler  de  la  convention  avec  la  Russie),  mais 
qui  Tinvitaient  à  faire  rectiGer  le  traité  et  à  ouvrir  pour  cela 
une  nouvelle  négociation,  lui  reprochant  d'avoir  agi  sans  pou- 
voirs. Il  tomba  de  son  haut,  et  parcourant  de  nouveau  tontes 
les  lettres  qu'il  avait  reçues  jusqu'à  celle-ci,  il  fit  aussitôt 
remarquer  que  la  première  oii  il  fut  fait  allusion  à  rinutililo 
d'un  traité  était  celle  partie  de  \aples  le  23  septembre,  heure, 
à  laquelle  le  traité  du  22  septembre  était  signé  ;  que  jusqu'à  ce 

moment,  il  n  y  avait  pas  le  moindre  lloltement  dans  les  ordres 
envoyés,  tous  demandant  à  grands  cris  Tévacualion  en  échanî]e 
non  pas  seulement  de  la  neutralité,  mais  même  de  sacrilices 
pécuniaires. 

Il  fit  ensuite  faire  un  extrait  de  loutes  les  lettres  reçues  jus- 
qu'à ce  jour  lui  prescrivant  et  le  pressant  de  traiter.  L'arrivée 
de  ce  recueil  contenant  des  lettres  de  la  reine  et  du  ministre, 
toutes  écrites  dans  ce  seul  but,  dut  faire  un  étrange  effet  sur  le 
ministre  de  Caroline. 


Le  Marquis  de  Gallo  au  Prince  de  Luzzi. 

(t9  octobre  1805.) 

Excellence, 

J'ai  reçu  du  Secrétaire  Questiaux,  arrivé  ici  le  23au  uidtiu, 
les  très  vénérées  dépèches  de  Votre  Excellence  des  7  et 

b  octobre  qui  m'ont  appris  que  le  jour  même  de  cette  expé- 
dition Sa  Majesté  avait  ratitié  et  fait  échanger  les  ratifications 
de  la  convention  signée  par  moi  sub  spe  rati  le  22  septembre 
pour  Tévacuatiou  et  la  reconnaissance  de  la  neulralilé  des 
Etats  du  Roi. 

Les  susdites  dépèches  ont  traita  deux  points  : 

P  Le  désir  de  Sa  Majesté  que  l'évacuation  et  la  neutralité 


eussent  été  obtenues  sansconveution  ni  traité,  et  Tinutilitéde 
faire  pour  cela  une  convention  particulière; 

2°  L'inintelligibilité  des  articles  3  et  4,  et  du  l<- secret, 
sur  lesquels  on  demande  des  déclarations  et  desarticles  addi- 
tionnels. 

J'avoue  à  Votre  Excellence  que  je  ne  m'attendais  pas  à  de 
telles  observations,  et  je  viens  y  répondre  dans  le  plus  grand 
détail,  afin  qu'il  n'y  ait  aucune  équivoque  sur  nies  opéra- 

lions. 

L'intenlion  de  Sa  Majesté  que  les  choses  obtenues  le  fus- 
sent sans  en  venir  à  une  convention  ou  traité  ne  pouvait  pas 
m'élre  connue  à  l'époque  de  la  signature;  car  jamais  je  n'ai 
pu  m'en  douter  ju.squ'à  la  venue  du  courrier  Callimano,  parti 
de  JVaples  le  25  septemlire,  et  arrivé  à  Paris  le  5  octobre. 
Jusqu'à  ce  moment-là  les  ordres  de  Sa  Majesté  m'autori- 
saient non  seulement  à  faire  un  traité  de  neulralité  comme 

cdtii  du  Portugal,  mais  ils  iirautorisaient  encore  à  le  payer 

du  sacrifice  de  \m  mille  ducats  par  mois  pendant  la  guerre; 
et  ils  m'autorisiiient  à  fermer  les  ports  à  toutes  les  Puissances 
BeUùjérantes,  et  si  cela  n'était  pas  suffisant,  à  les  fermer 
seulement  aux  vaisseaux  anglais  ou  de  guerre  ou  mar- 

vliands.  Ces  ordres  n'ont  jamais  été  révoqués  ni  restreints; 
même  leur  urgence  a  été  rendue  manifeste  par  les  circous- 
lances,  comme  Votre  Excellence  le  reconnaîlra  |)ar  l'extrait 
que  je  lui  remets  des  dépêches  Royales  que  j'ai  reçues  tou- 
chant cette  matière. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  Sa  Majesté  se  Irouvaitau 
moment  où  j'ai  dii  prendre  en  peu  d'heures  une  décision, 
bien  loin  d'être  différentes  et  plus  (!ouces,  étaient  bien  pires 

<liie  précédemment  parce  qu'il  s'acjissait  de  voir  les  forces 
stationnées  dans  le  Royaume  doublées,  le  théàlre  de  la<fuerre 
établi  dans  les  États  de  Sa  Majesté,  celle-ci  forcée  de  prendre 
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un  parti  et  de  se  déclarer  alliôc  ou  onncmie  de  la  Franco, 
comme  déjà  rela  avait  failli  être  exigé  en  novembre  dernier, 
et  comme  ont  dû  le  faire  tous  les  Princes  Allpinands  c\wz 
lesquels  a  été  porté  le  théâtre  de  la  guerre.  Tous  oui  ciù 
prendre  parti  pour  la  France,  bien  que  frères,  beaux-frères, 
pères  ou  gendres  de  la  Russie  et  de  TAugleterre;  et  il  n'était 
pas  possible  que  la  France  lit  la  guerre  sur  le  territoire  de 

Sa  Majesté  et  s'opposât  aux  projets  li'op  connus  des  alliés. 

sans  s'assurer  d'une  manière  ou  de  l'autre  de  la  conduite  de 
la  Cour  Royale.  1/évidence  de  ce  qui  précède  ressort  de 
la  déclaration  faite  au  mo  s  de  novembre,  et  de  la  uiarclic 
même  des  troupes  fiançaises  qui  venaient  peu  à  peu  ren- 
forcer ce  qui  était  stationné  dans  le  Royaume.  Eu  sorte  que, 
entre  les  ordres  et  instructions  que  j'ai  reçus  jusqu'à  l'arrivée 
du  courrierCallimano.  etceux  que  j'ai  exécutés,  je  ne  perçois 
d'autre  ditTérence  nue  celle  d'avoir  vu  beaucoup  plus  grand 

Je  péril  de  Ja  Couronne  et  de  l'aioir  sauvée  à  de  l)eaiicoii|) 
meilleures  conditions  et  sans  aucune  des  charges  et  aucun 
des  embarras  auxquels  Sa  Majesté  s'était  déjà  décidée  à  se 
soumettre. 

Il  est  vrai  que  je  n'avais  pas  pleins  pouvoirs,  et  à  cause  de 
cela,  j'ai  signé  avec  la  clause  diplomatique  sub  spe  rati  (|iii 
est  employée  en  ce  cas;  mais  Votre  Excellence  jugera  si 
l'Empereur,  qui   partait  quinze  heures  après  pour  l'armée, 

était  disposé  à  attendre  mes  pleins  pouvoirs  pour  fixer  le 
sort  (lu  Royaume  et  décider  le  pl.in  de  ses  opérations  en 
Italie.  Il  aurait  été  par  avance  plus  porté  à  établir  le  théâtre 
delà  guerre  dans  le  Royaume  de  Naples  qu'à  l'évacuer,  par 
la  grande  raison  qu'il  aurait  occupé  de  cette  manière  une 
armée  iniportante  composée  de  Russes  ou  d'Angl.iisqui  pour- 
ront  mainleiinnt  se  porter  dans  les  Klats  do  Venise  et  ren- 
forcer l'arméo  aulrichienno.  De  pins  celte  duersion  ne  lui 
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aiirailiiei.  coulé,  ca,  il  l'aurait  faite  aux  dépens  de  Sa  Alajeslé 
•  td..  Roya.mied..  .\'a,,le.s;  enfin  il  nélait  nullement  enclin 
à  abandonner  la  précieuse  position  de  Taivnle.  Aussi  a-t-oii  eu 
lorl  à  faire  pour  lui  persuader  de  renoncer  à  ce  phui,  d'.ia- 
cuer  le  Royaume  et  de  reconnaître  la  neulralilé  des  Élats 
Xapolilains;  el.an  moment  où  l'on  cliercliail  à  le  persuader 
d  éiail  urgent  de  le  saisir  sans  perdre  nn  inslani,  car,  une 

lois   d'anlres    dispositions   prises,    „„«    fois    son    dopait    pour 
l'armée  effectué  et  les  opérallons  cou.mencécs  avec  .juclnues 
succès,  il  n'aurait  plus  été  possihie  de  traiter,  ni  d'ohtenir 
même  avec  de  grands  sacrifices,  les   conditions  susdites.  Les 
lioslililés    fom.nencécs    dans   le    Koy.u.ne,  el    la   couronne 
Mojale   enirainée   par    leurs    premières   conséquences,    elle 
"'■Hirail  plus  pu    se   .lé<ja.jer    des  suites   funestes   <,ue  j'ai 
iiid..|uées,el  <|u'apprél.endaicnl  loutcs  Icsdépèches  et  lettres 

linyak's. 

Ceci  posé,  jiii  cru  a<jir  non  seulement  comme  l'exigeait 
cxartenie.il  !(■  saint  de  la  conronne  Koyaie  A  .le  l'Kial  „,ais 
«■■icore  eu  parfaite  conformité  avec  les  instructions  et  les 
or,:res(|ui  m'avaient  clé  confirmés  cha.jne  semaine  jusqu'à 
I  arrivée  du  .ourrier  Calliman...  el  en  parfaite  coriformilé 
.MISS,  avec  ce  que  j'avais  exposé  à  ce  Cahinet  nn  mois  avant 
par  I ,  note  du  21  août,  a.rivée  à  Naples  le  3J  sans  qu'on 
na  rien  répondu  (,ni  lén.oi^„à|  d'un  clliliycilieill  daUS  It-S 

iiilentioMs  <lu  Roi. 

»i^""  plus,  si  j'analyse  la  teneur  des  dépêches  de  \olre 
l^xcellence  apportées  par  ce  courrier  Callimaiio,  elle  me 
Pt'nneltra  de  lui  faire  observer  que  je  n'y  vois  manifestée  de 
lï  part  (le  Sa  Majesté  d'aufre  répugnance  à  signer  une  con- 
vention, (jue  celle  qui  provenait  des  extravagantes  conditions 
q<H^  l'Kmpereur  avait  dictées  sur  le  premier  moment  ;  mais 
<!és  l'instant  que  j'ai  pu  les  écarter  et  réduire  la  convention 
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précisément  aux  condilions  consenlies  par  Sa  Majesté  et 
littéralement  prérues  clans  lesdépèches  dont  je  vous  renvoie 
copie,  je  ne  crois  pas  que  rien  dans  la  teneur  des  ordres 
apportés  par  Callimano  put  mVnipècher  de  conclure,  sans 
encourir  une  grande  responsabilité  à  Tégard  de  Sa  Hlajeslé  si 
je  ne  l'eusse  sauvée,  pouvant  le  faire,  des  maux  immenses 

qui  raiiraient  enveloppée. 

Quant  k  rinutilité  de  la  chose,  autrement  dit  à  rinulilitc 
de  signer  un  traité  pour  assurer  Tévacualion  et  la  neutralité, 
que  Voire  Excellence  me  permette  de  présenter  diverses 
observations.  En  premier  lien,  il  fallait  agir  de  la  sorte  tout 
de  suite,  puisque  cette  Cour  ne  consentait  pas  à  évacuer  sans 
cela.  —  En  second  lieu,  Voire  excellence  dit  que  les  pro- 
messes et  la  parole  sacrée  de  Sa  Majesté  équivalent  à  un 

traité;  mais  le  traité  n'est  précisément  pas  antre  chose  (juo 

la  parole  écrite,  et  les  Puissances  n'ont  pas  coutume  de  traiter 
entre  elles  sous  une  autre  l'orme;  et  si  la  parole  et  le  traite 
ont  la  même  valeur,  il  y  a  autant  de  raison  pour  ne  pas 
l'exiger  qtie  pour  ne  pas  le  récuser.  En  sorte  que  cette  Cour 

ne  voulant  pas  accorder  autrement  ce  qui  était  si  précieux 
pour  Sa  Majesté  et  ce  qu'il  m'était  prescrit  d'obtenir,  je  ne 
pouvais  m'arrèter  à  l'inconvénient  d'écrire  ce  que  Pou  pro- 
mettait si  volontiers.  —  En  troisième  lieu,  Votre  Excellence 

pout  considérer  comme  inutile  le  traité,  au  point  de  vue  des 
engagements  pris  par  Sa  Majesté,  et  cela  est  indul>ital)le  ; 
mais,  en  ce  qui  touche  les  enjjagements  pris  par  la  Franee, 
Votre  Excellence  sait  bien  que,  jusqu'à  cette  heure,  celle-ci 
n'a  pas  respecté  la  neutralité  du  Roi.  Elle  sait  que  la  France 
à  feint  de  se  croire  autorisée  par  le  traité  de  Florence  à  tenir 
des  troupes  en  Fouille,  jusqu'à  l'évacuation  de  Malle,  puis 
de  Corfou.  En  sortant  du  Royaume  sans  nouvel  engagement, 
ni  aeclaralion,  elle  pouvait   également,  en  cas  de  suCCPS  Ofl 
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Italie,  avoir  de  nouveau  le  caprice  d'y  rentrer.  Votre  Excel- 
lence sait  que  deux  fois  déjà  la  Paix  continentale  a  été 
signée  avant  la  Paix  maritime,  et  quMl  n'est  pas  impossihie 
qu'il  n'en  arrive  de  même  une  troisième  fois.  Comment  donc 
pourrait  être  inutile  un  traité  par  lequel  la  France  s'engage 
à  reconnciître  la  neutralité  de  Sa  Majesté  sur  mer  etsur  terre 

pendant  la  présente  guerre  avec  les  Puissances  continentales 

et  avec  TAngleterre:  et  traité  en  vertu  duquel  elle  évacue  le 

Royaume  en  se  déniant  tout  nouveau  prétexte  d'y  rentrer? 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  tout  cela  m'a  paru  très 
avantageux.  J'ai  presque  cru  à  un  miracle  quand  j'ai  vu  ce 
souverain  renoncera  ce  qu'il  avait  établi  en  principe,  publi- 
quement, devant  la  France  et  l'Europe  :  la  non-évacuation 
de  la    position   de    Tarente,    tant  que    Malle   et  Corfou  ne 

seraient  pas  cux-mènie  évactiés,  ce  gni  n'arrivera  probable- 

ment  jamais.  Le  Cabinet  IXapolitaln  ne  doit  pas  oublier  non 
plus  que  l'alternative  d'un  accord  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre fondé  sur  le  maintien  de  Tune  à  Tarente  et  de  l'autre 
à  Abiltea  été  envisagée  une  fois  déjà  avant  la  présente  guerre 
comme  un  élément  de  négociation  entre  ces  deux'  Puis- 
sauces. 

Le  traité   qui  porte  reconnaissance  de  la    neutralité  des 
Etats  \iapolilains  tant  (|ue  dure  la  présente  yueiTe  COntre 

l'AucjIelerre    met    la    France   dans    l'obligation    de   ne    pluS 
retourner  dans   le   Royaume    alors    même  qu'elle    aurait   le 

dessus  en  Italie.  Et  si  elle  voulait  agir  dans  un  sens  opposé 
au  traité,  ce  qui  n'est  pas  à  prévoir,  Sa  Majesté  a  le  droit  de 
résister  par  la  force  et  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
parmi  lesquels  figure  celui  de  se  faire  alors  soutenir  par  les 
alliés.  En  sorte  que,  si  le  traité  était  inutile  en  ce  qui  toucbe 
les  engagements  de  Sa  Majesté,  il  serait  nécessaire  et  particu- 
lièrement avantageux  pour  fixer  ceux  de  la  France,  et  pour 
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faire  formellement  reconnaîlre  un  principe  cjue,  jusqu'à 
cette  heure,  elle  n'a  ni  reconnu  ni  respecté. 

Je  viens  au  second  point  des  ol)servnli(>iis  de  Voire  K\cel- 

lence  et  j'établis  eu  principe  (jne  les  importantes  déclaiations 
que  pourrait  iiésircr  Su  M  'jeslé  sur  les  trois  articles  cités  ne 
peuvent  être  (|u'à  son  désavantage  et  limiter  ^a  liberlê 
d'acliori  :  je  ne  puis  eu  effet  m  opposer  en  lace  à  tout  co  que 

veut  TEmpereur,  après  avoir  déjà  écarté  beaucoup  d'aulr<^s 
choses  plus  graves  et  plus  essentielles,  après  eu  avoir  niodidè 
d'autres  et  les  avoir  réduites  à  de  bien  moindres  proposions 
que  ce  qui  avait  été  élabli  du  premier  jet.  J'ai  cherché  préci- 
sément à  maintenir  des  lermes  tie  natnre  à  donnei*  à  Sa 
Majesté  la  latitutle  <!<'.  les  interpréter  à  sa  fjnise.  Si  jamais  il 
est  nécessaire  de  deinaiider  îles  expli<alions  plus  minutieuses 
et  quehjuos  déclarations  nouvelles,  il  vaudra  mieux  le  faire 
quand  les  troupes  françaises  ne  seront  plus  dans  le  Hoyauiue, 
et  (juand  le  Roi  pourra  élever  le  ton,  plutôt  qu'à  l'heure  où 
il  gémit  encore  sous  le  joug. 

M.iis    examinons    les  articles  en  (jnestion;    les    premiers 

(loules  concernent  le  quatrième.  Je  ne  puis  ahsolunuMd 
trouver  de  contradiction  entre  le  second  article  qui  parle  de 
neutralité  dans  la  police  des  ports,  et  qui  concerne  la  con- 
duite impartiale  que  Ton  devra  tenir  envers  les  bàtimeids 
de  commerce,  les  é(|uipages,  les  privilèges,  les  impots, 
le  bon  ordre,  les  égards  entre  belligérants,  les  armateurs, 
les  prises  et  mille  autres  détails  ile  police  intérieure, 
et  la  condition  de  ne  pas  atl mettre  d'escadre  (!e  guerre.  Je 

ne  nùffêlefai  pas  suf  ce  point,  parce  qu'il  ne  se  piTscnlc  à 

mon  esprit  aucun  rapport  entre  ces  objets.  Kn  ce  qui  tourlit^ 
l'essence  tie  rarlicle  4,  il  est  écrit  dans  les  termes  précis  que 
Sa  Majesté  m'a  indiqués  dans  sa  dépêche  du  18  novembre. 
Votre  Excellence  verra  par  mes  précédentes  lelires  qii^ 
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l'adjonction  de  ce!  arlicle  n'a  anssi  été  qu'un  expédient 
nétessaiie  pour  en  éviter  un  autre  bien  rire  que  Sa  Uaiesié 
Impénale  avait  ajouté  de  sa  main  :  rexclusio  :  des  p„ri.  po.ir 

1rs  seuls  vaisseaux  et  escadre  arin-s  coi.lrG  I.,  Fr..nce  ar.i  le 
<|ue  déjà  le  Roi  Notre  Maître  avait  accepté  dans  le  traité  de 
florence  et  que  la  même  dépêche  du  18  novembre  m'^.nU 
autorise  a  accepter  de  nouveau  pour  obtenir  la  neutralité  et 
réiacnation. 

Nous  déhattimes,  cou)me  Voire  Excellence  Ta  su  toute  la 
journée  et  la  nuit  du  21,  pour  exclure  l'article  qu'exigeait 
l'Empereur,  et  je  me  considérais  comme  très  heureux  de 
men  être  tiré  en  faisant  passer  les  termes  qui  m'avaient  été 

«licles  par  la  dépêche  ci-dessus  citée  du  Rol. 

Quant  à  J'appiicaiion  à  venir  de  cet  article,  je  crois  que  le 
Cab.net  peut  avec  de  l'adresse  éviter  tout  embarras  Si  Sa 
Majesté  veut  absolument  fermer  les  ports  à  tout  bàlimenl  de 
guerre,  il  est  maître  de  le  faire,  en  se  retranchant  à  l'égard 
de  loules  les  Puissances  derrière  le  traité  susdit.  Si  quelques- 
unes  d'entre  elles  ont  avec  le  Roi  Noire  Maître  quelques 
conventions  parliculiéres  sur  ce  point,  elles  supposent  l'état 

de  paix  et  non  l'état  de  gur.-.e.  Le  nombre  des  vaisseaux  éta- 
bli par  ces  convpnlions  comme  pouvant  entrer  dans  les  ports 
et  fixé  à  trois  o»  quatre  ne  l'est  pas  en  v..e  du  cas  de  neutra- 
lité, mais  bien  parce  que  la  prudence  ne  permet  pas  d'ad- 
mellred,,nsun  port,  même  en  temps  de  paix,  une  force  étran- 
«ere  illiniilée. 

Sa  Majesté  donc,  en  cas  de  yuerre  el  de  neulralité,  peut 
fermer  ses  ports  à  lo.is  les  belli-téraDts.  sans  que  personne 

ait  le  droit  dp  se  plaindre,  «.nfles  c,.s  fo.l„lts   ,...év..s  na.-  le 

droit  des  «ens.  Et  s«ns  aucun  doute,  c'est  là  le  parti  ,,..i  sau- 
vegarderait le  mieux  la  tranquillité  de  Sa  Majesté,  et  qui  évi- 
leiait  une  infinité  de  difficultés  et  de  querelles  qui  peuvent 
n. 
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causer  des  tracas  et  ne  sonl  d'aucune   ulililé;  mais  si  Sa 

Majesié,  dans  sa  sagesse,  préfère  donner  accès  à  quelques  l)el- 
ligéraiils  en  très  petit  nomlMe,  il  est  toujours  maîlre  de 
donner  au  terme  escadre  qui  est  stipulé  rexteusion  et  Tin- 
ternrélatioii  qu'il  veut,  beaucoup  d'auteurs  fixent  Tescadre 
an  nombre  de  quatre  vaisseaux.  I.e  Diclionnaire  Encyclopé- 
dique de  France  dit  qu'il  faut  au  moins  quatre  ou  cinq  vais- 
seaux  réunis  pour  mériter  le  nom  d'escadre.  Tous  les  pnbli- 
cisles  conviennent  que  deux  ou  trois  n'en  forment  pas  une 

et  ne  rompent  pas  la  neutralité.  Alably  m  evi({fi  jusqu'à  six. 
Sa  illajeslé  a.  en  sa  faveur,  les  termes  derarlicle  3  du  traité 
de  Paris,  signé  par  lui  avec  la  France,  dans  lequel  cette  Puis- 
sance a  reconnu  que  les  règles  de  la  neutralité  permettent 
l'admission  dans  les  ports  de  trois  à  quatre  vaisseaux.  Par 
conséquent  le  Roi,  Xolre  Maître,  a  pour  chaque  cas  une 
grande  latitude  pour  interpréter  l'article  à  sa  façon  et  pour 
appuyer  celte  interprétation  de  bonnes  raisons.  Ces  réflexions 

m'ont  fait  préférer  cetle  forme  plutôt  qu^une  précision  plus 

grande,  parce  que  dans  les  circonstances  actuelles  on  m'an- 
rail  alors  tout  refusé  et  on  aurait  mis  «  aucun  vaisseau  " 
plutôt  que  «  aucune  escadre  ^^ .  Je  ne  puis  coDseilIrr  à  Sa 
Majesté  de  provoquer  à  ce  sujet  la  rédaction  de  nouveaux 
articles  ou  de  demander  de  nouvelles  explications.  Tout  ce 
qui  se  produirait  restreindrait  la  liberté  d'action  laissée,  et, 
dans  le  moment  de  triomphe  où  sont  les  Français  en  ce 
moment,  ils  peuvent  très  bien  revenir  à  Tidée  d'une  exception 

pour  les  seuls  vaisseaux  français.  Joignrz  à  cts  réflexions  que 
l'arlicle  4,  en  excluant  tous  les  belligérants,  exclut  par  suite 
les  Français.  Si  Sa  Majesté  veut  que  l'on  déclare  que  trois 
ou  quatre  vaisseaux  feront  exception  et  pourront  être  admis, 
il  faudra  Taccorder  également  aux  Français.  Or,  qu'elle 
considère,  si  Sa  Majesté  ayant   les  Anglais  pour  voisins    à 
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Malte  et  trois  ou  quatre  vaisseaux  français  à  Messine,  à  Syra- 
cuse, à  MMples,  c.  enrore  à  la  fois  dans  ces  poFls  «.'cs  Vais- 
seaux anglais,  français  el  russes,  elle  pourra  être  tranquille, 
ei  ne  coun-a  pas   mille  risques?  Aujourd'hui  la  marine  fran^ 

çaise  s»est  beaucoup  renforcée  à  Gênes;  Sa  Majesté  verra, 
dans  la  campagne  prochaine,  arriver  dans  ses  ports  avec  li 
même  facilité  des  Anglais  et  des  Français.  Qu'elle  décide  en 
conséquence  s^il  lui  v.ut  mieux  s'en  tenir  à  l'article  4  ou 
faire  de  nouvelles  précisions.  Enfin,  en  laissant  subsister  la 

faculté  d 'interpréjer  l'article  à  sa  façon.  Sa  Majesté  peut 
S  inspirer  de  roceasîon  et  des  circonstances. 

C'était  là  la  plus  importante  des  objections  de  Votre  Exce' 
lence,  les  deux  autres  sont  plus  faciles  à  réfuter. 

L'article  3  exclut  certainement  les  émigrés  français,  quils 
soientou  qu'ils  ne  soient  pas  au  service  du  Roi;  mais  de  quoi 
les  exclut-il?  —  Du  commandement  d'une  armée  ou  d'une 
place? 

Cet  article,  comme  Votre  Exnellpnce  le  sait,  a  kié  un  exp^- 

dienl  pour  éviter  deux  dispositions  beaucoup  plus  fortes  q„e 
j  annonçais,  avec  les  premières  propositions  de  cette  Cour 
Mais,  en  réalité,  r||e  ne  dit  rien.iffanl  que  Sa  Majesté  sera 
neuire,  elle  n'aura  pas  une  armée  sur  pied,  pour  en  donner 
le  commandement  à  quelqu'un;  quand  elle  voudra  l'avoir, 
c'est  qu'elle  ne  voudra  plus  rester  neutre,  et  le  traité  par 
conséquent  n  <xistira  plus.  Hors  des  deux  espèces  mention- 
nées, je  ne  vois  pas  ,|ne  larticlc  soit  applicable  aux  emplois 

.ufer,e„rs  ou  d'autre  nature,  ni  que  rohtigalion  oulicpasise 
la  durée  ,1e  la  guerre  présente,  qui  peut  finir  dans  peu  de 
'cmp,,.  Cerlainement,  tant  qu'elle  dure,  ou  au  moins  tant  que 
les  français  auront  le  dessus  en  Italie,  il  conviendrait  au 
mamtien  de  la  tranquillité  du  Roi  d'user  sur  ce  point  de 
•jnelque    réserve,    pour    ne    pas    s'attirer    d'ennuis    et   de 


VI 


628 


LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 


^ 

~i.^ 


demandes  incommodes;  mais  l'article  m;  parle  n\  substance 
(jnc  du  commandement  en  chef  d  une  armée,  ce  qu'il  est 
facile  d'éluder  avec  quelques  expédients,  en  donnant  la  réa- 
lité du  commandement  à  l'un  et  rapporence  à  l'autie.  Cher- 
cher des  déclarations  nouvelles  et  des  additions  aurait  été  et 
est  encore  un  dan<]er;  on  pourrait  voir  restreindre  encore 
la  liberté  et  l'autorité  du  Roi.  En  laissint  sur  ce  point  sub- 
sister la  faculté  d'interprétation,  Sa  Majesté  pourra  en  faire 

l'usa're  ciu'elle  voudra,  suivant  les  circonstances.  Quant  à 
rarticle  secrel,  je  relève  qu'il  ne  vous  est  besoin  d'aucune 
explication  ou  consentement  de  cette  cour,  pour  atteindre  le 
but  que  désire  Sa  Majesté  en  ce  qui  concerne  Malte;  Votre 
Exoellence  me  dit  que  a  le  Hoi  déclare  consentir  à  tout  ce  qui, 
au  sujet  de  cette  île,  pourra  être  stipulé  dans  un  traité 
général  où  ses  droits  auront  été  pris  en  considération  :  elle 
entend    ne    pas    prendre    d'engagements  qu'elle   ne   puisse 

tenir  »  .  C'est  éminemment  sajje  et  juste,  et  ne  s  oppose  en 
aucun  cas  à  l'arlicle  dans  lecjuel  le  Roi  ne  cède  ses  droits  à 
personne,  ne  reconnaît  aucun  ordre  de  choses  et  ne  s'engage 
à  rien.  L'arlicle  ne  contient  que  la  promesse  d'être  d'accord 
avec  la  France  au  sujet  de  la  reconnaissance,  dans  le  seul 
cas  où  les  Anglais  en  voudraient  la  souveraineté.  Je  ne  puis 
comprendre  pour(|noi  l'Empereur  a  voulu  cet  article,  qui  n'a 
aucune  importance  et  n'est  autre  chose  qu'une  simple  for- 
malité; car  il  n'y  pst  (juestion  que  du  cas  d'une  reconnais- 
sance que  les  An<|lais  ne  demanderont  jamais,  que  jamais  Sa 
Majesté  ne  sera  en  situation  d'accorder  ou  de  refuser  et  qui 
ne  peut  être,  comme  le  dit  si  bien  Votre  Excellence,  que  le 
résultat  d'un  accommodement.  C'est  pourquoi  il  me  semble 
que,  malgré  cet  article  très  inutile,  tous  les  intérêts  et  tous  les 
droits  de  Sa  Alajesté  demeurent  intacts.  Ces  justes  préten- 
tions devront  être  disculées  dans  un  traité  général,  si  jamais 
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.1  s  en  fa.,  uu.  Sa  Majesté  ne  s'engage  qu'à  ne  pas  cUer  se. 
.  ro.l«  de  sonverainelé  aux  Anglais  sans  le  consenlement  de 
a  l'rance  :  s'ils  la  .leman.laient.  ce  serait  une  simple  forma- 
lité. A  mon  sens,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  mouvement  sur 
ce  point  ..ne  nouvelle  négociation,  pa.ce  qued..n  article  qui 
ne  s-gn.lie  rien  «„  pourrait  fai.e  sortir  une  préteotiou  pIuS 

accentuée    ,1e   nature   à    emlmirasscr.    Je    vous   prie    de  SOU- 
n.ctl.-..   I.„ml,lemen.  à  la  haute  sagesse  du  Koi  mes  llinides 

oI.se.vai,oDs  s.„  les  trois  points  susdits.  Si  elles  ne  méritent 
|.Hs  .rêt,-e  prises  en  considération,  j..  ferai  tout  ce  que  Sa 
.Majesté  m'ordonnera,  en  priant  alors  Voire  Excellence  de  me 
remettre  les  termes  précis  dos  articles  additionnels  et  expli- 
•at.fs  que  Sa  Majesté  désirerait  obtenir,  pour  que  jo  négocie 
sur  cette  base. 

Le  inari|iiis  de  Gallo. 
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Les   troupes   autricliiennes  envahissent  la  Bavière   et   prennent    position  a 

Ulm.  —  M  (Uto  décide  rElecteur  à  se  retirer  avec  ses  troupes  à 
VViirtzbour«{,  au-devant  de  Bernadotte.  —  Xapoléon  manœuvre  sur  le 
Hhin  de  façon  à  faire  croire  qu'il  débouchera  |)ar  hi  Forêt  \oire,  en  lace 
d'Llm.  — Masséna,  en  Italie,  passe  l'Adige.  —  Faux  bruits  à  Xaples. 
—  Dilficultés  financières  à  Paris.  —  Mouvement  de  conversion  de  Na- 
poléon à  travers  l'Allemagne.  —  Le  6  octohre,  il  apparaît  sur  h' 
Danube;  le  15,  l'Im  est  investi;  le  19,  capitulation  —  Fausses  nou- 
velles à  \aples.  —  Attitude  de  la  Cour.  —  Bataille  de  Caldiero. 

A  la  date  de  la  signature  à  Paris  du  traîlé  de  neutralîie,  Xa- 
poléon était  à  la  veille  de  quitter  la  capitale.  11  se  mit  en  roule 
le  -24  septembre  et  arriva  à  Strashourj^  le  :26.  L'année  appro- 
chait déjà  du  théâtre  de  la  prochaine  campagne,  sans  avoir 
éveillé  Tattention  des  puissances.  L'Autriche,  après  avoir  en- 
voyé en  Bavière  le  prince  de  Schwarlzenberg  pour  décider  l'Elec- 
teur à  se  joindre  à  la  coalition,  avait  commis  Timprudence,  tout 
en  négociant,  de  passer  l'inn  sans  son  consentement,  ce  qui 

avait  vivement  surexcité  ramour-piopre  des  Bavarois.  Le  mal- 

Il        If  *  ' i      ^      *i^' 

heureux  souverain,  un  moment  ébranle,  se  ressaisit  grâce  a  1  in- 
tervention de  notre  habile  représentant,  M.  Otto,  et,  rassuré  par 
rexplosion  de  l'indignation  publique  et  par  l'approbation  de 
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l'un  de  ses  ministres,  M.  de  Mongelas  se  décida  à  quitter  sa 
capitale  pour  se  réfugier,  ainsi  qu'il  était  convenu,  avec  son 
année  à  IVurtzbourg. 

Pendant  ce  temps,  le  général  en  chef  autrichien  Mack  se 
portait  en  avant  et,  conformément  aux  prévisions  de  \apoléon 

occupait,  en  face  des  débouchés  de  la  Forêt  Moire,  la  forte  nosù 
tion  d  Llm,  sans  se  douter  que  deux  corps  d'armée  français 
étaient  prêts  de  menacer  ses  communications.  Ce  ne  fut  que 
l'arrivée  à  IVurtzbourg  de  l'avant-garde  de  Bernadotte  qui 
apprit  au  ministre  amrichien,  envoyé  pour  rejoindre  et  ramener 
1  électeur,  qu  un  corps  français  se  trouvait  au  centre  de  l'Alle- 
magne. Encore  ne  vit-on  là  qn'un  secours  donné  à  l'Électeur  et 
non  une  menace  pour  l'armée  autrichienne;  car  .\Iack  apprit  à 
a  même  heure  l'apparition  des  troupes  françaises  en  faCC  de 

lui   au    débouché  de    la  Forêt  Noire,    là   précisément  où    il    les 
attendait,  par  la  route  suivie  dans  les  guerres  précédentes. 

Napoléon  manœuvrait  sur  le  Ithin  de  façon  à  accréditer  cette 
erreur.  Le  25  septembre  il  avait  fait  passer  le  Rhin  à  la  cava- 
lerie de  .Murât  et  aux  grenadiers  de  Lanues,  leur  donnant  l'ordre 
de  se  montrer  à  l'entrée  des  principaux  défilés  pour  les  laisser 
ensuite  a  leur  droite,  contourner  par  le  nord  le  massif  de  la 
Joret  \oire  et  prendre  la  route  de  Stuttgart,  qui  débouchait  au 
delà  des  Alpes  de  Souabe  sur  le  Danube  en  arrière  d'Llin.  Plus 

au  nord,  entre  «Irasboura  et  Manhei.u,  les  autres  corps  passaient 
le  Khin,  traversaient  le  grand-duché  de  Bade  et  le  VVurtember.. 
et  donnaient  la  main  à  Mar„,onl  pour  opérer  une  vaste  conver- 
sion dont  .\Iurat,  se  mouvant  lentement  le  long  des  Alpes  de 

Souabe,  était  le  pivot,  tandis  que  liernadotle  en  était  l'aile  mar- 
chante. 

I)es  traités  d'alliance  avaient  été  imposés  au  grand-duc  de 
Itade  et  a  1  électeur  de  Wurtemberg,  qui  auraient  préféré  la 
neutralité.  Ils  joignirent  leurs  troupes  à  celles  de  Napoléon   CC 

qui  leur  valut  leur  grandeur  à  venir.  * 

Ainsi  au  lieu  de  se  trouver  en  Italie,  comme  l'avait  voulu 
1  Autriche,   le   principal  théâtre  de   la  campagne  était   en   Ba- 
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vière  et,  grâce  à  Tinaltendu  des  décisions  prises  el  à  la  rapidité 
des  mouvements,  les  princes  allemands  faisaient  corps  avec 
nous  et  notre  armée,  grossie  de  toutes  leurs  troupes,  était,  dès 
le  début  d'octobre,  en  pleine  marche  au  cœur  de  l'Allemagne. 

Pendant  que  Napoléon  manœuvrait  en  Bavière,  au  nord  de 

ritalie,  Masspna,  peu  fait  pour  rester  inaclif,  se  préparait  à 
prendre  Toffensive.  Dans  la  nuit  du  17  au  18  octobre,  il  réta- 
blissait le  pont  du  Ghàleau-Vieux  dans  Tintérieur  de  Vérone  et 
occupait,  après  une  journée  de  combat,  les  deux  rives  de 
TAdige. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  30  vendémiaire  an  XIV 

(22  octobre  1805). 

Monseigneur, 

Les  nouvelles  qui  ont  appris  à  Naples  la  marche  rapide 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  dans  les  pays  au  delà  du  Rhin, 
et  annoncé  la  jonction  des  troupes  de  plusieurs  princes  alle- 
mands à  rarniée  française,  ont  fait  taire  les  bruits  men- 
songers répandus  par  ordre  de  la  Cour.  La  Reine  avait  dit 

publiqueiuent  que  rÉIecleur  de  Bavière  niellait  toutes  ses 
troupes  à  la  disposition  de  l'Empereur  d'Allemagne,  et 
qu'on  devait  espérer  que  les  Cours  de  Baden  et  de  Wurtem- 
berg adopteraient  le  même  système. 

C'est  encore  de  celte  source  empoisonnée  que  sortent 
tant  de  nouvelles,  si  désastreuses  en  apparence,  et  au  fond 
si  ridicules,  el  qui  ne  font  qu'une  impression  légère  sur  les 
personnes  mêmes  dont  la  crédulilé  n'est  bonne  à  rien.  On 

répandait  »1  y  a  peu  de  jours  qu'une  «jraude  révolte  avait 
éclaté  à  Marseille,  qu'une  conspiration  contre  la  vie  de 
lEmpeieur  avait  clé  découverte  à  Paris,  el  que  i\l.  de  Barras 


s 


en  ola.t  le  chef.  La  Reine  concevait  les  plus  heureuses  espé- 
raucs  du  soulèvement  de  l'ancienne  province  du  Lan<Tue- 
.ior  où  30,000  insurgés,  réunis  sous  les  onires  du  Général 
Macdonald,  devaient  hientôt  grossir  ceitj  ,les  proi'inces  VOi- 

s,..es    pour  marcher  sur  Paris;  enfin  la  dernière  CODlideOCe 

.|..e  los  gens  de  la  Cour  faisaient,  en  revenant  (le  l'orlici 
c...ait  la  faillite  de  la  Banque  de  France,  donl  l'Kmpereur 
avait  fa.,  enlever  les  fonds.  la  nuit  même  de  son  départ 
pour  1  année.  C'est  ainsi  que,  dans  Timpuissance  de  nuire 
directement  à  la  France,  la  Reine  trompe  l'opinion  publique 
e.  sa.,.sfa,t  sa  haine,  en  nous  créant  des  revers  imaginaires. 
Un  annonce  depuis  hier  que  soixante  hàtiniens  de  trans- 
port,   destinés   k   l'emtarquement   .Us    Russes,   viennent   de 
partir  de  Malte   pour  Corfou.  et  que  les   troupes  a„.,Iaises 
deja  embarquées  mettront  incessamment  à   la  voile     pour 
aller  opérer  leur  jonction  dans  l'.^drialique.  Le  brnlt'géné- 
rnl.  et  qui  me  paraît  assez  accrédité,  est  que  celle  expédition 
con.lnnée   doit  effectuer   un   débarquement  à   la  pointe  de 
(.oro,  vers  les  bouches  du   Pô.    Les   nouveaux  rensei<{ne- 
■«ens  que  j'ai  recueillis  sur  cet  objet  confirment  parfaite- 

"'e'il  ceux  que  j'ai  en  l'honneur  Je  h-ansmet.r.  il  „  a 

quelque  leras  à  Voire  Excellence,  .le  m'empresserai.  Mon- 
seigneur, de  vous  informer  par  un  extraordinaire  du  départ 
rt|s  Anglais,  aussitôt  que  cet  événement  me  sera  connu 
'  "»e  manière  positive.  Je  fais  néanmoins  passer  cet  avis  à 
«.  le  Maréchal  Masséna.  et  au  Général  Saint-Cvr,  dont 
laimee  est  en  marche  pour  évacuer  le  Royaume 

''"agent  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  à  Votre  Excel- 
'ence  dans  ma  dépêche  du  18  de  ce  mois.  viPDt  de  partir 
I-"".  Corfou.  M,.is  je  ne  pourrai  pas  avoir  avant  le  20  no- 
'eu,i„e  les  renseignemens  qu'il  est  chargé  de  recueillir 
^-   les  objets  que  Votre  Excellence  m'a  indiqués.  Je  ne 
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crains  pas  de  vous  assurer  d'avance,  Monseigneur,  qu'on 
pourra  compter  sur  rcxaditude  des  informations  qui  par- 
viendront par  celle  voie. 

L'Ambassadeur  d'Ilspa^^^ne  m'a  communiqué  une  lettre 
du  Consul  général  espagnol  dans  les  Sept  Iles.  Les  rensei- 
gnemens  qu'elle  renferme  m'ont  paru  assez  inléressaiis 
pour  que  je  dusse  les  transmettre  à  Votre  Excellence,  et 
j'ai  l'honneur  de  lui  en  envoyer  copie. 

Je  lais  également  transcrire  sous  le  n°  2  l'extrait  d'une 
lettre  écrite  à  un  homme  établi  à  Maples  et  qui  a  intérêt  a 

être  l>ien  informé  «le  ce  <|iii  se  passe  à  Corfou.  Les  rensei- 
tjnemens  que  j'ai  eus  de  cette  source  m'ont  toujours  paru 
très  exacts. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 


Tout  n'était  pas  faux  dans  les  nouvelles  répétées  à  la  cour. 
La  situation  de  la  Banque  de  France  était  en  effet  critique,  et 

le  pays  traversait,  en  Tabsence  de  Xapoléon,  une  crise  Iman- 
cière  inattendue  et  des  plus  graves,  due  à  nos  rapports  finan- 
ciers avec  l'Espagne  et  aux  opérations  de  la  Société  des  né<{0- 
ciants  réunis.  Ce  n'était  que  grâce  à  des  expédients  que  le 
service  du  Trésor  et  celui  des  approvisionnements  pouvaient  ctie 
assurés.  Un  conseil  du  gouvernement,  réuni  sous  la  présidence 
du  prince  Joseph,  avait  fait  face  aux  nécessités  les  plus  urgentes; 
mais  les  faillites  particulières  se  multipliaient. 

Cenendant  à  l'armée    les   événements   se    précipitaient,  et 

entre  la  date  où  l'expédition  russe  allait  mettre  a  la  voile  111 
Corfou  et  la  date  où  allait  se  consommer  la  violation  du  lrà\le 
de  neutralité,  la  majeure  partie  des  forces  de  la  monarcllii'  au- 
trichienne allait  sombrer,  avertissement  terrible  auquel  la  cour 
de  Xaplcs  s'obstina  à  rester  sourde. 

Le  6  octobre,  la  droite  de  l'armée  française,  contournant  Ic"- 
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tement  les  Alpes  de  Souabe  par  la  route  de  Stuttgart  avait  dé- 
passé les  derniers  contreforts  et  se  trouvait  ail  delà  de  la  frofl- 

t.ère  dUIm,  tandis  que  la  gauche,  continuant  SOn  mOUVeiTient 
de  conversion,  était  descendue  vers  le  Danube.  Malheureuse- 
ment celle-ci  avait  dû  traverser,  pacifiquement  il  est  Vrai    mais 

non  sans  protestations  des  magistrats,  les  principautés  d'inspach 
et  de  Bayreuth.  Elles  appartenaient  à  la  Prusse;  mais  l'état  de 
nos  relations   avec    celte    puissance  avait   paru  le   permettre 
d  autant  qu'elles  avaient  été  traversées  pendant  la  guerre  pré- 
cédente.  Cet  incident  devait  devenir  le  point  de   départ  des 

premières  complications  dans  nos  relations  avec  la  Prusse 

Le  «  au  soir,  le  corps  de  Soult  touctinit  nu  Danube  et  occu- 
pait, le  7,  le  pont  de  Oonauwœrth.  Murât  se  portait  au  pont  de 
I  am  sur  le  Lech,  pendant  que  Soult  poussait  sur  .^ugsbourq  où 
■  arrivait  le  8,  après  le  con,bat  de  VVIrtenstein.  La  position  de 
.  laek  dans  Llm  était  désormais  tournée  comme  l'avait  été  celle 
|le  .VIelas  a  Marengo.  Bientôt  les  combats  livrés  autour  de  Giinz- 
.ourg,  Landsberg,  Haslach,  Elchingen  et  .Memmingen  complé- 
erent  1  investissement,  qui  fut  complet  le  15  octobre.  Seul  Jel- 
Lubich,  envoyé  sur  Memmingen,  put  se  rabattre  Stlf  le  Tirol 

avec  20,000  hommes.  L'archiduc  Ferdinand,  qui  5-élait  échappé 
par  la  rive  gaucho  du  Danube  avec  une  dizaine  de  mille 
hommes,  fut  poursuivi  par  Murât  qui  ne  put  se  rendre  maître 
•le  sa  personne,  mais  fit  mettre  bas  les  armes  à  ses  troupes 

1-e  corps  de  Bernadotte  avait,  entre  temps,  ramené  l'Elec- 
eurdans  sa  capitale  et  s'était  ensuite  posté  de  façon  à  observer 
1^1  route  par  laquelle  pouvaient  arriver  les  Busses;  mais  la  prise 
'le  Michelsberg,   position  qui  dominait  Llm,  rendit  cette  pré- 
caution inutile;  le  général  .Mack,  sommé  de  sc  rendre,  se  dé- 

o.da  le  19  a  une  capitulation  conditionnelle  qui   devait  bientôt 
oevenir  définitive. 

C'est  â  ces  événements  que  fait  allusion  la  lettre  suivante  du 
ministre  des  relations  extérieures. 
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Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur 

de  France  à  Naples. 

Strasbourg,  29  vendémiaire  an  XIV 
(21  octobre  1805). 

Monsieur  l'Amrassadeur, 
Je  recois  à  Tinstant  les  lettres  (lue  lous  m'avez  fait  Thon- 

nmirde  m'êcrirele  18  lendémiaire  el  le  traité  de  neutralité 

dont  vous  avez  échangé  les  ratifications.  Jusqu'au  momenl 
de  cfil  échange  la  Cour  de  IVaples  a  pu  conserver  ses  indéci- 
sions; S.  M.  TEmpereur  doit  croire  qu'elle  n'en  a  plus  et  le 
cours  des  événemenis  de  la  guerre  actuelle  doit  plus  que 
jamais  persuader  au  Gouvernement  Sicilien  qu'il  a  suivi  ses 
vrais  intérêts  en  ne  s'éloignant  pas  de  la  France. 

Jamais  campagne  aussi  courte  ne  fut  pleine  d'aussi  bril- 
lants événements.  Les  ennemis  sont  battus  à  Vertingen,  «î 

Gûnzbourg,  dans  toutrs  leurs  positions  sur  le  Danube  el  le 
Lecli  :  Memminjjen  est  pris,  Ulm  est  forcé  de  capituler. 
I/armée  ennemie  qui  s'étendait  entre  ces  deux  places  ou 
qui  les  couvrait  est  attaquée  avec  tant  d'impétuosité  que  la 
plus  grande  partie  des  troupes  se  rendent  ou  se  dispersent; 
20,000  hommes  avaient  suivi  dans  sa  retraite  l'Archiduc 
Ferdinand;  ils  sont  attaqués  et  faits  prisonniers,  et  l'archiduc 
s'échappe  à  peine  avec  1,500  hommes.  On  a  pris  25  géné- 
raux, le  parc  d*artillerie  de  (mot  illisible)^  4^0  drapeaux.  Les 
Autrichiens  ont  déjà  perdu  plus  de  15.000  hommes,  et  les 
débris  de  leur  armée  sont  dispersés  en  tout  sens  et  pour- 
suivis avec  activité.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  bul- 
letin que  je  viens  de  recevoir  sur  les  opérations  de  Sa  Majesté 
jusqu'au  27  vendémiaire  (l).  Je  ne  vous  ai  pas  directement 

(1)  Correspondance  de  Napoléon  V\  no*  9392,  9398,  9408. 


adressé  les  bulletins  précédents;  mais  en  fransmellant  rêqu- 

lièreiiieni  les  nouuelle«  a  S.  S.  Mg..  le  PHnce  lOu.èn.  je 

l'ai  prie  de  vouloir  bien  ordonner  qu'elles  vous  fussent 
communiquées,  et  je  suivrai  habituollemeni  h.  .„éme 
marche. 

I^e  bulletin  que  je  vous    hansmets   aujourd'hui    pourra 
la.re  sentir  à  la  Reine  tous  les  avanta^^es  de  la  neutralité. 
Agréez,  etc. 

Talleyram). 

Malheureusement  pour  la  cour,  les  nouvelles  les  plus  coo- 
traircs  à  celles  que  donnait  la  lettre  précédente  couraient  à 
\aples,  e  elle  fêtait  les  succès  présumés  de  l'Autriche,  comme 
SI  elle  eu  fait  offlciellement  partie  de  la  coalition  au  lieu  d'être 
notre  alliée. 


Aiquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  10  brumaire  an  XIV 

Monseigneur,  (i-n«ve„.b..e  i805.) 

J'ai  reçu  ce  m  .(in.  avec  la  leltre  que  Voire  Excellence 
••"a  lait  I  honneur  de  m'écrire  le  29  vendémiaire  (1)  le 
su.ème  hullelin  .le  la  grande  armée,  et  le  récit  presq.,e  in- 
cioyal.le  .lu  succès  des  armes  .le  S.  M.  l'Empereur  el  Roi 

Depuis  vingi-quatre  heures,  on  ré|ian<l  aie.  une  ,d\M 

Les  remarquable  des  nOUVfilleS  bien  différentes.  I  n  courrier 

e^..ao..l,„«ire,  arrivé  hier  malin,  a,  .lit-on.  informé  la  Cour 
'l"e  !>•  A.  S.  M.jr.  le  Prince  Murât  avait  été  fait  prisonnier 
en  |.o.,rsni.anl  rArchiduc  Ferdinand,  et  qu'on  l'avait  trans' 

\  Correspondance. 
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féré  à  Klajîcnrnrth.  On  (lit  également  qu'un  courrier  de 
l'Archiduc  Charles,  arrivé  cette  nuit,  a  remis  à  la  Reine 
une  lettre  dans  laquelle  ce  Prince  annonce  qu'il  a  livré 
bataille  en  avant  de  Vérone,  que  nous  lui  avons  tué  onze 
mille  hommes,  que  sept  mille  des  nôtres  sont  aussi  restés 
sur  le  champ  de  bataille,  qu'il  nous  a  fait  neuf  mille  prison- 
niers, et  qu'enfin,  après  avoir  passé  TAdige,  il  a  formé  le 

blocus  de  iMantoue,   dont  il  va  faire  le  siège  en  règle. 

La  Reine  de  Sardaigne,  qui  prétend  avoir  été  parfaitement 
informée  de  révénemeni  arrivé  à  ÎVI.  le  Prince  Mnrat,  a 
écrit,  à  ce  sujet,  à  la  Reine  de  Xaples,  une  lettre  qui  est 
arrivée  de  Gaëte  encore  toute  mouillée  des  larmes  de  joie 
qu'elle  a  répandues,  en  apprenant  (|ue  son  frère,  TArchidnc 
Ferdinand,  avait  toute  la  gloire  de  cette  belle  action.  Je 
rends  (idèlemeiil  les  expressions  dont  la  Reine  de  Xaples 

s'est  servie,  en  donnant  celte  bonne  nouvelle  à  sa  Lour. 

Le  Comte  de  Kaunilz,  sans  examiner  si  les  informations 
étaient  sûres,  a  fait  ordonner  à  tous  les  bàtimens  aulrichieiis 
qui  sont  dans  le  Port  de  Nazies,  de  pavoiser,  et  ce  Ministre 
doit  donner  après-demain  une  fête  à  laquelle  assisteront  le 
Roi  et  la  famille  Royale.  //  est  impossible  qu'en  apprenant 
un  grand  succès,  on  ait,  à  Vienne,  à  Pétersbourfj,  et  à 
Londres  même,  des  transports  de  joie  plus  vifs  que  ceux 

que  la  Cour  de  Xkjplês  fait  éùlak)\  auc  nu  indécence  si 

révoltante,  quinze  jours  après  aroir  signé  sa  neutralité. 

Le  Ministre  de  Russie  a  reçu  1  avis  ofticici  que  deux  ré«|i- 
mens  d'émigrés,  formés  pour  le  compte  de  TAngleterre, 
faisaient  partie  de  la  seconde  colonne  des  troupes  russes,  qui 
doit  entrer  dans  les  États  de  l'Empereur  d'Allemagne.  Le 
Chevalier  Elliot  confirme  cette  nouvelle,  et  avec  sa  déraison 
accoutumée,   il  ajoute  que    les  officiers   supérieurs  de  ces 

deux  régimens  formeront  un  tribunal  miliiaire,  char<jé  de 
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jn«]er  les  personnes  de  la  Tamillo  Impériale  qui  pourront 
être  faites  prisonnières  pendant  la  guerre;  et  la  Cour  qui 
croit  a  celte  absurdité,  eu  est  très  heureuse. 

Le  Ministre  d'Angleterre  annonce  encore  qu'un  corps  de 
•25  à  30,000  homn.es,  embarqué  sous  les  ordres  du  Commo- 
dore Smith,  est  destiné  à  prendre  Roulogne  de  vive  fore 
pour  brûler  tous  les  bàtimens  qui  s'y  Iroiivent. 

Le  capitaine  de  la  frégate  anglaise  rEmbuscade  disait 
s.neusement  et  comme  une  chose  positive,  au  secrét<i.re  de 
la  I.égation  d'E.pagne,  que  TAmiral  iVelson  avait  irrévoca- 
l)I^m(Mit  formé  le  projet  de  pénéirer  dans  le  port  de  Cadix 
et  d'y  détruire  les  escadres  réunies;  que  cependant,  si  le 
co.nmandar.t  de  la  place  voulait  laisser  entrer  la  flotle 
anglaise  sans  opposer  de  résistance,  Mylord  consentirait  à  ne 
bru  er  que  les  vaisseaux  français  et  à  épannier  les  Esna- 
3no!s(|).  ^'  ^ 

.le   prie  Votre   Excellence,   Monseigneur,    d'agréer  Thom- 
mage  de  mon  profond  respect. 

Alquier. 

P  -S.  -  Une  lettre  écrite  de  Conslantinople  sous  la  date 
chi  12  septembre,  et  adressée  au  Consul  Ottoman,  annonce 
q-H^  le  11  du  même  mois  un  vaisseau  russe  à  trois  ponts  et 

"«•;  ffê;iale,  escortant  cinquante  bàlimens  de  transport  ,„; 

l'v.'icnt  à  bord  10  0.1  I2.000homn.es  de  troupes,  ont'ieté 
l^ncre  à  IJtijuchdéré,  et  que  celte  expédition  se  disposait  à 
panir  bientôt  pour  Corfou. 

Al.QtJIEH. 

[ne  bataille  avait  eu  lieu  devant  Vérone.  ALisséna,  à  la  nou- 
velle de  la  capitulation  d'Llm,  s'était  porté  en  avant  le  29  oc- 


(>'  La  blllaillc  l\o  Trafâlgar  est  d„  5ô  venct^mi 


aire  (21   octobre). 
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tobre .  entre  la  place  et  le  camp  de  Caldiero,  ce  dernier  occupé  pnr 

Tarchiduc  Charles  et  son  armée  bien  supérieure  à  la  nôtre. 
Une  lutte  violente  s'était  engagée  le  30  octobre,  et  Masséna 
avait  pénétré  jusque  dans  les  retranchements  autrichiens;  mais 
la  nuit  était  venue  interrompre  le  combat,  chacun  gardant  ses 

positions.  La  retraite  de  l'archiduc  avaat  le  lever  du  jour  rendit 

la  victoire  de  Masséna  définitive.  Les  Autrichiens  laissèrent  entre 
nos  mains  de  nombreux  prisonniers.  C'est  le  bruit  de  celte 
bataille  de  Caldiero  qui  était  parvenu  à  Naples  comme  victoire 
de  Tarchiduc. 


CHAPITRE    XVI 


641 


II 


Un  danger  réel  menace  Napoléon,  la  défection  de  la  Prusse.  —  Viola- 
tion, par  nos  troupes,  des  territoires  H'Anspach  et  de  Bayreutli.  — 
Efforts  du  Czar  et  du  parti  russe  pour  entraîner  le  roi.  —  Traité  de 
Postdam,  3  novembre.  —  Envoi  de  d'Haugwitz  auprès  de  Napoléon.  — 
Marche  sur  le  Danube  au-devant  des  Russes.  —  Occupation  de  Vicnue 
et  des  ponts  du  Danube. 


Malgré  ses  succès  sur  les  deux  champs  de  bataille,  un  grand 

danger  menaçait  Napoléon,  et  si  chaque  souverain  avait  eu  l'ar- 
deur de  la  reine  de  Naples,  la  situation  de  nos  armées  aurait 
pu  devenir  plus  que  difflcile.  Une  puissance  du  Nord  était,  en 
effet,  sur  le  point  de  se  joindre  à  la  coalition  et  pouvait  chan- 
ger la  face  des  choses,  en  menaçant  nos  communications  :  la 
Prusse.  La  traversée  par  nos  troupes  des  territoires  d'Anspach 
et  de  Bayreutli,  admise  cependant  par  les  conventions  de  neu- 
tralité dans  les  guerres  précédentes,  avait  été  la  cause  d'une 
explosion  d'indignation  du  parti  antifrançais  que  secondait  a 

Berlin  l'empereur  Alexandre.  Si  le  roi  l'avait  écouté,  il  serait 

aussitôt  entré  en  campagne  pour  joindre  ses  forces  à  ccUes 
des  puissances  alliées.  Le  Czar,  pour  appuyer  ses  amis,  avait 


masse  sur  la  frontière  de  la  Silésic  une  armée  considérable 
destinée  à  entraîner  le  roi  de  Prusse,  ou,  au  besoin,  à  lui  pas- 
ser sur  le  corps.  Mais  celui-ci,  à  la  fois  inquiet  et  irrité  de 
cette  manifestation,  donna  des  ordres  d'armement.  Alexandre 
comprenant  quMI  valait  peut-être  mieux  demander  à  ladouccur 

qu'A  la  violence  le  rc^sultat  qu'il  voulait  obtenir,  se  borna  à 
solliciter  le  passage  k  travers  la  Silésie,  tout  en  pressant  la 
Prusse  de  se  déclarer.  Il  promettait,  comme  nous,  à  cette  puis- 
sance le  Hanovre,  en  échange  de  sa  coopération. 

Frédéric-Guillaume,    suspendu    entre   ses    deux    puissants 
amis,  vit  dans  l'incident  d'Anspach  et  de  iJayreuth  un  moyen 
de  refuser  de  se  lier  davantage  à  la  France,  et  un  prétexte  pour 
accorder  aux  Uusses  leur  demande  et  leur  permettre  le  passade 
en  Silésie,  puisque  nos  troupes  avaient  joui  de  ce  même  privi- 
lège sur  son  territoire.    Là  se   bornaient  sans   doute  ses    mau- 
vaises Jnteullons  a  noire  égard.  Mais  l'arrivée  à  Berlin  du  Czar, 
qui    s'était   décidé    à   tenter  une   démarche   personnelle,    Pen- 
Iraîna  plus  loin  encore,  ainsi  que  son  ministre,  M.  de  Harden- 
l)erg;  quant  à  la  cour,  sous  l'influence  de  la  reine,  elle  était 
déjà  toute  gagnée. 

Le  roi  finit  par  accepter  de  signer,  le  3  novemhre  1805,  le 
traité  de  Postdam;  mais  sous  l'inspiration  de  AI.  d'Hauguitz 
rappelé  de  sa  retraite  a  ce  moment  difficile,  il  ne  consentit  qu'ii 

intervenir  k  titre   de  médiateur,    en   proposant,    il  est  vrai,  des 
conditions    peu    acceptables    pour    Napoléon    et    (jui    devaient 
entraîner  la  guerre.   Il  se  donnait  ainsi  le  temps  de  voir  com- 
ment tourneraient  les  événements  et  de  ne  marcher  qu'à  bon 
escient.  M.  d'Hauguitz  devait  être  envoyé  à  Xapoléon  et  les 
Iroupes  prussiennes  ne  devaient  être  prêtes  qu'un  mois  après 
^on  départ.  C'était,  en  somme,  là,  à  l'égard  de  la  France,  une 
icntable  trahison;  trahison  timide  sans  doute,  mais  d'autant 
«noms  excusable  que  Napoléon  n'avait  eu  vis-à-vis  de  la  TniSSC 

<i«ie  de  bons  procédés  et  qu'elle  survenait  à  un  moment  OÙ  leS 
deux  puissances  étaient  en  pleines  négociations,  où  il  y  avait 
OU   déjà   des   stipulations   formelles,   et    où   le   roi    avait   quasi 
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accepté  le  nos  mains  le  Hanovre,  que  lui  offrait  maintenant  la 
Russie. 

Le  Iraît^  de  PosiJam  ^taît,  Inen  entendu,  secret;  nos  en- 
voyés Diiroc  et  Laforcst  avaient  Mé  simplement  éconduits,  sous 
prétexte  que  la  violation  des  territoires  d'Anspach  et  de  Hay- 
reuth  rendait  tout  accord  impossible.  On  les  prévint  que  la 
Russie  serait,  par  une  juste  réciprocité,  autorisée  à  passer  en 
Silésie;  que  les  troupes  prussiennes,  pour  éviter  le  débarque- 
ment des  alliés  dans  le  voisinage  de  la  Prusse,  occuperaient 
probablement  le  Hanovre  et  que  M.  d'Haugwitz  allait  être 
chargé  d'une  mission  auprès  de  TEmpereur. 

Duroc  rejoignît  X^apoléon  qui,  bien  que  prévenu  déjà  (les 
dispositions  de  la  Prusse,  fut  fort  étonné  de  ces  nouvelles, 
mais  non  point  ébranlé.  11  donna  des  ordres  sévères  pour  que 
la  place  d'Hameln,  en  Hanovre,  n'ouvrît  ses  portes  sous  aucun 
prétexte,  et  prononça  sa  marche  en  avant,  sentant  plus  que 
jamais  le  prix  du  temps.  S'il  reculait,  en  effet,  il  était  certain 
d'avoir  sur  lui  toutes  les  armées  autriciiicnnes  et  russes  réunies, 
et  de  perdre  le  bénéfice  d'IJlm;  il  donnait,  de  plus,  à  la  Prusse 
le  temps  d'entrer  en  ligne,  tandis  qu'il  la  sentait  hésitante  sur 

le  parti  à  prendre  et  désireuse  de  laisser  marclier  les  événe- 
ments :  avant  l'arrivée  de  M.  d'Haugwitz,  bien  des  choses  pou- 
vaient se  passer  de  nature  à  modifier  sa  mission. 

Après  avoir  rendu  à  l'Électeur  ses  États,  Xapoléon  s'élail 
porté  rapidement  en  avant  le  long  du  Danube,  jetant  dans  le 
Tyrol,  contre  l'archiduc  Jean  qui  l'occupait,  le  corps  de  Xoy, 
bientôt  soutenu  par  celui  d'Augereau,  venu  de  France.  L'Em- 
pereur passa  ensuite  l'Inn,  entra,  sans  coup  férir,  à  Rraunaii, 
franchit  le  Traun,  occupa  Lintz,  poussant  ses  avant-ganios 
jusqu'à  PEms,  en  longeant  le  Danube,  pendant  que  nerna<lo(le 
et  Marmont  couvraient  sa  droite  contre  l'arrivée  possible  (lo 
rarchiduc  Charles,  qui  battait  en  retraite  devant  Masséna. 

Les  Russes,  qui  arrivaient  à  grandes  marches,  avaient  pris 
le  contact  avec  nos  avant-postes,  mais  ne  nous  opposaient  que 
des  combats  d'arrière- garde.  Le  général  Kutuzoff  s'arrêta  ce- 
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pendant  un  moment  à  Saint-Polten  comme  pour  ofTrir  la 
batadle,  et  les  deux  armées  faillirent  se  trouver  en  préscilCC. 

Craignant  sans  doute  dV-tre  coupé  de  l'armée  d'Alexandre,  qui 
descendait  en  Moravie,  il  n\iltendit  pas  le  choc  et  repassa  le 
Danube,  ce  qui  faillit  nous  coûter  la  division  Dupont,  hasardée 
avec  la  division  Gazan,  sur  la  rive  gauche. 

Vienne  était  à  découvert  devant  nos  troupes  et  fut  occupée 
sans  difficulté,  ainsi  que  les  ponts  du  Danube,  qui  avaient  été 
minés.  Murât  put  s'en  emparer,  grâce  au  procédé  audacieux 
mais  peu  loyal  d'un  armistice;  aucun  obstacle  n'arrêtait  plus 
Xapoléon  arrivé  au  cœur  de  la  monarchie  autrichienne. 
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VIOLATION  DU  TRAITE  DE  NEUTRALITE 


I 


Les  nouvelles  d'Allemagne  auraient  du  arrêter  la  cour  de  Naples.  —  Elle 
était  encore  à  temps  de  détouruer  la  marche  des  allies.  —  Ceux-ci, 
désireux  de  secourir  l'archiduc,  lui  proposent  de  faire  déharquer  les 
troupes  hors  du  Royaume.  —  La  cour  s'en  tient  à  la  convention  du 
10  septembre.  —  Embarquement  des  troupes  anglaises  et  russes.  — 
Achats  de  clievaux  faits    publiquement  à  Xaples  par  les  Anglais.  — 

Protestations  d'Alquîer. 


De  pareilles  nouvelles  paraissaient  bien  faites  pour  faire 
réfléchir  le  gouvernement  napolitain  et  rempêclier  de  se  con»- 
promettre  entièrement.  Il  était  encore  temps  de  détourner  du 
royaume  l'armée  russe,  qui  parlait  précisénK  nt  le  22  octobre 
de  Corfou  et  qui  ne  devait  pas  arriver  à  Xaples  avant  un  mois. 
Mais  la  reine  était  aveuglée  par  sa  haine  ;  elle  ne  voulait  pas 

croire  aux  mauvaises  nouvelles  et  accréditait  les  honnes,  alors 

même  qu'elles  présentaient  le  moins  de  garanties.  Une  occa- 
sion toute  naturelle  se  présenta  pour  la  cour  d'éviter,  sans 
avoir  même  à  le  demander,  la  présence  des  alliés  dans  le 
royaume.  Après  le  départ  des  troupes  françaises,  ils  songèrent 
en  effet  un  moment  à  faire  déharquer  leurs  troupes  plus  à 
portée  de  rarchiduc  Charles,  et  par  suite  hors  des  Etats  de 
Naples.  Il  semble  que  ce  projet  eut  dii  être  accueilli  avec  em- 


pressement, ear  il  permcitaii  Je  rester  en  apparence  en  dehors 
des  coalisés  et  de  ne  pas  être,  dés  le  début,  compromis,  à  une 
heure  ou  tout  commandait  la  prudence.  Les  exigences  des 
ailles,  dans  le  projet  d'un  acte  additionnel  à  la  convention  du 
10  septemhre,  firent  malheureusement  repousser  la  proposi- 
t.on  qui  acceptée,  eût  peut-être  sauvé  la  monarchie  en  dissi- 
uiulant  la  violation  de  la  neutralité. 
Tatistcheff  proposa,  en  effet,  que  : 

I.  —  Les  troupes  russes  JéLarqueraient  en  Ftalle,  hors  du 
Royaume  et  commenceraient  leurs  opérations  contre  rennemi 
commun  soit  seules,  soit  de  concert  avec  les  troupes  autri- 
chiennes; et  le  Roi,  quoique  ne  pouvant  au  commencement 
joindre  les  siennes,  ne  cesserait  pas  pour  cela  de  faire  partie 
de  la  coalition. 

n.  —  Le  Roi  ne  pouvant  mettre  à  exécution  ce  qui  a  été 
ditàrarlicle  VIÏ  de  la  convention  en  ce  qui  concerne  les  che- 
vaux et  les  transports  à  fournir  au  Corps  Russe  rayer.il  h  la 

place  réquivalcnt  en  un  demi-million  do  ducats  dans  les 
uiaiB  du  Alinistre  Russe.  Pour  les  vivres  et  fourrages  étahlîs 
tînns  Tarlicle  IX,  il  payerait  par  anticipation  tous  les  deux 
"lois  276, 100  ducnts  jusqu'à  la  paix  générale. 

ni.  —  Le  Corps  Grec  dont  il  était  question  dans  la  con- 
vention et  qni  devait  être  à  la  solde  du  roi  continuerait  à 
l'être,  mais  servirait  conjointement  avec  les  troupes  russes 
cl  le  payement  en  serait  fait  au  Alinistre  Russe  dans  la  même 
forme  que  précédemment,  soit  avec  deux  moJs  d'antlcipatiou. 

IV.  —  Le  Roi  profiterait  de  sa  neutralité  apparente  pour 
•ecruter  et  équiper  son  armée  et  si  les  circonstances  requé- 
raient qu'elle  prît  une  part  active  aux  opémtions  contre  la 
ï^iîmce,  elle  le  ferait  à  la  première  requête  du  Ministre  de 
Hiissic. 

V.  —  Liherté  aux   troupes  russes  de  se  retirer  dans  le 
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Royaume  en  cas  de  besoin  et  obligation  pour  le  Roi  en  ce  cas 
d'unir  à  celles-ci  les  siennes  pour  la  défense  du  pays. 

VI.  _  L'Empereur  de  Russie  confirme  la  promesse  de  ne 
pas  faire  la  paix  avec  la  Fraoce  sans  y  comprendre  les  inté- 
rêts du  Roi. 

Vn.  —  Le  présent  acte  ne  sera  valide  que  dans  le  cas  où 
les  ordres  du  Général  on  chef  trouveront  le  convoi  ancré 

au  delà  du  détroit  de  Messine;  tandis  <|ue  si  on  le  trouvait 
déjà   de    ce   côté-ci,  cet    acte   serait    cousidéré    comme    non 

avenu  (1). 

Un  conseil  composé  du  prince  de  Luzzi,  du  cardinal  Fa- 
brizio  Ruffo,  du  prieur  de  Seratti,  du  marquis  de  Circcllo, 
chevalier  Porteguerri,  secrétaire  d'État  à  la  guerre  et  à  la 
marine,  don  Francisco  Migliorini,  le  chevalier  de  Médicis,  \o 

duc  d'Ascoli,  fut  charoo,  le  7  novembre,  de  délibérer  sur  ce 

projet  et  conclut,  chose  étrange,  au  maintien  de  la  première 
convention  (2)  du  10  septembre.  Après  une  discussion  où  fut 
probablement  mise  sur  le  tapis  la  question  de  la  validité  du 
traité  français  en  faveur  de  laquelle  personne  n'osa  se  pro- 
noncer, le  conseil,  loin  d'accepter  comme  un  avantage  le  fait 
de  ne  pas  être  compromis  par  un  débarquement  à  Xaples,  vit 
dans  l'adoption  du  projet  proposé  par  Tatistcheff,  au  lieu 
d'un  heureux  expédient,  une  défection  des  alliés,  un  abandon 

prématuré  du  royaume  laissé  à  ses  propres  forces.  11  est 

vrai  qu'il  considérait  non  sans  raison  le  versement  d'un  sub- 
side comme  difficile  à  soustraire  aux  investigations  d'Alquicr 
et  comme  de  nature  à  constituer  aux  yeux  de  Napoléon  l'équi- 
valent de  l'entrée  des  troupes  alliées.  Aussi  déclara-t-il  que 
et  non  seulement  l'acte  additionnel  proposé  ne  serait  d'aucun 

(1)  ...  412.  Projet  d'un  acie  additionnel  à  la  convention  du  29  août. 
10  septembre  1805. 

(2)  Voir  la  discussion  relaUvc  à  cette  convention  rapportée  parMARESC*. 

/  due  iralatti,  iu  Arch.  hisL  napoL,  p.  649,  anno  \11,  fasc.  i 


intérêt  pour  Sa  Majesté,  mais  tout  au  détriment  du  royaume 
C'est  pourquoi  il  était  d'avis  de  ne  pas  l'admettre  et  de  s'en 
tenir  à  la  convention  de  septembre  . .  Ce  fut  approuvé  par  la 
reine,  le  prince  héréditaire,  puis  le  roi. 

L'expédition  russe,  partie  le  22  octobre  de  Corfou  sous  les 
ordres  du  général  Aurep,  arriva,  le  31  octobre,  à  Syracuse,  où 
clic  devait  trouver  les  Anglais. 

Les  forces  anglaises  ne  quittèrent  Malte  que  le  C  novembre 

et  n'opérèrent  leur  jonction  que  le  7. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extéri 


leur  es. 


Monseigneur, 


Naples,  le  18  brumaire  an  XIV 
(9  novembre  1805). 


Les  lettres  que  je  reçois  à  l'instant  de  Corrou  coufirment 
la  nouvelle  que  j'ai  eu  Tlionueur  de  donner  à  Votre  Excel- 
lence du  départ  des  Russes.  Il  y  a  seulement  une  légère  dif- 
férence. C'est  le  22,  et  non  pas  le  23,  comme  je  Tavais 
annoncé,  que  l'expédition  a  mis  à  la  voile. 

Mes  lettres  de  Sicile  m  oui  informé  de  la  route  qu'a  suivie 
Tescadre  russe,  et  Votre  Excellence  peut  regarder  mes 
informations,  à  cet  égard,  ce  :nme  incontestables,  d'après  la 

PféCaution  que  j'avais  prise  Je  charger  votre  sous-commis- 
Saire  à  Messine  de  faire  croiser  un  corsaire  français  dans  la 
mer  Ionienne  pour  observer  les  mouvemens  de  Corfou. 

Voici  les  renseignemens  qui  me  sont  parvenus  sur  la 
marche  de  Tennemi.  Le  22  octobre,  une  escadre  russe  corn- 
posée  de  3  vaisseaux  de  ligne,  de  2  frégates  et  2  vaisseaux 
armés  en  flûte,  a  mis  à  la  voile  de  Corfou,  ayant  sous  son 
escorte    4(5    bàtimens    de    transport,    chargés     de    15     à 

16,000  hommes  de  troupes,  parmi  lesquels  sont  les  Alba- 
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nais,  qui  avaient  étô  réunis  dans  les  Sept  Isles.  L'Escadre  se 
dirigea  à  l'ouest,  par  un  veut  de  Sud-Est  grand  frais. 

Le  25,  elle  avait  le  Cap  sur  Agosia  en  Sicile,  et  manœu- 
vrait pour  arriver  dans  la  rade,  n^ais  un  vent  du  Sud  très 
frais  l'en  emj>ôrba. 

Te  ÇîC  ocloLre,  9  grosses  Polncros  cnlrèrcni  dans  Ifi  pfti'l 
d^Agosta,  et  débarquèrent  500  Albanais  qui  étaient  malades 
à  bord. 

Le  27,   3  autres  Polacres   entrèrent   aussi    à  Agosta,   et 

mirent  à  terre  les  troupes  dont  elles  étaient  chargées. 

Le  28,  les  5  Polacres  repartirent,  après  avoir  rembarqué 
les  troupes,  et  rejoignirent  Tescadre,  qui  entra  le  29,  avec 
tout  le  convoi,  à  Syracuse,  sous  prétexte  de  faire  de  l'eau. 

L'GxpÎHlilion  avait  été  ralliée,  pendant  sa  route,  par  deux 

frégates  auglaises. 

Des  lettres  de  Syracuse,  du  jour  même  de  Tarriiée  de 
Texpédition,  portent  qu'elle  était  en  quarantaine. 
'  Cette  cessation  des  mouvemens  de  l'escadre  russe  est 
parfaitement  expliquée  par  le  fait  suivant,  dont  je  garantes 
l'exactitude.  Le  Chevalier  Aclon  a  expédié  un  aviso,  pour 
annoncer  â  la  Cour  l'arrivée  des  Russes  en  Sicile,  et  je  sais, 
a  n'en  pouvoir  douter,  cjue  dans  une  lettre  particulière  écrite 

à  la  Keinc,  ce  Ministre  riuforme  que  «  TEscadre  russo  va 
•être  jointe  incessamment  par  Texpédition  anglaise,  qui 
n'attend,  njoule-t-il,  qu'un  signal  pour  sorlir  de  Malle,  et 
qu'aussitôt  après  celte  jonction  1  armée  combinée  se  portera 
sur  les  côtes  de  Toscane  »  . 

Votre  Excellence  n'a  pas  oublié  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  lui  dire,  dans  ma  dernière  dépêche,  de  la  eonfidence 
faite  à  la  Reine,  par  le  Ministre  de  Russie,  du  projet  qu'on 

î.vait  de    s'emparer   de    l'Ile    d'Elhc.  Le  Lut   de  celte   expédi- 
tion ne   peut   donc   plus  être  l'objet  d'une  incertitude,  et  je 


me  trouve  heureux  d'avoir  pu  prévenir,  il  y  a  huit  à  dix 
jours,  le  Général  Durutte  qui  commande  à  l'ile  d'Llhe 
qu'il  serait  hientôt  attaqué.  Mes  avis  envoyés  par  terre  et 
par  mer  sont  certainement  parvenus,  et  si  Porto-Longoue  et 
Porto-Ferrajo  sont  approvisionnés,  on  n'a  rien  à  craindre 
pour  Côlfe  imporlîinte  possession. 

Trente  et  un  navires  autrichî.  ns,  qui  sont  dans  les  ports 
(le  Vaples  et  de  ï]aja  et  oui  avaient  été  relenus  par  ordre  du 
Consul  Autrîcl.ien,  metîent  <'ans  ce  moment  à  la  voile,  sous 
re>corte  d'un  schooner  russe,  pour  aller  prendre  à  Malte 
et  à  Corfou  les  troupes  qui  doivent  se  joindre  à  l'expédilioii 
eomhinée. 

Je  transmels  à  S,  A.  S.  Wgr  le  Vice-Roi  d'Ilalie,  à  M  <h 

licniiliarnais,  au  Général  Diirutle,  à  l'Ilo  J'Ell.e  à  ii  le 

.Uliri'clial  AlaSSéna  et  an  Générai  Sainf-Cyr.  les  Informations 

que  j  ai  1  lionncnr  d'onioyer  à  Uotre  Excellence. 

-le  calcule  qu'il  scrail  possible  que  les  places  ,1c  l'Ile 
•ihlhe  ne  fussent  pas  snfdsamnient  ponrvnes  de  vivres  et 
n.  écrivant  à  M.  de  «canharnais,  j'ose  lui  conseiller,  dans 
le  cas  où  ri  croirait  les  approvisionnemens  insuffisans  de 
l'iendre  sur  Ini  d'en  envoyer.  Le  port  de  Livo.irne  renferme 

'""joms  une  (|uaniiic  iiiiincnse  de  vivres  secs,  cl  ri.-n  nVsl 

i"'ss,  facile  <|uo  d'en  faire  porter  à  l'Ile  d'filbe.  si  toutefois 
I  ennemi  n'est  pas  encore  dans  le  canal. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alqcier. 


con- 


Cipendant  à  Naples  se  passaient  des  faits  nettement  .„„- 
lianes  an  traite  de  neutralité.  Les  Anglais  achetaient  des  clic- 
>i"x  et  Damas,  lui-même,  avait  été  remis  à  la  tète  de  rarillCC 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Maplcs,  18  brumaire,  an  XIV 

r9  novembre  1805). 

Monseigneur, 

J'ai  eu  depuis  doux  jours  à  réclamer  contre  une  violiiiion 
aussi  grave  que  manifeste,  de  la  neutralité  dont  la  Cour 
vient  de  signer  rengagement.  Les  Anglais  qui  ont  à  Malle 
des  soldais  de  cavalerie,  et  les  équipages  de  celte  arme, 
ont  donné  Tordre  à  leurs  agens  d'acheter  plusieurs  milliers 

de  chevaux  de  remonte,  dans  le  Royaume  de  Naples.  Votre 
Excelleuce  aura  peine  à  croire  que  cette  mesure  s'exécuto 
publiquement,  sous  les  fenêtres  mêmes  du  Roi  et  dans  les 
places  publiques  de  la  capitale,  où  des  commissaires  anglais 
examinent  et  achèlent  les  chevaux  qu'ils  payent  à  un  prix 

énorme. 

D'autres  agens  parcourent  les  environs  de  la  ville  et  1rs 
provinces,  et  enlèvent  tous  les  chevaux  en  état  de  servir. 

Oa  va  même  jusqu'à  permettre  que  les  oflîciers  de  la  Cav/l- 
1(  rie  napolitaine  vendent  leurs  chevaux  d'escadron.  Celle 
opération  faite  à  si  grands  fraiti,  et  avec  tant  d'actîvilô,  a 
pour  but  de  mouler  la  cavalerie  anglaise,  et  les  cavaluMS 
cosaques,  qui  u'ont  apporté  à  Corfou,  que  les  équipemi-iis 
de  leur  arme.  Cest  ainsi  que  la  Cour  de  Naples  est  fidèle  à 
sa  nentralité. 

Je  n'ai  pas  perdu  un  moment  pour  porter  les  plaintes  les 

plus  pressantes  el  les  plus  vivOS  à  M.  1g  PrioCG  de  Luzzi. 
J'ai  demandé  dans  deux  notes  consécutives  que  j'ai  pré- 
sentées hier,  que  les  chevaux  déjà  rassemblés  en  gnmil 
nombre  dans  plusieurs  dépôts,  qui  sont  à  cent  pas  du  chà- 
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loa..    ,1c   Porlici.  où   la  Cour   réside  acfuellemenf,   fussent 
en  e.es  par  ordre  du  Roi.  On  n'a  pas  encore  répondu  à  mes 

notes. 

Jn  ne  cesserai  pas  de  réclamer  contre  CetlC  Violalion  dont 
I  .mp„.ience  est,  je  cois,  sans  exemple.  Je  ferai  lout  ce 
.,."  sora  possible  pour  empêcher  (,„e  Jes  acliafs  ne  con- 
i.'...onf  et  pour  ,,„e  les  chevaux  déjà  achetés  ne  soient 
rmhanjués.  Mais  q„el,,„e  soin  et  q„ei(|uc  vigilance  que  je 
melle  dans  celte  affaire,  il  est  difficile  que  les  a-iens  du 
(îouvernemcnl  Britannique  ne  trouvent  pas,  par  la  protec 
tiou  secrète  de  la  Cour  et  dans  retendue  .le  la  cote  le 
moyen  de  faire  porter  leurs  chevaux  à  boid  et  de  s'assiirer 

cctlo  imporlanle  ressource. 

Voire  Excellence  sera  informée  par  un   courrier  exlraor- 
<lin,nre  de  l'effet  <,uauront  produit  mes  réclamations. 

J'a.  l'honnenr  d'offrir  à  V.  E.,  Hlonseigneur,  Ihomma™ 
(le  ii:oii  profond  respect. 

Alquier. 
/'.-5._  Je  vais  faire  au  Prince  de  Luzzi  des  représentations 

ïiaisenihlabli'mcnt  fort  inutiles,  sur  la  faclllié  avec  lac,..eiie 

les  Russes,  après  avoir  débarqué  des  troupes  à  Agosia  sont 
nilres  dans  le  port  de  Syracuse.  J'ai  cru  qu'il  était  pl„s 
pressant  d'informer  S.  A.  S.  Mgr  le  Vice-Roi  d'Italie  et  les 
anlorilés  civiles  et  mililaires  auxquelles  j'expédie  un  cour- 

lier. 

Les  notes  que  j'ai  présentées  hier  n'ont  produit  aucun 
«■«et,  et  dans  le  moment  où  je  termine  cette  dépêche,  ou 

vend  publi,,uemciit,  et  sur  différcnlcs  places.  de.s  chevaux 

»ux  agens  anglais  qui  sont  à  Naples. 

Alquier. 


i'. 
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Arrivée  des  troupes  russes  le  19  novembre.  —  Demande  de  dél)ar(|np- 
ment  immédiatement  accordée.  — Alqiiicr  demande  ses  passeports.  — 
Le  prince  de  Luzzi  écrit  à  Gallo  en  lui  annonçant  le  dél)ar(|uemrnl 
comme  un  fait  étranger  à  la  volonté  du  liouvcrnement,  et  déplore  le 
départ  d'.^lquier.  —  Alquier  se  retire  à  Rome.  —  Il  donne,  de  là,  des 
détails  sur  le  débarquement  des  Anglais.  —  Le  commandement  des 
troHpes  russes  a  été  donné  au  général  Lascy.  —  Kchange  d'observa- 
tions à  ce  sujet.  —  Situation  du  marquis  de  Gallo  ù  Paris,  sa  note. 

—  Lettre  à  Gircello.  —  Détails  sur  l'état  des  affaires  à  Paris. 


Ce  n'était  pas  à  l'île  d'Elbe,  mais  bien  à  Naples,  que  venait 
débarquer  l'escadre.  L'énergie  de  la  reine  Marie-Caroline  sur- 
excitée par  des  mois  de  contrainte,  Turgence  des  décisions  à 
prendre  en  présence  des  rassemblements  depuis  longtemps  pré- 
parés à  Corfon  et  à  Malte,  empêchèrent  de  peser  les  consé- 
quences probables  de  la  rupture  ouverte  du  traité  de  neutralilo, 

eu  présence  des  premiers  succès  de  Napoléon.  Les  nouvelles 

de  rarcbiduc  Charles,  qui  donnaient  la  bataille  de  Galdiero 
comme  une  victoire  des  armes  autrichiennes,  et  surtout  reffel 
produit  par  la  sanglante  bataille  de  Trafalgar,  qui  pouvait  être 
connue  h  \aples  le  19  novembre,  atténuèrent  sans  doute  Pim- 
pression  faite  par  la  capitulation  d'Ulm.  L'on  pouvait  se  (lire 
qu'un  seul  des  alliés  était  entré  en  ligne  :  l'Autriche.  La  pro- 
chaine coopération  de  la  Russie,  les  souvenirs  de  la  victorieuse 
campagne  de  Souwarow,  la  brillante  réputation  de  rEmpcreiir 

Alexandre,  la  conOancc  de  son  trop  jeune  entourage,  faisaient 

espérer  que  l'arrivée  des  Russes  cbangerait  la  face  des  choses. 
Il  paraissait  impossible  à  la  reine  qu'une  seule  nation,  même 
ayant  à  sa  tête  le  génie  qu'elle  admirait  tout  en  Pexécrant,  [)ùt 
résister  à  une  coalition  comme  celle  qui  allait  entrer  en  scène. 
Le  succès  ne  couronnerait-il  pas  les  efforts  des  alliés  ;  même 
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vaiucus    ne  seraient-ils  pas  assez  puissants,   réunis,  pour  ne 
pas  traiter  sans  lui  garantir  ses  États? 
Le  19,  la  flotte  russe  parut  devant  Napics.  les  (nn.pork  an- 

glais  la  suivaient  de  près.  "^l'ui  i&  an 


Andrée  Caparozzolo. 


Ay 


Naples,  4^  heure  d'Italie 
(19  novembre  1805), 


/ant  vu  entrer  aujourd  liui.  19  novembre  im.  ,la„s 

ie  Golfe,  un  grand  nouij.re  de  bàlimenls,  parmi  lesqnel,  d.-s 
vaisseaux  de  guerre,  en  présence  des  Instructions  Iloyalrs 
q".  défendent  d'adniellre  ,lans  celle  rade  plus  de  trois  ou 

"'mlifiees  en  faveur  des  l'uissances  Alliées  de  Sa  Majesté  le 
".esu,s  rendu  à  l.ord  du  vaisseau  comu,andanl,  que  fa! 
l-ouve  placé  sous  les  ordres  du  Commodore  Russe  Grei<r  et 
F  I...  a.  fait  part  des  prescriptions  susdites.  Le  dit  Con.mo- 

.Icc  „,a  assuré  que   quant    au.    bâtimcnis  placés  SOUS    seS 

or  .es.  .lu  y  avait  que  trois  vaisseaux  de  liane,  y  compris 
1^  M  eu,  et  une  frégate,  aiusi  qu'ils  SODÎ  décrits  plus  loin  et 
'I-  les  autres  étaient  tous  des  Imlimenls  de  transport  russes 
an  nombre  de  quaranle-l.uit.  avec  des  troupes  russes,  dont 
I  'îiMora.t  le  cl.ilfre,  car  il  y  avait  un  général  aliacl.é  à  ces 
'•-'1-  qui  eu  avait  la  liste,  et  que.  du  reste,  il  ne  pouvait 
'spenser  oe  jeter  l'auere  pour  ce  soir  .lans  ee.te  rade,  mais 

IlL  die,  a  demn.u  il  a,.™!.  ,„,s  les  .„os,.,.e.s  conveuables 
»0C    notre    (.ouveruo„.cn..    Ou.re    cela,    j'ai    appris    de    la 

l'-.el,e  dudu  conunaudan.,  que.  après  eux,  il  y  a  un  autre 
-uo.  „ual,is  ,,0  58  bà.imeuts,  aussi  a^ec  de  la  troupe  pour 

celle  même  deslinalion.  ' 
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Les  vaisseaux  de  guerre  russes  sont  les  suivants  : 
Le  vaisseau  Ravitzan,  de  64  canons, 

—  Le   Paraskaveyj,    —    ih       — 

—  Azia,  —  r>4       — 
La  fré^jate    Vénus ,                         —  40       — 

Avec  cela,  48  hâtimenls  de  transport  venant  de  Syracusr 
en  dix  jours;  tous  se  trouvent  encore  à  la  voile  (!ans  ce 
oolfe,  louvoyant  pour  arriver  à  Taucrage  de  celte  rade. 

Andrée  Caparozzolo. 

Effectivement,  le  lendemain,  l'ambassadeur  de  Russie  de- 
mandait à  faire  débarquer  les  troupes. 


Tatistcheff  au  Marquis  de  Circello. 

20  uovembre  1805. 

L'invasion  (les  Français  sur  le  territoire  Napolitain,  nonobs- 
tant Télat  de  paix  existant  entre  ce  royaume  et  le  Gouverne- 
ment Français  ;  le  séjour  prolongé  des  troupes  Françaises  d;jns 
les  provinces  napolitaines,  malgré  les  protestations  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  ayant  décidé  Sa  Majesté  TEmpereur  ilc 
loules  les  Russics  à  remploi  des  moyens  extrêmes  pour  en 
délivrer  les  États  de  sou  Auguste  Allié,  Sa  Majesté  a  destiné  un 
corps  de  ses  troupes,  qui.  à  cet  effet,  ont  traversé  les  uirrs, 
Cl  liennent  dél)arquer  dansée  Royaume.  Si  à  leur  arrivée  les 

FtatS  de  Sa  Majesté  Sicilienne  sont  évalués  par  les  Français, 

on  doit  rattril)uer  uniquement  aux  combinaisons  politiques 
qui  en  ont  rendu  l'emploi  plus  nécessaire  aux  intérêts  de 
Bonaparte  sur  un  autre  point  de  Titalie;  ces  combinaisons 
cessant,   ks  troupes   françaises    reviendront  avec  la  uièuie 
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injuslice  reprendre   les  positions  qu'elles  viennent  d'aban- 
douner,  et  les  forces  du  pays  n'étant  pas  dans  ce  moment  en 

êlal  (le  leur  en  fermer  l'eiitr^>e,ce  n'est  que  de  l'armée  alliée 
qu'on  peut  l'espérer. 

Les  relations  amicales  qui  ont  existé  de  tout  temps  entre 

la  Gourde  Russie  et  celle  de  Naples,  relations  q  ui  on l  étêes  fsicj 

successivement  resserrées  par  les  garanties  accordées  p.r  la 

Hussie  aux  États  napolitains,  dans  les  moments  où  les  cir- 

conslances  entraînaient  ce  Royaume  dans  les  plus   grands 

embarras,  les  preuves  d'intérêt  que  la  Cour  de  Russie  n'a 

cessé  de  témoigner  dans  loulos  les  occasions  où  le  bion-^ire 

du  Royaume  de  A^aples  a  elê  compromis,  ont  dû  autoriser  Sa 
Hajeste  rjLmpereur  de  loutes  les  R.issies  à  ne  pas  douter  c,ue 
SCS  troupes  trouveront  dans  les  litalsde  Sa  Majesté  Sicilienne 
l'accueil  qu'aucune  situation  particulière  ne  peut  l'engager  à 
lui  refuser,  lorsque  Sa  Majesté  Sicilienne  a  accordé  peuplant 
SI  longtemps  asile  et  sûreté  aux  armes  Françaises  devenues 
enuemies  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes^les  Russies   Sa 

Majesté  Impériale  est  d'aniani  plus  en  droit  de  l'espérer 

dans  cette  occasion,  que  ces  forces  ne  viennent  dans  le 
Koyaume  de  Napies  que  pour  assurer  son  indépendance  émi- 
nenimenl  compromise  par  les  intentions  bostiles  de  Rona- 
parte. 

l/expérienee  que  Ton  a  de  la  mauvaise  foi  du  Gouverne- 
uiont  Français  rendant  illusoire  tout  acte,  promesse  ou  slipu- 
liiioM  que  le  susdit  (iouvernement  a  fait  Jour  à  tour  .•  vec 
i<^"tes  les  Puissances  u'e  TFurope,  et  élant  donné  (|u1l  est 

noio.re  (|ue  les  troupes  françaises  récemment  sorties  du 
Royaume,  et  qui  s'éu.lenl  dirigées  vers  la  partie  su|  érieure 
derilalie,  ont  rétrogradé  derecbef,  ont  occupé  Aucune,  d'où 
<"  peu  de  jours  de  niarcbe  elles  pourraient  envabir  de  nou- 
V'.iu  les  provinces  de  Sa  Majesté  Sicilienne;  en  conséquence. 


•t? 
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le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  rEmpe- 
reiir  de  toutes  les  Russies,  en  donnant  avis  à  S.  E.  M.  le  Mar- 
quis de  CirccUo  de  rarrivée  des  troupes  de  son  Auguste 
Maître,  ainsi  que  du  corps  de  troupes  anglaises  qui  y  est 
joint,  se  flatte  que  Sa  Majesté  Sicilienne,  conrainciie  que  les 
opérations  des  Iroupes  alliées  sont  dirigées  vers  le  l)ut  unique 
du  bien-être  futur  de  la  Alonarchie  Xapolilaine,  voudra  i(s 
recevoir  comme  des  amis,  qui    n'ont  d'autre  objet  que  de 

défendre  la  couronne  et  ses  droits,  et  de   mettre  ses  Etats  à 

l'abri  d'une  nouvelle  invasion. 

Tatistcheff. 
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En  réplique  <Ie  la  note  de  ce  joirr  île  M.  le  Chevalier  de 
Tatistcheff,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale l'Empereur  de  toutes  les  Russies  sur  cet  objet,  le  Mar- 
quis de  Circello  se  fait  un  devoir  de  lui  transmettre  ces  sen- 
timents du  Roi  Son  Auguste  Maître. 

Le  Ministre  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son 
Excellence  les  assurances  de  la  plus  liante  considération. 

Circello. 

Alquier  avait  réclamé  immédiatement  ses  passeports. 


Le  gouvernement  napolitain  se  rendit  aussitôt  à  cette  de- 
mande. 


Le  Marquis  de  Circello  à  Tatitscheff. 

20  novembre  1805. 

Les  liens  d'amilié  qui  ont  de  (ont  temps  existé  entre  Sa 
Majesté  Sicilienne  et  Sa  Majesté  ri^:mpereur  de  !outes  1rs 
Russies;  le  souvenir  que  Sa  Majesté  conserve  des  avanhifios 
qu'il  en  a  retiré  dans  les  temps  dans  lesquels  ses  Etals  se 
trouvaient  dans  les  plus  grands  dangers  ;  les  preuves  d'inlé.èt 

que  la  Cour  Impériale  de  Russie  a  toujours  lémoignÔCS  a  Sll 
Majesté  dans  tontes  les  occasions  dans  lesquelles  la  trancjiiil- 
liié  de  son  Royaume  a  été  menacée,  sont  aulant  de  gaianLs 
pour  M.  le  Chevalier  de  Tatistcheff,  que  les  troupes  Russes 
et  le  corps  de  troupes  anglaises  y  réuni  qui  viennent  d -m- 
river  recevront  de  Sa  Majesté  l'accueil  dû  à  des  troupes 
amies,  dont  l  objet  est  de  défendre  sps  droits,  son  inilé;  hi- 
dance,  et  mettre  ses  Étals  à  Tabi  i  d'une  nouvelle  invasion. 


Copie  de  la  lettre  adressée  à  M.  le  Prince  de  Luzzi,  par 
rAmbassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à 
Naples,  sous  la  date  du  29  brumaire  an  XIV, 

18  novembre  1805. 
Monsieur  le  Priivce, 

Une  escadre  anglaise  et  russe  vient  d'entrer  dans  le  Port 
de  Naples,  avec  un  grand  nombre  de  bâtimens  de  transport 
chargés  de  troupes. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  expédier  les 
passeports  nécessaires   pour  sortir  des  États  du  Roi  par  la 

loute  de  Home  à,  etc. 

Recevez,  Monsieur  le  Prince,  etc. 

Pour  copie  conforme. 

Alquier. 

Le  prince  de  Luzzi  répondit  à  cette  lettre  en  lui  exprimant 
ses  regrets  et  en  protestant  de  la  constante  bonne  foi  du  Roi.  Il 
adressait  néanmoins  les  passeports  demandes. 

n.  42 
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Le  Prince  de  Luzzi  à  Alquier. 


lu 


Portici,  ce  20  novembre  1805. 

Le  Prince  de  Luzzi  répondant  à  la  note  du  20  brumaire 
an  XIV,  que  S.  E.  M.  Alquier,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français,  lui  a  adressée  pour  demander  ses 
passcporls,  afin  que  lui-même  et  les  autres  agents  français 
pnssent  quitter  cette  capitale,  s'empresse  de  lui  manifester  les 
regrets  de  Sa  Majesté  Sicilienne  en  présence  de  la  détermi- 
nation de  M.  l'Ambassadeur.  Ne  voulant  pourtant  pas  s'op- 
poser à  ses  désirs,  Elle  a  ordonné  qu'on  lui   délivrât  les 

passeports  demandés,  et  <jiie  l'on  donnât  à  M.  PAnibassadenr 
et  à  la  Légration  Française  l'escorte  convenable.  Cependant, 
comme  rien  ne  pourra  altérer  les  sentiments  de  Sa  Majesté, 
M.  l'Ambassadeur  trouvera,  avec  la  copie  de  la  dépêche 
Royale,  les  résolutions  que  Sa  Majesté  a  cru  convenable  tic 
prendre  à  présent  même,  dans  l'intérêt  commun  et  comme 
attestation  de  sa  constante  bonne  foi. 

Le  Prince  de  Luzzi  a  Tbonneur,  à  cette  occasion,  de  renou- 
veler à  Son  Excellence  Taffirmation  de  sa  plus  haute  COnjii- 
dération. 


Toujours  dans  le  but  de  sauvegarder  les  apparences  et  de  re- 
tarder une  rupture,  M.  de  Luzzi  écrivait  à  M.  de  Gallo  coiuine 
si  le  débarquement  eût  été  chose  tout  à  fait  imprévue.  La  vio- 
lation du  traité  de  neutralité  consommée,  ce  gouverneinent 
n'était  pas  sans  inquiétudes  sur  les  conséquences  de  son  manque 
de  foi. 
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Le  Prince  de  Luzzi  au  Marquis  de  Gallo. 

Portici,  23  novembre  1805. 
J'expédie  à  Votre  Excellence,  en  vertu  d'un  ordre  royal 
le   courrier  de  cabinet  D.    François    Bellotti,    pour   vous 
annoncer  ce  qui,  à  la  grande  surprise  du  Roi,  est  advenu  ici 
In  puissant  convoi  escorté  de  vaisseaux  de  guerre  anglais  et 
russes,  ayant  à  bord    des   troupes  de  débarquement,  s'est 
présenté  le  19  courant,  dans  la  rade  de  Naples,  après' avoir 
touché,  il  y  a  quelques  jours,  à  Syracuse  et  à  Augusta.  Cette 
apparition  a  eu  pour  efifet  de  faire  amener  le  pavillon  (le 

TAmbassadonr  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  du 
commissaire  général  des  relations  commerciales  de  France. 
De  plus,  M.  Alquier  a  demandé  des  passeports  pour  lui  et 
pour  tous  les  fonctionnaires  français  qui  étaient  dans  cette 
capitale,  ainsi  que  Votre  r:xcellence  le  verra  par  la  copie  de  la 
dépêche  I.  Quoique  Sa  Majesté  ait  été  désolée  de  ces  résolu- 
tions des  agents  français,  elle  n'a  pas  voulu  ne  pas  condes- 
cendre aux  demandes  de  l'Ambassadeur  et  elle  lui  a  fait 

envoyer  les  passeports  exigés;  presque  fous  les  ont  reçus, 
amsi  que  vous  le  verrez,  par  un  récépissé  dont  copie  sous  le  2.' 
Sa  Majesté  voulant  pourtant,  même  dans  cette  désagréable 
Circonstance,  montrer  sa  délicatesse  et  sa  bonne  foi,  a  f;.it 
publier  les  Dépêches  Royales  indiquées  aux  3  et  4,  par  les- 
quelles elle  garantit  les  propriétés  et  les  personnes  des 
Irançais  et  des  autres  nations  alliées  à  la  France,  quelles  que 
puissent  être  les  conséquences  de  pareils  événements.  Votre 

K^cellcnce  prendra  note,  dans  la  copie  5,  de  la  conduite  Ju 

capitaine  du  port  à  l'arrivée  de  l'escadre  et  du  convoi,  et  de  la 
n'i)onse  qu'il  a  reçue  du  Commodore  Greig,  commandant 
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Tescadre  russe.  Je  ne  puis  non  plus  laisser  ignorer  à  Votre 
Excellence  que  M.  de  Tatistcheff,  Minisire  de  Russie  auprès 
de  celle   Cour  Royale,   ayant  demandé  la  permission   de 

débarquer  les  Troupes  russes  et  anglaises  qui  sont  sur  les  Jils 
transports,  Sh  Majesté,  après  avoir  pris  en  sérieuse  considé- 
ration cette  requête,  el  tenant  compte  de  la  situation  actuelle 
de  ses  États,  a  reconnu  ne  pas  pouvoir  empêcher  ledit  débar- 
quement. Après  tous  les  égards  que  le  Roi  a  eus  pour  le  Gou- 
vernement Français,  en  tolérant  et  en  maintenant  pendant 
trente  mois  les  troupes  qui  occupaient  ce  Royaume  contre 
tous  droits,  et  vu  l'état  de  grande  faiblesse  où  se  trouve  la 

monarchie  des  deux  Sîciles  à  cause  de  tant  Je  SâCriflCOS 
exigés  depuis  quatre  ans  par  le  Gouvernement  Français,  il 
était  impossible  de  refusera  des  puissances  également  amies 
celte  même  tolérance,  surtout  alors  que  le  passage  des 
troupes  françaises  sur  le  territoire  prussien  a  donné  un 
exemple  analogue.  Après  cette  communication,  qui  mot 
Votre  Excellence  au  courant  des  affaires  de  cabinet,  je  dois 
vous  dire,  par  ordre  du  Roi,  que  Sa  Majesté  veut  que  Votre 

Excellence  règle  sa  conduite  avec  la  prudence  et  le  savoir 

faire  que  son  zèle  pour  les  intérêts  du  Roi  sait  lui  inspirer. 

Prixce  de  Luzzi. 
Au  Très  Excellent 
M.  le  Marquis  de  Gallo. 

Arrivé  à  Rome,  Alquier  racontait  en  détail  le  débarquement 
des  troupes  anglo-russes. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 


Rome,  le  8  frimaire  an  XIV 
(23  novembre  1805). 
MOIVSEIGIVIEUR, 

J'ai  rhonneur  d'écrire  à  Votre  Excellence  de  Rome,  où  je 
me  suis  retiré,  après  les  événements  dont  je  vais  lui  rendre 
compte. 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  par  ma 
dernière  dépêche,  que  M.  Elliot  faisait  acheter  publique- 
ment des  chevaux  pour  la  remonte  de   la  cavalerie  anglaise. 

Mes  représentations  réitérées  ne  purent  arrêter  ce  trafic, 
et  les  agens  du  Gouvernement  Britannique  avaient  déjà 
réuni  plus  de  2,000  chevaux,  tant  à  Naples  que  dans  d'autres 
lieux  du  Royaume. 

Celle  violation  manifeste  de  Ja  neutralité  fut  bientôt 
suivie  d'une  autre  également  grave.  M.  de  Damas,  qu'on  avait 
fait  revenir  de  Messine,  fut  replacé  à  la  ièie  de  l'armée  avec 

tout  l'appareil  militaire  qui  pouvait  rendre  cette  mesure 

plus  éclatante,  et  l'outrage  qu'on  faisait  à  la  France  plus 
sensible. 

Je  connais  assez  bien  la  Cour  de  Naples  pour  ne  m'être 
jamais  mépris  sur  ses  intentions  et  en  renvoyant,  le  18  ven- 
démiaire, à  Votre  Excellence  le  traité  ratifié  par  le  Roi,  je 
pris  date  avec  Elle  pour  lui  prédire  que  les  stipulations  en 
seraient  bientôt  méconnues  et  violées. 

La  nomination  de  M.  de  Damas  fut  pour  moi  le  présajje 

certain  d*une  rupture  ouverte  et  prochaine.  Je  résolus  donc 
d'ajouter  à  toutes  les  bonnes  raisons  que  nous  avions  de 
nous  plaindre  les  mesures  et  les  convenances  qui  pouvaient 
nous  donner  tout  l'honneur  de  la  modération  el  aggraver 
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encore  les  torts  de  notre  ennemi.  J'annonçai  que  je  voulais 
parler  au  Roi,  pour  lui  représenter  le  danger  où  des  con- 
seillers vendus  aux  ennemis  de  la  France  semblaient  vouloir 
le  précipiter.  Je  demandai,  dans  la  forme  d'usage,  une 
audience  particulière  :  elle  me  fut  refusée.  J'écrivis  au  grand 
maître  de  la  maison  de  la  Reine,  pour  obtenir  d'être  admis 
chez  cette  princesse  et,  ce  qui  élail  jusqu'alors  sans  exemple, 
on  refusa  de  me  voir.  J'allai  chez  le  Prince  de  Luzzi  ;  je 
parlai  avec  force,  mais  avec  une  extrême  modération,  de  la 
levée  de  chevaux  qui  se  continuait,  et  de  la  nomination  de 

M.  Je  Damas.  Le  Ministre  me  ropondit  par  des  InsigniGaiiccs 

absolues. 

On  se  permit  avec  moi,  dans  le  même  tems,  des  pro- 
cédés offensans  qui  dénotaient  de  mauvaises  intentions,  et 
qui  étaient  d'autant  plus  graves  qu'ils  intéressaient  directe- 
ment le  service.  Des  bulletins  que  S.  A.  S.  Mgr  le  Vice-Roi 
d'Italie  avait  la  bonté  de  m'envoyer  furent  soustraits  à  la 
poste.  On  intercepta  dans  un  paquet  de  M.  Vigouroux  des 

dépêches  qui  étaient  à  l'adresse  de  Votre  Excellence.  Je  ne 

trouvai  sous  ce  pli  qui  me  fut  apporté  ouvert  que  la  lettre 
d'avis  qui  m'annonçait  l'envoi  de  vos  dépêches,  et  celles-ci, 
malgré  mes  réclamations  les  plus  pressantes,  ne  m'ont  pas 
été  rendues. 

Sur  ces  entrefaites,  je  fus  informé  par  l'agent  du  sous- 
commissariat  de  Messine  à  Syracuse  que  l'escadre  et  les 
transports  russes  y  avaient  été  admis  à  la  lihre  pratique. 
J'appris  également  que  les  équipages  et  les  troupes  avaient 

reçu  tous  les  secours  que  le  pays  pouvait  offrir. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  lorsque,  le  mardi  28  hru- 
maire,  on  signala  une  escadre  avec  un  grand  noml)re  de 
transports;  c*élait  l'expédition  combinée  anglo-russe.  On 
put    compter    bientôt   cent   et    quelques    bâlimens,   tant  de 
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guerre  que  de  transport,  qui,  dans  le  jour  et  pendant  la 

nuit,  entrèrent  dans  le  port,  ou  mouillèrent  dans  la  rade. 

Des  voitures  de  la  Cour  furent  envoyées  pour  prendre  les 
généraux  an^'jlais  et  russes,  au  moment  où  ils  descendirent  à 
trrre,  et  pour  les  conduire  à  Portici,  où  ils  assistèrent  à  un 
cor)scil  extraordinaire  présidé  par  la  Heine. 

Le  lendemain,  mercredi  29,  je  demandai  mes  passe- 
ports et  ceux  de  tous  les  fonctionnaires  publics  français 
établis  à  Naples.  Je  compris  dans  ce  nombre  M.  David. 
Chargé  d'affaires  auprès  de  l'ordre  de  Malte,  qui  m'avait 

tômoîjfné  vouloir  aussi  se  retirer. 

Dans  la  nuit  du  29,  les  troupes  anglaises  débarquèrent  à 
Casteliamare,  à  15  milles  de  la  capitale. 

Le  30,  les  troupes  russes  furent  mises  à  terre  dans  le 
Port  de  Naples.  La  Heine  revint  le  même  jour  de  Portici 
avec  la  Famille  Hoyale,  pour  recevoir  les  généraux  et  les 
ofliciers  russes  et  anglais,  qui  devaient  être  présentés.  Elle 
leur  fit  à  tous  Paccneil  le  plus  flatteur;  ils  entendirent  les 

choses  les  plus  aimables  pour  eux  et  les  plus  outrageantes 
pour  nous.  Tous  les  généraux.  les  officiers  supérieurs,  les 
Alinistres  des  Puissances  coalisées  et  ceux  du  Gouvernement 
dînèrent  avec  la  Reine.  Le  Roi  n'avait  pas  paru;  il  fit 
exprimer  dans  les  fermes  les  plus  obligeans  le  regret  qu'il 
éprouvait  de  ne  pouvoir  pas  encore  quitter  Caserte,  où  il 
profitait  depuis  sept  à  buit  jours  du  plus  beau  temps  du 
monde  pour  chasser  le  sanglier. 

I^e  lendemain  1"  frimaire,  je  partis  après  avoir  donné 

ï  onlre  à  M.  Lefebvre,  Secrétaire  d'iimbassade,  et  aux  fonc- 
tionnaires des  relations  commerciales,  de  se  rendre  inces- 
samment à  Rome,  pour  y  attendre  les  ordres  de  Votre  Excel- 
'ence.  J'ai  fait  la  même  iujonclion  aux  deux  commissaires 
établis  en  Sicile. 
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Je  croîs.  Monseignpur,  avoir  fait  en  me  roliranl  de  la 
Cour  et  du  Royaume  de  Naples  ce  qu'exigeaient  de  moi  les 
convenances  les  plus  impérieuses.  J'ai  pensé  qu'après  une 
violation  aussi  manifeste  d'un  traité  de  neutralité  ratifié 
depuis  quarante  et  un  jours,  TAmbassadeur  de  S.  M.  TEm- 
pereur  et  Roi  ne  pouvait  pas,  sans  blesser  la  divinité  de  son 
Auguste  Souverain,  continuer  de  résider  dans  une  ville 
occupée  par  20,000  bommes  de  troupes  russes  et  anglaises. 

Il  m'a  été  impossible  pendant  les  derniers  momens  que 

j'ai  passés  à  Naples  d'expédier  des  courriers  pour  informer 
Votre  Excellence  et  pour  donner  des  avis  aux  généraux  de 
Sa  Majesté.  Ils  auraient  été  inévitablement  interceptés  avant 
d'arriver  à  la  frontière,  puisque  des  ordres  du  Roi  ont 
retenu  dans  les  bureaux  de  la  poste  les  leltres  qui  devaient 
partir  par  les  deux  ordinaires,  et  que  les  courriers  du  mardi 
et  du  samedi  n'ont  point  été  expédiés. 

Je  suis  à  Rome  depuis  quelques  heures.  Je  n'ai  pas  perdu 

un  moment  pour  prévenir  le  Général  MontricliarJ,  qui  com- 
mande les  troupes  de  Sa  Majesté  dans  Ancône.  Je  lui  ai 
transmis  sur  les  forces  et  les  projets  de  Tennemi  les  rensei- 
gnemens  qui  peuvent  l'intéresser,  et  qui  font  partie  i\e 
ceux  dont  je  vais  avoir  l'bonaeur  de  rendre  compte  à  Voire 

Excellence. 

Le  nombre  effectif  des  Russes  partis  de  Corfou  et  arrivés 
à  Naples  le  30  brumaire  est  de  13,600  hommes.  Les  détails 

qui  peuvent  faire  connaître  les  divisions  partielles  de  ces 
forces  se  trouvent  dans  les  tableaux  que  je  joins  à  ma 
lettre. 

5,600  Anglais  débarqués  à  Castellamare  font  partie  de 
l'expédition.  Le  Roi  s'est  engagé  à  joindre  40,000  bommes. 
Toutes  ses  troupes  ont  depuis  quelques  jours  Tordre  de  se 
rendre  dans  les  Abruzzes,  et  plusieurs  régimens  sont  déjà 
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arrives  à  cefte  destination.  On  recrute  avec  la  plus  qrande 
activité  dans  tout  le  Royaume,  pour  compléter  le  contingent. 
Les  masses,  composées  de  paysans,  ont  été  inopinément 
mises  en  mouvement.  Toute  l'artillerie  napolitaine  qu'on  a 
prodigieusement  augmentée  depuis  un  an  se  porte  aussi 
dans  les  Abruzzes. 

On  m'assure  que  8,000  hommes  de  cavalerie  aulricliienne 
venant  de  Triesto  ont  débarqué  à  Hlanfredonia. 

Ouelque  exiraordinaire  que  paraisse  celte  nouvelle  depuis 

les  revers  qu'ont  éprouvés  les  armées  de  l'Empereur  d'Au- 
triche en  Allemagne  et  en  Italie,  je  suis  fondé  à  y  ajouter 
foi,  d'après  l'exactitude  toujours  constante  des  autres  ren- 
seignemens  que  j'ai,  dans  différentes  occasions,  puisés  à 
la  même  source.  La  précipitation  qu1l  a  fallu  mettre  dans 
mon  départ  de  X^aples  ne  m'a  pas  permis  de  vérifier  ce 
fait,  en    envoyant  à   Manfredonia     Mais  j'ai   Phorineur  de 

répéter  à  Votre  Excellence  que  je  le  crois  d'aiilant  plus 

exact,  que  le  projet  de  celte  opération  m'élail  connu  depuis 
plus  de  trois  mois,  et  qu'à  celte  époque  j'eus  l'honneur  d'en 
prévenir  Votre  Excellence. 

J'ai  su  par  la  même  voie,  Monseigneur,  qu'un  corps  de 
10,000  hommes  d'infanterie  russe  avait  débarqué  à  Tarenle. 

On  m'a  également  informé  que,  d'après  le  plan  concerté 
entre  les  puissances  alliées,  TAmiral  JVelson  devait  débar- 
quer très  prochainement  18,000  hommes  sur  le  point  dft  la 

côte  d'Italie  qui  paraîtra  le  plus  convenalile  pour  que  ce 
corps  puisse  agir  de  concert  avec  ceux  qui,  arrivés  à  Naples, 
vont  se  rendre  par  terre  à  leur  destination. 

Le  résultat,  encore  inconnu  (1)  à  Rome  et  à  Naples,  du 

(1}  Trafalgar,  21  octobre,  29  vendémiaire,  qui  n'aurait  pas  été  connu 
«  Aaples  avant  le  débarquement  des  troupes. 
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combat  qui  a  eu  lieu  entre  les  flottes  combinées  française 
et  espagnole  et  celle  de  TAmiral  Nelson  fera  très  bien 
juger  quelle  importance  il  faudra  donner  à  cette  partie  du 
plan  général  de  Tennenii. 

Il  paraît  certain  (je  dois  du  moins  le  croire,  d'après  les 
informations  (jue  j'ai  prises)  que  le  projet  de  l'ennemi  rst 
aujourd'hui  de  se  rendre  en  Toscane  pour  se  porter  sur  les 

derrières  de  notre  armée  d'Italie. 

Il  est  vraisemblable  que  l'armée  combinée  russe,  angolaise 
et  Dapolitaine  passera  par  les  Abruzzes.  Les  troupes  débar- 
quées à  Naples  ont   dû  se  mettre  en   marche  aujourd'hui, 

3  frimaire. 

Cette  réunion  de  forces  sera  sous  les  ordres  du  Général 
russe  Lascy,  qui  est  à  IVaples  depuis  plus  de  six  mois,  et 
qui  s'est  constamment  occupé  avec  le  (iénéral  Hopperuiann, 

son  chef  J'état-major.  de  la  topographie  militaire  du  pays. 
Le  Général  d'Aurep  qni,  dans  le  tableau  ci-joint,  est  désigné 
comme  commandant  en  chef  les  troupes  de  Corfou,  ne  com- 
mandera qu'en  second,  sous  les  ordres  de  M.  de  Lascy. 

Les  noms  de  MM.  de  Lascy  et  Hoppermann  pourront  rap- 
peler à  Votre  Excellence  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'informer 
plusieurs  fois  des  dispositions  que  prenaient  ces  généraux, 
que  la  Reine  avait  fait  venir  à  Naples.  Tontes  les  informa- 
tions que  j'ai  transmises  à  Voire  Excellence  se  trouvent  par- 
faitement confirmées  par  révénemcnt  qui  vient  d'éclater. 
La  Cour  n'a  jamais  cessé  depuis  celte  époque  de  préparer 
les  secours  qu'elle  devait  donner  à  la  coalition.  Le  plan  que 
j'avais  pénétré  depuis  mon  retour  de  Milan  et  que  j'ai  si 
souvent  développé  dans  ma  correspondance,  est  le  même 
qui  s'exécute  dans  ce  moment. 

La   Reine  n'a  fait  ratifier  le  traité  de    neutralité  qu'ef- 
frayée d'une  attaque  inopinée  de  l'armée  française,  dans  le 
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cas  où  la  conveniion  n'aurait  pas  èlé  approuvée.  Les  Anglais 
cl  les  Russes  n'éiaient  pas  alors  encore  prêts  à  partir  et  il 
ne  faut  attribuer  ladhésion  de  la  Cour  de  IVaples  à  la'  con- 
veniion du  quatre  complémentaire  qu'à  risolemeni  où  elle 
se  trouvait  de  ses  alliés.  Son  projet  de  rupture  était  si  hien 
arrêté  que,  dans  le  mois  qui  s'est  écoulé  depuis  la  ratifica- 
tion jusqu'à  la  sortie  de  nos  troupes,  la  Heine  a  expédié 

plusîpiirs  fois  à  Corfou,  pour  Iiâtei-  l'arrivée  des  Russes.  Son 
intention  était  de  couper  la  retraile  à  tout  ce  qui  n'aurait 
pas  encore  dépassé  la  frontière,  et  c'était  à  coups  de  fusil 
qu'on  avait  résolu  d'enfreindre  la  neutralité.  Mais  la  des- 
tinée immualde  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  a  sauvé  notre 
armée. 

Au  moment  de  mon  départ  de  Naples,  il  étaij  ;,rrêté  que 
1.800  Anglais  y  resteraient  en  garnison.  C'est  un  témoi- 

•[l)a({e   lie  Satisfadion  e(  lU  complaisance  ,,u'„n  es(  convenu 

(i'uccorder  au  Minisire  d'Analoterre. 

H  n'y  a  pas  de  termes.  Monseigneur,  pour  esprimor  la 
consternation  dans  laquelle  les  événemens  qui  viennent 
(lavoir  lieu  à  Naples  ont  plongé  les  l.al.itans  de  cite 
grande  ville.  Ln  cri  d'indignation  s'est  élevé  de  toutes  les 
classes.  J'ai  moi-même  été  surpris  de  la  force  et  de  l'impru- 
dence peut-être  excessive,  avec  laquelle  les  personnes  les 

plus  disiinguérs  de  la  Cour  Cl  (le  la  ville  appel;,jent  les 

justes  resseniimens  de  S.  M.  l'Empereur  et  «oi  sur  la  tête 
'le  leurs  coupahles  maîtres  :  Que  t Empereur  nous  en  déhar- 
rosse  pour  jamais.  Ces  mots  étaient  dans  la  houclin  des 
nioyens  de  tous  les  rangs  que  j'ai  eu  occasion  de  voir  dans 
l's  derniers  jours  qui  ont  précédé  mon  départ.  L'espérance 
l"'Mique  est  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  ne  pardon- 
"eia  point  une  perfidie  aussi  profonde,  et  qui  pour  la  qua- 
•"eme  fois  fait  outrage  à  la  France. 
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Le  Prince  Héréditaire  a  Tivement  partagé  rindignation 
publique;  il  n'a  point  caché  la  douleur  qu'il  ressentait  des 
procédés  de  sa  mère  et  de  raveuglenient  du  Roi,  et  ceux 
qui  vivent  auprès  de  ce  Prince  Tont  entendu  se  plaindrez 
avec  amertume  de  ce  que  cet  attentat  (c'est  ainsi  qu'il  s'est 

exprimé)  lui  coiitGrait  un  trône. 

11  ne  m'est  pas  permis  de  chercher  à  pénétrer  Tavenir, 
dont  le  génie  de  S.  M.  1  Empereur  et  Roi  saura  disposer; 
mais  je  dois  dire  que  son  nom  sera  béni  dans  le  Royaume 
de  Kaples,  s'il  arrache  cette  belle  contrée  aux  mains  crimi- 
nelles de  la  Reine  et  à  la  stupidité  féroce  du  Roi.  Le  Prince 
Héréditaire,  aveuglé  par  une  éducation  vicieuse,  ne  nous 
aime  pas;  assurément,  il  n'a  que  des  qualités  médiocre?, 

mais  il  est  honnéle  homme. 

Avant  de  partir  de  Naples,  j'ai  mis  sous  Pappui  de  M.  le 
Chevalier  Gomez,  Chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  Catholique, 
les  Français,  les  Italiens,  les  Bataves,  les  Suisses  et  les  sujets 
des  autres  Puissances  alliées  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  qui  y  vivaient  sous  la  protection  de  PAmbassadeur 
de  France.  Le  Marquis  de  Mos  étant  rappelé  et  au  moment 
de  partir,  je  me  suis  félicité  de  n'avoir  point  à  lui  demander 
ses  bons  offices  pour  les  personnes  que  je  viens  d'indiquer. 

Ce  Ministre  eût  éludé  ma  recommandation  comme  d  a 
nénliqé  les  intérêts  de  sa  Cour,  comme  il  a  laissé  avilir  dans 
sa  personne  le  caractère  dont  il  était  revêtu. 

Le  courrier  chargé  de  ma  dépêche  porte  des  informations 
à  S.  A.  S.  Mgr  le  lice-Roi  d'Italie,  à  M.  de  Beauharnais. 
aux  Généraux  Verdier  et  Saint-Cyr,  et  à  M.  le  Maréchal  Mas- 
séna.  Je  n'ai  pas  négligé  une  seule  occasion  de  faire  par- 
venir des  renseignemens  sur  toute  cette  ligne. 

Je  joins  à  cette  dépêche  deux  tahleaux  énonciatu^  de.^ 
forces  russes  qui  sont  parties  de  Corfou.  J'aurais  VOulu  leS 
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rendre  plus  complets  en  y  ajoutant  le  nom  des  régimens 
romme  l'avait  désiré  S.  AL  l'Empereur  et  Roi  ;  mais  l'homme 
que  j'avais  envoyé  dans  les  Sept  Iles  n'est  pas  encore 
revenu,  quoiqu'il  dût  l'être  depuis  plusieurs  jours.  Je  crains 
même  qu'il  n'ait  été  découvert  et  arrêté.  Je  sais,  à  n'en 

pouvoir  douter,  qu'an  moment  du  dépaH  de  Texp^ditlon  il 

lie  restait  à  Corfou  qu'un  général  et  deux  bataillons. 

Avant  de  laisser  IVapIes  j'ai  établi,  aussi  bien  que  les  cir- 
couslances  me  le  permettaient,  des  moyens  de  correspon- 
dance, et  je  crois  pouvoir  en  attendre  des  informations  sûres, 
que  j'aurai  Thonneurde  transmettre  très  exactement  à  Votre 
Excellence. 

Je  prie  Voire  Excellence,  Monseigneur,  de  me  donner  ses 

ordres,  que  j'attendrai  à  Rome,  et  de  vouloir  bien  me  faire 

connaître  ceux  que  je  dois  transmettre  de  sa  part  à  MM.  Le- 
fehvre^  Blanc,  Framery,  Marpon  et  Félix,  qui  vont  arriver 
incessamment  ici. 

Je  renouvelle  à  Votre  Excellence  la  demande  que  j'ai  eu 
rijonneur  de  lui  adresser,  de  faire  repartir  le  dernier  cour- 
rier que  j'ai  expédié.  Je  dois  d'autant  plus  insister  sur  la 
prompte  réexpédition  de  celui-ci,  qu'il  est  attaché  au  ser- 
vice des  postes,  et  (jue  le  directeur  de  ce  service  n'a  con- 
senti à  me  le  prêter  qu'après  ren<jagcment  que  j'ai  pris, 
que  Votre  Excellence  aurait  la  bonté  de  le  renvoyer. 

J'ai  rbonneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence  une  dépêche 

de  M.  Vigouroux,  dont  le  pli  m'est  arrivé  de  la  poste  napo- 
litaine, entièrement  déchiré. 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Rome,  le  6  frimaire  an  XIV 
(26  novembre  1805). 

Monseigneur, 

Les  renseignemens  que  je  reçois  de  Naples,  par  une  voie 
sûre,  m'apprennent  que  le  Roi  a  ordonné  une  réquisition  de 
chevaux  d'après  laquelle  tous  les  propriétaires,  de  quelque 
rang  qu'ils   soient,  sont  obligés   de   donner   la  moitié   des 

chevaux  qui  se  trouvent  dans  leurs  écuries. 

On  m'informe  également  que  les  troupes  russes  se  sont 
mises  en  marclie  pour  TAquila  et  Sulmona,  et  que,  par  con- 
séquent, elles  se  dirigent  par  les  Abruzzes.  Les  personnes  d.» 
qui  je  tiens  ce  fait  ont  traversé  une  colonne  de  deux  mille 
Albanais,  qui  marchait  sur  cette  route,  et  qui  formait  uno 
partie  de  l'avaiitgarde  de  l'armée  combinée. 

Quatre  régimens  de  cavalerie  napolitaine  ont  reçu  ordre 
de  se  rendre  à  Pescara,  à  grandes  journées. 

J'aurai  l'honneur  de  transmettre  très  exacicmcnt  à  Votre 
Excellence  tous  les  renseignemens  qui  me  parviendront  sur 
les  mouvemens  ultérieurs  de  rennenii. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Alquier. 

p^^S,  —  Le  Ministre  de  Russie  auprès  du  Roi  de  Sardaigno, 
M.  Lisakeuilch,  part  demain  de  Rome  pour  se  rendre  à 
Naples,  auprès  de  ce  Prince,  qui  va  sV  retirer.  M.  LlSIl- 
kewitch  emmène  avec  lui  toute  sa  Légation. 

Les  armateurs  Français  avaient  conduit  dans  le  Port  de 
Naples  une  prise  russe  et  une  anglaise.  Depuis  mon  départ, 
ces  deux  bàtimens  ont  été  livrés  aux  généraux  russes  et 
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anglais,  parle  Gouvernement  Napolitain,  et  Jes  Français  qui 
étaient  à  bord  des  prises  ont  été  faits  prisonniers.       ' 

Alquier. 

2-  P.-S.  -  La  fille  aînée  du  Roi  ,1e  Maples  épouse  le  Duc 
de  (.enevois.  frère  du  Roi  de  Sardai,^ne.  et  qui  éfait  relire 
à  Cagiiari.  Le  Prince  et  la  Princesse  liabitercnt  iX'aples. 

Alquier. 
Les  ronscignemonfs  renfermés  dans  ses  lettres  allaient  au- 

(Icvant  des  projets  que  pouvait  avoir  \'apoIéon  sur  Naples 

L  indignation  de  la  population  à  laquelle  Alquier  faisait  allu- 
sion ne  pouvait  que  les  favoriser.  Il  n'y  avait  plus  de  scrupule  à 
avoir  a  1  égard  de  la  cour,  et  sa  conduite  se  trouvait  motivée  aux 
yeux  de  I  Kurope  par  la  violation  flagrante  du  traité  de  neutra- 
lité accompagnée  de  tout  l'éclat  possible. 

Le  gouvernement  napolitain  qui,  une  fois  les  troupes  débar- 
•luces,  commençait  à  s'inquiéter  des  suites  de  cette  opération 
cherchait  à  obtenir  quel(|ue  précision  sur    le   rôle  qui  serait 
«llnbue  a  cliaCUIl,  et  à  sauvegarder  ses  prorogatives  menacées 

pnr  cette  amicale  invasion. 


<  t| 


Le  Marquis  de  Circello  à  Tatistcheff{\), 

23  novembre  1805. 

Le  Marquis  de  Circello,  voulant  éviter  tous  les  malen- 
leilduS  qui  pourraient  troubler  la  parfaite  harmonie  qui  doit 
exister  dans  larmée  alliée,  croit  nécessaire  Je  communiquer 
quelques  observations  qui  n  ont  que  cet  objet  à  Son  E.cel- 

(1)  En  français. 
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lence  M.  le  Clicvalier  de  Tallstctctf.  afin  qu'il  IgS  faSSÔ  pas- 
ser à  Son  Excellence  M.  le  Comte  île  Lascy,  Général  m  Chef 
de  rarniée  Russe-Anglo-Napolitaine  : 

1"  Il  est  iiiclispensablemenl  nécessaire  de  donner  à  Sa 
Majesté  Sicilienne  le  temps  de  former  son  armée,  dont  Télat 
actuel  ne  permet  pas  à  Sa  Majesté  d'augmenter  le  nombre 
des  troupes  qu'elle  a  déjà  envoyées  dans  lesAbruzzes.  Les  cir- 
constances du  Royaume,  Tintérêt  commun  pour  le  présent 

et  ra.enir  obligent  Sa  Majes!é  (rétablir  une  force  disponible 

et  une  autre  qui  garantisse  le  Royaume,  et  il  est  sur  que  si 
Von  emploie  immédiatement  le  peu  de  troupes  existant  dans 
ce  moment,  on  devrait  renoncer  à  la  prompte  formation  d'un 
corps  de  m/15  à  m/18  hommes  disponible,  comme  Ton  a  dû 
assurer  plusieurs  fois  M.  le  Général  en  chef.  Il  faut  cepen- 
dant excepter  ce  cas  où  les  troupes  françaises  altaquemient 
les  frontières,  vu  que  pour  lors  toutes  les  forces  et  tous  les 

moyens  de  Sa  Majesté  se  réunissent  à  celles  des  alliés  pour 

repousser  Tennemi. 

2°  En  cas  de  campagne,  Sa  Majesté  attacbe  du  prix  à  ce  que, 
dans  les  opérations  militaires,  il  y  ait  une  portion  des  troupes 
russes  réunie  aux  siennes,  cette  réunion  étant  propre  a 
faire  naître  une  émulation  avantageuse  dans  ses  résultats. 

3°  Sa  Majesté  s'est  fait  un  plaisir  de  confier  ses  troupes  au 
Général  en  chef  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 
mais  il  entend  cependant  que  le  Général  Commandant  ses 

propres  troupes  ne  puisse  recevoir  des  ordres  que  du  stMll 
Général  en  chef  de  rarmée  alliée,  et  que  lorsqu'il  se  trou- 
vera des  troupes  russes  ou  anglaises  réunies  à  son  armée, 
les  détachements  que  l'on  pourra  former  soient  récipro- 
quement sous  la  direction   de  ses    propres  généraux  et  de 

ceux  des  alliés. 

4°  Sa  Majesté  ayant  l'intention  d'ordonner  que,  dans  son 
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Royaume,  son  armée,  ses  places  et  ses  camps,  les  armées 

alliées  comme  tous  les  individus  de  (ous  les  grades  qui 
les  composent,  soient  distingués  et  re^jardés  comme  ses 
propres  troupes,  demande  la  réciprocité  des  mêmes  ordres 
dans  l'armée  alliée;  et  que  soit  pour  les  honneurs  mlli- 
lai.cspour  tous  les  grades,  soil  pour  les  distinctions  de  tout 
aenre,  soil  pour  les  distrihutions  de  service,  on  ohserve  une 
parfiite  égalité;  Sa  Majesté  ne  prétendarit  à  aucune  préfé- 
rence à  son  armée,  quoique  dans  son  Royaume. 

o''  Sa  Majesté  demande  en  outre  que  lorsqu'il  SC  (rouvcra 
(!es  officiers  (.^importe  le  grade)  commimdant  une  garde 
avancée,  des  avaul-postes,  ou  des  autres  détachements  et 
parties  des  corps  composant  l'armée  alliée,  le  commande- 
ment  en  soit  donné  à  roffîcier  supérieur  en  grade  et,  en  cas 
d'égalité  de  rang,  que  le  plus  ancien  en  prenne  le  comman- 
dement, comme  il  est  d'usage  dans  de  pareilles  occasions. 

r>-  Lorsque  le  Roi  aura  eu  le  temps  de  former  une  armée 

dli^pomhle,  et  que  les  circonstances  exigeront  son  activité 
hors  di's  frontières  de  son  Royaume,  Sa  Majesté  s'attend  que 
le  Générai  en  chef  en  toutes  les  opérations  aura  toujours  en 
vue  de  couvrir  le  midi  de  l'Italie,  afin  que  ses  troupes  et  celles 
de  ses  alliés  dans  les  cas  imprévus  aient  une  retraite  assurée 
sur  les  frontières  de  son  Royaume,  dont  la  sûreté  est  d'ail- 
leurs le  seul  hul  de  l'armée  alliée. 

Le  Marquis  a  l'honneur  de  réitérer  à  Son  Excellence,  etc. 

P.'S.    —  Le    Marquis  de    Cireello    a  ri.onneur    de    prier 

-\I.  le  Chevalier  de  vouloir  lui  faire  passer  au  plus  tôt  la 
réponse  à  cette  note,  dont  d'ailleurs  les  articles  ne  peuvent 
rencontrer  aucune  difficulté,  attendu  que  la  détermination 
<!♦'  Sa  M.ijeslé  de  déclarer  M.  le  Général  Lascy  commandant 
on  chef  de  ses  troupes  dépend  de  cette  réponse. 
Ce  23  novembre  1805. 
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Le  Marquis  de  Circello  à  Tatistcheff  [\  ) . 

Naples,  ce  26  novembre  1805. 

J'ai  eu  riionneur  de  vous  enlreteuir  hier  de  la  possibiliié 

que  Sa  Majesté  le  Roi  allât  à  l'armée,  ou  (iiril  voulût  y 
envoyer  le  Prince  Royal,  son  Ois.  Dans  celte  supposiiion  il  ne 
tombe  pas  de  doute,  comme  nous  en  sommes  convenus,  quo 
soit  Tuii  soit  l'autre  se  convieiit  à  l'armée  les  honneurs  que 
l'on  rend  aux  Souverains  qui  se  meltenl  à  la  tète  d'une  armer 
alliée,  qui  sont  toujours  censés  commander.  Copendant  je 
désirerais  que  Votre  Excellence  en  parle  à  M.  le  Général 
en  chef,  en  même  temps  que  sur  les  autres  points  contenu^ 

dans  la  noie  que  j'ai  eu  riionntur  de  vous  adresser  m  date  du 
23  courant,  afin  que  tout  puisse  être  réglé  promptement 
d'accord  avec  Sou  Excellence  M.  le  Général  en  chef,  pour  uo 
pas  retarder  sesdisj.osilions,  dont  la  célérité  devient  tous  les 
jours  plus  nécessaire. 
J'ai  riionneur,  elc. 

La    réponse  de  Tatistcheff  ne  fut  pas  tout  à  fait  satisfai- 

santé. 


Tatistcheff  an  Marquis  de  Circello. 

Naples,  cp  lG/27  novembre  1805. 

Kii    répcinsc    à    la   lellie   que    \otie  Exrcllpiire    m'a  laii 
riionuccir  de  m'éciirc  en  (laie  du  23  de  ce  mois,  api  es  aïoir 

(1)  En  'rançais. 
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pris  l'avis  ,1e  AI.  le  Général  en  chef,  je  m'empresse  de  lui 
Iransmeltre  les  observations  suivantes  : 

I"  Les  Corps  Russes  et  Anglais  n'ayant  pas  encore  de  la 
(.avaicne,  ,1  est  de  foute  nécessité  de  réunir  incessamment 
a  ces  corps  une  partie  de  la  cavalerie  de  S.  M.  le  Roi   en  ne 

laissanl  aux  quartiers  fixes  q„e  ce  qu'il  en  faut  po„.-forn.er 

lansmentation.  Quant  à  l'Infanlorie.  on  pmse  q,.'en  por- 
lanl  actuellement  sur  la  frontière  un  l.ataillon  par  régiment 
Il  en  restera  assez  encore  dans  les  quartiers  fixes  pour  or<ra- 
imer  l'angmcnlalion.  d'autant  plus  que  bien  souvent  l'on  a 
assure  le  Général  Lascy  que  la  première  augmentation  de 
I  armée  du  Roi  sera  prise  sur  des  déserteurs  et  autres  indi- 
vidus qui  ontdéjà servi.  Au  reste,  l'on  sentira  facilement  que 

sans  porter  une  partie  des  troupes  de  S.  M.  le  Roi  su.- les 

f.oni,èrrs  du  Royaume  simullanément  avpc  les  troupes  russes 
ei  anglaises,  les  premières  seraient  entièrement  inutiles 
l'our  le  moment  de  rouverture  des  hostilités,  du  succès  des- 
'jnelles  dépendra  cependant  le  sort  des  provinces  frontières 
(lu  Royaume. 

2'  L'on  croit   que  le  contenu  du  second  article  pourrait 
elre  admis  en  plein. 

3"'  Confier  l'armée  du  Roi  au  commandement  en  chef  iriin 

(ionéral  Russe  est  un  arran;rjement  convenu  depuis  longtemps 
enire  les  Cours  de  Péfersbourg  et  de  Adaptes.  D'ailleurs  cet 
art.cle  ayant  été  clairement  déterminé  par  la  convention  du 
•-.)  aout^JO  septembre,  il  n  offre  plus  malière  à  aucune  dis- 
cussion ultériiure. 

-i°  II  s'entend  que  les  honneurs  militaires  seront  rendus 
d  N..e  manière  uniforme  suivant  leurs  grades  aux  officiers 
«Haches  aux  différents  corps  des  troupes  alliées. 

^J*  Lorsqu'il  y  aura  des  détachements  mixtes,  Tofficier 
supérieur  en  (jrade  commandera  naturellement  le  tout;  mais 
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s'il  s'y  trouve  deux  officiers  égaux  en  grade,  le  détaclie- 
ment  sera  commandé  par  Tofficier  Russe  sans  égard  à  Tan- 
cienneté.  Cet  arrangement  a  été  adopté  sur  ce  pied  par  des 
autres  Puissances  qui  ont  joint  leurs  troupes  aux  troupes.  Il 

évite  d'ailleurs  toute  discussion  sur  l 'ancienneté,  pour 
laquelle  il  faudra  continuellement  consulter  les  patentes  des 

officiers. 

6»  Il  s'entend  de  soi-même  que  toute  opération  du  corps 
d'armée  combinée  aura  pour  but  de  proléger  les  États  du 
Roi  contre  l'ennemi  commun. 

Quant  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  vient  de  m'adresser 
en  date  de  26  de  ce  mois,  je  me  réfère  entièrement  à  l'ar- 
ticle 3  des  observations  ci-iessus  mentionnées. 

J'ai  l'honneur,  etc. 


Malgré  la  forme  quelque  peu  succincte  de  certaines  de  ces 
réponses,  le  roi  conféra,  conformément  à  la  convention  de  sep- 
tembre, le  commandement  au  général  deLascy. 

6  frimaire  an  XIV  (27  novembre  1805). 

Sa  Majesté  le  Roi  notre  maître  voulant  accéder  à  la 
demande  qui  lui  a  été  faite  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  au  désir  que  ce  prince  lui  a  manifesté  de  voir  les 
opérations  militaires  et  les  troupes  de  Sa  Majesté  sous  \x 
direction  de  M.  de  Lascy,  général  en  chef  des  troupes  russes. 
Sa  Majesté  a  daigné  nommer  le  Général  ile  Lascy  comman- 
dant en  chef  des  troupes  combinées  réunies  dans  le  Royaume 
de  Naples. 

Les  premiers   moments  d'exaltation   passés,    la    reine    parut 

effrayée  de  la  responsabilité  encourue. 
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Edouard  Lefehvre  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 


Monseigneur, 


Rome,  le  9  frimaire  an  XIV 
(29  novembre  1805.) 


Les  affaires  {!e  la  Légation  et  le  besoin  d'assurer  aux  fa- 
milles françaises  qui  voulaientsortirdu  Royaume  deNaplesles 
passeports  nécessaires  à  leur  sûreté  m'ayant  mis  dans  le  cas 
de  différer  mon  départ  de  trois  jours,  j'ai  pensé  que  quoique 
j'aie  rendu  compte  à  M.  Alquier  des  événements  qui  se  sont 

passés  à  Waples  pendant  ce  court  intervalle  qui  a  suivi  son 
départ,  il  nianquerail  quelque  chose  à  Tbistoire  de  ces  évé- 
nements si  je  ne  faisais  connaître  à  Votre  Excellence  l'état 
des  esprits  au  moment  où  j'ai  quitté  celle  capitale,  et  les 
impressions  qu'a  causées  dans  toutes  les  classes  la  démarche 
aussi  inouïe  qu'inattendue  de  la  Cour  de  Naples. 

La  joie  de  la  Reine  pendant  les  deux  premiers  jours  qui 
ont  suivi  l'arrivée  de  l'escadre  anglo-russe  a  été  excessive; 

elle  a  reçu  les  officiers  .généraux  dos  deux  arméps.  qui  ont 

PU  l'honneur  de  dinar  avec  elle,  et  les  deux  plus  beaux  che- 
vaux qui  étaient  dans  les  écuries  du  Roi  ont  été  remis  de  sa 
part  aux  deux  généraux  en  chef.  Mais,  les  premiers  moments 
d'enivrement  passés,  lorsqu'elle  a  pu  se  livrer  à  ses 
réflexions,  il  paraît  qu'elle  n'a  envisagé  qu'avec  effroi  les 
suites  de  sa  démarche,  et  je  l'ai  vue  moi-même  fort  abattue, 
soit  que  la  tristesse  publique,  que  personne  ne  pensait  à  dis- 
simuler, fût  pour  elle  un  juste  sujet  de  regret,  soit,  ce  (jiii 

est  plus  vraisemblable,  que  la  mauvaise  humcuT  du  Roîj  qui 
n'a  été  consulté  en  rien  dans  une  si  grave  affaire  et  le 
dessein  oii  il  a  déclaré  être  de  ne  vouloir  point  rentrer  dans 
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sa  capitale^  contrarient  et  retardent  les  mesures  que  la 
nouvelle  situation  de  ce  Royaume  semblerait  appeler  pour  le 

succès  (les  nues  des  Puissances  coalisées.  Quoi  qu'il  en  soit, 

il  est  difficile  d'imaginer  jusqu'à  quel  point  la  douleur 
publique  a  osé  se  montrer;  elle  ne  s'est  point  r  enfer  mec 
dans  lintérieur  des  maisons,  ni  bornée  à  ceux  que  les 
regards  de  la  Cour  ne  peuvent  atteindre,  elle  s'est  montrée 
partout  et  sous  toutes  ses  formes _,  mais  elle  se  consume  en 
mouvements  isolés.  Il  ne  faut  rien  attendre  de  gens  que  les 
exemples  du  passé  effrayent  encore,  et  qui  sont  résolus  à 
être  la  proie  du  plus  fort.  Au  reste,  il  paraît  certain,  d'après 

ce  que  j'ai  su  du  Prince  de  la  Panfellerie  (le  même  qui  élait 
Ministre  de  la  Cour  de  Naples  à  Malte,  à  l'époque  où  la 
Légation  Française  s'y  trouvait),  que  le  mécontentement 
public  a  seul  déterminé  le  conseil  à  rassurer  le  commerce 
français  lui-même  par  des  assurances  de  protection  et  d»* 
garantie  qu'on  ne  devait  pas  attendre  d'une  assemblée  aussi 
violente,  et  que  la  cour  n'y  a  point  été  portée  par  une  impul- 
sion étrangère.  Elle  vient  d'ajouter  la  garantie  des  personnes 

à  celle  des  propriétés,  par  une  suite  des  mêmes  motifs;  une 
modération  si  extraordinaire,  dans  un  moment  où  on  foule 
aux  pieds  les  traités,  ne  peut  être  considérée  que  comme  les 
ménagements  de  la  peur  qui  ne  se  croit  point  assurée  <îc 
Tavenir,  et  en  effet  Tappréhension  est  si  générale  que  beau- 
coup de  personnes  distinguées  font  déjà  des  préparatifs  |  onr 
quitter  le  continent,  et  dans  le  conseil  lui-même,  à  l'excep- 
Uon  de  M.  de   Circello,  qui  a  ouvertement  passé  dans  les 

rangs  ennemis,  il  ny  a  pas  un  Minislre,  à  commencer  par 
la  Reine  elle-même,  qui  ne  soit  effrayé  des  conséquences 
d^une  démarche  aussi  violente,  et  qui  ne  croye  tout  permis 
au  ressentiment  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

La  veille  de  mon  départ  un  ordre  du  Roi  a  mis  la  moitié 


I 


i 


CHAPITRE    XVII 


679 


des  cbevaux  app;  rtenanl  aux  particuliers  à  la  disposition  de 
l'armée;  s'il  restait  quelques  Xapolitains  qui  avaient  résisté 

aux  impressions  du  mécontentement  «|énéral,  un  décret  aussi 
maladroit  les  aura  rangés  dans  le  parti  des  ennemis  de  la 
Cour.  Elle  ne  pouvait  imposer  aux  nobles  un  sacrifice  qui 
leur  coûtât  davanlage;  éloignés  de  la  Cour  et  rejetés  des 
hnuls  emplois,  traités  enfin  avec  un  mépris  que  la  plus 
humble  soumission  n*a  pu  vaincre,  il  ne  leur  restait  que  le 
j)laisir  irentrelenir  avec  luxe  «in  grand  nombre  de  chevaux. 
Aiimomentoùje  suis  monté  en  voiture,  ce  décret  s'exécutait 

avec  la  plus  grando  rigneur,  et  les  chevaux  de  journée 

avaient  même  été  pris  pour  transporter  des  canons  sur  les 
routes  des  Abruzzcs. 

On  avait  annoncé  que  8.000  Autrichiens  étaient  débar- 
(|iiés  à  ManlVedonia,  aussi  10,000  autres  Russes  à  Otrante; 
ce  hruil  élait  sans  fondement,  du  moins  jus(ju'au  momrnt 
(le  mon  départ.  Le  nombre  exact  drs  Russes  et  des  Anglais 
n'excédait    pas    19,200,   ce   qui    ne   permet  pas    de   former 

i.'es  ronjeclures  bien  rerlaiiies  sur  la  (iostiiiation  fiiliiiv  de 

ces  forces;  se  porleronl-ellcs  en  avant,  ou  se  borneront- 
elles  à  la  guerre  dc^  forts  et  à  la  défense  pure  et  simple  des 
frontières?  Il  semble  que  si  ce  dernier  parti  serait  le  plus 
avantageux  pour  le  Roi  de  Xaples,  il  ne  peut  guère  entrer 
dans  les  vues  des  Puissances  alliées  d'annuler  ainsi  dans  les 
opérations  d'une  simple  défensive  des  forces  originairement 
destinées  à  appuyer  les  combinaisons  du  nord  de  Tllalie.. 
II  est  bieu  (juesiiou  de  lever  12,000  hotumes;  mais  ces 

bnées  ne  pourront  de  longtemps  entrer  en  campagne.  En 
attendant  3,000  Russes  ont  été  dirigés  sur  les  Abruzzes, 
ainsi  qu'un  régiment  de  cavalerie  napolitaine,  il  principe 
srcu7ido  et  un  régiment  de  chasseurs  samnites. 

La  cavalerie  anglaise  est  toujours  à  Castellamare  près  de 
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Naples;  Gaëte  doit  être,  sous  peu  de  jours,  remise  à  la  garde 

des  Russes,  et  j*ai  trouvé  en  passant  devant  cette  place  avant- 
hier  un  corps  de  cavalerie  destiné  à  les  recevoir.  lia  majeure 
partie  de  cette  cavalerie  napolitaine  voit  celle  guerre  avec 
peine  et  sa  fidélité  ne  sera  pas  à  répreuvo  des  premiers 
coups  de  canon,  et  en  général  dans  tous  les  postes,  comme 
dans  tous  les  ordres,  nous  pouvons  compter  que  la  frayeur 
nous  livrera  ce  que  Tinlérèt  ou  rinclination  nous  aura  refusé. 
Je  prie  Votre  Excellence... 

Edouartl  Lefebvre. 


< 

4 
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De  Rome,  Alquier  tenait  le  ministre  des  affaires  étrangères 
au  courant  des  mouvements  de  l'armée  combinée  qui,  satis- 
faite d'avoir  occupé  Naples,  ne  se  mouvait  qu'avec  lenteur. 


\K> 


âlquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Rome,  le  12  frimaire  an  XIV 

(2  décembre  1805). 
MONSEIGNEUR, 

Les  succès  prodigieux  de  la  grande  armée,  et  les  avan- 
tages constans  remportés  par  l'armée  d'Italie,  ont  fait 
changer  les  projets  que  la  Cour  de  Naples  avait  médités  avec 
ses  alliés.  Aucun  corps  de  troupes   n'a  encore  dépassé  la 

frontière,  et  il  semble  que  la  Reine,  prévoyant  ce  qu'elle  t!oit 

attendre  des  ressenlimens  légitimes  de  Sa  Majesté  rKrape- 
reur  et  Roi,  veuille  n'employer  les  armes  de  ses  amis  qu'à 
la  défense  du  Royaume.  Depuis  le  départ  de  plusieurs  régi- 
mens  napolitains  pour  la  province  de  TAhruzze,  les  troupes 
anglo-russes  n'ont  fait  aucun  mouvement  et  sont  toujours  à 
Naples,  ou  cantonnées  aux  environs  de  la  ville. 
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Le  29  novembre,  le  Roi,  accompagné  de  sa  famille,  a 

passé  en  revue  les  régimens  russes  qui  sont  à  Naples,  et  dans 
l'après-midi  du  même  jour  il  s'est  rendu  à  dix  mille  de  la 
capitale,  pour  voir  les  troupes  anglaises.  Le  lendemain,  la 
Cour  est  allée  à  Averse,  cl  a  vu  défiler  les  régimens  alba- 
nais. 

La  nouvelle  qu'on  m'avait  donnée  à  mon  départ  de 
l'arrivée  d'un  corps  de  cavalerie  autrichienne  àManfredouia, 
et  de  10,000    hommes  d'infanterie  russe  à  Tarenle    me 

paraît    aujourd'luii,     dénuée    de     tout    foudement,     et    je    la 
regarde  comme  absolument  controuvée. 

D'après  les  renseignemeiis  qui  m'arrivent  de  Naples, 
l'indignation  qu'a  excitée  la  conduite  do  la  Cour  est  plus 
vive  quejamais;  personne  n'ignore  qucM.  de  Damas,  Hïme  de 
Hasoumouska  et  la  Comtesse  /itchi  ont  intrigué  de  concert 
pour  animer  et  servir  les  fureurs  de  la  Reine.  On  sait  k 
Vienne  comme  à  Naples  les  tendresses  ridicules  de  M.  de 

Damas  et  de  Mme  de  Rasoumowska,  épouse  de  l'Anihassa- 
deur  de  Russie,  et  qui  depuis  deux  ans  réside  auprès  de  la 
Reine,  dont  elle  est  rintime  amie.  C'est  pour  cette  femme 
que  M.  de  Damas  avait  été  appelé  d'Allemagne;  c'est  pour 
elle  encore  qu'on  l'a  fait  revenir  de  Messine;  et  la  nécessité 
de  trouver  un  prétexte  au  rappel  de  ce  général  n'a  pas  été 
le  motif  le  moins  puissant  peut-être  pour  déterminer  la 
Heine  à  prendre  parti  dans  la  guerre  de  la  coalition. 

Mme  la  Comtesse  Zitclii,  femme  du  Directeur  des 
tiiiances  de  Vienne,  après  avoir  été  l'ohjet  personnel  des 
;|oiits  variés  et  toujours  insatiables  de  la  Reine,  est,  aujour- 
tlhui,  la  confidente  officieuse  de  ses  plaisirs.  On  voit  figurer 
dans  ce  bizarre  assemblage  trois  hommes  également  privés 
de  tout  genre  d'esprit,  de  talent  et  de  moyens  :  Al.  de  Damas 
à  oôté  de  Mme  de  Rasoumowska,  M.  de  Saint-Clair  auprès  de 
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la  Heine,  et  \1.  de  RotL,  officier  Lessois,  pour  Mme  doZitclii; 
et  le  Royaume  est  mené  par  cet  infâme  tripot! 

Je  conçois  très  bien  qu'à  moins  d'en  avoir  été  témoin 
on  ait  (le  la  peine  à  croire  (|ne  les  amours  de  trois  daiiirs 
qui  réunissent  cent  cinquante-huit  ans  aient  pu  amener  les 
événemcns  qui  viennent  d'éclater,  el  que  ce  honteux  mobile 
ait  même  réagi  d'une  manière  directe  sur  les  résolutions  de 

la  Cour  (le  l  i^nne.  Mais  cVsl  un  fait  ronstant  que  la  Reine 

de  IVaples  a  mis  en  usage  tons  les  moyens  que  lui  doimaioul 
son  tilre  de  mère,  et  la  turbulence  de  son  caractère  pour 
obtenir  de  sa  fille  Marie-Thérèse,  qu'elle  déterminât  l'Empe- 
reur d'Allemagne  à  la  guerre,  el  que  Mmcs  de  Rasonniowska 

etZitchi  ont  fait  agir  dans  le  même  sens  leurs  parents  et 
leurs  amis  à  la  Cour  de  Vienne.  Jamais  de  plus  grands  cvr- 
neniens  n'orit  eu  une  source  plus  ignoble. 

Si  dans  le  conseil  de  \aplps  personne  n'a  eu  le  cotira;j<' 

de  contrarier  les  projels  de  la  Reine,  ni   d'en    démon Irei*  la 

folie  et  le  dan^^er,  il  est  néanmoins  trôs  vrai  qu'ils  n'ont  été 

vivement   appuyés   que    par    le   (itievalier    de  Alédicis  el   le 

Marquis  de  Circello. 

Je  prie  Votre  Excellence... 

Alquier. 


P. -S.  —  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  une 
dépêche  que  j'ai  reçue  de  Corfou. 

Au  lendemain  du  débarquement,  le  ministre  Circello  avait 
prévenu  le  marquis  de  Gallo  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  mais 
sans  lui  donner  d'instructions  sur  ce  qu'il  avait  à  faire,  s'il 
avait  ou  non  à  se  retirer  comme  Alquier,  s'il  devait  maintenir 
ou  abandonner  le  principe  de  la  neutralité  et,  dans  le  premier 
cas,  montrer  cette  neutralité  comme  violée  par  Its  alliés  sans 
participation  de  la  cour. 
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I,a  lettre  de  Circello  parvint  k  Paris  i  la  vdllc  ,Ie  ra,,ivée 
.10  la  nouvelle  d'Austerlitz.  Gallo.  fort  embarrassé  ,1c  savoir  ce 
.|.i  II  devait  faire,  transcrivit  la  dépôcl.o  <l„  pHncc  de  Lozzidu 
2;J  novemhre  et,  de  façon  à  ne  pas  se  compromettre,  l'envova 
à  M.  de  Talleyrand.  ' 


Son  Ëacelkme  M,  le  Marquis  de  Gallo  à  Son  Ex-eelknce 

i\L  de  Talkyrand'Périgord. 

^,  ,.,  Paris,  7  décembre  1805. 

MOX'SIEUR  (I), 

Malgré  la  certitude  que  j'ai,  que  ill.  l'Ambassadeur  Alquier 
aura  informé  directement  Votre  Excellence  par  ses  cour- 
riers de  l'événement  qui  a  eu  lieu  à  Naplos  le  20  de  no- 
vembre, je  me  fais  un  devoir  de  donner  pari  à  Votre  ExccN 

ence  ^..e.  je   viens  de    recevoir    un    courrier    par    lequel    Ic 
Almistre  de  Sa  Majesté  me  mande  : 

Qu'à  la  pluscjrande  surprise  de  Sa  Majesté  un  convoi  de 
bàt.ments  russes  et  anglais,  escortés  par  plusieurs  vaisseaux 
de  guerre  des  deux  nations,  aprèss'être  arrêté  quelque  temps 
a  la  hauteur  de  Syracuse  et  d'Auguste,  venait  se  présenter 
le  19  devant  la  Kade  de  rv^aples,  pour  y  opérer  un  débarque- 
mont  nonobstant  les  représentations  et  les  déclarations  faites 

à  rAmiral  Russe  par  le  capitaine  du  port  de  Naples  qui  s'est 
I  orté  au-devant  de  Tescadre. 

Le  même  Ministre  ajoute  que  Sa  Majesté  ayant  pris  en 
considération  les  refus  essuyés  par  ledit  capitaine  du  port  et 
ies  demandes  péremploires  faites  par  les  Ministres  des  Puis- 
sances intéressées,  ainsi    que    la    position   actuelle   de    ses 

(1)  l!]n  français. 
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États  et  Textrême  faiblesse  et  impuissance  où  ils  se  trouvent 
réduits  étant  dépourvus  totalement  de  forces  et  de  moyens 
de  résistance  par  rimpossibilité  où  a  été  l'armée  du  Roi 
depuis  quatre  ans  et  jusqu'à  ce  mois-ci  de  se  recruter,  Elle 
n'a  pas  vu  le  moyen  ou  la  possibilité  d'empêcher  le  débar- 
quement et  les  opérations  d'une  force  si  considérable  et  si 

majeure. 

Le  même  Ministre  ajoute  que,  sur  ces  faits,  M.  TAmbassa- 
deur  Alquier,  ainsi  que  le  Consul  Général  de  la  France  ont 
fait  ôler  les  armes  de  France  de  leurs  bôtels,  et  ont  demandé 
des  passeports  pour  sortir  du  Royaume  avec  tons  les  em- 
ployés français;  que  Sa  Majesté  le  Roi,  malgré  rextrên.c 
chagrin  que  lui  faisait  éprouver  la  conduite  des  agenis 
français  dans  cette  occasion,  n'avait  pu  se  refuser  plus  long- 
temps aux  instances  de  M.  l'Ambassadeur  et  par  COnsÔquont 
avait  ordonné  de  délivrer  les  passeports  en  question  àM.  TAni- 
bassadeur  et  à  tous  ceux  qui  en  avaient  demandé  et  (!o 
fournir  à  M.  l'Ambassadeur  des  Escortes  et  tons  les  moyens 
qu'il  avait  désirés  pour  la  sûreté  de  son  voyage. 

Que  Sa  Majesté  voulant  en  outre  donner,  même  dans  cette 
désagréable  circonstance,  des  preuves  non  équivoques  do  s? 
délicatesse  et  de  sa  religion,  avait  fait  publier  dans  sa  Capi- 
tale et  dans  le  Royaume  deux  déclarations  ou  décrets  par 

lesquels  elle  a  mis  en  sfirelé  les  personnes  ainsi  que  les  biens 
et  propriétés  des  individus  français  et  des  nations  alliées  de 
la  France,  en  les  plaçant  sous  la  sauvegarde  de  Son  Gouver- 
nement. 

En  informant  Votre  Excellence  de  ces  circonstances  très 
désagréables,  je  me  fais  un  devoir  de  lui  transmettre  la  copie 
des  cinq  pièces  que  le  même  Minisire  de  Sa  Majesté  m'a 

communiquées  pour  éclaircissement  de  la  conduite  de  la 

Cour  en  celte  occasion,     dans   lesquelles  je    désire    vivement 
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que  Sa  Majesté  TEmpereur  et  Roi  ainsi  que  Votre  Eicellence 
puissent  reconnaître  les  puissants  motifs  qui  ont  forcé  Sa  Ma- 
jesté à  ne  pas  opposer  une  résistance  inutile  aux  forces  supé- 
rieures arrivées  dans  le  Royaume. 

Au  reste  n'ayant  reçu  en  cet  événement  aucun  autre  détail 
plus  circonslancié,  je  ne  (loiile   pas  que  je  ne  reçoive  d'un 

moment  à  l'autre  des  explications  Pt  des  ordres  ultérieurs, 

qui  inc  mettront  eu  élat  d'entretenir  Votre  Excellence  d'une 
manière  plus  particulière. 

En  attendant,  j'ai  l'honneur  de   prier  Votre  Excellence 
d'agréer  les  sentiments  inviolables  de  ma  haute  considéra- 

tien. 

Marquis  oe  Gallo. 


Il  répondit  en  même  temps  à  M.  de  Luzzi 


Le  Marquis  de  Gallo  au  Prince  de  Luzzi. 


i  >i 


7  décembre  1805. 

Excellence, 

J*ai  reçu  cette  semaine  les  divers  envois  de  Votre  Excel- 
lence sous  les  dates  des  12,  IG  et  23  novembre,  relatifs 

non  seulement  à  ma  correspondance  par  le  courrier  Cali- 
niano,  mais  aussi  aux  autres  courriers  réguliers  qui  vous 
sont  arrivés  en  mc-nie  temps  par  la  poste.  J^ai  reçu  aussi 
liier  matin  le  courrier  Bellotti  qui  m'a  remis  les  importantes 
dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  envoyées  après  le  débar- 
quement qu'ont  opéré  les  troupes  russes  et  an<jlaises  dans 
votre  Capitale  et  ayant  trait  au  départ  de  l'Ambassadeur 
Français  qui  y  résidait. 

Les  événements  qui  élaîcnt  déjà  connus  du  Gouvernement 
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Français  depuis  deux  jours,  par  les  courriers  extraordinaires 
de  Milan,  ont  produit  sur  le  public  refTet  que  Votre  Excel- 
lence peut  bien  imaginer.  Et  Ton  ne  songe  depuis  lors  à 

aulre  chose  qu'à  rcunir  des  forces  pour  augmenter  les 

corps  du  Piémont  cl  de  la  Lombardie  qui,  tous,  s'avancent 
avec  les  troupes  italiennes  pour  s'opposer  dans  les  Apennins 
à  la  mar<'he  progressive  des  alliés,  \olre  Excellence  doit  (iéj;i 
avoir  élé  informée  proniptement  et  directement  de  ces  mou- 
vements et  dp  ces  préparatifs  par  les  rapports  qu'elle  aura 
reçus  de  la  Lombardie  et  je  n'en  dis  mot. 

Le  contenu  des  dépêches  qui  m'ont  été  remises  par  IJcl- 
lolti  m'a  obligé  à  envoyer  une   note  à  M.  de   Talleyrand 

I  OUI*  lui  communiquer  révéuement,  dont  Votre  Excellence 
m'a  informé,  et  m'obli^jera  ensuite  à  réexpédier  à  Votre 
Excellence  le  même  courrier  sous  peu  de  jours,  de  telle 
sorte  que  je  puis  affirmer  qu'il  arrivera  peu  de  temps  aprrs 
la  présente  lettre. 

Dans  tous  les  cas  je  remets  à  Votre  Excelleuce  les  feuilbs 
ci-incluses  publiées  par  cette  Cour  sur  les  opérations  do  la 
guerre  et  Votre  Excellence  y  verra   que  l'aimée  française 

(rAllemagne  a  occupé  des  positions  qui  indiquent  qu  elle 
prendra  ses  quartiers  d'hiver.  Elle  est  en  ce  moment  en 
possession  de  toute  la  Monarchie  Autrichienne,  sauf  une 
partie  de  la  Bohème  el  de  la  Hongrie,  où  se  sont  respective- 
ment retirés  les  corps  de  l'Archiduc  Ferdinand  el  de  M.  TAi- 
chiduc  Charles.  S.  M.  l'Empereur  François  s'est  retiré,  à  ce 
qu'il  paraît,  à  Cracovie,  el  a  donné  ses  pleins  pouvoirs  au 
Comte  de  Stadion  el  au  Comte  Giulay  pour  négocier  une  Paix 

parliculit^rp  ai'(>c  M.  de  Talleyrand^  désijinéàcel  effet  par 
l'Empereur  des  Français.  Les  négociations  entre  ces  riéiii- 
potentiaires  ont  déjà  commencé  à  Vienne,  mais  il  semble 
qu'elles  seront  transportées  à  Alunich,  où  se  rendra,   sous 
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peu  I  Empereur  Napoléon  lui-même  et  où  se  trouve  déjà 
S.  M.  1  Impératrice  des  Français.  On  souhaite  que  la  sus- 
dite négociation  de  paix  soit  fort  courte  et  que  nous  rece- 
vions bientôt,  ici.  la  grande  nouvelle  (le  Ja  Paix  ei)lre  les 

deux  premières  Puissauces  du  Coa.iuenI,  ce  qui  frayera  SanS 
doute  le  chemin  à  la  Paix  avec  les  autres  nations,  car  nul  ne 
pourra  p  us  lutter  contre  la  France  quand  l'Autriche  se  sera 
retn-ee.  Le  Ministre  de  Sa  Majesté  auprès  de  la  Cour  de 
l.enne  et  les  autres  correspondants  de  la  Cour  «ojale  dans 
celle  Cap.tale  ou  à  Milan,  n'auront  pas  manqué  de  tenir  au 
courant  lotre  Excellence  aussitôt  que  possible  des  susdites 
n-goc.at.ous  et  de  leur  ouverture,  car  les  nouvelles  ,1e  ià- 

b;iS  dûIPeul  arricer  à  X^aples  avanl  d'arriver  à  Paris 

Voilà  peul-êlre  la  raison  ,,.,i  fai,  adopter  à  la  Cour  de 
I.orlin  un  système  de  tergiversations  qui  indique  que,  d'intel- 
.;;once  avec  les  coalisés,  elle  se  prépare  à  la  guerre  et  prend 
toutPS  les  mesures  pour  la  commencer,  mais  qu'elle  n'ose  el 
"  "''!f  ';'p  *.''.P'-0"«icer  avant  que  la  question  de  l'Autriche 
neso.t  denn.livemont  vidée.  Le  Comte  d'Haugwitz  qui  est 
paru  pour  négocier  en  son  nom,  devrait  à  l'heure  qu'il  est 
S<'  IrOUVer  déjàà  Rriinn  où  à  Vienne  auprès  do  l'E-upereu: 
Aapolepn,  mais  nous  ne  savons   pas  encore  bien  exactemen. 

s  II  est  arrive. 

Les  corps  russes  de  Micbelsou.  de  Buxeveu  et  Kutusof  se 
co)iccn(reiii  tous  enire  la  Silésie  et  la  Pologne. 

I-e  corps  de  troupes  espagnoles  qui  devait  venir  en  Italie 
a  .l;rn.èreu,ent  reçu  l'ordre  de  se  d.ri.jer  par  la  France  sur 

a  lo.^cane,  et  les  premières  colonnes  sont  arrivées  à  Tou- 

loise, 

I>-  r.niérieur  de  ce  pays  les  convcrils  pari,  nt  pour  aller 
"J'-uIre  à  marche  forcée  les  armées  françaises  en  Alle- 
"■<a"e,  et  pour  combler  les  vides  d'une  si  rapide,  et  pour- 


f. 


688 


LA    FHAXCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 


Kl-  -iî 


tant  si  merveilleuse  campagne.  Celle  armée-là  se  troiivcni 
forte  de  300,000  liommcs  au  moins,  au  Commencement  de 

la  nouvelle  campajjjue.  Les  grands  avantages  et  les  SUCOrs 
remportés  par  TEmpereur,  Tentliousiasme  que  ces  fails 
inspireut  dans  la  nation,  et  Futilité  qu'ils  présentent  au  sol- 
dai entrelicnnentdaus  ce  peuple  un  esprit  militaire,  toujours 
actif  et  ardent,  de  sorte  que  la  conscription  s'est  exécutée 
avec  une  facilité  et  une  tranquillité  qui  dépassent  toute 
attente. 

L'inquiétude  même  dont  le  manque,  de  iiumi;'raire  sciii- 

Llait  être  la  cause  à  rintérieur  a  été  entièrement  dissipée, 
car  la  circulation  et  le  crédit  public  se  sont  rétablis  et  les 
billets  de  banque  ont  cours  de  nouveau  sans  aucune  perle. 
Depuis  que  les  armées  se  sont  emparées  des  magasins  autri- 
cbiens  et  encaissent  les  rentes  de  cette  Monarchie,  depuis 
qu'elles  encaissent  les  grosses  contributions  extraordinaires 
qui  ont  été  imposées  à  chaque  province  occupée,  elles  n'oul 

plus  eu  besoin  de  retirer  leurs  fonds  des  Caisses  publi(iues 

de  rÉlat  français  et  par  conséquent  on  a  obieim  la  circula- 
tion du  numéraire,  et  par  là  on  a  assuré  la  tranquilliiê 
publique. 


Paris,  le  7  décembre  1805. 


Alarquis  de  Gallo. 
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Dccembre.  —  Bataille  d'Austerlitz.  —  Dissolulion  de  la  coalition.  — 
CVst  le  moment  que  choisit  le  gouvernement  napolitain  pour  se  com- 
proineltre  définitivement.  —  Mouvements  de  trou^jes  vers  la  frontière. 
Klliot  prévoit  déjà  que  les  troupes  anglo-russes  devront  abandonner 
Xaples  après  Austcrlitz.  —  11  n'est  pas  encore  informé  des  intentions 
de  riimpcreur  à  l'égard  de  Xaples. 


La  reine  de  Maples  avait  donc  brûlé  ses  vaisseaux  et  violé 
aiidacieusement  le  traité  de  neutralité  qu'elle  n'avait  accepté 
du  reste  que  contrainte  et  forcée.  Le  moment  était  mal  choisi 
pour  prendre  définitivement  parti,  car  il  était  trop  tard  pour 
influer  sur  les  événements  qui  se  passaient  soit  du  côté  de 
IMdijje,  soit  en  Autriche,  où  Ion  était  à  la  veille  d'une  affaire 
décisive. 

Les  archiducs  battaient  en  retraite  sur  la  Hongrie,  les  alliés 

ne  pouvaient  plus  arriver  à  leur  secours.  Gouvion  Saint-Cyr 
liloqnait  Venise,  tout  en  surveillant  la  direction  de  l'Italie  et 
du  Tyrol. 

L'Empereur  avait  porté  la  majeure  partie  de  son  armée  en 
Moravie,  à  la  poursuite  de  Kutusof,  dont  Murât  n'avait  pu 
empêcher  la  jonction  avec  Tarmée  d'Alexandre.  Marmont  et 
Masséna  surveillaient  la  route  d'Italie.  Vienne  et  ses  environs 
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étaient  sérieusement  occupés,  et  Napoléon  avait  pu  bientôt  se 
rendre  à  Briinn. 

Une  tentative  de  négociation  de  la  part  des  alliés,  par  Ton- 
tremisc  de  MM.  de  Stadion  et  de  (îiiilay,  n'avait  pas  eu  do 

suite  immédiate.  L'Empereur  les  avait  adressés  à  Vienne,  à 
Talleyrand.  Lui-même,  arrivé  au  milieu  de  ses  troupes,  avait 
cru  devoir,  sur  la  nouvelle  de  quelques  mouvements  derarniée 
prussienne  du  coté  de  La  Hohéme,  envoyer  à  la  dernière  heure 

Savary  au  quartier  <îénéral  du  czar,  pour  voir  quelles  étiiionl 
ses  véritables  dispositions  pacifiques  et  affirmer  de  sa  part  ses 
intentions  pacifiques.  Cette  démarche  n'avait  fait  qu'exagérer 
les  prétentions  des  alliés  et  fortifier  leurs  espérances  de  succès. 
M.  d'Haugwitz  était  également  parvenu  au  quartier  général 
français.  Si,  dès  ce  moment,  la  Prusse  avait  résolument  pro- 
noncé son  action,  la  situation  eût  été  bien  changée  et  l'Empe- 
reur eut  dû  traiter  dans  de  tout  autres  conditions  qu'il  ne  le  lit 
quelques  jours  plus  tard.  Mais  le  ministre  prussien,  effrayé  des 

succès  rapide.^  des  armées  françaises  qu  il  trouvait  au  CCÙUV 
même  de  la  monarchie  austro-hongroise,  était  plus  hésilaiit 
encore  qu  à  son  départ.  Napoléon,  bien  qu'instruit  de  Texis- 
tence  de  la  convention  secrète  qui  liait  la  Prusse  k  la  coalition, 
le  reçut  avec  bienveillance,  ne  cherchant  qu'à  gagner  du  temps. 
Il  lui  annonça  la  bataille  pour  le  lendemain  et  Tengagea  à  se 
rendre  à  Vienne  pour  en  attendre  la  fin.  Il  comptait  bien  (pie 
le  résultat  de  cette  journée  modifierait  l'objet  probable  de  la 
mission  du  plénipotentiaire  prussien. 

Solidement  établi  entre  Briinn  et  Auslerlilz,  appuyé  à  gaucllO 
aux  montagnes  et  à  droite  aux  étangs,  l'Empereur  attendait 
avec  calme  l'attaque  des  armées  combinées.  Elles  se  portèrent 
en  avant  dans  la  matinée  du  2  pour  trouver  la  droite  de 
l'armée  française  et  la  couper  de  la  route  de  Vienne.  Napoléon 
les  laissa  s'engager  à  fond,  et  portant  lui-même  son  centre  en 
avant,  partagea  l'ennemi  en  deux  tronçons,  en  jeta  la  gauche 
dans  les  étangs,  mit  le  centre  en  déroute  et  obligea  Hagration, 
qui  formait  la  droite,  à  battre  en  retraite.  Les  deux  Empereurs 
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furent  obligés  de  fuir,  sépares  de  tout  leur  monde.  Arrivé  en 
lieu  sûr,  Pempereur  d'Autriche  envoya  le  prince  Jean  de  Lich- 
tcnstein  pour  demander  une  entrevue  à  l'empereur  des  Français. 
Les  deux  armées  convinrent  d'un  armistice,  prélude  de  la 
paix  et  à  la  faveur  duquel  les  troupes  russes  se  retireraient  par 
journées  d'étapes. 

C'était  le  moment  où  Naples  portait  ses  troupes  en  avant 
sur  la  frontière.  La  reine  de  Naples  serait-elle,  comme  elle  V 

comptait,  sauvegardée  par  ses  alliés? 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 


Rome,  le  21  frimaire  an  XIV 
(11  décembre  1805). 

Monseigneur, 

.l'apprends  de  .Vaples,  par  une  vole  tris  si^re.  que  le 

9  décembre  8,000  hommes  de  troupes  russes  et  anglaises 
sont  partis  pour  aller  prendre  des  cantonnemens  à  San 
Germano,  et  dans  d'autres  lieux  qui  avoisinent  les  routes  d 
Naples  à  Chieti  et  à  Terracina.  Une  grande  partie  des 
troupes  napolitaines  s'est  déjà  portée  du  côté  de  Pescare,  et 
jusqu'aux  confins  de  FAhruzze. 

M.   de  Damas  remplit  les  fonctions  de   quartier-maître 

général,  sous  les  ordres  de  M.  de  Lascy.  Les  Anglais  restent 

•udependans  sous  le  commandement  du  Général  Craig. 

Le  Roi  vient  d'ordonner  une  levée  forcée  de  10  hommes 
'^ur  100,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu  a  quarante.  Cette 
"mesure  ne  contrariera  en  rien  les  levées  précédemment 
ordonnées,  d'après  les  bases  établies  en  1798.  Ce  recrute- 
"lent  de  10  hommes  sur  100  doit  être  employé  à  compléter 
les  régimens. 

On  forme  dans  la  Ville  de  Naples  un  corps  de  ^arde  bou^ 
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geoîse,  quî  sera  porté  à  10,000  hommes  et  qu'on  destine  à 
maintenir  sous  les  ordres  du  Duc d'Ascoli,  intendant  général  de 
la  police,  la  tranquillité  dans  la  capitale  et  dans  les  environs. 
M.  de  Lascy  et  le  Ministre  d'Angleterre  ont  promis  à  la 
Reine  que  25,000  Russes  et  10,000  Anglais  viendraient  au 
secours  du  Royaume  de  Naples.  Mais  ils  ont  déclaré  posili- 

renient  qinl  ne  fallait  pas  compter  sur  ce  renfort  avant  le 

printems. 

Le  Roi  a  fait  revenir  de  Palerme  un  million  de  ducats, 
qu'il  y  tenait  en  dépôt.  On  a  également  retiré  8,000  fusiis 

des  arsenaux  de  la  Sicile. 

Le  Chargé  d'affaires  [d'Espagne  m'informe  que  tous  les 
bâtimens  français  qui  se  trouvaient  dans  les  différens  poris 
des  deux  Royaumes,  viennent  d'être  saisis. 

Les  Français  élablis  à  Xaples,  effrayés  des  dispositions 

que  la  Cour  paniît  déterminée  à  prendre,  et  trop  l)icn 
avertis  d'ailleurs  par  les  leçons  san^^jlantes  du  passé,  se 
hâtent  de  sortir  du  Royaume,  et  déjà  un  grand  nombre 
d'entre  eux  vient  d'arriver  à  Rome. 

On  sait  à  Naples,  par  la  voie  de  mer,  qu'après  le  combat 
de  Cadix  (I)  le  Contre-Amiral  Dumanoir,  en  se  reliraut  avec 
les  vaisseaux  qu'il  avait  ralliés,  a  rencontré  un  convoi 
anglais,   chargé    de    deux    régimens    d'infanterie    destinés 

pour   le   Royaume  de  Naples,  qu'il   s^est  emparé  de  tous  les 
bâtimens,  et  les  a  conduits  dans  un  port  d'Espagne. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Alquier. 

Les  troupes  alliées  se  portaient  donc  en  avant  et  la  cour  de 
Naples  se  compromettait  d'une  façon  déflnitive  alors  que  la 
coalition  venait  d'être  définitivement  dissoute. 

(1)  Sans  doute  Trafalgar. 
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La  cour  jouait  de  malheur  :  en  1708,  on  avait  déjà  pu  lui 
reprocher  de  se  mettre  sans  utilité  en  mouvement  trop  tôt,  ce 
qui  Pavait  livrée  à  l'étranger;  en  1805,  elle  agissait  trop  tard 
pour  que  ce  put  être  une  diversion  utile  à  l'Autriche,  trop  tôt 
pour  elle-même,  car,  qucl(pics  jours  après,  la  nouvelle  d'Aus- 
terlitz  eut  pu  l'arrêter  et  l'empêcher  de  se  compromettre  sans 
rémission.  Aveucjlce  par  sa  haine,  par  ses  folles  espérances; 

fermant  les  yeux  à  tout  ce  quelui  commandait  la  plus  élémen- 
taire prudence;  jouet  aussi,  il  faut  le  dire,  entre  les  mains  des 

alliés,  et  se  fiant  à  tort  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui  l'avaient 
poussée  en  avant  pour  l'abandonner  ensuite,  elle  courait  déli- 
bérément à  sa  ruine.  Et  cependant,  à  l'heure  où,  d'accord  avec 
les  An^^Iais  et  les  Russes,  les  troupes  napolitaines  se  portaient 
sur  la  frontière  des  États  romains,  Elliot  était  sans  illusions  et 
prévoyait  déjà  l'hypothèse  d'une  évacuation  prochaine  des  plus 
riches  provinces  de  la  monarchie,  comme  conséquence  immé- 
diate de  cette  marche  en  avant,  que  Ton  eiil  été  à  temps  d'éviter. 


ff.  Elliot  à  Lord  Mulgrave» 


My  Lord. 


Naples,  10  décembre  1805. 


Les  forces  combinées  anglaises  et  russes  ont  mouillé  dans 
différentes  parties  de  la  «aie  de  Naples,  le  20  novembre. 

Les  troupes  ont  débarqué  depuis  aux  endroits  le^  plus  com- 
modes et  sont  maintenant  en  train  d'occuper  les  positions  plus 
près  de  la  fronlière  qui  ont  été  choisies  par  les  généraux 
comme  les  plus  avantageuses  dans  les  présentes  conjonctures. 
Les  forces  russes  consistent  en  13,000  hommes,  les  forces 
anglaises  en  8,000  hommes  et  les  forces  napolitaines  qui 
se  sont  déjà  portées  sur  les  Abruzzes,  environ  6,000  hommes. 
Un  renfort  de  plusieurs  bataillons  d'infanterie  russes  et  d'un 

peu  de  cavalerie  est  de  jour  en  jour  attendu  de  la  mer 
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Noire  et  déharquera  probablement  en  PouiHe.  Environ 
3,000  hommes  d'infanterie  régulière  napolitaine  reçoivent 
Tordre  de  s*embarquer  en  Sicile  pour  rentrer  dans  le 
Royaume  de  Naples,  et  une  levée  extraordinaire  de 
30,000  hommes  a  déjà  commencé  à  être  faite;  elle  doit  élrc 
incorporée  aussi  vite  que  possible  dans  les  régiments  napo- 
litains. 

Des  renseignements  ci-dessus,  Votre  Seigneurie  sera 
bien  aise  de  conclure  que  les  forces  déjà  assemblées  ou  près, 
suivant  toutes  probabilités,  d'être  réunies  par  les  alliés  dans 
le  sud  de  Tltalie,  auraient  été  suffisantes  non  seulement 
pour  assurer  la  sécurité  des  Deiix-Siciles,  mais  encore  pour 
contribuer,  tout  en  couvrant  ce  Royaume  d'une  façon  effec- 
tive, à  faire  la  diversion  la  plus  nécessaire  en  faveur  de  TAr- 

chiduc  Cliarles  dans  le  nord  de  Tllalie  (1). 

Les  malheurs  ou  la  maladresse  des  généraux  autrichirus 
ont,  par  leurs  fatales  conséquences,  dépassé  tous  les  calculs, 
car  dans  Tintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  rembarquement 
des  troupes  à  Corfou  et  à  Malte  et  leur  arrivée  ici,  la  formi- 
dable puissance  de  la  monarchie  autrichienne  paraît  s'être 
évaporée.  Je  suis  tenté  de  dire  avec  Shakespeare  :  c^Elle  s'est 
évanouie,  like  the  haseless  fahrics  ofa  vision,  comme  Tédi- 
fice  sans  fondement  d'une  vision.  » 

Vienne,  le  Tyrol  et  les  Etats  vénitiens  sont  entre  les 
mains  de  l'ennemi,  pendant  que  l'Archiduc  Charles  avec  la 
seule  aile  subsistante  de  l'armée  autrichienne  que  nous  con- 
naissions est,  croit-on,  en  train  de  gagner  la  Hongrie.  Elle 
laisse  toute  la  péninsule  ouverte  aux  incursions  de  toute 
force  qu'il  peut  plaire  à  Bonaparte  de  réunir  pour  com- 
pléter la  conquête  de  l'Italie. 


(i}  Cela  s'accorde  peu  avec  les  prévisions  d'abaudou  qui  suivent. 
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A  la  date  où  j'écris  cette  lettre,  aucune  nouvelle  d'un 
caractère  authenli(|ue  au  sujet  de  la  marche  d'un  corps 
français  considérable  du  nord  vers  le  midi  de  l'Italie  n'est 
arrivée  dans  la  Capitale. 

Avis  a  été  cependant  officiellement  donné  à  Rome  au 
Gouvernement  du  Pape  de  la  prochaine  arrivée  d'Eugène 

Ueauliarnais  à  Hologne  pour  prendre  le  commandement 
de  30.000  hommes  dans  les  États  de  l'Église;  mais  je  ne 
crains  pas  qu'une  attaque  sérieuse  soit  dirigée  contre  ce 
pays  par  des  forces  que  je  considère  comme  n'étant  pas 
suffisantes  pour  en  assurer  la  conquête.  Soit  que  les  Autri- 
chiens soient  forcés  de  signer  une  Paix  séparée,  soit  que 
pour  d'autres  raisons  Masséna  puisse  détacher  une  portion 
considérable  de  son  armée  contre  le  sud  de  l'Italie,  il  fau- 
drait se  demander  s'il  y  aurait  heu  Je  tenter  Je^ésister 
dans  ce  Royaume  ou  s'il  ne  serait  pas  plus  prudent  de 
réduire  les  elforts  des  alliés  à  la  défense  des  Calabres  et  de 
ia  Sicile. 

Ce  point,  particulièrement  important,  dépendra  par 
bonheur  du  Général  Lascy  et  de  Sir  James  Craig,  qui 
agissent  avec  un  tel  accord  et  une  telle  harmonie  que  je 
suis  heureusement  persuadé  que  l'avis  du  Général  Craig 

révaudra,  dirhjeant  m  fui  de  compte  les  décisions  du 

Général  Lascy  (Ij. 

J'ai  su  de  Sir  James  qu'il  avait  écrit  en  détail  en  Angle- 
t«Tre  par  la  présente  occasion. 

Je  suis  ohligé  de  remettre  à  plus  tard  l'envoi  à  Votre  Sei- 
a^neurie  de  mes  dépêches  sur  plusieurs  autres  sujets  intéres- 

(l)  i\'est-ce  pas  d'une  candeur  idt'ale? 

11  altrihue  cependant  au  général  russe,  dans  une  lettre  de  juin  1806 

;\  mUm    relative    à    l'évacuation.    OOU.me     si     Craig    n'avait    fait     .ne 
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sauts  jusqu'au  départ  du  Livehj  qui  doit  aveir  IIcmi  sous  peu 
de  jours.  Ce  Gouvernement  aura,  je  pense,  d'ici  là,  préparé 
le  mémoire  qu'il  m'a  promis  depuis  longtemps  sur  les  sub- 
sides qu'il  attend  pour  mettre  le  Roi  de  IVaples  en  étal  de 
supporter  les  lourdes  dépenses  auxquelles  il  a  été  (Mitraîné, 

surtout  piir  suite  du  dernier  et  imprudent  traité  signé  préci- 
pitamment avec  M.  de  Talistclieff.  Il  ne  m'a  jamais  élô 
ofGciellement  communiqué,  bien  qu'il  ait  été  envoyé  par 
lui  au  comte  Woronzoffà  Londres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  grand  respect,  Mj  Lord... 

H.  Elliot. 
Il  revenait,  on  le  voit,  à  ce  qui  avait  été,  depuis  le  début  de 

son  ambassade,  Tobjcctif  réel  de  ses  consciencieux  efforts  : 

sauvegarder  la  Galal)re  et  la  Sicile  pour  conserver  à  r Anglo- 
terre  une  base  d'opérations  au  centre  de  la  Méditerranée  ;  la 
protection  de  l'ensemble  du  royaume  et  de  la  famille  roynlo, 
étaient  des  sujets  de  rbétorique  utiles  aux  négociations,  mais 
qui,  à  Tbeure  du  péril,  demeuraient  an  second  plan. 

Après  avoir  adressé  à  Talleyrand  sa  lettre  du  7  décembre, 
le  marquis  de  Gallo  informait  le  ministère  napolitain  de  la  dii- 
ilcile  situation  qui  lui  était  faite,  sans   instructions   d'aucune 

sorte,  en  présence  du  débarquement  des  troupes  anglo-russes 

àNaples.  Il  donnait  les  nouvelles  arrivées  à  Paris  depuis  Aus- 
terlitz. 


Le  Marquis  de  Gallo  au  Prince  de  Ltizzi 

Le  16  décembre  1805. 
EXCELLEXCE, 

Pour  compléler  ce  que  j*ai  eu  Tbonnenr  J'exposor  à  Volffi 
Excellence  par  la  poste  de  samedi  dernier,  j'expédie  de  nou- 
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veau  le  courrier  Bellotli,  et  je  vous  remels  ri-inclus  la  copie 
des  dépêches  que  je  vous  ai  adressées,  afin  que  s'il  arrive 
avant  mes  lettres,  Votre  Excellence  puisse  suivre  les  événe- 
ments dans  leurs  détails. 

Je  réponds  donc  à  voire  vénérée  lettre  du  23  novembre  par 

laquelle  vous  me  communiquez  la  descente  des  troupes 

russes  et  anglaises  dans  la  Capila'e,  sur  la  demande  des 
Ministres  des  Puissances  intéressées,  mesure  à  laquelle  Sa 
Majesté  n*a  pas  cru  pouvoir  s'opposer;  vous  m'avez  annoncé 
aussi  le  départ  de  TAmbassadeur  de  France,  de  tout  le  per- 
sonnel de  la  Légation  et  du  Consulat  qui  en  étail  la  consé- 
quence,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  mesures  que  la  Sagesse 
Royale  a  jugé  opportunes  dans  des  circonstances  aussi 
pcnililes. 

Les  instrnclions  de  \  olre  excellence  m'iiuraieilt   été  pré- 
cieuse, et  bien  nécessaires  pour  fixer  ma  condiiiie  (>n  celte 
conjoncture  épineuse;  mais, à  mon  grand  regret,  et  mall.ru- 
rousement  pour  n,a  responsabilité,  je  n'en  ai  trotivé  aucune 
<lans  vos  très  honorées  lettres.  Devais-jp  communiquera  celte 

Cour  ce  qui  venaiUle  se  passer  et  dansquelslermes?D(.vais-je 
remettre  quelque  prolestalion,  on  quelque  déclaration  .iictée 
par  les  circonslances?  Devais-je  assurer  (jue  le  Koi  regarde 

encore  comme  permanente  ou  non  sa  Neutralité,  et  par  con- 
séquent m'engager  ou  non  à  justifier  par  la  contrainte  exercée 
la  conduite  du  Cabinet  Hoyal?  Devais-je  enfin  me  plaindre  ou 
non  du  départ  de  l'Ambassadeur  et  de  la  Légation  Française, 
l't  insister  par  conséquent  pour  que  l'on  respecte  le  traité  de 
Paix  et  de  Neutralité?  Votre  Excellence  ne  me  dit  pas  autre 
chose  que  .Ça  Majesté  veut  que  dans  ces  circonstances  je 
règle  ma  conduite  avec  la  prudence  et  le  savoir-faire  que 

mon  zèle  pour  les  inlèrèk  du  Roi  saura  m' inspirer.-  je   me 

VOIS  par  conséquent  l'homme  le  plus  embarrassé  et  le  plus 
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compromis  du  monde,  car,  pour  régler  ma  conduite  sur  la 
volonté  du  Roi  il  faudrait  que  je  connusse  ses  intentions,  et 
le  système  que  Sa  Majesté  se  propose  de  suivre  après  cet  évé- 
nement qui  compromet,  et  peut-être  annule  tout  ce  qui  s'est 

fuit  précédemment. 

Ainsi  donc,  dans  Tignorance  absolue  où  je  me  trouve  des 
vues,  des  idées  et  des  volontés  de  Sa  Majesté,  j'ai  rumine  en 
moi-même /^5îV^  et  débattu  deux  jours  durant;  et  à  la  fin  j'ai 
pris  le  parti  d'écrire  à  M.  de  Taîleyraiid  la  lettre  dont  je  mets 
sous  ce  pli  copie,  et  où  j'ai  mis  tous  mes  soins  à  m'en 
tenir  strictement  aux  paroles  et  à  la  mesure  même  de  la  dé- 
pêche de  Votre  Excellence  en  laissant  de  côté  seulement 
deux  paragraphes  que  j'aurais  cru  imprudent  d'écrire  audit 

Ministre.  Je  SOul)aite  que  le  Roi  \otre  Seigneur  approuve 
ladite  lettre  à  laquelle  je  ne  puis  avoir  de  réponse  avant 
deux  autres  semaines. 

11  est  inutile  que  je  décrive  à  Votre  Excellence  l'effet  que 
ces  nouvelles  qui  étaient  déjà  venues  de  Rome  ont  produit 
sur  le  public.  Votre  Excellence  peut  Timaginer  dans  toute 
son  étendue,  car  elle  connaît  parfaitement  ce  qui  s'est  passé 
entre  les  deux  Puissances.  La  seule  précaution  qui  ait  été 

prise  ici  dès  le  premier  moment  a  été  de  mettre  en  mouve- 
ment toutes  les  troupes  qui  étaient  disponibles  dans  les  pro- 
vinces voisines,  et  même  dans  la  Capitale,  en  attendant,  pour 
le  reste,  les  ordres  de  l'Empereur  qui  a  dû  être  renseigné  sur 
ces  événements,  par  les  courriers  direcls  de  l'Ambassadeur 

Alquier. 

Les  lettres  du  Cardinal  Fesch  au  Prince  Josepb  se  succèdeut 
au  jour  le  jour  depuis  lors,    par  plusieurs  courriers.  Elles 

continuent  à  parler  de  nouveaux  débarquements  de  troupes 

étrangères,  dans  plusieurs  ports  du  Royaume,  ainsi  que  de  la 
réunion  à  celles-ci,  des  troupes  du  Roi  Notre  Seigneur,  sous 
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les  ordres  du  Général  Damas,  de  la  fourniture  qui  aurait  été 
faite  de  vivres  et  de  chevaux  d'artillerie  et  de  cavalerie,  et 
d  autres  facilités  données  aux  troupes  coalisées,  ce  qui  a  fait 
concevoir  généralement  l'idée  d'une  adhésion  positive  de  Sa 

Majesté  à  la  coalition.  Je  n  ai  pu  comkllre  avec  autorité  ces 

bru.ls,  car  je  ne  sais  rien  de  positif,  les  renseignements  me 
ia.sant  défaut  autant  que  les  instructions,  mais  Je  n'ai  pas 
ne;{  .gé  de  faire  remarquer  à  ce  Prince  et  à  quiconque  a 

voulu  1  enten(!re  l'invraisemblance  et  l'exagération  de  pareils 
rapports. 

Dans  un  tel  élal  .le  choses  j'attache  la  plus  haute  imnor- 
lance  a  ne  pas  laisser  ignorer  à  Sa  Majes(é  et  à  Votre  Excel- 
lence, quoi(,ue  ce  soil  un  peu  lard,  l'éclalanle  victoire  rem- 
portée par  l'Empereur  A'apoléon  à  Ausierlilz  sur  les  deux 
.-.".res  Empereurs  François  e.  Aleia.idre,  qui  avaient  réuni 
leurs  forces  pour  tenter  une  action  générale  et  décisive.  Elle 
a  ou  pour  conséquence  l'Armistice  enlre  la  France    l'An- 
triche  et  la  Russie,  sous  la  condition  que  les  Russes  évacue- 
raient  le  territoire  autrichien,  et  rentreraient  dans  leurs 
frontières.  Le  Colonel  Lehrun  est  arrivé  avec  ces  nouvelles 
qui  ont  élé  aussitôt  proclamées  dans  tous  les  théâtres,  et  (liiî 

ont  élé  accueillies  avec  un  fort  grand  enthousiasme,  auquel 
ont  répondu  les  salves  d'artillerie  de  la  ville  et  des  forts  de 
celte  place. 

Il  parait  que  la  grande  bataille  qui  n  eu  lieu  à  Austerlit/  a 
"te  le  dernier  et  décisif  etTort  que  les  troupes  alliées  ont 
voulu  tenter  :  Votre  Excellence  lira  dans  le  journal  ci-inclus 
les  détails  que  la  Cour  a  publiés  et  qui  vont  jusqu'au 
.^decea,bre.  .Mais  d'autre  part,  nous  savons  par  deu.v  cour- 
riers arrivés  ce  matin  et  adressés  au  Prince  Joseph,  <,ue  les 
deux  empereurs  François  et  Alexan<lre  ont  conclu,  après  la 
Uillaille.  un  armistice  par  l'entremise  du  Général  Prince  Jean 


700  LA    FRANCE,    LAMGLETERRE    ET    NAPLES 

Licbtonstein.  A   la   deman.le  de  cet   armistice,   rEmpereur 
Napoléon  a  répondu  (|u'il  ne  l'accorderait  (|ue  quand  il  serait 

sûr  que  les  deux  Empereurs  voulaient  fermement  la  Paix,  ci 
la  garantiraient  en  divisant  leurs  forces.  Par  conséquent  une 
entrevue  a  été  fixée  pour  le  5  décemlire  entre  les  deux  Empe- 
reurs d'AuUiche  et  de  France,  et  elle  a  eu  lieu  flans  la  lente 
de  TEnipereur  Napoléon  où  s'est  rendu  l'Empereur  François 
accompa;]nè  de  ses  premiers  ^jénéraux.  Cet  entretien  entre  les 
deux  souverains  en  tête  à  lêle  et  à  huis  clos,  a  duré  presque 
trois  heures,  après  quoi  on  les  a  vus  sortir  tous  les  deux  la 
main  dans  la  main,  et  prendre  con-jé  Tun  de  Vaulro  avCC  les 
marques  de  la  plus  grande  affihillté  et  amitié.  On  a  pul)lic 
ensuite  que  l'armistice  était   conclu    verbalement  entre  les 
armées  commandées  par  les  trois  empereurs,  et  (jue  l'Empe- 
reur Alexandre  se  relirait  dans  ses  Étals  avec  le  reste  de  ses 
troupes.  On  ne  doute  donc  plus  de  la  conclusion  imminenlc 
de  la  Paix,  du  moins  entre  l'Autriche  et  la  France,  car  les 
négociations  que  l'on  était  en  train  de  poursuivre  à  Vienne 

ont  été  transférées  à  Xicolsburg  en  Moravie.  Je  crois  i\w 

l'Empereur  des  Français  a  voulu  les  transporter  là  pour  les 
rapprocher  de  la  résidence  des  deux  souverains  et  peut-être 
aussi  pour  les  soustraire  à  toute  influence  du  Mini.^tre  Prus- 
sien Comie  d'Haugwilz. 

Ici  l'on  ne  parle  pas  encore  de  négociations  directes  entre 
la  Russie  et  la  France,  et  l'on  ne  sait  pas  même  ce  que  fennit 
les  autres  armées  russes  qui  ne  semblent  pas  être  nommées 

dans  cet  armistice;  mais  Ton  sait  pourtant  i|ne  TEmpriTnr 

Napoléon  a  déclaré  OUVerlement  quMl  n'admettrait  jamais  m 
congrès,  ni  médiation  pour  ces  négociations  et  quMl  ne  se 
prêterait  jamais  à  traiter  avec  une  Puissance  les  intérêts 
d'une  autre  :  par  conséquent  la  Paix  avec  les  Russes  devra 
être  traitée  directement;  et  les  négociations  ouvertes  par  la 
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Cour  de  Berlin  n'auront  aucun  résultat  ou  bien  n'auront  trait 

qu'à  ce  qui  regarde  les  inlérèh  privés  do  la  Prusse.  D.,  reste 

je  ne  doute  pas  que  Leurs  Majestés  ne  connaissent  avant  ma 
lettre  ces  nouvelles  militaires  et  ces  négociations  qui  ont  la 
Moravie  pour  théâtre  paries  rapports  du  Commandeur  RuiTo 
et  par  les  correspondances  de  Vienne  et  de  Milan  :  quanta 
moi,  je  ne  puis  leur  transmettre  d'ici  que  des  nouvelles  déjà 
anciennes,  peu  claires  et  incertaines. 
Quant  aux  opérations  qui  sont  dirigées  en  ce  moment  contre 

la  Hollande  par  les  troupes  suédoises,  russes  et  anglaises  on 

sait  ICI  que  les  troupes  se  sont  toutes  avancées  sur  le  Weser 
H  qu'elk-s  lon^^ent  la  droite  de  ce  fleuve  jusqu'à  la  forteresse 
de  Hameln,  qui  est  occupée  par  les  Français;  maison  ignore 
si  elles  ont  déjà  traversé  ce  fleuve.  Le  Prince  Louis  a  con- 
n'utré  ses  forces  sur  l'Escaut  pour  marcher  vers  la  Meuse,  et 
se  réunir  au-dessous  de  Nimègne  aux  autres  troupes  fran- 
çaises qui  descendent  déjà  le  Rhin  :  cette  armée  qui  comptera 
(Î0,000  hommes  au  moins,  aura  pour  but  de  défendre  la 

Hollande  et  de  couvrir  surtout  Anvers  et  le  Brabant.  MaJS  il 
rst  à  supposer  que   ces  opérations  elles-mêmes  seront  motli 
liées  aussitôt  que  l'on  apprendra  que  TAutriche  et  la  Russie 
ont  pris  de  nouvelles  résolutions. 

Ici  il  n'y  a  rien  qui  mérite  d'être  rapporté  à  Leurs  Majestés 
en  ce  qui  concerne  les  afl-aires  intérieures,  si  ce  n'est  la  par- 
faite tranquillité  et  le  calme  qui  continuent  à  régner  non 
seulement  dans  la  capitale,  mais  dans  toute  la  France.  Nul  ne 

croirait  qu*à  Paris  on  ne  voit  presque  pas  d'uniformes,  et 
quon  en  voit  encore  moins  dans  les  départements!  Les 
boupes  de  lignes  sont  toutes  en  campagne.  Les  troupes 
nationales,  aux  camps  sur  le  Rhin  et  en  Hollande,  ou  dans 
les  forteresses.  Toutes  les  levées  immenses  que  l'on  fait  de 
conscrits,    de    corps    d'élite,    de    gardes   d'honneur,   et   de 
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recrues  sous  tant  d'autres  noms,  sont  chaque  jour  achemi- 
nées sur  l'armée,  et  tous  ces  hommes  partent  volontiers. 
Dans  trois  mois  on  a  expédié  plus  de  i40,00i)  recrues 
sous  diverses  dénominations.  De  manière  qu'à  Tintérieiir 
de  la  France  il  n'y  a  d'autres  forces  que  celles  de  la  police 
et  des  Invalides.  Cependant  la  tranquillité  publique  se  main- 
tient sans  le  moindi'e  trouble. 

Je  ne  manquerai  pas  d'envoyer  à  Votre  Excellence  un  autre 
courrier  aussitôt  que  je  recevrai  la  réponse  de  M.  de  Tallry- 
rand;  et  en  attendant  je  finis   la  présente,  en   priant  Votro 

Excellence,.. 


Paris,  ce  16  décembre  1805. 


Le  marquis  de  Gallo. 


/>.-5.  —  Il  est  arrivé  hier  soir  un  autre  courrier  avec  des 

bulletins  lout  récents  de  l'armée,  et  des  détails  plus  rircoiis- 
tanciés  sur  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Austerlîtz  erjtro 
les  trois  e^mpereurs,  ainsi  que  la  copie  de  Tarmistice  que  l'on 
a  publié  aux  armées.  .Pai  retenu  le  courrier  jusqu'à  ce  matin, 
pour  pouvoir  ajouter  à  ma  lettre  ces  détails  importants  qui 
confirmeront  en  grande  partie  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  communiquer  dans  la  dépêche  relative  aux  premières 
nouvelles  arrivées  avant-hier.  Prohablement  Votre  Excel- 
lence aura  déjà  reçu  de  Vienne  tous  ces  détails  qu!  porleilt 
la  date  du  6  décembre;  mais,  cependant,  la  comparaison 
entre  les  deux  rapports  sera  toujours  fort  intéressante  pour 
Leurs  Majestés. 

Les  lettres  du  Quartier  Général  disent  que  rEmpcreur 
Alexandre  est  déjà  en  pleine  marche  avec  les  Russes  pour 
re;jagner  les  États  de  la  Volinie;  et  qu'il  prend  la  route  de 
Cracovie  et  de  Borzesc  sur  laquelle   les  journées  d'étapes 

jusqu'à  la  frontière  ont  été  réglées  avec  les  Français.  D'après 
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ces  bulletins  il  paraîtrait  que  TEmpereur  François  serait 
passé  par  Holitsch  et  probablement  plus  à  l'intérieur  dans 
la  Hongrie,  tandis  que  TEmpereur  A^apoléon  aurait  pris 
h  route  de  Vienne,  oîi  rimpératrice  son  épouse  serait  venue 
a  sa  rencontre  pour  revenir  avec  lui,  quelques  jours  après  à 
Munich,  où  se  serait  rendu  aussi  AI.  de  Taileyrand  avec  ies 

Plénipotentiaires  Autrichiens  chargés  de  ieriiiinor  la  néqo- 

c.at.on  de  paix  .|ui  serait  signée,  à  CC  que  Tou  espère,  dans 
nuit  ou  dix  jours. 

On  coii  que  l'Kmpereur  Napoléon  reconnaîtra  pendant 
son  séjour  à  Alu„ich  l'Electeur  comme  Roi  de  llaiière  en 
augmentant  ses  Etals  de  plusieurs  territoires  qui  lui  seront 
cédés  par  l'Autriche  et  que  Sa  Majes(é  elle-même  procédera 
dans  une  cérémonie  puhlique  à  la  remise  de  la  Couronne 
Hoyale. 

Le  courrier  pari  aujourd'hui,   17,  à  10  heures  di  soir. 

Il  ne  savait  encore  rien  des  ordres  donnés  au  lendemain 
d  Austerlîtz  pour  former  une  armée  destinée  à  marcher  sur 
\aples. 


II 


o.n,a„„„  d  une  armce  de  IVapIcs  sons  les  ordres  do  Co»vio„  Salnt-Cyr 

|.oi.r  s  opposer  a  la  marche  des  coalisés.  -  Xapolcon  ne  Ve.ll  |)as  nu'ii 
0.  ,,„o„,o„  de  X'aples  da„s  .„„  ..ai.,  avec  rAlunche.  -  Z!uZ^ 
01  est  encore  n.enaçanle.  _  La   Pn.ssc  pourrait  par  s„„  a.liiudc 

^    e  „.„, ,  ,er  !..  r«„dili„„s  de  la  paix.  -  Pc,  d'éncrje  do  M  d'il,.,,; 

on    .'^r      r  '"T  ''"  '  '■'■"■"   '•■'  ^""''  '■''  ''^  '-"■«  ""  <^"«  ••tait 
on  r,e.  -  Son  onlrcinc  avec  Napoléon.  -  Il  aecopto  de  si.[uor    en 

«cha,..jo  du  llanorro,  le   Irai.é  .l'alliauco  dep,.is  l„!.j,.en,ps  '.ropLsé 

-  lias.suré     Aapoloon    „c   ménage   plus  r.lntrioho,   il   est   décidé  k 

SSïïr  """  '"  '"*"'•  -  »"'""■  *■  *>  ""*' 
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L'Empereur  avait  donné  dès  le  9  décembre  Tordre  déformer, 
sous  le  commandement  de  Gouvion  Saint-Cyr,  une  armée  de 
Naples  pour  faire  face  à  la  coalition  dans  ce  royaume. 


Le  Maréchal  Berthier  au  Général  Gouvion  Saint-Cyr  [\). 

Prunn,  le  18  frimaire  an  XIV 
(9  décembre  1805). 

L'Empereur  vous  nomme  Général  en  chef,  et  vous  donne 
le  commandement  du  corps  dVméede  Naples  pour  marcbcr 
contre  les  Anglo-Russes.  M.  le  Maréchal  Massénaa  Tordre  de 

vous  former  le  plus  promptement  possible  un  corps  de  plus 
de  30,000   hommes  :  ce  corps   sera  composé  tle  tout  ce  qui 
était  sous  votre  commandement  à  votre  première  armée  de 
Naples  et,  indépendamment  des  trois  réjjiments  trinfanlerio 
française  que  vous  aviez  alors,  le  Maréchal  Masséna  a  Torthe 
de  vous  former  une  bonne  division  d'infanterie  française  et 
de  deux   régiments  de  chasseurs  à  cheval;  enfin  de  porter 
votre  corps  d'armée  au  moins  à  30,000  hommes,  dont  plus 
de  moitié  seront  Français  et  lo  reste  Poloiiais,  SuiSSCS  OU 
Italiens.  Le  Maréchal  Masséna  vous  donnera  le  plus  d'artil- 
lerie qu'il  sera  possible  et  extraira  de  son  armée  les  oflicieis 
d'élat-major,  les  généraux  et  les  administrations  qui  vous 
seront  nécessaires.  L^intention  de  l'Empereur  est  que  vous 
réunissiez  la  garnison  de  Livournc,  où  vous  ne  devez  laisser 
personne;  celle  d'Ancône,  où  vous  laisserez  seulement  un 
bataillon  italien  pour  défendre  le  fort. 

Llmpereiir,  jîénéral,  ordonne  qu'avec  votre  corps  d'armée 


(1)    Gouvion   Saint-Cyr,    Mémoires,    tome    11. 
n°99. 


Pièces  justificatives, 


ainsi  composé   vous  vous   mettiez  sur-le-champ   en    man  J,e 
pour    Ja   frontière    du   royaume   de    IVapIes.   Votre   premier 
soin  sera  donc  de  prendre  position  dans  les  États  du  Saint- 
Père,  tant  pour  les  garantir  que  pour  couvrir  le  royaume 
(l'ilalie.  Le  débarquement  des  Analo-n„s.es  fera  assez  sentir 
combien  il  est  nécessaire  et  pressant  qne  vous  commenciez 
votre  mouvement.  Envoyez-moi  le  plus  tôt  possible  „n  état 
de  la  composition  et  de  la  situation  de  votre  corps  d'armée 
Je  dois  vous  prévenir  que  le  Maréchal  Masséna,  avec  envi- 
ron  40,000  hommes,    forme    le   8«    corps   de    la  Grande 
Armée;  qu'il  aura  son  quartier  général  à   Lnybach    et  qu'il 
commande  dans  la  Carniole,  dans  l'Istrie,  et  dans  \e  comté 

(leGorilz. 

I.C  Prince  Engène,  vice-roi  d'Halle,  commande  exclusive- 
ment  dans  (oui  le  pays  vénitien  et  dans  Je  royaume  d'Italie 
les  troupes  françaises  et  italiennes  qui  ne  font  pas  partie  du 
corps  du  Maréchal  Masséna  ni  du  \()\\'(i, 

La  position  de  J'ennemi  nécessite  que  vous  correspondiez 
fréquemment  avec  moi  par  Laybach,  Gratz  et  Vienne. 

Uerthier. 


Napoléon  au  Prince  Eugène, 

BruDD,  9  décembre  1805. 
Alon  Cousin,  j'ai  fait  toutes  les  dispositions  pour  garantir 
mon  royaume  d'Italie,  \^^  Étais  du  Tape  et  le  pays  de  Venise 
et  forlih'cr  ma  Grande  Armée.  J'ai  orJonné  que  Je  maréchal 
Masséna  en  commanderait  Je  8«  corps  el  se  rcildrail  à  Lai- 

hach;  que  vous  commanderiez  le  pays  vénitien,  aveC  une 
division  française  et  ce  que  vous  pourriez  réunir  en  Italie* 
qne  le  général  Saint-Cyr  se  porterait  avec  30,000  hommes 

n. 
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pour   couvrir  l'État  Romain.    Vous  aurez   été  instruit   des 
détails  de  la  bataille  d'Austerlitz. 

Napoléoiv. 


Napoléon  au  Cardinal  Fesch, 

SchœDbrimn,  22  frimaire  au  XIV 
(13  décembre  1805). 

Mon  Cousin,  je  reçois  votre  lettre  du  12  frimaire.  Une 
aimée  considérable  va  se  mettre  en  marche  pour  proléger  les 

États  du  Saint-Père,  et  chasser  de  Naples  les  Russes  et  les 
Anqlais.  J'ai  été  fâché  d'apprendre  qu'on  ne  se  soit  pas  com- 
porté à  Rome  comme  je  devais  l'espérer.  Mon  intention  est 
que  vous  viviez  en  bonne  intelligence  avec  le  secrétaire 
d'État,  et  que,  s'il  y  a  quelque  raison  de  se  plaindre  de  lui, 
vous  me  le  disiez,  tout  en  vivant  bien  avec  lui  :  je  trouverai 
le  moyen  de  le  faire  chasser.  Il  y  a  des  personnes  qui  veu- 
lent dire  que  vous  voulez  être  secrétaire  d'État  à  Rome  :  vous 

ne  pouvez  pas  avoir  cette  folie  dans  la  tête. 

Si  les  ennemis  entraient  sur  le  territoire  de  Rome  avant 
mon  armée,  mon  intention  est  qu'aussitôt,  vous  et  votre  léga- 
tion, vous  vous  réfugiez  dans  mon  royaume  d'Italie.  Vous 
attendrez  à  Bologne  les  nouveaux  ordres  que  je  vous  ferai 

transmettre  par  mon  ministre. 

Napoléon. 
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Vl,>re„e.r  e„  chef  „,„  «„„       ^„.^, 

f  tT"  '""'""  r'"«'i>'  "4«  *  fe  tuZ: 

Paris,  le  3  nivôse  an  XIV 
(24  décembre  1805). 
J'ai  rhonneiir  de  vous  prévenir    Monsieur    n„« 
letlre  datée  de  Rninn  le  H)  frimairVde'"    ^  m'  L  .f' '  7\ 
nerthier,  Ministre  de  Ja  Guerre    info  m    S   F    Vu       T 
DirerlPur  Ho  VIA    •   •  .      .  '"'oime  ^.  h.  le  Minis  re 

U.r  Cleur  de  I  AduiitlISlratlOn  ,1e  la  Guerre.  ,..e  M.  le  Mare 
Cal  Masséna  a  reçu  l'ordre  de  Sa  Majesié  de  ijZrtn 
corps  d'armée  ainsi  qu'il  suit: 

•3  divisions  d'infanlerie  fnrmint  „,. 
24,000  hommes  ;  '"  "^''"^  ""  '""'^^  ^« 

4  régiments  de  chasseurs  à  cheval  ; 
^       —        de  dragons  ; 
^       —        de  cuirassiers; 

Les  officiers  généraux,  l'éfal-major,  les  officiers  dWh'I. 
I.  ne  et  du  gen.e  nécessaires  à  un  pareil  Corps  d'armée 

Le  corps  dar„,ée,  c,ui  sera  commandé  en  personne  p.r 

I.a  .0.  e.  prendra  celle  de  8-  corps  de  la  Grande  Armée   H 
..endra  LayLacl.  e.  occupera  la  Carniole.  l'isnie  e.  lecom.é 

l.'Euipereur  a  ordonné  au  Général  Gouvion  Sainl-Cvr  de 
prendre  le  coa,u,a„de,„ent   do  ton,   ce  ,,ui   composaft  son 

(1)  A.cLi.es  de  la  Guerre.  ;> division,  bureau  du  mouvement  des  troupes. 
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armée  de  Naples  et,  indépendamment  des  trois  réamicnls 
d'infanterie  française  qu'il  avait,  M.  le  Maréchal  Masséna  a 

ordre  de  faire  les  dispositions  et  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  augmenter  son  corps  d'armée  d'une  div.s.on 
entière  d'Infanterie  française,  dnn  ou  de  deux  rog.meuts  do 
Clmsseurs;  enfin  de  lui  composer  nn  corps  d'armée  qti.  passe 
30  000  hommes,  dont  plus  de  .iioitié  soit  l'rançais.  le. este 
Polonais.  Suisses  ou  Italiens.  Il  doit  également  composer  son 
artillerie,  son  èlat-.najor  et  ses  Adminislralions  dans  la  pro- 
portion de  la  force  d'un  corps  d'armée  de  30.000  hommes 

au  moins.  ,        .      . 

Le  Général  Saint-Cyr.  a»cc  son  corps  d  armée  ainsi  com- 
posé, se  mettra  sur-le-champ  en  marche  pour  les  frotitières 

de  Naples.  ,     ,  ^ ,    . 

M  le  Maréchal  Masséna  aura  allenliou  de  donner  au  Gene- 
ral Saint-Cyr  le  plus  d'arlillerie  .|..-il  lui  sera  possible        ^ 

L'intention  de  l'Empereur  est  que  le  8' corps  de  laGra.u.c 
Armée  mette  ses  dépôts  à  Palma-\ova  avec  deux  compagnies 

d'artillerie.  La  place  devra  être  approvisionnée  et  armée  t.e 

manière  à  èlre  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 

Je  m'empresse.  Monsieur,  de  vous  donner  co.nmun.cat.on 
de  ces  dispositions.  a6n  de  vous  mettre  à  portée  de  conco.n-,.- 
en  ce  qui  vous  concerne  à  leur  exécution. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Depuis  les  événements  qui  s'étaient  passés  à  ^'«P''^^- "^•'"^'i' 

rand  n'avait  plus  donné  sî^ne  de  vie  au  mavqUlS  Ad  GallO.  H 
allai,  laisser  sans  réponse  sa  lellre  du  7.  C'est  quC  Napoléon 
était  h  peu  prés  décidé  à  en  finir  avec  Xaplcs,  ou  du  moin.s 
c'était  là  son  désir;  aussi  donnait-il  à  Tallejrand  des  i.istrnc- 
tions  pour  qu'il  ne  fût  pas  question  des  Deux-Siciles  datis  le 
traité  avec  l'Autriche.  Mais,  encore  incertain  au  sujet  des  mten- 


tions  (le  la  Prusse,  sa  détermination  n'était  pas  entièrement 
arrêtée,  et  il  prévoyait  Thypothèse  où  il  serait  obligé  de  con- 

goruor  Ferdinand  sur  le  trône. 

Les  lioslilitcs  avec  rAutriclic  pouvaient  du  reste  encore 
recommencer.  Elle  se  décidait  difficilement  à  céder  ce  que  lui 
demandait  Xapoléon  :  Venise,  le  Frioul,  Tlslrie  et  la  Dalmatie 
pour  lui;  le  Tyrol,  le  Vorarlher^],  des  territoires  en  Souabc 
pour  les  princes  allemands;  enfin  une  contribution  de  cent 
millions  et  le  règlement  des  difficultés  pendantes  à  [la  Diète]. 

Les  armées  des  archiducs  se  rapprochaient,  la  Prusse  était 
armée  et  en  situation  de  menacer,  les  Anglo-Russes  étaient  en 

Hanovre.  La  position  de  Napoléon  au  cœur  de  TAutriche 

demeurait  délicate,  et  il  était  pressé  d'en  finir.  De  la  Prusse 
dépendaient  en  somme  à  cette  heure  les  conditions  de  la  paix. 
Elle  pouvait,  en  retardant  pour  elle  tout  arrangement  définitif, 
infiuer  sur  les  décisions  du  vainqueur,  en  particulier  en  ce  qui 
concernait  \aples.  M.  d'Haugwitz  aurait-il  conscience  du  râle 
qu'il  pouvait  jouer?  Il  ne  parut  en  rien  s'en  rendre  compte,  et 
(lu  reste  peut-on  s'en  étonner  : 

Si  la  Prusse  ne  s'était  décidée  qu'en  hésitant  à  proposer  sa 

médiation  armée,  à  Tlieure  où  les  armées  russes  ne  s'étaient 

l)as  encore  mesurées  avec  les  nôtres,  combien  plus  son  repré- 
sentant devait-il  appréhender  tout  acte  d'hostilité  contre  Napo- 
léon après  la  bataille  d'Austerlitz.  Il  devait  donc  être  facile  de 
s'arranger  avec  lui,  d'autant  que  la  coalition  était  en  fait  dis- 
soute et  que  les  agents  des  diverses  puissances,  encore  atterrés 
de  la  rapidité  de  nos  coups,  étaient  sans  communication  les 
lins  avee  les  autres.  Xapoléon  s'attachait  à  les  tenir  séparés, 
négociant  à  Hrùnn,  à  Vienne  et  à  Presbourg.  Ils  ne  s'informaient 

même  pas  les  uns  les  autres  des  pourparlers;  sans  quoi  ils 

eussent  pu  se  prêter  alors,  comme  rexpériencc  leur  apprit  à  le 
faire  plus  tard,  un  appui  redoutable. 


'  il 
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Napoléon  à  M,  Talleyrand. 


Scliœiibrunn,  22  frimaire  an  XIV 
(13  décembre  1805). 


SI 

ti 


Tachez  de  faire  donner  à  la  Bavière,  si  vous  pouvez,  là 
partie  de  Télectorat  de  Salzburg,  sur  la  rive  gauche  de  Tlnn, 
dont  il  a  été  question. 

Les  conscrits  arrivent;  il  y  en  a  déjà  un  très  grand  nombre 
à  Strasbourg.  Toutes  mes  affaires  sont  dans  la  situation  la 
plus  satisfaisante.  Il  n*y  a  pas  jusqu'à  l'Italie  qui  s'est  levée 
en  masse  contre  les  Napolitains,  et  ce  petit  Eugène  est  déjà 
à  Bologne  avec  une  force  considérable  de  garde  nationale,  à 
laquelle  j'ai  joint  euviro:i  18,000  hommes  de  troupes;  de 
sorte  que  l'esprit  est  changé  à  Rome,  et  que  les  Napolitains 
sont  au  désespoii*  de  leurs  sottises. 

Si  VOUS  pouvoz  ne  point  parler  de  Xnples,  cela  sera  Lien 
fait;  sans  quoi,  rédigez  Tarlicle  de  manière  que  le  renvoi 
d'Acton  et  de  Damas  soit  une  condition  sine  quâ  non.  Parlez 
aussi  vaguement  de  ma  renonciation  à  la  couronne  d'Italie; 
faites  remarquer  que  ces  mois  «  à  la  paix  générale  »  m'em- 
pêchent de  faire  ma  paix  avec  l'Angleterre;  mais  en  disant, 
it  lorsque  l'Angleterre  rétablira  l'équilibre  des  mers  ^5 ,  ou 
«  que  les  conditions  dont  j'ai  parlé  pour  ma  renonciation 

seront  remplies  « ,  cela  me  donne  du  vague  et  des  facilitions 

pour  faire  ma  paix  avec  TAngleterre.  Quant  à  la  Prusse, 
que  veut-elle?  je  n'en  sais  rien.  Il  parait  qu'elle  envoie  une 
armée  en  Silésie.  Je  n'ai  pas  eucore  vu  AI.  d'Haugvi/itz. 

On  m'écrit  de  Paris  une  chose  extravagante  :  que  l'An- 
gleterre a  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse  et  lui  a  pris  treize 
bâtiments. 
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Je  veux  la  paix,  mais  arrangez  tous  ces  articles  du  mieux 

que  vous  pourrez. 

Napoléoiv. 

Napoléon,  impatient  d'apprendre  quelles  étaient  les  inten- 
tions de  la  Prusse,  pour  agir  en  conséquence  soit  à  Tégard  de 
rAutriche,  soit  à  l'égard  de  Naples,  voulut  voir  lui-même 
M.  d'Hauguitz.  11  comptait  lui  faire  avouer  la  duplicité  de  la 
Prusse,  le  terrifier  par  un  de  ces  éclats  de  colère  qu'il  em- 
ployait parfois  pour  arriver  à  ses  fins  et  l'amener  ainsi  i  se 
considérer  comme  heureux  d'obtenir  pour  la  Prusse  l'absolu- 
tion en  échange  d'un  traité  d'alliance  formel. 

C'est  ce  qui  fut  fait,  et  l'envoyé  du  roi  de  Prusse  offrit  lui- 
même  de  désavouer  la  conduite  passée  de  son  gouvernement 
en  acceptant  l'alliance  à  laquelle  il  s'était  jusque-là  refusé.  11 
acceptait  pour  son  maître  l'offre  du  Hanovre  ;  il  cédait  Anspach, 
Clèies  et  Xeufchàtelet  reconnaissait  d'avance  ce  qui  serait  con- 
venu avec  l'Autriche. 

Complètement  rassuré  du  côte  de  h  Pnisso,  IVapoléon,  mal- 
gré les  efforts  de  Tnlleyrand,  ne  mén.igea  plus  TAutriche.  Il 
exigea  le  maximum  des  conditions  en  discussion,  et  refusa 
péremptoirement  de  laisser  insérer  aucune  clause  relative  à 
Naples. 

Napoléon  à  M,  Talleyrand. 

Schœnbrunn,  23  frimaire  an  XIV 
(14décGmLrei805). 

Monsieur  Talleyrand,  je  reçois  votre  lettre  du  22  frimaire. 
Je  vois  que  la  paix  ne  sera  pas  encore  signée  la  semaine  pro- 
chaine; je  n'en  suis  point  fâché;  la  question  se  complique, 
comme  vous  allez  l'apprendre  par  ma  conférence  d'aujour- 
d  imi  avec  M.  d'Haugwilz.  Ce  ministre  m'a  déclaré  qu'il 
était  prêt  à  signer  avec  moi  un  traité  par  lequel  le  Uoi  de 
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Prusse  ne  se  mêlerait  point  des  affaires  d'Italie,  reconnaîtrait 
le  Tyrol  à  la  Bavière,  donnerait  Anspacli  à  la  Bavière  ou  à 
tout  autre,  si  on  voulait  lui  donner  le  Hanovre,  et  contrac- 
terait avec  la  France  toute  espèce  d'alliance  que  je  jugerais 
convenable.  Votre  lettre  reçue,  je  vais  charger  \\.  Duroc  de 
fonfêrer  avec  lui;  je  ferai  signer  dans  la  nuit,  si  je  n/ar- 
range.  Sur  de  la  Prusse,    TAutriche   en  passera  par  où  je 

voudrai.  Jo  ferai  également  prononcer  la  Prusse  contre 
TAngleterre. 

Quant  à  vous,  continuez  à  beaucoup  parler  et  ne  concluez 
rien  sans  mon  ordre.  Dites  que  je  ne  fais  aucun  cas  de  Venise 
sans  la  Dalmatie;  qu'ils  font  rétrograder  la  négociation  eu 
refusant  des  choses  déjà  accordées.  Je  ne  nie  désisterai  point 
des  contributions  et  dites-leur  que  partout  je  les  mets  eu 
recouvrement;  préparez  seulement  le  changement  en  disant 

à  M.  de  Liclitcnstein  qu1l  est  bien  fàclieux  qu'on  n'ail  pas 

signé;  que  ces  relardemcnls  leur  seront  probaI)lenieiit 
funestes,  au  reste  ^  une  fois  tranquille  sur  la  P  russe  ^  il  n'est 
plus  question  de  Naples;  je  ne  \eux  point  que  l'Empereur 
s'en  mêle,  et  je  veux  enfin  châtier  celte  coquine.  Je  dois 
aussi  vous  prévenir  que,  en  cas  que  je  finisse  avecHaugwitz, 
je  veux  prolonger  jusqu'à  la  ratification  de  Berlin,  c'est-à- 
dire  treize  ou  quatorze  jours. 

Napoléox. 


Napoléon  au  Prince  Eugène. 


Schœnbrunn,  16  décembre  1805. 


Je  désire  aue  vous  me  teniex  bien  instruit  de  tout  ce  qui 
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se  pôsse  à  l'armée  de  Vaples,  et  de  la  marche  du  général 
Sainl-Cyr.  Faites-moi  connaître  la  force  des  dépôts  qui  sonl 
restés  en  Piémont  et  en  Lombardie,  le  nombre  des  conscrits 
.'irriiés  de  France,  et  aussi  la  situation  ou  les  lieux  où  se 
trouvent  les  différents  corps  qui  composent  le  camp  volant 

d'Alexandrie.  Me  désapprovisionnez  point  la  place  de  Manloue, 
l'avenir  est  encore  inconnu,  car  toute  ma  force  en  Italie  est 

(î.ms  mon  système  de  places.  Je  retirerai  le  maréchal  Masséna 
a  moi,  si  les  hostilités  recommencent.  Veillez  à  ce  que 
Palma-Mova  soit  bien  armée  et  approvisionnée.  Euvoyez-moi 
l'élat  de  situation  de  toutes  vos  forces  et  de  tout  ce  qui  se 
trouve  en  Piémont.  Procnrez-vous  de  l'artillerie.  Faites 
beaucoup  exercer  vos  nouvelles  troupes,  en  ne  les  compro- 
mettant point. 

i\AP0LÉ01V. 


Napoléon  à  M.  TalleyramL 

Schœnbruun,  2  nivôse  an  XIV 
(23  dëccnit)re  1805.) 

Monsieur  Talleyrand,  j'ai  reçu  votre  lettre  d'aujourd'hui. 
Je  vois  avec  plaisir  que  vous  finirez;  mais  je  vous  recom- 
mîinde  expressément  de  ne  point  parler  de  xYaples.  Les 
OlllraS(>S  (le  eelle  misérable  relue  redoublent  à  tous  les  cour- 
riers. Vous  savez  comment  je  me  suis  conduit  avec  elle,  et  je 
serais  trop  lâche  si  je  pardonnais  des  excès  aussi  infâmes 
envers  le  peuple.  Il  faut  qu'elle  ait  cessé  de  régner.  Que  je 
n'en  entende  donc  point  parler  absolument.  Quoi  qu'il 
i"Tive,  mon  ordre  est  précis,  n'en  parlez  pas.  Quant  aux 
contributions,  je  vous  ai  dit  mon  mot  :  la  moitié,  c'est-à-dire 
cinquante  millions. 

IVapôléom. 
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Les  vaincus  furent  au  moment  de  reprendre  les  armes  ;  mais 
en  présence  des  200,000  hommes  qui  entouraient  Vienne,  l'Au- 
triche dut  s'incliner,  et  signa  le  traité  de  Presbourg,  qui  ne  fai- 
sait même  pas  mention  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Le  corps 
d'armée  du  général  Gouvion  Sainl-Cyr  était  acheminé  sur  les 
Etats  romains. 


Talleyrand  à  M.  Alquier. 

Vienne,  31  décembre  1805. 
(il  nivôse). 

J'ai  reçu,  monsieur  rAmbnssadour,  les  lettres  que  vous 
m'arez  fait  l'honneur  de  m'adresscr  de  Rome  sur  le  débanjuc»- 
ment  d'une  armée  anglo-russe  dans  le  Royaume  de  Naples  el 

sur  diflerentes  mesures  qui  ont  précédé  on  suivi  son  arrivée. 

Les  lettres  de  Votre  Excellence  ont  été  mises  sou.^  les  yeux 
de  Sa  Majesté  qui  a  été  également  satisfaite  de  votre  conduile 
et  de  Texactitude  avec  laquelle  vous  m'avez  fait  part  de  tous 
les  renseignements  propres  à  l'intéresser. 

Tandis  qu'on  reprenait  les  armes  au  midi  de  l'Italie,  une 
victoire  décisive  en  Allemagne  préparait  la  paix  entre  les 
grandes  Puissances.  La  déloyauté  ne  pouvait  être  plus  mala- 
droite ni  plus  aveugle. 

La  première  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  par 
le  même  courrier  vous  annonce.  Monsieur  l'Ambassadeur,  la 
conclusion  de  la  paix  entre  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche  et  l'Empereur  des  Français. 

Talleyrand. 


Le  sort  de  Naples  était  décidé  et  Napoléon  annonçait,  en 
termes  violents,  dans  le  Lulletîn  de  la  Grande  Armée,  qufi  la 
reine  de  Naples  avait  cessé  de  régner. 
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Bulletin  de  la  Grande  Ar 


mee. 


Schœnbrunu,  5  nivôse  an  XIV 

(20  décembre  1805.) 


LecjenéralSaint^CyrmarcheàgrandesjournéessurlVapIes 
pour  punir  la  trahison  de  la  Reine  el  précipiter  du  trône 
cette  femme  criminelle  qui,  avec  tant  d'impudeur,  a  violé 
lout  ce  qui  est  sacré  parmi  les  hommes. 

On  a  voulu  intercéder  pour  elle  auprès  de  l'Empereur-  il 
a  répondu  :  u  Les  hostilités  dussent-elles  recommencer  et  la 
nahon  soutenir  une    <,uerre   de    trente  aus,  unc   si   ate 

per/.d.o  ne  pout  être  pardonnce.  I.a  reine  dc  \apleS  a 
cessé  de  régner  :  ce  dernier  crime  a  rempli  sa  destinée- 
q.iolle  .,11e  à  Londres  augmenter  le  nombre  des  intricrants 
et  lormer  un  comité  d'encre  sympathique  avec  Drake 
Spencer,  Smith,  Taylor,  Wickham;  elle  pourra  y  appeler,' 
SI  elle  le  jucje  convenable,  le  baron  d'Armfeld,  MM.  de  Fer- 
sen,  d'Entraigues  et  le  moine  Morus.  » 


(Moniteur  du  5  janvier  1805.) 
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l'armée    de    XAPLES.    —    CHOIX    DE    JOSEPH    COMME    IlOI 

DE   XAPLES 
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Janvier.  -  Goiivion  Saint-Cyr  a  pris  le  comniandemcnt  de  l'armée  et  se 

prépare  à  marcher  sur  Xaples.  —  Lu  Cour  de  Naples  cherclie,  par 
l'intermcdiaire  du  Pape  et  du  cardinal  Fcsch,  à  l'arrêter.  —  Le  0. 
Gouvion  Saint-Cyr  rend  compte  de  ces  ouvertures,  sans  se  douter  de 
la  désagréable  surprise  qui  l'attend.— Le  traité  de  IVesbour^}  s^\iu', 
Napoléon  fait  rétrograder  le  corps  de  Masséna  et  donne  à  celui-ci  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Xaples. —  Gouvion  Saint-Cyr  en  est  informé 
par  un  mot  de  Masséna.  —  Son  irritation  légitime.  —  Il  part  pour  Paris. 

Gouvion  Saint-Cyr  avait  pris  le  commandement  de  l'année 

de  Naples,  qui  paraissait  destinée  à  une  brillante  campagne. 

C'était  une  juste  récompense  des  longs  ennuis  de  son  séjour  à 
Tarente,  exposé  à  des  dangers  constants  sous  de  lourdes  res- 
ponsabilités, sans  gloire  et  sans  prodt,  pendant  que  d'autres 
cueillaient  à  foison  les  lauriers  sur  les  coteaux  à  Ulni  et  Aus- 
terlitz. 

Le  Général  en  Chef  de  Vannée  de  Naples 
à  S.  E.  le  Maréchal  Berthier. 

Au  quartier  général  de  Padoue,  27  frimaire  an  XIV 
(18  décembre  1805.) 

J'ai    reçu    la   lettre   que  Votre  Excellence  m'a   écrite  de 
Briinn  en  date  du  18  de  ce  mois;  je  me  conformerai  à  son 
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contenu  et  tâcherai  de  mériter  la  nouvelle  preuve  de  confiance 
que  me  donne  Sa  Majesté.  Le  mouvement  est  commencé 
aujourd'hui.  Et  sous  peu  de  jours  arrivera   ici  la  division 

Gardanne  venant  de  Layhach,  qui  est  celle  que  me  donne 
M.  le  Maréchal  Masséna  pour  porter  le  corps  de  troupes  au 

(aux  011  vous  le  trouverez  sur  Tétai  de  situation  que  je  vous 
envoie.  J'ai  fait  quelques  ohservalions  sur  la  différence  qui 
se  trouve  avec  le  nomhre  que  Votre  ExceUence  avait  Çxxè,  vu 

qu'il  faut  diminuer  encore  de  l'état  que  vous  recevrez  mille 
Polonais  dernièrement  recrutésdans  les  prisonniers  de  guerre 
et  qui   se    trouvent    sans    armes,    huffleteries,    habits,  etc. 

iVayanl  pas  espoir  de  les  voir  armés  de  sitôt,  on  ne  peut  que 

les  renvoyer  au  dépôt,  vu  que  Tarmement  de  la  ^{arde  natio- 
nale du  Royaume  d'Italie  a  consommé  les  fusils  qui  exis- 
taient dans  les  arsenaux  et  places  de  ce  Royaume. 

J'espère  que  l'on  y  fera  droit  et  que  par  ma  première  je 
pourrai  en  instruire  Votre  Excellence. 

J'aurai  soin  aussi  de  vous  écrire  souvent  et  de  vous  infor- 
mer de  tout  ce  qui  pourra  vous  présenter  le  moindre  inté- 
rêt. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

GouviOM  S.ii\t-Cyr. 

L'armée  de  Naples  s'organisait,  sous  les  ordres  de  Gouvion 
Saint-Cyr,  sur  les  bases  indiquées,  reprenant  le  chemin  déjà 
parcouru,  mais  renforcée  de  nouvelles  troupes.  Masséna  devait 
lui  céder  une  division  de  façon  à  lui  faire  30,000  hommes,  dont 
la  moitié  de  Français. 
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Gouvion  Saint- Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Pezaro,  le  1*' janvier  1806. 
MONSEIGNEUR) 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  Votre  Excellence  m'a  lionoré  en 
date  du  2  nivôse.  Aussitôt  que  les  différens  corps  de  Tarnirc 
seront  arrivés  dans  les  premières   positions  que  je  leur  ai 

assigiiéps.  je  donnerai  des  ordres  pour  que  les  cadres  des 

3"  bataillons  soient  envoyés  au  dépôt  dans  les  places  du 
Royaume  d'Italie,  pour  y  recevoir  des  conscrits. 

Les  Suisses  qui  étaient  en  Piémont  et  en  Italie  ne  sont  pas 
au  delà  de  300  hommes  en  tout,  c'est  ce  que  m'assure  uu 
officier  qui  les  a  vus. 

Votre  Excellence  m'annonce  un  renfort  de  gardes  na- 
tionales italiennes  de  5  à  6,000  hommes  destinés  à  con- 
tenir les  insurgés  et  à  être  opposés  aux  Napolitains  :  je 

ne  dois  point  lui  cacher  que  je  crains  que  ces  gardes  ne 
puissent  remplir  le  but  qu'elle  s'est  proposé.  Je  les  croi- 
rais plutôt  disposés  à  rendre  quelque  service  dans  leur 
propre  pays,  mais  en  général  ces  forces  de  troupes  répu- 
gnent à  s'expatrier;  néanmoins  je  viens  de  prier  le  Prince 
Eugène  de  réunir  provisoirement  à  Rimini  celles  qu'il  m'aura 
destinées. 

L'armée  continue  sa  marche  sur  la  frontière  de  Naples;  la 

tète  arrive  demain  à  Foligno,  les  autres  colonnes  doivent  la 
suivre;  un  tems  affreux  a  régné  depuis  son  départ  des 
États  de  Venise,  elle  compte  déjà  2,000  hommes  aux  hôpi- 
taux depuis  cette  époque.  Les  corps  ont  épuisé  toutes  leurs 
ressources  pour  fournir  des  souliers  aux  soldats;  mais  rien 
ne  peut  suppléer  aux   pertes  et  aux   maladies  que  produit 


une  marche  longue  et  pénible  an  travers  des  neiges  el  de  la 

Pli'ie     Je    pense    que    Votre    Excellence    feraU    ..ne    chose 

agréable  aux  corps,  en  leur  obtenant  des  boutés  de  Sa  Ma- 
jesté une  gratification  en  souliers;  j'ai  autorisé  les  Conseils 
dadm.„,strat,ondes  régimens  qui  manqueraient  de  capo.e 
a  en  fa,re  confectionner  sur  les  fonds  de  la  masse  génLle' 
en  d.sposan.  jusqu'à  concurrence  de  la  sommequi  a  étéfix^ 
pour  les  autres  corps  de  l'armée  d'Italie.  Je  pense  cependan 
u  .1  sera  nécessaire  que  le  Gouvernement  vienne  au  secour 

.1-es  osasses  dont  les  ressources  actuolle.  seront  loi,,  d 

suffire  a  cette  dépense. 

éhll-rT '""'•'" ''""'■  ■"'  '■^"'''•«  à  Spolletla  OM  jecomp(e 
iieur  de  vous  écrire  de  cette  ville. 
J'ai  l'honneur  de  saluer  Votre  Ê.vcellence  avec  respect. 

GouvioK  Sawt-Cvb. 

«app    envoyé  par  l'Empereur  pour  le  renseigner  sur  la  for 

"lauon  de  l'armée  de  Naples,  écrivait  : 


Raj>p  à  l'Empereur. 


Sire, 


Pesaro,  le  II  nivôse  an  XIV 
(1"  janvier  1806). 


J'ai  trouvé  le  Général  Sain.-Cyr  dans  celte  ville  Ou  il  s'oc- 
cupe de  1  organisation  de  son  corps  d'armée  qui  n'est  nas 
encore  tout  réuni,  mais  il  ne  tardera  pas  de  l'être  et  dL 
du  jours  au  plus  tard  ce  général  espère  avoir  loul  son  monde 
ruini  sur  les  frontières  du  pays  de  .Maples. 
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La  division  Moniricliard  forto  de  6,168  hommes,  dont 
480  de  cavalerie,  arrivera  à  Terny  du  5  an  8  janvier;  relie 
de  Reyfiier  forte  de  5,807  hommes  dont  487  de  cavnlerie  à 
Foligno  le  8,  excepté  le  101"  régiment  qui  arrivera  le  13; 
celle  de  Lrcchi  forte  de  4,251  hommes  dont  437  de  cavii- 
lerie  sera  à  Ricti  le  8;  celle  de  Gardanne  forte  de  5,20S 
hommes,  dont  480  de  cavalerie,  n'arrivera  à  Pesaro  que  le  8 

(le  ce  mois;  la  légion  polonaise  forte  de  2,i51  lioiiimes  el  la 

réserve  de  la  cavalerie  de  1,D00  hommes  seront  rendues  à 
Narni  et  Lezi  les  5  et  7  janvier. 

Votre  Majesté  trouvera  ci-joint  un  état  exact  de  la  compo- 
sition de  ce  corps  d'armée  et  de  son  nomhre;  le  Général 
Saint-Cyr  m'a  paru  y  avoir  beaucoup  de  confiance;  il  ne  serait 
cependant  pas  fâché  qu'il  fût  composé  de  plus  de  Fran- 
çais. 

Les  ennemis  occupent  les  positions  suivantes  : 

Les  Anglais,  au  nombre  de  8,000  iiommes  dont  500  de 
cavalerie,  forment  la  droite;  ils  occupent  Gaëte  où  ils  ont  des 
bâtiments  tout  prêts  pour  se  rembarquer  en  cas  de  besoin. 
16,000  Russes  dont  800  de  cavalerie  non  montés  forment  le 
centre  et  sont  à  Saint-Germano-Jesola;  ils  ont  avec  eux 
5,000  Albanais  et  1 ,800  Corses,  Maltais  et  Sardes  ;  les  \apo- 
litains  au  nombre  de  10,000  forment  la  gauche,  ils  attendent 
encore  10,000  conscrits. 

Il  règne  li  plus  grande  mésintelligence  entre  les  Anglais 
et  les  Russes.  Le  méconlentement  est  général  dans  le  pays 
de  Naples,  la  Cour  est  prefe  à  s'embarquer,  le  Roi  est  abso- 
lument en  opposition  avec  tout  ce  que  fait  la  Reine;  il  s\st 
fortement  prononcé  contre  la  guerre;  il  est  certain  qu  il  a 
envoyé  un  courrier  au  Roi  d'Espagne  pour  implorer  sa 
médiation. 
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Comjwsition  et  force  de  l'année  de  Naples. 

DUISIOX   MONTRICIIARD 

C^'  régiment  de   ligne   ...  9  ^3^ 

^2"  -      - ;  ;  :  ^eoo 

I"      -                -     .    . 2,042  ^     ^''^8 

9'  régiment  do  cliasseiir.5  à  cheval.   .  481 

DIVISION  REYMER 

JOl*^^  de  ligne j   -^^^^ 

i"  bataillon,  Suisses ç^q^ 

^^^3'^»  ^^«'^^^ 1,850  )    5,807 

3"  régiment  italien \  039 

fi*'        —        chasseurs  à  cheval    .    .    .  4^5 

DlVrSIOX-  LECCHI 

2' régiment  d'infanlcrip  iiiilien.  .  .  1,003 

—    ...  1,255  . 

5»       _               _               _    _  ,  ^27  >     ^'^^« 

P' régiment  de  chasseurs  italiens.   .   .  473 

DIVISION  GARDAXME 

29' de  ligne j^gg 

"'-                ]     505 

22«  légère j^^j  )     5,208 

1"  régiment  de  chasseurs  italiens.  .  .  480 

RÉSERVE  DE   CAVALERIE 

Légion  polonaise 2  421 

Houlans  polonais 455 

7*=  régiment  de  dragons 400   v      4  33J 

28'      -              -        6,-5          ' 

4"  de  chasseurs 420 

A  reporter 25/762 
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Report 25,762 

GARMSON    d'aNCÔNE 

1"  bataillon  inf.  Ligurie 532 

Artillerie  française 538 

—        italienne 233  }     2,172 

Train  (l*arti]leric >21 

Sapeurs 14?8 

Force  totale 27,034 
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L\irtillerie  est  composée  de  36  pièces  de  canons  de  diffé- 
rents calibres  et  bien  attelée. 

La  cavalerie  est  assez  bien  montée,  mais  très  fatiguée 
J'ai  rhonneur  d'être.  Sire,  de  Votre  Majesté  le  très  fidèle 
sujet. 

Rapp. 

Des  troupes  s'avançaient  vers  la  frontière. 


Â 


[# 


Le  Ministre  de  la  Guerre  vient  encore  d'annoncer  au  Géné- 
ral Saint-Cyr  un  bataillon  suisse  et  le  25"  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval.  Son  corps  aura  en  tout  : 

14.5G1  hommes  d'infanterie 


française  en  y  comprenant  les 
Corses  elles  Liguriens,  etc. 
Total  des  troupes  françaises 

—  —       italiennes 

—  —        polonaises 

—  —        suisses    . 


3,000 

18,561 

G,060 

2,906 


—     d 


e  cavalern 


le 


La  légion  corse  est  toute  composée  de  jeunes  gens  de  taille 
petite,  mais  ils  ont  l'air  forts  et  vigoureux  ;  j'ai  vu  avec  peine 
ce  corps  fort  mal  chaussé,  même  plnsîeius  parmi  eux  SOîit 
pieds  nuset  souffrent  beaucoup  par  la  rigueur  du  temps,  .rai 
interrogé  quelques-uns  qui  m'ont  assuré  que  c'était  la  faute 
de  leurs  chefs  qui  les  négligeaient.  Je  leur  ai  donné  de 
l'argent  pour  acheter  des  souliers.  J'ai  vu  le  colonel  qui 
m'a  dit  qu'il  avait  des  souliers  en  magasin,  mais  que  le 
moyen  de  transport  lui  manquait;  excepté  la  chaussure, 
rhabillement  de  la  légion  corse  est  eu  bon  état.  Le  reste 

des  troupes  du  Général  Saint-Cyr  sont  en  assez  bon  état,  la 

solde  seulement  est  arriérée. 


Le  General  de  brigade  Francesehi,  Vun  des  commandants 
de  la  Légion  d  Honneur,  chef  de  VEtat^major  général 
a  S.  E.  le  Maréchal  Berthier,  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  aénéral  do  Posaro, 
»,  (2  janvier  1806). 

AlOMSEIGIVEUR,  ^ 

J^ai  l'honneur  d'mlresser  à  Votre  Excellence  l'état  som- 
maire de  la  force  des  troupes  qui  composent  l'armée  de 
Aaples  au  9  nivôse  ou  30  décembre  dernier  (Voir  aux  situa- 

tiens). 

Voire  Excellence  (roiivera  dans  ce(  état  la  noiirplle  com- 

position  des  <livisions  arrêiée  par  le  Général  en  chef  Saint- 

tyr. 

I-'armée  continue  sa  marche  sur  la  fro.iliére  du  Royaume 
«<■  Naples;  la  lê(e  arrive  demain  à  Foligiio.  la  division 
l^occh.  se  porte  à  Uietti  et  y  sera  le  8.  La  division  Monlri- 
c  .ard  à  Terni  le  9,  la  division  Reynier  à  Tolendno  Seravale 
<•!  l'oliguo  le  9.  La  Légion  Polonaise  arrivera  à  Narni  le  5. 
*-nhn  la  division  Gardanne  el  la  réserve  de  cavalerie  SCrOIlt 

reunies  à  Spolotlo  les  11  et  J 2  du  courant. 

Depuis   leur  départ  des  États  de  Venise,  les   troupes  ont 
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COUS  ta  m  ment  marclié  la  pluie  sur  le  dos.  Jusqu'à  Riniiui  le 
pays  était  couvert  de  neige.  L'humidité  et  le  froid  devaient 
naturellement  faire  entrer  beaucoup  de  soldats  aux  hôpi- 
taux :  nous  comptons  déjà  2,000  hommes  depuis  vingt-cinc] 
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lours. 


Tous  les  corps  ont  grand  hcsoin  de  souliers.  Les  masses 
sont  loin  de  suffire  à  la  consommation  que  produit  le  mau- 
vais temps. 

Le  Gouvernement  Romain  a  pourvu  momentanément  jus- 
qu'à la  subsistance  des  troupes.  Le  commissaire  ordinaire  de 
l'armée  est  parti  hier  pour  Rome  afin  de  concerter  avec  le 
gouvernement  les  moyens  d'assurer  les  vivres,  transports  «  t 
hôpitaux  de  Tarmée  pour  tout  le  temps  qu  elle  séjournera 
dans  les  Etats  du  Pape. 

.l'aurai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Fhakceschl 


Forces  Napolitaines  sur  les  conjlns  des  Abruzzes. 

Aile  droite,  stationnée  dans  la  province  Je  Teramo,  Gêne- 
rai Damas,  dix  mille  hommes  de  ligne,  milice  et  brigands. 
Civitella,  1"  bataillon,  régiment  Pronio  et  détachement. 
Saint'Omero,  1  bataillon,  2  pièces. 
Controguerra,  1  bataillon  chasseurs  Apruntini. 
Nerets,  1  bataillon  Marsi,  2  pièces. 
Saint-Égidio,   1  régiment  cavalerie  provinciale  ni  monté 
ni  habillé. 


Campli,  1  halailloii  chasspursSamnilf^s. 

Badiaj,  quartier  général  de  la  gauche,  Général  Meuichiiii 

détachements  infanterie  et  cavalerie. 
Corropolij  1"  bataillon  provincial. 


Teramo,  l  bataillon  Campano,  moitié  du  régiment  cava- 
lerie Regîna,  monté  et  habillé. 
Giulia-Novûj,  autre  moitié. 
Pescara,  régiment  infanterie  Carolina,  rcj{iment  cmkvk 

de  Val  de  Moto,  2*^  bataillon  provincial. 

Chietij,  1  régiment  infanterie. 

Lamiano,  1  régiment  cavalerie  Regio  qui  s'avance. 

Le  Général  Damas  aura  en  ou  tre  sous  ses  ordres  4,000  Russes 
qui  vont  arriver  à  son  quartier  général  à  Prieti. 

Le  reste  des  Russes  formera  Ja  colonne  du  centre  à  Anfro- 
daro  Aquila. 

La  gauche  sera  formée  par  des  troupes  uapolilaines  et 

anglaises  dont  le  quartier  général  est  à  San  Germano.  On  y 
envoie  actuellement  de  Naples  de  nouveaux  bataillons  de 
troupes  de  ligne. 

Il  est  arrivé  de  Sicile  à  Naples  cinq  régiments  sous  les 
ordres  du  Lieutenant  Général  Rrociard;  il  a  été  chargé  aussi 
d'enrégimenter  tous  les  délinquants  qu'on  tire  des  prisons 
et  des  galères. 

On  fait  appel  à  tous  les  brigands. 

Les  Napolitains  occuperont  bientôt  Ancorano  et  Molli- 
gnono,  villages  du  territoire  papal  enclavés  dans  le  Royaume 
pour  continuer  ainsi  qu'à  Rocca  di  Murro  la  ligne  des  forti- 
lications  qui  sont  sur  leurs  confins. 

Le  25  décembre,  le  Général  Damas,  accompagné  du  Gêné- 
rai  Russe  Lascy,  du  Brigadier  Fardello,  du  Préside  de  Te- 
ramo  et  de  plusieurs  officiers  de  son  état-major,  visita  les 
cantonnements  de  la  frontière. 

On  a  construit  sur  le  Trento  trois  forts,  Jeux  à  corne  v.Và- 

vis  le  Port  de  Mattia  Sicuro,  l'autre  à  demi-lune  à  la  gauche 
de  la  Scasa  au  passage  ordinaire  de  la  rivière.  Ils  sont  garnis. 
de  neuf  pièces  d'artillerie  de  gros  calibre. 
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Il  n'v  a  que  1,200  Napolitains  à  AnlroJoco  et  Civila 
Ducale,  mais  on  assure  qu'il  arrivera  bientôt  2,000  Russes. 

Une  autre  lettre  de  l'intérieur  des  Abruzzes  annonce 
5,000  Russes  et  2  régiments  napolitains  à  Sulmone. 

La  cour  de  Naples  cherchait  par  rintermédiaire  du  Saint- 
Père  à  retarder  la  marche  des  troupes  françaises. 


1:1 


i  » 
m 


Le  Cardinal  Fesch,  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  V Em- 
pereur des  Français,  Roi  d'Italie,  à  M.  le  Général  Gou- 

vion  Saint- Cyr,  général  en  chef  de  F  armée  de  Naples. 

7  janvier  1806. 
Monsieur  le  Général, 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  une  note  que  le  Car- 
dinal Secrétaire  d'État  vient  de  me  remettre.  Elle  est  relative 
à  une  insinuation  faite  par  la  Cour  de  IVaples  au  Saint-Siège 
pour  rengager  à  combiner  un  projet  d'après  lequel  Tarmce 

fi^ançaisG  ne  s^avancerait  pas  dans  l'État  pontifical,  et  si  elle 

y  entrait  ne  le  ferait  que  pour  garder  le  long  du  littoral  une 
ligne  de  communication  avec  Ancône.  A  cette  condition  les 
troupes  coalisées  se  tiendraient  sur  les  confins  du  Royaume 
de  Naples,  fixant  l'espace  de  treize  jours  ou  même  davantage 
avant  de  faire  aucun  mouvement  ni  de  part  ni  d'autre,  afin 
d'attendre  les  ordres  ultérieurs  des  souverains  respectifs  et 
afin  d'éviter  peut-être  à  cette  partie  de  l'Italie  les  malheurs 

de  la  guerre. 

La  Cour  de  Naples  a  fait  entendre  qu'à  défaut  de  cette 
convention  les  troupes  alliées  marcheraient  contre  les  troupes 
françaises  qui  viendraient  pour  les  attaquer. 

J'ai  répondu  au  Cardinal  Secrétaire  d'État,  ainsi  que  vous 
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le  verrez  par  la  copie  ci-join(e  de  n.a  noie,  que  je  ne  pouvais 
que  vous  fa.re  connaîlre.  A/onsieur  le  Général/ce.  oLe  du 
Gouver„e.e„,  Ko.ain  en  VOUS  cgagoanl  à  e  prend 
cons.aerano...  Ce..e  .,é„«rche  de  la  Cour  .le  Naplos  pro.u" 
.,u  olle  ..spere  de  pouvoir  arranger  les  affaires  par  voie  de 
negoc,a..o„    e.  qu'elle    le  désire.   Klle    prouve    aussi   que 

lar^eenes.pasenéla.d-enlrerencampaaneetquece 
sera..,  je  cro.s.  une  heureuse  occasion  de  l'ahaquer  .nais 
co.„„,e  ,1  parai,  que  vous  n'é.es  pas  encore  en  é.a.  de  le 
fa.re.  vous  jugerez  s'il  ne  serai,  pas  avantageux  d'écou.er 
,.squ  a  un  cer,a.„  poin,  ,es  propositions  du  Go.mnmeui 

Aapo  ..a,„  aCn  .le  se  n,ellre   en  é.a.,  pendant  le  temps  (,ue 


Le  Cardimal  Fesch. 
Le  9  janvier  au  ...alin,  le  général  Saint-Cyr  rendait  compte 

es  u,ouveu,en.s  de  l'arn.ée  et  des  rensd„m,.„(«  ZTl 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 


Mo.VSEIGNECR, 


Au  quarliei-  général  de  Spolelta, 

le  9  janvier  1800. 


Ja.  l'honneur  de  faire  part  à  Votre  Excellence  que  l'armée 
occupe  da..s  ce  moment  les  positions  que  je  lui  ai  indiqué 
«levoir  prendre  dans  nia  derniè,-e  lettre  :  quelques  corps  seu- 


rfl 


m 
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lenient  ne  sont  point  encore  dans  leurs  cantonnemens,  mais 
sont  au  moment  d'y  arriver. 

La  réserve  de  cavalerie  occupe  la  droite  de  1  armée  sons 
les  ordres  du  Général  Fré'jcville  à  Civlta  Castellaiia,  etc. 

La  division  du  Général  Mont  richard  est  à  sa  gauche, 
occupant  IVarni  el  Terni,  etc.,  la  division  de  Gardanne  au 
centre  et  celle  du  Général  Reynier  à  la  jauchc  de  rarinée 
qui  s'appuie  à  Tolentino.  La  division  du  Général  Lecchi  est 
à  Rieti  formant  Tavant-garde. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  le  Gouvernement  Napo- 

lllain  nous  croit  à  peine  a  llologne,  si  Ion  on  juge  par  les 
notes  que  je  reçois  dans  ce  moment  du  Cardinal  Fescli,  et 
que  je  vous  envoie.  Je  vais  lui  répondre  qu'aucun  géné- 
ral n'a  le  droit  de  différer  d'un  instant  Texéculion  des 
mesures  ordonnées  par  Sa  Majesté,  et  (jue,  quand  on  en 
aurait  le  pouvoir,  qui  est  celui  qui  viendrait  faire  une  con- 
vention quelconque  avec  un  Gouvernement  qui  vient  de 
violer  les  traités  les  plus  sacrés  faits  avec  Sa  Alajeslé. 

Je  ne  sais  si  elle  est  instruite  que  c'est  le  JO  septembre, 

que  le  Roi  de  Naples  a  signé  le  traité  par  lequel  il  entrait 
dans  la  coalition  el  que  c'est  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'octobre  suivant  qu'il  a  ratifié  le  traité  de  neutralité  fait  à 

Paris. 

Quelles  que  soient  les  dispositions  hostiles  dont  on  parle 
dans  ces  lettres,  je  suis  convaincu  que  quand  Sa  Majesté 
l'Empereur  ordonnera  d'entrer  dans  le  Royaume  de  Naples, 

les  Russes  et  les  Anglais  se  relireront  pour  ne  point  se  com- 
promettre par  une  défense  qui  n'a  plus  de  but  et  ne  peut 
espérer  de  succès,  principalement  depuis  la  paix  glorieuse 
que  Sa  Majesté  vient  de  faire. 

La  Cour  fait  tous  ses  préparatifs  d'embarquement  et  l'on 
s'occupe  de  nommer  une  régence  qui  doit  être  composée  du 
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Dac  d'Ascoli  el  des  ministres  Princes  de  Luzzi  etMédicis   Les 
peuples  attendent  les  Français  avec  empressenienl,  particu- 

i.èrement  dans  les  provinces   que  rannée  a   OCCUpéeS,  Ce  flui 
..Itesle  la  bonne  condiiile  qu  elle  y  a  tenue. 
J'ai  l'honneur.. . 

Gouvioiv  Saiivt-Cyr. 

Le  traité  de  Presbour^si^jné,  Napoléon,  se  préparant  à  éva- 
cuer pro.îress.vemenl  l'Autriche  et  à  porter  son  effort  sur  Naples 
songeait  a  renforcer  cette  armée.  ' 

Le  raOnVOment  naturel  kad  de  reporter  en  arriére  le  8-  corps 

commandé  par  Masséna,  qui  prenait  alors  nécessairement  le 
;o.nrnandement  de  l'armée,  comme  Maréchal,  au  détriment  de 
(jouvion  Saint-Gyr. 

C'est  ce  qu'avait  prescrit  Napoléon  le  27  décembre. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthier, 

Schœnbrunn,  6  nivôse  au  XIV 
(27  décembre  1805). 

Le  8*  corps,  aux  ordres  du  général  Masséna,  recevra  l'ordre 
(!<■  reloiirncr  on  Ilalie.  Il  n.eKra  en  marche  Ions  ses  dragons 
pour  n-joindre  l'armée  de  iVaples,  ainsi  qu'une  de  se,  trois 
divisions  d'infanterie  à  son  choix;  immédialement  après,  le 
maréchal  Masséna  se  rendra  à  l'armée  de  Naples,    dont   il 

prendra  le  commaiidfmenl.  I.e  général  de  Lriglde  Mor- 

•■ères,  à  la  lêle  des  9',  J3-  et  81«  balaillons  de  grenadiers 
partira  dimanche,  8  nivôse,  pour  se  rendre  en  Italie  par 
liralz. 

La  division  de  cuirassiers  aux  ordres  du  général  Pully 
prendra  position  du  côté  de  Trévise  et  de  Padoue.  Toutes  les 
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autres  troupes  du  corps  d'armée  du  maréchal  lUasséiia  ren- 
treront en  Italie  aux  ordres  du  prince  Eugène. 

Toute  la  cavalerie  française  et  italienne  qui  se  trouve 
devant  Venise,  avec  le  «jénéral  Partouneaux,  deux  régiments 
d'infanterie  les  pins  forts,  et  la  plus  grande  partie  de  TarliU 
lerie  de  campagne,  se  mettront  eu  marche  pour  renforcer 
rarmée  de  Naples. 

Le  général  Molitor,  avec  trois  régiments  de  sa  divison, 

prendra  possession  de  la  Dalmaiio.  Le  général  Duliesmc, 

avec  trois  régiments  de  sa  division,  prendra  possession  de 
ristrie.  Comme  ces  divisions  ont  quatre  régimcnls,  les  deux 
régiments  qui  resteront  se  rendront  à  Venise,  aux  ordres  du 
général  Nicollis,  qui  prendra  possession  de  cette  ville. 

Toutes  les  troupes  en  Dalmalie,  en  Islrie,  dans  le  pays  de 
Venise  et  en  Italie,  seront  sous  les  ordres  du  prince  Eugène. 

Dans  tous  les  cas  imprévus,  le  général  Lauriston,  commis- 
saire pour  prendre  possession  des  nouveaux  pays  cédés  eu 

Italie,  demandera  les  ordres  du  prince  Eugène  pour  les 
arran«^ements  avec  l'Autriche. 

L'intendant  général  de  l'armée  donnera  des  ordres  poui- 
assurer  les  subsistances  sur  toutes  les  lignes  d'ét?i|!es,  en 
raison  de  la  quantité  de  troupes  qui  doit  y  passer,  et  il  lui 
sera  remis  les  états  nécessaires. 

Aussitôt  après  le  départ  de  l'Empereur,  le  général 
Andréossy  sera  envoyé  à  Holics,  aiin  de  connaître  le  commis- 
saire de  l'Empereur  d'Allemagne  qui  doit  traiter  de  tous  les 
objets. 

M.  Talleyrand  ne  doit  pas  quitter  Presbourg  que  ce  com- 
missaire ne  soit  nommé. 

L'intendant  général  de  Tarmée,  le  général  Songis,  le 
général  Marescol,  ne  quitteront  Vienne  qu'avec  rétal-major 
général. 


Le    général    Dumas    sera    envoyé  en  Dalmatie-    il    fera    la 

reconnaissance  de  ce  pays. 

Le  général  Marescot  sera  envoyé  à  Venise,  pour  connaître 
Ja  place  et  les  moyens  de  défense. 

IMn  le  secrétaire  d^État  vous  expédiera  des  pleins  pou- 
VOMS  pour  traiter  de  toutes  les  évacuations. 

Le  traité,  les  articles  particuliers  vous  seront  remis.  Vous 
cotnmuniquerez les  dispositions  du  traité  en  ce  qui  concernera 

les  diverses  adniinislrations  de  l'armée,  maïs  vous  tiendrez 

secrets  les  articles  particuliers. 

Napoléon. 


le  sa  no- 


Masséna  avait  reçu  communication  le  I"  janvier  de  ..  „„. 
m.nat.o„  au  commandement  de  Tarmce  de  Maples.  Gouvion 
Samt-Cyr  n  en  fut  pas  directement  informé. 


i^e  Maréchal  Masséna  à  Monsieur  le  Maréchal  de  l'Empire 
Dertlner,  Ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier  adnéral  do  Laybacli, 
Iel«'jauvierl806. 

-Won  aide  de  camp  m'apporte,  Monsieur  le  AJ;.rérl,,-,i    |a 
«li'pcche  par  Jaqui-ll..  vous  m'annoncez  que  Sa  Majesté  l-Kmpe- 

■•enr  et  Roi  m'a  confié  le  commandement  ilc  rarniéc  lie 

iVaples.  Je  ne  perds  pas  un  moment  pour  lexéCUlion  deS 
oiJies  conJenns  dans  votre  lettre  et  je  vais  me  presser  de  me 
rendre  à  ma  nouvelle  destination.  Eu  m'occupant  des  moyens 
«!'■  remplir  les  vues  de  Sa  Maj,.sté,  j'ai  cru  pouvoir  désigner 
provisoirement  pour  me  suivre  le  Général  Dulauloy  com- 
inandant  rarlillerie  et  le  Général  Chasseloup,  commandant 
If  génie.  J'ai  présumé  que  l'armée  de  Naples  aurait  quelques 
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sièges  à  faire  et  comme  elle  n'a  que  des  officiers  supérieurs 

pour  commander  ces  deux  armes,  vu  d'ailleurs  la  positnm 
paciBque  de  lltalie,  j'ai  pensé  que  Sa  Majesté  ne  désapprou- 
verait pas  que  j'amenasse  avec  moi  deux  généraux  dont  elle 
connaît  les  talents  et  le  dévouement  à  son  service.  Je  désigne 
d'un  autre  Côté  le  Général  Espagne  pour  commander  la  cava- 
lerie et  je  confie  aussi  provisoirement  les  fonctions  d'or<lon- 
nateur  en  chef  à  l  Inspecteur  aux  revues  Feraud,  que  vous 
avez  envoyé  à  Tarmée  en  qualité  d'ordonnateur. 

Ces  disposilions,  monsieur  le  Maréchal,  sont  dictées  par  le 
seul  intérêt  du  service.  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si 
Sa  Majesté  daigne  les  approuver. 

J'aurai  soin  de  vous  rendre  successivement  compte  de 
l'exécution  des  ordres  que  vous  m'avez  transmis  et  de  vous 
prévenir  de  mon  arrivée  au  quartier  général  dc  1  armée  (l(* 
Naples. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Massera. 

Masséna  écrivit  à  Gouvion  Saint-Gyr  qu'il  prenait  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée,  dont  lui,  Saint-Cyr,  coniman- 
derait  un  corps. 


Le  Maréchal  Masséna  au  Général  Gouvion  Saint-Cyr  (1). 

Laybach,  le  18  janvier  1806. 

Je  m'empresse  de  vous  prévenir,  mon  cher  Général,  que 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  m'a  confié  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  Naples.  Nous  voilà  encore  une  fois  réunis, 

(1)  Gouvion  Saint-Cyr,  tome  II,  pièces  justificatives,  n°  100. 


et  je  m'en  félicite  d'autant  plus  que  j'ai  mieux  apprécié  l'uti- 

l.té  du  concours  de  votre  zèle  et  de  vos  talents  dans  les  der- 

niers  travaux  de  l'armée  d'Italie.  J'irai  vous  joindre  arant 
peu  de  jours,  j'amènerai  avec  moi  quelques "  troupes  dont 
Sa  Majesté  m'ordonne  de  disposer  el  je  ne  doule  pas,  mon 
cher  General,  que  nous  ne  parvenions  à  faire  repentir  SCS 

ennemis  de  le.irs  perfides  el  témér.i ires  entreprises. 

On  juge  de  la  surprise  de  Saint-Cyr  le  9,  au  reçu  de  cette 
iellre,  et  1  on  peut  comprendre  que  traité  avec  aussi  peu  de  mé- 
nagement et  simplement  averti  q„^un  autre  commandant  en 
chet  était  nommé  il  se  soit  considéré  comme  relevé  de  son 
commandement. 


Gouvïoît  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  de  Spoletto, 
.,  le  9  janvier  1806. 

MOXSEIGKEUR, 

Depuis  environ  trois  ans  que  j'ai  quitté  la  France  j'ai 
commandé  dans  le  Royaume  de  Maples  un  corps  d'armée. 

Espérant  toujours  qu'il  se  présenterait  une  occasion  de 
prOnVer  à  Sa  Majesté  que  je  méritais  sa  confiance,  j'ai  sup- 
porté   paliemment    tons  les  dégoûts  de  cette   mission;   cette 

occasion  s'est  présentée,  Sa  Majesté  n^a  nommé  Général  en 
chef  de  l'armée  qui  doit  marcher  sur  le  Royaume  de  Naples 
pour  en  chasser  les  ennemis. 

Le  corps  d'armée  arrivé  aux  frontières  de  ce  Royaume 
n'attendait  plus  que  le  signal  de  l'Empereur  pour  commencer 
ses  operatmns;  je  reçois  une  lettre  de  M,  le  Maréchal  Mas- 

seaa,  eo  dale  du  1"  janvier,  qui  m'annonce  que  TEmperenr 

vent  de  lui  donner  le  commandement  en  chef  de   cette 


'il 
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armée.  JMgnore  absolument  quels  peuvent  être  les  motifs 
qui  m^ont  fait  perdre  la  confiance  de  Sa  Majesté.  Votre 
Excellence  ne  m'a  point  prévenu  de  ce  changement,  mais  je 

dois  croire  ce  que  m'annonce  M.  le  Maréchal  Masséna,  à  ciui 

je  remettrai  à  son  arrivée  le  commandement  qui  m^était 
confié,  et  je  me  rendrai  à  Paris  pour  vous  demander  les 
ordres  de  Sa  Majesté. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

GouviON  Saint-Cyr. 
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Qu'allait-on  faire  du  Royaume  de  Xaplcs?  —  Xapoléoa  estdcc.de  à  y 
être  maître.  —  11  ne  peut  compter  sur  les  Bourbons  do  \aplos.  —  Il 
a  songé  a  son  frère  Joseph.  -Avantages  de  cette  solution.  -  Lettre  au 
prince  Joseph. 

Mais  une  question  plus  coni|)lexe  que  celle  du  commande- 
ment effectif  de  Tannée  de  Xaples  se  posait,  dès  l'instant  que 
l'on  devait  chasser  la  cour  pour  la  punir  de  sa  mauvaise  foi  : 

Qu'allait-on  faire  du  royaume  des  Deux-Siciles?  L^onlever  à 
Ferdinand  pour  le  remettre  au  prince  héritier,  c'était  laisser  les 
Anc^lais  maîtres  dans  le  royaume,  et  Napoléon  était  bien  délei- 
miné  à  les  tenir  à  distance.  La  trahison  dont  il  avait  été  Tohjet 
de  la  part  du  •gouvernement  napolitain  légitimait  d'avance  toutes 
ses  décisions.  Il  était  résolu  à  user  de  cette  situation  pour  s'as- 
surer de  Naples  d'une  façon  définitive,  car  jamais  le  continent 
ne  serait  fermé  aux  Anglais  sur  les  cotes  s'il  n'y  tenait  lui-même 
la  main,  De  plus,  il  avait  vivement  ressenti,  à  l'heure  d'Ausler- 

litz,  tout  ce  qu'avait  de  risqué  sa  position  au  fond  de  rAutrîche, 
lancé  au  delà  de  Vienne,  loin  de  toute  base  d'opérations,  menace 
au  nord  par  la  défection  de  la  Prusse  imminente,  menacé  au 
sud  par  la  défection  de  Naples,  le  débarquement  des  Anglais  et 


des  Russes.  Après  Prcshourg,  les  luttes  à  venir  se  dessinaient 
contre  le  Nord.  Le  Tsar  se  retirait  sans  bruit,  mais  sans  traiter 
et  en  ennemi  ;  la  Prusse  était  terrifiée  par  Austerlitz,  mais  bran- 
lante, et  Napoléon  entendait  encore  les  cris  qui  avaient  suivi  la 

Violation    deg    territoires  d'Anspach    et   de    Bayreuth.    II   ne  lui 
pardonnait  pas  son  attitude  équivoque  et  ne  comptait  plus  sur 

elle.  De  plus  en  plus  se  précisait  donc  pour  lui  l'absolue  néces- 
site, au  point  de  vue  militaire,  d'être  sûr  du  Midi  pour  lutter 
contre  le  Nord,  sans  crainte  de  ce  qu'il  laisserait  derrière  lui 
L  union  des  trois  peuples  de  race  latine  qu'il  avait  cherché  à 
établir  pendant  ces  trois  années  s'imposait  :  la  France  l'Es- 
pagne et  l'Italie  devaient  être  unies  comme  au  temps  du'  pacte 
de  amille.  Talleyrand  l'avait  dit  à  Gallo  à  différentes  reprises, 

ih  im  a  180G  (1);  la  cour  n'avait  pas  voulu  le  comprendre 
Cette  union  aurait  pu  se  faire  avec  elle,  elle  allait  se  faire  sans 
elle.  Mais  comment  la  réaliser?  Occuper  purement  et  simple- 
ment le  pays  et  le  faire  sien,  c'était  rendre  toute  paix  à  venir 
"npossiblc  en  Europe,  c'était  de  plus  rendre  roccupation  diffi- 
elle;  1  esprit  particularisle  des  populations  aurait  protesté  contre 
une  annexion.  Faire  alors  passer  la  couronne  —  comme  il  y 
avait  songé  jadis—  sur  la  tête  d'un  Bourbon  d'Espagne**' Ce 
parti  eut  peut-être  été  plus  sage  en  ce  sens  que  cette  Voyauté 

nouvelle  eût  pu  ^tre  moins  éphémère  ;  mais  y  aurait-il  eu  beau- 
coup a  compter   sur   le   dévouement    d'un    étranger?  Napoléon 

(^tnit  un  peu  découragé  déjà  au  sujet  de  ses  rapports  avec  ces 
pnnces  et  avec  l'Espagne  elle-méfue  qui,  au  moment  critique, 
avaii  paru  peu  sure.  Or  il  lui  fallait,  en  Italie,  toute  sécurité. 
>e  plus  son  élévation  à  l'empire  lui  suggérait  une  autre  com- 
i)maison,  vers  laquelle  le  poussaient  ses  vues  d'avenir;  ne  pou- 
vait-il  pas  faire  là  ce  qui  paraissait  réussir  au  nord  de  Tltalie 
placer  sur  ce  trône  un  homme  à  lui,  un  de  ses  généraux  ou  un 

tlO  ses  frères  attacha  k  sa  fortune  par  les  liens  les  plus  étroits, 
et  qui,   sous  les  apparences  d'un  souverain  autonome,   demeu- 

(1)  Voir  leltre  d'EIliot  à  Harrowby,  27  octobre  1804. 
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Ferait  son  subordonné?  Ce  projet,  en  deliorsde  Tavantaci^e  qu'il 

paraissait  présenter  au  point  de  vue  de  sa  lutte  contre  l'Angle- 
terre et  contre  le  nord  de  l'Europe,  cadrait  désormais  avec  ses 
projets  ambitieux,  avec  ses  vastes  plans  de  restauration  d'un 
empire  d'Occident,  et  lui  permettait  d'élever  à  sa  suite  son 

entourage.  ... 

Ces  derniers  mobiles,  que  l'on  a  donnés  comme  les  princi- 
paux, ne  furent,  au  lendemain  d'Austerlitz,  qu'accessoires;  ils 
contribuèrent  seulement  à  incliner  son  esprit  vers  cette  solution 
tant  critiquée  depuis,  qu'il  allait  appliquer  d'une  façon  malheu- 
reuse en  Espagne  et  en  Hollande  et  qui  n'étaît  pas,  il  est   vrai, 
sans  inconvénient.    Mais  il  faut  bien  le  dire,  dans  la  voie  on 
l'Empereur  s'engageait,  dans  cette  lutte  démesurée  pour  tenir 
le   continent   fermé    à   TAnglelerre,    toutes   les   combinaisons 
devaient   à  un  moment  donné,  se  tourner  contre  leur  auteur. 
C^est  en  somme  àNaples  et  à  Milan  que  ce  système  donna  les 
meilleurs  résultats  et  mérita  le  moins  de  critiques,  car  il  était 
difficile  de  trouver  mieux.  Le  premier  en  ligne  pour  jouer  ce 
rôle  paraissait  être  Josepb,   son  frère  aîné,   qui   n'ava.t  pas 

voulu  du  royaume  d'Italie.  Prendrait-il  iVaples? 

Ses  intentions,  à  l'égard  de  Josepb,  apparaissaient  dès  C 
^3  décembre  avant  même  qu'il  eût  prévenu  son  frère,  dans  le 
projet  d'organisation  de  r  armée  deNaples  qui  ne  fut  pas  main- 

tenu. 


Note  pour  ilf.  Salomon. 

Scliœnbrunn,  2  nivôse  an  XIV 
(23  décembre  1805) . 

M.  Salomon  fera  sur-le-cbamp  une  minute  pour  fornicr 
le  corps  d'armée  de  Naples  ainsi  qu'il  suit  : 

S.  A.  l.  le  Prince  Josepb,  lieutenant  de  l'Empereur,  com- 
mandant en  cbef  de  Tarmée  de  iVaples; 
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Le  Général  Mathieu  Dumas,  premier  aide  de  camp  de 

Son  Altesse  Impériale; 

Le  Général  de  division  César  Bertiiier.  chef  de  rélal-major 
«jénéral  de  Son  Altesse  Impériale; 

Le  Prince  Joseph,  lieulenanl  de  TEmpereur,  commandant 

en  chef; 

Le  Général  Diilauioi,  commandant  l'artillerie; 
Le  Général  Campredon,  commandant  le  génie; 
M.  Arcambal,  commissaire  ordonnateur  ou  chef* 

AL  Lamherl,  inspecteur  aux   revues  ; 
Géijéral  de  division,  Maurice  Mathieu; 
i2  généraux  de  brigade  ; 
2  adjudants  commandants. 

Premier  corjys  d'armée. 

Maréchal  Masséna; 

2  divisions  infanterie; 

J  division  cavalerie; 

li2  pièces  par  division  infanterie; 

6  pièces  par  division  cavalerie. 

Deuxième  corps. 

M.  le  Maréchal  Xey. 
2  divisions  infanterie; 
1  division  cavalerie; 

12  piècospar  division  infanterie; 
(i  pièces  par  division  cavalerie. 

Troisième  corps. 
Général  Gouvion  Saint-Cyr. 

Chaque  division  infanterie,  4  régiments. 
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11  avait  averti,  le  31  décembre,  son  frère  Joseph  qu'il  le 
nommait  son  lieutenant  à  l'armée  de  Naples. 


Napoléon  au  Prince  Joseph, 

Munich,  10  nivôse  an  XIV 
(3i  décembre  1805). 

Mon  frère,  je  suis  arrivé  à  Munich.  J'y  rcsiiM-ai  (jurU|urs 
jours  pour  recevoir  la  ratification  de  la  paix  et  donner  les 
derniers  ordres  relatifs  à  mon  armée;  après  quoi  je  me  ren- 
drai à  Paris. 

Mon  intention  est  de  m'emparcr  du  royaume  de  Xaples. 
Le  maréchal  Masséna  et  le  général  Saint-Cyr  sont  en  n)ar- 
che  avec  deux  corps  d'armée  sur  ce  royaume.  Je  vous  ai 

nommé  mon  lieulenanl  commandant  en  chef  Tarmée  de 
Naples. 

Partez  quarante  heures  après  la  réception  de  cette  lellie 
pour  vous  rendre  à  Home,  et  que  votre  première  dèpècln' 
m'apprenne  votre  entrée  à. Xaples,  que  vous  en  avez  chassé 
une  cour  perfide,  et  rangé  cette  portion  de  fltalie  sous   nos 

lois. 

Vous  trouverez  au  quartier  général   de  ladite  armée  vos 

instructions  et  les  décrets  relatifs  à  votre  mission. 

Vous  prendrez  l'uniforme  tle  général  Je  division.  Le  titre 
de  mon  lieutenant  vous  donne  le  commandement  sur  h'S 
maréchaux.  Votre  commandement  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
l'armée  et  du  territoire  de  Xaples.  Si  ma  présence  n'élail 
pas  nécessaire  à  Paris,  j'aurais  marché  en  personne  sur 
Naples;  mais,  avec  les  généraux  que  vous  avez  et  les  instruc- 
tions que  je  vous  donnerai,  vous  ferez  ce  que  j'aurais  pu 
faire.  Xe  dites  pas  où  vous  allez;  c^u'on  ne  l'apprenne  que 
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mee;    u  en    prévenez    que 

Napoléon. 


Napoléon  au  Maréchal  Berthi 


ter. 


Munîcli,  5  Janvier  1806. 
Mon  cousin,  expédiez  le  général  Berllner,  voire  frère 
avec  le  décret  qui  nomme  \o  Prince  .Joseph  commandant  en 
chef  de  Tarmée  de  Naples.  Il  restera  au  quartier  général  de 
cette  armée,  gardera  le  plus  profond  secret  sur  l'objet  de  sa 
mission,  et  ce  ne  sera  que  lorsque  le  prince  arrivera  qu'il 
u.  remettra  le  décret.  Je  dis  qu'il  doit  garder  le  plus  pro- 
fond secret,  parce  que  je  ne  suis  pas  sur  que  le  prince 
Joseph  aCCCplG,  cl,  à   cause   de  cela,  il  ne  faut  pas  ,ue  rien 

soit  connu. 

Napoléow. 


Chose  bizarre,  alors  que  l'on  n'avait  pas  prévenu  Gouvion 

amt-Cyr  du  commandement  dont  était  investi  Masséna,  on  le 
revenait  du  rôle  destiné  au  prince  Joseph. 


Au  Lieute^iant  Général  Gouvion  Saint-Cyr,  commandant 
les  troupes  françaises  daiis  le  Roijaume  de  Naples. 

Seiiœnbrunn,  le  6  janvier  1806. 
Je  vous  préviens,  général,  que  Sa  Majesté,  par  décret  du 
troisième  de  ce  mois,  a  nommé  S.  A.  1.  le  Prince  Joseph 
général  de  division  et  l'a  établi  son  lieutenant  pour  le  com- 
mandement en  chef  de  Farmée  de  Naples. 
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Le  général  de  division  César  Berlhier  sera  employé  sous 
les  ordres  immédiats  de  Son  Altesse  Impériale  en  qualité  de 

chef  derÉtat-major. 

Je  vous  salue  avec  une  considération  distinguée. 

Berthier. 

Gouvlon  Saini-Cyr  ne  devait  pas  recevoir  cette  lettre;  il 
avait  quitté  le  quartier  général  pour  Paris,  où  il  allait  être  fort 
mal  reçu  par  Napoléon,  qui  lui  intima  Tordre  de  repartir  (1) 
pour  Naples,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  considérant  son 
départ  comme  un  abandon  de  ses  troupes  devant  l'ennemi . 

Il  faut  reconnaître  que  ce  général  était  mal  récompensé  de 
ses  services. 


K5. 
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Napoléon  au  prince  Joseph. 


«  Pari»,  2  février  1806. 

I  J'ai  reçu  votre  lettre  du  2V.  Le  général  Saint-Cyr  s*cst  présenté  à 
mon  lever;'  devant  tout  le  monde,  je  lui  ai  témoigné  mon  mécontente- 
ment, et  je  lui  ai  ordonné  de  partir  sur-le-champ   pour  rejoindre  son 

poste. 

»  Je  vous   envoie  un  travail  sur  Waples,    qui   est   au  moins  une  note 

ciéocrraphuiue.    Ce  mémoire    est  fait  par   M.   Vintimille,   qui   a  resté   à 

Naples  et  qui  désire  beaucoup  s'attacher  à  mon  service.  Je  le  fais  partir 

pour  Xaplcs,  où  il  pourra  vous  servir. 

c  L'état  de  siluation  que  vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  24  est  trop 
sommaire. 

«  Du  moment  que  vous  serez  entré  à  Naples,  vous  ne  mauquenv. 
point  d'argent,  si  vous  tenez  la  main  à  ce  qu'on  ne  prenne  pas  tout. 

t  Le  maréchal  Masséna  a  tout  pris  dans  les  pays  vénitiens. 

«  A  la  réception  de  cette  lettre,  vous  serez  en  marche.  J'attends  avec 
impatience  de  savoir  que  vous  avez  conquis  Naples. 

t  Vous  avez  cinq  divisions  d'infanterie;  tenez-les  toujours  réunies. 

c  Croyez  à  mon  amitié.  N'écoutez  pas  ceux  qui  voudraic  ut  vous  tenir 
loin  du  feu  •  vous  avez  besoin  de  faire  vos  preuves.  S'il  y  a  des  occasions, 

Gxposez-vous  ostensiblemcut.  Quant  uu  vrai  danger,  il  est  partout  à  la 
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Réunion  des  généraux  de  l'armée  combinée,  à  la  nouvelle  d'Austerlilz. 
—  Résolution  des  généraux  anglais  et  russes  de  battre  en  retraite  sur 
la  Cahibre,  .sans  défendre  ni  la  frontière,  ni  la  capitale.  —  Opinion  du 
général  Craig,  qui  voudrait  s'cmbar(|iier  immédiatement.  —  Il  est 
pressé  d'aller  occuper  Alessine.  —  Tutistcheff  se  pronouce  t'ncrqiquc- 

mont  contre  l'idée  d'abandonner  sans  ordres  le  roi  des  Deux-Siciles.  

Klliot  communique  cette  décision  à  son  gouvernement. 

Copondantà  Naples,  à  la  nouvelle  du  traité  de  Presbourg  et 
delà  formalion  de  l'armée  de  Xnples,  quelle  alLiit  être  la  con- 
duite des  alliés?  Ils  avaient  débarqué  sous  le  seul  prétexte,  ou- 
vertement avoué,  de  faire  sortir  les  Français  du  royaume  et  de 
défendre  ce  dernier  et  la  famille  royale.  Le  but  réel  était,  nous 
le  savons,  la  diversion  qui  devait  aider  rarchiduc  Gliarlcs  SUF 

TAdige.  Les  événements  avaient  rendu  inutile  cette  opération 
et  Tarmée  combinée  n'avait  pas  eu  l'occasion  de  tirer  un  coup 
de  feu.  Mais  si  elle  avait  manqué  à  sa  destination  cacbée,  il  lui 
restait  à  remplir  dignement  ses  engagements  avoués,  et  à  faire 
son  possible  pour  défendre  le  pays  qu'elle  avait  compromis 
dans  l'intérêt  des  puissances  et  qu'elle  était  venue  officielle- 
ment protéger. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre  et  les  premiers  de  jan- 
vier, les  dispositions  de  défense  paraissaient  se  prendre  active- 
ment. Bien  des  choses  mantjuaient,  il  est  vrai,  chevaux  et  ap- 
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provisionncmcnts.  Lascy,  h  la  suite  d'une  reconnaissance  sur 
la  frontière,  demandait  que  des  mesures  fussent  prises  pour 

parer  à  ces  inconvénients,  et  des  ordres  étaient  donnés  en  con- 
séquence, du  l ""au  4 janvier  par  le  <]ouvernenient  napolitain,  qui 
avait  pleine  foi  en  lui,  et  ne  doutait  pas  de  son  entière  coopé- 
ration à  la  défense  du  pays.  Aussi  jjrand  fnt  rétonnemcnt  do 

la  cour  lorsquVlle  reçut  communication  au  proces-vcrbal  a  une 
réunion  des  généraux  du  3  janvier,  à  laquelle  n'ast;istait  pas 
M.  de  Damas,  concluant  qu'il  y  avait  lieu  de  battre  en  retraite 
sans  attendre  Tarmée  française,  la  diversion  qu'ils  avaient 
voulu  tenter  en  faveur  des  troupes  autrichiennes  n'ayant  plus  sn 

raison  d'être.  Nous  avons  vu  que,  dès  le  10  décembre,  Klliol 
prévoyait  cette  résolution  comme  découlant  tout  naturellement 
des  circonstances.  De  ce  qu'ils  devaient  venir  faire  en  faveur  et 
dans  l'intérêt  du  roi  deXaples,  il  n'était  plus  question,  et  on  eut 

dît  qu  ils  ignoraient  1  existence  d  un  article  1  de  la  convention  du 

10  septembre  (1).  Une  divergence  cependant  se  produisait  entre 

(1)  Nous  donnons  le  récit  fait  après  coup  à  Serra-Capriola,  ambassadeur 
à  Pétersbourg,  par  Circello,  à  la  date  du  11  février  : 

«  Le  corps  s'élant  mis  en  marciu»,  il  prit  les  canJonnemenls  dans  les 
alentours  de  X^aples,  et  quoiqu'il  en  ait  été  prié  avec  instances,  le  général 
Lascy  n'a  jamais  voulu  s'avancer  vers  les  frontières.  Pourtant  et  juscju'a 
ce  moment,  i^ascy,  ainsi  que  son  quartier-tnaître  Hoppermaim,  qui  élail 
au  fond  celui  qui  commandail  de  fait,  nous  ont  toujours  assuré  que  si  les 

Français  rcvcuaieiil  avec  30,000  hommes,  ils  acccplcraimt  le  dcfi;  (|no 

si  même  ils  élaient  50,000,  ils  se  bâtiraient,  cvr  ils  calculaient  que 
13,000  Russes  (au  lîeu  de  18,000  qu'ils  devraient  être),  7,000  Anjjlais  et 
9,000  Napolitains  formaient  déjà  un  corps  de  29,000  hommes,  lesquels, 
en  réunissant  les  recrues  (qui  jusqu'à  présent  montent  à  15,000  hommes 
environ),  auraient  constitué  une  force  plus  que  suffisante  pour  empêcher 
les  Français  d'entrer  dans  ce  royaume.  La  bataille  d'Austerlitz  frappa 
de  terreur  nos  braves  alliés.  Les  généraux  Lascy  et  Hoppermann  vou- 
lurent pousser  une  reconnaissance  sur  les  frontières;  à  leur  retour,  ils 
furent  d'avis  qu'il  n'était  pas  possible  de  les  défendre,  voyant  déjà  les 
Français  à  leurs  trousses,  alors  que   ceux-ci  n'avaient  à  Ancône  que 

800  hommes  tout  au  plus  et  iju'il  n'y  en  avait  pas  d'autres  dans  toute 

la  basse  Italie;   mais  on  ne  guérit  pas  de  la  peur. 

*  Le  3  Janvier,  les  généraux  russes  et  les  généraux  anglais  se  reu- 


le  commandant  russe  et  le  commarulant  onc|lais;  le  premier 
n'osait  se  prononcer  pour  Tabandon  absolu  du  roynnme.  il  voti- 
lait  se  retirer  en  Calabre,  croyant  rester  ainsi  fidèle  auv  enoa- 
<jements  du  10  septembre.  Le  c^énéral  Craig,  considérant' le 
traite  comme  étranger  à  l'AngleterTe  bien  tpril  lui  ciît  en  fait 
ouvert  les  portes  du  royaume,  et  qu'il  lï.t  moialeilicnt  Cn;[agé  à 

défendre  ce  royaume,  n'était  pas  gène  par  ce  scrupule;  il  opi- 
nait pour  rembarquement  immédiat.  Les  helles  phrases  figurant 
tant  dans  ses  instrnetions  que  dans  la  correspondance  diploma- 
lique.  alors  qu'il  n'y  avait  que  des  avantages  k  récolter,  sur  la 
protection  Jiénérpnsc  accordée  par  S.  AI.  Hritannique  au 
royaume  de  Naples,  devenaient  lettre  morte  à  l'heure  oi^i  le 
(langer  naissait;  la  politique  anglaise  réduisait  ses  services 
juste  aux  proportions  qui  convenaient  à  ses  propres  intérêts 
dans  la  Méditerranée,  c'est-à-dire  à  la  conscrvalioll  (Ic  la  Slïlle 

..irent  h  Xaples,  tinrent  un  conseil  de  guerre  sans  y  inviter  pourtant  le 
|]encral  comte  de  Damas,  qui  commandait  le  eorps  des  Ironpes  du  roi. 
I  s  oeerderent  de  iransporicr  tout  le  corps  d'armée  en  Calahre  en 
abandonnant  ainsi  dix  provinces  de  ce  royanme  et  la  capitale.'  Lc 
{{eneral  Lraig  fut  d'avis  qu'on  devait  tout  de  suite  se  remimrcn.er  et 
rt'srrvor  l'armée  pour  des  services  plus  miles,  et  on  expliqua  celte 
délerm.nation  déloyale  par  la  fausse  assertion  cpie  la  bataille  d'Aus- 
W-rlitz  rendant  impossible  la  diversion  (pii  devait  être  faite  en  faveur 
(les  troupes  aulricliienncs,  ce  cpn'  était  l'objet  pour  letp.el  le  débar- 
(|IICniClll  avait  m  lion  dans  ce  royaume,  il  ne  leur  restait  d'autre  parti 
a  prendr..  (p.e  de  se  rcUrer.  Votre  l'àrellence  a  la  cnnvention;  (p.'LIle 

Ui  rrlise  et  elle  verra  que  rol.jet  prin.ilif  était  de  chasser  les  Français 
«le  ce  royaume,  de  leur  fermer  la  retraite,  de  défendre  ce  pays  et  d'as- 
surer l'indépendance  du  roi.  Que  si,  après  avoir  obtenu  tout  cola  le 
général  en  chef  croyait  ntilc  d'ava.icer  encore  avec  sou  armée  pour 
coopérer  avec  l'Autriche,  le  roi  notre  seigneur  s'y  prêterait.  Votre 
excellence  verra  par  là  que,  dans  le  conseil  de  querre.  il  a  été  fait 
abstraction  de  la  première  parlie  et  (pi'on  a  fait  devenir  partie  priu- 
iMpale  celle  qui  n'était  que  l'accessoire.  Mais,  je  le  répète,  on  ne 
ffuérit  pas  de  la  peur... 

...     I   Du   nombre   dps   généraux   russes,    il  faut    excepter  le   rj^^n^ra! 

Anrcp,  qu,  s'est  constamment  opposé  à  uDc  mesurc  aussî  déloyalc  que 

fâcheuse  pour  les  intérêts  du  roi  et  pour  ce  royaume.  . 
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comme  base  d'opérations  de  ses  flottes.  Mais  les  mêmes  for- 
mules allaient  continuer  à  couvrir  Foccupation  de  cette  ile 
d'un  voile  de  désintéressement,  bien  que  la  protection  de  la 
Grande-Bretaf][ne,  comme  précédemment  celle  de  Napoléon,  dût 
dépasser  les  limites  qu'auraient  souhaitées  leurs  Majestés  sici- 
liennes (l).   Les  troupes  anjjlo-russes  allaient,  en  attendant, 

se  rembarquer  jjaisiblenient  sans  avoir  même  aperçu  rennenii, 
qui  ne  devait  apparaître  qu'un  mois  plus  tard.  Elles  laissaient 
leur  alliée  dans  la  situation  la  plus  critique,  et  décidaient  sans 
scrupule  du  sort  du  pays,  dans  le  sens  qu'avait  fait  prévoir  la 
lettre  d'Elliot  du  10  septembre. 

Si  ce  dernier,  se  félicitant  in  pello  de  s'être  sagement  ellacé 
au  second  plan  depuis  le  traité  de  septembre,  acceptait  avec 
une  certaine  philosophie  cette  singulière  fin  donnée  à  toutes 
les  promesses  et  à  tous  les  encouragements  prodigués  par  lui 

aux  souverains  pour  les  maintenir  dans  la  bonne  voie,  Tatisl- 
cheff  (2),  en  revanche,  qui  avait  assumé  franchement  la  respon- 
sabilité dudit  traité,  faisait  quelques  difficultés  pour  admettre 
la  résolution  des  généraux.  Il  jugeait,  non  sans  cause,  comme 
le  général  Aurep,  l'honneur  russe  engagé,  et  Ini,  diploniah», 
exhortait,  par  une  interversion  singulière,  les  généraux  alliés 
à  faire  face  à  l'ennemi. 


■•I 


Tatistch eff  à  Circello , 

Xaples,  le  24  décembre  1805, 
4jauvier  1806. 

Je  m'empresse  de  transmettre  ci-après  à  Votre  Excellence 
mon  opinion  sur  le  parti  à  prendre  dans  la  question  qui  a  été 

(1)  Oscar  Browmxg,  La  Heine  Marie-Caroline,  t.  II,  p.  48V. 

(2)  English    historical   Heview,    voir  les  lettres  (l'KlIiot  que   uoiis 

donnons  ci-appcs,  racontant  les  causes  des  malheurs  surVGUUS,  et  se  dis- 
culpant  d'y   avoir  été  pour  rien.   Conn)arer  avec  la  lettre  de  Circello  à 

Serra- Capriola,  que  nous  donnons  en  note  aux  pages  742  et  743. 
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agitée  hier  dans  le  conseil  de  guerre,  le  protocole  de  la  confé- 
rence des  généraux  alliés  relativement  au  même  ohjet,  ainsi 
que  la  copie  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  S.  E. 
M.  le  Général  Lascy. 

Je  supplie  Votre  Excellence  de  mettre  ces  trois  pièces  sous 

InS    yeUÏ   du   Roi    et    de  vouloir   L!en    me    communiquer   la 

volonté  de  Sa  Majesté  à  cet  égard. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Tatistcïieff  (I). 

Annexe  à  la  lettre  de  Tallstcheff  à  Circello  (2). 

(Copie  du  protocole  de  la  correspondance  des  yéuéraux.) 

\  janiinr  1806. 
Les  Généraux  Lascy,  Craig,  Aurep,  Shiarl,  Hoppermann  et 
famliel,  ainsi  que  h»  Commodore  Craig  et  le  Capilan  Comman- 
dant Sotheron  et  le  Lieutenant  Colonel  Bnnhnry  ayant  élé 
assemblés  aujourd'hui  le  3  de  janvier  pour  délibérer  sur  la 
situation  très  critique  des  corps  russes,  anglais  et  napolitains 
dans  le  Royaume  de  Naples,  ont  discuté,  les  officiers  de  terre 
et  de  mer  chacun  dans  sa  partie,  et  ont  mis  en  considériition. 

Teu  après  le  déliarquemonl  des  Iroupps  alliées  russes  et 

anglaises,  ils  ont  appris  successivement  les  évên(»ments  mal- 
heureux de  la  guerre  en  Allemagne  ainsi  que  la  reiraite  totale 
jusqu'aux  frontières  de  la  Hongrie  de  rarméesous  les  ordres 
de  S.  A.  rArchiduc  Charles.  \Mt%  alors  les  ofliciers  généraux 
(tu  corps  d'armée  russo-anglais  devaient  à  leur  gnind  regret 
se  persuader  que  le  bel  de  leur  arrivée  dans  le  Royaume  de 
Xaples,  c'est-à-dire  de  faire  diversion  en  faveur  des  opéra- 
il)  titrait,  ainsi  qnc  le  protocole  et  les  pièces  italiennes  relatives  À  la 
retraite  des  troupes  alliées,  du  fascio  412,  7;30  DUOVO. 

(2)  Tout  ce  qui  suit  est  en  français. 
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tions  dans  la  hante  ïhjlie,  no  se  remplissait  pins,  et  qno  les 
Français  [)onriaient  facilement  profiter  du  temps  de  repos 
nécessaire    aux   troupes   autrichiennes  dans    leurs  miarliers 

d'hiver,  pour  l'air<'  doscondi'o  <!rs  forces  considôra!)Ies  sur  \c 
Royaume  de  Xaples,  et  lesdlts  oflîciers,  prévoyant  dès  alors 
que  la  situation  de  leurs  enrps  respectifs  devra  devenir  en 
peu  fort  (rili(jue,  ils  s'atlachèienl  à  apprendre,  et  connaîlic 
encore  plus  en  détail  les  frontières  du  Hoyaunie  de  Xaples, 
surtout  du  coté  des  Abruzzi,  et  une  tournée  faite  dans  les 
pays  leur  apprit  que  celh'  province  est  beaucoup  plus  ouverte 
(jue  les  cartes  et  les  descriptions  ne  la  l'ont  voir. 

Cette  touillée  à  peine  unie,  I  on  reçut  les  nouvelles  po  i- 
tives  de  la  marche  rapide  vers  le  Ilo^aume,  de  ']r>  à 
38,000  hommes  de  Fiançais;  sachant  en  même  t(»mps  (ju'aii 
corps  anjjlais  manquent  encore  plus  de  600  chevaux,  pour 
être  mobile,  et  à  celui  des  Russes  plus  de  300;  que  les  n)a<[a- 
sins  ne  sont  pas  encore  formés  par  le  Gouiernement  Xapoii- 
tain,  et  qu'aucun  site,  excepté  la  Calabre,  offre  de  positions 
enlièrenieut  avanla^jeuses  pour  un  corps  faible  eu  cavalerie, 

ropinion  do  la  plurilô  fut  do  j;o  roliror  dans  colto  proviiico, 
los  corps  russo-anglais  avoc  doux  régimoDls  do  cavaloric 
napolitaino  sur  la  grarulo  routo  do  Xaplos,  lors  Hoggio,  h's 
troupos  napolitaines  sur  colle  do  Taranto  à  Cassano,  ol  de 
motlro  garnison  russo-anglais  à  Gaëto.  Do  plus  on  résolut 
d'informor  niossiours  los  Aliuislros  do  Russie  et  d'Angle- 
terre do  la  présente  décision  avec  la  prière  do  la  mettre  sous 
les  yeux  de  Leurs  Majestés  Sicilienne  et  Sarde. 

Signé  :  Général  Lascy. 

Général  major  d'AuREP. 
Stuart,  Major  général. 
HOPPERMAMV,  Major  général. 
BuMBURY,  Lioulonant-colonel. 
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Le  Général  Craig  se  référant  aux  instructions  qu'il  avait 
reçues  (voir  page  201  et  suivantes)  déclarait  être  partisan  non 

d'nneretraiteenC.l.bre,maisd'unombai(|UOin(MltimilirdJilt, 

M...  lui  p<M  mourait  d'omployorses  troupes  plus  utilement  pour 
son  souverain.  S,i  c,,.a„de  hâte  venait  de  ce  que  ses  instruc- 
tions lui  prescrivaient  de  ne  pas  laisser  échapper  Messine.  Il 
estimait  le  moment  venu  de  s'assurer  de  cette  place.  Rien  dans 
sa  réponse  ne  témoigne  d'une  préoccupation  queh  ouque  au 
sujet  de  ses  devoirs  à  l^Wjard  du  Uoi  des  Deux-Siciles. 

Je  suis  décidément  d'avis  contraire  à  celui  de  la  majorité 
des  ofliciors  généraux  assemblés;  je  pense  (|u'eu  adoptant  la 

mesure  de  nous  jeter  dans  les  Calahres,  nous  nous  mettrons 
dans  une  situation  dont  il  ne  peut  résulter  aucune  milité  ni 
aux  opérations  de  la  guerre  en  généraL  ni  à  ce  Royaume  en 
particulier,  et  je  croirais  de  mon  devoir  de  ne  pas  y  consentir, 
SI  ce  n'étaitque  je  me  crois  lié  par  tous  lessentimentsd'hon- 
iieur.  et  du  devoir  de  soutenir  et  de  ne  pas  abandonner 
l'armée  russe  sous  les  ordres  de  S.  E.  M.  le  Général  dcLascy, 
et  c'est  souJomenl  par  cette  considération  que  je  consens  à  en 

courir   JoS    risques,    et   les    dangers    cjue    je    prévois    dans   la 

mesure  on  question. 

Je  suis  d'avis  que  nous  devons  nous  embarquer,  et  pré- 
server los  troupes  do  nos  Souverains  pour  des  occasions  où 
nous  puissions  leur  rendre  do  plus  grands  services. 

,        .     ,  J.  Craig,  géne'ral. 

Je  SUIS  du  même  avis. 

Campel,  brigadier-général. 

U»  général  Aurep  était  le  seul  à. -e  prononcer  dans  le  conseil 
œntro  toute  idée  d'évacuation  sans  être  entré  en  contact  avec 
les  troupos  françaises! 

.Malgré  leur  projet  d'évacuation,  les  généraux  continuaient 
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k  exiger  la  plus  entière  coopération  des  troupes  napolitaines 
et  des  provinces  qu'ils  allaient  abandonner. 


Copie  de  la  lettre  du  Général  Lascy  à  M.  de  Tatistcheff. 

En  communiquant  ci-joint  le  protocole  de  la  conféiencc 
des  généraux,  je  dois  y  ajouter  que  le  but  principal  de  leur 
décision  étant  Je  se  retirer  dans  les  Calabres,  Soit  poiii' 
sauver  les  troupes  napolitaines,  soit  pour  donner  du  temps 
nécessaire  pour  la  réception  dos  ordres  de  rEmpereur,  mon 
Auguste  Maître,  je  m'empresse  de  prier  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  annoncer  cette  résolution  des  généraux  sans  ia 
moindre  perte  de  temps  à  la  Cour  de  Xaples  exigeant  d'elle 
en  même  temps  la  promesse  positive  que  les  troupes  napoli- 
taines, pendant  tout  le  séjour  des  troupes  russes  et  anglaises 

dans  les  Calabres.  ne  recevront  auctiii  ordre  de  leur  uiaiiir 

de  se  détacher  des  troupes  alliées,  et  encore  moins  de  se 
joindre  aux  troupes  ennemies,  et  que  de  plus  les  lial)iianis  ilc 
la  Galabre  seront  animés  par  des  personnes  inleliigonics  oi  à 
répreuve  de  toute  fidélité,  de  se  comporter  en  amis  avec  Us 
corps  alliés,  en  les  assistant  même  de  main  armée  si  je  serai 
dans  le  cas  d'en  faire  la  réquisition.  Supposant  que  pour  cvi 
objet  le  Marquis  Rhodio  pourrait  m'être  d'une  grande  ulililé, 

je  prie  Voire  Excellence  d'obtenir  l'ordre  de  me  joindre  au 

plus  tôt,  et  la  prie  aussi  de  me  faire  parvenir  encore  aujour- 
(i'iiui  les  réponses  que  la  Cour  voudra  lui  donner  à  la  suilc 
de  cette  communication  ainsi  que  de  tiiire  part  de  la  résolu- 
tion à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  à  M.  Elliot. 

En  outre,  il  est  instant  que  Votre  Excellence  fasse  avoir 
l'ordre  le  plus  précis  au  Commissaire  Ciénéral  qui  se  trouve 
auprès  de  moi,  de  continuer  à  nous  fournir  tous  les  secours 
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nécessaires,  de  même  que  de  faire  transporter  incessamment 
là  où  il  sera  ordonné  toutes  les  provisions  qui  seront  déjà 
préparées. 

Au  reste,  ne  me  pouvant  pas  mettre  en  marche  sans  avoir 
entre  mes  mains  une  somme  d'argent  pour  les  cas  imprévus, 
je  ne  puis  ne  pas  réitérer  à  Votre  Excellence  la  demande  que 
je  lui  ai  déjà  faite,  relativement  à  l'avancement  d'une  partie 

de  la  somme  que  notre  Cour  vient  de  lui  assigner  pour  les 

dépenses  extraordinaires. 
J'ai  Thon n eu r,  etc. 

Naplcs,  le  24  décembre  1805/4  janvier  1806. 

Tatistcheff  comme  le  général  Aurep  se  prononça  énergique- 
ment  contre  toute  idée  d'abandon.  11  évitait  toutefois  de  rap- 
peler le  texte  de  Tarticle  1"  du  traité  du  10  septembre,  mais 
protestait  contre  l'opinion  émise  par  le  général  Crai<l. 


Réponse  de  M,  de  Tatistcheff. 

Les    troupes    russes    et   anglaises   abandonneront-elles   1 
Koyaume  de  Naples?  Telle  est  la  question  sur  laquelle  nous 
sommes  à  délibérer. 

Avant  de  prononcer  sur  une  affaire  d'une  si  grande  impor- 

lanCO,  il  est  indispensable  de  rappeler  les  engagements  préa- 
lal)I(>s  pris  avec  la  Cour  de  lYaples,  de  prendre  en  considéra- 
lion  les  circonstances  générales  de  l'Europe,  et  celles  qui 
ont  rapport  à  notre  situation  particulière. 

Il  existe  un  tr-ailé  solennel  e.itre  TEmpereur.  mon  Maître. 
•'l  le  Rui  de  i\aples  par  lequel  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage 
à  prendre  part  à  la  coalition  contre  la  France,  à  permettre 
l'entrée  des  troupes  combinées  dans  son  territoire  de  XajJes, 
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à  leur  fournir  certains  secours,  et  finalement  réunir  su 
propre  armée  à  celle  des  alliés  pour  combattre  Tennemi 
commun,  non  seulement  dans  le  cas  qu'il  eût  continué  à 
occuper  le  territoire  de  Xaples,  mais  partout  où  Fou  pourrail, 
cl  où  les  circonstances  de  la  giierre  l'auraient  permis.  Sa 

Majoslé  TEmpereur  de  Russie  promet  en  mémo  temps  Je 
ne  l'aire  jamais  ni  paix,  ni  trêve  avec  la  lù-ancc  sans  y  com- 
prendre le  Roi  (le  x\aples,  et  de  prendre  à  cœur  ses  intérêts 
en  bon  oi  fidèle  allié. 

Cette  transaction,  quoique  passée  entre  ces  deux  Souverains, 
a  été  néanmoins  dictée  par  les  principes  généraux  qui  oui 
réuni  les  coalisés.  La  coopération  du  Roi  de  Xaples  et  l'exis- 
tence d'une  armée  composée  de  Russes  et  Anglais  sur  son 

feri'itoiroont  élé  coiiiplôes  parmi  les  iiioynis  nécessaires  pour 

délivrer  ritalic  du  joug  des  l'ïaiiçals.  C'est  dans  ces  vues  que 
la  Cour  de  Londres  a  destiné  un  certain  nombre  de  ses 
troupes  pour  cette  expédition,  et  que  celle  de  Vienne  mèmr, 
espérant  pouvoir  réussir  avec  succès  dans  la  haute  Ilalir, 
regardait  la  coopération  de  l'armée  réunie  à  Naples  comme 
uru^  portion  du  plan  général  de  la  campagne.  Ainsi  le  Hoi 
des  Deux-Siciles  n'a  pas  appelé  les  alliés  à  son  secours  pour 

expulser  1  ennemi  de  son  pays;  mais  il  s  est  réuni  à  eux  dr 

bonne  foi,  et  dans  la  résolution  di*  faire  cause  conimuiu', 
préférant  s'exposer  à  la  vengeance  des  Français  plutôt  qn»' 
de  refuser  son  assistance  aux  coalisés. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  les  troupes  russes  cl 
anglaises  ont  débarqué  dans  j-a  capitale;  il  a  fourni  tous  les 
.^ecours  qui  dépendaient  de  lui,  et  a  mis  ses  ()ropres  troupes 
sous  le  commandement  du  Général  de  celles  des  alliés.  Celle 
conduite  Ta  rendu  l'ennemi  de  la  France,  et  il  est  conslilué 

par  le  fait  en  «juerre  ouverte  contre  cette  Puissance. 

La  fortune  de  la  guerre  a  trompé  toutes  les  espérauces  des 
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alliés;  l'armée  au.nni.ienne  d'Kalie,  au  li.u  d'à.,!,-  non,- 
delurcr  ce  pays,  a  élé  oldigée  de  se  relire.-.  C  Jes  Iroupes 
combinées  elanl  à  iVaples  se  so,..  ..-ouvées  par  VM-l  L 
malheurs  arrivés  ailleurs  ne  pouvoir  plus  n.n.plir  !..  |,u,  prin- 
cipal,|ue  les  coalisés  s'é.aieni  proposé,  ces.-à-dire  de  coopérer 
■■IH'C  les  forces  aulricl.lonnes  à  chasser  r..„„..,„i  de  ]■,,.,!,. 

ta  allendant.  les  Français  en  profilant  de  leurs  avanlanes 

se  proposeni  de  lirer  ven^ennce  du  Roi  .le  X'aph.s.  ei  de  l'ai- 
'i>'|u,.r;  el  c'esl  dans  ces  circonslances,  el  daprés  des  en.,.- 
yniUMlls   lois  ,|ue  ceux  que   l'on  vieni  d'énoncer,   ,,ue  I  on 

proposerai!  de  l'abandonner  sans  al dre  l'ennemi    el  sans 

l«ire   aucun   effori,   aucune    démonslralion    même  pour  le 
sauver.  * 

t'n  pareil  abandon  décidé  dansée n.omeni ci.  ,.ousso,„„,es 

an-'li's  pour  déliiTer  sérail  une  i-iolalion  frappaniedu  (ralié 
-■x.sian.,  Cl  un  abus  de  la  bonne  foi  aiec  laquelle  le  Roi  de 
^ap  es  s  esi  décidé  de  suivre  les  impulsions  de  la  Conr  de 
S.u„i-Pe(ersbour8  ^l  dc  Londres;  non  soulemenl  les  inléréis 
•'■•  "OS  Souverains  seraient  sacrifiés,  avani  que  la  néc.ssilé 
al.so  ue  nous  y  force,  mais  leur  honneur  même,  el  leur 
parole  sacrée  se  Irouveraienl  compromis  parcelle  défecliou 

"'celle  limidiié  prémainréc.  A'i  iios Cours rcspodiio.  „ii; 

...onde  e„  général   ne  nous  pardonneraieni  jamais   la  IlOllJe 
<1  nu  pareil  procédé. 

Il  esi  vrai  que  les  nouvelles  qui  nous  vieunenl  de  l'ennemi 
sur  les  événemenis  de  la  guerre  en  Allemn.p.e  peuveni  nous 
laire  appréhender  les  plus  grands  malheurs;  mais  u'ayanl 
pas  encore  reçu  aucune  communicalion  de  la  pari  de  noire 
fouvera.n  qui  se  Ironve  à  la  lèle  de  son  armée,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  anioriser  à  désespérer  de  loul  d  ("Il  ayif 

fomnie    s'il    n'existait    plus    aucune    cliauce    de   channemcul 
«ans  les  affaires.  " 
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Je  suis  bien  éloigné  de  trop  confier,  mais  je  me  repro- 
cherai  (l'assurer  que  tout  est  perdu  lorsque  'fignore  et  les 
intentions  futures,  et  les  moyens  qui  restent  à  mon  Alaîlre 
pour  SOUllMlir  ses  alliés  et  ses  propres  engagements,  soit  par 

les  armes,  soit  par  les  négociations.  Je  croirais  maïuiu.r 
à  tout  ce  qu'il  a  droit  d'allendre  et  d'exiger  du  zèle  et  du 
courage  de  cliacun  de  ses  serviteurs  si  par  une  retraite  pré- 
maturée on  abandonnait  à  ses  ennemis  un  pays  qu'il  a  tant 
d  intérêt  de  conserver.  Dans  ce  cas  la  présence  de  ses  propres 
troupes,  et  de  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grantle-Brela<jne 
naurait  servi  qu'à  compromettre  la  Cour  de  Naples  et  à 
procurer  sa  ruine,  non  seulement  sans  partager  les  dangers 

de  sa  situation  mais  encore  en  les  accélérant  par  une  fuilc 
honteuse.  Lne  conduite  pareille  ne  pourrait  rencontrer  que 
la  plus  haute  désapprobation  de  S.  M.  l'Empereur,  et  attirer 
sur  tous  ses  serviteurs  ici  la  plus  sévère  responsabilité. 

Si  au  premier  bruit  de  l'approche  de  Tennemî,  nous  quit- 
tons le  Royaume  de  Naples,  le  Roi  et  toute  la  Famille  Royale 
doivent  aussi  se  réfugier  en  Sicile,  ainsi  les  Français  Toccii- 
peront  sans  coup  férir;  alors  nous  pouvons  nous  attendre 

que  Bonaparte  ne  manquera  pas  (le  dire  que  la  fuite  vololl- 

taire  du  Souverain  est  en  quelque  sorte  une  renonciation  à 
ses  droits,  ou  du  moins  un  aveu  que  ni  lui  ni  sps  alliés  nOnl 
seulement  pas  pensé  à  le  défendre  après  Tavoir  conipio- 
mis,  ainsi  il  l'incorporera  ipso  fado  an  Royaumo  d  Itahr, 
ou  lui  donnera  telle  autre  dénonciation  qu'il  lui  plaira.  Si  la 
guerre  continue,  il  ne  craint  pas  de  nouvelles  résistances 
dès  que  nous  l'abandonnons,  et  si  la  paix  se  traite  il  re;]nr- 

dera  la  possession  (1«  X^plfis  001111116  lin  (Iroît  iléjii  (icqinsi 

mais  si  nous  pouvons  nous  maintenir  dans  (jucl  com  (p'e 
ce  soit  du  Royaume,  soit  que  l'on  continue  à  se  battre,  sci 
que  Ton  négocie,  le  sort  de  rv^aples  pourra  toujours  être 
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mis  en  qneslion,  el  Tespoir  de  le  sauver  par  les  armes, 

ou    par  les  négocialiims   ne    sera   pas   entièrement    perdu! 

Il  ne  m'appartient  pas  de  parler  sur  les  dispositions  mili- 

laires  ccmvenables  à  la  défense  de  ce  Royaume;  les  talents 

éprouvés  de  S.  E.  le  Général  en  chef  et  ceux  de  tous  les 

autres  généraux  de  l'armée  combinée  leur  indiqueront  les 
ressources  dont  la  prudence  leur  permetira  de  faire  usacje 
en  combinant  les  moyens  avec  les  obstacles.  Si  la  supériorité 
du  nombre  el  le  manque  des  moyens  de  noire  part  rendent 
impossible  la  défense  de  ton  le  la  frontière,  nous  serons  ton- 
jours  justifiés  si  nous  nous  concentrons  sur  les  points  qui 
peuvent  être  soutenus  avec  probabilité  de  succès,  et  dans  le 

cas  que  la  force  nous  oblige  à  céder  une  parlio  de  lerriloire, 

notre  honneur  sera  toujours  à  couvert  en  défendant  l'autre, 
en  attendant  ou  du  temps,  ou  du  secours,  OU  des  événements] 
ou  enfin  des  ordres  que  nous  pouvons  recevoir  à  chaque 
instant  nu  dénouement  moins  fatal  pour  nous,  que  celui 

que  nous  chercherions  dans  la  fuite. 

Xous  avons  à  regretter  le  manque  de  beaucoup  de  choses 
sur  lesquelles  nous  avons  droit   de  compter,  et  de  l'autre 

coté  la  Cour  de  Xaples  se  trouve  presque  dépourvue  de 

troupes;  mais  d'i.près  la  connaissance  que  nous  avous  du 
pajs,  nous  pouvons  nous  persuader  que  cette  faihiesse  tient 
à  dos  causes  qu'il  élail  impossihle  de  corriger  dans  le  court 
espace  qui  s'est  écoulé  depuis  notre  arrivée;  c'est  aussi 
(I  après  ces  considérations  qu'au  lieu  de  faire  une  défense 
{jénérale  du  territoire  Napolitain,  nous  la  limiterons  à  l'effî- 
cacilé,  et  à  l'étendue  de  nos  moyens;  mais  il  est  toujours  de 
'loire  honneur,  et  de  notre  devoir  d'en  tenter  une  jusqu'à 

laul  que  nous  recevions  des  ordres  de  notre  Maître,  qui  con- 
naissant notre  situation  nous  prescrira  la  conduite  que  nous 

devrons  tenir. 
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Dans  une  situation  aussi  critique  que  celle  où  nous 
sommes,  il  est  au-dessus  de  la  prudence  humaine  de  répondre 
des  événements;  notre  devoir  est  de  faire  tout  ce  que  le  cou- 
rage, réuni  à  la  prudence,  peut  nous  permettre,  et  de  laisser 
les  résultats  à  la  JVovidence.  Mon  avis  est  donc  de  rosier,  de 
nous  préparer  à  la  défense,  de  choisir  les  points  où  nous  pour- 
rons combattre  l'ennemi  avec  moins  de  désavanta«je,  et  de 
prendre  ensuite  conseil  des  événements  si  toutefois  nous  ne 
recevons  pas  des  ordrrs  positifs  ('e  notre  Souverain  qui  ne 

permettent  plus  de  délibérer. 

Tatistcheff. 

Ces  ordres  positifs  allaient,  malheureusement  pour  Xaplcs, 
bientôt  arriver. 

Elliot  communiquait  à  son  gouvernement  la  décision  prise 

par  les  généraux. 


//.  Elliot  à  Lord  Muhjrave  (1). 

Kapirs,  2  janvier  180G. 

My  Lord. 

J'ai  riionneur  de  mettre  sous  ce  pli  une  dépêche  fermée 
et  cinq  autres  qui  me  lurent  envoyées  sous  cachet  volanl 
pour  Votre  Seigneurie,  par  .\I.  Jackson. 

Je  viens  d'apprendre  de  Sir  James  Craig  qu'une  confé- 
rence ayant  été  tenue  hier  à  Teano,  quai  lier  ,'{énéral  du 
Général  Lascy,  conférence  à  laquelle  prenait  part  Sir  Jain(»s 

Cra'.g,  il  a  élê  décidé,  après  mûre  (lôlihéi'allon,  qm»  !(».< 
forces  combinées  antrlo-rnssos  unies  à  colles  de  Sa  Majeslé 
Sicilienne  nélaient   pas  suffisantes   pour    entreprendre  la 

(1)  Public  Record  Office,  Londres.  Foreign  Office  :  Sicily  vol.  61,  n*  1. 
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défense  des  frontières  de  ce  royaume  depuis  que  la  relraife 
de  1  Archiduc  Charlesen  Hongrie  a  laissé  le  Général  Masséna 
I.hre  de  laisser  une  armée  COIlsidnablL"  au  (iélirral  SainI- 

Cyr  pour  envahir  les  Étals  de  Napics. 

Le  Général  Lasry  est,  en  conséquence,  venu  à  Naplcs 
aujourdliui  pour  faire,  je  pense,  cette  désastreuse  commu- 
nication au  Gouvernement  .Napolitain.  Sir  James  Craig  expli- 
quera, sans  aucun  doute,  complètement  dans  ses  dépêches 
ce  qui  a  servi  de  hase  à  cette  opinion  qui  décide  inévilahle- 
ment  du  sort  de  ce  pays. 

Par  une  lettre  que  j'ai  reçue  de  HI.  Jackson  à  Rome  datée 

du  31  décemhrc,  je  suis  informé  que  1  armée  du  Général 
Saint-Cyr  monte  à  34,000  hommes,  dont  la  dernière  colonne 
aura  passé  Pestaro  le  12  janvier.  Le  gros  de  cette  armée  doit 
se  diriger  sur  Ferranne. 

Si  les   troupes  étrangères  se  retiraient  par  mer,  je  sup- 
pose que  le  Roi  de  IVaples  se  rendrait  en  Sicile. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  Elliot. 
R.  9  mars  n^  1. 


II 

Situation  Aése^ipérée  de  la  famille  royale.  —  Circello  proteste,  au  nom 
du  roi,  contre  la  décision  des  aéuéraiix  et  réclame  l'exécution  de  la 
convention  du  10  septembre.  -  Lettre  de  Circello  au  marquis  de 
(.alio  niant  toute  participation  aux  actes  hostjlcs  (IcS  alliés,  Cl  Ic  SllD- 

pliane  d'apaiser  la  colère  de  l'Empereur.  —  Le  premier  document 
allirme   d  un    hout  à  l'autre  ce  que  l'on  nie.    —  Document    fourni    par 

latistcheff  pour  aider  la  Cour  dans  sa  nég^ocialion  avec  iVapoléon.  — 
Lascy  reçoit  du  Tsar  l'ordre  de  se  retirer,  et  exprime  ses  regrets.  — 
tnvoi  du  cardinal  Uuffo  k  Rome. —Circello  supplie  de  nouveau  d'arrê- 
ter tout  mouvement  de  retraite  pour  favoriser  les  négociations  enga- 
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gées  par  le  cardinal  Ruffo.  —  Lascy  paraît  disposé  à  retarder.  —  Peu  de 
durée  de  cette  résolution.  —  Retraite  des  tconpes  russes.  —  Ktraiijjcs 

raisons    données.   —  Xoiivelles    et    inutiles  instances    pour    retenir    les 

troupes  russes  en  vue  de  rendre  possibles  les  négociations.  —  Klliot 
rend  compte  du  départ  des  troupes. 


La  décision  inattendue  des  <]énéraux  allies  faisait  à  la 
famille  royale  une  situation  désespérée.  L'on  se  préoccupa 
aussitôt  de  tout  faire  pour  obtenir  l'exécution  des  engagements 
pris  et,  à  défaut,  pour  retarder  du  moins  la  retraite.  Le  minis- 
tère chercha  en  même  temps,  pour  le  cas  d'insuccès,  à  négo- 

cier  à  Paris  et  à  Rome. 

La  lettre  de  Circello  du  5  janvier  remerciait  Tatistclieff  de 
l'avis  qu'il  avait  émis,  et  s'étonnait  de  rignorance  dans  laquelle 
les  généraux  alliés  paraissaient  être  du  traité  du  10  septembre, 
en  vertu  duquel  cependant  ils  avaient  débarqué  dans  le 
royaume.  H  faisait  une  critique  amère  des  raisons  données  par 
eux  dans  le  procès-verbal  de  leur  réunion  pour  justifier  leur 
décision,  et  s'étonnait,  à  bon  droit,  de  n'avoir  pas  été  averti 

avant  le  départ  des  troupes  pour  la  frontière  qu'en  cas  de 

défaite  de  lAutriclie  les  généraux  alliés  se  jugeraient  impuis- 
sants à  tenir  leurs  engagements.  A  cette  beure-là,  en  effet,  déjà 
les  malheurs  de  ses  armées  étaient  chose  connue  et  le  oouvor- 
nement  napolitain  ne  se  serait  pas  inutilement  exposé.  11  inti- 
mait aux  généraux  Tordre  dVxécutcr  le  traité  et  de  défendre 
la  capitale. 


LeÈlarqnis  de  Circello  à  Tatistclieff  [\]. 

Naples,  5  janvier  1806. 

J'ai  rhonnour  de  répondre  à  la  note  de  Votre  Excellence, 

en  date  du  4  courant  à  laquelle  vous  avez  joint  :  1"  votre 


(i)  ËD  français. 
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opinion  sur  le  parti  à  prendre  dans  la  quoslion  qui  a  été 

ag.teo  le  3  dans  le  Conseil  de  Cxuerre  ;  2°  le  ProtOCOlc  dc  la 
conférence  des  généraux  alliés  relativement  au  même  objet' 
3°  la  copie  d'une  lellre  que  S.  E.  M.  le  Général  F.ascy  vous 
a  adressée,  afin  que  je  mette  sous  les  yeux  de  S.  AI.,  mon 
Auguste  Maître,  (oulc^s  ces  pièces  et  que  je  vous  commu- 
nique ensuite  la  volonté  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  n'a  jamais  douté  de  la  loyauté  et  de  la  noblesse 
des  sentiments  de  Votre  Excellence,  non  seulement  parce 

quils  sont  conformes  aux  engagremonts  qu'il  a  contractés 
avec  Votre  Auguste  Maître,  mais  aussi  parce  qu'il  vous  a  vu 
toujours  employer  cette  franchise  et  cette  loyauté  (qui  doit 
èlre  lapanage  inséparable  des  représentants  des  Souve- 
rains) dansTexécution  des  ordres  de  S.  M.  L,  Voire  Auguste 
Maître;  mais  elle  n'en  a  pas  pour  cela  vu  avec  moins  de 
satisfaction  el  de  plaisir  la  manière  noble  et  loyale  avec 
laquelle  vous  a\ez  manifesté  votre  opinion,  et  Sa  Majesté 
m  OrdonnO  do  VOUg  en  témoigner  sa  reconnaissance. 

Je  ne  pourrais  jamais  vous  exprimer  quelle  a  été  la  sur- 
prise dc  Sa  Majesté  à  la  lecture  du  Protocole  du  Conseil  de 
Guerre,  et  assurément  ces  motifs  de  la  surprise  sont  bien 
fondés;  on  assemble  un  conseil  de  guerre  pour  délibérer  si 
l'on  pourra  défendre  la  Capitale  et  le  Royaume,  ou  si  l'on 
doit  l'abandonner,  non  pas  à  l'approche  de  l'ennemi,  mais 
d'après  la  notion  d'un  rassemblement  des  forces  hostiles  à 

«ne  grande  distance  encore  des  confins  du  Royaume. 

La  surprise  de  Sa  Majesté  est  encore  augmeulée  lors- 
qu'elle a  lu  que  les  généraux  des  alliés  avaient  entendu 

borner  leurs  opérations  à  quelque  diversion  en  faveur  des 
armes  autrichiennes,  en  cas  qu'elles  eussent  eu  des  SUCCès 
dans  la  haute  Italie.  Les  généraux  ignoraient  donc  la  con- 
vention stipulée  le   10  septembre  1805,   et  s'ils  ne  l'igno- 
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raient  pas,  pourquoi  on  ont-ils  fait  ahstractioii  dans  le  con- 
seil de  guerre  dont  il  s'agit?  Le  premier  objet  stipulé  dans 
la  convention  est  la  défense  du  Royaume  de  IMaples,  et  sur- 
tout de  la  Capitale,  et  la  sortie  de  Tarmée  alliée  du  Royaume 
pour  coopérer  avec  Tarmée  autrichienne  si  le  Général  en 
chef  l'aurait  cru  utiliser  nVst  qu'une  suite.  Si  cependant  les 
généraux  des  alliés  russes  et  anglais  ont  prévu  de  ne  pas 

pouvoir  défendre  ce  Royaume  dk  que  les  Autrichiens  ont 
commencé  à  éprouver  des  revers,  pourquoi  n'ont-ils  pas 
communiqué  dès  lors  leurs  sentiments  à  Sa  Majesté  et 
qu'ils  ont  attendu  à  les  manijester  dans  le  moment  le  plus 
critique  ;  et  après  avoir  vu  le  généreux  abandon  du  Roi  à 
la  bonne  foi  de  ses  alliés? 

Je  crois  superflu  de  parler  des  600  chevaux  dont  le  corps 
anglais  dit  avoir  besoin,  vu  que  Tavis  du  Général  Craig 

au  Prolocole  du  Conseil  de  Guerre  rend  impossible  loiile 

réflexion  ultérieure;  d  ailleurs  la  réquisition  des  chevaux  va 
son  train,  et  on  les  distril)ue  aux  troupes  alliées  à  mesura 
qu'ils  arrivent. 

Le  Roi  a  été  encore  plus  étonné  d'apprendre  que  dans 
tout  son  Royaume  il  n'y  a  pas  un  lieu  de  défense  si  ce 
n'est  en  Calabre.  Sa  Majesté  m'ordonne  cela  nonobstant  de 
déclarer  positivement  à  Votre  Excellence  afin  que  vous  en 
passiez  la  déclaration  aux  jjénéraux  russes  et  anjjlais,  que 

Sa  Majesté,  en  ayant  le  droit  en  vertu  de  la  convention,  exi;j<' 
que  les  armées  alliées  prennent  des  jositions  propres  à 
empêcher  aux  ennemis  l'entrée  de  ses  Etats,  et  les  approches 
de  la  Capitale,  que  Sa  Majesté  se  propose  de  défendre  en 
personne;  qu'elle  ne  permettra  jamais  que  les  troupes 
alliées  s'en  aillent  en  Calabre  sans  coup  férir  et  (|u'elles 
abandonnent  la  partie  du  Royaume  par  laquelle  les  Français 
pourraient  marcher  sur  la  Capitale;  que  Sa  Majesté  réclame 
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des  alliés  raccomplissemeiit  à  la  lettre  et  mot  à  mol  de  la 
convention  stipulée  le  10  septembre,  et  quelque  contraire 
que  puisse  être  à  cette  même  convention  l'opinion  des  «rené- 
raux  alliés,  si  leur  conduite  ne  s'y  trouvait  conforme,  Sa 
Majesté  les  en  rend  personnellement  responsables  vis-à-\is 
(le  leurs  Cours  respectives  et  de  toute  l'Europe. 

Je  n'ai   pas  beaucoup  à  ajouter  en  réponse  à  la  lettre  de 

M.  le  Général  Lascy,  vu  que  la  réponse  se  trouve  au  moins 
en  partie  dans  FartiMe  précédent.  Je  me  borne  donc  à  vous 
dire  que  personne  ne  peut,  et  n'a  plus  à  cœur  que  le  Roi  de 
ménager  les  troupes;  mais  il  n'en  est  pas  moins  sûr  qu'il 
pourra  les  employer  avec  plus  d'ulililé  en  les  employant  à 
défendre  à  Tennemi  Tentrée  du  Royaume  et  sa  Capitale, 
quYMi  les  enfermant  dans  les  C;ibibres  et  laisser  en  attendant 
ravager  les  provinces  les  plus  fertiles  de  son  Royaume. 

Jg  ne  gailf-ais  vous  cacher  que  le  Roi  a  été  choqué  de  ce 
que  les  généraux  alliés  ont  seulement  pu  concevoir  l'idée 
(le  la  possibilité  que  ses  troupes  pussent  se  séparer  des  alliés 
et  se  joindre  aux  ennemis. 

On  a  donné  et  réitéré  les  ordres  aux  commissaires  géné- 
raux de  prêtera  l'armée  russe  tous  les  secours  nécessaires, 
et  je  n'ai  plus  lieu  de  douter  de  l'exérution  des  ordres  de 
Sa  Majesté. 

J'ai  riionnetir,  etc. 

P.'S.  —  J  al  pris  les  ordres  du  Roi  touchant  les  sollicitations 
de  M.  Lascy,  Général  euchel,  pourla  réception  des  garnisons 
russes,  anglaises  et  napolitaines  dans  les  forteresses  et  fort^ 
du  Royaume,  et  S>^  Alajesté  m'ordonne  de  dire  à   VoIit 

Excellence,  afin  que  vous  le  passiez  à  la  connaissance  de 
M.  le  Général  en  chef,  que  tous  les  forts  et  forteresses  (îe 
son  Royaume  soient  toujours  prêts  fi  recevoir  les  troupes 
russes  et  anjjlaises  comme  ses  propres  troupes  dans  toutes 
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les  circonslancos  quo  los  événomcMils  pourraicnl  fairo  naître, 
et  pour  la  sûreté  de  leur  retraite  en  cas  de  mallieur. 

ClRCELLO. 
Ouellos  dureni  être  les   amoros  reflexions   au   roi   et   (le  l;i 

reine  en  présence  d'un  aussi  injuste  et  outrajjeant  abandon? 
Prévoyant  que  leurs  réclamalions  seraient  vaines,  le  niinishc 
informa  aussitôt  Gallo  de  l'état  des  choses,  en  le  suppliant  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  des  circonstances.  Il  devait  nier 
auprès  de  Talleyrand  tout  ce  qu'affirmait  à  Tatistclietf  la  Icllrc 
ci-dessus;  nier  qu'il  eut  jamais  voulu  faire  la  ,'juerre  à  la 
France;  nier  que  ses  troupes  eussent  marché  avec  la  coalition; 
représenter  que  les  troupes  russes  et  anglaises  n'étaient  entrées 
qu'à  cause  du  long   séjour   des   Trançais,  et  de  la   nouvelle, 

annoncée  par  renvoi  de  nouveaux  renforts,  que  la  iMancc 
complotait  de  s'emparer  du  royaume. 


Le  Marquis  de  Circello  au  Marquis  de  Gallo. 

(5  janvier  1806). 

...  Cette  désolante  perspective,  aggravée  par  la  proloujja- 
tion  de  roccupation  française,  a  poussé  les  amis  du  Uol  à 
venir  à  son  aide  pour  le  cas  où  la  France  aurait  voulu  l.'i 
ruine  de  la  Famille  Royale.  Donc  l'objet  de  la  venue  des 
troupes  anglo-russes  dans  le  Royaume  nVst  autre  que  sa 
défense  et  non  la  guerre  avec  la  France;  cela  saule  aux  yeux 
si  Ton  réfléchit  que,  dans  le  cas  où  les  dites  troupes  auraient 
eu  des  intentions  ofTensives,  elles  n'auraient  pas  débarqué 

dans  la  Capitale  ou  en  des  lieux  éloignés  du  théâtre  (lo  la 
guerre,  mais  qu'elles  seraient  allées  sur  des  points  plus  voi- 
sins comme  elles  auraient  pu  le  faire  commodément  alors 


qu'il  ne  n^staitque  peu  de  troupes  françaises  sur  les  bor.'s  de 
rAdriatIque.  On  ne  peut  donc  mettre  en  doule  que  les 
troupes  anglo-russes  fussent  destinées  à  la  scM.le  défense  du 
Roi  et  duRoyaufue.  Ce  souverain  ayant,  en  lo;; (es rencontres. 

declafé  (jull  nVnkquIail  pas  offenser  S.  11.  TEn^pereur,  il 

faut  croire  que  de  fausses  nouvelles  sur  l'élal  achiel  des 
choses  ont  motivé  les  dispositions  hostiles  qu'a  indiquées 
Voire  Excellence  dans  sa  lettre.  Mais  qu'est-ce  qui  les  juslide? 
Je  ne  le  vois  pas. 

Et  si  nous  examinons  l'un  après  l'autre  tous  les  faits 
arrivés,  on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître  que,  sans  la  venue 
ef  la  longue  occupation  pendant  vingt-neuf  mois  des  Iroupes 
françaises  dans  le  Royaume,  le  déban||](Mll(Mll  tlt'S  IfOlipcS 

anglo-russes  n'aurait  pas  eu  lieu;  on  esl  ohligé  d'admettre 
que  si  Sa  Majesté,  par  amour  de  la  paix  el  pour  la  (ranquillilé 
de  ses  peuples,  n'a  pas  cru  devoir  s'oj)poser  à  Teulrée  des  pre- 
miers, elle  ne  doit  pas  agir  différemment  avec  les  autres, 
surtout  étant  donné  que  ceux-ci  ne  se  proposent  rien  qui 
puisse  léser  la  France. 

L'accusation  d'avoir  adhéré  à  la  coalition  et  d'avoir  joint 
les  Troupes  Royales  à  celles  des  Anglo-Russes  pour  les  faire 

passer  dans  la  Haute  ïlalie  (chose  que  l'on  avait  sans  doule 
lait  croire  à  ce  cabinet)  n'existant  plus,  Sa  Majesté  s'attend  à 
ce  que  ce  souverain  voudra  bien  contrcuuander  ce  quia  peut- 
être  été  ordonné  à  la  suite  de  faux  rapports  sur  cet  événe- 
ment, surtout  une  fois  éclairé  sur  le  véritable  état  des 
choses,  et  informé  que  Sa  Majesté  n'a  en  rien  modifié  ses 
dispositions  favorables  à  la  France,  malgré  les  circonstances 
<^t  le  retrait  de  la  Légation  Française. 

Sa  Majeslé    veut,    en  conséquence,   que    Votre    Excellence 

aille  rejoindre  le  plus  tôt  possible  l'Empereur,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  encore  rentré  à  Paris  comme  on  Ta  dit,  et  que,  lui 
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exposant  avec  franchise  le  véritable  étatdes  choses,  elle  essuie 

(le  faire  révoquer  les  ordres  qui  pourraient  avoir  été  donnés 

contre  nous.  Votre  Excellence  trouvera  mati«'re  à  excuser  la 
conduite  du  Roi,  et  dans  tout  ce  qui  s'est  fail  par  votre  inU'i- 
médiaire  et  dans  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire.  Sa 
Majesté  n*a  jamais  eu  Tintention  de  faire  la  «juerre  à  la 
France.  Son  ambition  est  limitée  au  désir  de  vivre  en  paix 
avec  tous  et  de  conserver  intacte  son  indépendance  et  la  plus 
exacte  neutralité,  dans  le  conflit  actuel  entre  les  Oramles 
Puissances  Kuropéennes.  .\  cela  il  faut  ajouter  (jue  la  grande 

question  ne  se  décidant  pas  en  Italie  mais  en  Allcma«fnc, 
quelles  que  fussent  les  opérations  entreprises  dans  les  Etats 
de  Sa  Majesté,  elles  ne  serviraient  qu'à  faire  répandre  un 
sang  inutile.  Ces  opérations  seraient  uniquement  diri;jées 
contre  nous,  puisque  les  troupes  anglo-russes  sont  décidées 
à  ne  pas  sortir  du  Royaume,  à  moins  que  celui-ci  ne  soi! 
attaqué,  ou  qu'on  ne  prenne  des  dispositions  indiquant  une 
attaque  imminente.  1/humanité  que  ce  souverain  a  montrée 

en  diverses  rencontres  devrait  ne  pas  se  démentir  en  celle 
occasion,  d^autant  plus  que,  quelque  expédient  que  l'on 
prenne,  on  ne  changerait  rien  à  la  chose.  Tout  armistice  con- 
venant de  ne  pas  faire  avancer  les  troupes  respectives  seiail 
adopté  volontiers,  les  Français  ne  dépassant  pas  le  duché 
dlrbino.  Le  Roi  attend  du  zèle  éprouvé  de  Votre  Excellence 
qu'elle  mettra  en  œuvre  ses  moyens  habituels  pour  éloigner  de 
ce  Royaume  tout  péril,  et  mettra  à  profit  tous  les  argumeols 
ou  moyens  que  sa  perspicacité  ot  son  habileté  lui  SuggérorOllt. 

Et,  dans  une  autre  dépêche  du  même  jour,  prévoyant  le 
retrait  des  troupes  anglo-russes  qui  allait  s'exécuter  bien  mal- 
gré la  cour,  il  offrait  comme  gage  de  sa  bonne  foi,  de  son  désir 
de  neutralité,  de  les  faire  repartir. 
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Cependant  Sa  Majesté  est  fermement  décidée  à  ne  faire  la 
guerre  à  personne;  elle  vcul  que  lollV  Eirollonce  parlant  Je 

ce  principe,  après  avoir  pris  sur  les  licuX  leS  écIai/ciSSemenls 
les  plus  certains  sur  Tétat  positif  des  choseS,  eSSaie  dVm- 
pécher  et  de  faire  suspendre  tout  acte  d'hostilité,  pour  pou- 
voir ensuite  arriver  à  établir  des  conventions  de  nature  à 

assurer  la  tranquillité  de  Sa  Majesté  et  de  l'État.  Sa  Majesté 
se  fie  au  plus  haut  point  au  zèle  éclairé  de  Votre  h'xcellence- 
^a,ssi  elle  est  sûre  qu'elle  saura  profiler  avec  adresse  de  toutes 
les  circonstances  (,ui  se  présenteront  favorables  auX  illtérèls 

du  Roi.  Klle  saura  surtout  faire  ressortir  sa  volonté  bien 
arrêtée  de  ne  pas  faire  la  guerre  à  la  France,  ainsi  que  ses 
ellorts  constants  pour  empêcher  que  TAngleterre  occupât  la 
Sicile  comme  elle  en  avait  eu  l'intention.  Le  Roi,  pourvu  que 
les  troupes  françaises  n'entrent  pas  dans  le  Royaume  de 
Xaples,  suivra  la  même  ligne  de  conduite,  ce  qui  doit  être 
apprécié  par  la  France,  vu  les  conséquences  qui  découle- 
raienl  d'une  pareille  occupation  pour  son  commerce  et  son 

influence  dans  le  Levant. 

J'ajoute,  parordreduRoi,quenous  sommes  aussi  en  négo- 
ciation à  Rome  pour  faire  retirer  les  Français  et  que  si  pour 
Obtenir  cet  avantage,  il  était  opportun  de  faire  partir  les 
l'oupes  anglo-russes,  restant  ainsi  en  parfait  état  de  neulra- 
iilé,  Ton  y  concourrait  volontiers.  Cela  pourra  bien  servir  de 
règle  pour  les  démarches  à  faire. 

ClfiCELLO. 

Le  lendemain  Tatistclieff,  voyant  sans  doute  qu'il  ne  pour- 
rait pas  retenir  les  alliés,  écrivait  une  lettre  à  Aï.  de  Circello 
dont  les  termes  paraîtraient  singuliers,  vu  la  connaissance 
absolue  qu'il  avait  des  événements,  si  Ton  n'y  voyait  une  sorte 
Je  document  que  sa  loyauté,  profondément  (>lessée  de  la  con- 
^•"ite  qu'il  était  obligé  de  tenir,  mettait  à  la  disposition  du 
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gouvernement  de  Naples.  Sou  but  (levait  ctre  (1g  lui  donner 
quelques  chances,  dans  les  négociations  entamées  avec  la 
France,  de  pouvoir  être  considéré  comme  ayant  été  violenté 
par  les  alliés.  Il  paraissait,  en  annonçant  le  retrait  des  troupes, 

se  rendre  aux  sollicitations  répétées  du  roi.  Ktran<jcs  exlrô- 
mités  auxquelles  se  trouvaient  réduits  ces  souverains  aux  abois. 
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Tatistcheffau  Marquis  de  Circello. 

Xaples,  le  26  décembre  1805 
(6  janvier  1806). 

Le  soussigné  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  TEmperciir 
de  toutes  les  Hussies  s\mipresse  dlnformer  S.  E.  AI.  le 
Marquis  de  Circello,  que  le  corps  de  troupes  Russes  qui  élail 

débarqué  dans  le  Royaume  de  Xaples  dans  rinieniion 

d'opérer  unedi\ersion  en  faveur  de  l'Armée  Aulrichicnne  qnî 
a^fissait  dans  le  nord  de  Tllalie,  ne  pouvant  plus  a\oir  cel 
objet  en  vue  depuis  que  rAulriclie  a  conclu  avec  la  Frauce  un 
armistice  qui  doit  probablement  amener  la  paix  enire  les 
deux  Puissances,  évacuera  les  Étals  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 
Le  corps  de  troupes  anglaises  qui  devait  lui  coopérer  s'en 
retournera  à  Malte. 

Les  instances  réitérées  qui  ont  été  adressées  au  soussigné 

pr.r  le  Ministère  de  Sa  Majesté  Sicilienne  pour  que  ce  pays 
puisse  rentrer  dans  un  état  de  neutrali  té  lui  sont  un  sûr  «ai an I 
que  la  déclaration  qu'il  a  l'honneur  de  lui  adresser  actuelle- 
ment sera  accueillie  avec  plaisir.  Le  soussigné  renouvelle  a 
cette  occasion  les  assurances  qu'il  avait  précédemcnt  données 
que  son  Auguste  Maître  aurait  constamment  respecté  la  neu- 
tralité de  ce  Royaume  si  le  Gouvernement  Français  n'a\ait 
donné  Texemple    du    contraire.    En    rendant    actuellement 


Je  Royaume  de  .\aples  à  sa  neutralité,  Sa  MajOSlé  Slcilionno 
dés.re  vivement  qu'une  conduite  pareille  Soit  adoptée  par  le 
cabinet  des  Tuileries,  afin  de  pouvoir  éviter  à  ce  pays  leS 
embarras  dont  on  peut  espérer  à  présent  voir  la  fin.  Sa 
Majesté  Impériale  n'a  jamais  eu  lintenlion  dÏMablir  dans  ce 
Royaume  le  théâtre  de  la  ^qnerre,  et  ne  s  y  verrait  forcé 
qu'avec  le  pins  grand  regrel.  Les  sentiments  d^jne  amitié 
sincère  dont  l'Empereur  a  toujours  cherché  à  donner  deS 

preuves  au  Roi  de  Naplos  ne  perme((ron(  pas  à  Sa  Majesté 
Sicilienne  de  douter  du  vif  intérêt  qu'il  prendra  constam- 
ment à  sou  bonheur  personnel  ainsi  qu'au  bien-être  de  ses 
Klals. 

Le  soussigné  profile  de  cette  occasion  pour  renouveler  à 
Son  Excellence  M.  le  Marqnis  de  Circello  Tassurance  de  sa 
considération  (rès  distinguée. 

Tatistcheff. 

Circello  exprimait  diplomatiquement  le  regret  du  roi  d'ap- 
prendre une  telle  décision. 


Circello  à  Tatistcheff  (\), 

Naples,  6  janvier  1806. 

Le  soussigné  Conseiller  des  États  de  S.  M.  le  Roi  (leS  Sicilt^S 

a  rhonncur  dMnformer  S.  E.  M.  le  Chevalier  de  Talistchetl, 
Ministre  de  S.  M.  Impérii.le  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
qu'ayant  mis  sous  les  yeux  du  Roi  son  Auguste  Maître  la 
note  de  Votre  Excellence  en  date  du  6  courant,  Sa  Majesté  a 
vu  avec  infiniment  de  regret  les  motifs  qui  ont  décidé  le 
rappel  du  corps  d'armée  russe  et  son  départ  de  ses  États, 

(1)  En  français. 
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ainsi  que  celui   des   troupes   anglaises  (qui   doivent  coopérer 
aux  troupes  russes)  pour  s'en  retourner  à  Malte. 

Sa  Majesté  trouve  dans  la  déclaration  une  nouvelle  preuve 
de  Tintérêl  que  Votre  Excellence  a  pris  constamment  dans 
toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées  à  tout  ce  qui  pour- 
rait contribuer  à  sa  tranquillité,  et  m'a  ordonné  i\e  lui  faire 

ses  remerciements. 

Sa  Majesté  sent  dnns  tonte  son  étendue  lo  prix  des  senli- 
ments  d'amitié  de  la  part  de  S.  M.  rKmpenMir  des  Uussies, 
et  ne  négligera  jamais  rien  de  tout  ce  qui  pourra  lui  en  assu- 
rer la  continuation,  ainsi  que  de  rintérêl  que  S.  M.  Impê- 
riale  prend  à  son  bonheur,  et  au  bien-ôlre  de  ses  Etats. 

Le  soussigné  profite  de  celte  occasion  pour  renouve- 
ler, etc. 

Marquis  de  Circello. 


Lascy,  qui  avait  un  moment  hésité  en  prcseucc  de  l'avis  de 
Tatistcheff  et  des  réclamations  du  roi,  reçut  Tordre  positif  du 
czar  de  se  retirer,  cela  probablement  en  exécution  des  condi- 
tions de  Tarmistice  signé  en  Autriche. 


•,«1 


U:-^ 


Lascy  au  Marquis  de  Circello  (1). 


Feano,  28  décembre  1805. 
9  janvier  i806. 


Comme  c'est  par  vous,  Monsieur,  que  j'ai  reçu  les  réponses 
aux  différentes  représentations  respectueuses  que  je  fus  dans 
le  cas  de  faire  à  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  c'est  aussi  à 
Votre  [excellence  que  j'ai  l'honneur  de  m'adresser  pour  \o 


i;.-» 
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prier  de  modro  sous  les  youx  ,lo  S.  M.  1,>  Roi,  q„e  d'après 
los  ordres  de  l'Empereur,  .non  Maî(re,  rocs  par  ..n  de  ses 
adjudanls  envoyé  expri^s,  j,.  .lois  inressamm..nt  me  retirer 
de  rilal.e  avec  les  (roi.pes  impériales  <le  Unssie,  e(  prévenir 
de  celle  démardie  le  Général  Conimandanl  Anglais 

Profondénienl  peiné  déjà  depuis  ,,uel,,„e    len.ps  par  la 
pm'gpodiVO  désolanle  que.  vu   la   relrailo   .o.ole  dos  ar„,oos 

milrichienncs,  jo  no  pourrai  plus  guère  êiro  „iilo  à  Sa  Ma- 
jeslé  Sicilienne  el  à  ses  Élals.  l'ordre  ci-dessus  énoncé  <ie 
me  i-elirer  (le  rilalie  a  fait  enlièremenl  manquer  le  l,u(  de 
noire  arrivée,  el  lanl  moi  qu'aussi  les  Iroupes  que  j'ai  l'I.on- 
iK'ur  de  commander  s'en  relournenl  profondémenl  clin.rrl- 
ncs  d'y  avoir  élé  appelés. 

Le  Général  Anglais  Craig  fera  demain,  le  10,  sa  reiraite 

lll'niPrC  le  VoItllIÛO,  cl  IcCOrpg  russe  .•ipr^-s-demain  lo  II 

Il  s'enlend  de  soi-mfme  que  l'ordre  de  mon  Souverain 
me  me(  dans  l'impossibililé  de  conliiiuer  ma  foncllon  de 
(lonéral  CommnndanI  des  Irois  corps  d'armée,  et  je  ferai  part 
de  celle  pénible  nécessité  direclemcnl  à  M.  le  Général 
Comie  (le  Damas. 

J'ai  l'Iionneur,  etc. 

L.ISCY. 


Ce  nouveau  contre-temps  était  des  plus  factieux.  L'on  avait 
expédié,  le  7  janvier,  le  cardinal  Ruffo  à  Rome  d'abord,  puis 
nu  quartier  général  français,  pour  preudre  langue  e(  fàtlier  de 
retarder  la  inarclio  des  troupes. 

Circello  suppliait  le  .(onér.al  Lascy  d'adondre,  pour  se  reti- 
rer, lé  résultat  des  négocialions  entamées  à  Rome. 


il»' 
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Le  Marquis  deCircello  à  Lascy  (1). 

Naples,  3  janvier  1806. 
J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Excellence  en  date  d'aiijour- 

d'Ilui  par  laquelle  vous  me  communî(|uez  les  ordres  que  vous 
avez  reçus  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Riissies  de 
retirer  des  États  du  Roi,  mon  Maître,  les  troupes  que  vous 
commandez,  désirant  que  j'informe  Sa  Mdjeslé  desilils  ordres 
que  vous  avez  reçus,  et  quVn  conséquence  le  corps  anglais 
commencera  sa  retraite  le  10,  et  vos  troupes  le  11. 

M.  leChevidier  de  Tatistcheff  doit  être  auprès  de  Voire 
Excellence  dans  le  moment  même  que  j'ai  Thonnenrde  vous 
répondre;  par  luî  rous   serez  informé   deS  llégOCiationS  qUC. 

nons  avons  entamées  à  Rome  OÙ  le  Cardinal  Riiffo  s'est  rendu 
à  cet  effet,  par  le  canal  de  M.  le  Cardinal  Fesch  avec  le 
Général  Saint-Cyr  ;  moyennant  cela  je  me  vois  oidigé  de  requé- 
rir Votre  Excellence  (persuadé  que  Votre  Auguste  Maître  ne 
refuserait  pas  une  assistance  aussi  nécessaire  au  Roi  dans  un 
moment  de  danger  imminent)  d'ajourner  la  marche  de  vos 
troupes,  et  de  prendre  une  position,  qui  couvre  le  cratère  de 

Naphs  pour  la  sùi'elé  de  Sa  Majt^sté,  dt^  sa  famille  Royale  (i 

des  habitants  de  cette  capitale,  mesure  qui  est  d'autant  pins 
urgente  que  les  vues  des  ennemis  ne  portent  pas  seulement 
sur  l'invasion  du  Royaume  de  Naples,  mais  sur  le  Roi  p<  r- 
sonnellement.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Général,  d'observer 
que  tout  ce  que  je  vous  demande  est  dicté  par  toutes  les  lois 
de  l'honneur,  puisque  l'arrivée  des  troupes  alliées  est  la  cause 
principale  qui  attire  sur  ce  Royaume-ci  et  la  Famille  Royale 

le  fléau  de  la  guerre. 

(1)  En  français. 
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J'ai  écrit  dans  la  journée  dans  le  même  sens  à  \\.  EHiot 
pour  engager  le  Général  Craig.  à  ajourner  aiissi  son  départ, 
attendu  que  la  présence  des  troupes  alliées  nous  donne  l'es- 
poir de  faciliter  nos  négociations. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

\Iarquis  de  Cuicello. 

Le  cardinal  Huffo  écrivait,  en  effet,  de  Home  de  faire  le 
possible  pour  différer  le  départ  des  Russes  et  des  Anglais,  ou 
tout  au  moins  des  Russes,  parce  que  les  Français  n'étaient  pas 
en  force  pour  occuper  le  royaume  tant  que  les  alliés  seraient 
là,  tandis  qu'ils  marclieraient  si  ceux-ci  partaient.  Déplus  la 
présence  d'un  corps  de  troupes  considérable  sur  la  frontière 

pouvait  fournir  des  éléments  de  concessions  et  de  négociations 

qui  manqueraient  sans  cela,  si  la  routc  était  OUVCrlC  et  Sl  IcS 
Français  n'avaient  qu'à  avancer  (1). 

Cette  requête  paraissait  s'imposer.  Si  les  alliés  étaient  ré- 
solus à  ne  pas  lutter  pour  la  défense  de  \aples,  il  semblait  au 
moins  naturel  qu'ils  appuyassent  les  négociations  en  cours, 
alors  que  les  armées  françaises  n'étciient  qu'en  formation. 

Lascy  se  rendit  d'abord  à  ces  instances. 

(1)  LeUre  de  Circcllo  à  Serra-Capriola,  7  et  11  février  1806  : 

«   En  1  état  Sa  Majeslé  résolut  d'envoyer  ù  Rome  le  cardinal  Ruffopour 

traiter  avec  le  Cardinyl  Fescli.  Si  ce  dernier  n'avait  pas  de  pleins  pou- 
voirs, il  devait  pousser  son  voyacje  jusqu'à  Paris,  pour  obtenir  un 
accommodement.  Le  Cardinal  RuKo  nous  écrivit  de  Home  de  faire  tout 
notre  possible  pour  faire  différer  le  départ  des  Russes  et  des  Anglais. 
Si  ces  derniers  s'y  refusaient,  de   retenir  au  moins  les   Russes,  car, 

d'après  ce  qu'il  avait  vu,  les  Français  n'étaient  pas  actuellement  en 
force  pour  entrer  dans  le  Royaume,  tandis  qu'ils  le  feraient  bien  sûr 
si  les  Russes  parlaient.  Je  communiquai  celte  lettre  au  Chevalier 
Tatistcheff  qui,  voyant  bien  le  danger  imminent  que  nous  courions,  fit 
de  son  côté  tout  ce  (ju'il  put  pour  retarder  le  départ  des  Russes.  Je  lui 

adressai    deux    notes    pressantes    en   date  des   9  et   17  janvier  pour  Tenga- 

«ïcr  à  rester  encore  quelques  jours  afin  d'appuyer  ainsi  nos  négocia- 
tions. D 


II. 
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Lasaj  à  Tatistcheff. 

Naples,  31  décembre  1805. 
l^JanvIerlSOÔ. 

Étant  dans  Fintention  de  prendre  une  position  militaire 
derrière  le  Volturno,  je  pense  quMl  est  d'une  nécessité  abso- 
lue que  le  Gouvernement  Napolitain,  à  l'appui  de  cette  me- 
sure, fasse  de  son  côté  exécuter  sans  le  moindre  délai  les 
dispositions  suivantes  : 

1"  Faire  placer  toute  Fartillerie  sur  les  remparts  de  la 
forteresse  de    Capoue    d'après  les  dispositions  du   Général 

Oppermann  ; 

2°  Faire  communiquer  incessamment  au  Général  Comman- 
dant en  chef  le  rapport  de  lofficier  des  chasseurs  placé  à 
Fondi,  ainsi  que  ceux  qui  airiverontdu  côté  de  Sora  et  de 
risoletta,  dans  le  cas  qu'il  soit  question  des  mouvements  de 
l'ennemi; 

3°  Envoyer  au  Prince  d'Hesse  Philistal  sans  la  moindre 
perte  de  temps  le  bataillon  des  chasseurs  Appuli  (arrivé  de  la 

Sicile)  pour  être  employé  à  la  défense  du  défilé  de  la  hatlerie 

d'Itro  ; 

4"  Faire  ramener  incessamment  les  pontons  qui  sont  reslés 
sur  le  Garigliano. 

Je  supplie  donc  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  s'en 
expliquer  avec  le  Ministre  de  S.  M.  Sicilienne  et  d'agréer 
Tassurance  de  la  considération  très  distinguée  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Lasgy. 

Mais  ces  bonnes  dispositions  ne  devaient   pas  durer  long 
ItTnps. 


Le 


Marquis  de  Circello  à  Tafistchcff. 


Naples,  15  janvier  1800. 

S.  M.  le  Roi,  mon  Maître,  dans  une  course  qu'il  a  faite 
ce  matin  vers  le  chemin  de  Baja,  a  rencontré  des  équi- 
pages et  des  troupes  russes  qui  allaient  vers  le  port  et 
ayant  fait  demander  où  ils  allaienl.  on  a  répondu  que 
c'était  la  première  colonne  qui  allai!  s'embarquer  demain  à 

Kaja. 

Sa  Majesté  de  retour  à  iXapIes  m^a  demandé  si  j'en  savais 
quelque  chose  ;  ma  réponse  a  été,  comme  de  raison,  que  je 
l'ignorais,  attendu  que  vous  ne  m'en  aviez  donné  aucun  avis 
et  que  je  le  croyais  d  autant  moins  que  le  lundi  passé  oïl 
j'.i  eu  l'honneur  de  vous  voir.  Votre  Excellence  m'avait 
.issuré  avoir  réussi  à  persuader  M.  le  Général  Lasey  à  rester 
encore  quelques  jours  jusqu'à  voir  la  tournure  que  pren- 
draient nos  négociations;  qu'à  cet  cfTel  M.  le  Général  Lascy 

avait  désiré  qu'on  envoyât  Tordre  au  comuiandanl  de  la  fof- 
ioro^so  i\v  Capoue  d'employer  l'artillerie  d'après  les  ordres 
d.'  M.  le  fxénéral  Oppermann  (ordre  que  l'on  donna  sur-le- 
champ)  et  Votre  Excellence  ajouta  encore  que  deux  régi- 
ments russes  se  trouvaient  dans  Capoue;  vous  ne  devez  pas 
ignorer,  Monsieur  le  Chevalier,  combien  il  est  intéressant 
pour  Sa  Majesté  de  savoir  précisément  si  le  corps  russe  va 
s'embarquer  sans  délai.  Ainsi  je  vous  prie  de  me  donner 

la-dessus  une  réponse  prompte  et  décisive. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  Monsieur  Je  Chevalier,  l'objet 
(les  chevaux  qui  ont  été  donnés  an  corps  russe;  veuillez  en 
parler  à  M.  le  Général  Lascy,  afin  quMI  donne  les  ordres  néces- 
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saires  pour  que  les  susdits  chevaux  soient  consignés  aux  per- 
sonnes proposées  pour  les  recevoir. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Marquis  DE  Circello. 

Lasey  avait,  en  effet,  cherché  à  persuader  le  général  Craiji 
de  se  prêter  à  la  combinaison  demandée  par  la  cour  pour 
appuyer  les  négociations.  Cet  officier  à  qui  ses  instructions 
prescrivaient  :  1°  de  ne  pas  s'engager  dans  des  opérations  de 
nature  à  pouvoir  Tempécher  de  se  retirer  par  mer,  et  2°  d'oc- 
cuper  Messine  dès  que  la  Sicile  »erait  en  danger,  jugeant  ces 

conditions  remplies  (l),  avait  refusé  de  différer  son  départ,  et 
Lascy  n'osait  pas  rester  sans  lui.  Il  était,  nous  avons  pu  le 
voir  par  la  correspondance  d'ElIiot,  absolument  sous  l'in- 
tluence  du  général  anglais. 


Lascy  à  Tatistcheff. 

Naples,  le  15  janvier  1806. 

Ayant  toujours  à  cœur  de  remplir  les  inlentions  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  je  me  suis  empressé  d'engager  le  Géné- 
rai Craig  de  différer  sa  retraite  du  Royaume  de  Naples, 
aussitôt  que  Sa  Majesté  m'a  fait  connaître  sa  volonté  à  cei 
égard  ;  mais  ce  général  venant  de  m'adresser  une  lettre  dans 
laquelle  il  nVa  détaillé  toutes  les  raisons  qui  ne  lui  per- 
mettent pas  de  différer  son  embarquement  m'a  mis  dans  la 

nécessité  de  modifier  ma  propre  résolution  et  de  ne  plus 

ajourner  rembarquement  des  troupes  sous  nies   ordres  (2). 

Lascy. 

(1)  Voir  instructions  du  ministre  au  génénd  Craig. 

(2)  Comparer  avec  les  affirmations  contraires  des  lettres  à  Elliol  (lu 
3  juin. 


Par  une  autre  lettre  au  même  il  donnait  une  étrange  raison 
à  son  embarquement. 

Sa  présence   n  ilail   plus   nécessaire,    puisque  les   Français 

n'avançaient  plus,  ce  qui  indiquait  que  la  négociation  avait 
évidemment  réussi. 


Lascy  à  Tatistcheff  (  1  ) . 

Naples,  4/16  janvier  1806. 
Quoique  j'ai  déjà  préalablement  prévenu  Votre  Excellence 

(le  la  réponse  de  M.  le  Général  Craig  sur  rimpossibllifé  de 
différer  le  départ  du  corps  d  armée  anglais,  et  lobligation 
qni  en  résulte  pour  moi  de  mettre  en  exécution  les  ordres  de 
S.  M.  TEmperenr  mon  Maître,  je  dois  encore  par  la  présente 
la  prier  de  vouloir  bien  annoncer  au  ministère  de  Sa  Majesté 
Sicilienne  que  les  troupes  russes  commenceront  à  se  mettre 
en  mouvement  pour  se  porter  au  lieu  de  leur  embarquement 
demain  5/17  janvier. 

Il  nra  paru  d'aulanl  plus  conienable  de  ne  plus  différer 

davantage  à  exécuter  les  ordres  qui  me  rappellent  de  I  Italie 
que,  d  après  les  nouvelles  de  1  Etat  Romain,  les  Français  ne 
font  plus  de  mouvements  vers  le  Royaume  de  Naples,  et  qu'il 
paraît  donc  que  les  négociations  proposées  par  la  Cour  d'ici 
ont  eu  du  succès.  Je  me  flatte  au  reste  que  les  provisions  de 
bouche  et  rations  de  fourrages  seront  continuées  aux  troupes 
russes  jusqu'à  ce  qu'elles  seront  toutes  embarquées. 


J'ai  rhonneur,  etc. 


Lascy. 


Circello  exprimait  a  Tatitscheff  son  étonnement  à  la  lec- 
ture de  la  raison  donnée. 

(1)  En  français. 
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Le  Marrjins  de  Circello  à  Tatistcheff. 

Naples,  le  16  janvier  1806. 

Quoiqu'il  me  soit  bien  pénible  dapprendre  la  résolulion 
du  Général  Lascy,  je  n  en  suis  pas  moins  reconnaissani  à 
rattention  de  Votre  Excellence  de  m'en  donner  avis.  J'avoue 
cependant  qu'il  m'a  fallu  lire  deux  fois  la  lettre  de  M.  le 

Général  pour  en  comprendre  le  sens,  car  je  ne  croyais  pas 

possible  cjn'il  put  attribuer  rinaction  des  troupes  françaises 
sur  la  frontière  au  bon  succès  de  nos  négociations,  puisqu'il 
est  bien  plus  probable  que  la  certitude  de  la  présence  des 
troupes  russes  dans  le  Royaume  est  cause  de  cette  inaction 
comme  nous  avons  bien  lieu  de  le  croire  par  les  lettres  du 
Cardinal  RuiFo.  Je  vous  en  envoie  des  extraits,  vous  jugerez 
vous-même  de  l'état  dans  lequel  se  trouve  notre  négociation 
qu'on  peut  dire  à  peine  commencée;  mais  malheureusemenl 

M.  le  Général  Lascy  a  pris  son  parti;  il  faut  se  résigner,  cher- 
cher en  soi-même  des  ressources,  et  mettre  sa  confionce  dans 
la  Providence. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Le  17  janvier,  Circello,  dans  une  lettre  à  Lascy,  protestait 
encore  avec  dignité  contie  la  décision  prise,  disant  que  le  czar 
ignorait  la  situation  dans  laquelle  son  message  trouvait  ce 

royaume  et  que,  s'il  en  était  instruit,  ce  souverain  serait  le 

premier  à  lui  prescrire  de  rester  fidèle  aux  lois  de  riionneur. 
C  était  le  dernier  effort  du  ministère  pour  retenir  les  Russes 
qui  pouvaient,  sans  risque  aucun,  puisque  Tarmée  française 
était  à  peine  constituée,  rendre  à  Naples  le  grand  service  de 
retarder  toute  tentative  d'occupation. 

Circello  faisait  remarquer  que  tout  n'était  pas  fini  en  Alle- 


magne  et    que    Ton    pourrait    regretter    d'avoir    évacué    le 
royaume  (1). 


Le  Marquis  de  Circello  à  Lascy  (2). 

Naples,  ce  17  janvier  1806. 
Le  parti  pris  par  Votre  Excellence  ('e  faire  embarquer  les 
Iroupes  que  vous  commandez,  exemple  qui  sera  suivi  par  les 
Anglais,  je  ne  peux  pas  vous  dissimuler,  que  c\  st  livrer  de 
propos  délibéré  le  Roi  Mon  Maîlro,  la  Famille  Royale,  et 
tout  ce  Royaume  à  la  merci  des  Fr.nça  s,  el  je  suis  convaincu 
que  si  S.  M.  TEmpercur  de  toutes  les  Russies  se  Irouvait 
ici  ou  que  par  un  prodige  quelconque  il  sûldece  momenl-ci 
les  circonslances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  j'ai 
Irop  grandeopinion  de  sa  magnanimité  poiirdouler  un  inslant 
qu'il  ne  révoquât  pas  l'ordre  donné  du  dépari  de  ses  Iroupes; 

j>n  suis  (raillant  plus  convaincu,  que  Sa  Majpslé  Impériale 

iguorail  que  le  débarquement  des  Iroupes  russes  eut  eu  déjà 
lieu  dans  ce  Royaume,  lorsqu'elle  donna  le  susdil  ordre,  et 
connaissant  d'ailleurs  les  sentiments  de  Sa  Majesté  Impériale 
envers  le  Roi  Mon  Maître,  qui  a  mis  en  elle  cl  dans  son  puis- 
sant secours  une  confiance  sans  bornes,  je  suis  sur  que  Sa 
Majesté  Impériale  ne  permettrai!  jamais  (|ue  le  Roi  soit 
abandonné  à  ses  seules  forces  dans  la  circonstance  la  plus 

criti{|ue  où  tout,  honneur,  bonne  foi,  liens  de  la  plus  sincère 

amitié,  toul  est  compromis. 

Si  les  troupes  russes  et  anglaises  étaient  <^êl>arquées  dans 

(l.WiirceUo  à  Serra-Capriola,  7  et  11  février  1806. 
t  Tout  fut  inutile,  et,  pir  une  note  du  KJ  janvier,  il  déclara  qu'il  s'em- 
barquait, et,  en  effet,  il  effectua  son  «lépart  du  port  de  Biïa  le  24  i 
(2)  Kn  français. 
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le  talo»!  de  la  boite,  comme  plus  à  portée  d'afjîr  dans  TAdria- 
iique,  leur  départ  aurait  moins  (rinconvénients  ;  mais  étant 
débarquées  dans  la  Capitale,  accueillies  comme  elles  Tont  été, 
ayant  reçu  tous  les  secours  nécessaires  pour  se  rendre  à  la 
frontière,  comment  serait-il  possible  que  les  Français  se 
persuadent  qu'il  n'y  avait  pas  d'accord  entre  les  deux  Cours? 
et  c'est  dans  ces  circonstances  qu'on  nous  abandonne  à  nous- 
mêmes! 

La  permanence  des  troupes  russes  et  anglaises  serait  infi- 
niment utile  et,  peut-être,  sauverait-elle  Je  Roi  et  le  Royaume 
puisque  le  Cardinal  Ruffo,  et  le  Duc  de  San  Teodoro,  le 
premier  déjcà  parti  pour  Paris,  et  le  second  s'arrèt;int  à  Rome, 
pour  poursuivre  les  négociations,  tons  les  deux  écrivent  que 
si  les  troupes  russes  et  anglaises  restaient  et  prenaient 
des  dispositions  montrant  la  détermination  de  défendre  le 

Royaume,  elles  pourraient  nous  sauver,  et  nous  donner  le 
temps  de  négocier,  altondu  que  les  Français  et  leurs  partisans 
ne  sont  occupés  que  du  départ  et  de  rembarquement  (W<^ 
Russes  et  Anglais  et  n'attendent  qtie  d'en  a\oir  la  certitude 
pour  marcber  contie  le  Royaume  :  les  susdits  Messieurs 
affirment  que  des  10/m  hommes  qui  s'étendent  d'Aucune  à 
Civitavecchia,  le  tiers  seulement  estde  troupe  de  ligne,  et  les 
deux   tiers  sont  de  va-nu-pieds  et   de   plus  de  mauvaise 

volonté,  que  le  renfort  de  15/m  hommes  queMassimaalteiKl 

ne  peut  pas  arriver  avant  quatre  semaines,  et  lorsqu'ils  arri- 
veront, ils  ne  seront  pas  en  état  de  venir  attaquer  un  pays 
défendu  par  13/m  Russes,  et  7/m  Anglais,  et  9/m  Xapoli- 
tains,  toutes  troupes  de  ligne,  sans  calculer  même  les 
13,560  recrues  distribuées  dans  les  ditTéreiils  régiments  où 
elles  s'exercent. 

La  permanence  des  corps  russes  et  anglais  est  en  outre 
dictée  par  la  prudence^  \u  aue  le  Cardinal  Ruffo  écrit  en 
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date  du  15  que  les  affaires  de  TAIIemagne  ne  sont  pas  tout  à 
fait  finies  du  côté  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  que  l'armée 
prussienne  a  pris  le  nom  de  grande  Armée  Royale,  que  avec 

la  Prusse  sont  compris  tous  les  alliés  en  Allemagne,  la 
Russie,  la  Suède,  l'Angleterre,  l'Hannover,  la  Saxc^'et  Von 
dil  qu'une  armée  russe  doit  s'être  repliée  en  Saxe. 

Si  tout  cela  se  vérifie,  (|uand  ce  ne  serait  qu  en  partie,  je 

ne  crois  pas  que  les  Français  occupés  en  Allemagne  puiSSCnl 
détacher  de  leur  armée  des  corps  considérables  pour  leS 
envoyer  dans  la  basse  Italie,  comme  je  crois  en  échange  que 
dans  ce  cas  Votre  Excellence  ne  tardera  pas  à  recevoir  l'ordre 
de  Sa  Majesté  Impériale  de  ne  pas  évacuer  le  Royaume  de 
Naples,  et  pour  lors  quel  regret  n'auriez-vous  pas,  Monsieur 
le  Général,  d'avoir  sacrifié  ce  pays-ci,  après  avoir  été  choisi, 
et  envoyé  par  votre  Auguste  Maître  pour  le  défendre? 

Tout  ce  que  J'ai  Thonneur  de  vous  écrire  dans  ce  moment 
nVst  qu  une  répétition  de  ce   que  je  vous  ai  dit  ce  malin  de 
Vive  voix;   je  désire  vivement  que   vos  généraux   auxquels 
\ous  m'avez  promis  de  tout  communiquer,  touchés  de  ces 
motifs,  et  n^écoutant  que  la  voix  de  Thonneur.  qui  a  été  tou- 
jours leur   guide,    prendront  le   parti  qui,   en    les    rendant 
encore  plus  estimables  et  chers  à  ce  pays-ci,  leur  méritera 
l'entière  approbation  del  Empereur  leur  Auguste  Maître,qui, 
je  le  répèle,  S11  eonnaissait  le  danger  dans  lequel  se  trouve 
le  Roi  ne  balancerait  pas  un  moment  à  coopérer  de  tous  ses 
iHoyens  pour  l'en  tirer. 
J'ai  l'honneur,  etc. 


La  lettre  de  Circello  fit  encore  hésiter  Lascy,  qui  ne  pouvait 
pas  ne  pas  sentir  tout  l'odieux  de  cet  abandon;  mais  les 
troupes  anglaises  étaient  déjà  en  partie  embarquées,  et  Lascy, 

se  considérant  comme  U  a  lotir  sort,  suivit  cet  exemple. 
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M.  Elliot  informait  son  gouvernement,  sans  commenlaire, 
de  la  retraite  des  troupes  alliées  et  du  mécontentement  de  la 
reine. 

Le  général  Craig  était  pressé  de  remplir  le  point  capital  de 

ses  instruclions  :  occuper  la  Sicile  avant  que  la  cour  de  Naplos 
pût  s'y  opposer,  si  la  tentation  lui  en  venait,  ou  avant  que  les 
Français  pussent  faire  une  tentative  pour  s'en  emparer. 


fc'* 


H.  Elliot  à  Lord  Mulgrave. 

NapleSf  13  janvier  1806. 

My  Lord, 

Un  aîde  de  camp  de  l'Empereur  de  Russie,  qui  a  été  expé- 
dié après  la  bataille  d'Austerlitz,  est  arrivé  ici  la  semaine 
dernière  avec  des  dépêches  du  Prince  Czartoriski  à  M.  de 
Tatistcheff.  Il  apportait  Tordre  positif  de  l'Empereur  de 
Russie,  pour  le  Général  Lascy,  de  retirer  ses  troupes  hors  do 
ce  Royaume  et  de  se  rendre  à  Corfou. 

L'armée  combinée  anglo-russe  a  depuis   abandonné  ses 

positions  sur  la  frontière,  les  Russes  marchant  sur  Bflïaoii  ils 
doivent  s'embarquer,  et  les  Anglais  sur  Castellamare.  îSir 
James  Craig,  avec  son  armée,  a  passé  ce  matin  le  pont  de 
!a  Magdalena  dans  la  banlieue  de  Naples,  et  compte  même 
commencer  à  s'embarquer  demain  à  Castellamare.  Impos- 
sible de  décrire  la  consternation  dans  laquelle  la  Cour  <'st 
plongée  par  la  retraite  des  troupes  combinées,  par  la  paix 
séparée  signée  avec  TAutricbe,  et  par  l'approche  de  Tarniée 

française. 

La  première  mesure  adoptée  sous  Tempire  de  telles 
alarmes  a  été,  à  mon  avis,  la  plus  sage  que  Ton  pût  prendre. 
Le  Cardinal  Rutfo  a  été  dépéché  à  Rome  pour  obtenir,  si  cla 
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es,  possiblo.  par  la  „.éaia.ion  d..  Pape  e,  par  lentremise  du 

Car^.nai  Fesch.  „o  a™is,ic..d..c,uara„,,.  jours.Si  onlohlien,. 
le  Cardinal  Ruffo  ou  le  Duc  de  San  Théodore  se  rendra 
auprès  de   Bonapar.e,  pour  essayer  d  arrêlcr  les  derniers 

termes  d  un  accommodemenL 

Je  suis  informé  q.,e   le  Cardinal  Ruffo  a  .nènic  de  pleins 
rouvo-rs  pour  offrir  l'aLdicion  du  Roi   des  Deux-Sicile 
en  faveur  de  son   fils  le  Prince  Héritier,  à  la  condition 
que  les  Deux-Sic.les  resien t  unies   sous  un    même   Souve- 
rain. 

L'on  m'insinue  qu'au  cas  où  (ouïes  les  lenlalives  d'accom- 
modement échoueraient,  Sa  Majesié  Sicilienne  demanderait 

assis  ailCe  des    IrOUpes  anglaises    pour  dofe„.lre    la   Sicile 
Ma,S,  dans  I  étal  désespéré  où  elle  se  trouve.  la  Cour  souscrira 
a  tous  les  termes  qnil  pourra  plaire  à  Bonaparte  de  dicter 
iiorniis  une  conquête  absolue. 

La  Reine  est  parliculièremenl  méconlenle  du  refus  des 
îjcneraux  des  armées  combinées  d'.-ssayer  d,.  résister  au 
p.em.er  choc  des  Français,  pour  seconder  la  négociation  du 
Cardmal  Rulfo.  U  Général  Russe  et  ses  entours  ont  paru 

d  abord  quelque  peu  indécis  en  ce  qui  touche  laposslhxa 

d  unepareMe  icncative  ;  il  est  maintenant,  d'après  ce  me  je 
comprends,  d'accord  avec  Sir  James  Craig  sur  la  nécessité 
qit  II  y  a  de  s  embarquer  sans  délai  (1). 

(1)  Le  3  juin  1806,  Elliot  écrivait  4  Charles  James  K„x.  en  deux  lettres 
ne  w  e  de  plaidoyer  p„.,r  jt.slincr  la  ligne  de  conduite  adopt.e  p  hII 
•■  la  vedie  de  la  clnile  des  Bourbons  de  A'apics. 

La  première  «pose  les  causes  de  la  chute  des  Bourbons,  en  rejette  la 
esponsab,l„é  sur  Tatistchorf.  don.  il  fal,  profession  dWoir  1™        |  ' 

-ruclions  q„a„i  «„  projet  de  div.r.ion  d.tin^  i  ald.  Lulll 

Charles.   I     afOrme  ,|..e  .,  ses  conseils  avaient   continué  à  èlrc    suivis  Pt  Si 
I  on  nava.t  pas  en.raîno  les  l.eux-Siciles  â  prendre  parti  comme  membre 

•le  la  coalatou    la  oatastrophe  eût  p.,  Mrc  évif.e  et  ,„V„  to„.  cas  r„a 
«urau  pu  arrêter  I  ennemi.  Aussi,  à  ses  ïeux.laGrande-Brctaanc.  c'est-à- 
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M.  de  Talistcheff  m'a  assuré  qiio  les  troupes  russes  ne 

coopéreront  on  aucun  cas,  avec  les  nôtres,  à  la  délense  de  la 

dire  lui-même,  n'aurait  aucune  respousabirité  dans  ce  malheureux  événe- 
ment. 

Dans  la  seconde,  il  affirme  de  nouveau  avoir  appris  récemment  les 
intentions  de  diversion  des  Russes  et  l'existence  d'une  convention  englo- 
bant les  Deux-Siciles  dans  la  coalition.  Il  affirme  que  Ton  aurait  pu  résis- 
ter à  l'invasion  française  et  rejette  la  responsabilité  de  l'embarquement 
des    troupes  sur  les'  ordres  apportés  d'Austerlitz  par  un  aide  de  camp 

du  Tsiir.  .  ,  .  , 

Plusieurs  de  ces  affirmations  sont  manifestement  contraires  a  la  vente 

et  en  contradiction  avec  ses  propres  IctlrGS  OU  aVfiC  IgS  doCUITientS  pilhliés 

ci-dessus. 

S'il  est  vrai  que,  dès  l'arrivée  de  Tatistcheff,  il  cessa  de  se  mettre  en 
avant  laissant  à  celui-ci  le  premier  rôle  et  la  responsabilité  apparente  de 
ce  qui  allait  suivre,  il  n'en  avait  pas  moins  jusque-là  travaillé  énergiqne- 
ment  pour  la  coalition,  excité  la  reine,  poussé  le  gouvernement  à  admettre 
les  troupes  aUiées  et  préparé  leur  débarquement,  ce  qui  élait  eu  sommr 
le  point  le  plus  grave,  la  mesure  de  nature  à  attirer  les  représailles  de  la 
France  De  plus,  les  troupes  anglaises  arrivaient  avec  des  instructions  que 
nous  avons  pu  lire,  page  208  et  8uiv.  (Instructions  séparées  au  général  Crai;!  ; 
lettre  de  Craig  du  19  juillet  1805,  d'Elliot  du  4  août  1805).  ordonnant  de 

coopérer  avec  les  troupes  russes  k  ce  qui  SG  ferait  Pn  Italie.  Elliot  pOlIlilll 

être  personnellement  opposé  à  cette  intervention,  mais  clic  fut  eu  tout  cas 
prescrite  par  son  gouvernement.  i     n      •      * 

Très  habilement  il  s'abstint  de  signer  la  convention  entre  la  Russie  et 
Naples  et  ne  voulut  en  prendre  connaissance  qu'après  sa  signature  ;  mais  il 
parle  de  la  communication  qui  va  lui  être  faite  et,  dans  ses  lettres  de 
janvier,  publiées  dans  le  présent  chapitre,  il  fait  allusiou  à  la  diversion 
en  faveur  de  l'Archiduc,  qu'il  prétend  ici  avoir  ignorée. 

Enfin  il  attribue  aux  Russes  la  responsabilité  de  l'évacuation  ;  cependant 
nous  l'avons  vu  se  féliciter  de  ce  que  le  général  Craig  a  pris  assez  d'in- 
tluence  sur  Lascy  pour  lui  dicter  ses  décisions  et  assurer  l'embarque- 
ment  des    troupes  de   pr^f^rence  l  la    défense  dfi   la  CalabrC.  Dc    |)UiS. 

seuls  dans  la  délibération  des  généraux,  les  orficiers  anglais  sont  par- 
tisans de  rembarquement.  Enfin  lorsque,  sur  les  instances  de  Circello  et 
de  Tatistcheff,  après  l'arrivée  des  ordres  du  Tsar  et  malgré  ces  ordre.<.  le 
qénéral  Lascy  a  consenti  à  arrêter  son  mouvement  de  retraite  pour 
donner  le  moyen  de  négocier,  c'est  l'opposition  de  Craig  à  ce  retard  <im 
empêche  le  général  russe  de  rendre  ce  dernier  service  à  la  cour  ue 
Xaples.  (Lettre  de  Lascy  du  15  janvier  1806.)  C'est  donc  à  tort  qu  Ell.ot 
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Sicile,  et  je  ne  puis  terminer  cette  dépêche  sans  répéter  que, 

pendant  toute  la  mallieurouse  mission  do  ce   Ministre  à  cette 

décline  toute  responsabilité  de  l'Angleterre  dans  les  éiénements  malheu- 
reux survenus  à  Xaples,  et  si  le  résultat  avait  été  heureux,  il  n'aurait  pas 
été  le  dernier  à  s'en  attribuer  le  mérite.  Les  responsabihtés  étaient  tout 
au  moms  partagées,  et  l'on  pourrait  ajouter  que  ce  fut  l'Angleterre  qui 
amena  la  Russie  à  Xaples.  puisque  c'est  elle  qui  entraîna  la  Ru.ssie  à  la 
guerre.  Mais  ce  qu'il  était  fondé  ù  dire,  c'est  qu'il  avait  di.scerné  l'écueil 
et  que  lui.  per.sonnellement,  aurait  voulu  que  l'on  se  bornât  à  nmiutenir 
la  neutralité  apparente  de  Xaples. 

H.  Ellîot  à  Charles  James  Fox. 

..  .  Palerme,  3  juin   1806. 

t    monsieur, 

<^  En  commençant  ma  correspondance  avec  vous,  il  aurait  été  de  mon 
devoir  de  vous  faire  un  exposé  rétrospectif  des  diverses  causes  qui  ont 
concouru  à  jeter  le  Royaume  de  Xaples  dans  le  lot  des  conquêtes  de  Rona- 
parte.  Ma  seule  excuse  pour  ne  pas  l'avoir  fait  est  dans  l'interruption  qui 
s'est  produite  de  toute  voie  régulière  de  correspondance  avec  la  Grande- 
Bretagne,  .sauf  par  mer,  dès  que  les  Français  ont  été  maîtres  de  l'Italie. 
Bien  qu'une  ou  deux  occasions  se  soient  présentées  qui  m'auraient  permis 

d'écrire  en  détail  en  Angleterre  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  qui  se 

rendaient  à  Gibraltar,  j'ai  eu,  au  moment  de  leur  départ,  si  peu  de  loisir, 
soit  que  j'aie  été   oblîj^é  d'accompagner  le   Koî  dans  son  dernier  voyage  à 

Messine,  soit  que  J'aie  consacré  mon  temps  à  établir  les  conventions  néces- 
saires pour  régler  les  rapports  entre  les  commandants  des  forces  militaires 
ou  miritimes  britanniques  et  leGouverncnieut  sicilien,  (jue  je  n'ai  pas  pu 
vous  promener  à  travers  ce  labyrinthe  compliqué  d'erreurs  et  de  malheurs 
qui  a  permis  au  pouvoir  de  Bonaparte  de  s'établir  sur  la  péninsule 
italienne. 

«  A  une  cause  générale  est  la  plupart  du  temps  attribuée  cette  grande 
catastrophe  :  quand   les   forces  militaires  de  l'Empereur    d'Allemagne, 

clef  de  voûte  de  l'indépendance  de  l'Europe,  ont  été  réduites  en  poiissi'èrei 

I  édifice  tout  entier  est  devenu  un  monceau    de  ruines  et    l'itulie  est  tom- 
bée avec  les  autres  puissances. 

«  Pour  être  fidèle  à  la  vérité,  je  ne  puis  admettre  cette  assertion  avec 
toute  la  portée  que  l'on  veut  lui  donner,  et  je  suis  toujours  convaincu 
que,  sous  ta  direction  de  conseils  plus  sages,  le  Royaume  de  Xaples  aurait 

pu  être  protégé  plus  longtemps,  peut-être  même  jusqu'à  la  pacification 
générale. 

«  En  tout  cas,  ce  pays  étroit,  appuyé  des  deux  côtés  à  la  Méditerranée  et 
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Cour,  il  a  non  seulement  trahi  des  sentiments  de  méfiance  en 
ce  qui  concerne  les  vues  du  Gouvernement  Britannique  sur 
la  Sicile,  mais  qu'il  a  fait  !out  son  possible  pour  suggérer 

à  l'Adriatique,  possédant  de  grandes  ressources  de  population,  un  cer- 
tain degré  de  force  militaire,  ainsi  que  de  forles  positions,  aurait  pu  être 
défendu  pas  à  pas,  en  faisant  payer  cher  à  l'envahisseur  sa  conquête. 

i  Traiter  avec  détail  un  sujet  si  étendu  demanderait  une  ample  disons- 

sion  fondée  sur  des  preuves  authentiques.  Je  pense  par  conséquent  «pie 
vous  m'excuserez  si  je  (tëcline  d*entamer  un  travail  qui  est  maUieureuso- 
ment  passé  dans  le  doinaine  de  l'histoire.  Les  faits,  en  tant  qu'ils  con- 
cernent les  hommes  d'État,  se  réduisent  à  cette  courte  et  triste  vérité  : 
que  Bonaparte  a  établi  sa  domination  sans  contrôle  sur  tous  les  Klats 
d'Italie,  non  seulement  sans  aucune  perte,  mais  mieux,  avec  un  accroisse- 
ment considérable  de  sa  force  militaire.  Oii  que  ce  soit  que  le  blàmo 
puisse  s'attaquer,  je  demande  la  permission  d'exprimer  ma  conviction 
qu'en  ce  qui  concerne  le  Gouvernement  Britannique,  aucune  part  de  ce 
blâme  ne  pourra  toucherni  les  conseils  donnés,  ni  les  mesures  demandées. 

Bien  au  contraire,  ce  n'est  que  lorsque  mon  influence  comme  représen- 

tant  de  Sa  Majesté  a  été  considérablement  diminuée  par  l'arrivée  du 
Ministre  de  Russie  à  cette  Cour,  que  la  ligne  de  conduite  qui  avait  été 
suivie  avec  succès  depuis  plus  de  deux  ans  a  été  hâtivement  abandonnée, 
par  suite  de  l'espoir  de  voir  arriver  une  armée  alliée  plus  considérable 
que  ne  pouvait  en  réahté  la  fournir  le  Gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg, alors  même  que  le  complément  des  forces  britanniques  surpassait 
la  proportion  stipulée  de  près  de  3,000  hommes. 

I  Le  langage  que  j'avais  uniformément  tenu  était  calculé  de  façou  à 
représenter  les  efforts  faits  par  la  Grande-Bretagne,  en  prêtant  son  appui 
sur  mer,  et  son  aide  pécuniaire,  comme  ayant  pour  objet  la  protection 

des  Deux-Siciles,  et  non  l'attente  qu'aucun  avantage  considérable  dans  la 

lutte  avec  l'ennenrii  commun  put  être  obtenu  en  poussant  le  Roi  de 
Xaples  hi  prendre  une  part  active  dans  la  guerre  offensive  contre  la 
France. 

a  C'est  là  le  langage  que  j'ai  cru  conforme  à  la  teneur  des  instructions 
que  j'avais  reçues  à  différentes  époques  des  Ministres  de  Sa  Majesté 

t  Les  déclarations  faites  ultérieurement  par  le  commandant  en  chef 
russe  et  par  M.  de  Tatistcheff  au  moment  du  départ  subit  des  troupes 
russes  du  Royaume  de  Naples  prouvent  maintenant  que  le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  avait  adopté  un  autre  principe.  Le  débarquement  de 
l'armée   alliée    dans  le   sud  de  l'Italie  était  par  conséquent  représenté 

comme  destiné  seulement  à  créer  une  diversion  en  faveur  des  opérations 


CHAPITRE  XX 

même  à  Leurs  Majestés  Siciliennes  les  mêmes  impressions. 
J  ai  I  honneur,  etc. 

H.  EUIOT. 


,1e  I  Areluduc  Char  es  dans  le  nord  de  n.alie.  sans  prendre  farde  au, 
c„„s  quences  de  telles  mesures  pour  les  Kta.sde  Sa  .Majesté  SicSne 

.  le   r..té  eonclu  entre  H.  de  Tatisteheff  et  le  Maroui,  de  Orceilo 
e.  au<,„e  jo  refusa,  de  n,e  joindre  sans  ins.ruc.ion,  posi  ives  de  ma  C 1; 

|.  ee  sujet,  peut  Mre  con.idc^r^  comme  a,.,.,    .^e,,,  L  J'I"  mal 

licureux  qui  sont  supi/enus  depuis  " 

s.  ;, y.''";.''„'.",.™""'^1"é  que  peu  après  )a  signature  du  traité  ci-dessus 
s.  Majesté  S.e.l.euue  a  été  forcée  par  les  menaces  de  la  France  de  rati 
fier  un  tra.lé  de  neutralité  sigué  par  le  .Mar,,„is  de  Ga  loTpar  s  Je 
0 nr  suivant  on  lu,  a  persuadé  de  donner  i  M.  de  Tatistcheff  „u  dé  la^^ 
I.  n  ,gnee  d  elle  annulant  la  validité  de  sa  signature  précédente.  d„  ni 
la  hraucc;  declara,.„n  par  laquelle  elle  réclamait  le  débarquement  des 
jn,upes  étrangères  dans  le  Royaume  de  Naples  pour  la  pro.eltiorde  ses 

.  Vous  voudrez  bien  remar,,„er  q„e  j'ai  évité  soigncuf ciTient  de  prendre 

a.,cu„e  par,  i  ce.  consentions,  comme  Ambassadeur  de  Sa  Majesté    ou  de 

ne,  re  mon  nom  sur  aucun  papier  d'Etat  de  nature  ,  e„,r.îL  pCl 
raode-Bretagne  aucune  responsabilité   quant   au,  conséquences  d'une 
n.o»ure  qu,  ne  peu.  «tre  considérée  ni  comme  conforme  anx  rè.les  de  "I 
l«."ine  fo,.  ni  comme  dictée  par  une  sage  politique  ^ 

"Ma  Situation  était  réellement  délicate  et  embarrassante,  parce  qu'il  v 
va,,  une  tendance  manifeste  che.  les  Russes  ialtribuermarésIZce  à  se- 
conder leur,  ag,sseme„t,,  non  seulement  à  un  manque  de  zèle  pour  la  cause 
mmune    e,  k  une  certaine  jalousie  à  l'égard  de  l'inlluence  ^qrand  s  an  e 
des  conse,ls  russes,  mais  surtout  à  l'intention  secrète  de  ne  pas  m'oppôser 

Il  ïeTrr  "  bT""'  ""  ''■""•  ^"  ^-"^  "^  f»"^"*^  ""  ré.e.t?ïï: 

Sibic  4  la  Grande-Bretagne  pour  s'emparer  de  la  Sicile.  '^ 

«  llalheureusement   la  Beine.  qui  .«ait   été  surexcitée  par    tontes   le. 
dW    r  1         ""!"""'  "•«'««'nenls  de  Bonaparte,  et  qui  était  entourée 
d  .nd,ud„s  de  peu  d'expérience  ou  même  din.enlions  perfides,  poussa  le 
uusre  russe  à  précipiter  toutes  les  mesures  belliqueuse,  c.  ^nlev     p 

p1     «rid'.'"      "T""  •**/"  ^-  ^'='»°«   '•«-«"'""ent  du    Roi/du 
rnuce  Héréd,ta,re  et  du  conseil. 

•  J'ai  rapporté  ceci  seulement  en  vue  de  corroborer  ce  que  j'ai  avancé 

0   en.    """i  '••"'   '*u  f '""^""    "•='""'*    ''•'    S»    "'«J-»    Sicilienne   ne 
"""en.  pas  être  atlnbués  «ut  conseils  de  la  Grande-Bretagne 

•  Je  ne  prétends  cependant  p.,  inférer,  de  ce  que  nous  De'sommes  pas 
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Nouvelle  lettre  au  marquis  de  Gallo.  —  Le  cardinal  Ruffo,  ne  pouvant 
né*|Ocier  à  Rome,  doit  se  rendre  à  Paris;  il  a  ordre  d'offrir,  tant  à 

Rome  qu'à  Paris.  Fabdicatioii  du  roi  en  faveur  du  prince  ropl.  - 

i\lquier,  à  qui  ces  ouvertures  ont  été  faites,  proteste  contre  toute  idée 
de  pardon.  —  Joseph,  rejoint  par  le  duc  de  San  Theodoro,  a  consenti  à 
arrêter  la  marche  des  troupes  pendant  trois  à  six  jours.  Dernière  lettre 
de  Gallo.  —  Napoléon  proscrit  à  Joseph  de  se  porter  en  avant  au  plu  ; 
tôt.  —  Ordre  d'éconduire  Ruffo  et  de  l'empêcher  d'aller  à  Paris.  - 
Il  sent  autour  de  la  France  une  série  d'Klats  fédératifs.  —  Le  mar(inis 
de  Gallo  passe  au  service  de  Joseph.  —  Proclamation. 


Le  royaume  restait  donc  définitivement  ouvert  aux  Français. 
De  la  clémence  même  de  l'Empereur  seul  on  pouvait  attendre 

obligés  par  une  stipulation  directe  à  rendre  à  Sa  Majesté  Sicilienne  son 
Royaume  perdu  ;  que  nous  n'avons  pas  intérêt  à  contribuer,  si  possible,  à  la 
réalisation  d'uoe  restauration  qui  assurerait  l'indépendance  future  des 
pays  qui  bordent  la  Méditerranée  et  l'.Archipel  ;  tout  ce  que  je  veux 
prouver  est  que  la  conquête  de  l'Italie  par  les  Français  ne  peut  être  attri- 
buée ni  au  défaut  d'énergie  ni  au  défaut  de  vague  du  Cabinet  Anglais,  et 
que  notre  bonne  foi  comme  nation  n'a  été  dans  aucune  mesure  compro- 
mise par  les  transactions  qui  ont  pris  place  entre  la  Cour  de  Naples  et 
celle  de  Londres. 

»  H.  Elliot.  « 


H.  Elliot  à  Charles  James  Fox. 


Monsieur, 


Pdlerme,  3  juin  1806. 


c  Dans  ma  lettre  précédente,  je  me  .nuis  efforci^  d'établir  que,  pour  ce 
que  je  sais,  cette  Cour  n'a  pas  été  encouragée  par  le  Gouvernement  Anglais 
à  prendre  aucune  autre  part  active  à  la  guerre  avec  la  France  que  celle 
que  les  circonstances  pouvaient  rendre  indispensable  pour  assurer  a  Sa 
Majesté  Sicilienne  la  possession  de  ses  Ftats.On  me  dit  maintenant  que,  en 

vertu  d'un  arrancreinent  secret  conclu  entre  les  Cours  de  Maples  et  de  Samt- 

Pétersbour«j,  les  troupes  napolitaines,  jointes    h.  celles   des  alliés,  devaiont 
agir  olfensivement  contre  la  France  au  delà  des  Etats  de  Maples,et  que  Sil 


le  salut.  Oh  écrivit  de  nouveau  au  marquis  de  Gallo  pour  le 
presser  de  lui  offrir  tout  ce  qu'il  demandait  en  vain  durant  les 

Majesté  Sicilienne  était  comprise  comme  membre  d'une  coalition  destinée 
a  fonder  la  sécurité  à  venir  de  n<:urope  sur  le  succès  des  armées  alliées 
Au  sujet  de  cetie  portée  du  plan  général,  en  tant  qu'il  regarde  Sa  Majesté 
Ncilienoe,  je  dois  encore  plaider  l'ignorance  (1). 

«  Je  considérais  la  proleclion  dos  Doui-Siciloi  comme  l'oLJet  principal 

des  arn.emenls  rus.ses  et  anglais,  et  je  DC  puiS  non  pluS  ÔtrP  COniainCU  qufi  le 
noyaumefut  incapable  d'être  dérench,,  même  après  la  retraite  de  l'^rchi- 
duc  Charles  du  nord  de  l'Italie,  par  le.s  forces  réunies  d'un  corps  auxiliaire 
Con.SiStant  en  20  000  hommes  ;.  ajouter  aux  troupes  régulières  napolitaines 
ot  il  la  populalion  armée  du  pays. 

.  Comrne  il  y  a  sur  ce  point  de  grandes  différences  d'o.oinion  entre  des 
of  iciers  d  une  habihté  reconnue,  il  serait  malséant  de  ma  part  de  vous 
solliciter  d  approuver  mes  idées  qui,  je  suis  prêt  à  le  recormaître,  peuvent 
tenir  a  une  erreur  ou  à  un  attachement  trop  ardent  à  la  cause  d'un  infor- 
tuné monarque. 

i  La  queslioD  devint  elle-même  de  peu  d'importance  quand  le  G^n.Val 

de  Lascy  reçut  un  ordre  positif  dc  SU  Cour  dc  relircF  les  troupes  russes  à 
Corfou.  Cet  ordre  lui  fut  apporté  par  un  aide  de  camp  de  l'empereur 
Alexandre  envoyé  pour  cela... 

•L  Aussitôt  que  sir  James  Craîg  reçut  la  sif/m/icatiou  du  Général 
lascy  (2),  de  la  retraite  irrévocable  des  Russes,  il  se  mit  en  mesure  de 
mettre  à  exécution  l'important  article  de  ses  instructions  lui  prescrivant 
de  préserver  la  Sicile,  objet  pour  lequel  il  estimait  ses  forces  suûi' 
santés. 

«  L'n  temps  considérable  s'étant  écoulé  entre  le  départ  des  troupes 
étrangères  et  l'invasion  du  territoire  napolitain  par  les  Français,  la  Cour 
de  lïapleS  essaya  de  pPofileP  de  C(^i  intervalle  pour  «(igoc'er  avec  Bona- 
parte. l-:ile  y  était  d'autant  plus  portée  que  les  iusinuations  des  Français 
eux  mêmes,  parvenues  par  diverses  voies,  laissaient  entendre  qu'ils  n'étaient 

(1)  Comparer  avec  les  diverses  lettres  d'ElIiot  des  deux  derniers  chapitres.  Il 
y  paraît  parfaitement  au  courant  de  tons  les  projets  formé».  U  parle  de  la  com- 
munication du  Iraitë  qu'il  ne  veut  pas  signer,  mais  fait  allusion  à  la  diversion 
projetée,  à  laquelle  prenaient  part,  sans  aucune  rëlicence.  les  troupes  anjtlaisei. 

(2)  Il  paraît  ici  faire  entendre  que  ce  sont  les  décisions  de  M.  de  Lasc  y  qui 
ont  provoqué  le  départ  de  sir  James  Craig.  alors  que  lui-même  s'est  félicité  dans 
une  de  «es  lettres,  décembre  1805  et  13  janvier  1806.  de  ce  que  Craijf  gouvernait 
Lascy,  et  alors  que  dans  le  conseil  de  «jnerre  tenu  Craig  a  seul  opiné  avec  ses 
ofliciers  pour  rembarquement  immédiat  et  (]ue  le  refus  de  Crai{ï,  queh)lies  jOUfS 

après,  empêcha   Lasry  de  se  rendre  aux  supplications  du   roi  d.-   prolonger  loccu- 

palion  pour  faciliter  les  négociations.  Voir  lettre  de  Lasry  du  15  janvier   1806. 


H. 
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mois  précédents,  en  faisant  valoir  à  ses  yeux  comme  un  acte 
de  bonne  volonté  du  roi  le  renvoi  des  troupes  alliées  du  royaume 
des  Deux-Siciles.  Bien  plus,  le  cardinal  Ruffo,  qui  avait  trouvé 
porte  close  à  Rome,  quoiqu'il  eût  été  jusqu'à  parler  d'abdica- 

tion,  se  mettait  en  route  sur  Paris  où,  avec  de  telles  offres,  il 

pouvait  encore,  pensait-on,  sauver  la  couronne. 

Le  duc  de  San  Theodoro  était  envoyé  au  prince  Joseph  pour 
obtenir  un  armistice. 

pas  opposés  à  l'élévation  du  Prince  Héréditaire  an  trône  desDeux-Siciles. 
pourvu  que  le  Roi  son  maître  abdiquât  en  sa  faveur.  La  reine  adopta  aussi- 
tôt cette  proposition,  bien  qu'elle  fut  évidemment  faite  en  vue  de  gagner 
du  temps  jusqu'au  moment  où  des  forces  suffisantes  seraient  réunies  pour 
prendre  possession  du  Royaume  de  JVaples. 

S  Pendant  cette  négociation,  des  instances  répétées  et  pressantes  me 

furent  faites  pour  éviter,  si  possible,  le  débarquement  des  troupes  anglaises 
en  Sicile,  tant  que  les  Français  ne  (ranchissaient  pas  la  frontière  napoli- 
taine. Sir  James  Craig,  avec  une  mesure  et  une  patience  qui  font  aulant 
d'honneur  au  général  qu'à  son  armée,  se  conforma  aux  vœux  de  Sa  Majesté 
Sicilieune,  et  pas  un  soldat  ne  prit  pied  en  Sicile  avant  que  les  Français 
eussent  passé  la  irontière  du  Royaume  de  Xaple.s. 

t  Un  point  important  était  acquis  par  une  déférence  si  marquée  pour  les 
droits  de  souveraineté  de  Sa  Majesté  Sicilienne  —  l'ambassade  russe, 
aussi  bien  que  la  Cour  de  Xaples  étaient  également  convaincues  de  la 
nécessité  de  cette  mesure  —  et  comme  les  troupes   prirent  possession 

de  Messine  non  seulement  avec  le  concours,  mais  mt-me  sur  la  ré(|uisition 

du  Roi,  l'artrument  habituel  tendant  ù  accuser  la  Grande-Bretagne  de 
l'intention  préméditée  de  se  saisir  de  la  Sicile  dans  des  vues  person- 
nelles, ne  peut  être  mis  en  avant  ni  par  prévention,  ni  par  malveil- 
lance. 

4  Cela  a  été  un  bonheur  que  cette  mesure  ait  pu  être  menée  à  bien  par 
la  persévérance  de  Sir  James  Craig  avant  la  dispersion  de  l'armée  napo- 
litaine en  Calabre,  car  sans  cela  les  Français  auraient  passé  les  détroits 
avec  les  fugitifs,  et  auraient  pris  possession  de  l'île  sans  résistance. 
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Le  Marquis  de  Circello  au  Marquis  de  Gallo. 

18  Janvier  1806. 

Dans   rincertitnd.'  où   est  \o   Hoi  au  sujcl  des  prélt'OIJons 
qui   pruienl  èiro  mises  en  avant   par  ce   Cabinet  ponr  nous 
rendre  notre  tranquillité,  Sa  Majrsié  vcul  quo  Volrr  ExcpI- 
lonco  fasse  valoir  principaletnentles  efforts  qu'on  a  faits  pour 
faire  partir  les  Russes  et  les  Anglais;  elle  promet  d'accorder 
les  concessions  suivantes  :  le  choix  d'un  AJinisIre  bien  vu  de 
la  France,  la  fermeture  des  poris  au  commerce  anglais,  un 
Irailé  doCOmmerCO;  et,si  jamais  cela  Jever.ail  indispensable, 
le  retour  même  d'une  force  limitée  en  honpes  françaises  pour 
occuper,  jusqu'à  la  Paix  Maritime,  les  positions  qu'elles  déte- 
naient déjà.  Cependant  cette   condition    étant    extrêmement 
pénible,  il  ne  faut  Taccorder  quVn  dernière  extrémité  et  Ton 
doit  préférer  donner  une  somme  pour  les  troupes  que  Ton 
tiendrait  à  portée  des  frontières.  Entin,  on  dernier  lieu  aussi, 
elle  promet  d'accorder  une  alliance  offensive  et  défensive. 

Aux  sacrlficesauxqui^ls  Sa  Majeslêsc  soiiniot,  Voire  Evcel- 

lence  mesurera  le  désir  (|u'ello  a  d(î  voir  renaître  la  Paix. 
Pousser  plus  loin  serait  avilir  la  Souveraineté,  et  par  consé- 
quent Votre  Excellence  en  écartera  l'idée  et  se  bornera  à  en 
référer,  si  on  voulait  absolument  en  parler. 

C'était  là,  pour  le  marquis  de  Gallo,  une  étrange  revanche, 
après  les  reproches  qu'on  lui  avait  faits.  Quelle  distance  entre 
les  conditions  du  21  septembre  et  celles  auxquelles  Ton  sous- 

crîvaîf  d'avance  à  cette  heure  (1). 

(1)  Circello  à  Serra-Capriola,  7  et  11  février  1806. 

^  Quoiqu'on  ait  écrit  tout  de  suite  à  Paris  à  M.  de  Gallo,  on  y  a  envoyé 
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M. 


assena 


i  VE 


mpereur. 


Sire, 


Quartier  général  de  Spoletia, 
le  18  janvier  1806. 


J'ai  rhonncurdr  rrndrr  compte  à  Votre  Majesté  que  S.  E.  le 
cardinal  Ruffo  s'est  présenté  aujourd'hui  à  mon  quartier 
général  d(>  Spoletta  et  qu'il  m'a  fait  demander  une  confé- 
rence. Quoique  je  n'eusse  reçu  aucune  instruction,  je  n'ai  pu 

refuser  de  l'entendre.  Le  cardinal,  en  prolestanl  tics  ivgr<ls 
de  la  cour  de  Naples,  a  déclaré  qu'elle  se  résignait  au  sort 
que  Votre  Majesté  lui  préparait  et  qu'elle  s'en  remettait  à  la 
magnanimilé  du  grand  Napoléon.  Il  a  désiré  savoir  qui'lle 

marche  il  devait  tenir  pour  remplir  Tobjet  de  sa  mission  :  je 
me  suis  borné  à  lui  répondre  que  j'avais  étéappelé  par  Votre 
Majesté  au  commandement  de  l'armée  de  Naples  et  que  je 
me  renfermais  dans  mes  fonctions  de  général.  Son  Éminence 

sVst  alors  déterminée  à  se  rendre  à  Paris  près  de  Votre 
Majesté  et  a  renouvelé,  en  me  quittant,  ses  protestations  de 
soumission  absolue,  de  la  part  de  sa  cour,  aux  lois  qu'il  vous 
plairait  de  lui  imposer. 

Dans  ces  circonstances,  Sire,  j'ai  cru  devoir  me  hâter 
d'envoyer  à  Votre  Majesté  un  courrier  qui  devançât  le  car- 
ie cardinal  Ruffo.  On  a  fait    faire   également   la  navette  au  duc  de  San 

Theodoro  entre  Naples  et  Rome,  tantôt  pour  traiter  avec  le  cardinal 

Fesch,  tantôt  pour  s'aboucher  avec  Joseph  Bonaparte,  qui  est  venu  pren- 
dre le  commandement  de  l'armée  dite  de  iVaples.  Toutes  ces  démarches 
ont  pour  but  de  conjurer  la  tempête.  Cependant  on  a  pris  toutes  les 
mesures  propres  à  mettre  la  Sicile  en  sûreté,  à  défendre  la  Calabre  aussi 
bien  qu'on  le  pourra,  et  à  assurer  la  retraite  de  S,  M.  la  Reine,  de  la 
Princesse  Héréditaire  et  des  deux  Princesses  Royales,  t 
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dinal  Ruffo.  J'ai  Thonneurde  vous  annoncer  en  même  temps 
que  les  troupes  destinées  pour  Naples  arrivent  sur  tous  les 

points  et  que  votre  arméf  sora  en  ligne,  en  avant  de  Rome, 
vers  le  8  du  mois  prochain.  Daignez  me  permettre,  Sire,  de 
renouveler  à  Votre  Majesté  l'expression  de  mon  dévouement 
à  Texécution  de  ses  ordres. 

Je  suis  avec  un  profond  respect... 

Masséna. 

Alquier  tenait  Talleyrand  au  courant  des  tentatives  de  négo- 
ciations du  cardinal  Ruffo,  qui  lui  avait  parlé  de  Tabdicalion 

en  faveur  du  prince  héritier.  Il  n'avait  aucunc  COUfianCC 
même  en  cette  solution,  et  cherchait  à  prévenir  Talleyrand  et 
l'Empereur  contre  toute  idée  d'indulgence  à  Tégard  de  la 
famille  royale. 


Alquier  à  Talley^aiid. 

Rome,  le  16  janvier  1806. 
Monseigneur, 

Je  suis  informé  que,  dans  les  journées  du  11  et  du  1 2  jan- 
vier, les  troupes  russes  etanglaises  qui  sont  dans  le  Royaume 
de  IVaples  ont  abandonné  leurs  positions,  et  qu'elles  se  sont 
mises  en  marche  pour  rejoindre  leurs  bàtimens  de  transport. 
Les  Anglais  devaient  s'embarquer  à  Castellamare  et  les 
Russes  à  Baïa.  Mais  d'après  les  instances  de  la  Cour,  cette 
mesure  n'a  point  encore  été  exécutée.  Les  troupes  britan- 
niques se  sont  seulement  rapprochées  du  point  d'embarque- 
ment, et  les  Russes  sont  distribués  en  cantonnemens,  dans 
les  environs  de  Pouzzoles,  de  Caserte,  de  Casoria,  et  des 
autres  villages  de  cette  contrée.  D'après  le  choix  de  cette 
position,  qui  ne  peut  pas  être  regardée  comme  militaire,  on 
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doit  présumer  que  le  départ  de  cette  troupe  n'est  pas  éloigné. 

Les  Anglais  qui  gardaient  les  bords  du  Gariglîano  ont 
brûlé  le  pont  d'équipage  qu'on  y  avait  établi.  Ce  poste  est 
maintenant  occupé  par  un  détachement  napolitain. 

M.  Elliot  el  le  Général  Craig  ont  déclaré  que  les  troupes 

britanniques  se  rendraient  en  Sicile  afin  de  se  saisir  de  ce 
Royaume  comme  d'un  objet  de  compensation  pour  la  partie 
continentale  des  États  du  Roi,  que  Tarmée  de  Sa  Majesté 
Impériale  el  Royale  va  bientôt  occuper  et  on  ne  doute  pas 

que  cette  résolution  ne  soit  exécutée. 

La  veille  du  jour  où  les  Russes  ont  commencé  leur  mouve- 
ment de  retraite,  M.  de  Tatistcheff  a  remis  une  noie,  dans 
laquelle  il  a  déclaré  "  que  les  troupes  de  son  Souverain 
n'étaient  pas  venues  dans  les  Etats  du  Roi  pour  porter 
atteinte  à  la  neutralité  qui  avait  été  stipulée  entre  la  France 
et  la  Cour  de  Naples;  que  l'expédition  était  destinée  à  agir 
dans  la  haute  Italie;  mais  que,  d'après  les  évènemens  qui 

avaient  ou  lîeu,  ce  but  ne  pouvant  plus  être  atteinl,  les 
troupes  russes  ne  devaient  pas  différer  de  se  retirer  confor- 
mément aux  ordres  que  M.  de  Lascy  et  lui  venaient  de 
recevoir;  qu'il  était  néanmoins  chargé  d'assurer  formel- 
lement que  TEmpereur  son  maître  emploierait  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  que  l'indépendance 
et  la  tranquillité  du  Royaume  fussent  respectées;  que  Sa 
Majesté  espérait  que  ses  intentions,  à  cet  égard,  ne  seraient 

pas  méconnues,  et  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  devait  pas 

douter  de  1  efficacité  de  son  entremise  et  de  ses  inaltérables 
dispositions.  » 

Cette  fastueuse  déclaration  n'a  pas  rassuré  la  Cour  de 
Naples;  car,  à  peine  le  projet  de  la  retraite  des  alliés  était-il 
connu,  que  la  Reine  s'est  empressée  d'envoyer  à  Rome  le 
Cardinal  Ruffo,  pour  entamer  une   négociation,  soit  avec 
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S.  E.  Mgr  le  Cardinal  Fesch,  soitavec  leGénér.il  en  chef,  soit 

avec  moi. 

La  déclaration  très  formelle  que  j'ai  faite  au  négociateur, 
que  je  n'avais  aucun  caractère  pour  l'écouter  et  pour  lui 
répondre,  ne  m'a  pas  empêché  de  chercher  à  démêler  quelles 
pouvaient  être  les  propositions  qui  devaient  servir  de  base  à 
un  traité. 

Aux  observations  que  je  lui  ai  faites  avec  beaucoup  de 
force  sur  Timpossibilité  d'accorder  la  plus  léfjère  confiance 

aux  engagemens  quelconques  que  sa  Cour  pourrait  prendre, 
le  Cardinal  a  répondu  à  peu  près  en  ces  termes  :  a  Je  conviens 
avec  vous  que  le  souvenir  du  passé  n'est  pas  propre  à  déter- 
miner la  confiance  de  l'Empereur,  et  que  le  Roi  et  surtout 
la  Reine  n'offrent  que  de  bien  faibles  garanties;  mais  il  est 
une  autre  personne  qui  blâme  leur  conduite,  qui  n'a  aucun 
tort,  et  qui  observerait  avec  une  religieuse  exactitude  ses 
engagemens,  dans  le  cas  où  il  pourrait  convenir  à  l'Emue- 

rour  de  ne  traiJer  qu'avec  elle,  c'est  le  Prince  Héréditaire. 

«  J  ai  conféré  avec  lui  la  veille  de  mon  départ,  et  il  m'a 
paru  pénétré  de  la  nécessité  d'être  autant  français  que  nous 
l'avons  été  peu,  jusqu'à  ce  jour.  Je  suis  expressément 
chargé  d'offrir  à  la  France  tous  les  avantages  commerciaux 
qu'elle  peut  désirer,  et  de  déclarer  qu'on  est  parfaitement 
disposé  à  lui  en  assurer  la  jouissance  à  l'exclusion  positive 
des  Anglais.  « 

Le  Cardinal  Ruffo  ayanl  prévenu  sa  Cour  que  ni  M.  le  Car- 
dinal Fesch,  ni  le  Général  en  chef,  ni  moi  n'étions  autorisés 
à  traiter,  a  demandé  qu'on  le  laissât  aller  à  Paris  pour  faire 
des  propositions  directes  à  Votre  Excellence  ou  même  à  Sa 
Majesté  Impériale,  et  pour  se  concerter  avec  M.  de  Gallo  sur 
l'usage  des  pleins  pouvoirs  qu'on  a  envoyés  en  blanc  à  cet 
Ambassadeur. 
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La  Reine  n'a  plus  balancé  à  suivre  les  conseils  (hi  Cardinal 
qui  a  toute  son  admiration  et  sa  confiance,  et  il  a  reçu,  hier 
matin,  Tautorisation  de  se  rendre  auprès  de  S.  M.  TEmpr- 
reiir  et  Roi,  partout  où  il  pourrait  le  trouver.  Mais,  d'après  le 
refus  que  M.  le  Cardinal  Fescli  a  fait  de  délivrer  S(^s  passe- 
ports pour  la  France,  le  négociat(Mir  se  dirige  sur  Berne,  d  où 

il  coniple  faire  demandeT  à  Voire  l"!xcellence,  par  reiitremisc 
du  nonce,  les  passeports  qui  lui  sont  nécessaires  pour  arriver 
à  Paris. 

Les  ordres  de  la  Cour  pour  le  Cardinal  RnfTo  ont  élé 
apportés  à  Rome  par  le  Duc  de  San  Theodoro,  qui  est  aussi 
chargé  de  négocier  avec  M.  le  Maréchal  Masséna,  pour  obte- 
nir de  lui  qu'il  n'entame  pas  la  frontière  du  Royaume  jus- 
qu'au moment  où,  d'après  les  ouvertures  du  Cardinal  Rulfo, 

S.  M.  1  Empereur  se  sera  déterminé  à  lui  donner  de  nou- 
veaux ordres. 

J'ai  vu  le  Duc  de  San  Tlieodoro;  il  m'a  répété  tout  ce  que 
j'avais  appris  du  Cardinal.  Mais  il  m'a  dit  de  plus  que  sa 
Cour  ne  ferait  aucune  difficulté  de  contracter  avec  la  France 
une  alliance  contre  les  Anglais,  et  de  mettre  à  la  disposition 
de  S.  M.  rp]mpereur  et  Roi  tous  les  moyens  que  Tune  et 
l'autre  Sicile  peuvent  odrir  pour  leur  nuire. 

Il  est  impossible  de  n'être  pas  fiappé  de  l'excessive  incoti- 

venance  que  la  Cour  de  Naples  vient  de  se  permettre,  en 
chargeant  le  Cardinal  Ruflo  de  se  rendre  auprès  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Toutes  les  idées  de  raison  et  de  pudeur 
me  paraissent  blessées  par  le  choix  qu'on  a  fait  d'un  bomme 
si  justement  flétri  dans  l'Europe  entière,  et  qui,  sous  tous 
les  rapports,  doit  être  exécrable  à  la  France. 

Je  ne  me  permets  pas  de  chercher  à  pénétrer  quelle  des- 
tinée la  volonté  suprême  de  S.  M.  l'empereur  et  Roi  va 

fixer  à  l'Klat  de  IVaples;  mais  si,  par  un  senliment  de  clé- 
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mence  et  de  bonté  excessif  peut-être  (et  qu'il  m'est  démontré 
que  Sa  Majesté  regretterait,  un  jour,  d'avoir  écouté),  l'Em- 
pereur  conseniait  à  pardonner  à  la  Cour  de  lYaples  la  per- 
fidie  et  les  outrages  dont  elle  s'est  si  souvent  rendue  cou- 
pable, je  crois  devoir  rappeler  ici,  ce  que  mon  expérience 

de  cinq  années  m'a  démontré,  et  ce  que  les  événemens 

attestent  encore  mieux  que  moi,  qui!  esl  impossible  que  la 
Reine  ne  trompe  pas  loutes  les  espérances  qu'on  pourrait 
fonder  sur  son  repentir  ou  plutôt  sur  l'impuissance  où  elle 
est  maintenant  de  nous  nuire  par  l'humiliation  de  ses  alliés, 

et  l'abandon  où  ils  la  laissent.  J'affirmerai,  au  nom  de  la 
vérilé  et  de  tous  mes  devoirs,  que  si  le  Roi  et  son  fils 
offrent  un  gage  de  leurs  dispositions  pour  la  personne  sacrée 
de  l'Empereur  et  pour  les  intérêts  politiques  de  la  France 

(et  je  déclare  que  je  n'y  crois  pas,  on  oe  doit  attacher  aucune 
confiance  à  leurs  promesses,  si  Sa  Majesté  n'exige  pas  que 
la  Reine  soit,  pour  sa  vie  entière,  renvoyée  des  deux 
Royaumes,  et  qu'elle  ne  puisse  y  rentrer  sous  aucun  pré- 
texte; si  le  Chevalier  Acton  n'est  pas  banni  à  jamais  de 
toutes  les  possessions  siciliennes,  et  si  quelques  hommes 
qui  ont  acquis  un  grand  ascendant  sur  l'esprit  du  Roi  et  du 
Prince  Héréditaire,  et  qui  sont  scandaleusement  vendus  au 

Labinei  llritannlque,  notamment  Messieurs  de  Circello  et  de 
Médicis,  ne  sont  pas  pour  toujours  éloignés  des  aHaires  de 
la  Capitale  et  de  la  Cour.  Je  me  garderai  bien.  Monseigneur, 
d'indiquer  à  Votre  Excellence  ces  faibles  mesures  de  pré- 
caution, comme  une  garantie  suffisante  de  la  fidélité  que, 
pour  la  quatrième  fois,  la  Cour  de  IVaples  va  jurer  par  l'or- 
gane du  Cardinal  Ruffo.  Je  connais  trop  la  Famille  Régnante, 
pour  n'être  pas  convaincu  que  tous  ceux  qui  la  composent 

seront  conglamment  opposés  à  l'Empereur  et  aux  intérêts  de 

Sa  Famille,  comme  à  ceux  de  tous  les  Français. 


i**î 


794 


LA   FRANCE.    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 


Dans  une  conversation  que  je  viens  d'avoir  avec  le  Duc  de 
San  Theodoro,  et  dans  laquelle  il  m'a  avoué  que  les  Anglais 
allaient  effectivement  occuper  la  Sicile,  j'ai  recueilli  qu'on 

venait  de  donner  des  ordres  pour  rassembler  les  masses, 
dans  les  deux  Calabres,  et  que  cette  mesure  avait  pour  objet 
d'arrêter  l'armée  française,  à  qui  l'on  suppose  le  projet  de 
faire  une  expédition  sur  la  Sicile^  par  le  détroit  de  i\Iessine. 
Depuis  la  retraite  des  Russes  et  des  Anglais,  j'ai  lieu  de 
croire  que  M.  le  Maréchal  Masséna  ne  trouvera  point  de  ré- 
sistance pour  pénétrer  dans  le  Royaume,  et  que,  si  on  défend 
quelques  points,  ce  ne  sera  que  sur  les  bords  du  Tulturne. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

ALQUIEa. 

Cette  lettre  n'aurait  pu  que  conflrmer,  s'il  en  avait  été  besoin, 
Napoléon  dans  ses  intentions.  Mais  la  question  était,  à  ses  yeux, 
nettement  tranchée,  et  l'élévation  au  trône  de  l'un  de  ses  frères 
faisait  désormais  partie  d'un  plan  d'ensemble  que  nous  allons 
voir  exposé  dans  une  de  ses  lettres. 

Joseph  Bonaparte,  rejoint   par   le   duc  de  San  Theodoro, 

avait  consenti  à  attendre  cinq  à  six  jours;  mais,  pour  accorder 

un  plus  grand  délai,  il  avait  réclamé  la  livraison  des  forts  de 
Gaëte,  Capoue  et  Naples.  C'est  ce  qu'exposait  M.  de  Luzzi  au 
marquis  de  Gallo  eu  le  pressant  d'arriver  à  un  accommo- 
dement. 


Le  Marquis  de  Luzzi  au  Marquis  de  Gallo 


Portlcî.  ÎÎO  janvier  1806. 

Très  excellent  SeigiVEUR. 

Par    le    courrier   de    cahinet    Precania,    expédié   à    Votre 
Excellence  dans  la  soirée  du  26  courant,  je  lui  ai  commu- 
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niqué  que,  sur  la  nouvelle  que  S.  A.  I,  le  Prince  Joseph  se 
rendait  a  Rome  pour  prendre  le  commandement  de  l'armée 
française  destinéeàattaquerce  Royaume,  le  Roi  avait  envoyé 

le  DhC  de  San  Theodoro  pour  fc^l;citer  le  dit  Prince,  avec 
mission  d'obtenir  de  lui  une  suspension  d'hostilités  jusqu'à 
l'arrivée  des  réponses  de  l'Kmpereur  aux  démarches  que 
Voire  Excellence  devait  faire  auprès  de  lui  en  vue  du  réta- 
blissement de  la  Paix,  suivant  les  instructions  transmises 
par  les  courriersde  cabinet  D.  FrançoisGiannini  et  D.  Jacques 
Schulz.  Le  Duc  de  San  Theodoro  est  rentré  hier  de  cette 
mission;  j'expédie,  par  ordre  du  Roi,  Tautre  courrier  de 

cabinet,  Don  François  Antoine  Giannini,  pour  vous  fa.Ve 

connaître  le  résultat  de  l'entrevue  de  ce  Ministre  avec  le 
Prince  Joseph,  et  toutes  les  difBcultés  de  notre  position.  Le 
Prince  Joseph  s'étaot,  après  s'être  entendu  à  Rome  avec  le 
Saiot-Père,  rendu  subitement  à  Albano,  il  a  fallu  que  le 
Duc  de  San  Theodoro  allât  l'y  rejoindre  pour  traiter  de  nos 
affaires,  ce  qui  eut  lieu  lundi  27  courant.  La  conversation 
fut  longue  et  fort  animée;  le  résultat  n'a  pourtant  pas  été 

aussi  heureux  (jue  Sa  Majesté  croyait  pouvoir  Tespérer. 

Quoique  Son  Altesse  Impériale  ail  moolré  les  disposilioos 
I^s  plus  favorables  à  notre  égard,  et  qu'elle  ait  reconnu  la 
justice  de  nos  demandes,  c'est  avec  peine  qu'elle  a  promis, 
en  faisant  remarquer  qu'elle  n'avait  aucun  pouvoir  ni 
aucune  liberté  pour  traiter,  de  n'attaquer  le  Royaume  qu'au 
l)0ut  de  six  jours,  temps  que  Ton  a  cru  suffisant  pour  rece- 
voir les  réponses  de  Votre  Excellence,  à  l'envoi  du  courrier 
de  cabinet,  François  Giannini,  parti  le  8  courant  au  soir.  Le 

nit  Prince  a  ajouté  encore  que  si,  à  cette  époque-là,  le  cour- 
rier de  Votre  Excellence  n'était  pas  renJré,  et  si  l'on  vou- 
lait indéfiniment  proroger  la  suspension  d'armes  jusqu'à 
l'arrivée  de  vos  réponses,  il  prendrait  sur  lui  d'accorder  une 
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nouvelle  prorogation,  pourvu  qu1l  reçût  une  bonne  ;jaraii(ie 

qu'il  fixait  d'avance  :  la  remise  des  places  de  Gaëte,  de 
Cîipoue  et  de  Naples.  Celte  proposition  inattendue  et  fort 
exorbitante  a  extrêmement  alarmé  les  esprits  dans  la  Famille 
Royale.  Je  m'abstiens  de  signaler  à  Votre  Excellence  toutes 
les  raisons  qui  rendent  ces  demandes  impossibles  à  admettre. 
Avec  votre  pénétration,   vous  les  comprendrez  et  vous  ne 
pourrez  pas  ne  pas  convenir  que  si  l'on  est  obligé  de  céder 
les  plus   forles   places  du  Royaume  et   la  Capitale  elle- 
même    pour    une    suspension    d'armes,    et    si   les    personnes 
Royales  sont  obligées  de  l'abandonner,  tant  vaut   tenter  le 
sort  des  armes.  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  faire  tous  les 
sacrifices  possibles  afin  de  rétablir  cette  harmonie  quLlle 
n'a  jamais   voulu    troubler;   mais   Votre   Excellence  com- 
prendra que  de  telles  demandes  ne  sont  point  admissibles. 
Néanmoins,  comme  Sa  Majesté  tient  à  épargner  le  sang  de 
ses  sujets.  Elle  a  fait  repartir  le  Duc  de  San  Theodoro  pour  le 

quartier  général  français,  en  le  chargeant  de  tâcher  a  ob- 
tenir que  le  Prince  Joseph  réduisît  ses  exigences  jusqu  à 
Tarrivée  des  réponses  de  Votre  Excellence,  lesquelles  doivent 
nécessairement  tarder  encore  quelques  jours,  car  TEmpe- 
reur  ne  pourra  rentrer  à  Paris  que  fort  tard.  Sa  Majesté  a, 
en  même  temps,  ordonné  qu'on  fît  à  Votre  Excellence  cette 
expédition,  ne  doutant  pas  que,  en  présence  de  la  difficullé 
de  notre  position,  Votre  Excellence  fera  tous  ses  efTorls  pour 

nous  délivrer  de  tout  ce  qui  nous  menace.  Cai'  1p8  lrOU|lG8 
françaises  sont  aux  frontières,  et  d'un  moment  a  l'autre 
Tinvasion  pourrait  s'ensuivre,  ce  qui  coûterait  sûrement 
beaucoup  de  sang.  Sa  Majesté  a  donc  la  certitude  que  Votre 
Excellence  déploiera  un  zèle  à  toute  épreuve  et  toutes  les 
ressources  de  son  intelligence  et  de  son  cœur  pour  nous 
soustraire  une  bonne  fois  à  un  avenir  aussi  agité,  en  nous 
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redonnant   cette    tranquillité   qui   fait  l'objet   de   tous   nos 

désirs.  Je  vous  transmets  ces   instructions,  au   nom  du    Roi. 
pour  que  Votre  Excellence  remplisse  les  intentions  Royales! 

Prince  de  Llzzi. 

Cette  lettre,  qui  fut  sans  utilité,  clôtura  les  rapports  du 
marquis  de  Gallo  avec  la  cour  de  \aples.  II  allait  se  rattacher 
au  nouveau  souverain  et,  abreuvé  d'amertumes  par  le  précé- 
dent gouvernement,  s'attacJicr  à  la  fortune  des  Hon.iparte,  qui 
lui  paraissaient  seuls  pouvoir  assurer  désormais  l'avenir  L  sa 

patrie,  si  cruellement  agitée  depuis  tant  d'années. 

Napoléon,  décidé  depuis  le  traité  de  Presbourg  A  en  finir 
avec  la  cour  de  Naples,  renouvelait  ses  recommandations  à 
Joseph,  et  lui  intimait  sa  décision  d'établir  à  Maples  un  prince 
de  sa  famille,  lui  ou,  à  son  défaut,  un  autre. 


Napoléon  au  Prince  Joseph. 

Stuticjart,  19  janvier  1806. 
Mon  intention  est  que,  dans  les  premiers  jours  de  février, 
vous  entriez  dans  le  royaume  de  Naples,  et  que  je  sois 
instruit,  dans  le  courant  de  février,  que  mes  aigles  flottent 
sur  cette  capitale.  V  ous  ne  ferez  aucune  suspension  d'armes 
ni  capitulation.  Mon  intention  est  que  les  Bourbons  aient 

cessé  de  régner  à  Naples  ;  et  je  veux  sur  cc  trôue  un  prjnce 

de  ma  maison,   vous  d*abord,   si  cela  VOUS  convient,  un 
autre  si  cela  ne  vous  convient  point. 

Je  VOUS  réitère  de  ne  point  diviser  vos  forces;  que  toute 
votre  armée  passe  l'Apennin,  et  que  vos  trois  corps  d'armée 
soient  dirigés  droit  sur  Naples  et  disposés  de  manière  à  se 
réunir  en  un  jour  sur  un  même  champ  de  bataille. 
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Laissez  un  général,  des  dépôts,  des  approvisionnements  et 
quelques  canonnière  à  Ancône,  pour  défendre  la  place. 
Naples  pris,  les  extrémités  tomberont  d'elles-mêmes  ;  tout 
ce  qui  sera  dans  les  Abruzzes  sera  pris  à  revers,  et  vous 
enverrez  une  division  à  Tarente  et  une  du  côté  de  la  Sicile, 
pour  achever  la  conquête  du  royaume. 

Mon  intention  est  de  laisser  sous  vos  ordres,  dans  le 
royaume  de  Naples,  pendant  Tannée,  jusqu'à  ce  que  j'aie  fait 

de  nouvelles  dispositions,  quatorze  régiments  d'infanterie 
française,  complétés  au  grand  complet  de  guerre,  et  douze 
de  cavalerie  française,  aussi  au  grand  complet. 

Le  pays  doit  fournir  les  \  ivres,  riiabillement,  les  remontes 
et  tout  ce  qui  est  nécessaire,  de  manière  qu'il  ne  m*en  coule 
pas  un  sou.  Mes  troupes  du  royaume  d'Italie  n'y  resteront 
qu'autant  de  temps  que  vous  le  jugerez  nécessaire;  après 
quoi,  elles  retourneront  chez  elles. 

Vous  lèverez  une  légion  napolitaine,  oii  \ous  ne  laisserez 
entrer  que  des  officiers  et  soldats  napolitains  et  gens  du  pays 
qui  voudront  s'attacher  à   ma  cause. 

Napoléon. 

Il  prescrivait,  en  conséquence,  d'éconduire  Ruffo,  de 
n'écouter  aucune  proposition  de  paix  et  de  marcher  en  avant. 


Napoléon  an  Prince  Joseph. 


Paris,  27  janvier  1806. 

Mon  Frère,  je  reçois  la  nouvelle  que  la  cour  de  Naples 
m'envoie  le  cardinal  Ruffo  avec  des  propositions  de  paix.  Je 
donne  des  ordres  pour  qu'on  l'empêche  de  venir  à  Paris. 
Vous  devez  attaquer  sans  délai  et  faire  toutes  vos  dispositions 
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pour  vous  emparer  du  royaume  de  Naples  sans  écouter 
aucune  des  propositions  de  paix,  d'armistice  ou  de  suspen- 
sion  d'armes  qui  pourraient  vous  être  faites;  vous  devez  au 
contraire,  les  rejeter  toutes,  quelles  qu^elles  soient.       ' 

Napoléoiv. 
C'est  dans  ce  sens  que  Joseph  répondit  à  la  lettre  suivante 

du  prince  héréditaire. 


Le  Prince  Héréditaire  au  Prince  Joseph. 

Sans  date.  Postérieur  au  23  jamier  1806 
M0NSE1G\^EI'R, 

Ayant  appris  par  le  duc  de  San  Theodoro  l'arrivée  de 
Votre  Altesse  Impériale  à  Rome,  j'expédie  le  même  duc  poUf 

complimenter  Votre  Altesse  Impériale  au  nom  du  Roi  mOH 
Auguste  Père  et  au  mien.  Me  trouvant  actuellement  par  dis- 
position de  S.  M.  le  Roi  mon  père  et  seigneur,  vicaire  et 
lieutenant  général  du  Royaume,  je  regarderaiscommele  plus 
grand  bonheur  de  ma  vie  si,  suivant  les  ordres  qu'il  m'a 
laissés,  je  pouvais  signaler  à  jamais  cette  époque  de  mon 
gouvernement  en  éloignant  des  sujets  du  Roi  tous  les  fléaux 
et  malheurs  d'une  guerre  qu'il  a  été  bien  éloigné  d'avoir 

I  inlenhon  de  provoquer,  et  en  aplanissant  toutes  les  difû- 
cultés  selon  les  ouvertures  déjà  faites  à  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  avec  l'objet  de  reprendre  à  toute  perpétuité  les 
liaisons  entre  les  deux  États. 

Le  caractère  de  conciliation  et  de  douceur  qui  distingue 
Votre  Altesse  Impériale  m'en  donne  toute  confiance  tandis 
que  j'aurai  la  douce  satisfaction  d'avoir  rempli  le  premier 
devoir  de  ma  situation  actuelle. 
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.le  suis  avec  la  plus  grande  considération  de  Voire  Altesse 
Impériale, 


CHAPITHE     XX 


François. 


Réponse  : 


Le  Prince  Josej^h  an  Prince  Héréditaire. 

Altesse  Royale, 

Je  recois  la  lettre  de  Votre  Altesse  Royale  ;  je  lui  dois  des 
remerciemenls  pour  les  choses  ohlijjcantes  qu'elle  a  bien 
voulu  m'écrire  et  me  faire  dire  par  M.  le  duc  île  San  Tlieo- 
doro;  mais  appelé  au  commandement  d'une  armée  dirigée 
contre  le  Royaume  de  Naples,  il  n'est  pas  en  mon  pou\oir 

d'en  arrêter  le  mouvement. 

Dans  tous  les  cas,  je  m'estimerai  tieureux  de  pouvoir 
répondre  à  Tidée  que  Votre  Altesse  Royale  \eut  bien  me 
dire  qu  elle  s'est  formée  de  mon  caractère. 

Je  suis  avec  la  plus  grande  considération  de  Votre  Altesse 
Royale 


Napoléon  au  Cardinal  Pesch. 

Paris,  le  30  janvier  1806. 

Mon  Cousin,  je  trouve  bien  petites  et  bien  puériles  toutes 
vos  réflexions  sur  le  cardinal  Ruffo.  Vous  êtes  à  Rome  comme 
une  femme.  Vous  avez  eu  tort  de  conseiller  à  ce  cardinal  de 
se  rendre  à  Paris;  ne  vous  mêlez  point  de  cboses  que  vous 
n'entendez  pas. 

Faites   prendre   possession   dn    palais   de   Ionise  a   KomP. 


80! 


J'ai  écrit  au  prince  Joseph  de  lous  (oriner  main  forle  si 
cela  est  nécessaire.  IV'écoutez  poiul  (ont  ce  qu'on  pourra  dire. 
Ce  palais  est  compris  dans  les  dépendances  des  Étals  Ce 
Venise.  Faites-en  prendre  possession  au  nom  du  roi  d'Italie. 

Napoléoivi. 

La  lettre  du  27  janvier  précisait  ror^anisatloii  projetée  d'une 
série  d'Ktats  fédératifs  forma.it  autour  de  la  France  autant  de 

Marches  militaires. 


Napoléon  au  Prince  Joseph. 

Paris,  27  Juriiipr  1800. 

Je  suis  arrivé  liîer  soîr  à  Paris.  J^il  présidé  ce  matin  mon 
conseil.  J'ai  été  indigné  de  la  mauvaise  direction  que 
AI.  Rarbé-Marhois  a  donnée  à  mes  finances.  Je  lui  ai  ùlc  le 
portefeuille.  J'ai  nommé  le  conseiller  d'Flat  Alollicn  pour  le 
remplacer.  Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  tout  ce  que  \ous  avez 
fuit  pendant  le  temps  que  \ous  êtes  resté  à  Paris;  recevez-en 
mes  remerciements,  et,  comme  un  ga-jc  de  ma  satisfaction, 
mon  portrait,  que  je   \ous  enverrai   par  le  premier  officier 

que  je  \ous  expédierai. 

Prenez  le  ton  convenable  à  l'armée.  IVe  souffrez  pas  de 
voleurs.  J'espère  que  vous  serez  content  de  Masséna  ;  si  vous 
ne  l'étiez  pas,  renvoyez-le.  Il  paraît  que  la  reine  de  Maples 
a  envoyé  de  l'argent  ici  pour  lâcher  de  corrompre.  Ne  vous 
laissez  amuser  par  rien.  Je  compte  que,  dans  la  première 
semaine  de  février,  vousentrerez  dans  le  royaume  de  Naples. 
Ne  laissez  point  Salicelti  voler. 

J'ai  aujourd'hui  à  dîner  la  Princesse  Julie  H  ses  enfaiiLs. 

.\e  douiez  jamais  de  mon  amitié. 

"•  51 
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Je  vous  ai,  je  crois,  déjà  dit  que  mon  intention  est  de 
meltre  le  royaume  de  IVaples  dans  ma  famille.  Ce  sera,  ainsi 
que  l'Italie,  la  Suisse,  la  Hollande  et  les  trois  royaumes 
d'Allemagne,  mes  Etals  fédéral  ifs,  ou  véritablement  l'Empire 
français. 

Napolêoiw. 

Je  reçois  au  moment  même  une  lettre  de  la  Reine  de 
IVaples  du  8  janvier,  où  elle  demande  quartier.  Jen  y  réponds 
pas;  ne  répondez  pas  à  celles  qu  elle  vous  écrira.  S:  elle 
vous  envoie  quelqu  un,  faites-lui  dire  que  vous  avez  ordre 
d'occuper  \aples;  qu'après  la  violation  du  traité  je  ne  puis 
plus  me  fier  à  ses  promesses. 

11  lui  annonçait  que  le  marquis  de  (iallo,  qui  avait  défendu 
dans  des  conditions  si  difficiles  et  si  siuj^ulières  la  cour  dr 
Naples,  et  qui  avait  été  de  sa  part  l'objet  d'une  si  étranjje 
défiance,  acceptait  de  servir  le  nouveau  roi  des  Deux-Siciles. 


Napoléon  au  Prince  Jose^^h, 

Paris,  31  janvier  1800. 

Le  marquis  de  Gallo  a  quitté  le  service  de  IVaples;  il  se 
rend  auprès  de  vous  pour  vous  servir  de  tous  ses  moyens. 
II  sera  le  premier  Napolitain  qui  vous  prêtera  serment.  On 
suppose  que  le  prince  royal  est  resté  à  Naples;  si  cela  est, 
faites-le  arrêter  et  conduire  en  France  sous  bonne  escorte  ; 
c'est  là  mon  ordre  exprès;  je  ne  vous  laisse  aucune  latitude 
sur  cet  objet.  D'après  ce  qui  me  revient,  il  paraît  que  la  Mai- 
son royale  est  embarquée,  qu'on  vous  livrera  tous  les  forts, 
qii^on  ne  fera  aucune  résistance.  Dans  ce  cas,  vous  formerez 
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sur-le-champ  un  corps  de  22  à  23,000  hommes,  que  vous 
dirigerez  sur  Reggio,  pour  passer  sur-le-champ  en  Sicile. 
Dans  ce  premier  moment  d^épouvante  et  de  confusion,  le 
passage  sera  plus  facile  à  franchir  que  dans  toute  autre  cir- 
constance. 

Voîcî  la  proclamation  que  j'avais  faite  à  Schœnbrunn  (!)• 
j'avais  tardé  à  la  rendre    publique  parce  que  je  ne  VOuIais 

pas  avancer  que  vous  alliez  à  Naples  sans  en  être  sur.  Elle 
sera  demain  dans  le  Moniteur  et  communiquée  à  toutes  les 
cours.  Cest  assez  vous  dire  que  la  race  des  rois  de  Naples  a 
cessé  de  régner. 

J  attends  avec  impatience  un  état  de  situation  exact  de 
votre  armée,  ainsi  que  des  lieux  où  se  trouvent  tous  vos 

ri**  OU  4"*  bataillons.  Je  vous  enverrai  des  conscrits  autant 
qu*il  vous  en  faudra  pour  porter  vos  corps  au  grand  complet 
de  guerre.  Solde,  habillement,  entretien,  vous  devez  sufflre 
à  tout. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  faut  traduire  ma  pro- 
clamation en  italien  et  l'afficher  dans  toutes  les  villes  et 
carrefours  du  royaume. 

S'il  est  un  certain  nombre  de  grands  ou  d'individus  qui 

VOUS  gênent,  envoyez-les  en  France  et  supposez  que  je  vous 

ai  envoyé  des  ordres  pour  cet  effet.  Point  de  demi-mesures, 
point  de  faiblesse.  Je  veux  que  mon  sang  règne  à  IVaples 
aussi  longtemps  qu'en  France.  Le  Royaume  de  IVaples  m'est 
nécessaire. 

Napoléon. 

(1)  V^oir  page  suivante. 
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Proclamation  à  V armée  (1). 

De  mon  camp  impérial  de  Sclicenbriinn, 
6  nivôse  an  XIV  (27  décembre  1805). 

So](ials,  depuis  dix  ans,  j*ai  tout  fait  pour  sauver  le  roi  de 
Naples;  il  a  tout  fait  pour  se  perdre. 

Après  la  bataille  de  Dego,  de  Mondovi,  de  I.odi,  il  ne 
pouvait  ui*opposer  qu'une  faihh;  résistance,  .le  nie  fîai  aux 
paroles  de  ce  prince,  et  je  fus  généreux  envers  lui. 

Lorsque  la  seconde  coalition  fut  dissoute  à  Marengo,  le 

Roi  de  Naples,  qui  le  premier  avait  commencé  cette  injuste 
guerre,  abandonné  à  Lunéville  par  ses  alliés,  resta  seul  et 
sans  défense.  Il  m*implora,  je  lui  pardonnai  une  seconde 
fois. 

Il  y  a  peu  de  mois,  vous  étiez  aux  portes  de  IVapIes; 
j'avais  d'assez  légitimes  raisons  de  suspecter  la  trahison  qui 
se  méditait  et  de  venger  les  outrages  qui  m'avaient  été  faits; 
je  fus  encore  généreux.  Je  reconnus  la  neutralité  de  Naples; 

je  VOUS  ordonnai  (rôvacupr  ce  l'oyaume,  et  pour  la  troisième 

fois  la  Maison  de  IVaples  fut  affermie  et  sauvée. 

Pardonnerons-nous  uue  quatrième  fois?  Nous  fieions-noiis 
une  quatrième  fois  à  une  Cour  sans  foi,  sans  honneur,  sans 
raison?  Non  !  non  !  La  dynastie  de  Naples  a  cessé  de  régi  er ; 
son  existence  est  incompatible  avec  le  repos  de  l'Europe  et 
Thonneur  de  ma  couronne. 

Soldats,  marchez,  précipitez  dans  les  flots,  si  tant  est 
(ju'ils  vous  attendent,  ces  débiles  bataillons  des  tyrans  des 


(1)  Cette  proclamation  n'a  été  publiée  dans  le  Moniteur  qu'à  la  date 
du  l"  février  lôDO. 


mers.  Montrez  au  monde  de  quelle  manière  nous  punissons 
les  parjures.  JVe  tardez  pas  à  m'apprendre  que  Tllalie  tout 
entière  est  soumise  à  mes  lois  ou  à  celles  de  mes  alliés, 
que  le  plus  beau  pays  de  la  terre  est  affranchi  du  joug  des 

hommes  les  plus  perfides,  que  la  sainteté  des  traités  CSt 
vengée,  et  que  les  mânes  de  mes  braves  soldats  égorgés 
dans  les  ports  de  Sicile  à  leur  retour  d'Egypte,  après  avoir 
échappé  aux  périls  des  naufrages,  des  déserts  et  des  combats, 
sont  enOn  apaisés. 

Soldats,  mon  frère  marchera  à  votre  tête;  il  connaît  mes 
projets,  il  est  le  dépositaire  de  mon  autorité,  il  a  toute  ma 
confiance;  environnez-le  de  toute  la  vcMre. 

Napoléon. 


es 
roi 


IV 


Entre  temps  des  mesures  ont  éJé  prises  en  vue  de  parer  à  fabaudon  d 
alliés  et  à  la  prochaine  entrée  des  Français.  -—  Embarquement  du 
le  23  janvier.  —  Le  prince  héréditaire  part  pour  la  Calabre.  —  Entrée 

des    troupes    françaises   dans   le   royaume.    —   Départ   de   la   reine    pour 

Palerme. 


Dès  que  le  roi  avait  compris  que  tout  espoir  de  négociation 
était  perdu,  qu'abandonné  par  ses  alliés  il  ne  pouvait  a  for- 
tiori rien  attendre  de  Napoléon,  qui  ne  serait  pas  dupe  des  sin- 
gulières affirmations  expédiées  dans  les  lettres  au  marquis  de 
Gallo,  il  fit  ses  dispositions  de  départ. 

Le  Roi  Ferdinand,  nous  dit  Coletta,  convoqua  son  con- 
seil; il  se  montra  résigné  à  son  malheur,  et  dit  qu'il  n'y 
avait  d  autre  refuge  que  la  Sicile  et  d'espoir  pour  le  royaume 
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que  dans  l'avenir.  Le  Prince  François,  timide  et  sans  expé- 
rience, se  taisait. 

Marie-Carolîne  en  revanche,  sî  clian^qeante,  si  capricieusi» 
dans  l'ordinaire  de  la  vie,  retrouvait  en  face  du  danger  certain 
et  inévitable,  sa  dignité  de  reine  et  son  caractère  de  petite-fille 
de  Marie-Thérèse. 


La  Reine,  toujours  courageuse  dans  l'adversité,  rappelait 
les  succès  merveilleux  de  1799,  disant  que  les  héros  de  ce 
temps  vivaient  encore,  que  les  trahisons  intérieures  s'étaient 
éteintes  avec  les  traîtres,  que  l'armée  était  en  armes  sur  la 

frontière  et  qu'il  était  possible  de  vaincre,  facile  de  se 
défendre,  que  du  moins  il  était  glorieux  de  résister,  comme 
il  serait  honteux  d'abandonner  le  trône  en  fuyant.  Elle  dis- 
tribuait à  chacun  son  rôle  pour  la  défense  du  royaume;  le 
prince  François  dirigerait  les  mouvements  dans  les  Ahruzzes, 
le  prince  Léopold  dans  les  Calabres,  elle  dans  la  terre  de 
Labour  et  dans  la  capitale,  le  Roi  en  Sicile.  Cette  résolution, 
qui  conciliait  les  dilTérents  avis,  en  laissant  à  la  peur  un 

asile  sur  à  Palerme,  et  à  1  ambition  un  vaste  cbamp  dans  \os 
agitations  du  royaume,  fut  généralement  approuvée.  La 
Reine  ne  voyait  pas  que  les  temps  étaient  changés  depuis 
1799,  que  Tamour  des  peuples,  quand  on  en  abuse,  se 
détruit  de  lui-même,  et  que  le  mérite  de  la  fidélité  était 
mêlé  à  tant  de  crimes  et  k  tant  d'infamie  qu*il  était  devenu 
un  objet  de  mépris... 

Elle  appela  les  chefs  de  masses,  lesFra  Diavolo,  les  Sciarpa, 

les  Muziante,  le  marquis  de  Rhodio,  et  les  envoya  remuer  les 
provinces,  rappela  les  troupes  vers  Naples,  estimant  qu'elles 
ne  pouvaient  couvrir  une  frontière  étendue,  et  chercha  à  sur- 
exciter les  passions  et  à  soulever  la  population.  Mais  elle  ne 
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trouvait  plus  d'écho.  Elle  s'en  rendit  compte  à  la  procession 
organisée  à  la  chapelle  Sainte-Anne  de  Chiaia,  grand  objet  de 
vénération  pour  les  Napolitains.  Le  peuple  resta  sourd  aux  cris 

de   u  Meurent  les  Français  !  n 

Le  roi  quitta  Maples  le  23  janvier,  à  bord  de  VArchimède, 
avant  que  les  Français  eussent  même  entamé  sa  frontière;  il 
avait  été  précédé  en  Sicile  par  les  troupes  anglaises,  qui  s'y 
étaient  rendues  aussitôt  après  leur  embarquement.  Dès  le 
20  janvier,  la  flotte  anglaise  étnit  à  l'ancre  dans  le  port  de 
Messine.  Le  général  Graig  poussé  par  son  entourage  se  deman- 
dait si  l'heure,  prévue  par  ses  instructions,  où  il  devait  prendre 
possession  des  forts,  même  sans  le  consentement  du  roi  de 

Maples,  n  etaii  pas  venue.  Cependant,  estimant  que  sa  présence 
dans  le  port  sauvegardait  suffisamment  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre, à  la  grande  satisfaction  d'Elliot,  il  attendit  l'arrivée  de 
Ferdinand  et  ne  débarqua  que  d'accord  avec  le  gouvernement 
sicilien  (I). 


EUiot  à  Lord  Mulgrave. 

IVaples,  4  février  1806. 

My  Lord, 

Depuis  ma  dernière  dépêche  à  Votre  Seigneurie  du  13  jan- 
vier, les  événements  se  sont  succédé  avec  une  telle  rapi- 
dité, que  je  dois  me  borner  à  en  donner  un  très  sommaire 
compte  rendu. 

Sir  James  Craig  ayant  mis  à  la  voile  de  Castellamare  avec 
son  armée,  a  jeté  Fancre,  après  une  courte  traversée,  dans 
le  Port  de  Messine,  où  il  était  vers  le  20  janvier  quand  j*ai 

eu  pour  la  dernière  fois  de  ses  nouvelles.  Les  troupes 

russes  sous  le  Général  Lascy  se  sont  rendues  à  Corfou. 
Le  Koi  de  IVaples  a  quitté  cette  ville  dans  la  nuit  du 

(1)  Lettre   de  Craig  li  Elllot    du    4  mars    1806.  T.  62,  Sicily.   Public 
Record  Office. 


808 


LA    FKAXCK,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 


23  du  mois  dernier  à  bord  de  VArchimède  pour  la  Sicile.  La 
Reine  et  les  autres  membres  de  la  Famille  Royale  sont 
encore  ici  prêts  à  sVmharcjuer  au  premier  avis. 

Sa  Mrjjeslé  Sicilienne  ayant  laissé  le  Gouvernement  dans 
les  mains  du  Prince  Héritier,  des  négociations  ont  été 
entamées  d'ici,  avec  Joseph  Bonaparte,  qui  est  encore  dans 
les  Etais  Romains.  Leur  but  est  de  lui  persuader  d'arrêter  la 
marche  de  son  armée  jusqu'à  l'arrivée  du  messager  particu- 
lier attendu  de  Pans  vers  le  lo  lévrier,  avec  la  réponse  â  la 
proposition  d^abdiquer  en  faveur  du  Prince  Héritier,  trans- 
mise par  ordre  du  Roi.  Jusqu'à  présent  ces  négociations 
n'ont  pas  eu  d'autre  résultat  que  d'obfenir  un  court  répit  de 

quelques  jours,  et  depuis  hier,  date  de  Tarrivéedu  Duc  de 
San  Theodoro  rentrant  d'Albano,  où  il  avait  laissé  Joseph 
Bonaparte,  la  Reine  paraît  avoir  abandonné  tout  espoir  de 
conserver  la  couronne  à  son  fils.  Napoléon  a  décidé  qu'elle 

doit  être  portée  par  Joseph. 

Le  Prince  Héritier  persiste  dans  la  résolution  de  rejoindre 
les  troupes  napoiiiaines  dans  les  Calabres,  en  y  joignant 
celles  qu'il  pourra  tirer  d'ici.  Le  tout  doit  monter  environ 
à  lAjOOO  hommes. 

La  Reine  compte  s'embarquer  avec  le  reste  de  la  Famille 
Royale  dans  trois  ou  quatre  jours,  un  corps  de  troupes  fran- 
çaises de  6  ou  7,000  hommes,  sous  le  Général  Régnier, 
étant  déjà  arrivé  à  Teiracine 

Je   me  rendrai   avec  elle  à  Palerme  ou  à  Messine,  suivant 
les  circonstances. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Elliot. 

Reçue  le  12  mars. 

Cependant  le  prince  royal  se  rendit,  conformément  au  plan 
de  la  reine,  en  Calabre,  pour  organiser  la  résistance.  Mais  les 
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chefs  de  masses  conservaient  peu  d'espoir  dans  le  SOUlèvemeut 
de  la  population.  Le  marquis  de  lUiodio,  en  particulier,  le  plus 
confiant  jusque-là  des  organisateurs,  laissait  peu  d'illusions  à 
la  reine,  qui  se  décida  an  départ  le  11  février,  sur  la  nouvelle 
que  les  troupes  françaises  avaient  violé  le  9  le  royaume. 


Fin  de  la  lettre  du  Marquis  de  Circcllo 

à  Serrû'Caprlok  (1). 

7  février  180(>. 

...  On  a  pris  toutes  les  mesures  pour  mettre  la  Sicile  en 

sùreté,défendreleRoyaumeaussi  bien  qu'on  lepourra, assurer 
la  retraite  de  S.  M.  Ja  Reine,  de  la  Princesse  Héréditaire  et 
des  deux  Princesses  Royales.  Ce  plan  a  déjà  été  exécuté  à 
moitié,   puisque   S.    M.   Je  Roi    est  parti  pour  Palerme  le 

24  janvier  que  IJ..  AL  RR.  le  Prince  Héritier  ef  le  Prince 

Léopold  partent  pour  les  Calabres,  comptant  se  mettre  à  la 
tète  de  25,000  hommes  de  Iroupes  que  l'on  a  successive- 
ment fait  passer  là-bas.  S.  M.  la  Reine  est  résolue  à  ne 
sVmbarquer  que  quand  les  Français  se  seront  avancés  dans 
le  Royaume;  ils  sont  déjà  à  Terracine  et  nous  sommes  au 
7  février.  Xos  braves  alliés  se  sont  sauvés  depuis  le  24  de  ce 
mois. 


JSJaples,  H  février. 

Si  les  pourparlers  nous  en  donncmt  le  temps,  rexpédition 
du  courrier  se  fera  d'ici,  autrement  elle  se  fera  de  Palerme, 
d'où  j'ajouterai  un  mot  pour  donner  à  Votre  Excellence  des 
nouvelles  de  Leurs  Majestés  et  de  toute  la  Famille  Royale. 

(  1  )  Le  eonirrjeneement  de  celle  lettre  a  été  donné  en  note  aux  paqes  787 
el  788.  ^  "^ 
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Dimanche  passé,  deux  colonnes  françaises  ont  pénétré 
dans  le  Royaume.  Cf^la  a  déterminé  S.  M.  la  Reine  à  sVmbar- 
quer  avec  la  Princesse  Héréditaire  et  les  autres  Princesses 
Royales. 

Je  n'ai    pas  le  temps  de  m'étendre  davantage;  mais  de 

Palerme  je  remettrai  à  Votre  Kxcellence  le  procès-verbal  de 

tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  violente  crise  que  nous  traversons. 

CiRCELLO. 

La  reine  monta,  avec  ses  deux  filles,  à  bord  du  vaisseau 
napolitain  VArchimède,  après  avoir  reçu  la  bénédiction  dans 
la  chapelle  du  palais  et  après  avoir  adressé  à  la  cour  des  adieux 
émouvants,  déclarant  qu'elle  u  attendait  sur  ses  actions  le  juge- 
ment de  Dieu  et  de  la  postérité  » . 

JLa  traversée  fut,  comme  en  1798,  difficile;  la  reine  ne  par- 
vînt à  Palerme  que  le  16  février.  La  lettre  suivante  d'Elliot 
rend  compte  de  ce  voyage. 


Elliot  à  Lord  Mulgrave. 


I*  '', 


Mv  Lord, 


Palerme,  19  février  1806. 


J'informais  Votre  Seig^neurie,  dans  ma  dépêche  n"  3  du 
4  février,  que  la  Keine  comptait  s'rmbarquer  pour  Palerme 
avec  la  partie  féminine  de  la  Famille  Royale  à  la  suite  de 
Tinsuccès  des  négociations  qui  avaient  été  entamées  avec 
Joseph  Bonaparte,  pour  arrêter  la  marche  de  son  armée  sur 
Naples.  Sa  Majesté  a  mis  à  la  voile  sur  VArchimede,  escortée 
par  V Excellent,  dans  la  soirée  du  II ,  et  est  arrivée  ici  le  soir 

du  Ifi.  Le  passage  a  été  des  plus  orageux  ;  malnemeusenïent 
plusieurs  des  transports  qui  avaient  été  frétés  pour  convoyer  les 
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richesses  de  la  Cour  et  des  particuliers,  le  matériel  naval  et 
militaire,  n'ont  pas  pu  lutter  contre  la  violence  des  vents;  ils 
ont  été  rejetés  dans  la  Baie  de  Baia,  où  les  Français  en  ont 
capturé  une  partie,  tandis  que  l'autre  se  rendait  à  eux  de  bon 
gré. 

Les  capitaines  de  certains  vaisseaux  qui  sont  arrivés  ici  ce 

matin  de  Procida,  affirment  qu'une  frégate  napolilaine  et  un 
sloop  de  guerre  qui  auraient  dû  les  proléger  ont  passé  à 
Fennemi  et  ont  été  la  principale  cause  d'une  aussi  lourde 
perte. 

J'ai  trouvé  Sir  John  Stuart  à  Palerme,  ayant  déjà  tout 
réglé  avec  le  Roi,  par  l'intermédiaire  du  Général  Acton,  en 
ce  qui  concerne  le  débarquement  des  troupes  anglaises  à 
Messine,  qui  devait  être  (effectué  le  l(j  dernier,  OU  aussilôt 

que  possible  après  celle  date. 

J'ai  le  vif  plaisir  de  faire  remarquer  que  cette  mesure 
décisive  a  été  prise  avec  le  concours  et  sur  la  requête  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  et  que  la  mise  à  terre  des  troupes  anglaises 
en  Sicile  a  été  différée  jusqu'au  moment  où  les  Français  ont 
eu  effectivement  commencé  les  hostilités  dans  le  Boyaume  de 
Naples,  sans  aucun  égard  pour  les  grandes  concessions  que 
Sa  Majesté  Sicilienne   a  faites   par    l'intermédiaire   de  ses 

divers  représentants  A  la  fois  à  Paris  oi  à  Rome  dans  le  but 
de  détourner  les  maux  de  la  guerr<'.  Le  seul  fruit  retiré  de 
cette  négociation  a  été  d'obtenir  l'aveu  sans  réticence  que, 
Napoléon  Bonaparte  entretenait  l'espoir  d'ajouter  bientôt  la 
conquête  de  la  Sicile  à  celle  du  Royaume  de  iVaples. 

Le  Prince  Héritier  s'est  embarqué  dans  la  soirée  du  11 
dernier  pour  les  Calabres,  où  il  doit  rejoindre  les  troupes 
napolitaines,   au  nombre   dVnviron  20,000   hommes,    avec 

lesquels  il  compte  défendre  celle  province»  si  les  Iroupes  régu- 
lières et  les  Calabrais  se  montrent  fidèles. 
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Dans  ragitalionella  confusion  du  débarquement  à  Palerme, 
je  ne  puis  commencer  à  exposer  la  nature  des  propositions  ;i 
faire  au  Gouvernement  Britannique  en  ce  qui  concerne  la 
pari  qu'il  doit  prendre  à  la  défense  de  celte  île  et  des  Calabres. 

De  grands  efforts  seront  sans  aucun  (toute  nécessaires,  mais 
l'objet  en  jeu  est  si  important  pour  les  intérêts  généraux  de 
TEurope  et  en  particulier  pour  ceux  de  la  Grande-Bretagne, 
que  je  ne  doute  pas  d*ètre  approuvé  si  j*eocourage  le  plus 
fortement  Sa  Majesté  Sicilienne  à  adopter  les  plus  vigou- 
reuses mesures  pour  la  défense  de  la  Sicile. 

Comme  le  brick  de  guerre  qui  devait  emporter  les  dépèches 
en  était  à  ses  derniers  préparatifs  quand  j*ai  été  averti  de 

son  procnaîn  départ.  Votre  Seigneurie  voudra   bien    excuser 
la  brièveté  de  cette  lettre. 
J  ai  rbonneur,  etc. 

Elliot. 


La  reine  de  Xaples  ne  devait  plus  revoir  sa  capitale  ;  réfugiée 
en  Sicile,  elle  allait,  après  s'être  plaint  jusque-là  de  la  présence 

des  troupes  françaises,  gémir  aussi,  sur  «  le  joug  pesant  des 

Anglais  (1)  "  •  Ceux-ci,  conformément  à  leur  programme,  sous 
prétexte  de  sauvegarder  la  sécurité  de  la  Sicile  pour  le  roi  de 
Naples,  faisaient  de  cette  île  le  principal  dépôt  de  leurs  forces, 
et,  pour  plusieurs  années,  le  centre  de  leur  influence  dans  la 
Méditerranée.  Dès  les  premiers  jours,  ils  s'installaient,  cher- 
chant à  étendre  leur  base  d'occupation,  à  prendre  le  comman- 
dement des  troupes  locales,  à  être  les  maîtres  enfin  (2).  Après 
Elliot  et  Craig,  accoutumés  encore  à  certains  ménagements, 
allait  venir  lord  Benlinck,  qui  devait  faire  regretter  à  la  reine 


(1)  Lettres  de  Marie-Amélie,  31  décembre  1806. 

(2)  LetUe  de  Craig  à  Klliot  du  4  mars  1806. 


CHAPITRE    XX 


813 


Alquier  lui-même  (1).  Les  procédés  dont  elle  fut  l'objet  de- 
vinrent  autrement  violents  que  n'avaient  été  ceux  de  l'ambas- 
sadeur de  France,  contre  lequel  protestait  Elliot,  et  les  rapports 
de  la  cour  de  Palerme  avec  l'Angleterre  devaient  en  arriver 

peu  a  peu  A  Imiernemeni,  puis  k  l'exil  non  d'un  Acton  ou  d'un 
comte  de  Damas,  mais  de  la  reine  elle-même.  Si  bien  qu'elle 
écrivait  quelques  années  après  :  u  Je  suis  presque  oubliée  par 
mes  ennemis,  mais  écrasée  et  foulée  aux  pieds,  volée  et  presque 
détrônée  par  ceux  qui  s'appellent  nos  amis  et  nos  alliés  et  pour 
qui  nous  avons  tout  sacrifié  (2).  » 

Par  un  singulier  retour  des  choses  d'ici-bas,  elle  en  vint 
même  à  considérer  d'un  œil  plus  indulgent  les  procédés  de 
iVapoIéon  devenu  son  petit-fils  par  son  mariage  avec  Marie- 
Louise    d'Aufncbe   (â);   et    Ton  devait  rentcndre  un  jour  à  la 

(1)  \]o\t  English  Instorical  Heview,  t.  II,  p.  484,  La  reine  Marie-Caro- 
line,  |)ar  Oscar  Orouning. 

(2)  Lettre  à  l'Emperoup  d'Autriche,  :]0  août  1811. 
Lettre  de  Marie-Caroline  à  Fagan,  4  août  1812  : 

"\\r^^  îr"*'""''"*  récompensée  de  mon  anglomanie  enthousiaste    . 
i^^)Voxr  Mémorial.  Mémoires  pour  servir   à  l'histoire   de  Napoléon 
t.  11,  p.  ;322.  ^ 

«  Celte  reine  qui,  dans  les  temps  de  prospérité  de  i'Kmpereur  Napo- 

leoii  avait  été  son  onnemiG  d^ielarée.  .t  dont  rop;„;o...eu  cL^^.„ 

pouvait  être  entachée  de  partialité,  professait  une  haute  estime  pour  ses 

grandes  qualités.  ;^ppreiiant  que  je  lui  avais  été  attaché  CD  qualité  de 
secrétaire,  elle  me  rechercha  pour  me  parler  de  lui.  Klle  disait  «u'elle 
avait  eu  autrefois  à  s'en  plaindre;  qu'd  l'avait  persécutée  et  blessée  dan» 
son  amour-propre  (.  car  j'avais  alors  quinze  ans  de  moins  .,  ajoutait-elle) 
mais  qu  aujourd'hui  qu'd  était  malheureui,  elle  oubliait  tout.  Elle  ne 
pouvait  retenir  sou  indignation  en  voyant  les  manœuvres  employées  pour 
arracher  sa  petite-fille  à  des  liens  qui  faisaient  sa  gloire,  et  pour  priver 
1  empereur  de  la  plus  douce  consolation  qu'il  put  recevoir  après  les 
immenses  et  cruels  sacrifices  arrachés  à  son  orgueil.  ICUe  ajoutiit  que   si 

I  on  s'opposait  à  it^ur  réunion,  il  lullait  que  ALrie-Loulse  at.achAt  les 

draps  de  sou  lit  à  sa  fenêtre,  et  s'échappât  SOUS  uu  déguisemeul.  •  Voilà 

.    repélait-elle,  ce  que  je  ferais  à  sa  place,  car  lorsqu'on  est  mariée,  c'est 
•  pour  la  vie!  ,   Un  tel  acte  de  hardiesse  qui  souriait  à  l'esprit  entrepre- 
nant de  la  vieille  reine,  n'était  pas  dans  la  mesure  du  caractère  de  Marie- 
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vue  d'une  flotte  qui  lui  avait  été  signalée  dans  le   lointain, 
s'écrier  :   «Ah!  mes  chers  Français!  r^  (1),  ce  qui  pourra  sur- 

prenflre  nos  lecteurs. 

Ce  revirement  n'est  pas  pour  étonner,  car  son  grand,  son 
éternel  désir  en  somme  «  était  d'être  maîlresse  chez  elle  et 
d'être  rétablie  dans  la  situation  qui  avait  été  la  sienne  si  long- 
temps. Elle  était  d'avance  l'amie  de  celui  qui  poursuivait  ce 
but.  Elle  était  l'ennemie  de  quiconque,  dans  le  moment,  mena- 
çait le  plus  sa  couronne  et  ce  qui  lui  restait  d'autorité  (2)  « . 

Pour  son  malheur,  chacun  eut  besoin  de  Xaples,  la  France 
pour  chasser  l'Angleterre  du  continent,  l'Angleterre  pour  être 

maîtresse  dans  la  Méditerranée,  la  Russie  et  rAulriehe  pour 

prendre  Xapoléon  à  revers.  La  politique  napolitaine  n'était  pas 
de  force  à  balancer  ces  intérêts  opposés;  trop  de  passion  s'y 
mêlait,  elle  ne  sut  inspirer  de  confiance  à  personne  et  chacun 
voulait  des  gages.  De  là  Tétat  de  conflit  constant  entre  la  reine 
de  Xaples  et  ses  alliés  successifs.  Mais  à  travers  ses  caprices, 
.ses  coquetteries,  ses  violences  maladives,  ses  changements,  ses 
cachotteries,  ses  indiscrétions,  l'ambition  d'être  maîtresse  chez 

Louise,  nî  tlaiis  ses  ûlées  tie  déconim.  Klle  se  Lerçaît  tl'aîlleurs  do  l'cspoip 

d'occupor  ppocliJiinomtMit  Parme,  où  elle  serait  maîtresse  de  ses  actions 
et  libre  d'aller  où  bon  lui  semblerait.  Marie-Louise  rendait  de  fréquentes 
visites  à  sa  grand'mère  ;  1 1  vieille  reine  habitait  le  petit  château  d'Het- 
zendorf,  auquel  conduisait  une  des  avenues  du  parc  de  Schœnbruun.  Klle 
donnait  à  sa  petite-lille  des  conseils  dont  la  fermeté  n'était  pas  du  goiit  de 
l'irnpcratrice  d'.Autrichc  ni  du  cabinet  autrichien.  La  reine  de  Sicile 
ayant  trouvé  daBs  une  revue  qu'elle  faisait  de  l'écrin  de  l'Impératrice  un 
portrait  enrichi  de  diamants  de  l'empereur  Xapoléon,  engage  Marie- 
Loiii:;e  à  s'en  parer.  IMus  ardente  que  cette  dernière  dans  l'expression  de 
ses  sentiments,  elle  dit  même  un  jour  à  sa  dame  d'honneur  qu'il  ne 
sulfisait  pas  de  porter  cette  image  sur  sa  poUriiio,  qu  il  fallait  aussi  1  aVOlT 

dans  le  cœur.  Knfin  l'excellente  princesse  montrait  beaucoup  d'alfectloQ 
pour  le  tils  de  Napoléon  et  le  comblait  de  caresses. 

(1)  Rapport  d'après  le  chirurgien  de  la  reine,  M.  Troya.  Affaires  étran- 
gères, 1811. 

(2)  Oscar   Brovvnixg.   Marie-Caroline  de  xXaples,   English  historical 
Review. 


CHAPITRE    XX  815 

elle  demeura    la  directrice  de  sa  conduite,   à  Naples  comme 
plus  tard  à  Palerme,  et  explique  ses  haines  comme  ses  amitiés. 

On  ne  pourrait  qu'approuver  ce  d^sn-  tout  naturel  et  piaindœ 

ces  souverains  jetés  dans  la  mêlée  des  puissances  européennes, 
s  Ils  avaient  été  malgré  eux  et  en  victimes  inoffensives 
emportés  dans  la  tourmente.  Mais  ce  n'était  point  là  le  cas-  la 
violation  de  la  capitulation  de  1791,  les  cruautés  qui  avaient 
accompagne  la  restauration  du  pouvoir  royal  avaient  donné 
leur  mesure.  Et  si  l'on  veut  considérer  ces  excès  comme  effacés 
par  le  traité  de  Florence,  il  suffit,  pour  comprendre  la  con- 
duite  de  Xapoléon  qui  portait  abusivement  atteinte  à  ce  droit 

(le  tout  souverain  dY^tre  maître  chez  lui.  de  se  demander  sî  ces 

désirs  d'indépendance  n'étaient  accompagnés  d^aueuneintentîon 
agressive,  d'aucun  symptôme  d'hostilité,  de  se  demander  en 
outre,  SI  l'on  eût  pu  compter  sur  la  neutralité  promise  et  si 
l'empereur  n'aurait  pas  été  dupe  en  tenant  pour  bonne  la 
parole  des  souverains  de  Xaples.  Or,  toujours  et  partout, 
malgré  leur  faiblesse  et  quelles  que  fussent  leurs  promesses, 
ils  ne  purent  dissimuler  leur  haine,  choisissant  leurs  agent.s 
parmi  les  pires  ennemis  de  la  France,  liant  intimement  leur  po- 
litique à  celle  de  l'Angleterre  et  détruisant  ainsi  de  propos  déli- 
bère la  confiance  que  l'on  aurait  voulu  avoir  en  eux.  C'est  \k 
ce  qui  ressort,  croyons-nous,  des  documents  que  nous  avons 
publiés. 

Sans  doute,  l'occupation  de  Tarente  fut  une  violation  du 
traité  de  Florence,  de  nature  à  irriter  la  cour  de  Xaples  et  à  la 
jeter  dans  les  bras  de  l'Angleterre  si  ce  n'avait  été  chose  faite, 
et  la  politique  de  Xapoléon  à  son  égard  fut  la  plupart  du  temps 
maladroite,  et  parfois  brutale;   mais  les  sympathies  connues 

d'Acton  pour  sa  more-patrie  faisaient  à  la  France  une  situation 

bien  spéciale.  L'entente  qui  ressortait  évidente  de  tous  les  actes 
du  ministère  napolitain,  entre  ce  gouvernement  et  l'Angleterre, 
était  peu  faite  pour  inspirer  des  ménagements  et  suffit  à  expli- 
quer, si  ce  n'est  à  légitimer,  la  conduite  de  Xapoléon  et  les 
mesures  successives  qui  conduisirent  à  la  rupture  finale.  Peut- 
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on  s'étonner,  en  présence  de  cette  haine  persistante,  de  ces 

mensonqes  constants,  de  ces  armements  secrets,  de  cette  con- 
vention avec  l'Angleterre,  puis  de  celte  alliance  avec  la  Russie, 
que  l'esprit  de  Xapoléon,  disposé  à  la  conciliation  après  180-2, 
se  soit  peu  à  peu  reporte  à  l'expédient  auquel  il  avait  pensé  au 
lendemain  de  Marengo,  à  un  changement  de  dynastie.  La  vio- 
lation du  traité  du  '22  septcml)re  1805  et  la  coopération  des 
troupes  napolitaines  avec  les  troupes  alliées  n'étaient,  on  eu 
conviendra,  pas  de  nature  à  l'en  détourner. 

Quanta  rélévation  de  Joseph  Bonaparte  au  trône  de  Xaples, 

elle  a  pu  sans  doute  étonner,  mais  en  ces  temps  agîtes  il 
ne  paraissait  guère  plus  étrange  de  voir  Joseph  roi  de  \aples 
que  de  voir  Bonaparte,  empereur,  conquérant  et  arhitre 
de  l'Europe.  Sans  doute  des  idées  dynastiques  dont  on  a  pu 
sourire  après  la  chute  influèrent  sur  ce  choix  et  contribuèrent 
à  séduire  une  imagination  qui  aimait  à  faire  grand  ;  il  serait 
néanmoins,  croyons-nous,  absolument  injuste  d'y  voir  la  seule 
raison  d'tUre  de  ses  actes  et  d'admettre  que  de  telles  considéra- 
tions firent  autre  chose  que  de  le  disposer  à  une  mesure  que 

des  raisons  plus  graves  et  d'une  autre  portée  à  ses  ^enx,  lui 
conseillaient  d'autre  part. 

C'est  en  effet,  nous  l'avons  dit,  surtout  aux  nécessités  pré- 
sentes de  la  lutte  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  à  des 
préoccupations  d'ordre  militaire  qu'il  obéit.  Il  s'agissait  avant 
tout  pour  lui  d'enlever  à  ses  adversaires  les  ressources  qui  leur 
venaient  d'alliés  peu  fidèles  et  de  lier  ses  opérations,  sur  toute 
la  surface  de  l'Europe,  sans  avoir  à  craindre,  à  l'heure  du 
danger,  des  menaces  sur  ses  derrières  ou  sur  ses  flancs.  Ce  fnt 

plus  le  général  que  l'empereur  qui  mit  en  Italie,  à  Kaples,  en 
Espagne,  en  Hollande,  en  U  estphalie,  ses  proches,  qu'il  ne 
considérait  que  comme  ses  lieutenants  les  plus  Intimement  lies 
à  sa  fortune  et  partant  les  plus  fidèles.  Tout  en  satisfaisant  leur 
ambition,  parfois  encombrante,  il  pourvoyait  ainsi  de  la  med- 
leure  façon  aux  besoins  du  moment,  quitte  à  modifier  ensuite 
et  à  les  déplacer  comme  de  simples  généraux.  Les  malentendus 


avec  eux  vinrent  précisément  de  ce  que,  s'écartant  de  cet  ordre 

d'idées,  ses  frères  voulurent  se  regarder  eomme  des  rois  alors 

qu'ils  n'étaient  au  fond  que  des  chefs  d'armées  ou  plutôt  des 
administrateurs  de  Marches  militaires. 

Ces  créations,  surprenantes  sans  doute,  tout  en  constituant 
incontestablement  un  danger,  furent,  sauf  pour  l'Espagne 
peut-être,  la  meilleure  mesure,  parfois  la  seule  que  Xapoléon 
put  prendre  pour  arriver  à  ses  fins,  en  présence  des  coalitions 
qui  se  formaient,  des  abandons  dont  il  avait  été  l'objet  dans  le 
passé,  de  ceux  qu'il  prévoyait  pour  l'avenir.  La  faute  ne  fut 

pas  de  s^y  résoudre  en  croyant  cà  leur  durée,  mais  bien,  par  la 

portée  de  ses  vues,  par  rétendue  excessive  donnée  à  ses  opéra- 
tions, de  se  mettre  dans  une  situation  telle  que  ces  conceptions 
forcément  éphémères  fussent  encore  les  plus  sages  pour  parer 
aux  éventualités  prévues. 

Il  était  entraîné,  il  est  vrai,  par  la  logique  même  de  sa  lutte 
contre  l'Angleterre  depuis  1803,  lutte  qu'il  n'avait  pas  recher- 
chée, qu'il  désira  éviter  et  que  cette  puissance,  profitant  de 
l'inquiétude  qu'il  inspirait  trop  souvent,  sut  étendre  peu  à  peu 

à  toute  l'Europe,  le  forçant  à  se  détourner  de  Boulogne  pour  se 

porter  à  Vienne,  à  Naples,  cà  Berlin  et  à  Tilsitt.  Nous  avons  vu 
avec  quelle  adresse  les  agents  de  la  Grande-Bretagne  déta- 
chèrent peu  à  peu  de  lui  chacune  des  puissances  qui  avaient 
accepté  la  situation  nouvelle  faite  à  la  France  par  le  traité 
d'Amiens  et  les  engagèrent  dans  un  conflit  désormais  euro- 
péen. 

Seul  en  face  d'une  telle  coalition,  il  lui  fallait  trouver  les 
éléments  nécessaires  pour  soutenir  la  lutte.  Le  succès  d'EIliot 

à  la  cour  de  Xaples,  où  nous  avons  suivi  le  travail  sourd  de  la 

diplomatie  anglaise,  la  façon  dont  il  sut  s'emparer  de  l'esprit 
des  souverains,  enleva  à  Xapoléon  toutes  ses  illusions  sur 
l'appui  qu'il  pouvait  trouver  dans  le  sud  de  l'Italie  et  décida 
ainsi  de  la  perte  des  Bourbons.  Les  qualités  que  déploya  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  dans  sa  rivalité  avec  la  diplomatie,  plus 
violente   qu'habile,    de   l'Empereur,   tournèrent    de   la    sorte 
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au  détriment  de  ceux  qu'il  était  censé  défendre.  M.tîs  quelle 
qu'ait  été  la  fin  malheureuse  de  la  mission  d'Klliot  à  Xaples 
et  l'influence  néfaste  de  l'alliance  an<|laise  sur  le  sort  des 
souverains  des  Deux-Siciles,  on  ne  peut  entièrement  lui  faire 
grief  des  conséquences  fâcheuses  d'une  politique  qui  lui  était 
dictée. 

Si,  par  son  caractère  et  son  passé,  le  personnage  n'inspire 
pas  grande  sympathie,  s'il  se  montre  assez  personnel  et  assez 
vain,  s'il  fait  valoir  lourdement  ses  services  au  delà  de  Texacte 

vérité,  s'il  manque  d'élévation  et  de  distinction,  si  ses  précé- 
dents diplomatiques  le  montrent  même  homme  de  tous  moyens 
comme  les  Drake  ou  les  Spencer  Smith,  il  faut  toutefois  recon- 
naître que  dans  la  gestion  des  intérêts  anglais  à  Xaples  durant 
ces  trois  ans  il  flt  preuve  de  réelles  ressources,  dans  une  situa- 
tion difficile  et  qui  le  paraissait  plus  encore,  en  présence  d'un 
adversaire  ayant  le  prestige  de  Bonaparte.  Il  nous  paraît  ne 
pas  s'être  montré  indigne  de  ce  personnel  diplomatique  peu 
nombreux  mais  remarquable  qui  a  si  puissamment  contribué 

pendant  tout  ce  siècle  à  l'extraordinaire  extension  de  la  puis- 
sance anglaise.  Ils  paraissent  à  distance  tous  coulés  sur  un 
même  moule  et,  appartenant  du  reste  souvent  aux  mêmes  fa- 
milles, sont  un  outil  excellent  de  ce  puissant  égoïsme  national 
exempt  de  scrupules  quand  le  succès  couronne  ses  efforts,  mais 
prompt  à  la  retraite  si  la  fortune  lui  est  décidément  contraire  : 
égoïsme  qui  a  fait  la  grandeur  de  l'Angleterre,  qui  demeure 
sa  grande  force  et  qui  constitue  peut-être,  hélas!  le  seul  moyen 
de  réussir  pour  les  nations  comme  pour  les  individus.  Elliot, 

avec  son  orgueil  tout  britannique,  sa  confiance  et  son  adresse, 
sa  décision  et  son  esprit  d'initiative  dans  les  moments  difficiles, 
sa  préoccupation  de  proportionner  ses  vues  aux  moyens  dont  il 
dispose,  sa  réserve  si  les  responsabilités  augmentent,  son  habi- 
leté à  voiler  sous  les  prétextes  les  pins  généreux  les  conseils 
donnés  dans  le  pur  intérêt  de  son  maître,  personnifie  assez 
exactement  sur  ce  théâtre  où  se  heurtaient  tant  d'intérêts 
opposés,  la  politique  anglaise  telle  qu'à  travers  les  ans,  elle 
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s  est  perpétuée  jusqu'à  nous.  La  scène  s'est  agrandie  et  em- 
brasse aujourd'hui  l'univers  entier  où  ses  étapes  sont  nettement 
marquées;  depuis  Kome  nous  n'avons  rien  vu  de  plus  âpre- 
ment  personnel,  mais  rien  aussi  de  plus  suivi,  et  ce  n'est  pas 
sans  envie  que  nous  notons  cette  constance  dans  le  but  visé  et 
dans  les  moyens  employés,  nous  qui  appartenons  au  plus 
léger,  dit-on,  mais  en  revanche,  nous  voulons  encore  le  croire, 
au  moins  égoïste  des  peuples. 

Légers,  généreux,  prodigues  plutôt,  nous  ne  l'avons  que 

trop  etc  dans  le  cours  de  notre  histoire,  sauf  sou  venons-nous  en, 
aux  heures  de  lutte  où  s'est  fondée  notre  force  sous  un  Louis  xi 
ou  sous  un  Richelieu.  Que  ce  soit  dans  le  monde  des  idées  ou 
dans  celui  des  faits  nous  avons  largement  semé  autour  de  nous 
sans  regarder  à  la  récolte  qui  lèverait  et  à  celui  qui  récolterait. 
D'autres  ont  fait  fructifier  ce  que  nous  avons  conçu,  entrepris 
ou  produit  sans  en  tirer  parti,  faute  d'ordre  et  de  suite. 

Ce  sont  nos  réfugiés  de  la  Révocation  de  l'Édit  de  Mantes 

qui  ont  fécondé  l'Angleterre,  la  Hollande  et  rAllemagne.  cW 

à  notre  voix  ou  avec  l'aide  de  nos  armes  que  des  peuples  sont 
nés  à  la  liberté  ou  à  l'unité,  ce  sont  nos  colonies  abandonnées 
par  la  mère  patrie  qu'exploite  aujourd'hui  la  race  anglo- 
saxonne  et,  pour  assurer  sa  marche  vers  une  prospérité  tou- 
jours grandissante,  l'Angleterre  n'a  eu  qu'à  suivre  l'empreinte 
de  nos  pas  au  Canada,  aux  Indes,  à  Malle  ou  en  Kgypte.  C'est 
elle  qui,  après  avoir  combattu  le  colosse  pour  lequel  elle  n'eut, 
il  y  a  un  siècle  pas  assez  d'invectives,  s'est  constituée  son  héri- 
tière, et  l'on  trouverait  un  étonnant  parallélisme  entre  les  vues 

de  l'Empereur  et  le  programme  suivi  par  rAnglelerre. 

Mais  que  de  temps  perdu  par  nous  en  disputes  stériles,  que 
d'éléments  de  grandeur  gaspillés  !  Et  si,  dans  le  présent, 
l'énergie,  l'esprit  d'entreprise,  l'amour  de  la  gloire,  réfugiés 
hors  de  France,  cherchent  à  nous  faire  un  empire  nouveau 
comparable  à  celui  que  nous  avons  perdu,  prenons  garde 
que  notre  absence  de  suite,  nos  prodigalités  à  l'intérieur, 
et  les  discordes  enfantines  qui  nous  absorbent,   ne  stérilisent 
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comme  sous  Louis  XV  l'œuvre  de  nos  modernes  Dupleix. 
Cette  fln  de  siècle,  qui  croyait  atteindre  au  plus  haut 
degré  de  civilisation  jusqu'ici  connu,  nous  fait  assistera  une 
étrange  explosion  de  passions  renouvelées  des  pires  heures  du 
passé.  Les  nations  modernes  tendent  à  se  révéler  comme 
n'étant  guère  mieux  que  de  vulgaires  bandits  féodaux.  Des 
théories  audacieuses   qui  justifieraient  les  plus  honteux  abus 

de  la  force  sous  couleur  de  civiliser,  sont  mises  en  avant  par 

des  penseurs,  hommes  d'État;  que  nos  yeux  s'ouvrent,  que 
notre  excès  d'imagination  ne  nous  leurre  pas  î  11  ne  faut  pas 
plus  aujourd'hui  que  jadis  compter,  hélas!  sachons-le  bien, 
sur  la  seule  puissance  du  droit,  et  il  est  urgent  d'avoir  la 
prudence  de  mettre  du  côté  du  droit,  la  force.  Ne  serait-il 
pas  temps  de  nous  détourner  des  jouissances  faciles  qui  éner- 
vent notre  jeunesse  et  de  poursuivre  enfin,  pour  notre  patrie, 
chacun  dans  notre  sphère,  l'idéal  de  force  et  de  grandeur 

que  les  qualités  et  le  ressort  de  notre  race  nous  permettraient 

encore  d'atteindre  si  nous  savions  les  soumettre  à  quelque 
discipline? 
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tation de  neutralité 414 
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CHAPITRE  XII 

RETOUR     DE   VILLENKUVR.    KCHEC    DK    L*BXPÉ»ITIO\ 

d' ANGLETERRE 

I.  Juillet-Août.  —  Retour  de  Villeneuve  en  Europe.  —  Retard  causé 
par  les  vents.  —  Bataille  de  la  Corogne  contre  Calder.  —  Il  perd 

Jeux  vaisseaux,  mais  reste  maître  du  champ  de  balaille.  -  Relâche 

à  Vigo.  —  Entrée  malencontreuse  au  Ferrol.  —  Regrets  de  Napo- 
léon de  ce  qu'on  n'ait  pas  tiré  parli  d'un  avantage.  —  Il  ne  vou- 
drait pas  que  l'on  entre  au  Ferrol.  —  Il  encourage  Villeneuve  à 
remettre  à  la  voile  pour  Brest  et  Boulogne.  —  Son  mécontentement 
de  l'entrée  au  Ferrol,  —  Villeneuve  sort  du  Ferrol  pour  marcher 
sur  Brest.  —  Il  hésite  ;  crainte  de  trouver  Nelson,  Cornwallis  et 
Calder  réunis,  il  se  dirige  sur  Cadix.  —  Nelson  est  rentré  à  Ply- 
mouth.  —  Aniiété  de  l'Angleterre  dans  celte  période.  —  Napo- 
léon, croyant  Villeneuve  en  route  pour  Brest,  fait  sortir  Gan- 
teaume  de  la  rade  pour  être  prêt  à  mettre  à  la  voile  avec  lui.  .  . 

II.  Août.  —  Du  camp  de  Boulogne  X'apoléon  adresse  un  nouvel 

avertissement  à  l'Autriche.  —  Il  veut  être  à  Vienne  avant  no- 
vembre ou  que  cette  puissance  retire  toutes  ses  troupes  d'Italie, 
et  prescrit  à  Talleyrand  de  le  dire  à  Cobentzel.  —  Il  signe  en 
prévision  un  traité  d'alliance  avec  la  Bavière  et  négocie  avec  la 
Prusse  sur  la  base  de  la  cession  du  Hanovre.  —  Importance  de 
la  décision  de  cette  puissance • *5' 

III.  22  Août. Nouvelle  de  la  sorlie  de  la  flotte  de  Villeneuve 

du  Ferrol.  —  Lettres  de  Napoléon  à  Villeneuve.  —  Arrivée  de 
la  lettre  de  Villeneuve  à  Decrès  faisant  supposer  qu'il  a  pu  ne 
pas  se  diriger  sur  Brest.  —  Désappointement  de  l'Empereur.  — 

Il  voudrait  le  faire  revenir  de  Cadii  s'il  y  est  allé.  Il  espère 

encore  et  prescrit  à  Ganteaume  de  ne  pas  laisser  Villeneuve  s'ar- 
rêter à  Brest.  —  Uecrès  dissuade  l'Empereur,  au  cas  où  Ville- 
neuve serait  à  Cadix,  de  l'en  faire  revenir;  il  considère  Toccasion 
comme  manquée.  -—  Réponse  de  l'Empereur *71 

IV.  23,  24  et  25  Août.  —■  Napoléon  décide  d'attendre  Irois  jours 
encore  à  Boulogne,  mais  prend  toutes  ses  mesures  en  prévision 
d  une  guerre  continentale.  —  Lettre  à  Talleyrand  exposant  la 
situation  et  ses  intentions.  —  Instructions  k  Berthier  au  sujet  de 
Naples,  pour  prévenir  Saint-Cyr  qu'il  peut  avoir  à  marcher  smr 
Naples.  —  Se  montrer  pacifique  jusque-là.  —  Il  ne  paraît  pas 

devoif  admeiirc  la  neutraliic».  -Cependant,  le  mme  jour, autre 

lettre  à  Talleyrand  sur  la  note  de  Gallo  du  20  août  indiquant  des 
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conditions  de  neutralité.  —  Envoi  de  Murât  et  Bertrand  en  reron- 
naissance  en  Bavière,  sur  le  théâtre  de  la  prochaine  campagne.  .  479 
V.  26  /lotit.  —  Il  fait  préparer  des  ordres  annoncés  le  23.  —  Il 
prescrit  de  les  expédier  le  27,  après  dix  heures  du  soir.  —  Le  28, 
l'armée  est  en  plein  mouvement.  —  Dernier  regret  donné  à  l'ex- 
pédition d'Angleterre.  —  Les  alliés  croient  Napoléon  absorbé  par 
ses  préparatifs  sur  la  Manche.  —  Los  forces  autrichiennes  sont 
massées  sur  ITnn  et  l'Adige.  —  L'armc'e  russe  s'avance  en  Ga- 
licie.  —  Quatre  attaques  prévues,  sur  l'Adige,  sur  l'Inn,  dans  le 
royaume  de   Naples    et  en    Hollande.  —   C'est   sur   rino  qu'il 

comple  chercher  la  route  de  Vienne.  —  Mesures  prise.*:  sur 
l'Adige  :  envoi  de  Masséna.  —  Situation  difficile  de  la  Bavière. 
Mission  de  M.  Otto.  —  L'Electeur  doit  se  réfugier  à  Wurtzbourg. 
—  Instructions  du  2  septembre  à  Gouvion  Saint-Cyr.  —  Deux 
éventualités  :  rôle  offensif  à  l'égard  de  l'armée  napolitaine,  corps 
d'occupation  à  l'égard  des  alliés.  —  Eventualité  de  roccupation 
de  Naples.  —  En  cas  de  débarquement  des  Russes,  les  empêcher 
de  remonter  vers  l'Adige.  —  Cependant  la  présence  d'un  corps 
français  dans  le  royaume  n'a  plus  autant  sa  raison  d'être,  puisqu'il 
n'y  a  plus  à  attirer  les  Anglais  dans  ces  parages 495 


CHAPITRE    XIII 

LK     TRAITÉ    DU     10     SEPTEMBRE    ENTRE    XAPLES 

ET    LA    RUSSIE 

I.  Août-Septembre.  —  Continuation  des  négociations  entamées  par 
le  marquis  de  Gallo  pour  un  traité  de  neutralité  entre  la  France 
et  Naples.  —  Instructions  données  à  Alquier.  —  M.  de  Gallo 
cherche  à  arrêter  le  départ  des  renforts  pour  Tarente.  —  Ré- 
ponse de  Gouvion  Saint-Cyr  à  la  lettre  de  Berthier  du  5  fructi- 
dor :  les  préparatifs  faits  par  le  gouvernement  napolitain  et  le 

voisinadc  des  alliés  rendent  aléatoires  les  opérations  qu'on  lui 

prescrit.  —  Détails  nouveaux  donnés  par  Alquier  sur  les  prépa- 
ratifs faits  à  Naples.  —  Réponse  d'Alquier  aux  instructions  de 
Talleyrand.  —  Il  n'attend  rien  des  démarches  qu'on  lui  prescrit 
mais  va  les  commencer 

II.  Le  10  Septembre.  —  Au  moment  précis  où  Alquier  va  engager 
les  pourparlers  et  où  vont  arriver  les  lettres  de  Gallo,  le  traité 
d'alliance  entre  Naples  et  la  Russie  est  signé  par  les  soins  de 
Tatisicheff,  sans  que  le  marquis  de  Gallo  soit  en  rien  averti.  — 
Texte  de  ce  traité,  qui  paraît  ne  prévoir  explicitement  que  le 
but  de  chasser  les  troupes  françaises  du  royaume  —  .appréciations 
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d'Elliot  sur  ce  traité.  —  Il  s'est  abstenu  d'y  prendre  part,  ses 
raisons.  —  Tatisfcheff,  comprenant  que  le  traité  pourrait  vire 
caduc  si  les  troupes  françaises  se  retiraient,  et  se  souvenant  des 
termes  de  la  noie  de  Luzzi  du  20  août,  demande,  si  même  en  ce 
cas,  les  troupes  russes  seraient  admises.  —  Circello  diffère  la 
réponse 
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CHAPITRE  XIV 

TRAITK   DK   NKITRALITK   DU   22  SKPTKMBRE 
ENTRE  XAPLES  RT  LA  FRAVCK 

Septembre.  —  Accueil  froid  fait  aux  propositions  d'Alquier  qui 
arrivent  après  la  signature  du  traité  du  10  septembre.  —  Arrivée 
de  la  lettre  du  marquis  de  Gallo  du  29  août  renfermant  les  con- 
ditions indiquées  par  Xapoléon  dans  sa  lettre  du  2:i  août.  —  Le 
gouvernement,  embarrassé,  retarde  sa  réponse  à  Gallo  pour 
gatjner  du  temps.  —  Continuation  de  la  correspondance  impru- 
dente de  la  reine  avec  Gallo  le  poussant  à  demander  révacuiUion. 

—  Il  sait,  de  plus,  que  la  situation  du  royaume  deXaples  est  des 
plus  graves  et  que  des  ordres  menaçants  peuvent  partir  d  uu 
moment  à  l'autre.  —  Il  trouve  Talleyrand  plus  abordable.  — 
Raisons  qui  inclinent  Xapoléon  vers  la  neutralité.  —  La  lettre  que 
le  ministre  napolitain  se  décide  à  écrire  le  21  septembre  n'inter- 
dit pas  de  continuer  les  négociations  pour  l'évacuation.  — Cette 
lettre  ne  devait  du  reste  arriver  que  trop  tard  pour  modifier  la 
liqne  de  conduite  de  Gallo,  qui  est,  le  21  septembre,  à  la  veille 

de  traiter ^^- 

21  ^r  22  Septembre.  —  Première  partie  de  la  lettre  du  marquis  de 

Gallo  du  21  septembre,  cinq  heures  du  soir,  annonçant  qu'il  est 

prêt  d'obtenir  la  neutralité  dans  des  conditions  avantageuses.  — 
Sa  joie  est  prématurée.  —  Niapoléon  exige  en  articles  secrets 
trois  conditions  nouvelles  difficilement  acceptables.  —  Deuxième 
partie  de  la  lettre  de  (iallo,  buit  bcures  du  soir.  —  Talleyrand 
retourne  à  Sainl-Cloud.  -  Retour  de  Talleyrand  à  huit  heures 
du  matin.  —  Napoléon  ne  veut  rien  modifier.  —  Nouvelles  ins- 
tances de  Gallo.  —  Talleyrand  demande  de  nouveau  à  l'Empe- 
reur, qui  répond,  à  cinq  heures  du  matin,  qu'il  accepte  l'article 
relatif  à  la  fermeture  des  ports,  mais  exige  les  deux  autres.  — 
Gallo  signe  le  traité  le  22  septembre. —Sa  lettre  de  cette  date.  — 

Texte  du  traité  de  neutralité.  -  Les  termes  n'ont  rien  qui  contre- 

dise   ceux  de    la   convention    secrète  du  10  septemt>re,   en  ce  qui 
concerne   Naples.  —  L'exécution    du    traité   enlève    tout   objet   à 


: 


l'antre  dont  les  termes  ne  visent  que  l'expulsion  des  troupes 
françaises  qui  vont  sortir  volontairement.  —  Situation  avanta- 
geuse de  Napoléon.  —  Envoi  du  traité  à  ratifier  «\  Naples.  —  Expé- 
dition ù  Gouvion  Saint-Cyr  d'ordres  pour  évacuer  si  le  traité  est 
ratifié,  et  attaquer  s'il  ne  l'est  pas 561 

CHAPITRE   XV 

RATIFICATION  DU  TRAITK  DU  22  SEPTKMBRR 

ï.  Octobre.  —  A  Naples,  le  i"  octobre,  on  ignore  encore  la  siana- 
fure  du  traité.  —  Apprécialion.s  d'Elliot  sur  l'attilude  plus  conci- 
liante de  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  se  conforme  aux  instructions  de 
fructidor.  —  .arrivée  du  courrier  de  Talleyrand  le  4.  —  Il  répand 
le  bruit  de  la  signature  du  traité  de  neutralité  et  adresse  une  note 
à  Luizi  communiquant  le  traité  et  e«i  demandant  la  ratification 
dans  les  (jnarantc-huit  heures.  —  Irritation  et  embirras  de  la 
cour,  qui,  décidée  à  admettre  les  troupe.s  alliées,  ne  voudrait  pas 
ratifier.  —  Ou  chercîie  à  négocier.  —  Lettre  à  Gallo  du  7  octobre 

dans  ce  sens.  —  Alquier  ne  se  prèle  pas  ii  de.s  pourparlt^rs,  oi 

après  une  dernière  note  demande  ses  passeports.  —  Ratification 

le  8  octobre .'^HO 

II.  —  Inquiétudes  nouvelles  de  Tatistidieff  sur  la  signature  de  ce 
traité.  —  Il  renouvelle  sa  demande  plus  pressîmte,  s'informant  si 
le.s  troupes  alliées  ne  seront  pas  admises.  —  Déclaration  du  gou- 
vernement napolitain  annulant  le  traité  de  neutralité.  —  Circello 
annonce  le  8  au  marquis  de  Gallo  la  ratification  du  traité,  en  l'in- 
vitant toutefois  à  tacher  d'en  obtenir  la  modification.  — •  On  ne  lui 
parle  pas  de  l'acte  d'annulation.  —  Circello  réclame  les  subsides 
promis  par  les  alliés.  —  Elliot  rassure  son  gouvernement  sur  les 

consiitjuences  du  Iraitc  de  neutralité,  qui  ne  chiinnera  rien  aux 

projets  en  cours.  —  Kxposé  fait  par  Cireello  à  Serra-Capriola  de 
Tensemble  de  ces  négociation.s  contrariées.  —  Départ  de  (louvion 
Saint-Cyr.  —  Surprise  du  marquis  de  Gallo  au  reçu  des  lettres 
des  7  et  8  octobre.  —  Sa  lettre  du  29  octobre.  —  Emoi  des 
exlrails  de  la  correspondance  de  la  reine,  et  des  instructions 
reçues 600 

CHAPITRE   XVÏ 

MARCHE    DR    N  A  FOL  KO. \'    EN    ALLEMAGNE 

I.  —  Les  troupes  autrîcnienncs  oiivanîssent  la  naviere  et  prennent 

position  à  Ulin.  — AI.  Otto  décide  l'Electeur  à  se  retirer  avec  ses 
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Violation,  par  nos  troupes,  des  ""r  10  r  ^„,,3,„„  le  roi. 
,,„,h.  _  Efforts  du  Czar  et  du  part,  russe  p«^^  r  e  ^^^  ^^.^^ 
_  Traité  de  Potsd.™,  3  novejnbr  •  -  ^J-;^  ^^__^^^,„.  ,,, 
Z:::.  -  SriX-^e  ":!%.  des  po„ts  du  Uauube 

CHAPITRE  XVII 

VIOLATION   DU  TR«.TÉ   dk  k.«tk,..tk. 

,  _  US  .o.e.-e.  a-A..e...ne  .aoraie.  e«es  ^^^^^X^'T: 

ae  Nap.es.  KHe  .^'«•' ^  .  -J^JriÎ  rarcriduc.  U.i   proposent  de 
_  Ceux-ci,  desireui  de  secourir  _  ^a  cour  s'ci. 

faire  débarquer  les  troupes  h»"  "^^^"^T  Embarqu.  ment  des 
,e„t  à  la  -"ven..on  du  18  sep  e..br.   ^^_^^^^^  ^.^  ^^^,^^„^. 

troupes  anslaises  e"'"'^«'         1  protestation  d'Alqaier.  . . . .  ,- 
menl  à  Naples  par  les  Angla.s.  ^j^re.  -  Demande  de 

„.  _  Arrivée  des  troupes  rnsses  le  ^^  »»»em^Y„„icr  demande  ses 

.,.bar,..ement  :,""««<!!«'! -^f  [f  f  l"'.  C^  en  lui  annonçant 

passeports.  -  Le  prmce  de  ^'^  -  ,  ^„,„„,é  du  gomer- 
le  débarquement  comme  u„  f»"  «Jj-? 7  _  Alquicr  se  retire  i. 
nement,  et  déplore  le  <>«?-«  "^i^^f;  ,,  a^bar.iu.ment  de. 
„„„e.   -  Il  donne  de  la  des  d«  »  '  ;" V^^^,,,  ,  ^  donné  au 

t^t  m^T^iisTe  ^r  .  Pans,  sa  «o.e.  -  lettre  .  Crcello. 
-  Détails  sur  l'état  des  affaires  a  1  ans 
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CHAPITRE  XVIIl 


PRKPARATIKSC 


ONTRE    NAPLES 


PIN   DK  LA  COALITION. 
,.   „.„..«.   -   Bataille  fA-s.e£     -  ^^^ 

tîon.  —  C'est  le  moment  que  choisil  le  ^^o 
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Pajjes. 

pour  se  compromettre  définitivement.  —  Alouvemenls  de  troupes 
vers  les  frontières.  —  Klliot  prévoit  déjà  (pie  les  Iroupes  anglo- 
russes  devront  abandonner  X'aples.  —  Lettre  du  marquis  de  (jallo 
donnant  les  nouvelles  arrivées  à  Paris  après  Auslerlilz.  —  Il  n'est 
pas  encore  informé  des  intentions  de  l'Empereur  à  l'é^jard  de 

\!aples 

Il   __  Korinalion  d'ime  armée  de  Xaplcs  sous  les  ordres  de  (îouvion 

Saint-Cyr,  pour  s'opposer  à  la  marche  des  alliés.  —  Napoléon 
ne  veut  pas  qu'il  soit  quesliou  de  Xaples  dans  son  traité  avec 
rAulriclie.  —  Mais  la  situation  est  encore  menaçante.  —  La 
Prusse  pouvait,  par  son  alliludc,  faire  modifier  1rs  conditions  de 
la  paix.  —  Peu  d'énercjie  de  M.  d'Haugwitz.  —  Il  ne  songe  qu'à 
retirer  la  Prusse  de  la  voie  où  elle  était  entrée.  —  Son  entrevue 
avec  Napoléon.  —  Il  accepte  de  sij^ner,  en  échange  du  Hanovre, 
le  traité  d'alliance  depuis  longtemps  proposé.  —  Rassuré,  Napo- 
léon ne  ménage  plus  rAulriclie,  il  est  décidé  à  châtier  Naples.  — 

Trai((i  de  Pre«l)ourg.  —  Ruiloliii  du  ^6  décembre  relatif  à  Xaples. 

CHAPITRK  \\\ 

l/ARMéK     OK    M.^PLKS. CHOIX    DE    J  0  S  K  P  H     COMMK 

nOI    DK    XAPLKS 

I.  —  (îouvion  Saint-Cjr  a  pris  le  commandement  de  Parmée  et  se 
préparc  à  marcher  sur  Xaples.  —La  cour  de  Xaples  cherche  par 
l'intermédiaire  du  Pape  et  du  cardinal  Fcsch  à  l'arrêter.  —  Le 
9,   (iouviou  Saint-Cyr  rend   compte  de   ces  ouvertures,  sans  se 

dluior  de  la  désagréable  surpi'isG  (jui  ralleiid.  -  Le  Irailé  de 

Presbourg  fi«{né,  Napoléon  fait  rétrograder  le  corps  de  Masséna 

et  donne  'à  celui-ci  le    cominandement  de    l'armée    de   Xaples.  — 
Gouvio-  Saiut-Cyr  en  est  informé  par  un  mot  de  Masséna.  —  Son 

irritation  légitime.     -  Il  part  pour  Paris ■ '*6 

Il  -Qu'allail-on  faire  dn  royaume  de  Naples.  —  Napoléon  est 
décidé  à  y  être  maître.  — Il  ne  peut  compter  sur  les  Bourbons  de 
Xaples.  —  Il  a  songé  à  son  frère  Joseph.  —  Avantages  de  cette 
solution.  —  Lettre  au  prince  Joseph '^'^ 

CHAPITRK  XX 

DKFKCTIOX-   DES   ALLIIÎS.  -  DKP.^RT  DE  L.4  f.^mille  nov..i.E 
I     -  Réunion  des  généraux  do  l'armée  combinée  à  la  nouvelle  d'AuS- 

terlitx.  —  Résolution  des  généraux  anglais  et  russes  de  battre  en 

53 
II. 
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I     r  uUrn  ^ftns  défendre  ni  la  frontière  ni  la  capi- 
îr 'IX  lion'argr/J'craie.  f  voudrait  s'e.bar^ue. 

■A- .  1„.       H  e,t  pressa  a'aler  occuper  Hessine.  - 

immédiatement.    —    n    t^»*-    y^"  »       viaao    rl'nhan- 

"a7nord:  roi,  contre  1.  décision  de,  8*"^-- «"it  dTci  cet 

-'•'-  ''''rz:::à  irp^trpa.;:„'ar:f: 'o-i.. 

res-lS'lfl't  pCt  d-apai,e    .a  eoV  Je  ^".pereu.   - 

rL:  :.  n.goei.,io„  .,ec  Napoléon.  -  Uscy  reçoi    u  C 

oées  par  le  cardinal  Ruffo.  —  l^ascy  p  J        . 

.  1  Almiipr     à   oui   ces    ouvertures  ont  été   faites, 

léon  orescnt  a  Josepn  ae  se  punc  i  

ëdre%Vco„duire  RufTo  e.  de   ''-Pf  îl^^.^f^'^^^,:^,  J,"!!:  ,e 
„  ve»t  autour  de  la  France  "»!/,*  '«j^^'^'Lpî'am^  .     78* 

marquis  de  Gallo  passe  au  '"  '^^  «^^  f  X,  J'„,  je  parer  à 
HT  Fnirp  tptnns  des  mesures  ont  eie  prises  eu  r 

'^^rr-  e;  -  ririt^ScrSrSaiTe 

::r;rrTa"'ir  -  Elt!^"  de.  .^oupe^r.n,a.. .... 

l  royaume.  -  Dépari  de  la  reine  pour  P»lerme 
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